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3aoct18ô2  —  12  jaxvikr  1868.  —  Décret  in* 
pér.al  quf  répartit  entre  le*  différents  minis- 
tère» le  crédit  supplémentaire  ouvert,  par  la  loi 
«ta  $  juillet  1862,  pour  l'inscription  des  pen- 
hoo.  rifiles  en  1862.  (XI,  BolL  MLXXX, 
o.  1M08.) 

Napoléon,  etc.,  iar  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  finances;  vu  l'art.  20  de  la  loi  du  9 
jain  1S53.  sur  les  pensions  civiles  ,  et 
l'art.  38  du  règlement  d'administration 
publique  du  9  novembre  suivant;  vu  la 
loi  du  6  joillet  1862,  qui  ouvre  au  ministre 
des  finances,  pour  l'inscription  des  pen- 
sions civiles  en  1864,  un  crédit  supplé- 
mentaire de  cinq  cent  mille  francs;  la 
section  des  finances  de  notre  conseil  d'E- 
tal entendu,  avons  décrété  : 

Art.  Le  crédit  supplémentaire  de 
cinq  cent  mille  mille  francs  ouvert,  par 
la  loi  du  6  juillet  1862,  pour  l'inscription 
des  pensions  civiles  en  1862,  est  réparti 


(1)  Rapport  à  C Empereur. 

Sire,  l'Empereur  Napoléon  1"  disait  dans  a  ne 
ilucusHOn  au  conseil  d'Klat  :  ■  Uy  a  an  grand  vice 
dans  le  jugement  des  affaire»  conlentîeoaes,  c'est 

! n'élit»  «ont  jugéts  moi  entendre  le*  parties.  • 
'ordonnance  dn  2  février  1881  a  modifié  la  pro- 

63.  JA7IVIBB. 


entre  les  différents  ministères  ainsi  qu'il 
soit  :  ministère  de  la  justice,  88,000  fr.; 
ministère  des  affaires  étrangères,  10,000 
fr.;  ministère  des  finances,  296,000  fr.; 
ministère  de  l'intérieur,  15,000  fr.:  mi- 
nistère de  la  guerre,  service  du  ministère, 
10,000  fr.;  Algérie,  3,000  fr.;  ministère 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes, 
50,000  fr.;  ministère  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  20,000 
fr.;  ministère  de  la  maison  de  l'Empereur, 
8,000  fr.  Total.  500,000  fr. 

2.  Nos  ministres  aui  différents  dépar- 
tements ci-dessus  désignés  sont  char- 
gés, ete. 


30  oies  vue  1862  -12  jauvibr  1868.  -  Décret 
impérial  portant  qu'a  l'avenir  le»  audience*  des 
conseil»  de  préfecture  statuant  anr  le*  affaires 
contcnlieuses  seront  publique»  (1).  (XI,  Bull. 
MLXXX,  n.  10,809.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 


cédure  »uivie  devant  le  conseil  d'Etat  ,  nui» 
ellv  n'a  pa»  été  rendue  spplicab'c  au»  cons'-iU 
de  préfecture.  Cet  conseils  Maloenl  chaque  ali- 
néa sur  plu»  dn  200,000  affaire»  qui  concernent 
notamment  1rs  truvaox publics,  '.a  grande  voirie, 
le»  chemins  vicinaux,  les  contributions,  les  élec- 
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S  EMPIRH  Kt4NÇAI8.  —  NAPALiON 

ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'intérieur;  vu  la  loi  du  28  pluviôse 
an  8:  vu  l'arrêté  du  19  fructidor  an  9;  vu 
le  décret  du  16  juin  18C8f  avons  décrété  : 

Art.  i*r.  A  l'avenir,  les  audiences  des 
conseils  de  préfecture  statuant  sur  tes  af- 
faires con test ieu ses  seront  publiques. 

t.  Après  le  rapport  qui  sera  fait  sur 
chaque  affaire  par  un  des  conseillers,  les 
parties  pourront  présenter  leurs  observa- 
tions, soit  en  personne,  soit  par  manda- 


nt. —  50  DfccRiiBHB  1867. 

taire.  La  décision  motivée  sera  prononcée 
en  audience  après  délibéré  hors  la  présence 
des  parties. 

5.  Le  secrétaire  général  de  la  préfecture 
remplira  les  fonctions  de  commissaire  du 
gouvernement.  Il  donnera  ses  conclusions 
dans  les  affaire*  eontjentieuses.  Les  audi- 
teur* au  conseil  d'Etat  attachés  à  une  pré- 
fecture pourront  y  être  chargés  des  fonc- 
tions du  ministère  public. 

4.  En  cas  d'insuffisance  du  nombre  des 


lion*,  lu  coar*  d'eau ,  le»  mines  le»  établisse- 
ments insalubre*  tt  le  comptabilité1  communale. 
Sur  ces  matière»,  iU  forment  le  premier  degré 
de  la  juridiction  administrative,  mais  le*  justi- 
ciables regrettent  de  no  pas  trouver  auprès  d'eux 
toutes  les  garanties  que  leur  assurent  au  conseil 
d'Etat,  depuis  trente  ans,  la  création  d'un  corn* 
saire  du  gouvernement,  la  présence  des  parties  et 
la  publicité  des  audiences.  Le  moment  me  paraît 
venu,  Sire,  de  mettre  no  terme  a  cette  situation 
exceptionnelle,  qui  n'est  en  rapport  ni  avec  les 
principes  qui  président  à  notre  organisation  judi- 
ciaire, ni  avec  les  idées  et  les  exigences  de  notre 
temps.  J'apprécie  l'importance  des  services  ren- 
dus par  les  conseils  de  préfecture,  la  haute  im- 
partialité de  leurs  jugements,  le  savoir  et  le  sèle 
des  magistrats  qui  s'honorent  d'y  prolonger  leur 
carrière;  mais  il  est  impossible  de  méconnaître 
l'avantage  des  débats  publics  et  contradictoires. 
La  justice  aime  a  s'appuyer  sur  l'opinion,  et  son 
eutorilé  gagne  U  se  trouver  en  contact  direct 
avec  les  citoyens  dont  elle  règle  les  intérêt»  et 
termine  les  différends.  J'ai  l'honneur  de  sou- 
mettre a  Votre  Majesté  le»  propositions  suivantes: 
A  l'avenir,  les  séances  des  eonseils  de  préfecture, 
statuant  sur  les  affaire»  conientieuse»,  seraient  pu* 
bhques.  Les  parties  seraient  admises  à  y  présen- 
ter leur»  observations,  en  personne  ou  par  man- 
dataire. Cette  innovation,  consacrée  déjà  par  la 
pratique  dans  trois  départements,  permet  d'at- 
teindre le  bnl  essentiel  en  pareille  matière,  c'est- 
à-dire  de  rendre,  à  peu  de  frais,  bonne  et 
prompte  justice.  La  publicité  des  audiences  se- 
rait uue  mesure  défectueuse  si,  en  donnant  satis- 
faction aux  parties,  elle  laissait  l'admioistration 
désarmée  devant  elle.  Il  importe  que,  dans  cha- 
que affaire,  une  voix  autorisée  puisse  s'élever 
dans  l'intérêt  de  la  lot  et  revendiquer  les  droits 
de  l'Etat  ;  il  est  donc  nécessaire  de  créer  auprès 
des  conseils  de  prélecture  un  ministère  public.  La 
commissaire  do  gouvernement  prendrait  de»  con- 
clusions dans  toute  question  contentieux  ;  il 
veillerait  a  l'exacte  observation  des  lois  et  des  rè- 
gle* de  le  jurisprudenre.  Son  intervention  contri- 
buerait, sans  aucun  doute,  a  réduire  le  nombre 
des  mfir mations,  et,  par  suite,  il  est  permis  d« 
l'espérer,  celui  de»  recours  devant  la  juridiction 
supérieure.  Celle  création  n'entraînerait  aucune 
charge  nouvelle  pour  le  budget.  Lea  fonctions 
de  commissaire  du  gouvernement  seraient  con- 
fiées ou  secrétaire  général  de  chaque  préfecture. 
C'est  le  moyen  le  plu^  simple  de  constituer,  sau* 
accroissement  de  dépense,  un  ministère  public 
assec  haut  placé  pour  inspirer  confiance  aux  jus- 
ticiables et  assex  expérimenté  pour  faire  préva- 
loir an  corps  de  doctrines.  L'application  de  cette 
mesure  dan»  les  département*  qui  ne  comptent 


que  trois  conseillers  n'aurait  pas  l'inconvénient 
d'en  réduire  le  nombre  au-dessous  du  chiffre  né- 
cessaire pour  délibérer,  puisque  le  préfet ,  au* 
termes  de  l'arrêté  du  10  fructidor  an  0,  fait  par- 
ti* do  conseil,  el  qu'k  son  défaut  un  suppléant 
prendrait  sa  place.  J'attache,  d'ailleurs,  uue  véri- 
table importance  a  la  présence  de*  préfets  dans 
le  sein  de*  conseil*  de  préfecture  ;  il*  en  ont  la 
présidence,  et  c'est  pour  eux  un  impérieux  de- 
voir de  remplir  toutes  lea  obligation*  qu'elle  leur 
impose.  On  n'a  donc  pas  a  craindre  que  le  nom- 
bre des  juges  soit  in  su  disant  ;  réduit  a  trois  dans 
quelque*  conseils,  il  sera  encore  épal  a  celui  des  ma- 
gistrats de  l'ordre  judiciaire  dans  la  plupart  des 
circonscriptions,  et  ni  l'importance  ni  la  multipli- 
cité des  affaires  n'exigent  qn'on  l'augmente  aa 
delà  des  limite*  fixées  pour  les  tribunaux  ordi- 
naires* Enfin,  pour  compléter  cette  organisation, 
un  greffe  serait  établi  près  do  chaque  conseil  de 
préfecture  ;  tous  les  dossiers  y  seraient  déposés, 
le*  communications  nécessaires  y  seraient  faites 
aux  intéressés,  et  un  registre  spécial  permettrait 
de  suivre  le  mouvement  des  affaires.  Le  greffier 
serait  désigné  par  le  préfet  el  choisi  parmi  les 
employés  de  la   préfecture.   Quant  aux  for- 
mes lelatives  h  l'introdoclion  des  instances,  h 
l'instruction  et  a  la  décision  des  affaires,  elles 
ont  été  établie*  soit  lp«r  des  actes  législatifs, 
toit  par  la  jurisprudence  du  conseil  dTElat.  Elles 
réunissent  tonles  les  conditions  d'une  procédure 
è  la  fois  simple,  sommaire  et  peu  dispendieuse. 
Je  ne  verrai*  que  des  inconvénients  a  changer  un 
ensemble  de  règles  éprouvées  par  un  long  usage 
et  qui  répond  partout  aux  besoins  et  aux  vœux 
des  justiciables.  Telle*  sont,  Sire,  les  principale* 
dispositions  du  décret  soumis  a  Votre  Majesté. 
Si  elle  daigne  les  agréer,  la  juridiction  des  con- 
seil* de  préfecture  n'eur*  plu*  rion  k  envier  à 
celle  du  conseil  d'Etal  ;  les  affaires  contentieuses 
seront  entourées,  en  première  instance  comme 
en  appel,  des  formes  protectrices  de  la  même 
procédure.  Sans  doute,  la  publicité  provoque  le 
contrôle,  mais  l'administration  française  ne  re- 
doute pas  cette  épreuve,  et  Je  vais  au-devant  de 
ses  désirs  en  proposant  è  Votre  Majesté  de  décré- 
ter la  publicité  des  audiences  et  le  droit  pour  le* 
parties  d'être  entendues  avant  d'être  jugées.  Celle 
sage  et  utile  réforme  sera  accueillie  avec  faveur 
par  le*  populations,  auxquelles  elle  montrer*  une 
fois  de  plus  le  profond  respect  de  l'Empertur 
pour  les  grands  principes  qui  sont  le  fondement 
de  notre  droit  public  et  la  base  de  la  constitution 
de  l'Empire. 

Jo  suis  avec  le  plus  profond  respect,  Sire,  de 
Voire  Majesté,  le  très-obéissant,  très-dévoué, 
tres-liùele  serviteur  el  sujet. 

Le  m esuarra  de  C  intérieur.      F.  es  Psueieat. 
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HMP1BB  f  RANÇAIS.  — 

nécessaires  pour  délibérer,  il  y 
sera  poorvo,  conformément  à  l'arrêté  du 
19  fructidor  ao  9  ei  ta  décret  du  18  Juin 


MAtoUoN  m.  —  19 


5.  Il  y  aura  auprès  de  chaque  conseil 

on  secrétaire  greffier  nommé  par  le  préfet 
et  chois!  parmi  Ici  employés  de  la  préfec- 
lare. 

6.  tes  comptes  de*  receveurs  des  com- 
munes et  des  établissements  de  bienfai- 
sance ne  seront  pas  jugés  en  séance  pu- 
blique. 

7.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (M.  de 
Persigny)  est  chargé,  etc. 


lion  de»  circonscription*  électorale*,  (XJ,  Bn«\ 
MLXXXI,  n.  10,812.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  Au  déparlement 
de  l'intérieur  ;  vu  l'art.  2  du  décret  organi- 
que dn  i  février  1852  ;  vu  le  »énalus-eon- 
snlte  du  27  mai  1857;  ru  notre  décret  de  ce 
jour  fhanl  le  nombre  des  députés  à  élire 
par  chaque  département;  avons  décrété  : 

Art.  1".  Le  nombre  et  la  composition 
des  circonscriptions  électorales  des  dépar- 
lements sont  filés  conformément  au  ta- 
bleau ci-anue&é. 

».  Notre  ministre  de  l'Intérieur  (M.  de 
Persiguy)  est  chargé,  eto. 


!*9  ikimi  18â?  =s  19  jAarnu  1863-  —  Décret 
impérial  <gai  fia*  la  nombre  des  dépotés  au 

Corp»  Ug.kiaiif  à  élire  par  le*  déparinnaentt. 
(XI,  Boit.  MLXXXI.n.  10,811.) 

Napoléon,  etc..  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  déparlement 
de  riaiécifur  ,  va  le  décret  organique  du 
2  février  1S52;  eu  le  séoales-eoasuJie  du 

27  mai  185"  ;  avons  décrété  : 

Art.  1er.  Le  nombre  des  dépnlés  au 
Corps  législatif  à  étire  par  te*  départe- 
ments pendant  la  période  quinquennale  de 
de  1862  à  1867  est  (lié  i  deui  cent  qua- 
tre-vingt-trois, conformément  au  tableau 
de  répartition  ci-anneié. 

2.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (M.  de 
Persigny)  est  chargé,  etc. 

A  élire  par 


Ai»,  3.  Aisne.  A.  àttier,  3.  Atpe*  (Basées-).  1, 
Alpes  (H^ertes-),  1.  AlpevMarrtimea,  %  Ardèche,  3, 
Ardeeûc*,  3.  Ariége,  2,  Aobe,  2.  Ande,  2.  Avey- 
ron,  3.  Boocl»«»-Uu-Rli6n«,  &.  Ceèvados,  A-  Gea- 
is» ,  2.  Charenla,  3.  Cbar«nlr-Iu(eri«ar« ,  A. 
Chat,  2.  Corr*xe,  2.  Corse,  2.  Côte-<rÔr,S.  Côles- 
dn-Nord,  5.  Creu»*,  2.  Dordognc,  A>  Doub»,  2. 
Drôsne,  S.  Rare,  A- Rare-et-Loir,  2.  Pinistère,  A- 
GerJ,  A.  Garonne  (Haale-).  A*  Gers,  3.  Gironde,  5. 
Hérault,  3.  tlle-eWilaine,  A»  Indre,  2.  Indre- 
et-Loire,  3.  Isère,  A.  Jura,  2.  Landes,  2.  Loir*et* 
r,  2.  Loire,  A-  Loire  (Hante-),  2.  Loire-Infé- 
i,  #j»  Loiret,  3.  Lot,  2.  Lot-et-Garonne,  3. 
i,  i.  Ma  >ne-ei -Loire,  A.  Maneb«,  û.  Marne,  3. 
le  (Hante-),  Su  Moyenne  *  3»  Henribe  t  3. 
3.  Morbihan,  3.  Mo*ell*.  3.  Nièvre,  3. 
Sorti»  9.  Oi>e,  3.  Urne,  3.  Pas-de-Calais,  6.  Puy- 
de-D6Bne,  3.  Pyrénées  (Basses-),    3.  Pyrénées 
(Uaotes-),  2.  Ptriuées-Orientales,  1.  Rhin  (Bas-), 
A  BAun  (Hnnt-;,  A  Hboac,  Sk  Se*nv  (Hante-),  3. 
S^u«-«t-Loire,  &.  Scribe,  A.  Savoie,  2.  Savoie 
(liante  ).  2-  Seine,  ».  Seine-lniérieoM,  6.  Seine  - 
et-SUroe,  3.  Seine  et-Oise,  A-  Sèarea  (Dent-),  3. 
Somme,  5.  Tarn,  3.  Tarn-et-Garooric,  2.  Var,  2. 
tancleae,  2.  Vendée,  3.  Vienne,  3.  Vienne 
Haut*-),  2.  Vosges,  3.  Yonne,  3.  Total,  283. 


de*  cir 
ment*. 


AIN. 


29  Monaaa  1862  —  lOjewneu  1863.  —  Décret 
fie  le  nombre  el  la  composi- 


1"  circonscription.  Bourg.  Bagé-Ic» 
Ch&tel.  Bourg.  Ceyiériat.  Colignj.  Mot- 
trevel.  Pont-d'Aln.  Pont -de- Vaux.  8ain4- 
Trlvier-de-Courtes.  TretTort, 

2*  circokscbiption.  fîé&.Tout  Carron- 
dissemeoi.  Belley.  Belley.  Champagne. 
Haotevttte.  Lnuls.  Saint-Rarnberl.  Seyssel. 
Tiried-le-Grand.  Nantua.  Brénod.  CbA- 
Utfon-de-Michailte.  lzernore.  Nantua. 
Oyonnax. 

3*  circonscription.  Trévoux.  Tout 
l'arrondissement.  Bêliey.  Ambérieu.  La- 
goieu.  Nantua.  Poncin.  Bourg.  Pont- 
de-  Veyfc. 

AISNE. 

lr«  circonscription.  Laon.  Anizy-le- 
Cnàteau.  Chauny.  Coucy -le- Château. 
Craonne.  Crécy-sar-Serre.  La  Fére.  Laon. 
Neufchatel.  Sissonne. 

2«  circonscription.  SmkU- Quentin. , 
Tout  l'arrondissement. 

5*  cikconscriptm*l  Vervinê.  Tout 
l'arrondissement.  Laon.  Marte.  Rozoy. 

4»ciEcoriscRiPTio5.5o»*joru.Toutrar- 
t oadissemeni.  ChàUau  -  Ikitru.  lout 
l'arrondissement. 

ALLIEE. 

i*4  circonscription.  Moulins.  Che- 
vaines. Le  Moniei.  Moulins  (est).  Mou- 
lins (ouest).  Newillv-le  Réal.  Sonvigny. 

Gannat.  Chantelle.  Ebrenti.  flafoUPoor- 
çain. 

2«  circonscription.  Gannuf.  Escu- 
roilei.  («annal.  Lapalisse.  Gusset.  l>on- 
jou.  Jaligny.  Lapalisse.  MaycUde-Men- 
tagae-  Varennes  -  sur  -  Allier-  Mouliné. 
Dom  pierre. 

3e  circonscription»  Montlufon.  Cé- 
rilly.  Gommentry. Hérisson.  H  une*.  Mar- 
ri Hat,  Alontlucoii  (est)  MonUucon  (  ouest). 
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Montmarault.  Moulins.  Bourbon-l'Ar- 
chtmbaolt.  Lurcy-Lévy. 

ALPES  (BASSES-) 

CIRCONSCRIPTION  UNIQUE. 

ALPES  (HAUTES-) 
Circonscription  unique. 

ALPES-MARITIMES. 

V  circonscription.  Mce.  Tout  l'ar- 
rondissement. Puget  -  Théniert.  Saint- 
Etienne.  Saint-Sauveur.  Villars. 

V  circonscription.  Graue. Tout  l'ar- 
rondissement. Puget-Thêniers.  Guillau- 
me. Puget-Théniers.  Roquesteron. 

ARDÈCHE. 

V  circonscription.  Privas.  Antrai- 
gues.  Aubenas.  Bourg-Sainl-Andéol.Cbo- 
mérac.  Lavoulle.  Privas.  Rochemaure. 
Villeneuvc-de-Berg.  Viviers.  Tournon.  Le 
Cbeylard. 

*•  circonscription.  Largentière.Toul 
l'arrondissement. 

3e  circonscription.  Tournon.  Anno- 
nay.  Lemaslrc.  Saint-Agréve.  Saint-Féli- 
cien.  Saint  -Martin  -de-  Valamas.  Satnt- 
Péray.  Satillieu.  Serriérea.  Tournon.  Ver- 
noux.  Privas,  Saint-Pierreville. 

ARDENNES. 

ir*  circonscription.  Mésières.  Chtr- 
levllle.  Flize.  Méziéres.  Omont.  Sedan» 
Tout  l'arrondissement. 

*•  circonscription.  Rethel.  Asfeld. 
Chàteau-Porcien.  Juniville.  Relhel.  Fou- 
Bien.  Tout  l'arrondissement. 

3°  circonscription.  Mêsières.  Mon- 
Ibermé.  Renwez.Signy-l'Abbitye.  Rethêl. 
Novlon-Porcien.  Cbaumont-Porcien.  Ro- 
croi.  Tout  l'arrondissement. 

ARIÉGE. 

lra  circonscription.  Foix.  Ax.  Foiz. 
Lavelanet,  Les  Cabannes.  Qnérigut,  Ta- 
ras con.  Pamiers.  Mirepoix.  Pamiers.  Sa- 
verdun.  Varilhes. 

2e  circonscription.  Saint'  Girons. 
Tout  l'arrondissement.  Pamiers.  Le  Fos- 
sat.  Le  Mas-d'Azil.  Foix.  La  Bastide-de 
Serou.  Vicdesscs. 

AUBE. 

V  circonscription.  Bar-sur -Seine. 
Bar-sur-Seine.  Cbaource.  Troyes.  Ait- 
en-Olhe.  Bouilly.  Ervy.  Estissac.  Troyes 
(les  5  cantons).  Nogent-sur-Seine.  Mar- 
dUy-leHayer.Rotnilly-sur-Seine.Nogent- 
snr-Seine. 

^circonscription.  Arcis- sur -Aube. 
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Tout  l'arrondissement.  Bar-sur -Aube. 
Tout  l'arrondissement.  Bar- sur-Seine* 
Essoyes.  Les  Riceys.  M  un  s  y- sur-Seine - 
Nogent-sur-Seine.  Villenauxe.  Troyes. 
Lusigny.  Piney. 

AUDE. 

lr*  circonscription.  Carcassonne. 
Tout  l'arrondissement.  Castelnaudary. 
Tout  l'arrondissement. 

S*  circonscription.  Limoux.  Tout 
l'arrondissement.  Narbonne.  Tout  l'ar- 
rondissement. 

AVEYRON. 

lr*  circonscription.  Rodez.  liozouls. 
Cassagnes-Bégonhés.  La  Salvetat.  Mar- 
cillac.  Naucelle.  Requisla.  Rodez.  Salars. 
Espalion.  Tout  l'arrondissement. 

t*  circonscription. Millau. Tout  l'ar. 
rondissement.  Saint- Affrique.  Tout  l'ar- 
rondissement. 

3*circonscription.  Ville  franche .  Tout 
l'arrondissement.  Rodex.  Conques.  Ri- 
goac.  Sauveterre. 

BOUCHES-DU -RHONE. 

1"  circonscription.  Marseille.  La 
Ciotat.  Marseille  (nord,  intra  muros). 
Marseille  (centre,  intra  muros).  Marseille 
(sud,  intra  muros). 

2*  circonscription.  Aix.  Aix  (nord). 
Aix  (sud).  Gardanne.  Lambesc.  Marli- 
gues.  Peyrolles.  Trels.  Marseille.  Mar- 
seille (nord ,  extra  muros). 

5»  circonscription.  Aix.  Berre.  Islres. 
Salon.  Arles.  Arles  (est).  Arles  (ouest). 
Cbàleaurenard.  Eyguieres.Orgon.  Saintes- 
Mariés.  Saint-Remy.  Tarascon. 

4«  circonscription.  Marseille.  Aoba- 
gne.  Marseille  (sud.  extra  muros).  Mar- 
seille (centre,  extra  muros).  Roquevaire. 

CALVADOS. 

circonscription.  Caen.  Bourg  ué- 
bus.  Caen  (les  deux  cantons).  Douvres, 
Evrecy.  Troarn.  Falaise.  Bretteville-sur- 
Laire,  Lisieux.  Mézidon. 

!£•  circonscription.  Bayeux.  Tout 
l'arrondissement.  Caen.  Creully.  Tillv- 
sur-Seules.  Villers-Bocage. 

3e  circonscription.  Lisieux.  Lisieux 
(les  deux  cantons).  Livarot.  Orbec  Saint- 
Pierre-sur-Dives.  Pont- i Evoque.  Tout 
l'arrondissement. 

4e  circonscripion.  Fa  toisa.  Morteaux- 
Coulibœuf.  Falaise  (les  deux  divisions). 
Harcourl.  Vire.  Tout  l'arrondis  >einenl. 

CANTAL. 
1M  circonscription.  Aurillac.  Tout 
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r«TOQdis5(*mcnl.    Mauriac.  Mauriac. 
Pléaux.  Salera. 

2«  circonscription.  Murât.  Toat  l'ar- 
rondissement. Saint -Flour.  Tout  l'arron- 
dissement. Mauriac.  Champs.  Rlom. 
SaigQes. 

CHARENTE. 


1'*  circonscription.  Atiyouléme. Tout 
l'arrondissement. 

^circonscription.  Barbezieux.  Tout 
rarroodbsement.  Cognac.  Tout  l'arron- 
dissement. 

3«  circonscription.  Confolen*.  Tout 
l'arrondissement.  Ruffec.  Tout  l'arron- 


CHARENTE-INFÉRIEURE. 

V*  circonscription.  La  Rochelle. 
Toat  l'arrondissement.  Roche  fort.  Aigre- 
feuille.  Surgëres. 

2*  ciRCoiiscRiPTioN./tacAe/brf.  Roche- 
Tort  (te*  deux  cantons).  Tunnay- Charente. 
Marennes.  Tout  l'arrondissement.  Sain- 
te». Saujon. 

5*  circonscription.  Saintes.  Coïts. 
Gémozac.  Pons.  Saintes  (les  deux  can- 
tons). Jonzac.  Tout  (arrondissement. 
Saint Jean-d'Angély.  Tout  l'arrondis- 
sèment. 

4*  circonscription.  Saintes.  Burie. 
Saint-Porchaire. 

CHER. 

!»•  circonscription.  Bourges.  Bour- 
ges. Charost.  Graçay.  Leret.  Lury.Mehun. 
Saini-Marlin-ri'Auiigny.  Vierzon.  Saint' 
Amaod.  Cbàteaumeillanl.  Cb&teauneuf. 
Le  Chatelet.  Ligniéres.  Saulzais.  San- 
cerre.  Aubigny. 

2*  circonscription.  Bourges.  Baugy. 
Les  Ail.  Saint-Amand.  Charenton.  Dun- 
le-Roi.  La  Guerche.  Nérondes.  Saint- 
Amand.  Sancoins.  Saneerre.  Argent. 
Henriehemont.  La  Chapelle-d'Angillon. 
Léré.  Sancergues.  Saneerre.  Vailly. 

CORRÈZE. 

lra  circonscription.  Tulle.  Argents  t. 
Corrëze.  Egletons.  Lapleau.  Laroche-Ca- 
nillae.  Mercœur  Serviéres.  Tulle  (les 
deux  cantons).  UssU.  Tout  l'arrondisse- 
menl. 

circonscription.  Brivet.  Tout  l'ar- 
rondissement. Tulle.  Uzercbe.  Seilhac. 
Treignac 

CORSE. 

l'«  circonscription.  Ajaccio.  Tout 
l'arrondissement.  Calvi.  Tout  l'arrondis- 
ornent.  Sartène.  Tout  l'arrondissement. 
Battia.  Lama.  Olelta.  Saint  -  Florent. 
Sanio-Pieiro. 
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2*  circonscription.  Battia.  Bastia 
(Terraoova).  Bastia  (Terra vecchia).Borgo. 
Brando.  Campite.  Csmpilello.  Cervione. 
Luri.  Murato.  Nonza.  Pero-Caseveccble. 
Porta.  Rogliano.  San-Bf  arlino.  Sau-Nico- 
lao.  YescoYato.  Corte.  Tout  l'arrondis- 
sement. 

COTE-DOR. 

V  circonscription.  Dijon.  Tout  l'ar- 
rondissement. 

2e  circonscription. Beaune.  Tout  l'ar- 
rondissement. 

5*  circonscription.  Châtillon.  Tout 
l'arrondissement.  5*mur.  Tout  l'arrondis- 
sement. 

COTES-DU-NORD. 

circonscription.  Saint  -  Brieuc. 
Chatelaudren.  Elables.  Lauvolion.  Puim- 
pol.  PlœiiCf  P  ouha.  Quintin.  Saint - 
Brieuc  (nord).  Saint-Brieuc  (sud). 

2*  circonscription.  Dinan.  Broons. 
Dinan  (est).  Dinan  (ouest).  Evran.  Jugon. 
Matignon.  Plancoël.  Plélan-lePetit.  Pion- 
balay.  Saint-Brieuc.  Lamballe.  Pléneuf. 

59  circonscription.  Guingamp.  Tout 
l'arrondissement. 

4e  circonscription.  Lannion.  Tout 
l'arrondissement. 

5e  circonscription.  Dinan.  Saint- 
Jouan  de-Msle.  Loudiac.  Tout  l'arron- 
dissement. Saint-Brieuc.  Moncontour. 

CREUSE. 

circonscription.  Guêret.  Tout 
l'arrondissement.  Boussac.  Tout  l'arron- 


2*  circonscription.  Aubuston.  Tout 
l'arrondissement.  Bourganeuf.  Tout  I  ar- 
rondissement. 

DORDOGNE. 

4ri  circonscription.  Périguôux.  Tout 
l'arrondissement.  Nontron.  Champagoac. 
Jumilhac.  Lanouaille.  Thiviers. 

2e  circonscription.  Bergerac.  Tout 
l'arrondissement. 

^•circonscription.  Jitôerac.Tout  l'ar- 
rondissement. Nontron.  Bussière.  Ma- 
reuil.  Nontron.  Saiut-Pardoux. 

4*  circonscription.  Sarlai.  Tout  l'ar- 
rondissement. 

DOUBS. 

1"  circonscbption.  Besançon.  Tout 
l'arrondissement.  Pontarlier.  Lerier. 
Montbenott.  Moulhe.  Pontarlier. 

2« circonscription.  Baume.  Tout  l'ar- 
rondissement. Montbéliard.  Tout  l'arron- 
dissement. Pontarlier.  Mort  eau. 

DROME. 

4M  circonscription.  Valence.  Cha- 
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beuil.  Loriot.  Valence.  Montilimar.  Gri- 
gnan.  Marianne.  Montélimar.  P  1er  refaite. 
Saint-Paul-Trois-Chàteanx.. 

circonscription.  Valence.  Bourg- 
de»Péage.  Le  Grand-Serre.  Romans.  Saint- 
Do  oa  t.  SaintJeanen-Royans.  Saint- Val- 
lie  r.  Tain.  Die.  La  Ctaapelle-en-Vercors. 

3e  circonscription.  Die.  Bourdeani. 
Cbùtiilon,  Créât  (nord).  Crest  (iud).  Die. 
La  Motte -Chalancon.  Lue.  Saillans. 
Nyons.  Tout  l'arrondissement.  Montéli- 
mar. Dieu-leFit. 

EURE. 

V  circonscription.  Bvreux.  Evreui 
(sud).  Damville.  Vernentl.  Nonancourt. 
Saint-André.  Yernon.  Pacy- sur -Eure. 
Les  Jndelys.  Ecns.  Etrépagny.  Gisors. 

«•  circonscription.  Bvreux.  Evreux 
(nord).  Bernay,  Broglie.  Beaomesnil, 
Beau  mont.  Evreux.  Rugles.  Conches. 
Breteull.  Bernay.  Bernay. 

3«  circonscription.  Pont~Audemer. 
Ponl-Audemer.  Beuzeville.  Routot.  Qull- 
lebeuf.  Saint-Georges.  Cormellles.  Mont- 
fort.  Bourglberoulde.  Bernay.  Thiber- 
ville,  Brionne. 

4«  circonscription.  Louviers.  Lou- 
viers. Amfrcville.  Neubourg.  Pont-de- 
l'Arcti?.  Gaillon.  Le»  Andelys.  Fleury- 
sor  Andelfr.  Lyons -la -Forêt.  Les  An- 
delys. 

EURE-ET-LOIR. 

V  circonscription.  Chartres .  Auneau. 
Chartres  (les  deux,  canloni).  Courville. 
Janville.  Maintenon.  Voves.  Chàteaudun, 
Bonne  val.  Cn&leaudun.  Cloye*.  Orgères. 

S*  circonscription.  Dreux.  Tout  l'ar- 
rondissement. Nogent-le-Rotrou.  Tout 
l'arrondissement.  Chartres*  llliers.  Châ- 
teaudun» Brou. 

FINISTÈRE. 

tre  circonscription.  Quimper.  Tout 
l'arrondissemenl.  Quimperlê.  Tont  l'ar- 
rondissement. 

*•  circonscription.  Brest  (les  trois 
cantons).  Lanniiis.  Lesfleven.  Ouensant. 
Plabennec.  Plouda»méxeau.  Saint. Renan. 

S*  circonscription.  Morlais.  Tout 
l'arrondissement. 

4*  ciRCORSCRiPTioN  Chàteaulin.  Tout 
rarroiidis<eiuc(il.  BreU.  Daoulas.  Lan* 
derneati.  Ploudiry. 

GARD. 

1"  circonscription.  Rimes.  Nimes 
(3* canton).  Margueriltes*  Aranion.  Beau- 
caire.  Saint-Gilles.  Vauvcrt.  Aigucsmo  - 
tes.  Sommières.  Salnt-Mamert. 

*•  circomscuiption.  Nîmes.  Nîmes  (*• 
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canton).  Uzit.  Remoulins.  Villeneuve. 
Roquemaure. Bagnols.  Pont-Saint- Esprit. 
Uzés.  Lunan.  Saint-Cbapte*. 

3*  circonscription.  Nimee.  Nîmes 
(t*  canton).  ,slaf#  (est).  Alals(ouest>.  La 
Grand-Combe.  Genolhac.  Saint-Ambrolx. 
Barjac. 

4e  circonscription.  Le  Vigan.  Tout 
l'arrondissement.  Alait.  Saint-Jean.  An. 
duze.  Lêdignan.  Vézenobres. 

GARONNE  (HAUTE  ). 

V  circonscription.  Toulouse.  Ca* 
dours.  Grenade.  Fronton.  Monlastrur. 
Toulouse  (centre).  Verfeil.  Villemur.  Ftï- 
le franche.  Caraman.  Lama. 

£*  circonscription.  Toulouse.  Lègue- 
ylu.  Toulouse  (nord).  Toulouse  (ouest)* 
Muret»  Cazères.  Fousseret.  Muret.  Rleo- 
mes.  Saint-Lys.  Saint-Oaudens.  L'isle* 
en-Dodon. 

S*  circonscription.  Toulouse.  Casti* 
net.  Toulouse  (sud).  Muret.  Auterire. 
Carbon  n<\  Ciolegabelle.  Montesquieu. 
Rleux.  Ville  franche.  Montgiscard,  Nail. 
loux.  Revel.  Vlllefranche. 

4*  circonscription.  Saint- Gaudens. 
Aspel.  Anrignac.  Bagnéres-de-LuchoQ. 
Boulogne.  Montrejeau.  Saint-Béat.  Saint. 
Bertrand.  Saini-Gaudens.  Salies.  Saint- 
Marlory. 

GERS. 

4r*  circonscription.  Juch.  Auch  (les 
deux  cantons).  Gimonl.  Jegun.  Saramon. 
tombez.  Tou  l  l'ar  rondisscinen  l .  Lectoure . 
Mauve/la. 

t*  circonscription.  Condom.  Cazan- 
bon.Condom.  Eauze,  Montréal.  Valence. 
Lectoure.  Fleurance.  Lectoure.  Miradou». 
Saint-Clar. 

3*  circonscription.  Mirande,  Toul 
l'arrondissement.  Auch.  Vie  Fezensac. 
Condom.  Nogaro. 

GIRONDE. 

1"  circonscription.  Bordeaux,  (les 
ait  cantons).  Blanqueforl.  Peisac. 

2e  cikconscription.  Bordeaux.  Au- 
denge.  Betin.  Cadillac.  Carbon  -  Blanc. 
Créou.  Labréde.  La  Teste.  Podcnsac. 

5*  circonscription.  Bàzas.  Tout  l'ar- 
rondissement. La  Riole.  Toul  l'arrondis, 
sèment. 

4«  circonscription.  Blaye.  Tout  Par. 
rondlsçemenl.  Lesparre.  Tout  l'arrondis- 
sement. Bordeaux.  Casteloau.  Saint- 
André. 

b*  circonscription.  Libourne.  Todl 
l'arrondissement. 
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HÉRAULT. 
V    cncwscRintoH.  Montpellier. 
Aniane.  Castries.  Celle,  Claret.  Fronti- 
gnan.  Lunel.  Malelles.  Mauguio.  Méze. 
Montpellier  (le*  trois  canton»). 

circonscription.  Bixiert.  Agde. 
Boiter»  \\e*  dena  Cantons).  Caneslang. 
Florence.  Montagnae.  Murviel.  Pézénas. 
Roojan.  Serviau.  Saint-Pons.  Sainl-Cbi- 
niao. 

3«  circonscription.  Lodève.  Tout  l'ar- 
rondissement. Saint-Pont.  Olargues. 
Olonzae.  La  SalvelaU  Saint-Pons.  Bè- 
surs.  Bédarieui.  Sainl-Genrais.  Jfowf- 
peltier.  Ganges.  Salnl-Marlin. 

ILLE-ET- VILAINE. 

Ci  rcon script ionw  Benne».  Tool 
rarroodisseinent.  Vitré.  Châteaubourg. 

S*  circonscription.  Saint- M  a  lo.  Toul 
l'arrondissement.  Montfort.  Bécherel. 

3*  circonscription.  Fougère».  Tout 
l'arrondissement.  Fi/ra.  Argentré.  La 
Goerche.  Reliera.  Vitré  (les  deux  caotoaa). 

circonscription.  Bedon.  Tout  l'ar- 
rondissement. Montfort.  Montauban. 
Montfort.  Plélan.  Sainl-Méen. 

INDRE. 

lf*  circonscription.  Chàteauroux. 
Tout  l'arrondissement.  Le  Blanc.  Le 
Blane.  Mézîérea.  Saint-Gaultier.  Tour- 
non. 

2*  circonscription.  Jssoudun.  Tout 
l'arrondissement.  La  Châtré,  tout  l'ar- 
rondissement. Le  Blanc.  Bélabre.  Saint. 
Benoit. 

INDRE-ET-LOIRE. 

1"  circonscription.  Tours,  Tours 
(iK»rd).Toara<centre).CbàteaQ-la-Yalliére. 
ChàteaurenauU.  Neuillé-Ponl-Pierre.  Neu- 
ry-le-Roi.  Voovray. 

t"  circonscription.  Chinon.  Toul  l'ar- 
rondissement. Tour  t.  Montbaion. 

3*  circonscription.  Loche».  Tout  l'ar- 
rondissement, lotira.  A  m  boise.  Bléré. 
Tours  (sud). 

ISERE. 

1**  circonscription.  Grenoble.  Aile- 
Tard.  Boorg-d'Oisans.  Corps.  Doméne. 
Goneelin.  Grenoble  (les  trois  cantons). 
Mon*.  Moneslier-de*Clermont.  La  Mure. 
Le  Tourei.  Valbonnais.  Vif.  YiifUe. 

2e  circonscription.  Saint- Marcellin. 
Toul  l'arrondissement.  ffrenoo/e.Clelles. 
Vjllard-de-Lans.  Sassenage.  Voiron. 

3e  circonscription.  Vienne.  Beaure- 
piîre.  La  Tour  du  Pin.  Tout  l'arrondis- 
fement.  Grenoble.  Saint- Laurent  -du- 
Ponl. 

4*  circonscription.  Vienne.  La  Côte- 
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Saint*  André.  Heyrlen.  Meyrfeu.  Roui  sil- 
lon. Saint~Jesn-de-Bournay.  Saint-Sym~ 
pbor1en-d*OEon.  La  Verpilliére.  Vienne 
(les  deoi  eantons). 

JURA. 

1  "circonscription.  Loni'U'Saunier . 
Tout  l'arrondissement.  Saint  -  Ctaude. 
Tout  l'arrondissement. 

2«  circonscription.  Dôle.  Tout  l'ar- 
rondissement. Poligny.  Tout  l'arrondis- 
se rnenl. 

LANDES. 

1 r*  c  ircon  8CR!  PTl  on  .  Mo  nt-  d  e-Martan. 
Tonl  l'arrondinsemeol.  Saint  Sever.  Aire. 
Geaune.  Hageimau.  Saint  Sever. 

1*  circonscription.  Dam.  Tout  l'ar- 
rondissement» Saint  Sever.  Amou.  M«- 
gron.  Tartes  (le»  déni  eantons). 

LOIR-ET-CHER. 

I1*  circonscription.  Bomorantin. 
Tout  l'arrondissement.  Bloii.  Bloia  (les 
deut  cantons).  Bradent.  Mer.  Mon  tri  - 
chard.  Saint-Atgnan. 

2*  circonscription.  Fenddma.  Tout 
l'arrondissement.  Btois.  Contres.  Her- 
bault.  Marchenoir.  Ouiouer-le-Marehé. 

LOIRE. 

1fe  circonscription.  Saint  -  Etienne 
Pélussin.  Rive  de-Gier.  Salnt-Chamond. 
Saint  Héand.  Saint-Eiienne  (nord-ouest). 
Saint-Etienne  (sud-onest). 

2*  circonscription.  Saint  -  fftenne. 
Bour-Argental.Le  Chambon.  Saint-Etienne 
(nord-est).  Saint- Etienne  (sud-est).  Saint- 
Genest-Malifaut. 

3*  circonscription. Montbri»on.  Tout 
l'arrondissement. 

4*  circonscription.  Boanne.  Tout 
l'arrondissement. 

LOIRE  HAUTE-). 

V*  circonscription.  Le  Puy,  Le  Pu  y 
(les  deui  cantons)..  Fay-le-Froid.  Le  Mo- 
naslier.  Wadelles.  Saint  Julien-Chapteull. 
Solignac-  sur- Loire.  Yssingeauœ.  Tout 
l'arrondissement. 

2»  circonscription  JPrtouda.Tout l'ar- 
rondissement. Le  Puy.  Allègre.  Carres. 
Graponne.  Loudes.  Sainl  Paulien.  Sau- 
gues.  Vorey. 

LOIRE  INFÉRIEURE. 

tre  circonscription.  Âncenis.  Tout 
l'arrondissement.  Chàteaubrxant.  Mois- 
don.  Nozay.  Sainl-Julien  de-Vouvantes. 
Nantes.  Ai«rt  feuille.  Bouaye.  Clisson 
Machecoul.  Saint-Philbert. 

2«  circonscription.  Hantes.  Carque- 
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fou.  Le  Loroux.  Nantes  (les  six  cantons). 
Vallel. 

5«  circonscription.  Savenay.  Blaio. 
Guéméné.  Herbignac.  Pontcb&teau.  Saint* 
Gildas.  Saint-Nicolas.  Savenay.  Château- 
briant.  Chateaubriant.  Derval.  Non. 
Rongé. 

4*  ci  a  conscription.  Paimbasuf.  Tout 
l'arrondissement.  Savenay»  Guérande.  La 
Croiiic.  Sainl-Nazaire.  Saint-Etienne-de- 
Montluc.  Nantes.  Chapelle  -  sur  -  Erdre. 
Légé.  Vertou. 

LOIRET. 

V  circonscription.  Orléans.  Arle- 
nay.  Beaugency.  Meung.  Neuville.  Or- 
léans (est)  mira  mura.  Orléans  (ouest) 
intra  mur  os.  Orléans  (nord-est)  intra 
muros.  Orléans  (nord-ouest)  intra  murot. 
Orléans  (sud)  extra  muros.  Orléans  (nord- 
est)  extra  muros.  Orléans  (nord-ouest) 
extra  muros.  Patay.  Pithivitrs.  Outar- 
viile.  Pitbiviers. 

2« circonscription.  Gien.  Tout  l  arron* 
dissement.  Orléans.  Cbàieauneuf.  Oéry. 
Jargeau.  La  Ferlé-Saint-Aubin.  Orléans 
(sud)  extra  muros. 

3*  circonscription.  Mont  ar  gis.  Tout 
l'arrondissement.  Pithikiers.  Beaune-la- 
Rolande.  Malesherbea.  Puiseaux. 

LOT. 

1"  circonscription.  Cahors.  Tout 
l'arrondissement.  Figeac.  Gajarc.  Liver- 
non.  Gourdon.  Labastide-Mural. 

circonscription.  Figeac.)  Brele- 
noux.  Figeac  (les  deui  cantons).  Laca- 
pelle-Ma  rival.  Latronquiére.  Saint-Céré. 
Gourdon.  Gourdon.  Gramat.  Martel. 
Payrac.  Saint-Germain.  Salviac.  Souillac 
Vayrac. 

LOT-ET-GARONNE. 

4r«  circonscription.  Agen.  Agen  (1er 
canton).  Agen  (2«  canton).  Beauville. 
Laroque.  Port-Sainte-Marie.  Prayssas. 
Puymirol.  Villeneuve  -  oV Agen.  Fumet. 
Monflanquin.  Penne.  Sainte  -  Livrade. 
Tournon. 

2*  circonscription.  Marmande.  Cas- 
telmoron.  Duras.  Lanzun.  Marinande. 
Seyches.  Villeneuve-d' Agen. C&ncon.  Caj- 
lillonnés.  Monclar.  Villeneuve -d'Agen. 
Villeréal. 

3e  circonscription.  Nérac.  Castelja* 
loux.  Damazan.  Francescas.  Houeillès. 
Lavardac.  Mézin.  Nérac.  Agen.  AstaflTort. 
Laplume.  Marmande.  Bouglon.  Mas-d'A- 
genais.  Meilhan.  Tonneins." 

LOZÈRE. 
Circonscription  uniquk. 
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MAINE-ET-LOIRE. 

circonscription.  Angers.  Angers 

(les  trois  cantons).  Briollay.  Le  Louroux.- 
Béconnais.Les  Pontsde-Cé.  Saint-Geor- 
ges-sur-Loire. Ssgré.  Caudé.  Le  Lion- 
d'Angers. 

2*  circonscription.  Segré.  ChAleau- 
neuf-sur-Ssrlhe.  Pouancé.  Segré.  Baugé. 
Tout  l'arrondissement. 

5e  circonscription.  Saumur.  Tout 
l'arrondissement.  Angers.  Thouarcé. 

<4*  circonscription.  Cholet.  Tout  l'ar- 
rondissement.  Angers.  Cnalonnes  -  sur- 
Loire. 

MANCHE. 

V  circonscription.  Saint -Lé.  Tout 
l'arrondissement.  Avranches.  Villcdieu. 
Mortain.  Saint-Pois.  Valognes.  Barne- 
ville.  Sainle-Mére-Eglise.  Saint-Sauveur- 
le- Vicomte. 

2«  circonscription. Avranches  Avran- 
ches. Bréeey.  Ducey.  La  Haye-Pesnel. 
Pontorson.  Saint-James.  Sarlilly.  Mor- 
tain. Barenton.  Isigny.  Le  Teilleul.  Mor- 
tain. Sainl-Hilaire-du-Harcouet.  Juvigny. 
Sourde  val. 

ô*  circonscription.  Coûtantes.  Tout 
l'arrondissement.  Avranches.  Granville. 

4e  circonscription.  Cherbourg.  Tout 
rarrondissemenl.  Valognes.  Bnquebee. 
Monlebourg.  Valognes. 

MARNE. 

1"  circonscription.  Sainte- Mené- 
hould.  Tout  l'arrondlsseoienl.  Vitry-le- 
François.  Tout  l'arrondissement.  Châ- 
lons-sur-  Marne.  Chàlons  -  sur  -  Marne. 
Marson.  Suippes. 

2e  circonscription.  Bpsmay.  Tout 
l'arrondissement.  Chàlons-  sur  -  Marne. 
Ecurysnr-Coole.  Vertus.  Beimt.  Ay. 

3*  circonscription.  Reims,  Beine. 
Bourgogne.  Fismes.  Châtillon.  Reims  (les 
irois  cantons).  Verzy.  Ville-en-Tardenois. 

MARNE  (HAUTE-). 

lr«  circonscription.  Vassy.  Tout  l'ar- 
rondissement. Chaumont.  Andelol.  Bour- 
mont.  Cbàleauvillain.  Chaumont.  Juzen- 
necourt.  Saint- Blin.  Vignory. 

2*  circonscription.  Langres.  Tout 
l'arrondissement.  Chaumont.  Arc-eo-Bar- 
rois.  Ctafmont.  Nogent-le-Roi. 

MAYENNE. 

lra  circonscription.  Laval.  Argenlré. 
Chaillaml.  Evron.  Laval  (les  deux  can- 
tons). Meslay.  Monlsurs.  Sainte-Suzanne. 
Mayenne.  Bais.  Ernée. 

circonscription.  Mayenne.  Am- 


Digitized  by  Google 


brieres.  Couptraio.  Gorron.  Landivy.  Las- 
say.  Le  Horps.  Mayenne  (les  deai  can- 
ton»). Pré-en-Pail.  Villaines-la-Juhel. 

3«circonsckiption.  Château  Gontier. 
Tout  rarroorfissement.  Laval.  Loiroo. 

MEURTHE. 

1M  circonscription.  Toul.  Tout  l'ar- 
roodissemenl.  Nancy.  Nancy  (nord). 
Nancy  (ouest).  Vézelise.  Haroue.  Pont-à- 
)lou>>on.  Nomeuy. 

*•  circonscription.  Chût  eau- Salins. 
Mme.  Cbateau-Salin*.  Vie.  LunèvilU. 
Baron.  Gerbeviller.  Lonéville  (nord).  Lu- 
né?iHe(«ud).  Nancy.  Nancy  (cat).  Saint- 
N  ko  as. 

3*  circonscription.  Sarrebourg.  Tout 
f arrondissement.  Château-Salins,  Dieuze. 
AlbesirofT.  Lunévtlle.  Blamont.  Bac- 
carat. 

MEUSE. 

iM  circonscription.  Bar -le- Due.  An- 
eerrille.  Bar-le-Dnc.  Ligny.  Montrers-sur- 
Sauls.  Revigny.  Yavineourt.  Commêrey. 
Commerey.  Gondrecourt.  Pierreûtte.  Vau- 
cooleors.  Void. 

2#  circonscription .  B  ar -l  e- Duc.T  ri  tu 
court.  Vanbecoort.  Commerey.  Saint- 
Mihiel.  Vigneolles.  Verdun.  Clermont. 
ï  re*ne»-en-Wo*vre.  Souilly.  Verdun. 

5*  circonscription.  Montmédy.  Tout 
l'arrondissement.  Verdun.  Coarny.  Etain. 
Varennes 

MORBIHAN. 

V  circonscription.  Vannes.  Tout 
l'arrondissement.  Lorient.  Belle-Isle-en- 
Mer.  Ploermel.  Maleslroit. 

i«  circonscription.  Lorient.  Auray. 
Bel/.  Hennebont.  Lorient  (lea  deux  can- 
tons). Plouay.  Pluvigner.  Pont-Scorff. 
Port  -  Louis.  Quiberon.  Napoléonville. 
Gourin.  Le  Faouel. 

3e  circonscription.  Ploermel.  Guer. 
Jotselin.  La  Trinité.  Mauron.  Ploêrmei. 
Rohan.  Sainl-Jean-Brévelay.  Napoléon- 
ville.  Baad.Cléguéree.Goéméné.  Locmlné. 
Napoléonville. 

MOSELLE. 

V*  circonscription.  Metz.  Boulay. 
Gorze.  Metz  (les  trois  cantons).  Pange 
Verny.  Vigy. 

V>  circonscription.  Briey.  Tout  l'ar- 
rondissement. Thionville.  Tout  l'arron- 
dissement. 

3*  circonscription.  Sarregueminet, 
Tout  l'arrondissement.  Metz.  Paolque- 
monf. 

NIÈVRE. 

V9  circonscription.  Ne  ver  s.  Nevers. 
Decize.  Bornes.   Fours.   Saint  -  Benin- 
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d'Azy.  Saint-Pierre.  Saint-Saolge. 
teau-Chinon.  Luzy.  Moulins-Engilbert. 

2*  circonscription.  Nevers.  Pougues. 
Cosne.  La  Charité.  Pouilly.  Gosne.  Donzy. 
Saint-Amand.  Prémery. Clameey.  Varzy. 

3e  circonscription.  Clameey.  Brinon. 
Clameey.  Corbigny.  Lormes.  Tannay. 
Château- Chinon.  Châ  teau-Chinon.  Chà- 
lillon.  Montsauche. 

NORD. 

1re  circonscription. Dunkerque.  Dun- 
kerque  (est).  Dunkerque  (ouest).  Grave- 
lines.  Bourbourg.  Bergues.  Hondschnote. 
Wormhoudt.  Hazebrouck.  Cassel.  Haze- 
brouck  (nord-est).  Hazebrouck  (sud-ouest). 

2»  circonscription.  Hazebrouck. 
Sjeenvoorrie.  BaîHeul  (sud-ouest).  Baillenl 
(nord-ouesl).  Lille.  Armenliéres.  Ques- 
noy-sur-Deùle.  Lille  (centre).  Lille  (nord- 
est).  Lannoy. 

3* circonscription.  Lille.  Lille(oaesl). 
Litle  (sud-ouest).  Lille  (sud-est).  Pont-à- 
Mareq.  Haubourdin.  La  Basiée.  Haze- 
brouck. Merville. 

4e  circonscription.  Lille.  Tourcoing 
(nord).  Tourcoing  (sud).  Roubaii.  Cy- 
soing.  Seclin. 

5e  circonscription.  Douai.  Douai 
(nord).  Douai  (ouest).  Douai  (sud).  Mar- 
chienue*.  Orehies.  Arieui. 

6e  circonscription.  Valenciennes. 
Valenciennes  (sud).  Valenciennes  (nord). 
Valenciennes  (est).  Saint-Amand  (rire 
droite).  Saint-Amand  (rive  gauche), 
Condé. 

circonscription.  Cambrai.  Cam- 
brai (e<i).  Cambrai  (ouest).  Carnières. 
Mareoing.  Valenciennes.  Bouchain. 

8e  circonscription.  Cambrai.  Le  Ca- 
teau.  Cliiry.  Solesmes.  Avesnes.  Le  Ques- 
noy(est).  Le  Quesnoy  (ouest). 

9*  circonscription.  Avesnes.  Avesnes 
(nord).  Avesnes  (sud).  Trclon.  Landreciea. 
Berlaimont.  Bavai.  Maubeuge.  Solre-le- 
Chàleait. 

OISE. 

lre  circonscription.  Beauvais.  Au- 
neuil.  Beauvais  (nord).  Beauvais  (sud). 
Chatimont.  Coudray-Saint-Germer.  For- 
merie.  Grandvilliers.  Marseille.  Nivillers. 
Noailles.  Songeons.  Clermont.  Crévecoeur. 

2«  circonscription.  Clermont.  Bre- 
teuil.  Clermont.  Froissy.  Lianeourt.  Mai- 
gnelay.  Mouy.  ftaint-Ju«t.  Compiègne. 
Estrées-SainLDeni?.  Sentis.  Neuilly-en- 
Thelle.  Oeil.  Beauvais.  Aléru. 

3e  ciiicoNSCRiPTioN.  Compiègne.  Atti- 
rby.  Compiègne.  Guiscard.  Lassigny. 
Noyon.  Ressoni.  Ribécourt.  Senlit.  Betz. 
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Créoy.  Nanteull.  PonUSainte-Maxesee. 
Seniia. 

ORNE. 

iT*  circonscription.  Alençon.  Tout 
l'arrondissement,  Mortagne.  Bellêrne.  Le 
Theil.  Longnl.  Mortagne.  Nocé.  Perven- 
chérfa.  Remalard. 

2*  circonscription.  Argentan.  Argen- 
tan. Ecoucbé.  Eimes.  Gacé.  La  Ferté- 
Frenel.  Merlerault.  Mortrée.  Patauges. 
Trun.  Yimoutiers.  Mortagne.  Bazocbes- 
snr-Huôoe.  Laigle.  Moulios-la-Marehe. 
Toorouvre. 

3*  circonscription.  Domfront.  Tout 
l'arrondissement.  Argentan.  Briouze. 

PAS-DE-CALAIS. 

Ie*  circonscription.  Arras.  Arras 
(nord).  Arraa  (sud).  Vimy.  Vilry.  Bè- 
thune.  Lena.  Saint-Pol  Aubigny, 

*•  circonscription. Btff/iune  Béthune. 
Houdalo.  Carvin.  Cambrin.  Llllera.  La- 
ventie. 

3*  circonscription.  Boulogne.  Boulo- 
gne. Calai*.  Saint- Orner.  Ardres.  Au- 
drulck.  Boulogne.  Guioei.  Marquise. 
Desvres. 

4*  circonscription.  Montreuil.  Mon- 
treuil.  Etaples.  Boulogne.  Samer.  Mon- 
treuil. Hesdin.  Saint-Pol.  Auxl-le-Cbà- 
leau.  Le  Parcq.  Heuchin.  Montreuil. 
Campagne. 

5*  circonscription.  Saint-  Orner.  Saint- 
Omer  (nord).  Salnt-Omer  (sud).  Aire. 
Lumbres.Aéfnune.Norrent-Fontes.Satnf- 
Orner.  Fauquernberge.  Montreuil.  Fru- 
ges.  Hucqueliers. 

6#  circonscription.  Saint- Pol.  Saint- 
Pol.  Avesnes.le-Çomle.  Arras.  Beaumetz- 
les-Loges.  Pas.  Croisilles.  Bapauroe.  Ber- 
lincourt.  Marquion. 

PUY-PE-DOME. 

^•circonscription.  Clermont.  Bourg* 
Lastic.  Clermont  (nord).  Clermont  (sud- 
ouest).  Herment.  Rocheforl.  Saint-A  mant- 
Tallende.  Veyre-Monlon.  Issoire.  Bosse. 
Cnampeix.  Latour.  Tauves. 

«•  circonscription.  Clermont. Billom. 
Clermont  (est).  Clermont  (su  t)  Pont-du- 
Chateau.  Verlaizon.  Vic-le-Cornte.  is- 
soire. Ardes.  Issoire.  Saint  -  Germain- 
Lembron. 

3»  circonscription.  Clermont.  Saint 
Dier.  issoire.  Jumeaux.  Sauxillanges. 
Ambert.  Tout  l'arrondhftement. 

4e  circonscription.  Rtom.  Aigueperse. 
Combronde.  Manzat.  Menai.  Montaigut. 
Pionsai.  Ponlaumur.  Pontgibaud.  Riom 
(les  deoi  cantons).  Saint-Gervai*. 


5*  circonscription.  Thiers.  Tout  l'ar- 
rondissement. Riom.  Ennezat.  Randan. 

PÏRÉNÈES  (BASSES-). 

i**  circonscription.  Pou.  Tout  l'ar- 
rondissement. Oloron.  Arudy.  Laruns. 

2*  circonscription.  Orthes. Tout  l'ar- 
rondissement. Oloron.  Aecous.  Aramfls. 
Lasseube.  Monein.  Oloron  (les  deui  can- 
tons). 

3*  circonscription.  Bayonne.  Toat 
l'arrondissement.  Mauléon.  Tout  larron  - 


P  Y  RÉNÉES  (HAUTES-). 

lr«  circonscription.  Tarbei.  Cestel- 
nau-Rifiére- liasse.  Maubourguel.  Ussun. 
Pouyaslruc.  Rabastens.  Tarbes  (les  deux 
cantons).  Vie.  Argelès.  Tout  l'arrondis- 
sement. 

2e  circonscription.  Bagnères.  Tout 
l'arrondissement.  Tarbet.  Galah.  Tour- 
nay.  Trie. 

PYRÉNÉES-ORIENTALES. 
Circonscription  unique. 

RHIN  (BAS-). 

^••«conscription.  Sfras6ot.ro-.  Stras» 
bourg  (les  quatre  cantons).  Geispolsbeim. 
Brumath.  Schiltlgheim.  Truchtersbeim. 

!£•  circonscription.  Saverne.  Toot 
l'arrondissement.  Strasbourg.  Wasse- 
lonne.  Molsheim. 

%•  circonscription.  Schlestadt.  Toul 
l'arrondissement. 

4e  circonscription.  Winembourg. 
Tout  l'arrondissement.  Strasbourg»  Ht* 
guenan.  Bischwiller. 

RHIN  (HAUT-)» 

tr*  circonscription.  Colmar.  Coiinar. 
Sainte  -  Marie-  aux  .  Mines.  Ribeauvillé. 
Munster.  Neuf  -  Brisach.  Andolsbeiro. 
Kayrsersbera;.  La  Poutroye.Wiotsenheim. 

CIRCONSCRIPTION.  MuthouSS.  Mul- 

house  (nord).  Mulbouse  (sud).  Colmar. 
Guebwiller.  Soultz.  Ensisheim.  Rouffach. 

3  e  circonscription.  Mulhouse.  AU 
kirck.  Hirstn<;en.  Landser.  Habsheim.Hu- 
ningue.  Ferrelle.  Bel  fort.  Dannemarie. 

4e  circonscription.  Belfort.  Bel  For  t. 
Délie.  Fontaine.  Giromagny.  Massevaux. 
Saint -Araorin.  Thaun.  Ceruay. 

RHONE. 

4 r*  circonscription.  Lyon.  Lyon  (l*r 
canton).  Lyon  (7«  canton).  Lyon  (3e  can- 
ton). Lyon  (4«  C  1)  Pi  t  0  II  )  . 

«•  circonscription.  Lyon.  Lyon  («• 
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canton).  Lyon  (»•  canton).  Lyon  («•  can- 
ton). Limonest.  Yaugneray . 

3*  circonscription.  Lyon.  Lyon  (8* 
canton).  Villeurbanne.  Neuville.  Ville- 
franche.  Anse.  Lyon.  Arbresle.  Ville- 
franche.  Tarare. 

4#  circonscription.  Lyon.  Saint  Ge- 
OB-Laval.  Givors.  Condrien.  Mornant, 
Saînl-Syniphorien-sor-Coise.  Saint-Lau- 
rent de  Cba  mousse  t. 

5*  circonscription.  Ville  franche.  VII- 
lefranche.  Bois-d'Oingt.  Lamare.  Thizy. 
Moosols.  Beaujeu.  Belleville. 

SAONE  (HAUTE-)» 

t"  circonscription.  Vesoul.  Tout  l'ar- 
rondissement. 

2*  circonscription.  Lare.  Tout  l'ar- 
rondUsement. 

3«  circonscription.  Gray.  Tout  l'ar- 
rondissement. 

SAONE-ET-LOIRE. 

lr*  circonscription.  Autun.  Aulun. 
Couches.  EpinacLucenay-l'Etèque.  Mu* 
Très.  Monleenis.  S»inl-Léger-soas-Beu- 
my.  Châlon-tar-Saàne.  Chagoy.Givry. 

f  circonscription.  Chàlon*aor-Saône 
Boiy.  Ckâlon-sur- Saône  (nordï.  Chà- 
lon-sur-Saône  (sud).  Mont-Saint-Vincent. 
Samt-Germain-du-Plaln.  Saint  -  Martin  - 
en -Bresse*  Sennecey-le-Grand.  Verdun- 
sur-le-Doubs.  Louhans.  Pierre. 

5«  circonscription.  Charolles.  Bour- 
bon-Lancy.  Charolles.  Digoin.  Gueugnon. 
La  Goiche.  Marcigny.  Palinges.  Paray- 
Je-Jfonial.  Saint-Boonet-de-Jous.  Semur- 
eo-Brioonais.  Toulon-sur-Arrom.  Julun. 
luj4'Evèque. 

4*  ciBCOiiacBiPTtoir.  Louhant.  Beau- 
repaire.  Cuiseaux.  Cuisery.  Louhans. 
Montpont.  Mootret.  Saint-Germain-du- 
Boii.  Mâoon.  Lugny.  Saint-Geugoux-le- 
Boyal.  Tournus. 

5*  circonscription.  Màcon.  Cluny. 
La  Chapelle.  Màcon  (nord).  Màcon  (sud). 
Matour.  Tramayes.  Charolles.  Chauf- 
failles.  La  Clayette. 

SARTHE. 

4r*  circonscription.  Saint  •  Calait. 
Booloire.  Saint-Calals.  Vibraye.  Marner  s. 
Marolles-Ies-Braults.  Montmirail.  TufTé. 
Le  Mans.  Ballon.  Le  Mans  (Ier  canton). 
Monlfort. 

*•  circonscription.  Mamers.  Beau- 
mont-sur-Sarthe.  Bonnétable.  Fresnay. 
La  Fer ié- Bernard.  La  Frcsnaye.  Blaniers. 
Saint-Paterne.  Le  Mans.  Conlie.  Sillé-le 
Guillaume. 

3«  circonscription.  La  Flèche.  Brû- 
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Ion.  La  Flèche.  Le  Lude.  Matieorne.  Sablé* 
Le  Mans.  Le  Mans  (2*  canton).  La  Suie» 
Loué. 

4*  CIRCONSCRIPTION.  Le  Mans.  Le 
Mans  (5e  canton).  Ecommoy.  La  Flèche. 
Mayel.  Pontvallaii».  Saint  Calais.  Chà- 
leau-du-Loir.  La  Chartre.  Grand-Lucé. 

SAVOIE. 

i'«  circonscription.  Chambéry.  Tout 
l'arrondissement. 

2«  circonscription.  Albertville.  Tout 
l'arrondissement.  Mont i ers.  Tout  l'arron- 
dissement. Samt/ean-de-JIfaurtenne. 
Tout  l'arrondissement. 

SAVOIE  (HAUTE-)» 

lr<  circonscription.  Jnnecy.  Tout 
l'arrondissement.  8aint*Julien.  Tout  l'ar- 
rondissement. 

*•  circonscription.  Bonnesnlle.  Tout 
l'arrondissement.  Thonon.  Tout  l'arron- 
dissement. 

SEINE. 

V  circonscription.  Qttartiêrs.  Au- 
teuil.  La  Muette.  Portc-Dauphine.  Les 
Bassins.  Les  Ternes.  Plalne-Monceaui. 
Batlgnolles.  Les  Epineites,  Grandes-Car- 
rières. Clignancourt.  Goutte -d'Or.  La 
Chapelle.  La  Villette.  Pout-de-Flandre. 

2*  circonscription»  Quartiers.  Palais- 
Royal.  Place  Vendôme.  Gaillon.  Champs- 
Elysées.  Faubourg-du-Roule.  Madeleine. 
Europe.  Saint  -  (ieorgis.  La  Chaussée- 
d'Anlin. 

3*  circonscription.  Quartiers.  Saint- 
Germain-l'Auierroit.  Les  Halles.  Vi vienne. 
Le  Mail.  Bonne-Nouvelle.  Saint  -Marri. 
Notre-Dame.  Faubourg-Montmartre.  Ro- 
chechouari. 

4*  circonscription.  Quartiers.  Arts- 
elMétiers.Enfants-Rouges.Sainte-Avoye. 
Saint-Vinceol  de-Paul.  Porte  Saint.Denis. 
Porte  Saint-Martin.  Hôpital  Saint-Louis. 

5e  circonscription.  Quartiers.  Ar- 
chives. Saint-Gervais.  Arsenal.  Folie-Mé- 
ricourt.  Saint-Ambroise.  La  Roquette. 
Sainle-Marguerite. 

6e  circonscription.  Quartiers. Saint- 
Thomas-d'Aquin.  Les  Invalides.  Ecole- 
Militaire.  Gros-Caillou.  Sorbonne.  Mon- 
naie. Odéon.  Notre  Dame-des  Champs. 
Sainl-Gcrmaln-tiesPrts. 

7*  circonscription.  Quartiers  Saint- 
Victor.  Jardin-de«-Planies.  Valde-Grâce. 
La  Salpètriére.  La  Gare.  La  Maison-Blan- 
che. Croutebarde.  Montparnasse.  La  Santé. 
Petit-Mont  rouge.  Plaisance.  Saint-Lam- 
bert. Necker.  Grenelle.  Javel. 

8"  circonscription.  Quartiers.  Amé- 
rique. Combat.  Belleville.  Saint-Fargeau. 
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Pére-Lachaise.  Charonne.  Saint  Denis. 
Tout  l'arrondissement. 

9e  circonscription.  Quartiers.  Bel- 
Air.  Picdus.  Bercy.  Quinze- Vingts. 
Sceaux.  Tout  l'arrondissement. 

SEINE -INFÉRIEURE, 

1r*  circonscription.  Bouen.  Rouen 
(les  six  cantons).  Boos.  Dnrnétal. 

2°  circonscription.  Bouen.  Duclair. 
Elbeuf  Grand-Couronne.  Maromme.  Pa- 
villy.  Yvelot.  Caadebec. 

S*  circonscription  NeufchàteL  Tout 
l'arrondissement.  Bouen.  Buchy.  Cléres. 
Dieppe.  Eu. 

4e  circonscription.  Dieppe.  Bacque- 
ville.  Bellencombre.  Dieppe.  Envermea. 
Longueville.  Oiïranville.  Tôles.  Yvetot. 
Fontaine-'e-Dttn.  Yerville. 

5« circonscription.  Yoetot.  Cany.  Dou- 
deville.  Fauville.  Ourville.  Saint  Valéry. 
Valmonl.  Yvetot.  Le  Havre.  Bolbec.  Lil- 
lebonne. 

6*  circonscription.  Le  Havre.  Cri- 
quetot.  Fécamp.  Goderville.  Le  Havre  (les 
deux  cantons).  Moulivilliers.  Saint-Ro- 
main. 

SEINE-ET-MARNE. 

lre  circonscription.  Melun.  Le  Chà- 
telet.  Melun  (nord).  Melun  (sud).  Mor- 
mant.  Fontainebleau.  Cbàieaulandon. 
Fontainebleau.  La  Chapelle-la-Reine.  Lor- 
rez-le-Bocage.  Montereau.  Moret.  Ne- 
moura. 

2«  circonscription.  Meaux.  Claye. 
Crécy.  Dammartin.  La  Ferlé-sous- Jouarre. 
Lagny.  Mzy-sur-Ourcq.  Meaux.  Melun. 
Brie- comte-Robert.  Tournan. 

3#  circonscription.  Coulommiers. 
Coulommiers.  La  Ferté-Gaucber.  Rebais. 
Rozoy.  Provins.  Bray-sur-Setne.  Donnc- 
marie.  Nangis.  Provins.  Villiers-Saint- 
Georges. 

SEINE-ET-019E. 

tr«  circonscription.  Versailles.  Ar- 
Kenleuil.  Marly-le-Roi.  Palaiseau.  Sainl- 
Germain-en-Laye.  Sèvres.  Versailles  (les 
trois  cantons).  Rambouillet.  Cbevreuse. 

2«  circonscription.  Corbeil.  Tout  l'ar- 
rondissement. Etampet  Tout  l'arrondis- 
ment.  Rambouillet.  Dourdan  (les  deux 
cantons). 

5»  circonscription.  Pontoise.  Tout 
l'arroodi>semenl.  Versailles.  Meulan. 
Pois  s  y. 

4e  circonscription.  Ifanies.Tout  l'ar- 
rondissemenl.  Bambouillet.  Limours. 
Monlfort-IAmaury,  Rambouillet. 

SÈVRES  (DEUX-). 
tf«  circonscription.  Niort.  Beauvoir. 
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Frontenay.  Maozé.  Niort  (iea  deux  can- 
tons). Prahecq.  M  elle.  Brioux.  Celles. 
Chef -Boulonne.  Lezay.  Melle.  Sauzé- 
Vaussais. 

2e  circonscription.  Niort.  Champde- 
niers.  Coulonges.  Sainl-Maixent  (les  deux 
cantons).  Parlhenay.  Maziérc?.  Meni- 
goule.  Parlhenay.  Secondigny.  Melle.  La 
Mothe-Saint-Héraye. 

3*  cihconscription.  Bressuire.  Tout 
l'arrondissement.  Parlhenay.  Airvaull. 
Moncoutant.  Saint-Loup.  Thïnezay. 

SOMME. 

lre  circonscription.  Amiens.  Amiens 
(les  quatre  cantons).  Hornoy.  Molliens- 
Vidame.  Oisemont.  Poix.  Âbbeville.  Ga- 
in a  ches.  Hallencourl.  Moyennevillc. 

2*  circonscription. Abbeville  (les  deux 
cantons).  Ailly- le -Haut- Clocher.  Aull. 
Crécy.  Nouvion.  Rue.  Saint- Valéry. 

3*  circonscription.  Péronne.  Bray. 
Chaulnes.  Combles.  Ham.Nesle.Péronne. 
Roisel.  Montdidier.  Rosière?. 

4*  circonscription.  Mondidier.  Ailly- 
sur-Noye.  Montdidier.  Morenil.  Roye. 
Amiens.  Conty.  Sains.  Villers  Bocase. 

5e  circonscription.  Doul'.ens.  Doul- 
lens.Bernaville.Acheux.Domart.Atntena. 
Corbie.  Picquigny.  Pêronne.  Albert. 

TARN. 

lr«  circonscription.  Ji6t.  Alban.  Albi. 
Monestiés.  Pampelonne.  Réalmont.  Val- 
deriés.  Valence.  Villefranche.  Castres. 
Lautrec.  Montredon.  Gaillac.  Cadalen. 
Cordes. 

2e  circonscription.  Castres.  Saint- 
Amans-Soult.  Angles.  Brassac.  Castres. 
Dourgne.  Labruguiére.  Lacaune.  Maza- 
met.  Murât.  Roquecourbc.  Vabre.  Viel- 
mur. 

3*  circonscription.  Gati/ac.Caltelnau- 
de-Montmiral.  Gaillac.  Liste.  Rabastens. 
Salvagnac.  Vaour.  Lavaur.  Cuq-Toulza. 
Graulhet.  Lavaur.  Saint- Paul.  Puylau- 
rens. 

TARN-ET-GARONNE. 

V  circonscription.  Montauban. 
Tout  l'arrondissement.  Moissac.  Lauzerte. 
Monlaigu. 

2e  circonscription.  Cartel- Sarraxin. 
Tout  l'arrondissement.  Azoiisac.Auvillar. 
Bourg-de-Visa.  Moissac.  Valence. 

VAR. 

\f  circonscription.  Draguignan. 
Tout  l'arrondissement.  Brignoles.  Taver- 
nes. Colignac.  Besse.  Toulon.  Cutlobrié- 
res. 
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2*  cibconscum-ion.  Brignoles.  Bri- 
gnoles. Barjols.  Hiaos.  Roquebrussanne. 
Saint  -  Maxtmin.  Toulon.  Toulon  (est). 
Tooloo  (ouest).  Beausset.  Cuers.  Hyères. 
OHioules.  Solliés-Ponl. 

VAUCLUSE. 

!r*  circonscription.  Avignon.  Tool 
l'arrondissement.  Carpentras.  Tout  l'ar- 
roodissement. 

2e  circonscription.  Apt.  Tout  l'arron- 
dissement. Orange.  Tout  l'arrondisse- 
ment. 

VENDÉE. 

1"  CIRCONSCRIPTION.  Napoléon- Ven- 
dis. Napoléon-Vendée.  Chsntonnay,  Lts 
Essarta.  Les  Herbiers.  Mareuil.  Montaigu. 
Jklortagne.  Saint-Folgent.  Fontenay-le- 
Comt$.  Sainte-Hermine. 

2*  circonscription.  Fontenay  -  te- 
Com/e.  Cbaillé- les -Marais.  Fontenay-le- 
Comte.  La  Châtaigneraie.  L'Hermenault. 
Maillezais.  Pouzauges.  Loçon.  Salnt-Hi. 
la  ire-de*- Loges. 

3«  circonscription.  Les  Sables- à" 
lonne.  Tont  l'arrondissement.  Napoléon- 
Vendée.  Le  Poiré.  Rocheserviére. 

VIENNE. 

V  CTRCONSCRIPTION.  ChâtellSTault. 

Çhàteilerault.  Dangé.  Leigné-sur-Usseau. 
Pleumartin.  Vouneuil-sur-VJenne.  Mont- 
wiorillon.  Tout  l'arrondissement. 

î*  circonscription.  Chàtellerault . 
Leur  loi  ire.  Loudun.  Tout  l'arrondisse- 
ment. Poitiers.  Mirabeau.  Neuville.  Poi- 
tiers inord).  Saint-Georges.  SainUlulien. 
Vouillé. 

3»  circonscription-  Civray.  Tout 
Tarrondissement.  Poitiers.  La  Vilïedieu. 
Losignan.  Poitiers  (sud).  Vlvône. 

VIENNE  (HAUTE  ). 

V  circonscription.  Limoges.  Amba- 
xac.  Chaieauneuf.  Eymooliers.  Lauriére. 
Limoges  (les  deux  cantons).  Pierrebnfliére. 
Saint-Léonard.  Dellac.  Bessi nés. Château- 
poosac.  Saint-Sulpice-les-Feuilles.  Saint- 
Yrieix.  Saint-Germain. 

f  circonscription.  Bocheehouart. 
Tout  l'arrondissement.  Saint- Yrieiat.Chb- 
tos.  Nexon.  Saint- Yrieix.  Beliae.  Beilac. 
Le  Dorât.  Magnac-Lava».  Mezieres.  Nan- 
liat.  Limoges.  Aixe.  Nieul. 

VOSGES. 

1r>  circonscription.  Epinai.  Tout 
rarrondissement.  Remiretnont.  Plombiè- 
res. Remiremont.  Le  Thillot. 

«•  circonscription.  Miretourt.  Tout 
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l'arrondissement  JVeu/cAôiea*i.  Tout  l'ar- 
rondissement. 

3«  circonscription.  Saint- Dié.  Tout 
l'arrondissement.  Remiremont.  Saulxures. 

YONNE. 

V*  circonscription.  Auxerre.  Auxerre 
(les  deux  cantons).  Coulange-la- Vineuse. 
Courson.  Ligny.  Saint-Florentin.  Saint- 
Sauveur.  SeignHay.  Toucy.  Joigny.  Ail- 
lant. Blénenu.  Charny.  Sainl-Fnrgeau. 

2*  circonscription.  Sens.  Tout  Tar- 
rondissement. Joigny.  Brienon.  Cerisiers. 
Joigny.  Sainl-Julien*du*Sau)t.  Villeneuve- 
sur- Yonne. 

3*  circonscription.  Avallon.  Tout 
l'arrondissement.  Tonnerre. Tout  l'arron- 
dissement. Auxerre.  Chablis.  Coolange- 
sor- Yonne.  Vermenlon. 


30  dAcbmmb  1862  =  10  MatiBR  186S.  —  Décret 
impérial  qai  autorise  an  virement  de  crédit» 
■a  baget  du  ministère  de  le  marine  et  dm  co- 
lonie», eiercice  1861.  (XI  ,  Bail.  MLXXX1, 
n.  10.813.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  noire 
ministre  secrétaire  d'Etal  au  département 
de  la  marine  et  des  colonies  ;  vu  la  loi  du 
26  juillet  a 860,  portant  fixation  du  bud- 
get général  des  recettes  et  des  dépenses 
de  l'exercice  1861  ;  vu  notre  décret  du  12 
décembre  suivant ,  portant  répartition, 
par  chapitres»  des  crédits  dudit  exercice  ; 
vu  l'art.  2  du  sénatus*consulte  du  31  dé- 
cembre 1861;  vu  notre  décret  du  20  no- 
vembre 1856,  concernant  les  virements  de 
crédits  ;  vu  l'art.  55  du  décret  du  31  mai 
1862.  portant  règlement  <ur  la  compta- 
bilité publique;  vu  la  lettre  de  notre  mi- 
nistre des  finances,  en  date  du  13  décem- 
bre 1862;  notre  conseil  d'Etat  entendu, 
avons  décrété  : 

Art.  1".  Les  crédits  ouverts ,  pour 
l'exercice  1861,  aux  chapitres  suivants  du 
budget  du  département  de  la  marine  et 
des  colonies  sont  réduits  d'une  somme  de 
un  million  cinq  cent  cinquante  mille 
francs  (1,550.000  fr.).  ainsi  répartie,  sa- 
voir :  Service  marine.  Cbap.  3  bis.  Per- 
sonnel des  services  militaires  spéciaus  en 
Cochinchine,  540.000  fr.  Ch  >p.  5.  Vivres, 
1,000,000  fr.  Chap.  8.  Approvisionne- 
ments généraux  de  la  flotte,  60.000  fr. 
Tolal,  1,400,000  fr.  Service  colonial. 
Chap.  3.  Service  pénitentiaire  A  la  Gufane, 
150,000  fr.  Somme  égale,  1,350,000  fr. 

2.  Les  crédits  'accordés  par  le  budget 
du  même  département,  pour  ledit  exercice 
1861,  aux  chapitres  cl -après,  sont  augmen- 
tés de  pareille  somme  de  un  million  cinq 
cent  cinquante  mille  francs  (1, 550,000 fr.), 
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destinée  à  couvrir,  dans  le»  proportions 

suivantes,  l'insuffisance  reconnue  des  allo- 
cation» attribuées  à  ces  chapitres,  savoir: 
Service  marine.  Chap.  3.  Solde  et  acces- 
soires de  la  solde,  1,000,000  fr.  Chap.  14. 
Frais  de  voyages  et  dépenses  diverses , 
400,000  fr.  Total  i  1,400,000  fr.  Service 
colonial.  Chap.  t.  Personnel  civil  et 
militaire,  1  50,000  fr  .Somme  pareille, 
1,550,000  fr. 

3.  Nos  ministres  de  la  marine  et  des  co- 
lonies, et  des  finances  (MM.  de  Chasseèoup- 
Laubat  et  Fould)  sont  chargés,  etc. 


27  Dictai»»  1852  =  19  jaktis»  1863.  —  Décret 
impérial  relatif  an  report  des  fonds  déparle- 
mentsqx  d«  l'exercice  1861  non  employés  au 
SOjor»  1»62.  (XI,  Bull.  MLXXXl,  n.  10,814.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d  État  au  département 
de  l'intérieur  ;  vu  l'article  21  de  la  loi  du 
10  mai  183S,  relatif*  au  report  des  fonds 
départementaux  non  employés  dans  le  cours 
de  l'eiercice  ;  vu  la  loi  du  28  juin  et  le  dé- 
cret du  7  novembre  1861 ,  ouvrant  les  cré- 
dita applicables  au  service  départemental 
pour  l'exercice  1862  ;  vu  la  loi  du  2  juillet 
1862,  portant  fixation  du  budget  des  re- 
cettes et  des  dépenses  de  l'exercice  1865; 
vu  l'ordonnance  royale  du  4  juin  1843, 
fixant  Ut  clôture  de  l'exercice  pour  les  dé- 
penses départementales  au  30  juin  de  la 
deuxième  année,  avons  décrété  : 

Art.  1er.  Les  fonds  départementaux  de 
l'exercice  1861  non  employés  au  30  juin 
dernier,  et  applicables  aux  dépenses  ci- 
après  désignées,  sont  reportés  conformé- 
ment au  tableau  A  ci-anneié,  et  jusqu'à 
cooeurrence  de  douze  millions  quatre  cent 
trente-six  mille  deux  cent  trente  francs  cin- 
quante-deux centimes  (  14,436,230  f.  52  c), 
u  l'eiercice  1862,  avec  leur  affectation  pri- 
mitive, savoir  :  Chap.  26.  art.  1er.  Dépen- 
ses imputables  sur  le  produit  des  centimes 
ordinaires  et  du  fonds  commun,  deux  cent 
quatre-vingt-quatorze  mille  cinq  cent 
soixante  et  douze  francs  soixante  et  un 
centimes.  Art.  2.  Dépenses  imputables  sur 
les  produits  éventuels  ordinaires,  six  mille 
cinq  cent  neuf  francs  vingt-six  centimes. 
Chap.  27.  Art.  l*r.  Dépenses  imputa- 
bles sur  les  centimes  facultatifs,  huit  cent 
soixante  et  douze  mille  cent  huit  francs 
dix-neuf  centimes.  Art.  2.  Dépenses  im- 
tablessur  les  produits  de  propriétés  dépar- 
tementaJes,quarantp-quaire  mille  quarante 
francs  soixante  et  treize  ceuttmes.  Art.  3. 
Dépenses  imputables  sur  recettes  qui.  par 
leur  destination,  sont  afférentes  à  des  dé- 
penses de  la  deuxième  section»  quatre  cent 
cinq  mille  deux  cent  vingt- deux  francs 
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q  ua  toise  centimes.  Chap.  28.  art.  i61.  Dé- 
penses imputables  sur  impositions  extra- 
ordinaires, sept  militons  sept  cent  vingt- 
troia  mille  trois  cent  cinq  francs  quarante- 
huit  centimes.  Art.  2.  Dépenses  imputa- 
bles sur  fonds  d'emprunts,  un  million  qua- 
tre cent  trois  mille  deui  cent  soixante  francs 
quatorze  centimes.  Chap.  29.  Art.  1er.  Dé- 
penses imputables  sur  centimes  spéciaux 
pour  chemins  vicinaux,  sept  cent  quatre- 
vingt-dix-neuf  mille  huit  cent  soixante  et 
quiuze  francs  cinquante  -  deux  centimes. 
Art.  2.  Dépenses  imputables  sur  ressour- 
ces éventuelles  afférente*  a  la  grande  vici- 
nalité,  huit  cent  quatre-vingt-sept  mille 
trois  cent  trente-six  francs  quarante-cinq 
centimes.  Total,  12,456,230  fr.  52  Cent. 

2.  Lis  fonds  départementaux  de  l'exer- 
cice 1861  restés  libres  au  30  juin  dernier 
sont  cumulés  conformé* uent  au  tableau  B 
ci-anaexé,  et  jusqu'à  concurrence  de  trois 
millions  quatre  cent  viogt-deux  mille  cinq 
rent  cinquante- trois  francs  quatre-vingt- 
dix-neuf  centimes  (  3,422,553  fr.  99  c.  ), 
avec  les  ressources  du  budget  de  1863,  se- 
lon la  natore  de  leur  origine,  savoir  :  Chap. 
24.  Art.  1er.  Reste  du  produit  des  eau» li- 
mes ordinaires  ei  du  fonds  commun,  qua- 
tre cent  trente  mille  six  cent  quatre-vingt- 
seize  francs  douze  centimes.  Art.  2.  Reste 
des  produits  éventuels  ordinaires  ,  trente- 
sept  mille  cinq  cent  vingt  francs  cinq  cen- 
times. Chap.  25.  Art.  1".  Reste  des  cen- 
times facultatifs,  quatre  cent  vingt-deux 
mille  cinq  cent  soixante-cinq  francs  qua- 
tre-vingt-dix centimes.  Art.  2.  Reste  du 
produit  des  propriétés  départementales  , 
quatre-vingt  quatre  mille  deux  cent  neuf 
francs  cinquante-trois  centimes.  An.  5. 
Reste  des  recettes  qui,  par  leur  destina- 
tion, sont  afférentes  à  des  dépenses  de  la 
deuxième  section,  cent  soixante-neuf  mille 
soixante  et  dix  francs  quatre-vingt-quatre 
centime*.  Chap.  46.  Art.  1".  Reste  des  im- 
positions extraordinaires,  un  million  neuf 
cent  quatorze  mille  trois  cent  quatre- 
vingt-cinq  francs  seize  centimes.  Art.  2. 
Reste  des  fonds  d  emprunts,  quatre-vingt- 
six  nulle  six  cent  cinquante-quatre  francs 
éix  een  limée.  Ckap.  27.  Art.  1".  Reste 
des  centimes  spéciaux  pour  chemins  vici- 
naux, deux  cent  soixan  eel  dix-sept  mille 
qoatre  cent  cinquante-deux  francs  vingt- 
neuf  centimes.  Art.  2.  Reste  des  ressour- 
ces éventuelles  afférentes  à  Ij  grande  vici- 
nalilé.  Total,  3,422,553  fr.  99  cent. 

3.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (M.  de 
Persigoy),  est  chargé  etc. 


27  DfccEMMiR  1602  =-»  20'iavub  1863  Décrit 

in*péri«l  portant  autorisation  de  U  caiMa  d'é- 


Digitized  by  Google 


KM  PIRE  FlAflÇAIS.  —  HAPOLÉOP 

parçne  établie  a  Goardon  (Lot).  (XI,  Bull. 
»upp.  DCDX,  n.  14,252.) 

Napoléon»  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vail! publics  ;  tu  la  délibération  du  eon- 
seii  municipal  de  Gourdon  (Lot),  ee  date 
au  u  met  1862;  tu  les  budgets  des 
recel  tes  et  des  dépentes  de  la  commune 
de  Goardon,  pour  les  années  1860,  1861 
fl  1865,  et  l'avts  du  préfet  du  Lot,  en 
date  du  6  septembre  1862  ;  vu  les  lots  des 
S  juin  1835,  31  mars  1837,  21  juin  1845, 

30  juin  1851  et  7  mal  1855,  l'ordonnance 
du  18  juillet  1846  et  les  décrets  des  15 
avril  1852  et  13  mai  1858,  sur  les  caisses 
d'épargne  ;  notre  conseil  d'Etat  entendu, 
avens  décrété  : 

Art.  1**.  La  caisse  d'épargne  établie  à 
Goardon  (Lot)  est  autorisée.  Sont  approu- 
vé* les  statuts  de  ladite  caisse,  tels  qu'ils 
sont  annexés  au  présent  décret. 

2.  La  présente  autorisation  sera  révo- 
quée en  cas  de  violation  on  de  non-exéeu- 
lion  de*  statuts  approuvés,  sans  préjudice 
des  droits  des  tiers. 

3.  La  caisse  d'épargne  de  Goordon  sera 
lenue  de  remettre,  au  commencement  de 
cbaque  année,  au  ministre  de  l'agricul- 
ture, du  commerce  et  des  travaux  publies 
et  au  préfet  du  département  do  Lot,  un 
eitrait  de  son  état  de  situation,  arrêté  au 

31  décembre  précédent. 

4.  Notre  minitre  de  l'agriculture ,  du 
commerce ei  des  travaux  publies  (M.  Rou- 
her)  est  chargé,  etc. 


37  t>icxH»BB  1862  =■»  30  iartibk  1863.  —  Décret 
impérial  portant  autorisation  da  la  caisse  d'é- 
pargne  établie  à  Noaille»  (Oifaj.  (XI,  Bull, 
«upp.  DCOX,  n.  10.2M,) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  f  agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ;  vu  la  délibération  du  con- 
seil municipal  de  Noailles  (Oise),  en  date 
du  15  juillet  1864  ;  vu  les  budgets  des 
recettes  et  des  dépenses  de  la  commune 
de  Noailles,  pour  les  années  1860,  1861  et 
1862.  et  l'avis  du  préfet  de  l'Oise,  en  date 
du  i  août  1862;  vu  les  lois  des  5  juin 
1835, 51  mars  1857.  22  juin  1845,  50  juin 

1851  et  7  mai  1855,  l'ordonnance  du  28 
juillet  1846  et  les  décrets  des  15  avril 

1852  et  15  mai  1858,  sur  les  caisses  d'é- 
pargne :  notre  conseil  d'Etat  entendu, 
avons  décrété  : 

Art.  1".  La  caisse  d'épargne  établie  à 
Noailles  (Oise)  est  autorisée.  Sont  approu- 
vés le*  statuts  de  ladite  caisse,  tels  qu'il* 
sont  annexés  au  présent  décret. 
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2.  La  présente  autorisation  sera  révo- 
quée en  cas  de  violation  ou  de  noo-eiéeu- 
liondes  statuts  approuvés,  sans  préjudice 
des  droits  des  tiers. 

3.  La  caisse  d'épargne  de  Noailles  sera 
tenue  de  remettre,  au  commencement  de 
chaque  année,  au  ministre  de  l'agrieai- 
tare,  du  commerce  et  des  travaux  publics 
et  aa  préfet  du  département  de  l'Oise,  aa 
extrait  de  son  état  de  situation,  arrêté  au 
51  décembre  précédent. 

4.  Notre  ministre  de  l'agriculture ,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  (M.  Rou- 
her)  est  chargé,  etc. 


2*Brran»nc  1862  =r  27  JAiima  1863.  —  Décret 
Impérial  qai  régie  son»  forme  d'abonnement, 
pour  cinq  an*  a  partir  de  1861,  la  redevenca 
proportionnelle  «la  la  mina  de  bouille  de  Lens 
(Pat-de-Calaii).(XI,  Boll.MLXXXIl,  n.10,616.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'État  au  département 
des  finances  ;  vu  la  demande  formée  par 
la  compagnie  propriétaire  des  mines  de 
bouille  de  Lens ,  département  du  Pas-de- 
Calais,  à  l'effet  d'obtenir  un  abonnement  à 
la  redevance  proportionnelle  pour  cinq 
années,  à  partir  de  1861  ;  le  rapport  de 
l'ingénieur  des  mines,  du  15  novembre 
1861  ;  l'avis  de  l'ingénieur  en  chef,  du  25 
du  même  mois  ;  l'avis  du  directeur  des  con- 
tributions directes,  du  9  décembre  suivant; 
l'avis  du  comité  d  évaluation,  du  11  dé- 
cembre; la  déclaration,  en  data  du  12  do- 
dit  mois  de  décembre,  par  laquelle  la  so- 
ciété de  Lens  donne  son  adhésion  aux  pro- 
positions faites  pour  la  fixatioo  de  l'abon- 
nement'quelle  sollicite;  l  avis  du  conseil 
général  des  mines,  du  2t  janvier  1862  ;  va 
l'article  55  de  la  lot  du  41  avril  1810  et 
l'article  54  du  décret  da  6  mai  1811  ;  vu 
notre  décret  du  50  juin  1860  ;  notre  con- 
seil d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  1".  La  redevance  proportionnelle 
de  la  mine  de  bouille  de  Lens,  départe- 
ment du  Pas-de-Calais ,  est  réglée,  sous 
rormed'abonnement,  pour  les  années  4861, 
1862.  1865,  1864  et  1865,  à  dix-sept  mille 
six  eent  quatre-vingts  francs  cinquante- 
sept  centimes  (17,680  (r.  57  c.)  en  princi- 
pal. 

2.  Not  re  ministre  des  Onance*(M.  Fould) 
est  chargé,  etc. 


2  swraitaaa  1862  =  27  Mima*  4865.  -  Décret 
impérial  qui  1"  cré*,  pendant  la  durée»  des  tra- 
vaot  de  reboisement  de»  montagnes  dans  les 
département»  da  la  Drôme  el  de» Hautes- Alpes, 
une  conservation  forestière  provisoire  ;  2"  forme, 
pour  le  même  temps,  la  composition  de»  14«  et 
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17'   conservations  forestières.    (  XI  ,  Bull. 
MLXXXII,  o.  10,817.} 

Napoléon,  etc. .  va  la  loi  do  28  juillet 
1860,  sur  le  reboisement  des  montagnes  ; 
sar  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d  Étal  an  département  des  finances,  avons 
décrété  : 

Art.  1".  Pendant  la  dorée  des  travanx 
de  reboisement .  les  déparlements  de  la 
Drôme  el  des  Hautes-Alpes  seront  déta- 
chés de  la  quatorzième  conservation  fores- 
tière pour  former  une  conservation  pro- 
visoire, dont  le  chef-lieu  est  fixé  à  Gap. 

2.  Pendant  le  môme  temps,  les  quator- 
zième et  dix-septième  conservations  fores- 
tières seront  formées  de  la  manière  sui- 
vante, savoir  :  1°  La  quatorzième  conser- 
vation, des  départements  de  l'Isère,  du 
Rhône  et  de  la  Loire  ;  2°  la  dix-septième, 
des  départements  de  Sa ône-et- Loire  et  de 
l'Ain. 

3.  Notreminwtredesflnances(M.  Foold) 
est  chargé,  etc. 


7  octobre  1862  =»  27  ja»vier  1863.  —  Décret 
impérial  portant  que  les  bons  do  Trésor  for- 
mant la  réserve  de  l'amortissement  seront  con- 
solidés, de  trimestre  en  trimestre,  en  remet 
trois  pour  cent.  (XI,  Bull.MLXXXlI.n.  10,819.) 

Napoléon,  etc.,  vu  l'art.  4  de  la  loi  du 
10  juin  1835,  constitutif  de  la  réserve  de 
l'amortissement  ;  vu  l'art.  36  de  la  loi  do 
25  juin  1841,  en  ce  qui  concerne  la  con- 
solidation en  rentes,  de  semestre  en  se- 
mestre, des  bons  du  trésor  provenant  de 
cette  réserve  ;  vu  l'art.  5  de  la  loi  du  5 
mai  1860,  conceruaul  la  suspension  des 
rachats  de  la  dette  consolidée;  vu  Part. 
l«de  la  loi  du  12  février  1862;  vu  l'art. 
47  de  la  loi  du  2  juillet  1862  ;  sur  le  rap- 
port de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
au  département  des  finances,  avons  dé- 
crété : 

Art.  1".  A  partir  du  1"  juillet  1862, 
les  bons  du  trésor  formant  la  reserve  de 
l'amortissement  seront  consolidés,  de  tri- 
mestre en  trimestre,  et  convertis  en  ren- 
tes trois  pour  cent  au  cours  moyen  du 
premier  jour  du  trimestre  qui  suivra  ce- 
loi  pendant  lequel  la  réserve  aura  été  ac- 
cumulée et  avec  jouissance  dtidit  jour. 

2.  Notre  ministre  de*  finances  (M.  Foui  d) 
est  chargé,  etc. 


15  octobre  1802  —  27  iahtikiv  1803.  —  Décret 
impérial  relatif  soi  correspondances  eipédiées 

Kr  la  voie  des  paquebots-poste  français  et  de 
tlhme  de  Sues,  soit  Je  la  France  el  de  l'Al- 
gérie pour  le<  posiessions  britanniques  d'Ask», 
soit  des  possessions  britannique*  d'Asie  pour  la 
France  et  l'Algérie .  (XI,  Bail.  MLXXXII, 
n.  10,820.) 


lit.  —  7,  15  18  OCTOBRE  1862. 

Napoléon,  etc.,  vu  les  lois  des  14  flo- 
réal an  x  (4  mai  1802),  30  mai  1858  et  5 
juillet  1861  ;  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etal  au  département 
des  finances,  avons  décrété  : 

Art.  l*r.  Les  taxes  ou  droits  à  perce- 
voir par  l'administration  des  postes  de 
France  pour  les  lettres  ordinaires,  les 
journaus,  les  gazettes,  les  ouvrages  pé- 
riodiques, les  livres  brochés,  les  livres  re- 
liés, les  brochures,  les  papiers  de  musique, 
les  catalogues,  les  prospectus,  les  annon- 
ces et  les  avis  divers,  imprimés,  gravés, 
lithographies  ou  autographiés  qui  seront 
expédiés,  par  la  voie  des  paquebots-poste 
français  et  de  l'isthme  de  Suez,  soit  de  la 
France  et  de  l'Algérie  pour  les  possessions 
britanniques  d'Asie,  soit  des  possessions 
britanniques  d'Asie  pour  la  France  uu 
l'Algérie,  seront  payés  par  les  envoyeurs 
ou  les  destinataires  conformément  au 
tarif  ci-après  :  {Suit  le  tableau.) 

2.  Pour  jouir  de  la  modération  de  taie 
qui  leur  est  accordée  par  l'article  précé- 
dent, les  journaux,  gazettes,  ouvrages  pé- 
riodiques,  livres  brochés,  livres  reliés, 
brochures,  papiers  de  musique,  catalo- 
gues, prospectus,  annonces  el  avis  divers 
imprimés,  gravés,  lilhographiés  ou  auto- 
graphiés, devront  être  mis  sous  bandes  et 
ne  contenir  aucune  écriture  ,  chiffre  ou 
signe  quelconque  à  la  main,  si  ce  n'est 
l'adresse  du  destinataire.  Ceux  desdits 
objets  qui  ne  réuniront  pas  ces  conditions 
seront  considérés  comme  lettres  el  taxés 
en  conséquence. 

Z.  Notre  ministre  des  tinances(M.Fould) 
est  chargé,  etc. 


18  o  cto  s  m  1862  =  27  jskvieh  1803.  —  Décret 
impérial  qui  autorise  la  consolidation  en  rentes 
des  bons  du  Trésor  délivrés  a  la  Caisse  d'amor- 
tissement, du  juillet  au  30  septembre  1852. 
(XI,  Bull.  MLXXXII,  n.  10,821.) 

Napoléon,  etc.,  vu  l'art.  4  de  la  loi  du 
10  juin  1833,  constitutif  de  la  réserve  de 
l'amortissement  ;  vu  l'art.  56  de  la  lui 
du  25  juin  1841  ;  vu  le  décret  du  7  octo- 
bre 1862  ;  vu  l'état  E  annexé  à  la  loi  du 
28  juin  1861,  lequel  comprend,  parmi  les 
ressources  ordinaires  du  budget  de  l'exer- 
cice 1862,  le  produit  de  la  réserve  de  l'a- 
mortissement de  ladite  année;  vu  le  dé- 
cret du  6  juillet  1862,  qui  a  autorisé  la 
consolidation  en  rentes  de  la  partie  de 
cette  réserve  qui  s'est  formée  du  1er  jan- 
vier au  50  juin  1862  ;  vu  l'état  des  bons 
délivrés  &  la  caisse  d'amortissement,  du 
1"  juillet  au  50  septembre  1862,  et  s'é- 
levant  à  35,464,501  fr.  27  c,  auxquels  il 
faut  ajouter,  pour  le  montant  des  intérêts 
jusqu'au  30  septembre,  135,1 88  fr.  87  c,  ce 
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qui  porte  l'ensemble  de  ces  bons  à 
55,599,490  fr.  14  c.  Laquelle  somme  est 
afférente  au  rentes  ci-après ,  savoir  : 
quatre  et  demi  pour  cent  ancien,  105,71* 
fr.  38  c.  :  quatre  et  demi  pour  cent  (1&53), 
19,059.154  fr.  86c.;  quatre  pour  ceut, 
355.480  fr.  1)6  c;  trois  pour  cent, 
16.079,142  Tr.  8*  c.  ;  somme  égale, 
55.599,490  fr.  14  c.  Sur  le  rapport  de 
notre  minislr*  secrétaire  d'Eeal  au  dépar- 
tement des  finances,  avons  décrété  : 

Art.  i«r.  Inscription  sera  faite  sur  le 
grand  lirre  de  la  dette  publique,  au  nom 
de  ta  caisse  d'amortissement,  en  rentes 
trois  pour  cent,  avec  jouissance  du  1" 
octobre  1862,  de  la  somme  de  un  milion 
cinq  cent  vingt  et  un  mille  buil  cent  qua- 
tre» ring  t*e  in  q  francs  (t. 52 1,885  fr.),  re- 
présentant, au  prii  de  soixante  et  dit  fr. 
dit-sept  centimes  et  demi  (10  fr.  175  m  ), 
cour»  moyen  du  trots  pour  cent  &  la  bourse 
du  l<r  octobre  1862,  trente  cinq  millions 
cinq  cent  quatre-vingt-dix-neuf  mille  que* 
tre  cent  vingt- six  francs  soixante-trois  cen- 
times  35,599 .446  fr.  65  c).  Cette  somme 
de  trente-cinq  millions  cinq  cent  quatre- 
viogt  dit-neuf  mille  quatre  cent  vingt-six 
francs  soixante-trois  centimes  sera  portée 
en  recette,  dans  les  écritures  de  la  comp- 
tabilité générale  des  finances,  au  budget 
delVxercice  1862. 

2.  Les  extraits  d'inscription  i  fournir  i 
la  caisse  d'amortissement,  en  éebange  des 
bons  consolidés  conformément  à  l'article 
1er  ci-dessus,  lui  seront  délivrés  en  quatre 
coupures,  ainsi  qu'il  suit  :  une  de  4,519 
francs  appartenant  au  fonds  d'amortisse- 
ment des  rentes  4  1j2  pour  100  aocien  ; 
doc  de  814,785  fr.  appartenant  au  fonds 
d'amortissement  des  rentes  4 1/2  pour  100 
(18&2r,  une  de  15,196  appartenant  au 
fonds  d'amortissement  des  rentes  4  pour 
100;  une  de  637,387  fr.  appartenant  au 
fonds  d'amortissement  des  rentes  3  pour 
100;  somme  égale.  1,521,885  fr. 

5.  L'appoint  de  soixante- trois  francs 
cinquante  et  un  centimes  (65  fr.  51  c), 
réservé  sur  la  somme  de  trente-cinq  mil- 
lions cinq  cent  quatre-vingt-dix-neuf 
mille  quatre  cent  quatre  vingt-dix  francs 
quatorze  centime*  (55,599,490  fr.  14  c.) 
formant  le  montant  des  bons  appartenant 
à  la  caisse  d'amortissement,  sera  repré- 
senté  par  quatre  nouveaux  bons  délivrés 
à  ladite  caisse,  savoir  :  Un  de  5  fr.  44  c. 
»  appliquant  au  fonds  d'amortissement  des 
renies  4  t/2  p.  O/o  aocien.  Un  de  22  fr. 
52  c.  s  appliquant  au  fonds  d'amortisse- 
ment des  reoies  4  1/2  p.  0/0  (1852).  Un 
de  20  fr.  29  c.  s'appliquent  au  fonds  d'a- 
mortissement des  rentes  4  p.  0/0.  Un  de 
15  fr.  26  e.  s'appliquent  au  fonds  d'à- 

63. 


mortissement  des  rentes  5  p.  0  0. 
égale,  63  fr.51  c. 

4.  Notre  ministre  des  ûnances(lf  .Fould) 
est  chargé,  etc. 


22  ocrotBB  1802  «  27  jautib»  18Q3.  -  Décret 
impérial  relatif  aut  corropondance»  prove- 
nant ou  k  «fc»iin»tion  de»  é.«bli»»e<nealt  fran- 
lMi,en  Ccehiachine,  tranaranea  par  la  voie  d «s 
pjquc  >ot»-po»le  français  ou  par  cella  de»  p«- 
quijhot»-posi>-  liriunuiqat*,  etc.  t\U  Bull. 
MIA&X1J,  n.  10.82J.) 

Napoléon,  etc.,  vu  les  lois  des  14  floréal 
an  X  (4  mai  180i).  30  mai  1858,  3  mai 
1855  et  5  Juillet  1861  ;  vu  nos  décrets  des 
2t>  novembre  1856,  19  mai,  10  octobre  et 
13  novembre  1859.  12  janvier  1861,  22 
mars  et  30  juin  1862,  concernant  les  cor- 
respondances originaires  ou  à  destination 
des  colonies  françaises  ;  vu  l'article  28  de 
le  convention  de  poste  conclue,  le  24  sep- 
tembre 1856,  entre  la  France  et  la  G rao de- 
Bretagne  ;  sur  le  rapport  de  notre  minis- 
tre des  finances  et  de  notre  ministre  de  la 
marine  et  des  colonies,  avons  décrété  : 

Art.  Les  dispositions  de  oos  dé- 
crets suivisés  des  26  novembre  1856,  19 
mai,  10  octobre  et  15  novembre  1859, 
12  janvier  1861,  22  mars  et  30  juin  1862, 
qui  concernent  les  lettres  ordinaires 
ou  chargées  et  les  imprimés  de  ou  pour 
l'Ile  de  la  Réunion,  seront  applicables  aux 
objets  de  même  nature  provenant  ou  à 
destination  des  établissements  français  en 
Cochiochine,  lorsque  ces  objets  seront 
transmis  par  la  voie  des  paquebots-poste 
français  ou  par  celle  des  paquebots-poste 
britanniques.  Les  dispositions  des  décrets 
susmentionnés  relatives  aux  lettres  ordi- 
naires ou  chargées  et  aux  imprimés  expé- 
diés au  moyen  des  services  britanniques  , 
soit  de  la  France,  de  l'Algérie  et  des  colo- 
nies ou  pays  auxquels  la  France  sert  d'iu- 
ter  média  ire  pour  les  établissements  fran- 
çais dans  l'Inde,  soit  des  établissements 
français  dans  I  Inde,  pour  la  France,  l'Al- 
gérie et  les  colonies  ou  pays  précités,  se- 
ront applicables  aux  objets  de  même  espèce 
provenant  ou  à  destination  desdits  établis- 
sements, lorsque  ces  objets  seront  trans- 
portés entre  la  France  et  Alexandrie  et 
entre  Suez  et  la  presqu'île  de  l'Inde  par 
les  paquebot s-poste  français. 

2.  Les  lettres  ordinaires  expédiées  soit 
des  établis  ements  français  dans  l'Inde 
pour  les  établissements  français  eu  Cochio- 
chine, les  possessions  britanniques  d'Asie 
et  Sbang-Hfll,  soit  des  établissements 
français  en  Cochiochine,  des  possessions 
britanniques  d'Asie  et  Shang-Hal  pour  les 
établissements  français  dans  l'Inde,  pour- 
ront être  transmises  par  le  voie  des  pa- 


Digitized  by  Google 


ift       m piM  tsaftceie*  —  navoLâos 

quebots*potte  français  «ai  coodllloes  ci- 
après  déterminées  : 

%,  Les  habitants  des  établissements  fran- 
çais en  Cocbinchine  pourront  échanger  des 
lettres  chargées,  au  moyen  des  paquebots* 
'poste  français,  avec  le»  habitants  des  éta- 
blissements français  dans  l'Inde,  sous  les 
conditions  fixées  par  les  articles  10 , 11  et 
1*  de  notre  décret  susvisédu  26  novembre 
1856.  Les  habitants deedils établissements 
pourront  également  échanger  des  lettres 
chargées,  par  la  voie  de  ces  paquebots  et 
sous  les  mêmes  conditions  ,  avec  les  habi- 
tants de  Shang-Hal. 

4.  Les  correspondances  dont  la  circula- 
tion en  franchise  est  autorisée  snr  le  terri- 
toire français,  qui  seront  échangées  entre 
la  métropole  et  les  établissements  français 
de  Chandernagor,  Karikal,  Yanaon  el  Ma- 
béparla  voie  des  paquebots-poste  français 
et  de  l'Isthme  de  Sues ,  ne  supporteront 
d'autre  taie  que  celle  due  à  raison  do  leur 
parcours  sur  le  territoire  britannique,  la- 
quelle late  est  fliée ,  pour  chaque  lettre 
ou  paquet  portant  une  adresse  particu- 
lière, à  quinse  centimes  par  sept  grammes 
et  demi  ou  fraction  de  sept  grammes  et 
demi. 

5.  Les  imprimés  expédiés  soit  des  éta- 
blissements français  en  Cocbinchine  pour 
les  établissements  français  dans  l'Inde, 
les  possessions  britanniques  d'Asie  et  de 
Shang-Hal  pour  les  établissements  français 
en  C  >chinchine ,  pourront  être  transmis 
par  la  voie  des  paquebots-poste  français 
eus  conditions  ci-dessous  déterminées. 

6.  Pour  jouir  de  la  modération  de  taie 
qui  leur  est  accordée  par  l'article  précédent, 
les  imprimés  devront  être  mis  sous  bandes 
et  ne  contenir  aucune  écriture ,  chiffre  ou 
signe  quelconque  i  la  main,  si  ce  n'est  l'a- 
dresse du  destinataire.  Les  imprimés  qui 
ne  réuniront  pas  ces  conditions  seront  con- 
sidérés comme  lettres  el  laiés  en  consé- 
quence. 

7.  Nos  ministres  des  finances  et  de  la 
marine  et  des  colonies  (MM.  Fould  et  de 
Chasseloup-Laubal)  sont  chargés,  etc. 


25  ocroais  1862  »  27  jakvmh  18ÔS.  —  Décret 
impérial  relatif  an  jugement  et  a  l'apurement 
de»  comptes  établit  pour  la  période  antérieure 
a  Tannée  1801  par  lea  receveurs  de*  communes 
el  des  établissement»  de  bienfaisance  des  dé- 
partements de  la  Savoie,  de  la  Haute-Savoie  et 
des  Alpes- Maritimes  (arrondissements  de  Nice 
et  de  Pnfet-Théniers).  (XI,  Bull.  MLIXX1I, 
a.  10.824.) 

Napoléon  ,  etc. ,  considérant  que  les 
comptes  soumis  à  la  juridiction  de  la  Cour 
des  comptes  pour  la  période  antérieure  à 


i.  —  *?»  uct.,  v  nrciaea*  186<. 

l'année  1B6K  par  les  receveurs  de  cnmnau- 
nes  et  d'établissements  de  bienfaisance  de* 
déparlementsde  la  Savoie,  ilelaHaute-Sa 
Voie  et  des  Alpes-Maritimes  (partie)  com- 
prenant les  arrondissements  de  Nice  et  de 
Pugel-Théniers)  ont  été  établis ,  les  uns 
suivant  la  forme  sarde»  c'est-à-dire)  par 
exercice ,  les  autres  par  gestion,  d'à  prés  lea 
règlements  français  ;  qu'une  partie  des  piè- 
ces produites  à  l'appui  sont  rédigées  en  lan- 
gue italienne;  que  les  arrêtés  de  comptes 
précédents  sont  irréguliers  dans  la  forme  ou 
même  foot  complètement  défaut;  que,  dans 
dételles  conditions,  le  contrôle  de  la  Cour 
des  comptes  ne  saurait  s'esercer  d'une  ma- 
nière suffisamment  éclairée, Bi  même  sa  véri- 
fication n'était  rendue  complètement  im- 
possible ;  considérant  que  le  conseil  de  pre- 
fecturede  chacun des  (départements  préci- 
tés.étant  plus  à  porléo  d'apprécier  si  les  ré- 
gies de  comptabif  ité.iracées  soit  par  la  tégis- 
la  lion  tarde,  soit  par  ta  décret  impérial  du 
31  mai  1862,  ont  été  eiactement  obser- 
vées, présente  ainsi  toule  garantie  pour 
une  vérification  plus  prompte  et  plue  effi- 
cace des  comptes  dont  il  s'agit;  considé- 
rant que  l'intérêt  des  communes  et  dea  éta- 
blissements de  bienfaisance  rend  dés  lors 
nécessaire  uneeicepliouaei  régies  de  com- 
pétence déterminées  par  l'article  548  de 
notre  décret  précité,  exception  dont  la 
Cour  a  elle-même  reconnu  l'utilité  ;  sur,le 
rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'E- 
tat des  finances,  avens  décrété  : 

Art.  1".  Les  comptes  établis  pour  la 
période  antérieure  à  l'année  iStil,  par  lea 
receveurs  des  communes  et  des  établisse- 
ments de  bienfaisance  des  déparlements  de 
la  Savoie,  delà  Haute  Savoie  et  des  Alpes - 
Maritimes  (pour  les  arrondissements  de 
Nice  et  de  Puget-Théniers) ,  seront  Jugés 
et  apurés,  sauf  recours  i  la  Cour  des  comp- 
tes, par  le  conseil  de  préfecture  de  chacun 
de  ces  départements,  quelque  soit  le  chif- 
fre des  revenus  des  communes  ou  établis- 
sements. 

£.  Nos  ministre*  de  l'intérieur  et  des  fi- 
nances (MM.  de  Persigny  et  FouW);sont 
chargés  etc. 


OptcBusat  1802  =  27  uavisa  1863.  —  Décret 
impérial  qui  règle  >oqs  forme  d'abonnement, 
pendant  cinq  im,  a  partir  de  1S6Î,  la  rede- 
vance proportionnelle  de  la  mine  de  bouille  de 
Cran«e  (ATejroai).    (U,   Bail.  MLXXXU, 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'État  des  finances;  vu 
la  demande  formée  par  le  concessionnaire 
delaminede  houille  de  Cransac(Aveyron\ 
i  l'effet  d'obtenir  un  abonnement  à  la  re- 
devance,? roporlfennette  pour  cinq  année*, 
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ta  le  rapport  de  l'ingénieur  ordinaire  dei 
aises  du  20  août  18(11  ;  vu  l'avis  du  di- 
recteur des  contributions  directes  du  2 
'r.ietnbre  ;  tu  l'a  vit  du  comité  d'évalua- 
tieeén  4;  va  le  oouveau  rapport  de  l  in  - 
Céurar  ordinaire  des  mioes  et  l'avis  de 
."ingénieur  eo  chef  des  6  et  14  septembre  ; 
ra  Taris  du  préfet  du  35  dudit  mois  ;  vii 
favis  du  conseil  général  des  mines  du  20 
4éc?mbre  suivant  ;  vu  la  déclaration  ,  en 
'île  do  27  juin  1862,  par  laquelle  les  con- 
eeuioonaîres  de   C"usac  donnent  leur 
sdbésioo  aux  propositions  de  l'adrainistra- 
nea;  vu  (a  lettre  de  notre  ministre  de  l'a- 
çricultare,  du  commerce  et  des  travaux 
.■*t>ues,  en  date  du  20  octobre  1865;  vu 
!  article  55  de  la  loi  du  21  avril  1810  et 
rartide  54  du  décret  du  6  mai  1811;  vu 
notre  décret  do  50  juin  1860;  notre  con- 
tai! d'État  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  i«r.  La  redevance  proportionnelle 
it  la  mine  de  houille  de  Cransac  (Àvey- 
raaj  est  réglée  sous  forme  d'abonnement, 
Toar  tas  année*  1862, 1865,  1864,  1865  et 
»aëô\  à  troU  mille  hait  cent  soixante  et 
ta-fcmt  francs  eoiianlc  sept  centimes  eu 
principal,  par  année. 

2.  Noire  ministre  des  tin  a  aces  (II.  Fould) 
est  chargé,  etc. 


*  itami  1862  =»  27  umu  1865.  —  Décret 
le&perial  qui  règle  tout  forme  d'abonnement , 
peàdMC  cinq  an»,  à  partir  de  1862,  U  rede- 
tanca  proportionnelle  de  la  mine  de  houille 
deU  Oiasoilè  (Loire).  (XI,  BoU.  MLXXXH, 
a- 10426.) 

Napoléon,  etc.  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  finances  ;  vu  la  demande  formée,  le 
13  juillet  1861,  par  les  concessionnaires 
àt  la  mine  de  houille  de  la  Chazolte 
Loire),  à  l'effet  d'obtenir  on  abonnement 
i  la  redevance  proportionnelle  pour  cinq 
iaaées  ;  vo  l'avis  du  directeur  dea  contri- 
buions directes  du  22  août  1861  ;  vu 
•'•vif  du  comité  d'évaluation  du  28  du 
n-me  mois  ;  vu  le  rapport  de  l'ingénieur 
as  mines  du  19  septembre  1861  ;  vu 
Tiria  de  l'ingénieur  eu  chef  du  22  novem- 
bre suivant  ;  vu  l'avis  du  conseil  général 
Jet  mme*  du  51  janvier  1862;  vu  la  dé- 
claration, en  date  du  5  juin  1862,  par 
•aquelie  les  concessionnaires  de  la  mine 
k  la  Chazolte  donnent  leur  adhésion  aux 
propositions  de  l'administration  ;  vu  la 
lettre  de  notre  minlslre  de  l'agriculture, 
Z9  commerce  et  des  travaux  publics,  en 
date  du  11  octobre  1862  ;  vu  l'article  55 
de  la  loi  du  21  avril  1810  et  l'article  54 
il  décret  du  6  mal  1811  ;  vn  notre  décret 
ta  50  juin  1860  ;  notre  conseil  d'Etat 
«tendu,  avons  décrété  : 


feOM  lit.  —  6,  8  DÉCKMBBe  1862.  1t 

Art.  l*r.  La  redevance  proportionnelle 
de  la  mine  de  houille  de  la  Charotte,  dé- 
partement de  la  Loire,  est  réglée  se  a  s 
forme  d'abonnement,  pour  lei  années 
1862,  1865,  1864,  1865  et  1866,  à  cinq 
mille  trois  cent  soixante  et  quinte  francs 
vingt  centimes  (5,375  fr.  20  c),  au  pria- 
ripai. 

2. Notre ministredes  Ûnances (M.  Fould) 
est  chargé,  etc. 


8  nu  ce  m  aite  1802  =  27  JAKviaa  1863.  »  Décret 
impérial  qui  reporte  a  l'e&ercice  1661  an* 
somme  de  cinqoante-buit  mille sia  cent  froixaula 
trama,  non  employée  en  1861  snr  le  cré«lit 
ouvert  par  ta  loi  du  14  juillet  18tiC  et  U  dé- 
cret du  SI  août  1860,  pour  l'Obtervatoira  da 
Paria.  (XI,  Bull.  MLXXXH,  n.  10,827.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  déparlement 
du  l'instruction  publique  et  dea  cultes; 
vu  la  loi  du  14  juillet  1860,  qui  a  appli- 
qué à  de  grands  travaux  d'utilité  générale 
les  fonds  restant  libres  sur  l'emprunt  de 
cinq  cents  millions  de  francs  autorisé  par 
la  loi  du  2  mai  1859,  et  flxé  à  un  million 
cent  dix  mille  francs  la  part  de  ce  crédit 
pour  le  service  de  l'instruction  publique; 
vu  l'article  6  de  cette  loi,  qui  dispose  que 
«  les   fonds  non  employés  en  clôture 
«  d'exercice  pourront  être  reportés,  par 
«  décret,  a  l'exercice  suivant;  a  vu  notre 
décret  de  répartition  du  31  août  1860, 
qui  affecte  une  somme  de  quatre-vingt- 
cinq  mille  francs  a  l'achat  d'instruments 
pour  l'observatoire  de  Paris  et  la  publica- 
tion des  antiennes  observations  faites 
daus  cet  établissement  ;  vu  notre  décret 
du  26  mara  1862,  qui  a  reporté  à  l'exer- 
cice 1861  une  somme  de  cinquante-huit 
mille  six  cent  «oiiante  francs,  restée  riia- 
ponible,  en  1860,  sur  le  crédit  de  quatre- 
vingt-cinq  mille  francs  ;  vu  le  rapport 
ci -dessus  visé,  duquel  il  résulte  que  le 
crédit  de  cinquante- huit  mille  six  cent 
soixante  francs  reste  disponible  à  la  clô- 
ture de  I  exercice  1861  ;  vu  la  loi  du  28 
juin  1861,  portant  fltalion  des  recettes  et 
des  dépenses  de  l'exercice  1862  ;  vu  notre 
décret  du  7  novembre  suivant,  portant 
répartition,  par  chapitres,  dea  crédits  de 
ce  bu  iget  ;  vu  notre  décret  du  10  novem- 
bre 1856;  vu  la  lettre  de  notre  ministre 
des  Ûnances,  en  date  du  7  novembre 
1862  ;  notre  conseil  d'Etat  entendu,  avons 
décrété: 

Art.  l*r.  La  somme  de  cinquante-huit 
mille  six  cent  soixante  francs  (58,660  fr.), 
restant  disponible  comme  il  est  dit  ci- 
dessus,  est  reportée  au  budget  du  minis- 
tère de  l'instruction  publique  et  des  cultes 
(Service  de  finit  motion  publique), 
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txercice  1862,  où  elle  sera  inscrite  à  un 
chapitre  spécial  sous  le  numéro  15  bis, 

2.  Il  sera  pourvu  à  celle  dépense  ou 
moyen  des  ressources  indiquées  par  la  toi 
du  28  juin  186t. 

3.  Nos  ministres  de  l'instruction  publi- 
que et  des  cultes,  el  des  finances  (MM.  Rou- 
land  et  Fould)  sonl  chargés,  etc. 


8  DfccftiiBftE  1862  =  27  jauvib»  1863.  —  Décret 
impérial  qni  •nlori»o  un  virement  de  crédit 
au  bo  'gel  du  ministère  de  1  instruction  publi- 
que et  «les  culte»,  eicrcice  1802.  (M,  Bull. 
MLXXXU,  n.  10,828.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'instruction  publique  el  des  cultes  ;  vu 
la  loi  du  28  Juin  1361.  portant  fixation 
du  budget  des  recettes  cl  des  dépenses  de 
l'exercice  1862;  vu  notre  décret  du  7  no- 
vembre 1861,  contenant  répartition,  par 
chapitres,  dudii  exercice  ;  vu  l'article  12 
du  sénalus-consulte  du  31  décembro 

1861  ;  vu  les  dispositions  de  notre  décret 
du  10  novembre  1856  ,  sur  les  viremenii 
de  crédits  ;  vu  la  lettre  de  noire  ministre 
des  finances,  en  date  du  17  novembre 

1862  ;  notre  conseil  d'Etal  entendu,  avons 
décrété  : 

Art.  i«.  Le  crédit  ouvert,  pour  l'exer- 
cice 1862.  sur  le  chapitre  xu  {Dépenses 
de  l'instruction  primaire,  fonds  géné- 
raux de  l  Etat)  du  ministère  de  I  instruc- 
tion publique  et  des  cultes  (Service  dû 
l'instruction  publique),  esl  réduit  d'une 
somme  de  cent  mille  francs  (100  000  fr.)- 

2.  Le  crédit  du  chapitre  ix  {Instruc- 
tion secondaire,  lycées  impériaux  et 
collèges  communaux)  du  budget  de  l  in* 
slruclion  publiqoe,  pour  l'exercice  1862, 
est  augmenté  d'une  somme  de  cent  mille 
francs  (100,000  fr.). 

3.  Nos  ministres  de  l'instruction  pu- 
blique et  des  cuites,  el  des  finances 
(MM.  Roula  nd  cl  Fould)sont  chargés,  etc. 


24  DiciMBkK  1362  =  27  JAîme*  1863.  —  Dëcrct 
impérial  qui  règle  définit  ft nient  les  frottes  el 
1rs  dépense*  do  l'instruction  primire  a  la 
charge  de»  département»,  pour  l'exercice  1801. 
(XI,  Bull.  Mi.XXXU,  n.  10,829-1 

Napoléon,  eic,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'ins'.ructton  publique  et  des  eu  les  ;  vu 
la  loi  du  10  mai  1838  (article  24)  ;  vu  le 
règlement  de  comptabilité  du  ministère  de 
l'instruction  publique  et  des  cultes ,  en 
dite  du  6  décembre  1841  (article  257), 
nous  décrété  : 

Art.  ltr.  Us  recettes  et  les  dépenses 
de  l'instruction  primaire  à  la  charge  des 


—  8,  24,  27,  31  DBCEMBBE  1862. 

départements,  pour  l'exercice  1861,  for- 
mant le  chapitre  xxv  du  budget  du  minis- 
tère de  l'instruction  publique,  sonl  défini- 
tivement réglées  ainsi  qu'il  suit,  confor- 
mément aux  résultats  et  décisions  exprimés 

aux  comptes  départementaux  entendus, 
débattus,  et  provisoirement  arrêtés  par  les 
conseils  généraux  dans  leur  dernière  ses- 
sion, savoir  :  (Suit  le  détail.) 

2.  Notre  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique et  des  cultes  (M.  RoulanJ)  est 
chargé,  etc. 

27  DfccBuan»  1862  =  27  Jâiiviia  186S.  —  Décret 
impérial  qui  approuve  la  cession  faite  par  ** 
compagnie  en  coraman  lite  A.  Callou, 
et  Compagnie,  h  la  société  anonyme  fermière  d«* 
roial.lis,eiueni  thermal  «le  Vichy,  de  se»  droit» 
a  lVipli.ilation«lu<lit  établissement.  (XI,  oalU 
MLXXXU,  o.  10,830.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publies  ;  vu  la  loi  du  10  juin  1853, 
qui  autorise  la  coneession.au  nom  de  l'E- 
tal aui  sieurs  Lebobet  Callou  et  compa- 
gnie, de  l'cxploilaiion  des  sources  et  de 
rétablissement  thermal  de  Vichy;  vu  le 
cahier  des  charges  annexé  à  ladite  loi,  no- 
tamment en  son  article  16;  vu  notre  dé- 
cret en  date  de  ce  jour,  portant  autorisa- 
tion de  la  société  anonyme  formée  à 
Paris,  sous  la  dénomination  de  Compa- 
gnie fermière  de  l'établissement  thermal 
de  Vichy,  et  approbation  de  ses  statuts, 
avons  décrété  : 

Art.  l*r.  Esl  approuvée  la  cession  faite 
par  la  compagnie  en  commandite  A.  Cal- 
tou,  Vallée  et  compagnie,  à  la  société 
anonyme  fermière  de  l  établissement  ther- 
mal de  Vichy,  de  ses  droits  à  l'exploita- 
tion dudit  établissement ,  telle  qu'elle 
résulte  de  l'aclc  passé,  le  22  décembre 
1862,  devant  M.  Acloquetl  son  collègue, 
notaires  à  Paris. 

2.  Nos  ministres  des  finance;  el  de  l'a- 
griculture ,  du  commerce  et  des  travaux 
publics  (MM.  Fould  el  Rouher)  sont  char- 
gés, clc.  ______ 

31  ukcehbhb  1862  =  27  Ukvieii  1863.—  Décret 

impérial  qui  autorise  un  virement  d«*  crédit 
a  i  butL'-t  du  mini»téra  de  l'iiirricol  m e  ,  du 
fiimiuc  to  M  des  Iravaui  publics .  nit'rCice 
1862.  (XI,  Bull.  MLXXXU,  n.  10.831.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etal  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  el  des  Ira- 
vaux  publics;  vu  la  loi  du  28  juin  1861, 
portant  Qxalion  du  budget  des  recettes  el 
des  dépenses  de  l'exercice  1862  ;  vu  notre 
decret  du  7  novembre  1861,  qui  a  réparti 
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tait  à  les  divers  chapitres  du  budget  les 
crédite  ouverts  per  le  loi  ci-dessus  visée 
du  28  juin  1861  ;  vu  Tari.  12,  quatrième 
paragraphe,  du  sénatus-consulte  du  45 
décembre  1852  ;  vu  l'art,  2  du  sénatus- 
coosoite  du  31  décembre  1861  ;  vu  notre 
décret  du  10  novembre  1856  *,  vu  la  lettre 
de  notre  ministre  «le*  finances,  en  date  du 
15  décembre  1862;  noire  conseil  d'Etat 
entendu,  avons  décrété  : 

Art.  1".  Le  crédit  ouvert  pour  l'exer- 
eice  1862  au  chapitre  sli  du  budget  du 
ministère  de  I  agriculture,  dt  commerce  et 
des  travaux  publics  (Etablissement  de 
grandes  lignée  de  chemine  de  fer)y  est 
réduit  d'uue  somme  de  deui  cent  trente 
miJ.'e  francs  (130,000  fr.). 

2.  Le  crédit  ouvert,  pour  le  même  exer- 
eJce  1861,  au  chapitre  ni  du  budget  du 
mioistére  de  l'agriculture,  du  commerce  et 
des  travaux  publics  (Etablissement  ther- 
mal eTAix).  est  augmenté  d'une  somme 
de  deux  cent  trente  mille  francs  (230,000), 
par  virement  du  chapitre  désigné  dans 
l'article  ci -dessus. 

3.  Nos  ministres  de  l'agriculture ,  do 
commerce  et  des  travaux  publies,  et  des 
flnances  (MM.  Rouher  et  Fould)  sont 
charges,  etc. 


H  —  27  JAsviea  1803.  —  Décret  impérial  qui 
aator.»-?  la  consolidation  en  renie»  Jl»  bon,  du 
Trésor  dé  ivrés  à  lu  caivo  d'amoriitsement,  du 
V  octobre  an  31  décembre  1862.  (XI,  Buti. 
MLXXXII,  n.  10,832.) 

Napoléon,  etc.,  vu  Part.  4  de  la  loi  du 

10  juin  1»35,  constitutif  de  la  réserve  de 
l'amortissement;  vu  l'art.  56  de  la  loi  du 
23  juin  1841  ;  vu  le  décret  du  7  octobre 
1862  ;  vu  l'étal  E  annexé  à  la  loi  du  28  juin 
186t.  lequel  comprend,  paraît  les  res- 
sources ordinaires  du  budget  de  I  exercice 
1862,  le  prodoit  do  la  réserve  de  I  amor- 
tissement de  ladite  année  ;  vu  le  décret  du 
18  octobre  1862,  qui  a  autorisé  la  con- 
solidation en  rentes  de  la  partie  de  cette 
réserve  qui  s'*=st  formée  du  1er  juillet  au 
30  septembre  1862;  vu  l'état  des  bons 
délivrés  à  la  caisse  d'amortissement  du 
1er  octobre  au  51  décembre  1862,  et 
s'élevant  a  56,604,474  fr.  76  c,  auxquels 

11  faut  ajouter,  pour  le  montant  des  inté- 
rêts jusqu'au  51  décembre,  144.815  fr.  8c. 
Ce  qui  porte  l'ensemble  de  ces  boi.s  à 
36,749.289  fr.  84  c.  Laquelle  somme  est 
aflerpn'.e  aux  renies  ci-aprés, savoir:  qua- 
tre et  demi  pour  cent,  19,784,040  fr.  53 
c;  quatre  pour  cent,  372,759  fr.  91  c; 
trois  pour  cent,  16,592.509  fr.  40  c; 
somme  égale,  36,749,289  fr.  84.  Sur  le 
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rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'E- 
tat des  finances,  avons  décrété  : 

Art.  1".  Inscription  sera  faite  sur  le 
grand-livre  de  la  dette  publique,  au  nom 
de  la  caisse  d'amortissement,  en  rentes 
trois  pour  cent,  avec  jouissance  du  l*r 
janvier  1865.  de  la  somme  de  un  million 
cinq  cent  soixante  et  quatorze  mille  neuf 
cent  soixante-huit  francs  (1,574,968  fr.), 
représentant,  au  prix  de  soixante  et  dix 
francs  (70  fr.),  cours  moyen  du  trois  pour 
cent  à  la  bourse  du  2  janvier  1863,  la 
somme  de  trente-six  millions  sept  centqua- 
rame-neuf  mille  deux  cent  cinquante-trois 
francs  trente-trois  centimes  (36,749,255 
fr.  55  c).  Cette  somme  de  trente-six  mil  - 
lions sept  cent  quarante-neuf  mille  deux 
cent  cinquante  -  trois  francs  trente-trois 
centimes  sera  portée  en  recette  dans  les 
écritures  de  la  comptabilité  gén  érale  des 
finances,  au  budget  de  l'etercieo  1862. 

2.  Les  extraits  d'inscription  i  fournir  i 
la  caisse  d'amortissement,  en  échange  des 
bons  consolidés,  conformément  à  l'article 
l«r  ci-dessus,  lui  seront  délivrés  en  trois 
coupures,  ainsi  qu'il  suit  :  une  de  847,887 
fr.  appartenant  au  fonds  d'amortissement 
des  rentes  4  1/2  pour  100  ;  une  de  15,974 
fr.  appartenant  au  fonds  d'amortissement 
des  rentes  4  pour  100  ;  une  de  711,107  fr. 
appartenant  au  fonds  d'amortissement 
des  renies  3  pour  100  ;  somme  égale 
1 ,574,968  fr. 

3.  L  appoint  de  trente-six  francs  cin- 
quante et  un  centimes  (56  fr.  51  c),  ré* 
servé  sur  la  somme  de  trente-six  millions 
sept  cent  quarante-neuf  mil'e  deux  cent 
quatre-vingt  neuf  francs  quatre-vingt- 
quatre  centimes,  formant  le  montant  des 
bons  appartenant  à  la  caisse  d'amortisse- 
ment, sera  représenté  par  trois  nouveaux 
bons  délivrés  à  ladite  caisse,  savoir  :  un 
de  10  fr.  55  c.  s'appliquant  au  fonds  d'a- 
mortissement des  rentes  4  1/2  pour  100  ; 
un  de  15  fr.  25  c.  s'appltquant  au  fonds 
d'amortissement  des  renies  4  pour  100; 
un  de  12  fr.  75  c.  «  appliquant  au  fonds 
d'amortissement  des  renies  5  pour  100; 
somme  égale  56  fr.  51  c. 

4.  Notre  ministre desflnances(M.Fould) 
est  chargé,  etc. 


13  DfccEKBfiB  1802  =  27  Martin  1863.  —  Décret 
iinpérjl  qui  reconnut  comme  éi-blùiement 
d'utilité  publirj  ie  la  société  irupérale  des  scien- 
ces de  l'agriculture  et  d«s  arts  de  Lille.  (XI, 
Bull.  sapp.DCOXlT,  n.  14,251.) 

Napoléon,  etc.,  sur.le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes  ;  vu 
la  demande  formée  parla  société  impériale 
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des  sciences,  de  l'agriculture  et  des  arts  de 
Lille  ;  notre  conseil  d'Etat  entendu,  avons 
décrété  : 

Art.1".  La  société  impériale  des  scien- 
ces, de  l'agriculture  et  des  arts  de  Lille 
est  reconnue  comme  établissement  d  utilité 
publique. 

3.  Les  statuts  de  lasoeiétésont  approu- 
vés tels  qu'ils  sont  annexés  au  présent 
décret.  Aucune  modification  ne  pourra  y 
être  introduite  sans  notre  autorisation. 

5.  Noire  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique et  des  cultes  (M.  Rouland)  est 
chargé,  ete.   

17  ofcctMinB  Î8G2  ■»  27  jshtii!*  1863.  —  Décret 
Impérial  portant  autorisation  de  la  société  d'as- 
surance» contre  la  prèle  formée  11  Nancj  soui 
la  dénomination  de  la.  Lorraine,  (XI,  Bull, 
aopp.  DCDXII,  n.  44.252. 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'État  au  département 
4e  l'agriculture ,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  notre  conseil  d  État  entendu, 
avons  décrété  : 

Art.  La  société  d'assurances  mu- 
tuelles contre  la  grêle  formée  à  Nancy 
(Meurthe)  sous  la  dénomination  de  la  Lor- 
raine est  autorisée. 

Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite 
société,  tels  qu'ils  sont  contenus  dans  l'acte 
passé  le  11  décembre  186*  devant  M*  fies- 
©al  et  son  collègue,  notaires  à  Nancy,  le- 
quel acte  restera  annexé  au  présent  décret. 

t.  La  présente  autorisation  pourra  être 
révoquée  en  cas  de  violation  ou  de  non- 
exécution  des  statuts  approuvés,  sans  pré- 
judice du  droit  des  tiers. 

S.  La  société  sera  tenue  de  remettre, 
au  Commencement  de  chaque  année,  au 
ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et 
des  travaux  publics  et  aux  préfets  compris 
daas  sa  circonscription,  un  extrait  de  son 
état  de  situation,  arrêté  au  31  décembre 
précédent. 

4.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publies  (M.  Bon  • 
her)  est  chargé,  etc. 


—25  OCT.,  17,  27  DÉCEMBRE  1&6Î. 

cret  impérial  portant  autorisation  de  la  so- 
ciété anonyme  formée  i  *aris  son»  la  " 


nation  de  Compagnie  fermière  é«  CHméli» 
thermal  de  Vichy.  (XI,  finit.  «pp.  DCDXII. 

n.  14,253.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'État  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  ira* 
vaux  publics  ;  vu  les  articles  Î9  à  37,  40 
et  45  du  Code  de  commerce  ;  vu  la  loi  du 
10  juin  1855.  qui  autorise  la  concession, 
au  nom  de  l'État,  aux  sieurs  Lebobe,  Cal- 
lou  et  compagnie  de  l'exploitation  des 
sources  et  de  l'établissement  thermal  de 
Vichy  ;  vu  le  cahier  dea  chargea  annexé  à 
ladite  loi,  notamment  en  son  article  16  ; 
vu  l'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'É- 
tat au  département  des  finances,  en  date 
du  b  août  1*62;  notre  conseil  d'État  en- 
tendu, avona  décrété  : 

Art.  1".  La  société  anonyme  formée  à 
Paris  sous  la  dénomination  de  Compagnie 
fermière  de  l  Établit  sèment  thermal  ds 
Viehy  est  autorisée.  Sont  approuvé*  les 
statuts  de  ladite  société,  tels  qu'ils  sont 
coij tenus  dans  l'acte  passé  le  24  décembre 
1862  devant  Al*  Aclcque  et  son  collègue, 
notaires  à  Paris ,  lequel  acte  restera  an- 
nexé au  présent  décret. 

2.  La  présente  autorisation  pourra  être 
révoquée  en  cas  de  violation  ou  de  non  exé- 
cution des  statuts  approuvés ,  sans  préju- 
dice des  droits  des  tiers. 

5.  La  société  sera  tenue  de  remettre  , 
tous  les  six  mois ,  un  extrait  de  son  état 
de  situation  ,  au  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  aux 
préfets  des  départements  de  la  Seine  et  de 
l'Allier,  au  préfet  de  police,  à  la  chambre 
de  commerce  et  au  greffe  du  tribunal  de 
commerce  de  la  Seine. 

4.  Notre  ministre  de  l'agriculture ,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  (M.  Rou- 
her)  est  chargé,  etc. 


37  t>*cniw  1862  «=  27  jasvibii  1863.  —  Dé- 


25  ocroaan  18«2  «=  2  révise*  186 S.  —  Décret 
impérial  nr  les  mesures  de  précaution  k  pr«m* 
dra  en  mer  pour  éviter  lea  abordage»  (1).  (XI, 
Bull.  MLXXXIII.  n.  tO.845.)       ^  *  '  * 

Napoléon,  etc.,  vu  la  loi  des  9-1 3  août 
1791;  vu  l'art.  M5  du  Code  de  commerce; 


(1) 


Rapport  à  r Empereur . 


Sire,  la  règlement  qui  détermine  les  fem  que 
lea  bâtiment»  de  guerre  et  les  navires  ilu  coin* 
merce  a  voiles  et  a  vapeur  sont  tenus  de  porter 
pendant  la  nuit  a  é  é  adopté  par  la  plupart  de» 
nations  maritime*.  Il  a  été  appliqué,  en  dernier 
lieu,  dent  la  marine  française,  en  vertu  do  décret 
4m  M  met  1858.  Depuis  celle  époque,  cepen- 
dant, le»  nombreux  abordages  qui  ont  eu  lieu  et 
que  le  d4ve!opperoenl  de  la  natigution  a  vaptur 


semble  avoir*  augmentés  dans  une  grande  nro> 
portion  ont  démontré  l'iusutTivanre  de*  prescrip- 
tion» établies.  En  effet,  si.  dans  bien  de»  ca»,  d*» 
ebordoge*  ont  pu  élre  attribué»  a  l'absence  * 
bord  des  feus,  réglementaires  il  a  été  constaté 
que,  le  plu»  souvent,  ces  sortes  d'accidents  »* 
sont  produits  psr  suite  de  la  diversité  de*  règle, 
observée»  par  le*  différente*  nations,  en  ce  qui 
concerne  la  route  a  suivre  ponr  éviter  la  rencon- 
tre de  déni  navire»  courant  Ton  sur  l'autre  ou 
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fi  kl  décret  du  ÎS  mai  1868  ;  le  conseil 
d'amirauté  entendu  ;  snr  le  rapport  de 
noire  miaUtre  de  la  marine  et  des  colo- 
nies,  avant  décrété  : 

Art.  1".  A  dater  dn  l"  juin  1863,  lea 
bâtiments  de  la  marine  impériale,  ainsi 
qw  les  navirw  du  commerce,  seront  as- 
sujettis aux  prescriptions  ct-apré»-,  qui  ont 
pour  objet  de  prévenir  lea  abordages. 
Dids  les  régies  qui  suivent,  tout  navire  à 
vaprur  qui  ne  marche  qu  à  l'aide  de  ses 
voiles  est  considéré  comme  navire  à  voi- 
les, cl  tout  navire  dont  la  machine  est  en 
action,  quelle  que  soit  sa  voilure,  est  cou- 
iKitre comme  navire  i  vapeur. 

Bigles  relatives  aux  feux  et  aux 
signaux  en  temps  de  brume. 

t.  Lea  feux  mentionnés  aui  articles 
loivanta  doivent  être  portés,  à  l'exclusion 
de  tout  autres,  par  tous  les  temps,  entre 
le  coucher  et  le  lever  du  soleil. 

3.  Las  navires  à  vapeur,  lorsqu'ils  sont 
ea  marche,  portent  les  feux  ci-aprés  : 
fa)  en  tété  du  mât  de  misaine,  un  feu 
blanc  placé  «le  maniera  à  fournir  un 
rayonnement  uniforme  et  non  interrompu 
dans  tout  la  parcours  d'un  arc  horizontal 
de  vingt  quarts  du  compas,  qui  se  compta 
depuis  Pavant  jusqu'à  deui  quarts  en  ar- 
rière da  travers  de  chaque  bord,  et  d'une 
portée  telle  qu'il  puisse  être  visible  à  cinq 
milles  au  moins  de  distance,  par  une  nuit 
sombre,  mais  aaaa  brume  ;  (6)  à  tribord, 
ea  feu  vert  établi  de  façon  à  projeter  une 
et  non  interrompue  sur 


un  arc  horizontal  da  dit  quarti  du  com- 
pas, qui  est  compris  entre  l'avant  du 
navire,  et  deut  quarts  sur  I  arriére  du  tra- 
vers à  tribord,  et  d'une  portée  telle  qu'il 
puisse  être  visible  à  deui  milles  au  moins 
de  dislance,  par  nue  nuit  sombre,  mais 
sans  brume  ;  te)  à  bâbord,  un  feu  rouge 
construit  de  façon  â  projeter  une  lumière 
uniforme  et  non  interrompue  sur  un  ara 
horizontal  de  dit  qnarts  du  compas,  qui 
est  compris  entre  l'avant  da  navire,  et 
deux  quarts  s  or  l'arriére  du  travers  À  bâ- 
bord, et  d'une  portée  telle  qu'il  puisse  étra 
visible  à  deux  milles  au  moins  de  distance, 
par  une  nuit  sombre,  maia  sans  brume; 
(d)  ces  fent  de  côté  sont  pourvus,  en  de- 
dans du  borfl,  d'écrans  dirigés  de  l'arrière 
a  Pavant,  et  s'étendant  à  quatre-vingt-dix 
centimètres  en  avant  de  la  lumière,  afin 
que  le  feu  vert  ne  puisse  pas  être  aperçu 
de  bâbord  avant,  et  le  feu  rouge  de  tri- 
bord avant. 

4.  Les  navires  à  vapeur,  quand  ils  re- 
morquent, doivent,  indépendamment  de 
leurs  feux  de  côté,  porter  deux  feux  blancs 
verticaux  en  tête  de  mat,  qui  servent  i  lea 
distinguer  des  autres  navires  à  vapeur. 
t>s  feux  sont  semblables  ou  feu  unique 
de  tète  de  mât  que  portent  les  navires  à 
vapeur  ordinaire*. 

5.  Les  bâtiments  à  voiles,  lorsqu'ils  font 
route  à  la  voile  ou  en  remorque,  portent 
les  mêmes  feux  que  les  bâtiments  à  vapeur 
en  marche,  à  l'exception  du  feu  blanc  du 
mât  de  misaine,  dont  il  ne  doivent  jamala 
faire  usage. 


fassent  de*  ronlM  qui  s*  croient.  La  nécessité  de 
raviser  la*  règle»  adoptées  k  Ctt  égard  par  la  ma- 
rise  française  a  été  signalée  k  plusieurs  reprisée, 
H  aotemenent  par  nne  comin  ssion  nommée  en 
1858  parmi  les  commandant*  des  bâtiments  de 
l'escadre  d'évolutions  et  qui  prépara  uu  projet 
de  règlement.  Mais  le  conseil  d'amiraolé,  qui  en 
'   saisi,  déclara  avec  raison  que,  pour  être  «•  (Ti- 


nte, nue  règle  destinée  k  prévenir  les  abordages 
devait  être  en  quelque  aorte  adoptée  par  tnntea 
Ueaeltona,  et  émit  l  avis  qu'avant  de  rien  chan- 
r«r  k  nos  usages  il  était  indispensable  de  s'enten- 
dre avec  lea  principale»  puissances  maritimes.  Le 
département  de»  affaires  étrangères  fut  donc 
par  mon  prédécesseur  ,  d'une  proposition 
eei  avait  pour  objet  de  aoumeilr*  k  leiamcn  dn 
goarernerneni  biiUnniqna  un  projet  rédigé  par 
le  conseil  d'amirauté,  d'après  les  donnée»  da  la 
commission  de  l'escadre,  et,  soit  de  povoquer,  de 
cooeert,  la  réunion  d'une  conférence  interna- 
tionale en  vue  de  l'udoplion  d'une  rèjrle  uniforme, 
soit  de  demander  l'ad  Lésion  des  différente»  pui>- 
sances  k  ce  qui  aurait  clé  lait.  Le  projet  da  con- 
teil,  sauf  quelques  modification»  que  nou»  atooa 
acceptée»,  $  été  adopté  par  le  gouvernement  de 
Sa  Majesté  Britannique  et  sanctionné,  dans  la 
<3«miere  session,  par  un  acte  du  parlement.  En 
da  l'adoption  définitite  par  le»  edmi- 
I  de  la  France  et  de  l'Angleterre  des  rè- 


gle» k  observer  dana  la  navigation,  on  •  penaé 
qu'au  lien  de  réunir  nne  commission  spéciale  où 
ton»  lea  Etats  intéressés  auraient  dû  ae  faire  re- 
présenter par  da»  déléguée  chargé»  délaborer  con- 
iradictoirement  lea  règle»  k  consacrer ,  il  était 
préférable  et  plus  «impie  da  faire  remettre  k  ce» 
Etats,  simultanément  et  par  l'intermédiaire  de* 
agenta  diplomatiques  de  Franc*  et  d'Angleterre 
accrédités  aoprea  d'oui,  une  r.oie  identique  pour 
lenr  faire  connaître  le  teale  du  nouveau  règle- 
ment, en  lenr  demandant  d'y  adhérer.  En  con- 
séquence, je  viens  demander  k  Votre  Majesté  de 
vouloir  bien  ordonner  que  le  nouveau  règlement 
sera  observé  par  les  navires  de  puerre  et  du  com- 
merce k  partir  du  iar  juin  18G3  ,  époque  k  la- 
quelle il  sera  mis  en  vigueur  dans  la  marine  bri- 
tannique, et  j'ai  l'iionnrar  de  soumettre  k  Voira 
Mtijesié,  en  la  priant  de  vouloir  bien  y  donner 
soft  approbation,  le  décret  qui  a  pour  objet  d* 
sanctionner  le»  nouvel  «s  régir»,  dont  l'observa- 
tion, il  faut  l'espérer,  di  vra  diminuer  les  chances 
de  ces  accident»  de  mer  que  nous  avons  trop  sou- 
vent k  déplorer. 

Je  soi»  avec  un  profond  respect.  Sire,  de  Votre 
Majesté,  le  très-humble  rl  1res  obéissant  servi- 


tdn 


le  miniitrt  sctrHmire  d'Etat  dt  la 
ee'aïutt.  Signé  Coolie  P.  ni  Ce 
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6.  Lorsque  des  bâtiments  à  voiles  font 
d'assez  faible  dimension  pour  que  leurs 
feux  verts  et  rouges  ne  puissent  pas  être 
filés  d'une  manière  permanente,  ces  feux 
font  néanmoins  tenus  allumés  sur  le  pont 
à  leurs  bords  respectifs,  prêts  A  être  mon- 
très  instantanément  A  tout  navire  dont  on 
constaterait  t'approche,  et  assez  A  temps 
pour  prévenir  l'abordage;  ces  fanaux  por- 
tatifs, pendant  celte  exhibition,  sont 
tenus  autant  en  ?  ne  que  possible,  et  pré- 
sentés de  telle  sorte  que  le  fru  vert  ne 
puisse  être  aperçu  de  bâbord  avant,  et  le 
feu  rouge  de  tribord  avant.  Pour  rendre 
ces  prescriptions  d'une  application  p'us 
certaine  et  plus  facile,  les  fanaux  sont 
peints  extérieurement  de  la  couleur  du  feu 
qu'ils  contiennent,  et  doivent  être  pourvus 
d'écrans  convenables. 

7.  Les  bâtiments  tant  A  voiles  qu  à  va- 
peur, mouillés  sur  une  rade,  dans  un  che- 
nal ou  sur  une  ligne  fréquentée,  portent, 
depuis  le  coucher  jusqu'au  lever  du  soleil, 
un  feu  blanc  placé  à  une  hauteur  qui 
n'excède  pas  six  mètres  au-dessus  du 
plat-bord  et  projetant  une  lumière  uni- 
forme et  non  interrompue  tout  autour  de 
l'horizon  à  la  dislance  d'au  moins  un 
mille. 

8.  Les  bateaux.pilotes  à  voiles  ne  sont 
pas  assujettis  à  porter  les  mômes  feux  que 
ceux  exigés  pour  les  autres  navires  à 
voiles  ;  mais  ils  doivent  avoir  en  tète  de 
mat  un  feu  blanc  viable  de  tous  les  points 
de  l'horizon,  et,  de  plus,  montrer  un  feu  de 
quart  d'heure  en  quart  d  heure. 

9  Les  bateaux  de  pèche  non  pontés  et 
tous  les  autres  bateaux  également  non 
pontés  ne  sont  pas  tenus  de  porter  les 
feux  de  côté  exigés  pour  les  autres  na- 
vires ;  mais  ils  doivent,  s'ils  ne  sont  pas 
pourvus  de  semblables  feux,  se  servir  d'un 
fanal  muni  sur  l'un  de  ses  côtés  d'une 
glissoire  verte,  et  sur  l'autre  d'une  glis- 
soire rouge,  de  façon  qu'A  l'approche  d'un 
navire  ils  puissent  montrer  ce  fanal  en 
temps  opportun  pour  prévenir  l'abordage, 
en  ayant  soin  que  le  feu  vert  ne  puisse  être 
aperçu  de  bâbord,  et  le  feu  rouge  de  tri- 
bord ;  les  navires  de  pèche  et  les  bateaux 
non  pontés  qui  sont  a  Cancre,  ou  qui 
ayant  leurs  filets  dehors  sont  station- 
na ires,  doivent  montrer  un  feu  b'anq; 
ces  mêmes  navires  et  bateaux  peuvent,  en 
outre,  faire  usage  d'un  feu  viable  à  de 
courts  intervalles,  s'ils  le  jugent  conve- 
nable. 

Signaux  en  temps  de  brume. 

10.  En  temps  de  brume,  de  jour  comme 
de  nuit,  les  navires  font  entendre  les 
signaux  suivants  toutes  les  cinq  minâtes 
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au  moins,  savoir:  (a)  les  navires  à  vapeur 
en  marche,  le  son  du  sifflet  i  vapenr  qui 
est  placé  en  avant  de  la  cheminée  à  une 
hauteur  de  deux  mètres  quarante  centi- 
mètres an-dessus  du  pont  des  gaillards  ; 
(6)  les  bâtiments  à  voiles,  lorsqu'ils  soot 
en  marche,  font  usage  d'uo  cornet  ;  (c)  les 
bâtiments  A  valeur  et  A  voiles,  lorsqu'ils 
ne  sont  pas  en  marche,  font  usage  d'une 
cloche. 

Règles  relatives  à  la  roule. 

11.  Si  deux  navires  à  voiles  se  rencon- 
trent courant  l'un  sur  l'autre,  directement 
on  A  peu  prés,  et  qu'il  y  ail  risque  d'abor- 
dage, tous  deux  viennent  sur  tribord,  pour 
passer  A  bâbord  l'un  de  l'autre. 

12.  Lorsque  deux  navires  A  voiles  font 
des  roules  qui  se  croisent  et  les  exposent 
A  un  abordage ,  s'ils  ont  des  amures  diffé- 
rentes, le  navire  qui  a  les  amures  A  bâbord 
manœuvre  de  manière  A  ne  pas  gêner  la 
route  de  celui  qui  a  le  vent  de  tribord  ; 
toutefois,  dans  le  cas  où  le  bâtiment  qui  a 
les  amures  â  bâbord  est  au  plus  près,  tandis 
que  l'autre  a  du  largue,  celui-ci  doit  ma- 
nœuvrer de  manière  â  ne  pas  gêner  le  bA* 
liment  qui  esl  au  plus  près.  Mais,  si  l'un 
des  deux  e-t  vent  arriére  ou  s'ils  ont  le 
vent  du  même  bord,  le  navire  qui  est  vent 
arriére  ou  qui  aperçoit  I  autre  sous  le  vent 
manœuvre  pour  ne  pas  gêner  la  route  de 
ce  dernier  navire. 

15.  Si  deux  navires  sous  vapeur  se  ren- 
contrent courant  l'un  sur  l'autre,  directe- 
ment ou  A  peu  prés,  et  qu'il  y  ait  risque 
d'abordage,  tous  deux  viennent  snr  tri- 
bord, pour  passer  â  bâbord  l'un  de  I  autre. 

14.  Si  deux  navires  sous  vapeur  font  des 
routes  qui  se  croisent  et  le*  exposent  A 
s'aborder,  celui  qui  voit  l'autre  par  tri- 
bord manœuvre  de  manière  à  ne  pas  gêner 
la  route  de  ce  navire. 

15.  Si  deux  navires,  l'un  à  voiles,  l'autre 
sous  vapeur,  font  des  routes  qui  les  ei po- 
sent i  s'aborder,  le  navire  sous  vapeur  ma- 
nœuvre de  manière  à  ne  pas  gêner  la  route 
du  navire  A  voiles. 

16.  Tout  navire  sous  vapeur,  qui  appro- 
che un  autre  navire  de  manière  qu'il  y  ait 
risque  d'abordage,  doit  dimiouer  »a  vitesse 
ou  sto.mer  et  marcher  en  arriére,  s'il  est 
nécessaire.  Tout  navire  sous  vapeur  doit, 
en  temps  de  brume,  avoir  une  vitesse  mo- 
dérée. 

17.  Tout  navire  qui  en  dépasse  un  autre 
gouverne  de  manière  A  ne  pas  gêner  la 
route  de  ce  navire. 

18.  Lorsque,  par  suite  des  règles  qui 
précédent,  l'un  des  deux  bâtiments  doit 
manœuvrer  de  manière  A  ne  pas  gêner 
l'autre,  celui-ci  doit  néanmoins  suborJon- 
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r*r  sa  manoeuvre  aux  règles  énoncées  à 
l'article  suivant. 

19.  Eo  se  conformant  ant  règles  qui 
procèdent,  les  navires  doivent  tenir  compte 
de  tous  les  dangers  de  la  navigation.  Ils 
auront  égard  au*  circonstances  particu- 
lières qui  peuvent  rendre  nécessaire  une 
dérogation  A  ces  régies,  afin  de  parer  i  un 
p?ril  immédiat. 

îfc.  Rien  dans  les  régies  ci-dessus  ne 
worait  affranchir  un  navire  quel  qu  il  soit, 
ses  armateurs,  son  capitaine  ou  son  équi- 
page, de*  conséquences  d'une  omission  de 
porter  des  feux  ou  signant,  d'un  défaut  de 
surveillance  convenable  on  ,  enfin  ,  d'une 
négligence  quelconque  des  précautions 
commandées  par  la  pratique  ordinaire  de  la 
irrigation  ou  par  les  circonstances  parti- 
colieres  de  la  situation. 

21.  Le  présent  décret  abroge,  à  partir 
dn  1«*  Juin  1863,  le  décret  do  28  mal 
1838.  concernant  l'éclairage  de  nuit  des 
bâtiments  à  voiles  et  à  vapeur  et  les  si- 
gnaux de  brume. 

22.  Notre  minisire  de  la  marine  et  des^ 
colonies  (M.  de  Chasseloup-Laubat)  est 
chargé,  etc. 


3  iavttbk  =  2  FfcTRiit  1863.  —  Décret  impérial 
qui  autorise  M.  Doqoénel  a  établir  et  h  ex- 
ploiter fc  Parb  on  mo^sin  général  pour  la  pa- 
peterie. (XI.  Bull.  MLXXXJ1I,  n.  10,850.) 

Napoléon,  etc..  sur  le  rapport  de  ootre 
minisire  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaui^publics  ;  vu  la  demande  formée  par 
le  sieur  Duquènel  à  l'effet  d'être  autorisé 
à  établir  et  à  exploiter  à  Paris,  rue  Char- 
lot,  n°  3,  un  magasin  général  pour  la  pa- 
peterie ;  vu  le  plan  produit  a  l'appui  de  la 
demande;  vu  les  avis  émis  relativement 
a  cette  demande  par  la  chambre  et  le  tri- 
bunal de  commerce  de  Paris  et  par  le  sé- 
cateor  préfet  de  la  Seine;  vu  l'avis  du 
préfet  de  police,  en  date  du  7  novembre 
1862  ;  vu  la  loi  du  28  mal  1858  et  le  dé- 
cret do  18  mars  1859;  la  section  des  tra- 
vaux publics,  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce du  conseil  d'Etal  entendue,  avons 
décrété: 

Art.  1".  Le  sieur  Duquinel  est  auto- 
risé à  établir  et  A  exploiter  à  Paris,  con- 
formément à  la  loi  du  28  mai  1858  et  au 
décret  du  12  mars  1859,  un  magasin  gé- 
néral ponr  la  papeterie,  sur  les  terrains  et 
dans  le*  bâtiments  figurés  au  plan  ci-des- 
sas  visé,  qui  restera  annexé  au  présent 
décret,  eo  se  conformant  audit  p'an. 

2.  Il  devra,  avant  d'user  de  la  présente 
autorisation,  fournir,  pour  la  garantie  de 
sa  gestion,  un  cautionnement  de  cloquante 


31  nue.  1*62,  3,  31  janvier  1863.  25 

mille  francs  (50,000  fr.)  dont  le  montant 
sera  versé  à  la  caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations, conformément  à  l'article  2  du 
décret  du  12  mars  1859  susvisé.  Le  chif- 
fre de  ce  cautionnement  pourra  être  élevé 
ultérieurement,  s'il  y  a  lieu,  la  chambre, 
le  tribunal  de  commerce  et  le  permission- 
naire entendus. 

3.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  (M.  Rou- 
her)  est  chargé,  etc. 


31  jmviBw  o*  2  rfcvai«»  1863.  —  Loi  qui  ourre. 
sur  l'eiercice  t8ù3,  an  crédit  de  cinq  million» 
en  faveur  des  localité»  où  l'industrie  coton- 
niers est  en  souffrance.  (XI,  Bull.  MLXXXIV, 
n.  10,855.) 

Art.  1er.  Il  est  ouvert,  sur  l'exercice 
1863,  en  faveur  des  localités  où  l'Industrie 
cotonnlére  est  en  souffrance,  un  crédit  de 
cinq  millions  (5,000  OOOfr.),  savoir  :  Deux 
millions  cinq  cent  mille  francs  (2,500,000 
fr.)  au  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé- 
partement de  l'intérieur,  pour  subventions 
aux  travaux  d'utilité  communale  et  pour 
secours  à  distribuer  par  les  institutions 
de  bienfaisance;  et  deux  millions  cinq 
cent  mille  francs  (2  500.000  fr.)  au  minis- 
tre secrétaire  d'Etat  au  département  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux 
publics,  applicables  à  la  cinquième  sec- 
tion du  budget  ordinaire  de  l'exercice 
18G3. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée 
par  la  présente  loi  au  mofen  de  l'excédant 
des  recettes  du  budget  de  l'exercice  1863 
flié  par  la  loi  du  2  juillet  1862. 


31  DtcsvBfte  1862  =>  0  raraTBK  1853.  —  Décret 
impérial  qni  approuve  du*  modification*  au» 
statuts  de  la  société  anonyme  formée  a  Paris 
sous  la  nom  de  C*U$e  générale  dn  nuuraw* 
maturités  apricott*.  (XI,  Bull.  supp.  DCDXVI, 
n.  14,319.) 

Napoléon,  etc.  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etal  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ;  vu  le  décret  du  50  décem- 
bre 1858.  quia  autorisé  la  Caisse  générale 
des  assurances  mutuelle*  agricoles  et  ap- 
prouvé tant  les  statuts  de  la  société  ano- 
nyme que  le  règlement  ou  statut  des 
caisses  d'assurances  mutuelles  ;  vu  le  dé- 
cret du  25  juin  18o0,  qui  a  approuvé  des 
modifications  auxdiU  statuts  ;  vu  les  nou- 
velles modifications  adoptées  par  la  déli- 
bération de  l'assemblée  générale  des  ac- 
tionnaires de  la  société  anonyme,  en  date 
du  21  janvier  1862.  et  par  les  délibéra- 
tions de  l'assemblée  générale  des  assurés 
des  caisses  d'assurances  contre  l'incendie, 
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la  grêle  tt  la  mortalité  des  bestiaoi,  du  22 
janvier  1864;  ?n  le  certificat  du  gouver- 
neur de  la  société  4a  Crédit  agricole,  en 
date  du  1 4  juillet  1 862,  constatant  le  ver- 
sement dans  la  caisse  de  cette  société  de 
la  somme  de  cinq  cent  mille  franes,  for- 
mant  les  deux  premiers  quarts  du  montant 
des  mille  actions  nouvelles  de  mille  francs 
émises  et  souscrites  en  vertu  de  la  délibé- 
ration susmentionnée  du  Cl  janvier  186*; 
notre  conseil  d'Etat  enteudu,  avons  dé- 
crété : 

Art.  l*r.  Les  modiGcalions  aux  slatnls 
de  la  société  anonyme  établie  a  Paris  fous 
le  nom  de  Caisse  générale  des  assu- 
rances mutuelle*  agricoles,  ainsi  que  les 
modifications  aux  statuts  des  caisses  d'as- 
surances mutuelles  gérées  par  ladite  so- 
ciété, sont  approuvées  telles  qu'elles  sont 
contenues  dans  l'acte  passé  les  24  et  25 
décembre  1862  devant  M*  Lavoignat  et 
son  collègue,  notaires  i  Paris,  lequel  acte 
restera  annexé  au  présent  décret;  cette 
société  est  autorisée  à  prendre,  i  l'avenir, 
la  dénomination  de  Caisse  générale  des 
assurances  agricoles  et  des  assurances 
contre  l'incendie. 

S.  tes  modifications  aux  statuts  des 
caisses  d'assurances  mutuelles  ne  seront 
exécutoires,  à  moins  d'adhésion  des  so- 
ciétaires, qu'après  l'expiration  des  contrats 
en  cours. 

3.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  (M.  Bou- 
ner)  est  chargé,  etc. 


10  m  16  rivant  1803.  —  Décret  impérial  por- 
tant promulgation  do  la  déclaration  relative 
à  l'échange  des  dépêche»  télégraphiques  entre 
les  bureani  frontière*  de  France  et  tlu  grand* 
duché  de  Luxembourg.  (XI,  Bull.  MuXIW, 
u.  10,858.) 

Napoléon,  etc,  fur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  affaires  étrangères,  avons  décrété  : 

Art.  l*r.  Une  déclaration  relative  à  l'é- 
change des  dépêches  télégraphiques  entre 
les  bureaux  frontières  de  France  et  du 
grand-duché  de  Luxembourg,  signée,  d'ane 
part,  par  notre  ministre  secrétaire  d'État 
au  départemeot  des  affaires  étrangères,  et, 
d'autre  part,  par  l'envoyé  extraordinaire 
et  ministre  plénipotentiaire  de  Sa  M .ije«té 
le  Roi  des  Pays  Bas,  Grand-Duc  de  Luxem- 
bourg, à  Paris,  ayant  été  échangée,  entre 
les  deux  gouvernements,  le  1er  février 
1863,  ladite  déclaration,  dont  la  teneur 
suit,  est  approuvée  et  sera  insérée  au  Bul- 
letin des  lois. 

Déclaration. 
Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  l'Em- 
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pereur  des  Français  et  le  gouvernement  de 

Sa  Majesté  le  Rot  des  Pays-Bas,  Grand- 
Duo  de  Luiembourg,  voulant  assurer  aux 
villes  frontières  de  France  et  du  grand- 
duché  de  Luxembourg  de  plus  grandes  fa- 
cilités pour  l'échange  de  leurs  dépêches 
télégraphiques  et  accroître  le  nombre  de 
celles-ci  par  une  modération  de  taxes,  les 
soussignés,  autorisés  à  cet  effet,  ont  arrêté 
dans  ce  but  les  dispositions  suivantes: 
Toutes  les  fois  que  deux  bureaux  télégra- 
phiques frontières  ne  seront  pas  éloignés 
l'un  de  l'autre  de  plus  de  cinquante  kilo- 
mètres (60  k.)  en  ligne  directe  ,  la  taxe  à 
appliquer  aux  dépêches  de  viogt  mots, 
pour  le  parcours  sur  les  deux  territoires 
voisins,  ne  sera  que  de  un  franc  cinquante 
centimes.  Chaque  série  do  dix  mots  ou 
fraction  de  série  de  dix  mots  en  sua  fera 
taxée  suivant  les  régies  établies  par  la  con- 
vention signée  à  Bruxelles,  le  30  juin  1858. 
Le  montant  de  la  taxe  sera  partagé  par 
moitié  entre  les  offices  des  deux  Pays  con- 
tigus,  sans  égard  à  la  différence  réelle  de 
parcours  sur  le  territoire  de  chacun  d'eux. 
Le  présent  arrangement  aura  la  même  durée 
que  la  convention  précitée  du  30  juin  1858. 
En  foi  de  quoi ,  nous ,  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  des  affaires  étran- 
gères de  Sa  Majesté  IXmpereur  des  Fran- 
çais, avons  signé  la  présent  acte,  pour 
être  échangé  contre  une  déclaration  cor- 
respondante du  gouvernement  de  Sa  Ma- 
jesté le  Roi  des  Pays-Bas,  Grand-Duc  de 
Luxembourg.  Fait  à  Paris,  le  t»r  février 
1863.  Signé  Drooyn  de  Ludys. 

2.  Notre  ministre  des  affaires  étrangè- 
res (M.  Drouyn  de  Lhuys)est  chargé,  etc. 


13  d«cciibrb1863  »  18  r»r»im  1865.  —  Décret 
impérial  qui  approuve  une  convention  rela- 
tive à  la  garantie  de  l'intérêt  et  de  l'amortiiae- 
•cmenl  d'une  aomrae  prêtée  pat  la  société  du 
Crédit  foncier  de  France  k  la  compagnie  fer- 
mière de  WabliMcibeut  thermal  de  Plombiè- 
res. (XI,  Bail.  MLXXXVI,  n.  10,860.) 

Napoléon,  etc,  sur, le  rapport  de  noire 
ministre  secrétaire  d  État  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  dea  ire- 
vaux  publics;  vu  la  loi  du  6  juin  18*7 
relative  a  la  concession  de  l'eipioitation 
des  sources  de  rétablissement  thermal  de 
Plombières  (Vosges),  et  le  cahier  des  char- 
ges annexé  à  ce  lia  loi  :  vu  notre  décret, 
eu  date  du  £4  juillet  J857,  portant  aulori-  . 
salion  de  la  société  anonyme  formé*  pour 
l'exploitation  des  sources  et  établissement* 
thermaux  de  Plombières;  vu  la  loi  du  6 
juillet  186i.  autorisant  la  compagnie  des 
thermes  de  Plombières  a  affecter  hypothé- 
cairement, pour  sûreté  d'un  prêt  de  sis 
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SI 


cent  mille  francs,  les  immeubles  compo- 
sant l'établissement  de  Plombières  qui  lai 
ont  été  lirréf  par  l'État  ou  qu'elle  y  fait 
construire ,  et  notamment  l'article  i  de 
celte  loi,  ainsi  conçu  :  «  Le  ministre  de 
«  l'agriculture,  da  commerce  et  des  Ira- 
«  Taui  public*,  est  autorisé  â  garantir,  au 
«  nom  da  l'Étal ,  pendant  une  durée  de 

•  cloquante  années,  le  paiement  d'une  an- 
«  aaité  de  trente-cinq  mille  cent  soisanto 
a  et  quatorze  francs  trente-cinq  centime*, 
«  représentant  l'intérêt  et  l'amortissement 

•  su  taux  de  cinq  francs  quatre-vingt-six 
a  ceo limes  pour  cent  ,  de  la  somme  pria- 
«  cipalede  sii  cent  mille  francs  a  Vu  l'acte 
notarié  passé,  le  10  novembre  1862,  entre 
la  société  du  Crédit  foncier  de  Fronce  et 
la  compagnie  des  thermes  de  Plombières  , 
enregistré  à  Remiremoot  le  1 1  novembre, 
par  lequel  la  société  du  Crédit  foncier 
«'engage  à  prêter  à  la  compagnie  des  ther- 
mes de  Plombières  une  somme  de  sis  cent 
cent  mille  francs,  sous  la  condition  que 
l'Etat  lui  accordera  la  garantie  stipulée  à 
Tarlicle  2  ci-dessus  de  la  loi  du  6  juillet 
1862;  tu  la  convention  provisoire  passée, 
le  10  décembre  1862,  entre  notre  ministre 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des.lra- 
vaux  publics,  agissant  au  nom  de  l'Etat, 
d'une  part,  et,  d'autre  part,  1°  M.  Fré- 
my ,  gouverneur  du  Crédit  foncier  de 
France,  agissant  au  nom  de  ladite  société, 
conformément  aux  règlements  qui  la  ré- 
gissent; M.  de  Pruines.  président  de 
la  compagnie  des  eaux  thermales  de  Plom- 
bières, agissant  au  nom  et  comme  admi- 
nistrateur de  cette  compagnie ,  en  vertu 
d'ooe  délibération  régulièrement  prise  de 
rassemblée  générale  des  actionnaires,  en 
date  du  29  mars  1862,  et,  en  outre,  d'une 
délibération  spéciale  du  conseil  d'ad- 
ministration  de  la  compagnie ,  en  date 
da  4  juillet  de  la  même  année,  avons  dé- 
crété : 

Art.  1«r.  Est  approuvée  la  convention 
provisoire  passée ,  comme  il  est  dit  ci- 
dessus  ,  le  10  décembre  1862,  entre  notre 
ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et 
des  travaux  publics,  d'une  part,  et,  d'au- 
tre part,  1°  la  société  du  Crédit  foncier  de 
France  ;  2°  la  compagnie  des  eaux  ther* 
maies  de  Plombières,  et  par  laquelle  noire- 
dit  ministre  s'engage,  au  nom  de  l'État,  à 
garantir  à  la  société  du  Crédit  foncier, 
pendant  cinquante  années,  à  dater  du  l*r 
janvier  1863,  l'intérêt  et  l'amortissement, 
calculés  au  taux  de  cinq  francs  quaire- 
vingt-six  centimes  pour  cent ,  de  la  somme 
de  six  cent  mille  francs  prêtée  par  la  so- 
ciété do  Crédit  foncier  de  France  A  la  com- 
pagnie fermière  de  l'établissement  thermal 
de  Plombières,  en  vertu  de  l'acte  notarié 


ci-dessus  visé.  Ladite  convention 
annexée  au  présent  décret. 

2.  Nos  ministres  4e  l'agriculture  ,  du 
commerce  et  des  travaux  publies  ,  et  des 
finances  (MM.  Rouher  et  Fould)  sont 
chargés,  etc. 

La  diiième  jour  da  m  oit  de  décembre  rail 
bail  cent  soixante-deux,  eotro  <«  ministre  de  l'a* 
gricullorc,  da  commerce  et  du  travaux  publie», 
agissant  «a  nom  de  l'Eut,  en  vertu  de*  pouvoir* 
k  lui  conférés  par  la  loi  du  0  juillat  1802.  d'an* 
part  ;  et  11.  Louis  Fréroy,  conseiller  d*Kiat,  ce», 
mandeur  de  Tordre  impérial  de  la  Légion  d'hon- 
neur ,  gouverneur  do  Crédit  foncier  de  France  » 
•gluant  au  nom  de  ladite  société,  conformément 
aux  statut*  qui  la  régissent,  d'autre  part}  cl  en- 
core M.  Victor  de  Pruinea,  mai  ire  de  forces  che- 
valier de  la  Légion  d'honneur,  membre  du  oon- 
«cal  général  dea  Vosges,  préaident  du  eonatU  d'ad- 
mimsiralion  de  la  compagnie  dos  eaua  ther. 
maies  de  Plombièree,  demeurant  a  Sf-mousa, com- 
mune de  Xortignj,  arrondiaaement  d'Efinel, 
agitant  an  nom  ot  nomme  administrateur  de  la 
•ociéié  anonyme  dea  aoorces  et  établi s»emente 
thermam  de  Plombier ea,  eu  vertu  d'une  délibé- 
ration  régulièrement  prise  de  l'sssrmblée  géné- 
rale dea  actionnaire*,  en  date  du  10  mars  dur. 
nier,  et,  en  outre,  spécialement  autorité  par  un* 
délibération  prise  par  le  conaeil  d'administratiou- 
de  la  compagnie,  le  4  juillet  dernier,  desquelles 
deoa  attrait*  reateront  anneaé*  aoa  présente», 
d'autre  pari,  il  a  été  dit  et  conve  nu  ce  qui  soit  : 

Aoi  ternies  de  la  loi  ci-dctsa<  rappelée  du  6  juil- 
let 1862,  le  mmUtre  de  l'agriculture,  du  corn* 
ineree  et  de*  travani  pub  ic*  est  autorisé  h  ga- 
rantir, au  nom  de  l'Etat,  pendant  une  durée  da 
cinquante  années,  le  paiement  d'nne  annuité  de 
trente-cinq  mdle  cent  soixante  et  qualorxe  franc* 
trente-cinq  centimes,  représentant  l'intérêt  et  Ta. 
morliasemenl,  au  tant  de  cinq  francs  quatre-vingt, 
ait  centimes  pour  cent,  de  la  somme  principale 
de  su  cent  mille  francs  que  la  société  anonyme 
de*  Ibcrmea  de  Plombières  a  besoin  d'emprunter. 
La  société  du  Crédit  foncier  de  France  consent  h 
prêter  ladite  somme  de  su  cent  mille  franc*  k  U 
société  de*  thermes  de  Plombières,  mais,  préala- 
blement, elle  demande  le;  bénéfice,  h  son  profit, 
de  la  garantie  promise  par  l'art.  2  de  la  loi  sus- 
mentionnée. Le  ministre  de  l'egrh-ultore  ,  du 
commerce  et  dea  travaux  publics,  aprea s'être  fait 
représenter  le  projet  d'acte  entre  la  etwielé  du 
Crédit  foncier  de  France  al  la  société  da  ihermee 
de  Plombières,  à  l'effet  de  la  réalisation  do  prit 
de  six  cent  mille  francs,  a  cru  devoir  accueillir  la 
demande  de  garantie  formée  par  la  société  du 
Crédit  foncier  comme  condition  dudit  prêt,  et, 
en  conséquence,  il  a  été  passé  entre  ledit 
el  lea  deux  sociétés  intéressée*  la  contention 
vante  : 

Art.  1*'.  Le  ministre  de  l'ogricnhnre,  du 
merce  el  des  travaux  publics  s'engage,  an  nom 
de  l'Etat,  h  garantir  h  la  société  du  Crédit  fon- 
cier de  France,  pendant  cinquante  années,  h 
partir  du  1**  janvier  186S,  l'intérêt  et  l'amortie- 
semenl,  calculés  au  taux  de  cinq  franc*  quatre- 
viçl-six  centime*  pour  cent,  de  la  somme  de  six  aent 
mille  francs  prêtée  par  ladite  société  à  la  compa- 
gnie fermière  de  l'établissement  thermal  do  Plom- 
bières, en  vertu  de  l'aete  notarié,  en  date  du 
10  novembre  dernier,  «levant  af*  Richard, 
taire  h  Remuement,  enregistré,  toit  le 
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«l'une  annnilé  de  trente-cinq  mille  cent  «oiianle 
et  quatorse  frêne»  trente-cinq  centime*  (35,174 
fr.  35  c.).  En  cet  de  l'application  de  la  garantie, 
la  tomme  dne  par  l'Etat  à  litre  de  garant  »era 
payée  aut  époqtus  et  dan*  les  conditions  filées 
par  l'acte  notarié  ci-d»s*n»  mentionné.  Il  est  en* 
tendu  que  l'engagement  pria  par  le  minière  en 
vertu  des  deux  paragraphes  précédents  n'iiupli- 
qne,  de  sa  part,  aucune  approbation  de»  termes 
de  l'acte  notarié  ci  dessus,  desquels  il  pourrait 
résulter  poor  la  compagnie  drs  thermes  de  Plom- 
bières nn  droit  de  propriété  sur  les  immeuble* 
dont  su  compose  IVlublia-ioenl  actuel  de  Plom- 
bières, toutes  les  clauses  du  cahier  des  charges 
anocié  a  la  loi  dn  0  juin  1857  devant  recevoir 
leur  pleine  el  entière  eaéent  on,  ansai  bien  a  l'é- 
gard de»  immenblea  acqnis  par  la  compagnie  ou 
qu'elle  a  faii  construire  qne  de  ceux  qui  lui  ont 
été  livré»  par  l'Etat. 

2.  Dan»  le  caa  c6,  a  nne  époque  quelconque, 
l'Etat  »ereit  appelé  k  eséculer  aa  garantie,  il  sera 
substitué,  pour  la  tomme  dont  il  aura  fait  l'a- 
vance, am  droiU  résultent  pour  la  société  du  Cré- 
dit foncier  de  l'acte  notarié  mentionné  a  l'art.  1" 
ci-d  estas. 

3.  Le  compagnie  fermière  de  l'établiseeiucnt 
thermal  de  Plombières  se  soumet  a  toute»  lea 
mesure»  de  contrôle  et  de  surveillance  que  le  gou- 
vernement jugerait  nécessaire»  k  la  garantie  de» 
droit»  de  l'Etat. 

Q«  La  présente  convention  ne  sera  valable  et 
déuniiive  qu'après  avoir  été  approuvée  par  nn 
décret  impéiial.  _ 


34  Dtcenaa*  1862  —  18  rfcviurn  lHoJ.  —  Décret 
impérial  qui  reporte  k  l'eiercice  1862  une 
portion  des  crédit»  ouverts,  sur  l'eiercice  1861 , 
an  ministère  de  l'agriculture,  dn  commerce  et 
des  travaui  publics,  pour  IViéculicn  de  grands 
travaux  d'utilité  générale.  (XI,  Bull.  MLXXXV1, 
n.  10,861.} 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
mlnif  Ire  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  do  commerce  et  des  tra- 
vaox  publics;  vu  la  loi  du  2  juillet  1861, 
qui  a  ouvert  à  divers  départements  minis- 
tériels, sur  l'exercice  1861  .  un  crédit  de 
quarante -cinq  millions  de  francs  pour 
l'exécution  de  grands  travaux  d'utilité  gé- 
nérale, et  flxé  à  vingt-neuf  millions  cin- 
quante mille  francs  la  part  de  ce  crédit 
aiïérenteau  ministère  de  l'agriculture,  du 
commerce  el  des  travaux  publics;  vu  l'ar- 
ticle 2  de  celte  loi ,  ainsi  conçu  :  «  Les 
«  fonds  non  employé*  en  clôture  d'exer- 
«  cice  peuvent  être  reportés  par  décret  à 
et  l'exercice  suivant  ;  »  vu  nos  décrets  des 
l*r  février  el  21  décembre  1861  ,  qui  ont 
annulé  sur  l'exercice  1860,  faute  d'emploi, 
et  reporté  4  l'exercice  1861  des  crédits 
provenant  de  la  loi  du  14  juillet  1860, 
ayant  le  même  objet  qne  la  lot  du  2  juillet 
1861,  savoir  :  décret  du  1"  février  1861  , 
pour  18,060,000  fr.;  décret  du  21  décem- 
bre 1861,  poor  1,192,999  fr.  27  cent.;  vu 
notre  décret  do  1"  février  1862,  portant 
annulation  sur  l'exercice  1861  et  report  à 


III.  —  24,  80  DECEMBRE  1862. 

l'exercice  1862  d'une  portion  s'éleva nt  à 
dix-neuf  millions  cinq  cent  cinquante  mille 
francs,  des  crédits  ouverts  par  la  loi  du  2 
j-iiHet  1861:  vu  la  loi  du  28  juin  1861  , 
portant  fixation  du  budget  général  des 
recettes  el  des  dépenses  de  l'eiercice  1862; 
vu  les  comptes  définitifs,  desquels  il  résulte 
que  sur  les  fonds  ci  -  dessus  affecés  à 
l'exercice  1861  il  reste  disponible  une 
somme  Iota  e  de  IroU  millions  cent  qua- 
tre-vingt-cinq millebuil  cent  quatre-vingt- 
douze  francs  quatre-vingt-treize  cenlimea; 
vu  le  sénaïus  -  consulte  du  51  décembre 
1861,  article  4;  vu  notre  décret  du  10  no- 
vembre 1856;  vu  la  lettre  de  notre  minis- 
tre des  finances,  en  date  du  12  décembre 
1802 ,  noire  conseil  d'Étal  entendu,  avoo* 
décrété  : 

Art.  1*r.  Les  sommes  restant  disponi- 
bles, comme  il  est  dit  ci-dessus,  â  divers 
chapitres  du  budget  du  ministère  de  l'a- 
griculture ,  du  commerce  et  des  travaux 
publics,  exercice  1861,  et  montant  ensem- 
ble à  la  somme  de  trois  millions  cent  qua- 
tre-vingt-cinq mille  huit  cent  quatre-vingt- 
douze  francs  quatre-vingt-treize  centimes 
(S.185  892  fr.  95  cent.),  sont  reportées  aux 
chapitres  correspondants  du  budget  de 
l'exercice  1*62,  ainsi  qu'il  suit  :  Chap.  51. 
Lacunes  des  roules  impériales,  148,108  fr. 
51  cent.  Cbap.  52.  Rectifications  des  rou- 
tes impériales,  151,005  fr.  44  cent.  Chap. 
33.  Nouvelles  rouies  de  la  Corse,  6,029  fr. 
60  cent. Chap.  55.  Construction  des  ponts, 
556,759  fr.  65  cent.  Chap.  57.  Améliora- 
lion  de  rivières,  116,784  fr.  19  cent.  Chap. 
58.  Établissement  de  canaux ,  1,759,957 
fr.  96  cent.  Chap.  59.  Amélioration  des 
ports    maritimes  ,   150.524  fr.56  cent. 
Chip.  40.  Dunes  ,  «émis ,  dessèchements 
et  irrigations,  516.725  fr.  24  cent.  Total 
pareil,  5,185,892  fr.  95  cent.  Les  crédits 
des  chapitres  correspondants  de  l'exercice 
1861  sont  réduil«  des  sommes  ci-dessus, 
reportées  a  l'exercice  1862  et  montant  en- 
semble à  trois  millions  cent  quatre-vingt- 
cinq  mille  huit  cent  quatre-vingt-douze 
francs   quatre  -  vingt  -  treize  centimes 
(5,185,892  fr.  95  cent.). 

2.  Il  «era  pourvu  aux  dépendes  autori- 
sées par  l'art.  1«f  du  pré-ent  décret  au 
moyen  de-  ressources  déterminées  par  les 
lois  des  16  juillet  1860  et  2  juillet  1 861 . 

5.  Nos  ministres  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publi.-s,  et  des 
finances  (MM.  Routier  et  Fould)  sont 
chargés,  etc. 


30  Dècanaaa  1862  =•  48  f£vk»h  1863.  —  Décret 
impérial  qni  autorise  nn  virement  de  crédit 
au  bndget  dn  ministère  du  la  guerre,  «xercice 
1861.  (XI,  Bull.  IILXXXVI.  n.  10,862.) 
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Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  noire 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  la  guerre  ;  tu  la  lot  du  36  juillet  1860» 
portant  fixation  du  budget  général  des 
recettes  et  de*  dépendes  de  l'exercice  1861  ; 
va  notre  décret  du  12  décembre  1860, 
ports  ut  répartition,  par  chapitres,  des 
crédits  de  cet  exercice  ;  vu  l'art.  2  du  sé- 
nat ai- consul  le  du  51  décembre  1861  ;  vu 
noire  décret  du  10  novembre  1836  ;  vu  la 
lettre  de  notre  ministre  des  Gnancas,  eu 
dâ'e  du  22  décembre  18U2  ;  notre  conseil 
d'Etal  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  le*.  Lei  créJits  ouverts,  pour 
'exercice  1861  ,  an  département  de  la 
guerre,  sur  le  chapitre  vu  (Solde  et  en- 
tretien des  troupes),  sont  réduits  d'une 
somme  de  cent  dis  mille  francs. 

2.  Les  crédits  ouverts,  pour  le  même 
etercice,  sur  le  chapitre  iv  [Gendarmerie 
impériale),  sont  augmentés  par  virement 
do  chapitre  ci-dessus  d'une  somme  de 
cent  dit  mille  francs  (110.000  fr.j. 

3.  Nos  ministres  Je  la  guerre  cl  des  fi- 
nances (MM.  Randoa  et  Fould)  sont 
chargés,  etc. 


i  jaxtikr  =  18  rfcvkien  1863.—  Décrut  impérial 
qui  autorise  ta  chambre  de  commerce  île  Bou- 
logne-» r- Mer  k  établir  et  à  etnloiler  un  inaga- 
>i«t  général  et  une  salle  de  v-nle»  publiqoe*. 
1X1,  Bull.  MLXXXVI,  n.  10,863  J 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
minière  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaai  publics;  »u  la  demande  formée  par  la 
chambre  de  commerce  de  Boulogne-sur- 
fer eu  autorisation  d'établir  eld'eiploiter, 
dans  une  partielles  locaux  constituant  l'en- 
trepôt réel  des  douanes,  un  magasin  général 
ponr  tes  marchandises  nationales  ou  na- 
tionalisées, pour  Ie>  marchandises  placées 
sous  le  régime  de  I  enirépôt  réel  ou  fictif, 
eofln  pour  celles  qui  sont  soumises  à  des 
taies  d'octroi,  et  aussi  une  salle  de  ventes 
pabtiques:  vu  les  plans  produits  i  l'ap- 
pui de  la  demande;  vu  le*  avis  émit  rela- 
tivement à  celle  demande  par  noire  mi- 
nistre secrétaire  d'Etal  au  département 
des  finances,  par  le  tribunal  de  commerce 
de  Boulogne  et  par  le  préfet  du  Pas-de- 
Calais  ;  vu  l'avis  de  la  chambre  de  com- 
merce sur  l'uiililé  de  l'établissement  qu'elle 
désire  créer  ;  vu,  d  une  part,  les  luis  du 
28  mai  183S  et  les  décrets  des  M  mars 
1839.  8  mai  et  29  juin  1SGI  ;  vu,  ■l'autre 
part,  les  articles  14  et  1?  du  décret  du  3 
septembre  1861  ;  vu  la  iélibcralion  prise 
par  la  chambre,  le  7  novembre  18G2,  po  ir 
la  mise  en  réserve  de»  bénéfices  nets,  dans 
le  but  de  créer  un  fonds  spécial  de  ga- 
rantie; la  section  des  travaux  publics,  de 


\ÙH  111.  —  3, 10  JAlSVlhR  1863.  ♦!> 

l'agriculture  et  du  commerce  du  conseil 
d'Etat  entendue,  avons  décrété  : 

Art.  l*r.  La  chambre  de  commerce  de 
Boulogoe-aur-Mer  est  autorisée  à  établir 
et  à  eiploiter,  conformément  aux  lois  du 
18  mai  1858  et  aux  décrets  des  12  mars 
1859,  8  mai  et  29  juin  1861,  on  magasin 
général  et  une  salle  de  ventes  publiques, 
dans  les  locaux  constituant  aujourd  hui 
l'entrepôt  réel  des  douanes,  indiqués  aux 
plans  ci-dessus  visés  et  qui  resteront  an- 
nexés au  présent  décret. 

2.  Le  magasin  général  pourra  recevoir 
toute  espèce  de  marchandises  nationales 
ou  nationalisées  par  l'acquittement  des 
droils ,  toutes  marchandises  élrangérea 
p'acées  sous  le  régime  de  l'entrepôt  réel 
ou  fictif,  toutes  marchandises  soumises  à 
des  taxes  d'octroi  ou  à  des  impôts  de  con- 
sommation intérieure. 

3.  La  chambre  devra  se  conformer  aux 
conditions  d'appropriation  exigées  par 
l'administration  des  douanes  pour  préve- 
nir tout  mélange  ou  coufusion  entre  les 
marchandises  de  régimes  différents.  En 
outre,  la  portion  des  locaux  occupés  dans 
l'entrepôt  réel  par  le  magasin  gênerai  de- 
vrait élre  rendue  à  sa  destination  spéciale, 
sur  la  seule  réquisition  du  service  des 
douanes,  si  la  nécessité  venait  à  se  pro- 
duire. 

4.  La  chambre  devra  chaque  année  dres- 
ser, pour  les  établissements  précités,  un 
compte  et  un  budget  distincts  de  son 
compte  et  de  son  budget  ordinaires  et  les 
soumettre  à  l'autorité  compétente  ,  con- 
formément aux  prescriptions  de  l'article 
17  du  décret  du  3  septembre  1861,  ci- 
dessus  mentionné. 

5.  Tous  les  béuéûces  nets  produits  an- 
nuellement par  le  magasin  général  et  la 
salle  de  ventes  publiques  ci-dessus  men- 
tionnés seront  mis  en  réserve  pour  la  con- 
stitution d'un  fonds  spécial  de  garantie.  11 
sera  fait  emploi  en  rentes  sur  l'État  des 
deniers  ainsi  réservés,  et  cet  emploi  ne  ces- 
sera qu'alors  que  le  fonds  de  garantie  aura 
atteint  la  somme  de  cent  mille  francs 
(100,000  fr.). 

6.  Notre  ministre  de  I  agriculture ,  du 
co  nmerceet  des  travaux  publics  (M.  Rou- 
tier) est  chargé,  etc. 


10  janvier  =18  révulse.  1863.  —  Décret  irapé* 
rial  couccratut  l'organisation  financière  du nt 
le»  lerriio  re»  de  la  Cothmchine  sur  lesquels 
s'étend     l'autorité    française.    (  XI ,  Bail. 
MLXXXVI,  n.  10.804.) 
Napoléon,  etc.,  vu  l'article  18  du  séna- 
tus  consu  le  du  3  mai  1K54,  sur  le  rap- 
port de  notre  ministre  secrétaire  d'État 
au  département  de  la  marine  et  des  colo- 
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niet,  et  êè  notre  ministre  secrétaire  d'État 
au  département  des  finances,  avons  dé* 
créM  t 

Art.  i«r.  Dans  les  territoire!  de  la  Co- 
chlnchiue  sdr  lesquels  s'étend  l'autorité 
Française,  les  dépenses  autres  que  celles  des 
services  militaires  et  de  la  marine  seront 
supportées  par  les  recette*  locales.  Toute- 
fols  les  traitements  du  gouverneur  et  du 
trésorier  seront  i  la  charge  de  l'État. 

9.  Des  subventions  pourront  être  accor- 
dées par  la  loi  de  finances  au  baget  local 
dt  la  Cothinchine.  En  cas  d'excédant  de 
recettes,  un  contingent  i  fournir  au  trésor 
publie  par  ledit  budget  pourra  être  filé 
par  ladite  loi. 

S.  Bout  comprises  au  budget  local  les 
recettes  et  les  dépenses  désignées  ci-après: 

Recettes.  Contributions  directes  ou  in- 
directes de  toute  nature  ;  droits  d'enregis- 
trement, de  timbre  et  d'hypothèques;  droits 
à  rentrée  ou  à  la  sortie  des  marchandises  ; 
droits  d'entrepôt;  taie  de  navigation  et 
droits  de  phsres  ;  postes  aux  lettres;  pro- 
duit des  amendes  de  toute  nature  ;  produit 
de  ta  location,  de  la  rente  ou  de  la  con- 
cession des  biens  du  domaine  ;  subvention 
accordée  en  etécutlon  de  l'article  S  dupré- 
scnt  décret  ;  et  généralement  toutes  les  res- 
sources autres  que  celles  provenant  de  la 
vente  ou  de  la  concession  d'objets  payés  sur 
les  fends  générant  du  trésor  ,  des  restitu- 
tions de  sommes  indûment  perçues  au 
compta  de  l'État  .des  retenues  sur  traite- 
ments inscrits  au  budget  de  l'Etat,  et  des 
contributions  de  guerre. 

Dépenses.  Tontes  dépenses  autres 
que  relies  des  services  portés  au  compte 
de  l'État  par  les  articles  1  et  S  du  présent 
aecrei. 

4.  Le  gouverneur  prépare  chaque  année 
et  transmet  à  notre  ministre  de  la  marine 
et  des  colonies  le  projet  des  dépenses  è  faire 
at  compte  de  I  État  ;  il  pourvoit  à  ces  dé- 
penses dans  les  limites  qui  lui  sont  tra- 
cées, arrête  et  transmet  au  ministre  l'état 
des  recettes  et  des  dépenses  faites  au  même 
compte.  Il  arrête  et  rend  exécutoire  le 
budget  des  recettes  et  des  dépenses  du  ser- 
vice local  ;  il  régie  les  comptes  d'exercice 
du  mémo  service. 

5.  Le  gouverneur  représente  l'Empe- 
reur ;  il  est  dépositaire  de  son  autorité.  Il 
nomma  les  ageuts  et  fonctionnaires  dont 
Wl  nomination  n'est  pas  réservée.  Il  fixe 
les  tarifs  des  taies  locales  et  détermine  le 
mode  d  assiette  et  les  règles  de  perception 
des  contributions  publiques.  Les  arrêtés 
rendus  sur  ces  matières  sont  immédiate- 
ment soumis  à  l'approbation  du  ministre 
do  ta  marine  et  des  colonies  ;  ils  sont, 
toutefois,  provisoirement  exécutoires.  Il 
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prend  des  arrêtés  et  des  décisions  pour 
régler  les  matières  d'administration  et  de 
police  et  pour  l'exécution  des  lois,  décrets 
et  règlements  promulgués  dans  retondue 
de  son  gouvernement,  et  rend  compte  de 
ses  aeles  au  ministre. 

6.  Les  dépenses  des  services  à  la  charge 
de  l'Etat  sont  acquittées  sur  les  crédits 
législatifs  délégués  psr  noire  ministre  de 
la  marine  et  des  colonies,  et  mandatées 
conformément  aux  régies  de  la  comptabi- 
lité publique.  Les  dépenses  du  service 
local  sont  mandatées  dans  la  même  forme 
cl  acquittées  sur  les  crédits  arrêtés  par  le 
gouverneur  au  budget  local  de  la  colonie. 

7.  La  clôture  de  l'exercice  est  fixée 
ainsi  qu'il  suit  :  au  dernier  jour  de  février 
de  la  seconde  année,  pour  achever  les  opé- 
rations du  matériel  des  divers  services 
dont  l'exécution  n'aurait  pas  pu  être 
terminée  le  51  décembre  ;  au  20  mars  de 
la  seconde  année  de  l'exercice,  pour  (a 
liquidation  et  le  mandatement,  et  au  31  du 
même  mois,  pour  lo  paiement  des  dépen- 
ses des  services  è  la  charge  de  l'Etat  ;  au 
20 juin  delà  seconde  année  de  l'exercice, 
pour  la  liquidation  et  le  mandatement,  et 
au  50  du  même  mois,  pour  le  paiement 
des  dépenses  du  service  local. 

8.  Il  est  institué  en  Gochlnchine  un 
trésorier  réunissant  les  fonctions  de  rece- 
veur général  et  de  payeur  chargé  de  la 
centralisation  des  recettes,  de  la  garde 
des  fonds  et  de  l'acquittement  des  dépen- 
ses. Ce  comptable  est  soumis,  pour  sa 
comptabilité,  aux  régies  tracées  dans  le 
décret  du  26  septembre  1855. 

9.  Un  conseil  consultatif,  dont  la  com- 
position est  délerminée  par  arrêté  du  mi- 
nistre de  la  marine  et  des  colonies,  assiste 
le  gouverneur  dans  les  actes  de  son  admi- 
nistration. 

10.  Le  conseil  délibère  :  sur  les  projets 
des  budgets  des  services  au  compte  de 
l'Etat  ;  sur  le  budget  et  les  comptes  des 
receltes  et  des  dépenses  du  service  local  ; 
sur  l'assiette  des  impôts,  le  mode  de 
perception  et  les  tarifs  des  taxes  à  perce- 
voir; et  généralement  sur  toutes  les  ma- 
tières qui  lui  sont  déférées  par  le  gouver- 
neur. Les  avis  du  conseil  privé  ne  soot 
point  obligatoires  pour  le  gouverneur; 
Les  procès-verbaui  des  délibérations  du 
conseil  sont  consignés  sur  un  registre 
spécial  et  transmis  en  copie  au  ministre 
de  la  marine  et  des  colonies. 

11.  Le  présent  décret  ne  sera  exécu- 
toire qu'a  partir  de  1865,  en  ce  qui  concerne 
l'inscription  par  la  loi  de  finances  de  la 
subvention  au  profit  du  budget  local» 
ou  du  contingent  à  fournir  au  trésor 
public,  conformément  à  l'article  2  ci- 
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dtssus.  Jusqu'à  Mlle  époqur,  les  dépense* 
autres  que  celles  laissées  à  la  eusrge  «Je 
l'Eut  feront  couvertes  par  les  reeettei 
locales  et,  eo  cas  d'Insuffisance  de  ce* 
recettes,  continueront  d'être  imputées  sur 
le  budget  du  service  marine. 

Il  Nos  miniitrei  de  le  marine  ét  des 
colonies  (  et  des  finances  (MM.  de  Chas- 
seloup  -  La u bat  et  Fouid)  sont  char- 
lés,  etc. 

M  iisnn  —»  18  rèvau»  1868.  —  Décret  impé- 
rial ejni  e  on  oie  un»  somme  -de  508,218  fr. 
3  c.  nr  |«  crédit  de  dtai  million»  ouvert  «a 
ministère  de  rintérieor  par  U  loi  do  3  juillet 
Ifcl.  et  onvra,  w  l'eitrclee  1862,  un  crédit 
d«ptnil)e  somme,  applicable  an  maiérirl  rie* 
h>oes  lélégrapaiqaes.  (M,  Bail.  MLXXJLYI, 
n.  10,865.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  déparlement 
de  I  intérieur  ;  vo  la  loi  du  2  juillet  1»6I , 
qui  a  ouvert  au  ministre  de  rintérieor, 
ter  t'eterciee  1961,  nn  crédit  de  deux 
millions  de  francs  ;  vu  l'art.  S  de  la  mémo 
loi,  portant  que  le*  crédits  non  employés 
en  cours  d'exercice  pourront  être  reportés 
à  l'eiereice  «mirant  ;  vo  notre  décret  du 
25  sont  1861,  qui  a  affecté  au  matériel 
des  lignes  télégraphiques  le  crédit  sos- 
énoncé  ;  considérant  que  les  sommes  em- 
ployées en  1861  ont  atteint  le  chiffre  de 
on  mi  Hoo  quatre  cent  quatre- vingt-onze 
mine  sept  cent  quatre-vingt-un  francs 
quatre-vingt-dix-huit  centimes  ;  vu  notre 
décret  du  10  novembre  1856  ;  vu  la  lettre 
de  notre  minisire  des  finances,  en  date  du 
10  janvier  1863;  notre  conseil  d'Etat 
entendu ,  arons  décrété  : 

Art.  !•*.  One  somme  de  cinq  cent  huit 
mille  deux  cent  dit -huit  francs  d*ux 
centimes  (508,218  fr.  02  c.)  est  annulée 
sir  le  crédit  de  dent  millions  (2  000  000 
fr.)  ouvert  au  ministère  de  l'intérieur  par 
la  loi  da  2  juillet  1861.  Il  est  ouvert  au 
ministre  de  rintérieor,  sut  l'eiereice  18 G 5, 
par  addition  an  chapitre  v  de  cet  exercice, 
in  crédit  de  pareille  somme  de  cinq  cent 
hait  miiie  deux  cent  dix-huit  francs  deux 
centimes  (508,218  fr.  02  c),  applicable  en 
paiement  de  dépenses  du  matériel  des 
lignes  télégraphiques. 

2.  Nos  ministres  de  l'intérieur  et  des 
8oaeeee(MM.  de  Persigny  et  Feold),  sont 
chargés,  etc. 

iMmn  —  18  rtTUM  1M3.  -  Décret  impé- 
rial qoi  aaloriee  la  compagnie  de  la  gare  J'eau 
de  Vaiac  de  l.jona  recevoir  \e%  esprit*  den»  les 
nupsins  générant  et  1a  selle  de  ventes  par  elle 
établie  en  vert*  da  décret  da  50  jais  1800, 


Itfl.  —  21,  24,  28  JARVJtn  1863. 
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ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  dea  Ira- 
vaux  publics  ;  vu  la  demande  par  laquelle 
la  compagnie  de  la  gare  d'eau  de  Valse, 
autorisée,  par  décret  impérial  du  50  juin 
1860,  à  établir,  à  Lyou,  un  magasin  gé- 
néral et  une  salle  de  venies  publiques  pour 
toute»  les  marchandises  portées  au  ta- 
bleau annexé  à  la  loi  du  28  mai  1858,  sur 
les  venies  de  marchandises  en  gros,  4 
l'eteeption  des  soies,  vins  et  esprits,  solli- 
cite aujourd'hui  l'autorisation  d'affecter 
ces  établissements  au  magasinage  et  à  la 
vente  des  esprits;  vu  les  plans  produits 
à  l'appui  de  la  demande  ;  vu  les  s  ris  émis 
relativement  é  celte  demande  par  la  cham- 
bre et  le  tribunal  de  commerce  et  par 
M.  le  sénateur  administrateur  du  dépar- 
tement do  Khonc  ;  vu  les  lois  do  28  mai 
1858  et  les  décrets  des  12  mars  1859,  8 
mai  et  29  juin  1861;  la  section  des  Ira- 
vaux  publics,  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce du  conseil  d'Etal  entendue,  avons 
décrété  : 

Arl.  1".  La  compagnie  de  la  gare  d  eau 
de  Voise  de  Lyon  est  autorisée  a  recevoir 
les  esprits  daus  les  magasins  généraux  et 
la  salle  de  venies  par  elle  établis  en  verte] 
do  décret  impérial  du  50  juin  18l>0,  en  te 


décret. 

2.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  du 

commerce  et  des  travaux  publies  (M.  Rou- 
her)  est  ehargé,  elc. 


28  jamma  a  18  ràvaiea  1868.  —  Décret  impé* 
riec  concernant  le  bureeo  de  conditionnement 
de»  aoi«a  établi  a  Saint-Etienne.  (XI,  Bull. 
MLXXXVI,  n.  10,8*8.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vo  le  décret,  da  15  Janvier 
1808,  qui  a  établi  k  Saint-Etienne  un  bu- 
reau public  pour  le  conditionnement  des 
soies;  l'ordonnance  royale  du  17 mai  1842, 
qui  a  modiûé  plusieurs  dispositions  de  ce 
décret;  le  décret  do  15  octobre  1861,  qui 
a  autorisé  la  ville  de  Saiot-Élienne  à  cé- 
der à  lachambre  du  commerce  de  la  même 
ville  et  ladite  chambre  à  accepter  la  ges- 
tion et  les  produits  du  bureau  de  condi- 
tionnement ,  moyennant  une  redevance 
annuelle  que  la  chambre  doit  payer  à  la 
ville  pendant  cinquante  ans;  lea  délibéra- 
lions  de  lachambre  de  commerce  de  Saint- 
Etienne,  eo  date  du  20  juillet  1860,  do  2 
el  du  7  Janvier  1862;  les  propositions  du 
préfet  de  la  Loire  et  l'avis  du  comité  con- 
sultatif des  arts  et  manufacturas ,  en  date 
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dn  7  mai  1862  ;  notre  conseil  d'Etat  en-  1861  ei  28  août  1862,  sont  réduits  d'une 

lendo,  avons  décrété  :  somme  de  six  millions  cent  soixante 

Art.  fat.  Le  bureau  de  conditionnement  mille  deux  cent  quatre-dix-neuf  francs 

des  soies  de  Saint-  Élienoc  est  régi ,  sous  (6,160,499  fr.),  savoir  :  Chap.  6.  Intérêts, 

la  surveillance  de  la  chambre  de  commerce,  primes  et  amortissement  des  /m  ,'r"nJ»  à 

par  un  directeur  nommé  et  révocable  par  rembourser  par  le  trésor,  <4\»,099  tr.; 

elle.  Les  opérations  sont  facultatives  pour  Chap.  10.  Intérêts  de  la  dette  n  otante 

le  commerce.  du  trésor.  3,560,(100  fr.;  Chap.  ub.  Ad- 

2.  Le  procédé  adopté  par  la  chambre  roinislration  centrale  des  finances.  Dépcn- 
pour  le  conditionnement,  qui  comprend  ses  diverses.  16,700  fr.  ;  Chap.  4t.  Mon- 
désormais  le  décreusage,  a  pour  base  la  des-  naies  et  médailles.  Dépenses  diverses, 
siccalion  absolue  au  moyen  des  appareils  1,000  fr.  ;  Chap.  51.  Cadastre.  Mutations 
les  plu*  peifeclionnés.  cadastrales,  20.900  fr.;  Chap.  55.  Eure 

3.  Un  bulletin  de  condition  ,  signé  du  gislrement,  domaines  et  ynibre.  Maléne  , 
directeur,  accompagne  toujours  les  échan-  40.000  fr.;  Chap.  65.  Tabacs.  Personne,, 
tillons  prélevés  pour  le  conditionnement,  74,000  fr.;  Chap.  66.  Tabacs.  Mater  ie  , 
lorsqu'ils  sont  rendus  à  leur  propriétaire.  67.600  fr.  ;  Chap.  72.  Postes.  Maléne/. 
Ce  bulletin  indique  le  nombre  des  échan-  232,000  fr.;  Chap.  74.  Postes.  Subven- 
tillons  soumis  aux  opérations  du  eondi-  lions,  190  000  fr.;  Chap.  77.  Répartition! 
lionnement,  leur  poids  avant  et  après  ces  de  produit»  d  amendes,  saisies  et  confls- 
opéraiionsel  le  poids  de  dessiccation  ab-  cations  attribués  à  divers,  1,035.000  Tr.: 
solue  du  ballot  total.  Chap.  "9.  Escomptes  sur  divers  droits, 

4.  Les  poids  perçus  pour  la  nouvelle  con-  480.000  fr.  Total  6,160.299  fr. 

dilion  sont  réglés  ainsi  qu'il  suit  :  pour  2.  Les  crédits  ouverts,  pour  le  même 

chaque  kilogramme  conditionné,  pour  un  exercice,  par  les  lois  du  budget  et  es 

ballot  pesant  plus  de  vingt-cinq  kilogram-  décrets  de  répartition  précités,  sur  les 

mes ,  douze  centimes;  pour  chaque  ballot  chapitres  suivants  du  budget  du  minu- 

du  poids  de  vingt-cinq  kilogrammes  on  1ère,  sont  augmentés  d'une  somme  de  su 

au-dessous  trois  francs.  Ce  tarif  pourra  millions  cent  soixante  mille  deux  cent 

être  révisé  tous  les  cinq  ans.  quatre-vingt-dix  -neuf  francs  (G,  160.299 

6.  Il  sera  fait  par  la  chambre,  sous  l'ap-  fr.),  par  virement  des  chapitre*  désignes 

probation  du  ministre,  un  règlement  qui  ci-dessus  :  Chap.  8.  Intérêts  et  amorinse- 

déterminera  le  régime  intérieur  de  Téta-  ment  des  obligations  du  trésor.  93,190 

blissemenl.  Chap.  40.  Monnaies  et  médailles. 

5.  Notre  minisire  de  l'agriculture,  Matériel,  1,000  fr.;  Chap.  44.  Traitements 
du  commerce  et  des  travaux  publics  et  frais  de  service  de  receveur»  géneratii 
(M.  Uouher),  e>t  chargé,  elc.  et  particuliers  des  ûnances,  80.000  fr.; 

Chap.  53.  Secours  aux  percepteurs  réfor- 
més, aux  veuves  et  orphelins  de  percep- 


7  =  48rfc»iuER  1863.— Docr«timpéri.lqaian.  leurs,  5,000  fr.;  Chap.  5*.  Enregistre- 
toi  i*«  an  virement  de  crédits  au  badget  du  rai-  ment  et  domaines.  Personnel,  280,000 
nistère  de»  finances,  eiercice  1862.  (XI,  Bail,  fr.;  Chap.  61.  Douanes  et  contribution» 
MLXXXVi.  n.  10,870.)  indirectes.  Matériel, 575,000 fr.;  Chap.  62. 
Napoléon,  elc,  sur  le  rapport  de  notre  Douanes  et  contributions  indirectes.  D*- 
ministre  secrétaire  d'Etat  des  ûnances;  penses  diverses,  240.000  fr.;  Chap.  G", 
vu  les  lois  des  28  juin  1861  et  2  juillet  Tabacs.  Dépenses  diverse»,  21  000  fr.: 
1862,  portant  fixation  du  budget  des  dé-  Chap.  76.  Remboursement  sur  produit* 
penses  et  des  recettes  de  l'exercice  18'  2  :  indirects  et  divers,  2*8,000  fr.;  Chap.  7S. 
vu  no«  décrets  de*  7  no  v«;tii  !.••«?  1861  Primes  à  l'exportation  de  marchandises 
el  2*  août  1862.  contenant  répartition  4,617,009  fr.  Tolal  6,160,299  fr. 
de»  crédits  du  budget  des  dépenses  dudit  3.  Notre ministredes  Ûnances  (M  .Fould 
exercice  ;  vu  l'an.  12  du  séna  tus-consul  le  est  chargé,  etc. 
du  2Î»  décembre  I83i  :  vu  les  dispositions  — — 
de  notre  décret  du  10  novembre  1856,  7  =  18  rivais»  186J.  —  Décret  impérial  qui 
sur  les  virements  de  crédits  ;  vulesénalus-  au'orise  un  v»reiu««nt  de  crédit»  au  budget  «l» 

Consulieduôl  décembre  1861  ;  notre  Con-  ministère  dr»  Unances,  tiercice  1805. 

seil  d'Etat  entendu,  avons  décrété  :  Bwl1-  ML*XXV1»  n- 10.871.) 

Art.  1".  Les  crédits  ouverts  à  notre  Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  noire 
ministre  secrétaire  d'Etal  des  finances,  ministre  secrétaire  d'Etat  des  Ûnances  ;  vu 
sur  l'exercice  1862,  par  les  lois  du  budget  la  loi  du  2  juillet  1862  ,  portant  fixation 
des  28  juin  1861  et  2  juillet  1862,  et  les  du  budget  général  des  dépenses  et  des  re- 
décrets de  répartition  des  7  novembre  celle»  de  l'exercice  1863;  vu  notre  décret 
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Jaïî  novembre  186»,  contenant  réparti- 
tion des  crédits  da  budget  des  dépenses  dti- 
dil  exercice;  vu  l'article  12  du  sénatus- 
tonsolte  dn  25  décembre  4852;  vu  les  dis- 
positions de  notre  décret  do  10  novembre 
1156,  lar  les  virements  de  crédits  ;  va  le 
séoitos-ronsuHe  do  31  décembre  1861; 
«ire  conseil  d'Etat  entendu  ,  avons  dé- 
crété: 

Art.  1".  Les  erédls  ouverts  à  notre  mi- 
sistre  secrétaire  d'Etat  des  finances,  sur 
f'eierciee  1865  ,  par  la  loi  du  2  Juillet  1862 
et  le  décret  de  répartition  do  25  novembre 
taifSDt,  sont  réduits  d'une  somme  de  «rois 
ceailteaie-einq  mille  francs  (555  000  fr.), 
savoir  :  Douanes  tf  contributions  indi- 
rectes. Chap.  60.  Personnel ,  35,000  fr. 
Tabacs.  Chap.  66.  Matériel,  300,000  fr. 
Total.  335,000  fr. 

2.  Les  crédits  ouverts;  ponr  le  même 
fierciee,  par  la  loi  du  budget  et  le  décret 
de  répartition  précités,  sor  le  chapitre  sui- 
vant la  bud  get  du  ministère,  sont  augmen- 
tes d'une  somme  de  trois  cent  trente-cinq 
mille  francs  (335,000  fr.),  par  virement 
des  chapitres  désignés  ci-dessus.  Admi- 
nistration centrale  des  finances.  Chap. 
S*.  Personnel.  g  500,000  fr.  ;  §  5. 
35.000  fr.,  somme  égale,  355,000  fr. 

3.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Fould) 
est  chargé,  etc. 


28  Mima,  21  rftraiu  1863.  —  Décret  impé- 
rial qui  rt-connaît  comme  élabl  iwerrtent  d'uti- 
lité ptiMirjo*  rinttitation  charitable  fondé)*  a 
lfrj  peibr),  ton*  le  nom  &ût*trrr  ttet  arpht- 
'M  aV  Smint-frambomrg.    {  XI ,  fiuti.  atopp. 

DOttlX,  a.  16,472. 

Napoléon,  etc.,  sor  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'intérieur  ;  vu  ravis  do  conseil  d'Etat, 
ds  11  janvier  1806  ;  vu  la  demande  formée 
par  l'OEavre  des  orphelines  de  Saint- 
Framboorg,  à  Ivry  (Seine)  ;  les  statuts,  les 
roraptetde  l'OEuvreet  l'exposé  de  sa  situa- 
tion financière  ;  le  procés-verbal  d'enquête 
et  Pavis  du  commissaire  enquêteur;  les 
•ris  du  conseil  municipal  d'Ivry,  du  sous- 
préfet  de  Sceaux  et  du  sénateur  préfet  de 
la  Seioe;  notre  conseil  d'Etat  entendu, 
avons  décrété  : 

Art.  1er.  Est  reconnue  comme  établis- 
sement doliliié  publique  l'institution  cha- 
nubte  fondée  a  Ivry  (  Seine  ) ,  en  1855  , 
tous  le  nom  «l'OEtiore  des  orphelines  de 
Seltt-Frambourg,  dans  le  but  de  recueil- 
lir les  jeooes  Dites  pauvres  de  la  localité  et 
de  pourvoir  gratuitement  à  leur  entretien 
et  à  leur  éducation. 

2.  Sont  approuvés  les  statuts  de  l'Œu- 
vre tels  qu'ils  sont  annexés  au  présent 
•iécret. 

65.  rfevelEft 
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3.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (M.  de 
Perstgoy)  est  chargé,  etc. 


SI  JAwrtu  «  21  rkTiuca  1868.  —  Décret  impé- 
rial qoi  approuve  de*  modification*  c«x  »ta- 
tQU  de  la  aociété  anonyme  formée  a  Paris  tout 

la  dénomination  de  Société  dtt  Su»  Propriétairt$0 
compagnie  eT opérai  ion*  utr  te»  nue»  propriété»  tt 
usufruit».  (XI,  Bail. «pp.  DCDXJX.n.  14,573.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture ,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  notre  décret  do  12  oc- 
tobre 1857,  portant  autorisation  de  la  so- 
ciété anonyme  formée  à  Paris  sons  la  dé- 
nomination de  Société  des  nus  proprié' 
foires,  compagnie  d'opérations  sur  les 
nues  propriétés  et  usufruits,  et  approba^ 
tton  de  ses  statuts;  vu  notre  décret  du  15 
juin  1861  »  portant  modification  desdils 
statuts;  vu  la  délibération  de  rassemblée 
générale  des  actionnaires  de  ladite  compa- 
gnie, en  date  du  11  avril  1862  ;  notre  con- 
seil d'Etat  entendu ,  avons  décrété  : 

Art.  1".  La  nouvelle  rédaction  de  l'ar- 
ticle 4,  les  nouveaux  articles  44,  45»  46, 
47,  48,  49,  des  statuts  de  la  société  ano- 
nyme formée  à  Paris  sous  la  dénomination 
de  Société  des  nus  propriétaire»,  compa- 
gnie d'opérations  sur  Us  nues  propriétés 
et  usufruits,  et  enfin  le  tarif  d«s  assuran- 
ces pour  la  vie  entière,  sont  approuvés  tels 
qu'ils  sont  contenus  dans  i'acte  passé  le 
13  janvier  1865  devant  51«  Perssi  et  son 
collègue,  notaires  à  Paris ,  lequel  acte  res- 
tera annexé  au  présent  décret. 

2.  Notre  ministre  de  l'agriculture , 
du  commerce  et  des  travaux  publics 
(M.  Rouher)  est  chargé,  etc. 


7  sss  23  rêvant»  1868.  —  Décret  impérial  qui 
approuve  Uea  modification»  ans  afataia  de  la 
tociété  d'assurances  mutuelle»  centre  li  grêle 
ta  Provim-r,  établie  h  l'aria.  (XI,  Bail.  Mpp. 
DCUXX,  n.  14.384.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  déparlement 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ;  vu  l'ordonnance  royale  dn 

8  novembre  1844,  qui  autorité  la  société 
d'assurances  mutuelles  la  Province,  éta- 
blie à  Toulouse,  et  approuve  ses  statuts  : 
vu  les  décrets  du  3t  décembre  1852  et  23 
février  1856,  qui  approuvent  des  modifi- 
cations apportées  aux  statuts  de  cette  so- 
ciété ;  vu  le  décret  du  1 1  septembre  1857, 
qui  approuve  la  modification  aui  statuts 
d'après  laquelle  le  siège  de  la  société  est 
établi  à  Paris  ;  vn  les  nouvelles  modifica- 
tions adoptées  par  délibération  du  conseil 
général  des  sociétaires,  en  date  du  6  février 
1S62  ;  notre  conseil  d'Etat  en  tendu,  avons 
décrété  : 
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devant  M*  Croise  et  son  collègue,  notaire! 
a  Paris,  lequel  acte  restera  anaeié  au  pré- 
sent décret. 

S.  Les  modifications  ci-dessus  approu- 
vées ne  seront  esécutoires  qu'à  l'eipira- 
lion  des  polices  en  cours,  a  moins  d'adhé- 
sion par  tes  titulaires  de  cea  polices. 

5.  Notre  ministre  de  l'agriculture  f 
du  commerce  et  des  travaui  public* 
(M.  Eouber),  e>l  chargé,  etc. 


Art.  1".  Les  modifications  aui  statuts 
de  la  société  d'assurances  mutuelles  contre 
la  grêle  la  Province,  établie  à  Paris,  sont 
approuvée*,  telles  qu'elle*  sont  contenues 
dans  l'acte  passé  les  «6  et  27  janvier  1865 
devant  M«  Croise  et  son  collègue  notaires 
ù  Paris,  lequel  acte  restera  annexé  au  pré- 
sent décret. 

2.  Les  modifications  ci-dessus  approu- 
vées ne  seront  exécutoires  qu'à  l'expira- 
tion des  polices  en  cours,  à  moins  d'adhé- 
sion par  les  titulaires  de  ces  polices. 

3.  Notre  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  dc3  travaux  publics 
(M.  Rouner),  est  chargé,  etc. 

TT    .    . .  i 

7  »  25  rtvrwtn  18&3.  —  Docral  impérial  qui  ap- 
prouve de»  modiGcations  am  statut»  de"la  so- 
ciété d'assurance*  mutuelle»  contre  la  prêle 
CîrU .  établie  a  Pari».  (XI,  Bull.  aupp.  DCDXX, 
n.  14,385.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  Ira- 
vaux  publics  ;  vu  l'ordonnance  royale  du 
21  février  1844,  qui  autorise  la  société 
d'assurances  mutuelles  contre  la  grêle 
l'Iris  et  approuve  ses  statuts  ;  vu  l'arrêté 
du  2  mal  18 19  et  le  décret  du  23  février 
1856,  qui  approuvent  les  modifications 
apportées  aux  statuts  de  cette  société  ; 
vu  le  décret  du  11  septembre  1857,  qui 
approuve  'a  modification  auxdits  statuts 
d'après  laquelle  le  siège  de  la  société  est 
établi  i  Paris;  vu  les  nouvelles  modifica- 
tions adoptées  par  délibération  du  conseil 
général,  en  date  du  6  février  18Gi  ;  notre 
conseil  d'Etal  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  1*r.  Les  modifications  aux  statuts 
de  la  société  d'assurances  mutuelles  contre 
la  grêle  f/rts.  établie  à  Paris,  sont  ap- 
qu'elles  sont  contenues 


17  lumn  =  2a  rtvfcian  1863.  —  Décret  impé- 
rial qni  détermine  les  traitements  drs  magis- 
trats et  autrr»  fonctionnaires  des  Cour»  impé- 
riale», de»  tribunatude  première  instance  et  de* 
tribun  tui  do  pan  de»  colonies,  ainai  qta«  la» 
parité»  d'office»  servant  de  base  h  la  liquida- 
tion des  pension»  de  retraite.  (XI,  Bail. 
MLXXXVU,  n.  10,879.) 

Napoléon,  etc.,  vu  l'art.  24  delà  loi  do 

18  avril  1851  ;  vu  les  décrets  des  28  mars 
1849,  31  août  et  17  septembre  1854  ;  vu 
la  loi  de  finances  du  2  Juillet  1*02  ;  vu 
l'avis  de  notre  garde  des  sceaux,  miniaire 
secrétaire  d  Etal  au  département  de  la 
justice;  sur  le  rapport  de  notre  militaire 
secrétaire  d'Etat  au  département  de  la 
marine  et  des  colonies,  avons  décrété  : 

Art.  |«f.  A  partir  du  i«  janxier  1863, 
le  traitement  colonial  des  magistral»  et 
autres  fonctionnaires  des  Cours  impériales, 
des  tribunaux  de  première  instance  el  de» 
tribunaux  de  paix  des  colonies,  ainsi  que 
les  parités  d'office*  servant  de  base  à  la 
liquidation  des  pensions  de  retraite,  font 
déterminés  conformément  aux  tableaux  A 
el  B  annexés  au  présenl  décret.  Le  traite- 
ment d'Europe  de  ces  magistrats  et  fon  j- 
lionnaires  est  fixé,  à  partir  de  la  même 
époque,  à  la  moitié  du  traitement  colo- 
nial. 

2.  Notre  ministre  de  la  marine  et  de* 
colonies  (M.  de  Cb&sseloup-Laobal),  eat 
chargé,  ele 


prouvées  telles  qu'elles  sont 
dans  l'acte  passé,  les  26  et  27  janvier  1865. 

COURS  IMPÉRIALES  ET  TRIBUNAl  A  DV.  PREMII  Kl.  INSTANCE. 

Tableau  annexé  au  décret,  en  date  du  17  janvier  1803, fixant  le  traitement  du  tnagi sir at$  colo- 
niaux et  établissant  la  parité  d'office  pour  servir  de  base  à  la  liquidation  des  pension*  de 
retraite,  aux  termes  de  l'art.  %ft  de  ta  lot  du     avril  1831. 


nni'.N  »  ii  i 
de*  magistrat»  coloniaoï. 


Dfc»ian»Tioa  ou  orricu 

de  la  magistrature  métropolitaine 

TR*I- 

auiquels  sont  ai 

ikiindé» 

les  emploi» 

tutut 

de  la  magistrature  coloniale. 

colo- 

Office». 

Trai- 
tements. 

nial. 

Quo-  1 
Uté.    |  G 

COURS  1MPKI11AI.KS. 


(Martinique  1 
Guadeloupe  )  18,000' 

■    .  î  Réunion  I 

f  Inde  |  12,000 


ram. 


Procureur  général. 


idem. 
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15,000  |3«. 
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oiiioairioi 

des  magistrat»  coloniaux. 


TRSI- 
.TEMEXT 

colo- 
nial. 


désignation  cas  orncas 
d«-  la  magistrature  métropolitain* 
auiquels  sont  assimilés 

les  emplois 
cli<  la  magistrature  coloniale. 


Offices. 


Martinique. 
Guadeloupe 
Réunion. 
Prevdeals  de  roor  l  Guiane.  . 


COURS  IMPÉRIALES  (suite). 


Conseillera. 


Sénégal. 
Inde.  .  • 
Martinique. 
Guadeloupe. 
Rcuniun. 
Guiune. .  • 
Séii'gaL  • 
Inde.  . 


hiw  ff  i 
•  •  •  , 


... 

.  .  . 


j 

•  •  \% 

Y- 

•  *  * 

•  •  • 

Ms£d?ul  de  con- i  „  .  .  ...   « 

aeil  d'appel.     .  [  "■»-*'.•"«  et  M.quelon. 

i  Martinique  

i  (iuadeloapc  

i-  .  Réunion  


Conseillers  aodi 
t'-ura.    .    .    .  \  Guiane.  . 

/Sénégal.  . 

\ Inde  

substitut  f  Martinique  

Guadeloupe. 
Réunion. 
Martinique.  . 
Guadeloupe. 
Réunion  

Inde  


do  procureur 
général.  .  .  . 

'eusieme  substi- 
tut do  procu- 
reur général.  . 

obuual  du  pro- 
cureur général. 


.     .     •  u 

.  .  .  . 


TRIBUNAUX  DE  PREMIERE  INSTANCE. 


(Martinique  (Saint-Pierre). 
Guadeloupe  (Poinle-k-Pltrc) 
Réunion  (Sji  ni -Denis).  . 

de  prenvere  m- \  Martinique  (Fort-de-France) 
ii  ace.     .    .    .i  Guadeloupe  (Basse-Terre). 

'  Guadeloupe  (Marie-Galant<) 

^  Réunion  (Salait-Pierre). »  » 


; 


I  Guiane  (Cayenne} 


j.'*»  impérient 
procureurs  I14-/ 
ptrijux.  . 


Sénégal  (Saint- Louis). 

lichéryj.  • 
orée) .    .  . 
(Cliandernogor). 


I  Iode  (Puni 
J  Sénégal  (G< 
]  Inde  (Cli ai 


j  Inde  (Karikal)  

I  Saint-Pierre  et  Miquelon. 

f  Mayoll*  

\  Nossi-Bé  

>  Martinique  (Saint-Pierre), 
l  Guadeloupe  (Poiole-a-Pitre) 
1  Réunion  (SainUDenia).  . 
1  d'instruction.  <  Martinique  (Fort-de  France; 

J  Guadeloupe  (Basse-terrt). 
f  Guadeloupe  (Marie-G .dantc) 
*  Réunion  (Saint-Pierre) 


!  14,000' 

12,000 

10,000 
0,000 


]io, 


10,000 


6.000 


Président  de  chambre 
d'Alger 


Prési'lt-iu  de  chambre 

de  France.  ,  . 
idem,.  .  •  .1  • 
Corne  lier  d'Alger. 


idrm.. 


Conseiller  de  France. 


7.000 
û.000 


4./<  "'.  


j  4,0'0 
|  3,000 

J  10,000 

1  8,000 
5,000 


Juge  d'Alger.  .  . 

Juge  a  Cône.  .  . 

idtm.     •    •    3  « 

Conseiller  d'Alger. 


Substitut  du  procu- 
reur général  d  Alger. 

Subsli  ut  du  proc.  gé- 
néral de  France.  . 


9,000' 

7.r>oo 

y. 

7.500 

3'. 

A  Ai  V  A 

0,000 

ù  . 

9  « 

5,000 

3". 

j.ooo 

3*. 

4.000 

3'. 

5,000 

3«. 

3,000 

3V 

0,000 

3V 

4,500 

3'. 

3,750 

3*. 

10,000 

Président  et  procu- 
reur impérial  del" 
instance  de  France 

6,000 

4* 

9,000 

idem.      .     •     «     •  . 

4.500 

5*. 

8,000 

idrm. ...... 

4.50O 

5'. 

6,000 

idem.     •    .     .    .  . 

4,500 

5'. 

5,000 

idrm.»   •     .    •    •  • 

3,600 

G*. 

4.000  ] 
5,000  { 

5.000 
5,000 

Préid-nl  et  procureur 
impérial  de  V*  in- 
stance de  France. 

Jug«  

f 

3,600 
3,000 

C*. 
4*. 

7,500 

Juges  d'instruction.  . 

- 

4,200 

S*. 

7,000 

idtm  *       m     •     *      *  • 

3,600 

4v 

6.000 

5*. 

4.500 
4,000 

idem.  »••*•• 
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ov 
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DtilCtUTIOR 

Jagi»traU  coloniaui. 


colo- 
niaL 


DfcJJflSATlOH  DU 

de  la  magistrature  métropolitain* 

auiqoele  tont  a 

uimiléa 

le*  emplo 

•a 

de  la  magistrature  colonial*. 

Trai- 

tement. 

Offices. 

Qoo-j 

tiié.   I  G 

Jugea  et  subtiluts. 


TBlBUNAtJX  DB  Pliât  IL  RE  INSTANCE  (suite). 
Juge*  «t  premier.  I  Goaclelonpe  (Ppinte-fc-PUr.) 

Mibaiitaî,.  .  J?;rUn,<i»«(s«,°l-|>;"re)- 

f  Réunion  (Saint-Denis).  . 
|  Guadeloupe  (Baa»e  Terre). 

loge,  et  substitut..'  '  (^t-de- France) 

j  Réunion  (Saint-Pierre).  . 
Guadeloupe  (Marie-Galante) 


i  Réunion  (Saint-Pierre) 
f  Guadeloupe  (Marie- 
Premier  aubstiiut.  |  Gaiane  (Cajenne). 


Deuxième»  aub«ti 


Jugea  auditeur». 


Guadeloupe  (Poinlc-a-Pitre) 
Martinique  (Saint-Pierre). 
Réunion  (Siint-Daiiis).  . 
Guiane  (Cajenne).    .  . 

.  |  Idem..   

.  |  lude  (Pondicbérj).    .  . 


'.]  5. 


.  |  fi  r.oo 


i) 


a,5oo 

Û.  500 


idem.,  ... 
idem.      .    .  . 


idem. . 


3,500  idem.. 
3,000  Substitut. 
2.500 

fiBEFFIEIIA  DES  COOBS  IMPÊBIALES. 

/  Guadeloupe 

[  Martinique  }  7,000 

1  Réunion. 


3,000' 
3.000 


2,700 
3,00  J 


1  <  Iode, 
i  Guiane. 

V  Sénézal 


S Guadeloupe 
Martinique. 
Réunion. 
Guiane.. 
I  Sénégal.  . 


Greffier  de  Cour  impé- 
riale de  Fraure.  . 

idem  

Greffier  de  première 
iuatance.    .    .  . 
idem.     .    .  • 

Commis  de  première 
in 

idem 


Greffiers. 


[  ,nd*  •  •  |  1.000 

GBBFFIERS  DB  PR1MIÈHE  INSTANCE. 

/  Guadeloupe  fPoinle-a-Pître). 

Martinique  (S  jinl-Pierre)..  . 
I  Reunion  (Samt  Oeni»).    .  . 
1  Guadeloupe  (Raue-Terre).  . 
1  Martinique  '  Fort -de-France) . 
1  Réunion  (Sunl-Pierre).  .  . 
'Guadeloupe  (Marie  Galante)- 
Gunne  fCaTciin»»).     .     .  . 
*  vMayoltr  et  Nos»i-Bé.  .     .  . 

iGoréc  

iSaint.Pierre  et  Miquelon. 


fcV. 
A'. 

y. 

G* 

o-' 
ov 

3.G0O  3'. 
2,000  ,U*. 


2,700 

2.400 
2.Û00 
2.400 


1.500 
1,200 

1,300 
1,200 

1,200 


5-. 
A'. 

6». 


flnde.         I  Pondicbérj.  . 
f                   I  Chantier  nagor. 
Iode  (karikai;  


t  lïanaon.    .  . 

l,nde-  •  '(Mahé.  .  .  . 
1  Martinique  (Saint-Pierr*).  . 
!  Guadeloupe  (Poinle-a-Pitre). 
I  Réunion  (Saint-Denia).  .  . 
1  Martinique  (Fort  de-France). 
J  Guadeloupe  (Basse-Terre) .  . 
/Guadeloupe  (Marie-Galante). 

\  Sénégal  (Corée)  

1  Guiane  (Cajenne).  .  .  . 
I  Réunion  (Sainl  Pi«rre)  .  . 
F  I  Pondicbérj.  . 

f  Inde.     .    .  J  Cbandernaror. 

Ikar.ka!.     .  . 


•,50) 

1 

[Greffiers  de  première 
instance.        •  . 

2.800 

T. 

3,000 
2,000 
8,000 

idem.»   .    .    .    .  • 

idem.  .  .     ...  . 

idem.  ....     .  . 

1.500 
1.20O 
1,500 

BV 

5'. 

4'- 

J  2,000 

.V. 

|  1,500 
j  1,200 

j  2,800 

Commis  greffiers.  • 

1,350 

û«. 
5'. 

J  2,000 

idem.    •    .    •    ,  . 

1,350 

5'. 

1.500  , 
1.000 

1.800  | 

800  | 

noo  1 

>idem  

1 

1,200 

0*. 
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JUSTICES  DE  PAIX. 

Table—  annajcxau  décret,  en  date  du  17  janvier  1863,  fixant  le  traitement  de*  magistrats  coto. 


et 

Ttlrùir.  aux 


usant  la  varité  à'oMUe  pour  servir  de  base  à  la  liquidation  des  pensions  ds 
termes  de  fart.  2Ï  de  la  loi  du  18  avril  1851. 


Dt*iomTio»  t>ts  orneaa 
de  U  magistrature  métropolitaine 
au&qoel»  aonl  assimilé* 
le*  emploi» 
«le  !a  magistrature  coloniale. 

Tra 


Guadeloupe. 


(Mouillage    .  . 
*    *  I  Forl-de-FraoCe. 

iPoiote-à-Pitrc. . 
Basse-Terre. .  . 

/  Le  Trinité.  .  . 
k  Le  Marin.    .  . 
1  Forl-S-iiu-Picrre 
ILrtio.que.   .    .  .'  Bassc-Poiute. 


Guadeloupe.  . 


(Sainl'l'Uprit 
A  ose»  d'Arles.  . 
Lemeolin  . 
La  Capesterre.  . 
Le  Moule.  . 
Mane-Geleote.  • 
Saint-Martin.  . 


Goitae. 
Iode. 


Lamenlin 
Saint»  François. 
Poinle-Noire.  (. 
Saint-Paul.  .  . 
Saint-Benoit 
Sainte-Soaaune. 
Saint-Louis.  . 
Sainl-André.  . 
Sainl-Joaepb.  . 
Samt-Leu.   .  , 
•  |  tienne. .  .  . 

IPondicbérj.  . 
Chandernagoc.  . 
KarikaJ.  .    .  . 


JUGES  DE  PAIX, 

5,oo<y 

5,000 
5,000 


4,000 


4,000 


*,ooo 


a. ooo 
a.ooo 

3,o00 


Juge  de  pat». 


idem, 
idan. 
idem. 


2,700 


2,700 


•   .  • 


2,700 


*7J0 
2,^0 


3,000  \id*m.   ....  .1  i,euo 

GREFFIERS  DE  JUSTICES  DE  PAIX. 


0'. 


6\ 


6*. 
t*. 


Martinique.. 
Geadeloupr. 
Réunion  . 
-icisae.  .  . 
|Miriimqae. 
GoaiMoupe. 
Réunion.  . 


a.  . 


•   •  • 


IPondichérj 
Cbandernagor 


3,000' 

1,500 

1,000 
80  U 


Greffier  de  justice  de 
peti.    •    •  • 


idem. 

■idem. 


•     •     9  . 


000 


1* 
l» 

T 


tl  n'est  pas  Tait  mention  dans  ce  tablaao  des  suppléants  de  la  jostiee  de  paix  de  Pondiehérj, 
parée  que  leurs  fonctions  ne  penrent  être  assimilées  a  aucun  office  de  la  magistrature  de  Prance. 

Le  premier  suppliant  continuera  a  jouir  d'un  traitement  de  3,000  fr.  ;  le  deutième  suppliant  , 
k»o  traitement  de  2.000  fr. 
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24  ri.Tr.ir.B  1863 .  —  Décret  irapé-       Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  noire 


v  culture,  du  commerce  et  dei  travaux  pa- 

«  VjSi  .          MJS.1.Î        i            i  b,lcs»  sar  Exercice  1861,  nn  crédit  de 

8  juillet  1837,  portant  que  les  rappela  lrente-quatre  millions  (34.000.000  fr.) 

d'arrérages  de  solde  et  accessoires  de  la  Pexécution  des  travaux  de  diversche- 

soMe  continueront  d  être  imputés  sur  les  mJni  de  fer .  yn  ,.ar|#  4  de  ceUe  K  ainji 

crédits  de  l  exercice  courant  et  qu  en  On  conçu  .  a  Le8  créd,u  non  emp|0yés  en  clô- 

d'exercice  le  transport  en  sera  effectué  i  lureVexrTclce  pourronl  élre  reportés  par 

nn  chapitre  spécial,  au  moyen  d  un  vire-  décrel§  a  reiercice  suivant  ;  »  vu  le  compte 

ment  de  crédits  a  soumettre  a  la  sanction  dêfiniljf  de  reierclce  18C1   dtique|  N  ré. 


législative  avec  la  loi  de  règlement  de  l  exer- 
cice expiré  ;  va  l'art.  128  du  décret  Impé- 
rial du  31  mai  1862.  portant  règlement 
sur  la  comptabilité  publique  ;  sur  lé  rap- 

Ele  notre  ministre  secrétaire  d'Etal  au 
rement  de1t  marine  et  des  colonies, 
décrété  :  t 

Art.  ïer,  Il  est  ouvert  au  budget  du  mi- 
nistère rfe  la  marine  et  (les  colonies  [Ser- 
vice colonial),  pour  l'exercice  1861,  uni 
chapitre  spécial  destiné  à  recevoir  l'impu- 
tation des  dépenses  de  solde  antérieures  à 
cet  exercice.  Ce  chapitre,  qui  porte  le  n°  7, 
ra  le  titre  de  Rappels  de  dépensée 


payables  sur  revues  antérieures 
oiee  1861. 

2.  Le  crédit  du  chapitre  mentionné  à 
l'article  précédent  se  formera,  par  vire- 
ment de  comptés,  de  la  somme  de  quatre 
mille  deux  cent  quatre-vingt-quatre  francs 
quatorze  centime»,  montant  des  rappels 
de  solde  et  autres  dépenses  y  assimilées, 
provisoirement  acquittées  sur  les  fonds 
des  chapitres  1,  S.  et  3  pour  1861,  sui- 
vant le  tableau  annexé  au  présent  décret, 
el  dont  le»  résultats  *e  répartissent  ainsi 
qo'il  suit  :  exercice  1857,  533  fr.  60  c; 
exercice  1858,  1,004  fr.  67  c;  exercice 
1859.  1,989  fr.  17  c;  exercice  1860,  756 
fr.  70  c.  Total.  4, «84  fr.14  c. 
5.  Les  dépenses  imputées  sar  les  crédits 


fuite  qu'il  est  resté  sans  emploi  à  cet 
exercice,  sur  le  crédit  ci-dessos  de  trente- 
quatre  millions  (34,000.000  fr.  ),  une 
somme  de  sept  millions  cinq  cent  quatre- 
vingt-trois  mille  trois  cent  quatre-vingt- 
cinq  Trancs  (7,583,385  fr.);  vu  la  loi  do 
2  juillet  1862,  portant  fixation  du  budget 
extraordinaire  de  l'exercice  1863;  va 
notre  décret  da  23  novembre  suivant, 
contenant  répartition,  par  chapitres,  des 
crédits  ouverte  par  la  loi  ci-dessus  visée 
du  2  juillet  1862  ;  va  notre  décret  du  10 
novembre  1856  ;  va  la  lettre  de  notre 
ministre  des  finances,  en  date  du  20 janvier 
1863;  notre  conseil  d'Etat  entendu,  avons 
décrété  : 

Art.i«r.  La  somme  de  aept  aillions  cinq 
cent  quatre- vingt- trots  mille  trois  cent 
quatre-vingt-cinq  francs  (7,583,585  fr.) 
restée  disponible,  comme  il  est  dit  ci- 
dessus,  sur  le  crédit  ouvert  par  la  loi  da 
£9  juin  1861,  est  reportée  au  budget  do 
ministère  de  l'agriculture,  da  commerce 
et  des  travaux  publics  (exercice  1863), 
chapitre  43  (Etablistement  dè  grandei 
lignes  de  çhemins  de  fêr).  Une  somme 
égale  de  sept  millions  cinq  cent  quatre- 
vingt-trois-  mille  trois  cent  quatre-vingt- 
cinq  francs  (7,583,385  fr.)  est  annulée  sa 
chapitre  41  Ma  de  la  deuxième  section  da 
budget  de  l'exercice  1861. 


ouverts  aux  chapitres  sont  atténuées  de  la  2  „  sera       yu  à  lt  dé  aulorl$èfl 

somme  de  quatre  mille  deux  cent  quatre-  par  rarUcle     d(J    éscnl  décret  aa  moyeo 
vingt-quatre  francs  quatorze  centimes, 
dins  la  proportion  suivante  :  Chap.  1. 


3.713  fr.  87  c:  Chap.  2.  533  fr.  60  c; 
Onap.  3.  56  fr.  67  e.;  somme  égale  4,284 
fr.  14  c. 

4.  Nos  ministres  de  la  marine  et  dea 

colonies,  et  des  finances  (MM.  de  Chasse- 
loup-Laubat  et  Fould)  sont  chargés,  etc. 


31  jartirr  mm  2fl  rtfftun  1802.  —  Décret  impé- 
rial qui  reporta  à  l'exercice  1863  une  portion 
du  crédit  ouvert,  sur  l'exercice  1861 ,  par  la  loi 
du  2U  juin  1861,  penr  Pctécolion  de*  travaux 
de  d,v>rtcoemmkd«fer.  (XI,  Buil.MLXXXYH, 
n.  10,882.) 


des  ressources  du  budget  de  l'exercice  1863. 

3.  Nos  ministres  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  et  des 
finances  (MM.  Rouher  et  Fould)  sont 
chargés,  etc.  .  _   * 

31  iARVi*à  24  rtvaiER  1803.  —  Oécrel  .W 
rlal  qui  outre,  poor  Pexercice  1803,  ad  bùdgrt 
du  ministère  de  l'agriculture,  du  commerce  el 
df*  travaux  publics,  par  virement  du  chap'lre 
15,  un  crédit  extraordinaire  qui  sera  inscrit  » 
un  chapitre  spécial,  sous  le  n.  la  *«.  Bu'1' 
MLXXXVI1,  n.  10,883.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  nuire 
ministre  secrétaire  d'Etal  au  déparlement 
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de  l'agriculture,  4a  commercé  et  de*  t  rn- 
taux  publics  :  va  la  loi  du  2  juillet  1862, 
poruol  fixation  do  budget  des  recettes  et 
des  dépenses  extraordinaires  de  leiercice 
tn63;  vu  notre  décret  du  25  novembre 
18GS,  qui  s  réparti,  entre  les  divers  chapi- 
tres sis  budget,  las  crédits  aaverts  par  la 
M  ri-dessus  visée  du  2  Juillet  1862;  va 
l'art.  12*  quatrième  paragraphe,  du  léna- 
tne-eonsulta  da  2S  décembre  1862;  va 
l'art .  2  do  séna tus-consnl le  da  SI  décem- 
bre 1861  :  va  taira  décret  da  10  novembre 
tSM  ;  fa  ta  lettre  ds  notre  ministre  des 
finances,  en  data  da  13  Janvier  1865  et 
cela)  da  noire  ministre  de  l'agriculture, 
da  commerce  et  des  travaux  publics,  en 
date  dn  S-i  janvier  1863;  notre  conseil 
d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  l»r.  Le  crédit  ouvert,  pour  l'exer- 
fice  1*63,  au  chapitre  iv  dd  budget  du 
ministère  dé  l'agriculture,  du  commerce 
et  de»  travaux  publics  {Encouragement 
uux  pèches  maritimes),  est  réduit  d'une 
tomme  de  quatre-vingt-sept  mille  francs 

;87,000fr.).  ......  . 

2.  Il  est  ouvert  pour  le  même  exercice 
1865,  a  noire  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce, et  .des  travaux  publics,  par 
virement  du  chapitre  désigné  dans  l'arti- 
cle ci- dessus,  un  crédit  extraordinaire  de 
quatre-  vingt-  sept  mille  francs  (S7.000  fr.j, 
pour  frais  d'exploration  des  gilcs  métalli- 
fères du  Mexique.  Ce  crédit  sera  inscrit  a 
un  chapitre  spécial  du  budget  du  minis- 
tère de  l'agriculture,  du  commerce  et  des 
travaux  publics,  sous  le  n°  14  bis.  , 

5.  Nos  ministres  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  et  des, 
fioances  (MM.  Rouher  et  Fould)  sonl 
chargés,  etc. 


Urivt.c»  =  a  18G3.  -  Décret  impérial 

<|M  ipproove  de»  œod ificatiooa  «ui  «falot*  de 
la  Mciéte  anonyme  formée  a  Pari*  tua»  la  dé- 
nomination dfl  Compagnie  des  forgts  de  Cfiilillon 
*>  Cétnmtntty.  4  XI,  Bail.    »upp\  DCDWIH, 

■.lavaao.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  ad  département 
de  l'agriculture ,  du  commerce  ét  dés  tra- 
vaux publics;  va  le  décret  do  10  juillet 
1862,  portant  autorisation  dé  la  société 
anonyme  formée  à  Paris  loua  la  dénomi- 
nation de  Compagntê  âet  forgei  de  Châ- 
tUton  et  Commentrg  et  approuvant  ses 
statuts  ;  va  la  délibération  prise  psr  l'as- 
semblée générale  dés  actionnaires  de  ladite 
compagnie  dans  sir  réunion  du  16  août 
1862:  notre  conseil  d'Etat  entendo,  avons 
décrété  : 

Art.  i«*.  La  nouvelle  rédaction  des  ar- 
ticles 8,  7,  12  et  33  des  statuts  dé  la  so- 
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ciélé  anonyme  formée  A  Paris  sous  la  dé- 
nomination de  Compagnie  des  forges  de 
Lhàtillon  et  Commentry  est  approuvée 
telle  qu'elle  est  contenue  dans  l'acte  passé 
le  8  février  1863  devant  M*  Alfred  De- 
lapalme  et  son  collègue,  notaires  à  Paris, 
lequel  acte  restera  annexé  an  présent  dé- 
cret. 

2.  Notre  ministre  de  lagricolture , 

dn  commerce  et  des  travaux  publics 
(M.  Rouher),  est  chargé,  etc. 


18  ràvr.m  ==  b  k*iu  1863-  —  Décrél  impérial 
qui  reconnaît  comme  établissement  d'utilu* 
publique  l'ÛKurr*  des  dîmes  de  /•  inninWi  d- 
Parthenay.  [  XI  ,  Bull.  supp.  DCDUIll  , 
n.  14.44.1.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
da  l'intérieur  ;  vu  l'avis  da  ronseil  d'Etat, 
da  17  janvier  tsi  G;  vu  la  délibération  du 
conseil  d'administration,  de  l'OEiiue  des 
dames  de  la  miséricorde  de  Parthenay , 
tendant  à  obtenir  l'eiisleoce  civile  ;  tu  les 
s  ta  lui  s  de  1  OEuvre,  le  procès -verbal,  l'a- 
vis du  commissaire  enquêteur  et  les  autres 
pièces  de  l'affaire;  l'avis  du  sous-préfet  d  e 
Parthenay  et  du  préfet  dos  Deux- Sèvres  : 
notre  conseil  d'Etat  entendu  ,  avons  dé- 
crété : 

Art*  1".  L'institution  de  bienfaisance 
fondée  en  1842,  à  Parthenay  ,  dans  le  bat 
de  secourir  lot  indigents  et  de  préserver 
lof  nouveau  nés  de  l'abandon  et  du  dénù  • 
ment,  est  reconnue  comme  élabussnmeDt 
d'utilité  publique,  sons  le  litre  d' Œuvre 
des  damei  de  la  miséricorde  de  Parthe- 
nay. ...  . 

2.  Sont  appronvés  les  statuts  de  l'OEu 
vre,  tell  qu'ils  sont  annexés  au  présent  dé- 
cret. .. 

3.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (  If.  de 
Persigny),  est  chargé,  etc. 


î  tm  7  mais  186$.  — -  Loi  relative  â  Pcicculi  n 
des  chemin»  da  fer  de  Nepoléoh-Ycndée  jfpt 
Sables-HrQlonne  et  de  Nauoléon-Vendée  k  Bre>- 
>u.rc.  (XI,  Bull.  MLWXIX,  n.  1  0,897. ) 

article  UNIQUE.  Saut  approuvées  fcVsî 
clauses  ûouncieres  applicables  u  l'caéculron 
des  chemins  de  fer  de  Napoléon- Vendée 
aux  Snbles-d 'donne  et  de  Napoléon- Ven- 
dée à  Bressuire,  telles  qu'elles  résultent  du 
procès- verbal  d'adjudication  de  la  conces- 
sion desdits  chemina,  en  date  du  22  no- 
vembre 1862.  En  conséquence,  les  subven- 
tions à  fournir  par  l'Etat  pour  la  conslru- 
tion  desdils  chemins  sont  fixées  dénoilive- 
menl,  pour  le  chemin  de  .Napoléon- Vende 
aux  Sables-d'Olonné,  i  deux  millions  cinq 
cent  mille  francs  (-2,500,000  fr.\  et  pou- 
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celai  de  Napoléon -Vendée  à  Bressuire,  à 
centquarante-»ix  mille  francs  (146,000  fr.) 
poor  chaque  kilomètre  construit  par  la 
compagnie,  sauf  déduction  d'une  somme 
de  aept  cent  sept  mille  cioq  cenit  francs 
(707,500  fr.),  laquelle  déduction  «  appli- 
quera à  chacune  des  subventions  suséoon- 
eées,  proportionnellement  an  chiffre  de 
chacune  d  elles. 


4  »  il  ma*  1863.  —  Loi  qui  approuve  un 
<<chaoge  de  terrain»  entre  l'Etat  et  le  départe» 
meot  do  Pes-de-Calaia.  (XI,  Boll.  MXC, 
n.  10.905.) 

Article  unique.  Est  approuvé,  sous 
les  conditions  stipulées  dans  l'acte  passé 
devant  M*  Frttson,  notaire  à  Arras,  le 
30  mai  186S,  l'échange,  sanssoolte  ni  re- 
tour, de  deux  terrains  situés  a  Arraa,  l'un 
appartenant  à  l'Etat,  d'une  contenance  de 
neuf  cent  soixante  et  treize  métrés  quatre- 
vingt-seize  décimètres,  l'autre,  apparte- 
nant au  département  du  Pas-de-Calais, 
d'une  (superficie  de  mille  vingt  et  an  mè- 
tres quatre-vingt-seize  décimètres. 


4  «  11  mu  1863.  —  Loi  qui  approuve  un 
«change  de  terrain*  entre  l'Etat  et  M.  da  Lau- 
zoo.  (XL,  Bull.  HXC,  n.  10,90«.) 

Article  uhiqur.  Est  approuvé  tons 
les  conditions  stipulées  dans  l'acte  passé , 
le  6  mars  1862,  entre  le  préfet  des  Deux- 
Sèvres,  agissant  au  nom  de  l'Eut,  et  le 
sieur  de  Lauxon,  l'échange,  sans  soulteni 
retour ,  de  trois  parcelles  de  la  forêt  do- 
maniale de  Chîzé,  contenant  ensemble  un 
hectare  quatre-vingts  centiares (1  h.  80  c), 
contre  une  parcelle  de  terrain  boisé,  com- 
mune de  Secondigoé,  d'une  contenance 
dedeux  hectare*  soixante-cinq  ares  trente- 
cinq  centiares  (2  h.  65a.S5c),eonliguê  à 
cette  forêt. 


a  »  11  kam  1863.  —  Loi  qui  aolorîae  le  dépar- 
tement des  Côles-duNord  I  imputer  sur  l*e 
recoure*»  extra  ordinaire*  créées  par  la  loi  du  6 
juillet  1862  une  aomme  de  25,000  fr.,  poar 
l'achèvement  du  dépôt  d'étalons  de  Lamballe. 
(XI,  Bull.  MXC,  n.  10,0071) 

Article  unique.  Le  déparlement  des 
Côtes-du-Nordest  autorisé,  conformément 
à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a 
faite,  à  imputer  sur  les  ressources  extraor- 
dinaires créées  parla  loi  du  6  juillet  1862, 
pour  les  travaux  des  routes  départemen- 
tales, unesomme  de  vingt-cinq  raille  francs 
(«5,000  fr.),  qui  sera  affectée  à  lachève- 
mcnl  du  dépôt  d'étalons  de  Lamballe. 


â  -  il  uam  1863.  -  Loi  qui  autorisa  le  dep*r- 
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tement  du  Gard  a  s'imposer  «atraordtnaire 
ment.  (XI,  Bull.  MXC,  n.  10,908.) 

Article  unique.  Le  département  du 
Gard  est  autorisé,  conformément  à  la  de- 
mande que  le  conseil  général  en  a  faite 
dans  sa  session  de  1862,  à  e'imposer  ex- 
traord  mai  rement,  pendant  huit  ans,  a 
partir  de  1864,  un  centime  additionnel  au 
principal  des  quatre  contributions  direc- 
tes, dont  le  produit  sera  consacré  à  venir 
en  aide  aux  communes  pour  l'achèvement 
des  chemina  vicinaux  d'intérêt  commun. 
Cette  Imposition  sera  recoovréc  indépen- 
damment des  centimes  spéciaux  dont  la 
perception  pourra  être  autorisée,  chaque 
année,  par  la  loi  de  finances,  en  vertu  de 
la  loi  du  21  mai  1836. 


0  «  11  uam  1863.  —  Loi  qui  autorise  le  dépar- 
tement de  la  Ilaole-Garonne,  1*  a  faire  an  pré- 
lèvement sur  le  produit  de  l'imposition  extra- 
ordinaire créée  par  la  loi  du  6  juillet  1860, 
2»  à  s'imposer  eitraordinaircment.  (XI,  Bull. 
MXC,  n.  10,909.) 

Articlr  unique.  Le  département  de  la 
Hau le-Ga ronne  est  autorisé,  conformémen  t 
à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a 
faite  dans  sa  se<sioo  de  1862,  1*  à  préle- 
ver sur  le  produit  de  l'imposition  extraor- 
dinaire créée  par  la  loi  do  6  juillet  1860 
une  somme  de  eent  vingt  mille  francs 
(1*0.000  fr),  qui  sera  affectée  à  l'exécution 
du  chemin  de  fer  do  Saint-Girons  è  la  li- 
gne de  Toulouse  i  Bayonne  ;  2»  i  s'Impo- 
ser extraordinairement,  en  1865,  trois 
centimes  cinq  dixièmes  additionnele  an 
principaides  quatre  contributions  directes, 
dont  le  produit  sera  affecté  à  l'achèvement 
des  prisons  de  Toulouse. 


4  «  11  suas.  —  Loi  qui  autorisa  la  département 
de  la  Marne  a  contracter  un  emprunt  et  a  s'im- 
poser eitraordinairemenU  (XI,  Bul.  MIC, 
n.  10,910.) 

Art.  1".  Le  département  de  la  Marne 
est  autorisé,  conformément  à  la  demande 
que  le  conseil  général  en  a  faite,  dans  sa  ses- 
sion de  1862,  à  emprunter,  i  un  taux  d'in- 
térêt qui  ne  pourra  dépasser  cinq  pour 
cent  ,  une  somme  de  quatre- vingt  mille 
francs  (80,000  fr.) ,  qui  sera  consacrée  è 
l'amélioration  des  roules  départementales. 
L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec 
publicité  et  concurrence ,  soit  par  voie  de 
souscription,  soit  de  gréàgré,  avec  faculté 
d'émettre  des  obligations  au  porteur  ou 
transmissibles  par  voie  d'endossement,  soit 
directement  auprès  delà  caisse  des  dépôts 
et  consignations,  aux  conditions  de  cet 
établissement.  Les  conditions  des  souscrip- 
tions à  ouvrir  ou  des  traités  i  passer  de 
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pré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à 
I  approbation  do  ministre  de  l'intérieur. 

î.  Le  département  de  la  Marne  ;esl  éga- 
lement autorisé  à  s'imposer  extraordinai- 
rement,  pendant  six  ans,  à  partir  de  1864, 
deui  centimes  additionnels  au  principal 
des  quatre  contributions  directes,  dont  le 
produit  sera  affecté  tant  au  rembourse- 
ment et  {au  service  des  intérêts  de  l'em- 
prunt i  réalber,  en  vertu  de  l'article  t" 
ci-dessus .  qu'aux  travaux  des  routes  dé- 
partementales.   

a  =  il  nu  1863.  —  Loi  qui  autorité  le  dépar- 
tement do  Morbihan  a  contracter  un  emprunt 
et  a  s*i  tapoter  estraordinairemeot.  (XI,  Bull. 
MIC,  n.  10,911.) 

Art.  La  département  du  Morbihan 
est  autorisé,  conformément  à  la  demanda 
que  la  conseil  général  en  a  faite  dans  sa 
session  de  1862 ,  à  emprunter,  a  un  taux 
eTiotérêt  qui  ne  pourra  dépasser  cinq  pour 
cent  (5  p.  O/o) .  une  somme  de  trois  cent 
raille  francs  (500,000  fr.) ,  qni  sera  appli- 
quée i  l'achèvement  de  l'hôtel  de  la  pré- 
fecture. L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit 
arec  publiciléet  concurrence,  soit  par  voie 
de  souscription ,  soit  de  gré  à  gré  ,  avec 
faculté  d'émettre  |des  obligations  au  por- 
teur ou  transmissibles  par  voie  d'endosse- 
ment, soit  directement  auprès  de  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations  (  aux  condi- 
tions de  cet  établissement.  Les  conditions 
des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à 
passer  de  gré  à  gré  seront  préalablement 
soumises  à  l'approbation  du  ministre  de 
l'intérieur. 

z.  La  département  du  Morbihan  est 
également  autorisé  à  s'imposer  extraordi- 
naire ment  ,  par  addition  au  principal  des 
quatre  contributions  directes,  deux  centi- 
mes trente  centièmes  pendant  quatre  ans, 
à  partir  de  1867,  et  un  centime  dix  cen- 
tièmes en  1871,  dont  le  produit  sera  affecté 
ae  remboursement  et  an  service  des  inté- 
rêts de  l'emprunt  autorisé  par  l'article  l«r 
ci-dessus.  Le  complément  des  fonds  né- 
cessaires à  cette  double  dépense  sera  im- 
puté sur  le  montant  des  ressources  facul- 
tatives du  budget  départemental. 


à  »  11  mu  1863.  —  Loi  qui  autorise  le  tlépar- 
partement  de*  Pjrénées-Orientalea  h  e'impoaer 
eiUaordinairement.  (XI,  Bull.  MXC,  n.  10,012.) 

Article  unique.  Le  département  des 
Pyrénées- Orientales  est  autorisé,  confor- 
mément à  la  demande  que  le  conseil  géné- 
ral en  a  faite  dans  sa  session  de  1862,  à 
s'imposer  extraordinaireraent ,  pendant 
deux  ans,  i  partir  de  1864,  deux  centimes 
additionnels  au  principal  des  quatre  con- 
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tabulions  directes,  dont  le  produit  sera 
consacré  à  venir  en  aide  aux  communes 
pour  l'achèvement  des  chemins  vicinsux 
d'intérêt  commun.  Cette  imposition  sert 
recouvrée  indépendamment  des  centimes 
spéciaux  dont  la  loi  de  finances  pourra  au- 
toriser la  perception,  en  vertu  de  la  loi  du 
îl  mai  1856. 


A  mm  11  ma»  1864.  —  Loi  qui  autorité  la  ville 
<TA r meulières  a  contracter  un  emprunt.  (XI, 
Bull.  MXC,  n.  10,013. 

Article  unique.  La  ville  d'Armenlié- 
rea  (Nord)  est  autorisée  à  emprunter,  i  un 
taux  d'intérêt  qui  n'excède  pas  cinq  pour 
cent,  une  somme  de  trente  mille  francs 
(50,000  fr.)  remboursable  en  quatorze  an- 
nées ,  à  partir  de  1863 ,  pour  payer 
le  prix  d'acquisition  d'un  terrain  dea- 
tiné  à  l'établissement  d'un  abattoir. 
L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec 
publicité  et  concurrence ,  soit  par  voie 
de  souscription ,  soit  de  gré  a  gré, 
avec  faculté  d'émettre  des  obligations  au 
porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'en- 
dossement, soit  directement  de  la  caisse 
des  dépéta  et  consignations,  aux  condi- 
tions de  cet  établissement.  Les  conditions 
des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traitée  à 
passer  seront  préalablement  soumises  à 
l'approbation  do  ministre  de  l'intérieur. 


q  a  11  mae*  1863.  — Loi  qui  autorité  la  ville  de 
Draguignan  a  percevoir,  a  partir  de  1863,  l'im- 
position eitraerdinaire  approuvée  par  la  loi  du 
6  juillet  18«î-  (XI,  Bull.  MXC,  n.  10,01a  ) 

Article  unique.  La  ville  de  Dragui- 
gnan  (Var)  est  autorisée  à  percevoir,  à  par- 
tir de  1863,  Piroposition  extraordinaire  de 
dix  centimes  additionnels  au  principal  de 
ses  quatre  contributions  directes,  approu- 
vée ,  pour  une  durée  de  sept  ans ,  par  la 
loi  du  6  juillet  1862. 


6  =  11  UM  1863.  —  Loi  qui  autorisa  la  ville 
d'F^inal  a  contracter  un  eiupruot.  (XI,  Bull 
MXC,  n.  10,015.) 

Article  unique.  La  ville  d'Epinal 
(Vosges)  est  autorisée  à  emprunter,  i  on 
taux  d'intérêt  qui  n'excède  pas  cinq  pour 
cent,  une  somme  de  six  cent  mille  frauea 
(600,000  fr.),  remboursable  an  vingt- deux 
années,  à  partir  de  1863,  sur  ses  revenus, 
et  destinée  4  la  conversion  de  ses  dettes. 
L'emprunt  pourra  être  réalisé ,  soft  avec 
publicité  et  concurrence,  soit  par  voie  de 
souscription,  soit  de  gré  à  gré,  avec  fa- 
culté d'émettre  des  obligations  au  porteur 
ou  transmissibles  par  voie  d'endossement. 
Les  conditions  des  souscriptioni  à  ouvrir 
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ou  des  traités  à  passer  seront  préalable- 
ment soumises  à  l' approbation  du  ministre 
de  l'Intérieur.   

A  =  11  km  1863.  —  Loi  qui  autorise  I»  villa  t!e 
Fier»  à  contracter  on  enijK  uni  et  a  a'impoM'r 
ciir»ordioairemcDt,  (XI,  Bail.  MXC,  n.  10,910.) 

Art.  La  ville  .de^Fler»  (Orne)  est 
autorisée  î  emprunter,  à  un  laux  d'intérêt 
qui  n'excède  pas  cinq  p on r  cent,  la  somme 
dè  vingt  mille  francs  (20,000  (Y.),  rem- 
boursable en  deux  Année* ,  à  partir  de 
1868  ,  et  destinée  à  l'exécution  de  divers 
travaux  de  voirie.  L'emprunt  pourra  être 
réalisé,  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  par  vote  de  souscription,  soit  de  gré 
*  gré,  avec  faculté  d  émettre  des  obliga- 
tions aa  porteur  Ou  transmis*. bles  par 
voie  d'endossement,  soit  directement  de  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations,  aux 
conditions  de  cet  établissement.  Les  con- 
ditions des  souscription!  à  ouvrir  ou  des 
traités  à  passer  seront  préalablement  sou- 
mises à  l'approbation  du  ministre  de  l  in- 
térieur. 

2.  La  môme  ville  est  autorisée  à  s'im- 
poser extraordinairemenl ,  en  deux  am, 
par  addition  au  principal  de  ses  quatre 
contributions  directes,  la  somme  de  vingt 
et  un  mille  cinq  cents  francs  («1 ,500  fr.), 
savoir  :  en  1868,  onze  mille  francs  (1 1 ,000 
fr.),  représentant  seize  centimes  (16  c), 
et,  en  1869,  dix  mille  cinq  cents  francs 
(10,500  fr.),  représentant  quinze  centimes 
(15  c.)  environ.  Le  produit  dé  celte  im- 
position servira  4  amortir  l'emprunt,  dopt 
les  intérêts  seront  acquittés  ,  jusqu'en 
1868,  au  moyen  d'un  prélèvement  sur  les 
revenus  ordinaire!. 


m.  —  4 

el  eomigoa lions,  aux  conditions  de  cet 
établissement.  Les  conditions  des  soot- 
criptioos  à  ouvrir  on  des  traités  à  passer 
seront  préalablement  soumises  a  l'appro- 
bation do  ministre  de  l'i 


_ 


Û  --=  1  m* m  1863.  —  Loi  qui  aoloriae  la  ville 
de  Granville  à  contracter  un  emprunt.  (XI, 
Bull.  MXC,  n.  10,911) 

Article  unique.  La  ville  de  Granville 
(Manche)  est  autorisée  a  emprunter,  à  un 
taux  d'intérêt  qui  n'excède  pas  cinq  pour 
cent,  Une  somme  de  deux  cent  mille 
francs (300,000 fr.), remboursable  ên  qua- 
tre années,  à  partir  de  1869,  sur  ses  reve- 
nus, concurremment  avec  le  produit  de  fa 
vente  des  terrains  et  bâtiments  de  l'ancien 
hospice,  et  destinée  à  solder  les  travaux 
de  construction  du  nouvel  hospice  et  à 
acquitter  diverses  dettes  ônumérées  dans 
la  délibération  municipale  du  Î8  juin  1862. 
L'emprunt  pourra  être  réalisé,  «oit  avec 
publicité  et  concurrence,  soit  par  voie  de 
souscription,  soit  de  gré  à  uré,  avec  fa- 
culté démettre  de*  obligations  au  portéur 
ou  transmisslbles  par  voie  d'endossement, 
soit  directe  ment  de  la  caisse  des  dépots 


0  =  H  Hlli  1863.  —  Loi  qui  autorise  la  ville 
de  Lille  a  conlraclér  un  emprunt,  (XI.  Mal. 
MXC,  n.  10,918.) 

Article  unique.  La  ville  de  Lille 
(Nord)  est  autorisée  à  emprunter,  à  un 
taux  d'intérêt  qui  n'excède  pas  cinq  pour- 
cent,  une  somme  de  six  millions  (6,000,000 
fr.),  remboarsab'e  en  vingt-six  années, 
a  partir  de  1867,  sur  ses  revenus  tant  or- 
dinaires qu'extraordinaires,  et  destinée  au 
paiement  de  divers  travaux  déclarés  d'u- 
tilité publique  par  le  décret  dû  14  éout 
186t.  L'emprunt  podrra  6 ire  réalisé,  sdft 
avec  publicité  et  concurrence,  soit  par 
YOie  de  souscription  ,  soit  de  gfë  à  gré, 
avec  faculté  d'émettre  des  obligations 
au  porteur  on  transmisslbles  par  voie  d'en- 
dossement, soit  directement  de  la  caisse 
dés  dépôts  et  consignations,  aux  condi- 
tions de  cet  établissement.  Les  conditions 
des  souscriptions  k  ouvrir  ou  des  traites  à 
passer  seront  préalablement  soumises  à 
l'approbation  du  ministre  de  l'Intérieur. 


4  a*  il  K*Ml8<tf.  -  Loi  qui  autorité  l>lablia>a- 
tnvni  d'une  surtaxe  k  l'octroi  du  Havre.  (XJ, 
Bull.  MXC,  n.  10,919.) 

Article  unique.  A  partir  de  la  pro- 
mulgation de  la  présente  loi,  et  pendant 
six  années,  il  sera  perçu  a  l'octroi  du 
Havre  (Seine-Inférieure)  une  sorlsJe  de 
doute  francs  (li  fr.)  par  hectolitre  d'al- 
cool pur  contenu  dans  les  eaux  de- vie  et 
esprits  en  cercles,  eaux-de-vie  et  esprits 
en  bouteilles ,  liqueurs  et  fruits  à  l'eau- 
de-vie.   

Q  m  1 1  maivs  1833.  —  Lci  qui  prorope  la  par- 
ce  [>  non  da  U  lurlata  auion»e>  à  loclroi  d  A 
inieoa  par  le  décret  du  31  août  1848  et  main- 
tenue par  la  loi  du  08  juia  1856.  (XJ,  Bull. 
MXC,  n.  10,920.) 

Art.  1".  La  perception  de  la  surtaxe 
de  sept  francs  (7  fr.)  par  keclolitre  d'al- 
cool pur  contenu  dans  les  eaux-de-vie  el 
esprits  en  ceretes,  eaux-de-vie  et  esprits 
en  bouteilles,  liqueurs  et  fruits  è  l'ean- 
de-fïe,  autorisée  a  l'octroi  d'Amiens,  dé- 
partement de  la  Somme,  par  le  décret  du 
o\  août  1848,  et  maintenue  par  la  loi  du 
28  juin  t8S6,  est  et  demeure  prorogée  jus- 
qu'eu  51  décembre  1H7*  inclusivement. 

a.  Le  produit  de  celte  surtaxe  sera  af- 
fecté au  remboursement  de  l'emprunt  de  an 
million  six  cent  mille  francs  que  le  ville 


« 
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d'Amiens  est  autorisée  à 
tenu  de  U  loi  du  6  juillet  186* 


5  a  '  1  usa*  1863.  —  Loi  qui  distrait  un  terri- 
toire de  1*  commun»  d*Ooistréhatn  et  le  réunit 
1  !«  commune  d>  Benootille  (Calrados).  (XI, 
Bail.  MXC,  d.  10,921.) 

Art.  Le  territoire  teinté  en  vert  et 
circonscrit  par  un  liséré  blanc  sur  le  plan 
annexé  a  U  présente  loi  est  distrait  de  la 
commune  d  Ouistréham,  canton  de  Dou- 
vres, arrondissement  ..e  Caen,  départe- 
ment du  Calvados,  et  réoni  à  la  commune 
de  Rénooville,  même  canton.  En  consé- 
quence, la  limite  entre  la  commune  d  Ouis- 
tréham et  la  commune  de  Bénouville  est 
fixée  conformément  a  la  ligne  blanche  co- 
tée A.  B,  s  tir  ledit  plan. 

*.  Les  dispositions  qui  précédent  auront 
lieu,  sans  préjudice  des  droits  d  usage  ou 
antres  qui  pourraient  être  respectivement 
acquis.  Les  autres  conditions  de  la  dis- 
traction prononcée  seront  ,  s'il  y  a  lieu, 
ultérieurement  filées  par  un  décret  de 
ir« 


4  »  11  mars  1653.  —  Loi  qui  distrait  des  terri- 
toires des  communes  de  Saini-Médard,  Cler- 
mont  et  Saint-Martial,  «t  les  réunit  a  la  coiu- 
roooe  d*Eicideuil  (Dordogne).  (XI,  Bull.  MXC, 
n.  10.9M.) 

Art.  Les  territoires  teintés  en  rose,  en 
jaune  et  en  vert, et  cotés  1,  2,  Set  4,  sur 
le  plan  annexé  a  la  présente  loi,  sont  dis- 
traits des  communes  de  $aint-Médard, 
Germontel  Saint-Martial,  canton  d  Exci- 
deuil,  arrondissement  de  Périgueux  (Dor- 
dogne), et  réunis  à  la  commune  d'Exci- 
deuil. 

2.  Les  limites  entre  les  communes  d'Exci- 
deoil  et  tes  communes  de  Saint-Médard, 
Qermont  et  Saint-Martiaf  sont  fixées  con- 
formément an  liséré  jaune  coté  A,  B,  C( 
D,  E,  F,  sur  ledit  plan. 

3.  Les  dispositions  qui  précédent  au- 
ront lieu  lieu  sans  préjudice  des  droits  d'u- 
sage oa  antres  qui  pourraient  être  respec- 
tivement acquis.  Les  autres  conditions  de 
la  distraction  prononcée  seront,  s'il  y  a 
lieu,  ultérieurement  déterminées  par  un 
décret  de  l'Empereur. 


|  =  11  mas  1863.  —  Loi  qui  distra:t  un  terri- 
toire de  la  (  ooinnoe  de  Renneviile  et  le  réouit 
a  l.i  commun<*  de  Villefi anche  (lUute-Garonncj. 
(XI,  Bull.  MXC,  n.  10,923.) 

Art.  i*r.  Le  territoire  lavé  en  rose  sur 
le  plan  annexé  à  la  présente  loi  est  distrait 
de  la  commune  de  Renuevil  e,  canton  el 
arrondissement  de  VilleCt-anche,  départe- 
ment de  la  Baille  Gaionne,  et  réuui  à  la 


commune  de  Viliefrsnche.  En  conséquence, 
la  voie  du  chemin  de  Ter  de  Bordeaux,  at- 
tribuée tout  entière  au  territoire  de  Vifle- 
franche,  formera  la  limite  entre  les  deux 
communes. 

2.  Les  dispositions  qui  précédent  auront 
lien  sans  préjudice  des  droits  d'usage  on 
autres  qui  pourraient  être  respectivement 
acquis.  Les  autres  conditions  de  la  dis- 
traction prononcée  seront ,  s'il  y  a  lied  , 
ultérieurement  déterminées  par  un  décret 
de  l'Empereur. 

4  -  1  1  MARS  1883  — Lot  qui  «'ti  -r>  en  commun-- 
la  kt-clion  da  Louchais,  dittmiie  de  la  com- 
mune de  Hosten»  (Gironde).  (XI,  Bull.  MXC, 
u.  10.92Û.) 

Art.  1".  La  section  de  Louchais,  dont 
le  territoire  est  indiqué  sur  le  plan  annexé 
à  la  présente  loi,  est  distraite  de  la  com- 
mune de  Hostens,  canton  de  Saint-Sym- 
p  honni ,  arrondissement  de  Bazas,  départe- 
ment de  la  Gironde,  et  érigée  en  commune 
distincte,  dont  le  chef-lieu  est  établi  à 
Louchais  et  qui  eu  portera  le  nom. 

S.  La  limite  entte  la  commune  de  Hos- 
teiH  et  la  commune  de  Louchais  est  fixée 
conformément  à  fa  ligne  noire  brisée  co- 
tée A,  B,  C,  D,  E  et  bordée  d'un  liséré 
carmin  sur  ledit  plan. 

5.  Les  dispositions  qui  précédent  auront 
lieu  sans  préjudice  de-  droits  d'usage  ou 
autres  qui  pourraient  être  respectivement 
acquis.  Les  autres  conditions  de  la  dis- 
traction prononcée,  seront,  s'il  y  a  lieu, 
ultérieurement  fixées  par  un  décret  de 
l'Empereur. 

4  »  11  u  a  r.s  1863.  —  Loi  qui  distrait  des  terri- 
toires des  communes  da  Chatte  et  de  Saint-lit- 
lairc-do-Bcxier  el  les  réunit  a  la  commune  de 
laSône  (Lère).  (XI,  Bull.  MXC,  u.  10,925.) 

Art.  Les  territoires  teintés  en  rose  et 
en  gris,  cotés  1 , 1  bis  et  2,  sur  le  plan  annexe 
a  la  présente  loi  sont  distraits  :  le  premier  de 
la  commune  de  Chatte,  canton  el  arrondis- 
sement de  Sainl-Marcellin ,  déparlement 
de  l'Itère,  le  second,  de  la  commune  de 
Sainl-Iiilaire-dn-Rozier,  même  canton,  et 
réunis  à  la  commune  de  la  Sône,  égale- 
ment même  canton.  Eu  conséquence,  les 
limites  entre  la  commune  de  la  Sône  et  les 
communes  de  Chatte  cl  Saiut-Hilaire-du- 
Rozit-r  sont  fixées  conformément  aux  lisé- 
rés jaune  et  violet  indiqués  audit  plan. 

S.  Les  dispositions  qui  précédent  auront 
lieu  sans  préjudice  des  droits  d'usage  otl 
autres  qui  peuvent  être  respectivement  ac- 
quis. Les  autres  conditions  de  la  distrac- 
tion prononcée  seront,  s'il  f  a  lieu,  déter- 
minés ultérieurement  par  un  décret  de 
l'Empereur. 
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4*      Eupiee  français.  —  îia^oléo* 

4  =•  11  ■*•»  1803.  — Loi  qui  dutreîl  le*  sections 
de  r-oulanes  et  de  Lunegerdc  Je  la  commane 
da  Bastit  (Lot)  et  les  érige  eu  commane»  ton* 
16  n°™l6  Fo***«-L*n*g*rdc.  (XI,  Bull.  MXC, 
n.  10,920. 

Art.  Les  sections  de  Fontanes  et  de 
Lunegarde  seront  distraite*  de  la  com- 
mune du  Bastit.  canloo  de  Gramat,  arron- 
dissement de  Gourdon  ,  département  du 
Lot,  et  érigées  en  commune  dont  le  chef- 
lieu  est  fixé  â  Fontanes,  et  qui  portera  le 
nom  de  Fontanes- Lunegarde. 

Les  limites  entre  la  commune  da 
Bastit  et  la  commune  de  Fontanes-Lu- 
negarde  sont  établies  conformément  à  la 
ligne  rouge  pointi liée  indiquée  au  plan  an- 
nexé à  la  présente  lof. 

3.  La  commune  de  Foolanes  -  Lune- 
garda  fera  partie  du  canton  de  la  Bastide- 
Murât,  même  arrondissement. 

4.  Les  dispositions  qui  précédent  au- 
ront lieu  sans  préjudice  des  droits  d'usage 
ou  autres  qui  pourraient  être  respectivement 
acquis.  Les  autres  coud  il  ions  de  la  distrac- 
tion prononcée  seront,  s'il  y  a  lien,  ulté- 
rieurement ûsées  par  un  déi-rct  de  V Em- 
pereur. 

'  *  i\  1863.  —  Loi  qoi  distrait  la  section 
deSaiul-Capraisdcla  comuiu«ie  do  La  g  r  ocre  et 
la  réunit  é  la  commane  do  S«ne*ti»  (Lot-cU 
Garonne).  (XI,  Bull.  MXC,  n.  10,927.) 

Art.  La  section  de  SaintCaprais , 
dont  le  territoire  est  circonscrit  par  un 
liséré  ronge  sur  le  plan  annexé  À  la  pré- 
sente loi,  est  distraite  de  la  commune  de 
la  commune  de  Lagruére,  canton  du  Mas, 
arrondissement  de  Marmande,  départe- 
ment de  Lot-et-Garonne,  et  réunie  à  la 
commune  de  Senestis,  même  canton. 

2.  La  limite  entre  les  deux  communes 
est  fixée  par  le  cours  de  la  Garonne. 

3.  Les  dispositions  qui  précédent  au- 
ront lien  sans  préjudice  des  droits  d'usage 
on  antres  qui  pourraient  être  respective- 
ment acquis.  Les  antres  conditions  de  la 
distraction  prononcée  seront,  s'il  y  a  lien, 
ultérieurement  déterminées  par  un  décret 
de  l'Empereur. 

A  =  11  M  a  m  1863.  —  Loi  qoi  distrait  la  com- 
mane de  Koniz  Basse  du  canton  du  Cattcnoin 
et  le  réunit  anjeanton  de*Sieixk  (Moseîlej.  (XI, 
Bull.  MXC,  10,928.) 

Article  unique.  La  commune  de 
Konlz-Basse  est  distraite  du  canton  de 
CaUenoru,  arrondissement  de  Thionville, 
département  de  la  Moselle,  et  réunie  au 
canton  de  Sierck,  même  arrondissement. 


à  -=  11  usa»  1803.  -  Loi  qui  distrait  un  terri- 


111.  —  lOjAKVIKit,  4MAHS  1863. 

toire  de  la  commuai  de  Galan  cl  !*•  réunit  è  la 
commune  de  Tournoos-Oerant  (Hautes* Pyré- 
nées (XL  Bull.  MXC,  n.  10,929.) 

Art.  1«.  Le  territoire  teinté  en  jaune 
sur  le  plan  annexé  à  la  présente  loi  est  dis- 
trait de  la  commune  de  Galan,  canton  de 
ce  nom,  arrondissement  de  Tarbes,  dépar- 
tement des  H  au  tes -Pyrénées,  et  réuni  à 
la  commune  de  Tournous  Devant,  même 
canton.  En  conséquence,  la  limite  entre  les 
communes  de  Galan  et  de  Tournous-De- 
vant  est  fixée  conformément  à  la  ligne 
rouge  cotée  A.  B,  C,  D,  sur  ledit  plan. 

2.  Les  dispositions  qui  précèdent  au- 
ront lieu  sans  préjudice  des  droits  d'usage 
ou  autres  qui  pourraient  être  respective- 
ment acquis.  Les  autres  conditions  de  la 
distraction  prononcée  seroot,  s'il  y  a  lieu, 
déterminées  ultérieurement  par  un  décret 
de  l'Empereur. 

4  -~  1 1  Mi  us  li>63.  —  Loi  qui  érige  en  commane 
la  section  de  Lisac,  distraite  do  la  commune  de 

Moixiao  ,  tfriondisMMncnt  de  ce  uom,  et  da  N 
Coinuione  dp  r.a française,  *rrondit»Miicnt  de 
Montauban  (Tarn-et-Garouue}.  (XI, Bull.  MXC, 
n.  10,930.) 

Art.  1er.  Les  territoires  lavés  en  jaune 
et  en  rose  sur  le  plan  annexé  à  la  présente 
lot  et  formant  la  section  de  Lizac  sont  dis- 
traits, savoir  :  le  premier,  de  la  commune 
de  Moissac  ,  canton  et  arrondissement  de 
ce  nom,  et  le  second,  de  la  commune  de 
Lafrançaise.  canton  de  Lafrançaise,  arron- 
dissement de  Monlauban,  déparlement  de 
Tarn-et-Garonne,  et  formeront,  à  l'ave- 
nir, une  commune  distincte,  dont  le  chef- 
lien  est  fixé  à  Lizac. 

S.  La  limite  entre  la  commune  de  Lizac 
et  les  communes  de  Moissac  et  de  Lafran- 
çaise est  formée  par  la  rivière  du  Tarn, 
les  ruisseaux  de  Guiraudet  et  de  Combe- 
Bonnet  et  les  chemins  du  Moulin-des- 
Granges  et  de  Lemboulas.  La  nouvelle 
commune  de  Lizac  dépendra  du  canton  et 
de  l'arrondissement  de  Moissac. 

3.  Lîs  dispositions  qui  précédent  au- 
ront lieu  sans  préjudice  des  droits  d'usage 
ou  autres  qui  pourraient  être  respective- 
ment acquis.  Les  autres  conditions  des 
distractions  opérées  seront,  s'il  y  a  lieu, 
ultérieurement  déterminées  par  un  décret 
de  l'Empereur.   

10  Jaune*  =*  11  usas  1863.  —  Décret  impérial 
sur  l'organisation  de  l'administration  centrale 
du  ministère  de  l'instruction  publique  et  des 
collée.  (XI,  Bull.  MXC,  n.  10,933.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes, 
avons  décrété  : 
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tarins  rsAnçAis.  —  iupolè 

Art.  1#r.  L'administration  centrale  du 
ministère  de  l'instruction  publique  et  des 
coites  est  organisée  d'après  les  bases  sui- 
vantes :  1  secrétaire  général  i  20,000  fr.; 
1  chef  du  cabinet  du  ministre  à  10,000  fr.; 
1  directeur  des  cultes  à  15,000  fr.;  6  chefs 
de  dirision  i  12,000  fr.;  1  sous-directeur 
des  cultes  non  catholiques  à  10,000  fr.; 
S  chefs  de  section  à  10,000  fr.;  18  chefs 
de  bureau,  1"  classe  à  9,000  fr.;  S*  classe 
à  8,000  fr.;  3*  classe  i  7,000  fr.;  4*  classe 
à  6,000  fT.;  4  chef  du  service  intérieur, 
ayant  rang  de  chef  de  bureau  ;  22  sooa- 
cbeft  de  bureau,  1ra  classe  à  5,500  fr.: 
2«  classe  à  5,000  fr.;  5*  classe  à  4,500  fr.; 
4e  classe  à  4,000  fr.;  150  employés  (rédac- 
teurs, vérificateurs,  commis  d'ordre,  ex- 
péditionnaire*) de  1,500  i  3,800  fr. 

2.  Notre  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique et  des  cultes  (M.  Rouland)  est 
chargé,  elc. 


la  is>ma  =»  11  mas»  1863.  —  Décret  impérial 
qui  ovvre  aabodgrt  «je  U  guerre,  pour  1  exer- 
cice 1851,  an  chapitre  destiné  S  recevoir  l'im- 
putation de*  dtp»Tii«  de  solde  antérieures  h  crt 
eserdee.  (XI,  Bail.  MXC,  n.  10,934-) 

Napoléon,  etc.,  vu  l'art.  9  de  la  loi  du 
8  juillet  1837,  portant  que  les  rappels  d'ar- 
rérages de  solde  et  accessoires  de  solde 
continueront  d'être  imputés  sur  les  crédits 
de  i'eiercice  courent,  mais  que  le  Iran  s* 
port  eu  sera  effectué  à  un  chapitre  spécial, 
au  moyen  d'un  viremeot  autorisé  par  une 
ordonnance  qui  sera  soumise  à  la  sanction 
législative  avee  la  loi  de  règlement  de 
l'exercice  eipiré;  vu  l'art.  1*8  du  règle- 
ment général  du  31  mai  1861.  sur  la  comp- 
tabilité publique,  rappelant  les  dis  posi- 
tions ci-dessus;  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  guerre  , 
avons  décrété  : 

Art.  Il  est  ouvert  au  budget  de  la 
guerre,  pour  l'exercice  1 861 ,  un  chapitre 
spécialement  destiné  à  recevoir  l'imputa- 
tion des  dépenses  de  solde  antérieures  à 
cet  exercice:  ce  chapitre  prendra  le  titre 
de  Rappels  de  dépenses  payables  sur  re- 
çue* antérieures  à  1861,  et  non  passi- 
bles de  déchéance . 

2.  Le  crédit  du  chapitre  mentionné  i 
l'article  précédent  se  formera,  par  compte 
de  virement,  de  la  somme  de  un  million 
trois  cent  quarante* trois  mille  quatre  cent 
soixante  et  quatorze  francs  trois  centimes, 
montant  des  rappels  de  solde  et  autres  y 
assimilés,  provisoirement  acquittés  sur  les 
fonds  des  chap.  3,  4,  6,  7,  8,  14, 15,  16 
et  23  du  budget  de  la  guerre,  pour  l'exer- 
eice  1861 ,  suivant  le  tableau  annexé  au 
présent  décret  et  dont  les  résultats  se  ré- 
partissent comme  il  suit  :  Exercice  1857, 
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261  fr.  90  c;  exercice  1858  ,  2,116  fr. 
75  c;  exercice  1859,  22,800  fr.  81  c; 
exercice  1860,  1,318,294  fr.  57  c.  Total 
égal,  1,343,474  fr.  5  c. 

3.  Les  dépenses  imputées  sur  les  crédits 
ouverts  par  la  loi  de  finances  du  26  juillet 
1860 ,  aux  chapitres  désignés  i  l'art.  2  ci- 
dessus  sontatténuésdans  les  proportions  ci- 
après  :  Chap.  3.  Etats-  majors,  26,067  fr. 
15  c.  Chsp.  4.  Gendarmerie  impériale» 
26,811  fr.  92  c.  Chap.  6.  Justice  militaire, 
57  fr.  75  c.  Chap.  7.  Solde  et  entretien  des 
troupes,  1,215,174  fr.  94  c.  Chap.  8.  Ha- 
billement et  campement ,  105  fr.  97  c. 
Chap.  14.  Solde  de  non-activité  et  solde 
de  réforme,  18.473  fr.  77  c.  Chap.  15. 
Secoure,  2,01 8  fr.  50  c.  Chap.  16.  Dépen- 
ses temporaires,  186  fr.  67  e.  Chap.  23. 
Corps  indigènes  en  Algérie ,  56,597  fr, 
56  c.  Somme  égale,  1,543,474  fr.  5  c. 

4.  Nos  minisires  de  la  guerre  et  des  fi- 
nances (MM.  Randon  et  Fould)  sont 
chargés, elc. 


22  aiBvua  •=  11  iau  1853.  —  Décret  impérial 
portant  réception  du  bref  qui  permet  eus  cha- 
noine» de  la  cathédrale  de  Grenoble  et  a  leur» 
.«uecesuora  de  porter  nne  crois  sur  leurs  babil* 
de  ebewr.  (XI,  Boll.  MXC,  n.  10,930. 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notie 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes  ;  vu 
le  bref  de  Sa  Sainteté  le  pape  Pie  IX,  en 
date  du  16  juin  1862,  qui  permet  aux  cha- 
noines de  la  cathédrale  de  Grenoble  (Isère), 
et  à  leurs  successeurs,  de  porter  sur  leurs 
habits  de  chœur  une  croix  dont  les  formes 
sont  déterminées  par  ledit  bref  ;  vu  la  let- 
tre adressée  le  3  décembre  1862,  à  notre 
ministre  de  l'instruction  publique  et  des 
cultes,  à  l'effet  de  dem  ander  que  ledit  bref 
soit  mis  i  exécution;  vu  l'art.  1*r  delà 
loi  du  18  germinal  an  10;  notre  conseil 
d'Etat  entendu,  avons  décrété: 

Art.  l*r.  Le  bref  donné  a  Rome,  le  1G 
juin  1862,  par  lequel  Sa  Sainteté  le  pape 
Pie  IX  permet  aux  chanoines  de  la  cathé- 
drale de  Grenoble  (Itère),  et  à  leurs  suc- 
cesseurs, de  porter  sur  leurs  habits  de  chœur 
une  croix  dorée  à  huit  pointes,  uns  pendue 
au  cou  par  un  ruban  de  soie  couleur  d'azur 
liséré  de  jaune  et  ayant  au  centre,  d'un 
côté,  l'effigie  de  la  sainte  Vierge  Marie,  et 
de  rentre  face,  l'effigie  de  saint  Hugues, 
ancien  évéque  de  Grenoble ,  est  reçu  et 
sera  publié  dans  l'Empire  en  la  forme  or- 
dinaire. 

2.  Les  chanoines  de  Greooble ,  eui  et 
leurs  successeurs,  sont  autorisés  à  porter 
ladite  croix  sur  l'habit  de  chœur  et  dans 
les  limites  du  diocèse  seulement. 

3.  Ledit  bref  est  reçu  sans  approbation 


• 
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de*  clauses,  formules  et  eipressions  qu'il 
renferme  et  qui  sont  ou  pourraient  être 
contraires  à  la  Constitution ,  aut  lois  de 
l'Empire,  au*  franchises  libertés  el  maxi- 
mes de  l'Eglise  gallicane. 

4.  Ledit  bref  sera  transcrit  en  latin  et 
en  français  sur  les  registres  de  notre  con- 
seil d'Etat  ;  mention  de  ladite  transcrip- 
tion sera  faite  sur  l'original  par  le  secré- 
taire général  dud il  Conseil. 

5.  Notre  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique et  des  cultes  (H.  Rouland)  est 
chargé,  etc. 

41  râvxixa  "■if  *****  1805.  —  Décret  impérial 
qui  *ulori*e  la  ville  de  Tourcoing  (Nord)  I  éta- 
blir nn  bureau  public  de  conditionnement  de* 
Mieeet  de»  laine*.  (XI,  Bull.  MXC,  n.  10,938  ) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ;  vu  les  délibérations  du  cou- 
seil  municipal  de  Tourcoing,  en  date  du 
7  novembre  1861  et  du  18  août  1862;  celle 
de  la  chambre  consultative  des  arts  et 
manufactures  de  cette  ville,  en  date  du  27 
Septembre  1861^  et  celle  de  la  chambre  de 
commerce  de  Lille,  en  date  du  6  décembre 
de  la  même  année  ;  vu  les  propositions  du 
préfet  du  Nord  et  l'avis  du  comité  con- 
sultatif des  arts  et  manufactures  ;  vu  la  let- 
tre du  ministre  de  l'intérieur,  en  date  du 
î*>  novembre  1362  ;  notre  conseil  d'Etal 
entendu,  avons  décrété  : 

Art.  1er.  La  ville  de  Tourcoing  (Nord) 
est  autorisée  à  établir  un  bureau  public  de 
conditionnement  des  soies  et  des  lainei 
dont  les  opérations  sont  facultatives  pour 
le  commerce.  Les  statuts  de  cet  établisse- 
ment sont  approuvés  tels  qu'ils  sont  con- 
tenus dans  l'expédition  annexée  au  présent 
décret,  et  qui  restera  déposée  dans  les  ar- 
chives du  ministère  de  l'agriculture ,  du 
commerce  et  des  travaux  publics. 

2.  Ls  viîle  de  Tourcoing  est  autorisée 
à  acquérir  des  époux  Truche  Dcsurmont, 
moyennant  le  prix  de  douze  mille  cent 
quatre-vingt  douze  francs  cinq  centimes, 
et  aux  clauses  et  conditions  énoncées  dans 
la  promesse  de  vente  du  18  octobre  1862, 
un  terrain  situé  à  Tourcoing,  à  l'angle  des 
rues  Desurmonl  el  des  Belles •  Haies ,  et 
d'une  coutenance  d'environ  treize  ares 
vingt-huit  centiares,  pour  y  construire  un 
bâtiment  destiné  à  recevoir  le  bureau  de 
conditionnement.  Il  sera  pourvu  au  paie* 
ment  de  cette  acquisition  au  moyen  des 
ressources  ordinaires  de  la  ville. 

3.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  (11.  Rou- 
her)  est  chargé,  etc. 


ion  m.  —  11  FèvBiin  1863. 

STATUTS. 

Art.  1**.  Un  bureau  public  est  établi  daoi  la 
ville  de  Tourcoing  pour  le  conditionnement  des 
toi  «s  et  de»  laines  brutes  on  navrées.  Las  opéra- 
tions aoot  entièrement  facultative»  pour  le  «on- 
tnerce. 

2.  Le  procédé  adopté  pour  la  conditionnement 
a  pour  base  la  dcuicalion  absolue  au  moyen  de» 
appareils  les  pins  perfectionnés. 

S.  Un  bulletin  de  oondilionnenaent  rédigé  en 
double,  signé  do  directeur,  accompagne  toojoon 
le»  échantillon»  prélevés  pour  la  conditionnement 
lorsqu'il»  sont  rendus  k  leur  propriétaire»  Go  bul- 
letin reproduit  la  disposition  du  bulletin  primi- 
tif, sans  lequel  aucun  ballot  n'est  admis  au  con- 
ditionnement. Il  indique  le  nombre  des  échan- 
tillons soumis  k  la  dessication  absolue,  ta  poids 
de  ces  échantillon*  avant  et  après  celte  opéra- 
tion et  le  poids  de  doasicatioo  absolue  du  ballot 
total. 

A  Le  vendeur  et  l'acheteur  ont  la  droit  d'as- 
tiater  aux  opérations. 

5.  Tous  Ici  poids  sont  reconnus  et  relevés  par 
deux  employés;  l'identité  an  est  constatée  arant 
de  les  soumettre  aux  calculs.  Tons  les  calculs  sont 
faits  en  double  et  par  deux  méthodes  dilTérenie». 

6.  Le  tarifa  percevoir  est  établi  comme  suit  : 
Soirs.  Pour  chaque  partie  de  soies  do  toute  *** 

Xéce,  qualité  el  nature  du  poids  total  de  moins 
e  vingt  kilogrammes,  dam  franc»  soixante  cen- 
time», el  au-dessus  de  ce  poids,  quatorze  centi- 
mes par  kilogramme  «cédant.  Lama*.  Pour  cha- 
que opération  laite  sur  une  partie  de  laine  noo 
tilée  du  poids  total  jusqu'à  cent  kilogramme»  io- 
c m  i v.niH  ii t,  trois  francs.  Pour  chaque  opération 
faite  sur  une  partie  de  laine  lilée  du  poids  total 
de  moins  de  cent  kilogrammes,  quatre  francs. 
Le*  lirai»  de  conditionnement  sont  k  la  chorgvd» 
celui  qoi  le  requiert,  k  moins  de  convention  ©on* 
taire  indiquée  anr  le  bulletin  de  présentation.  Le 
tarif  ci-dessus  n'est  exécutoire  que  pour  cinq  ans  | 
il  sera  révisé  après  ce  délai. 

7.  Le  bureau  est  régi  par  nn  directeur,  sons  la 
surveillance  do  maire  et  (Tune  commission  de 
cinq  membres,  dont  trou  nommés  par  le  conseil 
municipal  et  deux  par  la  chambre  oonsulialive 
de*  art»  et  maonfat tnres.  Le  directeur  est  nommé 
par  le  préfet,  sur  une  liste  de  troi*  candidats  pré- 
sentés par  ternaire.  U  doit  asssler  aux  opérations 
qui  s'exécutent  sous  sa  responsabilité.  Il  fourbit 
on  cautionnement  dont  le  conseil  municipal  dé- 
termine la  nature  et  I*  quotité. 

8.  Le  traitement  dn  directeur,  le  nombre  des 
emplojés  et  antres  agents  placé*  son*  ses  or  Ire* , 
ain*i  que  leurs  appointements  et  salaires ,  sont 
fixés  par  le  conseil  municipal  ;  le  maire  nomme 
les  employés  où  agents  ;  il  peut  le*  révoquer. 

0.  Des  registre»  cotés  et  parafé*  par  le  maire 
•ont  tenus  k  l'effet  de  constater,  jour  p«*  jour, 
toute*  le»  opération*  dn  bureau  de  condilioeae- 
menl. 

10.  Les  frais  de  toute  nature  sont  k  la  ch«rg« 
de  la  commune  el  pnvé»  comme  toute»  les  autres 
dépentes  communales. 

11.  Le*  produits  sont  versés  par  le  directeur 
dans  la  caisse  do  la  ville  ans  époque*  et  dan*  U 
forme  qui  sont  déterminée*  par  l'administration 
municipale. 

12.  Un  règlement  délibéré  par  le  conseil  muni- 
cipal, sur  ravis  de  la  chambre  consultative  des 
arts  et  manufactures,  et  approuvé  par  le  préfet, 
détermine  le  régime  intérieur  de  1  étabUwemen t 
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7  s»  12  sua»  1803.  —  Sénaini-eonsnlte  qui  dé- 
clare applicable  atu  colonie»  de  la  Guadeloupe , 

de  la  Martinique  «t  de  la  Réunion  1a  loi  du  G 
décembre  18.">0,  fur  le  désaveu  de  paternité,  en 


13.  Le  décret  d'autorisation,  les  présents  sta- 
te*  et  te  règlement  d'administration  intérieure 
vom  «fichée  dan*  l'établissement  de  manière  à  ce 
que  if  puJj'iC  pui^e  toujours  en  prendre  connaiâ- 


31  Tonte*  modifications  am  présents  statats 
est  être  approuvés  par  décret  rendu  dans  la 
fonast  des  règtefnefjU  d*administretion  publique. 


U  riais**  s»  il  ki ks  1863.  —  Décret  impérial 
qai  reporte  à  l'exercice  1862  one  somme  non 
employée  en  1861  sur  le  crédit  de/), 297, 000  fr., 
ouvert  par  le  décret  do  27  février  1861  pour  des 
tMraox  d'utilité  générale  en  Algérie.  (XI.  Bull. 
ftUC,  a.  10,959). 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  de  fa  guerre, 
et  d'après  les  propositions  do  gouverneur 
général  de  l'Algérie  ;  tu  la  loi  du  14  juil- 
let 1860,  qui  affecte  à  de  grands  travaux 
d'utilité  générale  les  fonda  restant  libres 
anr  l'emprunt  de  cinq  cents  millions  de 
francs  autorise  par  la  loi  du  S  mai  1859, 
et  alloue  spécialement  un  crédit  de  cinq 
millions  pour  les  travaux  publics  de  l'Al- 
gérie ;  vu  notammeot  l'article  6  de  la  loi 
rosvisée  du  14  juillet,  lequel  porte  que 
tes  crédits  non  employés  en  clôture  d'exer- 
cice pourront  être  reportés  par  décrets  à 
l'exercice  suivant  ;  yu  notre  décret  du  27 
février  4881,  qui  a  reporté  i  l'exercice 
1861  une  somme  de  quatre  millions  deux 
cent  qualre-vingt-dii  sept  mille  francs, 
et  attendu  qne,  sur  cette  somme,  il  n'a 
pa  être  employé  en  4861,  dans  les  délais 
réglementaires,  que  celle  de  quatre  mil- 
lions cent  quatre-vingt-dls-neuf  nulle 
trente-quatre  francs  soixante-cinq  centi- 
mes :  vu  la  lettre  de  notre  ministre  des 
finance*,  en  date  du  9  février  1863  ;  notre 
conseil  d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  i*r.  La  somme  de  quatre-vingt- 
dix-sept  mille  neuf  cent  soixante -cinq 
fraocs  trente-cinq  centimes  (97,965  fr. 
35  c),  non  employée  dans  le  courant  de 
l'exercice  1861,  sur  le  crécit  de  quatre 
millions  deux  cent  quatre  vingt-dix-sept 
mille  francs  transporté  4  cel  exercice  par 
notre  décret  du  27  février  1861,  pour  être 
employé  à  des  travaux  d'utilité  générale 
en  Algérie,  est  reportée,  avec  la  même 
destination,  à  I  exercice  1862. 

t.  Nos  ministres  de  la  guerre  et  des  fi- 
nances, et  le  gouverneur  général  de  l'Al- 
gérie (MM.  Randon,  Fould  et  Péllssier) 
sont  chargés,  etc. 


cas  de  séparation  de  corps  prononcée  on  même 
demandée  (1).  (XI,  Boit.  MXCÏ,  n.  10,947.) 

Article  uniqus.  Est  déclarée  appli- 
cable aux  colonies  de  la  Guadeloupe,  de  la 
Martinique  et  de  la  Réunion  la  loi  du  G 
décembre  1850,  sur  le  désaveu  de  pater- 
nité, en  cas  de  séparation  de  corps  pro- 
noncée ou  même  demandée. 


18  ramas  —  12  ma«  18ÎS.  -  Décret  impérial 
qui  ouvre  un  crédit  sur  l'exercice  1862,  a  titre 
de  Tonds  de  coucoors  versés  au  Trésor  par  dea 
départements,  des  communes  et  des  particu- 
liers, pour  l'exécution  de  divers  travaux  pu- 
blics. (XI,  Bull,  u  V  .1 .  n.  10,948. 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  déparlement 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ;  vu  la  loi  du  28  juin  1861 , 
portant  fixation  du  budget  général  des 
recettes  et  des  dépenses  de  l'exercice 
1362  ;  vu  notre  décret  du  7  novembre 
suivant,  contenant  répartition  des  crédits 
du  budget  dudit  exercice;  vu  l'article  13 
de  la  loi  du  6  juin  4843,  portant  règle- 
ment définitif  du  budget  de  l'exercice 
4840  ;  vu  l'état  ci-annexé  des  sommes 
versées  dans  les  caisses  du  trésor  par  des 
départements,  des  communes  et  des  par- 
ticuliers, pour  concourir,  avec  les  fonds 
de  l'Etat,  a  l'exécution  de  travaux  appar- 
tenant à  l'exercice  4862  ;  vu  notre  dêeret 
du  40  novembre  1856;  vu  le  sénat  o«- 
consulte  du  31  décembre  1864  (article  4)  ; 
vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finan- 
ces, en  date  du  30  janvier  4865  ;  notre 
conseil  d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  4«r.  H  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'a- 
griculture, du  commerce  et  des  travaux 
publies,  sur  les  fonds  de  l'exercice  4862 
(tre  et  2«  eeetiont  du  budget),  un  crédit 
de  neuf  cent  quatre-vingt-treize  mille 
huit  cent  soixante  et7  dix-neuf  francs  qua- 
tre-vingt-quinze centimes  (993,879  fr. 
93  c).  Cette  somme  de  neuf  cent  quatre- 
vingt-treize  mille  huit  cent  soixante  et 
dix  neuf  francs  quatre-vingt-qainze  cen- 
times est  répartie  de  la  manière  suivante 
entre  les  sections  et  chapitres  du  budget 
de  l'exercice  4862  ci-après  désignés, 


U)  rréseniaiion  et  eiposé  des  motifs  le  19  fé-  tome  50.  p  470  et  mît. 

trier  48flS  (Mon.  do  20,  à  la  page  259)  ;  rapport  L'eipo**  des  motifs  dit  que  l'application  de 

par  M.  Cbaix-d'Est-Aoge  le  25  février  (Mou.  do  cette  loi  a  été  demandée  par  la  Guadeloupe,  et 

26!  ;  adoption,  I  l'unanimité,  par  87  votants,  le  qne  le  conseil  consultatif  des  colonies  a  émis,  I 

28  Mon.  ire  1«*  mars).  •  l'unanimité,  on  avis  favorable. 


Vay.  iosi  •  4 


1850  et  les  notes, 


Digitized  by  Google 


48  EMPIRE  FRANÇAIS.  —  NAPOLti 

voir:  1™  section.  Chap.  6.  Encourage- 
ments soi  manufactures  et  au  commerce, 
500  fr.  00  c.  Chap.  12.  Etablissement*  et 
services  sanitaires,  3,000  fr.  00  c.  Chap. 
SI.  Rôtîtes  et  ponts.  (Travaux  ordinai- 
re!), 95,888  fr.  22  c.  Chap.  22.  Naviga- 
tion intérieure.  (Rivières.)  (Travaux  or- 
dinaires), 64,541  fr.  50  c.  Chap.  25. 
Navigation  intérieure.  (Canaux.)  Travaux 
ordinaires),  150  fr.  00  c.  Chap.  24.  Ports 
maritimes,  phares  et  fanaux,  66,002  fr. 
38  c.  Chap.  25.  Irrigations,  dessèche- 
ments et  drainage.  (Etudes  et  subven- 
tions), 2,004  fr.  72  c.  Total  pour  ta  lr* 
section,  252,086  fr.  62  c.  2"  section. 
Chap.  3t.  Lacunes  des  routes  impériales, 
5,000  fr.  00  c.  Chap.  52.  Rectification 
des  roules  impériales,  59,200  fr.  00  c. 
Chap.  55.  Construction  de  ponts,  114,500 
fr.  00  c.  Chap.  27.  Amélioration  de 
rivières.  64,000  fr.  00  c.  Chap.  38.  Eta- 
blissement de  canaux  de  navigation, 
80,000  fr.  00  c.  Chap.  40.  Dunes  et 
semis,  dessèchement  et  irrigations.  (Tra- 
vaux extraordinaire*),  780  fr.  05  c.  Chap. 
40  1er.  Travaux  de  défense  des  villes 
contre  les  inondations,  450,710  fr.  28  c. 
Chap.  41.  Etablissement  de  grandes  lignes 
de  chemins  de  fer,  9,605  fr.  00  c.  Jotal 
pour  la  26  section,  161,795  fr.  53  c. 
Somme  égale  au  montant  du  crédit, 
993,879  fr.  95  c. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen 
des  ressources  spéciales  versées  au  trésor  à 
titre  de  fonds  de  concours. 

5.  Nos  ministres  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics ,  et  des 
ûnances  (MM.  Rouher  et  Fould)  sont 
chargés,  etc.  _ 

21  rareté*  ai  12  uam  1803.  —  Décret  impérial 
qui  autorise  on  virement  de  crédit  au  budget 
da  ministère  de  le  marine  et  de*  colonies, 
eiercice  1862.  (XI,  Bull.  MXCI,  n.  10,9ft9.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  la  marine  et  des  colonies  ;  vu  les  lois 
des  14  juillet  1860  et  2  Juillet  1861,  qui 
ont  ouvert  au  département  de  la  marine 
et  des  colonies,  sur  les  exercices  1860  et 
1861,  des  crédits  destinés  à  pourvoir  à 
l'exécution  de  grauds  travaux  d'utilité 
générale,  et  montant  ensemble  à  la  somme 
ue  six  millions  sept  cent  mille  francs, 
dont  la  répartition,  par  chapitre,  a  été 
consacrée  par  décrets  des  51  août  1860 
et  25  août  1861  ;  vu  notre  décret  du  5 
août  1861,  qui  a  transporté  à  l'exercice 
1861  la  portion  de  ces  crédits  non  em- 
ployée sur  l'esercice  1860;  vu  notre  dé-' 
cret  du  16  août  1862,  reportant  à  l'exer- 
cice 1862  le  disponible  final  de  ces  mêmes 
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crédits  ;  vu  l'article  2  du  sénalus-consulte 
do  31  décembre  1861  ;  va  notre  décret 
du  10  novembre  1856  ;  vu  l'article  83  de 
notre  décret  da  51  mai  1862,  portant 
règlement  général  sur  la  comptabilité  pu- 
blique; vu  la  lettre  de  notre  ministre, 
secrétaire  d'Etat  au  déparlement  des  fi- 
nances, en  date  du  9  février  1863  ;  notre 
conseil  d'Etat  entendu,  avous  décrété  : 

Art.  1".  Le  crédit  de  un  million  de 
francs  alloué  sur  l'exercice  1862.  par  le 
décret  précité  du  16  août  1862,  avec 
imputation  au  chapitre  8  ois  da  budget 
da  département  de  la  marine  et  des  colo- 
nies, pour  ledit  exercice  (Approvisionne- 
ments généraux  de  la  flotte;  grands, 
travaux  d'utilité  générale  est  rédoit 
de  la  nomme  de  huit  cent  quatre-vingt* 
dix  mille  francs  (890,000  fr.). 

2.  Le  crédit  accordé  par  le  même  dé- 
cret au  chapitre  9  bis  du  budget  du 
même  déparlement  (Travaux  hydrauli- 
ques et  bâtiments  civils;  grands  tra- 
vaux d'utilité  générale),  est  augmenté, 
pour  ledit  exercice  1862.  de  pareille 
somme  de  huit  cent  quatre-vingt-dix 
mille  francs  (890,000  fr.). 

5.  Nos  ministres  de  la  marine  et  des 
colonies, et  des  finances  (MM.  de  Chasse- 
loup  Laubat  et  Fould)  sont  chargés  etc. 


21  révata*  ==  12  ma»  1863.  —  Décret  impérial 
portant  autorisation  de  la  aociëté  anonyme  for- 
mée a  Paria  son»  la  dénomination  de  /«  Séma- 
phore, compagnie  d'a»surances  maritime*  à  par- 
ticipation et  a  primes  fîtes.  *(XJ,  Bull.  sti|>u. 
DXCXXV,  n.  10,469.) 

Napoléon,  etc.;  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Eiatau  déparlemeol 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ;  vu  les  art.  29  à  57,  40  et  45 
du  Code  de  commerce;  vu  le  récépissé, 
en  date  du  10  décembre  1862,  constatant 
le  dépôt  â  la  caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations des  bons  du  Trésor  pour  une 
somme  de  cinq  cent  soixante  mille  mille 
neuf  cent  quatre- tint -quatre  francs  trente- 
cinq  centimes  (560,984  fr,  55  c).  prove- 
nant de  l'emploi  da  fonds  restant  dispo- 
nible au  moment  de  la  demande  de  con- 
version de  la  sociéié  en  commandite  Du- 
mont  et  compagnie,  en  société  anonyme 
sous  la  dénomination  de  le  Sémaphore, 
sur  les  versements  faits  par  les  actionnai- 
res en  paiement  du  premier  quart  sur  cha- 
cune des  actions  composant  le  foudt  so- 
cial de  ladite  société  Domont  et  compa- 
gnie: notre  conseil  d'Etal  entendu,  avons 
décrété  : 

Art.  l*r.  La  société  anonyme  formée  à 
Paris  sous  la  dénomination  de  le  Sema* 
phore,  compagnie  d'assurances  maritime* 
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à  participation  et  à  primes  fixes,  est  au- 
torisée. Sont  approuvés  les  statuts  de  la- 
dite société,  tels  qu'ils  sont  contenus  dans 
les  deax  actes  passés  les  11,  14  et  16  fé- 
vrier 1863.  devant  M*Prestatet  M*  Brun, 
notaires  à  Paris,  lesquels  actes  resteront 
annexés  au  présent  décret. 

S.  La  présente  autorisation  pourra  être 
révoquée  en  cas  de  violation  ou  de  non- 
exécution  des  statuts  approuvés,  sans  pré- 
judice des  droits  des  tiers. 

3.  La  société  sera  tenue  de  remettre 
tous  les  six  mois  un  extrait  de  son  étal  de 
situation  au  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  au  pré- 
fet du  département  de  la  Seine,  au  préfet 
de  police,  à  la  chambre  de  commerce  de 
Paris  et  au  greffe  du  tribunal  de  com- 
merce de  la  Seine. 

4.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  (M.  Rou- 
her)  est  chargé,  etc. 


36  rirais*  =  16  itn  1SA3.  —  Décret  impérial 
qw  approuve  l'adjudication  de  la  concession 
de*  chemins  de  fer  de  Napoléon-Vendée  oui 
Sabtcs-d'Oioune  et  de  Napoléon- Ver»  Jé«  •  Iire»- 
«ùre.  (XI,  Bail.  MXCU,  n.  10,055.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  noire 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ;  vu  la  loi  du  2  juillet  1861, 
relatif  e  à  I  exécution  de  plusieurs  chemios 
de  for  ;  vu  nos  décrets  en  date  des  14  juin 
1861,  qui  déclarent  d'utilité  publique  l'é- 
tablissement :  io  d'un  chemin  de  fer  de 
Xapoléon-Vendée  aux  Sables -d'Oloone; 
2*  d'un  chemin  de  fer  de  Napoléon- Ven- 
dée à  la  ligne  d'Angers  à  Niort;  vu  notre 
décret  du  10  juillet  1861,  qui  a  déterminé 
le  point  de  jonction  de  ce  dernier  chemin 
de  fer  sur  la  ligne  d'Angers  à  Niort;  vu 
notre  décret  du  15  septembre  1862,  por- 
tant qu'il  sera  procédé  à  l'adjudication  , 
par  voie  de  publicité  et  de  concurrence, 
de  la  concession  des  chemios  de  fer  sus- 
énoncés,  et  que  le  maximum  de  la  sub- 
vention à  fournir  par  l'Etat  pour  l'exécu- 
tion de  ces  chemins  est  fixé  savoir  :  1»  pour 
le  chemin  de  Napoléon- Vendée  aux  Sables- 
d'Olonne ,  à  la  somme  de  deux  millions 
rioq  cent  mille  francs  (2,500.000  fr.); 
2°  pour  le  chemin  de  fer  de  Napoléon- 
Yeodée  à  Bressuire,  S  la  somme  de  cent 
quarante-six  mille  francs  (146,000  fr.)  par 
chaque  kilomètre  qui  sera  construit  par  la 
compagnie  concessionnaire;  ledit  décret 
portant  que  lesdiles  subventions  s'appli- 
queront, d'une  manière  distincte,  à  cha- 
cune des  ligues  ei-dessus  énoncées,  et  se- 
ront payables,  l'une  et  l'autre ,  en  sciie 
63. 


semestriels  égaux,  à  partir  du  15 
Janvier  1864,  sur  la  justification  d'une  dé- 
pense double  du  montant  de  chaque  terme  ; 
vu  le  dernier  paragraphe  de  l'art.  lw  du 
cahier  des  charges  annexé  au  décret  sus- 
visé,  ledit  paragraphe  ainsi  conçu  :  «Pour 
«  le  cas  où  le  chemin  de  Napoléon- Ven- 
«  dée  à  Bressuire  viendrait  à  être  pro- 
«  longé  ultérieurement  vers  Tours, la  com- 
«  pagnie  concessionnaire  de  ce  chemin 
c  aura  peudanl  dix  ans,  et  à  conditions 
«  égales  d'ailleurs,  un  droit  de  préfé- 
«  rence  pour  l'obtention  de  cette  conces- 
«  sion;  »  vu  la  soumission  présentée  le 
12  novembre  1862  par  MM.  comte  de 
Mon  tbiers,  Thomas  Savin,dePuyberneau, 
Pope  Hcnnessy,  Benjamin  Oliveira,  Bon- 
nin,  Paul  Margetson,  James  Bforrish,  E. 
P.deCoIquhoun,  Richard  Kyrke-Penson, 
et  marquis  de  Riper  LMonclar;  vu  le  pro- 
cès-verbal de  l'adjudication  passée,  le  12 
novembre  1862 ,  par  notre  ministre  de 
ragriculture,  du  commerça  et  des  travaux 
publics  ;  vu  le  sénatus-coosulle  du  25  dé- 
cembre 1852,  art.  4;  notre  conseil  d'Etat 
entendu,  avons  déerété  : 

Art.  i«r.  Les  sieurs  comte  de  Monthiers, 
Thomas  Savln ,  de  Poyberneau ,  Pope 
Hennessy,  Benjamin  Oliveira,  Bonnin, 
Paul  Margetson,  James  Morrish ,  E.  P. 
de  Colquhoun  ,  Richard  Kyrke-Penson  et 
marquis  de  Riperl-Monclar  sont  et  de- 
meurent concessionnaires  des  chemins  de 
fer  de  Napoléon- Vendée  aux  Sables-d'O- 
lonne  et  de  Napoléon-Vendée  i  Bressuire, 
moyennant  le  rabais  énoncé  dans  leur  sou- 
mission d'une  somme  totale  de  sept  cent 
sept  mille  cinq  cents  francs  sur  l'ensemble 
des  subventions  à  fournir  par  l'Etat,  et  sous 
toutes  les  clauses  et  conditions  tant  de 
notre  décret  du  15  septembre  1862,  que 
du  cahier  des  chsrges  y  annexé,  et  sous 
réserve  aussi  de  l'approbation  législative 
en  ce  qui  concerne  les  clauses  financières 
à  la  charge  de  l'Etat.  Le  procès-verbal 
d'adjudication  et  la  soumission  ci-dessus 
mentionnés  resteront  annexés  au  présent 
décret. 

2.  En  conformité  de  l'art.  10  delà  loi 
du  15  juillet  1845,  les  concessionnaires  ne 
pourront  émettre  d'actions  ou  de  pro- 
messes d'actions  négociables  avant  de  s'ê- 
tre constitués  en  société  anonyme  dûment 
autorisée,  conformément  A  l'art.  37  du 
Code  de  commerce. 

3.  En  conformité  de  l'art.  2  de  la  loi 
du  10  juin  1853^  les  actions  de  la  compa- 
gnie ne  pourront  être  négociées  qu'après  le 
versement  des  deux  premiers  cinquièmes 
du  montant  de  chaque  action.  Il  est  inter- 
dit à  tout  ageot  de  change  de  se  prêter  à 
la  négociation  des  actions  ou  promesses 
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dictions  «t  la  compagnie  avant  It  vert*-  énoncées  et  seront  payable»  Tune  et Jautre 

ment TîiéfUf  premier*  cinquièmes  du  en  seize  terme,  .emestr.es  égaux  dont  le 

monlitii  de  chaque  action.  ,  Prem.er  sera  versé  te  ■ 5  janv 

4   L'émission  des  obligation!  que  la  compagnie  devra  justiûcr,  avant  le  pate- 

tmJSZ  pourrait  être  autorisée  à  créer  ment  dca  termei  afférent,  a  chaque  ligne. 

wTera  fatte  qu'en  vertu  d'une  autorisa-  de  l'emploi  sur  chacune  desd.les  ligne», 


Hon  de  notre  ministre  de  l'agriculture, du 
commerce  et  dee  travaux  publics,  qui  en 
déterminera  la  forme  i  le  mode  et  le  taui 
dè  négociation,  et  qui  fixera  les  époquei 
et  te#  quotités  des  versements  successifs , 
jeftfd'à  complète  libération. 

S.  Notre  minsltre  de  l'agriculture,  d« 
commereeet  des  travaux  publics  (M.  Rou- 
her)  est  chargé,  etc. 

13*trva«a*t  1802  —  H  mars  i»63.  —  Décret 
impérial  qui  prescrit  la  mise  en  adjudication 
de  Ja  concession  des  chemina  de  fer  de  Napo- 
léon -V»  ivléé  au*  Sablcs-iTCMc-nne  it  de  Napo- 
léon-*éndée  I  Brwsàire.  (X!  ,  Bail.  MXCIf, 
n.  10,  950) 

Napoléon.,  etc.,  sur  lerapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  ragriculture,  du*  cômmercè  et  des  tra- 
vaux publics  ;  vu  la  loi  du  2  Juillet  1861 , 
rela^ve  À  l'exécution  de  plusieurs  chemins 
de  fer;  vu  les  décrets,  en  date  du  14  juin 
1BG1,  qui  déclarent  d'utilité  publique  l'é- 
tablissement :  1°  d'un  chemin  de  fer  de 
Napoléon  -  tendée  aux  Sables  -  d'Olonno  ; 
•2°  d'un  chemin  de  Ter  de  Napoléon- Vcn  - 
dée  à  la  ligne  d'Angers  à  Mort;  \u  le  dé 


en  achats  de  terrains  et  approvisionne 
ments  sur  place,  d'une  somme  double  du 
montant  de  ces  termes.  Le  dernier  terme 
de  chacune  desdites  subventions  ne  acre 
payé  qu'après  l'ouverture  des  deux  lignes. 
Le  rabais  de  l'adjudication  portera  sur  le 
maximum  de  subvention  respectfverfïênt 
thé  pour  chacune  des  deux  lignes  subven- 
tionnée s. 

3-  Notre  ministre  de  l'agriculture  ,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  déternu 
nera,  par  un  arrêté,  les  conditions  rem- 
plir pour  étie  admis  â  concourir  à  l'adju- 
dication à  passer  en  exécution  du  présent 
décret,  aiosl  que  les  formes  de  cette  ad- 
judication. 

4.  Ladite  adjudication  ne  deviendra  dé- 
Gnilive  que  lorsque  les  clauses  Qnanciéres 
auront  été  approuvées  par  la  loi..  . 

5.  Notre  ministre  de  l  agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  (M.  Régu- 
lier) est  chàrgé,  etc. 

Cahier  des  rharges  de  /«  cmrtuitm  det  chemin»  4e 
fer  de  Sapiïèm'Vende'e  mm  Snhht-eCOlewme  et 
te  ynpolton-yendte  à  Brettuire. 

TITIU:  PHF.MIfiH.  Taact  r.t  con»TnrcTio> 
Ail.   lfr.  Lj  concession  a  laqnel!»-  j'opfJTIqu- 


dée  à  la  ligne  ,  Angers  a  iMori  ;  ui  ,e  ce-  —  ;  — :  f — ^  com      d  ^  c|U. 

cret  du  10  juillet  l8Gi,  qui  a  déterminé  le  S^V":  V  de  Napoiéon-V-miée  aux  s.bie.- 

point  de  jonction  do  ce  dernier  chemin  de  j-fj|OBn-.  '2*  de  Napoléon-Vendée  a  Bre^uire  . 

m   1  _   Il  I    É  i  VU.I  .   «t,  l'aùta  .  .  .  .  .  »t  \1  U_  


fer  sur  la  ligne  d'Angers  à  Niort  ;  vu  l'avis 
délibéré  en  notre  conseil  d'Etat  le  13  août 
1861;  vu  le  sénatus  consulte  du  25  dé- 
cembre 1852,  art.  4;  notre  conseil  d'Etat 
entendu,  avons  décrété  ; 

Art.  1er.  Il  sera  procédé  par  notre  mi- 
nistre de  l'agriculture,  du  commerce  et  des 
travaux  publics  à  l'adjudication,  par  vole 
de  publicité  et  de  concurrence,  aux  doiises 
et  condition*  du  cahier  des  Charges  an- 
nexé au  présent  décret,  de  la  concession 
des  cheniius  de  fer  :  1°  de  Napuléun  Ven- 
dée au»  Sables-d'Olunne;  2°  de  Napoléon - 
Vendée  à  Brcssuire  ; 

è.  Le  maximum  de  la  subvention  à  four- 
nir par  l'Ltaî,  pour  l'exécution  de  ces 
chemins  de  Ter,  est  fliéc,  saiolr  :  1°  Pour 
le  chemin  de  r.  r  de  Napoléon- Vendée  aux 
Sables-d  Olonne,  a  la  somme  de  deux  mil- 
lions cinq  .-ent  mille  francs  (2,500,000 fr.); 
2a  pour  le  chemin  de  fer  de  Nspoléon- 
Yendée  à  Bre<suire,  à  là  somme  de  cent 
quarante-six  mille  francs  (146,000  fr.)par 
chaque  kilomètre  qui  sera  construit  par  la 
compagnie  concessionnaire.  Ces  subven- 
tion! s'appliqueront,  d'une  manière  dis- 
tincte, à  chacune  des  lignes  cl  dessus 


1 10 1»' on- 
ce-, denx  chemin*  auront  »  Napoléon-Vendée  une 
gare  commune  iloni  l'emplacement  aéra  déter- 
minépar  l'administration  aprè>  enquête.  Le  cl(ë- 
mm  île  f«f  de  Napoléon-Vendée  aut  Sables-cTO- 
lonne  passera  par  on  près  la  Molte-Achartl  et 
aboutira  prèa  du  pont  <!•?■>  Sable»,  en  un  point 
qui  fera  filé  par  l'administrai  ion.  La  chemin  de 
Napoléon  Yen  lée  k  Breasuire  piascta  par  ou  pré* 
i.hantonav  et  se  raccordera  a  la  ligne  d*Aiiger> 
N  ri  s  ou  près  Bre«.suirc.  Toutefois,  comme  le 
tracé  de  c  lic  dernière  ligne*  enncédée  t  fa  lipn 
iVMé.tus  n'a  pas  encore  éfé  ApproiiTé  par  nH- 
niniatralion,  a'It  réanltait  «lei  élude»  déflaitive, 
dca  deui  tracés  qu'il  y  ait  lieu  île  conititner  nne 
partit;  ou  section  qui  wrait  commune  t>ui  deui 
compapnn  •.,  ilan*  c«  <~a*  «  lies  devraient  N'enten- 
dre tdnl  pour  la  ccoislruclion  que  pour  retploi- 
talion  dè  ladite  section  commune.  ut  o*â<- 

Cord  entre  elfe»,  il  «rra  «aîné  par  le  minbtrr. 
I1.  tir  le  ca«  «  »\  i«*  cliemin  de  Napoléon  Vendée  * 
BreoMiirc  viendrait  a  être  prolongé  ulltrieore- 
went  vers  I  ours,  la  compagnie  com  euionnair 
de  eu  chemin  aura  pendant  du  an*,  et  à  condi- 
tions égales  d'ailleurs,  un  droit  «!«•  préférence 
pour  l'obtention  de  ct^le  oonce»sloh. 

2.  Les  travaux  de  l'nn  ei  de  l'aotré  des  cne- 
mins  énoneés  a  l'article  précédent  devront  «ire 
commencés  dans  le  délai  d'un  en  et  achevés  daas 
un  délai  de  huit  aopées,  a  partir  de  la  lui  qui  ren- 
dra la  concett  on  définitive.  ^t>«w.  «v 

3.  Aucun  travail  n<-  pourra  être  entrepris,  pcor 
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ndanc*.  An  .fée  r»«T0f.<lll««  flé  HrlmfnU.  frf#d  dé  ehiôué  télns  du  ballast  on,  i»o«eMe 
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»  «»*<otér  «eront  dressé»  en  don-  La  compagnie  établira  le  Ion*  dm  chemin  Z  f.r 


îon  It  <oomi»  1  ripprebatiôn  du  mi- 
nistre, qui  preacrirâ,  s'il  é~  a  |,eu,  d'v  introduire 
•f  '  s  modifications  que  (Je  droit;  Pune  de  ces 
expédition»  sera  remiie  i  !i  compagnie  arec  le 
visa  do.  ministre  ,  l'autre  demeurera  entre  les 
mains  de  iVlminislralfon.  Arant  comme  pen- 
dant l'exécnlion,  h  compagnie  aura  (a  faculté  dé 
proposer  nui  projet*  approuvé*  1rs  modifications 
qu'elle  jugerait  utile*;  m  as  ce»  modifications  ne 
roorronl  être  exécutée»  que  moyennàrif  Tappro- 
lêOon  de  radministration  supérieure. 

4  La  compagnie  pourra  prendra  copie  de  lotis 
les  plan»,  nivellements  et  défis  qui  pourraient 
avoir  éé antérieurement  dressésaui  fraude  l'Etat. 

5.  La  tracé  et  le  profil  du  chemin  de  fer  seront 
arrêtés  sur  la  production  de  projets  d'ensemble 
comprenant,  pour  la  ligne  entière  pu  pour  chi- 
J«e  section  de  ligne,  1*  un  plan  général  a  l'échelle 
de  on  dix-millième  ;  2»  un  profil  en  long  a  l'é- 
chelle de  on  cinq-millième  pour  les  longueurs  et  Lie  rayon  devront  être  réduites  autant  que  fafre 
de  un  millième  pour  les  hauteurs,  dopt  les  cotes  se  pourra.  La  compagnie  aura  la  faculté  de  pé- 
teront rapportées  au  niveau  moyen  de  la  mer,  poser  aux  disposition»  de  cet  article  et  a  celles  d* 
pris  pour  plan  de  comparaison  ;  au-dessous  de  ce  l'article  précédent  les  modifications  qui  loi  pa- 
prcui,  on  indiquera,  au  moyen  de  trois  lignes  raîiraicnl  utiles  ;  maiices  modifications  ne  pour- 
nornontale»  disposées  k  cet  effet,  savoir  :  les  dis-  ront  élre  exécutées  que  moyennant  l'approbation 
'snces  kilométriques  du  chemin  de  fer,  comptée  préalable  de  l'administration  supérieure. 
•  partir  de  son  origine;  la  longueur  e)  l'inclinai-  9.  Le  nombre,  l'étendue  et  ('emplacement  des 
>on  de  chaque  pente  ou  rampe;  la  longueur  des  gare* (Tévitemeiitseronldéttrminésparl'adminis- 
part.es  droite»  et  le  déva.loppeuient  des  parties  tralion,  la  compagnie  entendue.  Le  nombre  dVa 
courbe»  du  traré,  en  faisant  connaître  le  rayon  voies  sera  augmenté,  s'il  y  a  li.-u,  dan*  les  gete»  et 
correspondent  a  chacune  de  ces  dernières  ;  3*  un  aux  abords  de  ce,  gare*,  conformément  ans  dér-- 
ctrtain  nombre  de  profils  eu  travers,  y  compris  «ionjquiscront  prisespar  l'administration, la  e©m- 
«  profil  type  «le  la  toic  ;  <V  un  mémoire  dans  pagnie  entendûe.  Le  nombre  et  remplacement 
.«qoel  seront  jostifiér»  toutes  les  dépositions  es-  de»  station»  de  voyageur*  et  des  gare*  de  mar- 
Hntielle*  do  projet,  êt  on  dr^is  descriptif  dan»     chandises  seront  également  déterminé»  par  Ter! 

r  les 


les  fosses  ou  rifrolr»  qui  seront  jugés  nécessaires 
pour  l'assèchement  de  h  roi- et  pour  !'.  roulement 
de»  esox.  Le!  dimension*  de  ces  fossés  et  rigoles 
leront  déterminées  par  l'administration,  suivant 
les  circonstance»  locàies,  snr  les  propositions  de 
la  compagnie. 

S.I.esalignemenHserûnl  raccordé»  entre  en*  par 
Béa  coorbesdont  le  rayon  ne  pourra  être  inférieur 
»  trois  cent  cinquante  mètre».  Une  partit  droite  de 
cent  mètres  au  moins  de  longueur  devre  être  naé- 
Dagéé  entre  deui  courbes  consécutive»,  lorsqu'elles 
leront  dirigées  en  sens  contraire.  Le  matimam 
de  l'inclinaison  de*  pente»  et  rampe»  est  fixé  a 
quinie millimètres  par  mètre.  Une  partie  honten- 
tale  de  cent  métrea  au  moins  devra  être  ménagée 
entre  deoi  fortes  déclivités  consécutire»,  lorsque 
ce*  déclivités  5e  succéderont  en  *ens  rontriire  et 
de  manière  a  rerser  leurs  eaux  an  même  point. 
Le*  déclivité»  correspondant  au»  conrhe»  de  fat- 


lequel  seront  reproduite»1,  soOs  forme  de  tableau», 
HTlhdîcations  relative*  au»  déclivités  et  aux  cour- 
be* déil  données  sur  le  prôïïl  en  long.  La  poai- 
lioo  des  gares  et  station*  projetée*,  celle!  des 
cours  d'eau  et  des  voies  de  communication  tra"- 
vetaé»  par  le  chemin  de  fer,  de»  passages,  soit  k 
arveau,  soit  en  dessus,  soit  en  dessous  de  la  voie 
ferrée,  devront  être  indiquées  tant  sur  le  plan  que 
«ne  sur  le  profil  en  rang  ;  le  toot  sans  préjudice 
des  projet»  a  fournir  pour  chacun  de  ces  ouvrage». 


ministralion,  sur  les  propositions  de  la  comp» 
gnie,  après  une  enquête  «pécia'e.  La  compagnie 
•era  tenue,  préalablement  I  lont  Commencement 
d'eiéculiou ,  de  soumettre  k  l'administration  le 
de»dites  gare*,  lequel  se  composera 


projet  t 
!•  d'un 


m  plan  1  l'échellé  c?e  nn  cînq-centlème, 
indiquant  leJ  voies,  le»  quais,  les  bltimenu  et 
leur  distribution  intérieure,  ainsi  que  la  dispo-i- 
tfori  de  leurs  abords;  1*  d'une  élévation  des  bâti- 
ment'} a  l'échelle  de  on  centimètre  par  métré; 


_  -  ■   O   w   -    .  v.m   un    1.C111111HIIC  mwirc 

ue»  terrain»  seront  acquis  et  les  Ouvrages  S0  d'un  mémoire  descriptif  dans  lequel  K»  dùpo 
seront  eiécatés 


dText  seront  etéculés  immédiatement  pour  deux 
votes;  les  lerrasaements  pourront  élre  exécutés  et 
les  rails  pourront  être  posés  pour  une  voie  aeule- 
aaea)t,s«af  i'établiasementd'un  certain  nombre  de 
rares  d'éviteœenl.  La  compagnie  «era  tenue  U'ail- 
Uurad*éUblir  la  deuxième  roie,  soit  sur  la  tota- 
d«  ebemio,  soit  sur  les  parties  qui  lui  seront 
désignées,  lorsque  riiuaffisence  d'une  seule  voie, 
par  suite  du  développement  de  la  circulation, 
sora  été  coa*taiée  par  l'adminialralion.  La»  ter- 
rains acquis  par  la  compagnie  pour  l'ctabl 


lion*  essentielles  du  projet  seront  justifiée». 

10.  À  moins  d'obstacle»  locaux,  dont  l'app 
cialion  appartiendrai  l'adininiitraTton,  lè  cli-- 
min  de  fer,  S  la  rencontre  des  routes'  impériale» 
ou  départementale»,  devra  passer,  soit  au •  dessus, 
•oit  au-dessous  de  ces  rouTëi.  Le»  croisements  a 
niveau  seront  tolérés  pôdr  les  chemifls  ^Jcinsui, 
ruraux  ou  particuliers. 

11.  Lorsque  le  cliemïn  de  fer  devra  pbstt  tn- 
des»us  ifune  roule  impérial*  oll  départemèntale, 

u  d'un  chemin  vicinal,  l'ôovérlure  du  vladoc 


»  «Muis  par  je  compagnie  pour  •  etasluee-  ou  d  un  chemm  viciuaT,  ronvérture  du  vladoc 
■ont  de  la  seconde  voie  ne  pourront  recevoir  une     sera  fixée  par  l'administration,  -ri  tenint  compte 


aoUe  deatination. 

7.  La  largeur  de  la  vpic  entre  les  bord»  Inté- 
rieur» de»  ratl»  devr^  être  de  un  inctro  quaranle- 
«iBalrt  ceutiuj,  a  un  metre  quarante-,  in  j 

îQÇlre»  (l-45j.  Pau»  le»  pactiei  -  deux  voie», 
ia  largeur  de  l'entrevoie,  mesurée  entre  le»  Lor  is 
meneurs  des  ra'tU,  sera  de  d«ux  mçlre»  (î^m.). 
La  largeur  dus  accotements*  t'e»t-a-dire  des  pajr- 
t**»  comprises  do  chaque  côté  entre  le  bord  exté- 
rieur du  rail  et  l'arête  aopérieure  du  ballast,  *era 


des  circonstances  locales  ;  m  a  f*  cette  ouverture  ne 
pourra,  dans  aucun  eas^  tltfe  Inférieure  I  hdit 
mètres  (8tt,00)  pour  la  routé  irripériab*,  k  sept 
mètres  (7™,(K)fpour  la  route  départementale  ,  li 
«.mq  mètres  (5",0fJ)  pour  ifn  chemin  vicinal  de 
grande  communication^  éT  k?  quatre  mfftrc* 
[^""•OQ  pour  un  simple  cTiemiri  vicinal.  Pour  le» 
>iaducs  de'  forme  antiVe,  râ*  héut<'Ur  sod<  clef,  k 
partir,  du  sol  de  la  roule',  sera  de  cinq;  mitre* 
f 5°*,00)  au  moin».  Pour  ceux  qui  seront  formé*  de 
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uUUU.«  horisootale»  en  boi»  ou  en  fer,  U  hauteur 
Toi»  poutre  sera  de  qualr*  mètre»  trente  centi- 
mètre/(A-,  50)  eu  «oins.  La  Urgwr^ entre  le. 
parapet!  ter*  an  doi»  de  boit  mètres  [9  ,wj- 
La  hauteur  de  cet  parapets  sera  fiiée  par  I  admi- 


nistration, et  ne 


dans  aucun  cas,  être  in- 


férieure k  qualre-viogt»  centimètre*  (0°\80) 

12.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  paaeer  au- 
dessous  d  une  ronU  impériale  ou  départementale, 
ou  d  uo  chemin  vicinal,  la  largeur  entre  le»  para- 
pet* du  pont  quiaopoorlerala  route  oo  le  chemin 
sera  fuée  par  l'adminisirstion,  en  tenant  compte 
de»  circonstances  locales  ;  mai»  cette  largeui 'ne 
pourra,  dan»  aucun  cas,  être  inférieure  A  nuit 
métro  {8". 00)  pour  la  roule  impériale,  a  **pt 
mètre»  fi -.00)  pour  la  roule  départementale  à 
cinq  mètre,  (5- 00»  pour  un  chemin 
grande    commun  .cation ,  et  a  quatre  mèires 
lù-00)  pour  un  aimple  chemin  v.cinaL  L  ouver- 
ture do  pont  entre  le»  culée»  »era  eu  mo.n»  de 
huit  meln»  (8-.00),  et  la  dUlanco  verticale  mè- 
naffée  au-dea»us  de»  rai'»  eiténeurs  de  chaque  TO»e 
pour  le  passage  de»  trains  ne  sera  pas  inférieure  a 
q^frè  mètre»  quatre-vingt,  centimètre.  (,-,80) 

au  moins.  ... 

13.  Dans  le  cas  oh  de»  route»  impériale»  OO 
départementale»,  ou  de»  chemin»  vicinaux,  ru- 
raux ou  particulier»,  »»raient  traversé»  k  leur  ni- 
veau par  le  chemin  de  fer  ,  le»  rail»  devront  être 
posé»  un»  aucune  »»illie  ni  dépression  »ur  U  tut- 
i^ce  de  ce»  route»,  et  de  telle  »orlc  qu'il  n'en  ré- 
sulte aucune  fcêne  pour  la  circulation  de»  voiture». 
Le  croisement  a  niveau  du  chemin  de  fer  et  de» 
roules  ne  pourra  »'effecluer  sou»  un  angle  de 
moins  de  45°.  Chaque  passage  a  niveau  lera  muni 
de  barrière»  t'il  y  »era.  en  oulre,  établi  une  mai- 
son de  farde  loule»  le»  foi»  que  1  utililé  e*  »cra 
reconnue  par  l'edmini»;ralion.  Le  compagnie 
devra  soumettre  h  l'approbation  de  i'admini»lra- 
tion  le»  projet»  type»  de  ce»  barrière». 

14  Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  modifier  1  empla- 
cement ou  le  profil  de»  roule»  eii»tanle»,  l'incli- 
naison de,  pente»  et  rampes  sur  les  roules  modi- 
fiées ne  oourre  eicéder  trou  centimètres  (0  ,03) 
car  mètre  pour  les  roule»  impériales  ou  dépar- 
tementale»; et  cinq  centimètre»  (0-,05)  pour  le» 
chemins  vicinaux.  L'administration  restera  libre, 
toutefois,  d'apprécier  le»  circonstance*  qui  pour- 
raient motiver  une  dérogation  h  celle  clause, 
comme  k  celle  qui  e»l  relative  à  l'angle  de  croise- 
ment des  passages  a  niveau. 

15.  La  compagnie  sera  tenue  de  rétablir  et 
d'assurer  a  ses  frais  l'écoulement  de  toules  le»  eaoi 
dont  le  cours  serait  arrêté,  suspendu  ou  modifié 
par  »e»  travaux.  Le»  viaduc»  h  conrtruir»  »  la  ren- 
contre des  rivières,  de»  canaux  et  des  cours  d'ean 
quelconque»  auront  au  moin»  huil  mètre»  (8", 00) 
de  largeur  entre  le»  parapet»  sur  les  chemins  k 
deux  voie»,  et  quatre  mètre»  cinquante  centi- 
mètres (ft~,50)  sur  les  chemins  h  une  voie.  La  hau- 
teur de  ce»  p»r»peU  »era  fixée  par  l'adminUtra- 
tioo,  et  ne  pourra  être  inférieure  k  quatre-vingts 
centimètres  (0-,80).La  hauteur  elle  débouché  du 
viaducseronldéleroiinés,  dans  chaque  cas  particu- 
lier, par  l'admioulMlion,  «oivant  le»  cireon»iance» 

locales.  , 

10.  Le»  souterrains  k  élabhr  pour  le  passage  dn 
chemin  de  fer  auront  au  moiu»  huit  mètres 
[8-00;  de  largeur  entre  le»  pied»  droil»  au  niveau 
des  rails,  el  •«  mètre»  (6-.00)  de  hauteur  sous 
clef  au-dessus  de  la  surface  de»  rail».  La  distance 
verticale  enlre  l'iotra  lo»  el  le  desau»  de»  rail» 


extérieurs  de  chèque  voie  ne  sera  pas  inférieure  a 
quatre  mètre,  quatre-ringt»  centimètre»  (a".©Oj 
L'ooverlore  des  puits  (faérsge  et  de  con»lructton 
de»  souterrains  sera  entourée  d'une  margelle  en 
maçonnerie  de  deux  mètre»  (2-.00)  de  hauteur. 
Celle  ouferture  ne  pourra  êlre  établie  sur  aucune 
noie  publique. 

17.  A  la  rencontre  de»  cour»  d'eau  flotleble»  ou 
navigable» ,  la  compagnie  »er»  lenue  de  prendre 
toutes  le»  mesure»  et  de  p«jer  loue  les  frat»  né- 
ceesaire»  pour  que  le  «ervice  de  la  navigaUon  ou 
du  flottage  n'éprouve  ni  interruption  ni  enlr-ive 
pendant  l'exécution  des  travaux.  A  1*  rencontre 
du  route»  impériale»  oo  départementales  et  des 
autre»  chemins  publies,  Usera  construit  des  che- 
mins et  ponts  provisoire»,  par  le*  soins  et  an» 
fr^is  de  1a  compagnie,  partout  oh  cela  sera  juge 
nécessaire  pour  que  le  circulation  n'éprouve  ni 
interruption  ni  gêne.  Avant  que  les  communica- 
tions existâmes  puissent  êlre  interceptées,  u  ne 
reconnaissance  sera  faite  par  les  ingénieurs  de  la 
localité  k  l'effet  de  constater  si  les  out rages  provi- 
soires présentent  une  solidité  suffisante  el  a  il» 
peuvent  assurer  le  service  de  la  circulation.  Un 


délai  sera  fixé  par  l'administration  pour 
tion  de»  travaux  définitifs  destinés  k  rétabhr  les 
communication»  interceptée*. 

18.  La  compagnie  n'emploiera,  dan»  leaéco- 
tion  de»  ouvrage»,  que  de»  maténanx  de  bonne 
qualité  ;  elle  *era  tenue  de  se  conformer  k  tonte» 
le»  règles  de  l'art,  de  manière  k  obtenir  une  con- 
struction parfaitement  solide.  Tous  les  aqueducs, 
ponceaux,  ponts  et  viaducs  k  construire  k  la  ren- 
contre des  divers  cour»  d'eau  et  des  chemins  pu- 
blics ou  particulier»,  seront  en  maçonnerie  ou  en 
fer,  saut  le»  ca»  d'exception  qui  pourront  être 
admi»  par  radminislration. 

19.  Les  voie»  *eronl  établies  d'une  manière  so- 
lide et  avec  des  matériaux  de  bonne  qualité.  Le 
poid»de»  rails  sera  au  moins  de  Irenle-ciuq  kilo- 
grammes par  mètre  courant  sur  les  voies  de  circo- 
laliou,  si  ces  rails  sont  posées  sur  traverses,  et  de 
trente  kilogramme» dan»  le  cas  où  ile  seraient  posés 
»ur  longuerines. 

20.  Le  chemin  de  fer  tera  séparé  de»  proprié- 
tés riveraine»  par  de»  mur»,  haies  ou  toute  autre 
clôture  dont  le  mode  elle  disposition  seront  auto- 
risé» par  l'administration,  sur  la  proposition  de 
Ta  compagnie. 

21.  Tous  les  terrains  nécessaires  pour  l'établi»- 
sèment  du  chemin  de  fer  el  de  se»  dépendance», 
pour  la  déviation  de»  voies  de  communication  et 
des  cour»  d'eau  déplacé»,  et,  en  général,  pour 
l'eiécution  des  travaux ,  quel»  qu'il»  »©ieot  , 
auquel»  cet  établissement  pourra  donner  lieu, 
seront  acheté»  et  payé»  par  la  compagoie  conces- 
sionnaire. Les  indemnités  pour  occupation  tem- 
poraire on  pour  détérioration  de  terrain»,  pour 
chômage,  modification  ou  destruction  d  usines, 
et  ponr  tous  dommage»  quelconques  résultant  de» 
travaux,  seront  rapportées  el  payée»  par  la  com- 
pagnie. 

2%  L'entreprise  étanl  d'otilité  publique,  la 
compagnie  est  investie,  pour  l'exécution  des  tra- 
vaux dépendants  de  sa  concession,  de  toi»  le» 
droil»  que  les  loi»  et  règleinenl»  confèrent  k  rad- 
minislration en  matière  de  travaux  publics,  so.t 
pour  Pacqui»itioo  de  terrain»  par  vote  d'expro- 
priation, «oit  pour  l'exlraclion,  le  iransport  et  le 
dépôt  de»  terres,  m»léri»ax,  elc,  et  elle  demeure 
temps  soumise  k  toute»  les  obligations 
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Toi  dérivent,  pour  l'administration,  d«  ce»  loi»  et 
lia. 

Dans  les  Unîtes  de  la  sone  frontière  et  dans 
te  ravoo  de  aerritade  des  enceintes  fortifiées,  le 
comptante  sera  tenue,  poor  l'étude  et  l'exécution 
de  ta  projets,  de  se  soomettre  h  l'accompUstement 
de  lentes  Ici  formalités  ai  de  tontes  les  conditions 
t  par  les  lois,  décrets  et  règlement»  concer> 


SA.  Si  la  ligne  dn  chemin  de  fer  traverse  an  sol 
détè  concédé  poor  l'exploitation  d'une  mina, 
l'administrai  ion  déterminera  les  mesores  4  i»ren- 
dre  poor  que  rétablissement  dn  chemin  de  fer  ne 
noise  pas  k  l'exploitation  de  la  mine,  et  récipro- 
quement poor  qne,  le  ces  échéant,  l'esploitation 
de  le  mine  ne  compromette  pas  l'existence  dn 
chemin  de  fer.  Les  travaux  de  consolidation  k 
faim  dam  l'intérieur  de  le  mine  k  laison  de  le 
traversée  dn  chemin  de  fer,  et  ton»  les  dommage* 
résultant  de  cette  traversée  poor  les  concession- 
Mires  de  la  mine,  seront  a  la  charge  de  la  com- 
pagnie. 

25.  Si  le  chemin  de  fer  doit  s'étendre  »or  des 
terrains  renferment  dea  carrières  on  lea  traverser 
souterraine  ment,  il  ne  pourra  être  livré  k  la  cir- 
cotation  avant  qne  lea  excavations  qni  pourraient 
en  compromettre  le  solidité  aient  été  remblayées 
oa  consolidée».  L'administration  déterminera  la 
nature  et  l'étendue  dea  travaux  qu'il  conviendra 
d'entreprendre  h  cet  effet,  et  qui  seront  d'ailleurs 
exécutés  par  lea  soins  et  aux  frais  de  la  compa- 
gnie. 

26.  Poor  l'exécution  de»  travaux,  la  compagnie 
»e  soumettra  aux  décisions  ministérielles  concer- 
nant l'interdiction  dn  travail  les  dimanche»  et 


27-  Les  travaux  seront  exécuté»  sous  le  contrôle 
et  la  surveilla  née  de  l'administration.  Les  travaux 
devront  être  adjugés  par  Iota  et  aur  série  de  prix, 
soit  avec  publicité  et  concurrence,  soit  sur  son- 
mission»  cachetée»,  entre  entrepreneurs  agréés  a 
r«Tince,  a  moins  que  le  conseil  d'administration 
n'ait  été  spécialement  autorité  par  l'assemblée 
réoérale  dea  actionnaire»  k  les  faire  exécuter  en 
régie,  on  k  traiter  directement  de  leur  exécution. 
Toet  mvrché  général  pour  l'ensemble  du  chemin 
de  fer,  soit  k  forfait,  soit  aur  séria  de  pria,  est, 
dans  tous  les  cas,  formellement  interdit.  Leçon» 
trois  et  la  surveillance  de  l'administration  auront 
poor  objet  d'empêcher  la  compagnie  de  s'écarter 
des  dispositions  prescrites  par  le  présent  cahier 
des  charges,  et  spécialement  par  le  présent  article, 
et  de  celles  qni  résulteront  des  projet»  approu- 

Té». 

25.  A.  mesure  que  les  travaux  seront  terminés 
■ur  dea  parties  de  chemin  de  fer  susceptibles 
d'être  livrées  utilement  k  la  circulation,  il  sera 
procédé,  sur  la  demande  de  la  compagnie,  k  la 
reconnaissance  et,  s'il  j  a  lien,  h  la  réception  pro- 
visoire de  ce»  travaux,  par  un  ou  plusieurs  com- 
muta ires  que  l'administration  désignera.  Sur 
le  vu  du  procès-verbal  de  cette  reconnaissance, 
H  administration  autorisera,  a'il  y  a  lieo,  la  mise 
an  aiploitation  des  parties  dont  il  s'agit;  après 
cette  autorisation,  la  compagnie  pourra  mettre 
lesdilee  partie*  en  service  et  y  percevoir  les  taxes 
diaprés  déterminées.  Toutefois,  ces  réceptions 
partielles  ne  deviendront  définitives  que  par  la 
réception  générale  et  définitive  dn  chemin  de 
far. 

39.  Après  l'achèvement  total  dea  travaux,  et 


le  délai  qui  sera  fixé  par  l'administration,  la 
compagnie  fera  faire  a  ses  frais  un  bornage  con- 
tradictoire et  nn  plan  cadastral  do  chemin  de  fer 
et  de  ses  dépendancea.  £lle  fera  dresser  également 
k  ses  frais,  et  contradictoirement  avec  l'adminis- 
tration, un  état  descriptif  de  tons  lea  ouvrages 
d'art  qui  auront  été  exécuté»  ;  ledit  état  accom- 
pagné d'un  atlaa  contenant  lea  dessins  cotés  de 
tous  lesdits  ouvrages.  Une  expédition  dûment 
certifiée  des  procès-verbaux  de  bornagej  dn  plan 
cadastral,  de  l'état  descriptif  et  de  l'atlas,  sera 
dressée  aux  frais  de  la  compagnie  al  déposée  dana 
lea  archives  du  ministère.  Les  terrain»  acquis  par 
la  compagnie  postérieurement  au  bornage  géné- 
ral, en  vue  de  satisfaire  aux  besoin»  de  l'exploita- 
tion, et  qni  par  cela  même  deviendront  partie 
intégrante  du  chemin  de  fer,  donneront  lien,  an 

_    _ .     «      a        a  *       *  a 


fur  et  h 


de  leur  acquisition,  k  dea  bor- 


nages supplémentaires,  et  seront  ajoutés  sur  lu 

Plan  cadastral  ;  addition  sera  également  faite  sur 
atlaa  de  tous  lea  ouvrages  d'art  exécuté»  posté- 
rieurement a  sa  rédaction. 

T1TUE  II.  EsTXtTiaa  bt  ■xvLOiTavioe. 

30.  Le  chemin  de  fer  et  toute»  »e»  dépendance* 
seront  constamment  entretenus  en  bon  état,  de 
manière  qoe  la  circulation  y  soit  toujours  facile 
et  sûre.  Le»  frai»  d'entretien  et  ceux  auxquels  don» 
neront  lien  les  réparations  ordinaires  et  extraor- 
dinaires seront  entièrement  k  la  charge  de  ta 
compagnie.  Si  le  chemin  de  fer,  une  fois  achevé, 
n'est  pas  constamment  entretenu  en  bon  état, 
il  y  sera  pourvu  d'office  è  la  diligence  de  l'admi- 
nistration et  aux  frais  da  la  compagnie,  sans  pré- 
judice, s'il  y  a  lien,  de  l'application  dea  disposi- 
tions indiquées  ci-après  dans  l'art.  ftO.  Le  mon- 
tant des  avances  faites  sera  recouvré  an 
rôles  que  le  préfet  rendra  exécutoire». 

31.  La  compagnie  aera  tenne  d'établir  h  tes  frai», 
partout  où  besoin  sera,  des  gardiens  en  nombre 
»um»ant  pour  assurer  la  sécurité  dn  passage  dea 
train»  aur  la  voie  et  celle  de  la  circulation  ordi- 
naire aur  lea  pointa  où  lo  chemin  de  fer  sera  tra- 
versé k  niveau  par  des  route»  ou  chemins. 

32.  Les  machines  locomotives  seront  construi- 
tes sur  les  meilleurs  modèles;  elles  devront  con- 
sumer leur  fumée  cl  satisfaire  d'ailleurs  k  toutes 
les  conditions  prescrites  ou  k  prescrire  par  l'ad- 
ministration poor  la  mise  en  service  de  ce  genre 
de  machines.  Les  voitures  de  voyageurs  devront 
également  être  faites  d'après  lea  meilleurs  modè- 
les, et  satisfaire  k  toutes  les  conditions  réglées  on 
k  régler  pour  lea  voiture*  servant  au  transport  dus 
voysgeurs  aur  les  chemins  de  fer.  Elles  seront  sus- 
pendues snr  ressorts  et  garnies  de  banquettes.  Il 
y  en  aura  de  troia  classes  au  moins  ;  les  voitures 
de  première  classe  seront  couverte»,  garnie*  et 
fermées  k  glaces  ;  celles  de  deuxième  classe  aeront 
couvertes,  fermées  k  glaces,  et  auront  dea  ban- 
quettes rembourrées  ;  celles  de  troisième  clawo 
seront  couvertes,  fermées  è  vitres,  et  munies  de 
banquettes  k  dossier.  L'intérieur  de  chacun  dea 
compartiments  de  toute  classe  contiendra  l'indi- 
cation do  nombre  des  places  de  ce  compartiment. 
L'administration  pourra  exiger  qu'un  comparti- 
ment de  chaque  classe  soit  réservé  dans  les  trains 
de  voyageurs  aux  femme»  voyageant  seules.  Les 
voitures  de  voyageurs,  les  wagons  destiné»  au 
transport  des  marchandises,  des  chaise»  de  poste, 
des  chevaux  ou  des  bestiaux,  les  plates-forme»,  et, 
•n  général,  toute*  le*  parties  dn  matériel  roulaot, 
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aèrent  de  bonne  et  solide  construction.  La  com- 
pagnie sera  tenue,  pour  la  mise  en  service  de  ce 
matériel,  de  m  soumettra  k  tous  le*  règlements 
sur  ta  matière.  La»  machine»  locomotives,  teu- 
deri.  wagon»  de  toute  espèce,  plaLe>-f  riu«», 
composant  la  matériel  roulant,  seront  constsm- 
ment  entretenu  en  bon  état. 

3$.  Des  règlement*  <f administration  publique, 
rendue  aprè»  que  la  compagnie  aura  été  enten- 
due, détermineront  le*  mesures  et  le»  dispositions 
nécessaires  pour  assurer  la  police  et  l'exploitation 
do  chemin  de  fer,  ainsi  que  la  conservation  dea 
ouvrage*  qui  en  dépendent.  Toutes  les  dépenses 
qu'entraînera  l'exécution  dea  mesures  piescrites 
en  vertu  de  ce*  règlements  seront  k  la  charge  de 
ta  compagnie.  La  compagnie  sera  tenue  de  sou- 
mettre  a  l'approbation  d« i  l'administration  lea  rè- 
glements relatifs  au  service  et  k  retploilation  du 
ehrmic  de  fer.  Les  réglementa  dont  1)  s'agit  dans 
les  oeux  '  paragraphes  précédenta  taront  oblige. 
tOÏTe^aôn-seufenreni  peur  la  compagnie  conces- 
sionnaire ,  mais  encore  portr  toutes  celles  qui 
obtiendraient  ultérieurement  l'autorisation  d'éta- 
blir de*  lignes  de  chemin  de  fer  d'embranché. 
p§p{  OU  de  prolongement,  et,  en  général,  pour 
foutes  1rs,  personnes  qui  emprunteraient  l'usage 
ducsieu^in  de  fer.  Le  ministre  déterminera,  snr 
la  proposition  de  la  compagnie,  le  minimum  et 
la  maximum  de  vitesse  vies  couvois  de  voyageur* 
cl  df  marchandise*  et  des  convois  spéciaux  dei 
postes,  ainsi  que  de  durée  du  Irajtt. 
Sa).  Rour  tout  ce  qui  concerne  l'entretien  et  lea 
'  galion*  du  chemin  de  fer  et  dé  ses  dépen- 
reniretieo  du  metériel  et  te  service  de 
nation.  If  compagnie  sera  soumise  auçon- 
et.  k  la  siirvcUlance  de  l'administration. 
U  surf aijlance  ordinaire,  l'administration 
icra,  «usai  souvent  qu'elle  le  jugera  Ulllé, 
un  ou  p'.usieur»  commissaires  pour  reconnaître  rt 
constater  l'élit  du  chemin  de  1er,  de  ses  dépen- 
dance* el  du  matériel. 
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35.  La  durée  de  la  concession  pour  lea  lignes 
mentionnées  k  l'etl.  \"  du  présent  cahier  dea 
e h è rges  sera  dê  quatre-vingt-dix-neuf  ans  (911  an») . 
Rte  commencera  k  courir  k  respiration  du  délai 
nié  pour  l'achèvement  dea  travaux  par  l'art.  S  du- 
dit  tabler  de»  charges. 

36.  A  l'époque  fixée  pour  l'expiration  de  la 
concession,  et  par  le  seul  fait  de  cotte  expiration, 
le  gouvernement  sera  subrogé  k  tous  lea  droit* 
rh  la  cnmpagn ie  sur  le  chemin  de  fer  et  se*  dé- 
pendances, et  il  entrera  un  média  te  ma  ni  en  jouis- 
sance" de  ses  produits.  La  compagnie  aéra  tenue 
de  lui  remettre  en  bon  état  d'entretien  le  chc- 

et  tons  |e*  immeubles  qui  an  dépen- 
soit  l'origine,  tels  que  lea  bl- 
et stations,  les  remise»,  ateliers 
et  dé |  ôt»,  les  maison*  de  garde,  ele  II  en  sera  de 
même  de  tous  le*  objet»  immobiliers  dépendants 

également  dudit  chemin,  tel*  que  les  barrières  et 
crotore»,  les  voies,  changement»  de  voie*,  plaques 
tournantes,  réservoirs  d'eau,  grues  hydrauliques, 
macltin es  fh  e* ,  etc.  Dans  les  cinq  dernières  années 
nui  précédèront  le  terme  de  1a  concession,  le 
gouvernement  aura  le  droit  de  saisir  lea  revenus 
au  chemin  de  fer  et  de  les  employer  k  rétablir 
en  bon  liai  le  chemin  de  fer  et  ses  dépendances, 
ai  la  compagnie  ne  se  mettait  pat  en  mesure  de 
satisfaire  pleinement  et  entièrement  I  celle  oh.,. 


III.  —  15  kfiriIMBA!} 

galion.  Bas  ce  qui  concerne  lea  objet* 
tel»  que  le  matériel  roulant,  le»  matériaux, 
buatiblea  et  approvisionne  ment»  de  tout  genre, 
le  mobilier  dea  station»,  l'outillage  dea  ateliers  el 
des  garce,  l'Etal  sera  tenu,  ai  la  compagnie  le 
requiert,  de  reprendre  tous  ces  objets  sur  l'esti- 
mation qui  en  sera  faite  k  dire  d'experts,  et  réci- 
proquement, ai  l'Eut  le  requiert,  la  aeaap* 
sera  tenue  de  les  céder  de  la 
Toutefois,  l'Etat  ne  pourra  èlre  tenu  de  repren- 

37.  A  toute  époque  aprè»  respiration  dea 
quroxe  premières  années  de  la  concession,  le  | 
fernement  aura  la  recul  té  de  racheter  le 
lion  entière  du  chemin  de  fer.  Pour  régler  le 
prit  do  rachat,  on  relèvera  les  produit»  note  an- 
nuel» obtenu*  par  la  compagnie  pendant  lea  npt 
années  qui  auront  précédé  celle  oè  le  rachat 
fera  effectué  ;  on  en  déduira  les  produit»  ne  ta 
dea  dent  plue  faibles  années,  et  l'on  établira  le 
produit  net  xnojen  des  cinq  autres  année».  Ce 
produit  net  moyen  formera  le  montant  d'une  fn- 
nu. té  qui  aera  due  et  payée  k  le  com pagaie  pen- 
dant chacune  dea  année»  restant  k  eourif  aaar  le 
dorée  de  la  eeneessioe.  D*u»  aucun  es»,  le 
tant  de  l'annuité  ne  sera  inférieur  au  _ 
de  la  ée  rai  ère  dea  sept  année*  prise»  pour  terme 
de  comparaison.  La  compagnie  recevra,  en  outre, 
dans  les  trois  mois  qui  fuivront  le  rechat,  lea  fom- 
booraesnenU  aùsqueb  elle  aurait  droit  è  l'expira- 
tion de  la  concession,  selon  l'art.  36  ci -dessus. 

31. Si  la  compagnie  n'a  pas  commencé  lettre- 
vaux  dans  le  délai  fixé  par  Vert.  S,  elle  aera  dé- 
cline, de  plein  droit,  sans  qu'il  y  ail  lieu  k  ai 
notification  ou  mise  en  demeure  préalable, 
ce  cet*  U  somme  de  cinq  cent  mille  (canes» qui 

aura  été  déposée,  ainsi  quîil  serttfji  à  IV'l  M,  I 
t.tre  de  cantonnement,  deviendra  la  propriété)  de 
l'Etal  al  leatert  Acquise  au  trésor  publie. 

39.  Faute  par  la  compagnie  d'avoir  terminé 
lea  travaua  dan»  le  délai  fixé  par  Kart.  S,  tassât») 
aussi  par  allie  d'avoir  rempli  lea  diverses  obliga- 
tions qui  lui  aoni  imposéee  pae  le  présent  cahier 
dea  chargea,  elle  encourra  la  déchéance,  el  il  sers 

Curvu  tant  k  la  continuation  et  k  l'achèvement 
i  travaux  qu'k  IV  lécu  t  ion  dea  autres  r  n gafçeuie  n U 
contractés  par  la  compagnie,  au  moyen  d'une  ad- 
judication que  l'on  ouvrira  sur  une  mise  à  pria 
exécutée,  dea  matériaux  a  ppro  vision  • 
smin  de  1er  ilejk  livrées 
xploitaiien.  Lea  aenmnaion»  pourront  être  in- 
férieures k  la  mise  k  paix.  La  nouvelle  coaepeg oie 
aera  soumise  anx  clauses  du  présent  cahier  df» 
«baffes,  alla  compagnie  évuscée  recevra  d'elle  le 
prix  que  If  nouvelle  adjudication  a ura  fixé.  La 
partie  df  cautionnement  qui  n'aura  R#*  eoçore 
é<é  restituéf  deviendra  If  pcfprtéié  de  ffcial.  Si 
l'adjudication  ouverte  B>méne  aucun  résulte,. 

.  une  seconde  adjudication  sera  kulcc  sur  les  même» 

base»,  après  un  délai  de  trois  mois  ;  si  celle  se- 
conde tentative  reste  égal  nue  ut  sans  réru,U|î,  Ta 
compagnie  sera,  dé^nitivemenl  déchue  de  loua 
droit*,  et  aiora  les  ouvrages  exécutés,  le»  ma- 

kl'Euu 

Éd.  Si  l'exploitât  .on  du  chemin  de  ter  vient  k 
êlfe  interrompue  en  totalité  OU  en  partie,  i  - J- 
m  mistral  ion  prendra  immédiatement,  aua  (tais 
et  riaqese»  de  la  compagnie,  lté  n»e*s**  fèces- 


nés  et  dea  parties  du  el 
k  l'exploitation.  Lea  son 
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•aire*  pour  assurer  provisoirement  le  service.  Si, 
dm»  l«i  trois  moi»  de  l'organisation  du  service 
provisoire,  la  complot*  n'a  pat  valablement  jus- 


ji^qa'^i  est  ea  état  de  reprendre  et  de  conli- 
1  exploit. 

Ja  déchéance  pourra  élre  pronon- 


piution,  «lit  elle  na  l'a  pai  effective- 


cée  par  le  minière.  Celle  déchéance  prononcée, 
le  chemin  de  fer  ai  toutes  se*  dépendance*  seront 
mis  en  adjudication,  tt  il  »era  procédé  ainsi  qu'il 
est  dit  a  Taiticle  précédant. 

jMMlliOn»  des  trois  articles  qui  prêch- 
ent d'être  applicables,  et  ladavbéaBCO 
it  pas  encourue  uan»  le  cas  cù  le  cou.  es- 
n'«ur*4  pu  rciuphf  te»  obligations  par 


mai. 

1*  rxsi  tétb  it  r*»  silomét».!. 


suite  de  circonstances  de  force  majeure  dûment 
constatées. 

TITRE  IVt  Taxa»  bt  conditions  kblxtitb»  ao 

THARsrORT  DBS  VOT 1 OBCKS  BT  DU  MABCB  A»)D1»B». 

&2.  Pour  indemniser  la  compagnie  des  travaux 
et  dépenses  qu'elle  s'engage  a  faire  par  le  présent 
caliier  de»  enurges,  et  SOUl  la  condition  einrew 
qu'g!lç  eu  romnfira  exactement  tontes  les  ofeitga- 
ti  ns,  le  goincrncrncnt  lui  accorde  l'autorisation 
dt  percevoir,  pendant  tonte  la  dorée  de  ta  con- 
cision, les  droits  J.<  péage  et  les  prji  de  trans- 
port c»-après  déterminé*  : 


Vcjageuxs. 


Grande  vitcM. 

(  Voiture*  couvertes,  garnies  et  fermées  h  glaces 
!  7lasS).  '  .  \    .........  . 

.  ■  Voitures  couver  1rs ,  fermées  a  glaces,  et  k  bnn- 
|  _  que'  l  rs  rembourrées  (2*  classe]' 


Enfant*.. 


Voiture»  cotrvêïtes  et  fermées  k  »1lre»  (3*  classe). 
f  Au-dessous  de  trois  ans  l«*  enfant»  he  paient 
rien  ,  à  la  condition  d'être  po'rïes  sur  les  ge- 
nou» de»  personnes  qui  les  accompagnent. 
De  troi*  k  sept  ans,  il»  paient  demi-place,  et  ont 
droit  a  une  place  distincte  ;  toutefois,  dans  un 
même  compartiment,  deux  enfaul»  ne  pour- 
ront occuper  que  îa  place  d'un  vovageur. 
\  Ao-dessp»  de  sept  ans  lis  paient  place  entière. 

Chien»  transportés  dans  les  train»  de  Ypjageurs  

(San*  que  la  perception  puisse  être  intérieure  à  6'  50'.) 

Petile  lUftH» 

Fca*f.(  vaches,  laarcaux,  eheTaux,  ru  a!  et»,  bétel  de  trait.  . 

Veau»  et  porcs.  .        «    .  .  

Montons,  brebis,  agneaux ,  chèvre».  .  

Lorsqf e  le»  animai»  ci-desso»  dénommé»  seront,  sur  la  de- 
manda des  expéditeurs;  transporté»  a  la  vitesse  des  tiat'ns  de 
voyageur»,  les  prix  seront  doublés. 

2*  P»A  TOBBE  BT  rAR  BILOMÈTB.B. 

Marehanduef  transportée*  à  grande  tiifiit, 

HatUes,  poivons  frai»,  denrée»,  excédent»  Je  bagdg  :  cl  mar- 
chandises de  toute  classe  transportée»  à  }a  vilt^c  de»  w  oiu»  4* 

**r%f*.      \  {  ;  S.  \  ........ 

Matchaiidiift  transport  je$  à  petite  litote. 

Première  classe.  —  Spb~iloeux,  hailes,  bois  de  menuiserie,  de 
teinlurè  et  autres  boi>  exoliquef,  produit*  ch unique,  non  dé- 
nommés, œuf»,  viande  fraîche,  gibier,  sut  rc,  café",  drogtxg», 
énicerié ,  tissa»,  denrées  coloniales,  objet»  mervafacttiPé*, 

■HBV»   a  ••'»'« 

Deuneme  c'a  se.  —  Blé»,  graiiu,  larme»,  légume»  Fariner.»,  ri, 
Bftdb,  rhàiafgna»  et  autres  dentées  alimentaire»  non  dénom- 
mées enans  et  plâtre,  ch.irbon  de  bois,  bois  k  brûler,  ditaV 
rorAe,  p*.rrh»r»,  chevrons,  planches,  madriers,  bois  de  char- 
I  ciile,  luaibrc  en  bloc,  ulbitre,  bitumes,  cotons,  Laines,  vin*, 
vmaiU'Ci,  boissons,  bières,  levure  «celle,  Coke,  fois,  cuivre, 
plomb  et  autre»  métaux  ouvrés  ou  non,  fonte»  moulée».  . 
Troisimic  c4»»o.  —  Pierre»  de.  tajllp  çl  produit  de  carrière*, 
m 'f«<r<  3 »>  mire»  que  û  miner*.!  de  fer» faille  brut*,  sel,  mQ»\. 
la*»,  uieuUte».  «fgile*,  W"»**»  «d>i*f-.  ..... 
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Quatrième  claise.    —  / 
Houille,  marne,  cen-J 
dree,  fumier»  et  en- 
grais! pierre»  k  chaux  ' 
et  k  plâlre,  pâté*  et< 
matériaux    pour  le 
construction  et  le  ri- 
pera lion  des  route», 
minera  ia  de  fer,  cail- 
loux et  sable.  •    .  . 


Pour  le  parcoure  de  0  a  20  kilomètre». 
(San»  qne  le  taie  puisie  être  »upé- 
rieore  à  1  fr.  25  c.) 
Pour  le  parcours  de  21  à  100  kflom. 
(San»  que  la  taxe  pui»»e  fctre  «upé- 
rienre  k  5  fr.  ) 
Pour  le  parcourt  de  101  *  300kilomètr. 
(Sene  qne  le  texe  puisse  être  supé- 
rienre  k  12  fr.) 
Au  delà  de  300  kilomètre»  


S*  VOtTVaH  «T  HXrÉMIL  »OOLAXT  TRANSPORTÉS  k  VVTITI  VITES!». 

Par  p&ct  et  par  iilomitrt. 

Wagon  on  chariot  pouvant  porter  de  trois  k  alx  tonnes.  .  , 
■  poorant  porter  pins  de  dix  tonnes.    .  . 

Locomotive  pèsent  de  doue  k  dix-hoit  tonnes  (ne  tretnent  pas 

de  convoi)  

Locomotive  pèsent  plos  de  dix-hoit  tonnes  (ne  traînent  pas  de 

convoi)  

Tender  de  sept  k  dix  tonnes.    .    .   .    ,  • 

Tender  de  plu»  do  dix  tonnes.  

(Le»  machines  locomotives  seront  considérées  comme  ne 
traînant  pas  de  convoi ,  lorsque  le  convoi  remorqué  ,  soit  de 
voysgeors,  soit  de  marchandises,  ne  comportera  pes  nn  péage 
en  moins  égal  k  celni  qui  serait  perçu  sur  la  locomotive  avec 
•on  tender,  marchant  sans  rien  traîner.) 

(Le  prix  k  peyer  pour  un  wagon  chargé  ne  pourre  jamais 
êtr*»  inférieur  k  celni  qui  serait  dû  pour  nn  wagon  marchant 
k  vide.) 

Voitures  k  deux  ou  quatre  roues,  k  un  fond  et  h  une  seule  ban 
qoette  dsn»  l'intérieur.  

Voiture»  k  quatre  roue»,  k  deux  fonds,  et  k  deux  ban quettee 

dans  l'intérieur,  omnibus,  diligences,  etc  

(Lorsque  ,  *ur  le  demande  de»  expéditeurs,  le»  transports 
auront  lieu  k  la  vitesse  des  trains  de  voyageurs ,  les  prix  ci 
dessus  seront  doublés.  Dans  ce  ces,  deux  personnes  pourront 
sens  supplément  de  prix,  voyeger  dens  les  voitures  k  une 
benqnetle ,  et  trois ,  dens  les  voitures  k  deux  banquettes 
omnibus,  diligences,  etc.  ;  les  voyageurs  excédent  ce  nombre 
paieront  le  prix  des  places  de  deuxième  cleese.) 


\oitnres  de  déménagement  a  deux  ou  quatre  roues,  k  vide. 
Ces  voitures ,  lorsqu'elles  seront  chergéee ,  paieront  en  sus 
des  prix  ci-dessus,  per  tonne  de  chargement  et  par  kilomètre 

4*  Séance  dm  vonris  ronâeau  «r  riAxsroir  on 

Grandt  vitmt. 


One  voiture  des  pompes  funèbres,  renfermant  un  ou  plusieurs 
cercueils,  sera  transportée  aui  mêmes  prix  et  conditions 
qu'une  voiture  k  quatre  roues,  k  deux  fonds  et  k  deux  ban- 


Chaque  cercueil  confié  k  Tedministretion  du  chemin  de  fer  sers 
transporté ,  dans  un  compartiment  isolé ,  au  prix  de.  .    .  . 


de 
péage. 


fr.  c 
0  05 


0  0* 

0  os 

0  025 


PRIX 
de 

transport. 


fr.  c. 
0  03 


0  02 
0  02 
0  015 


Totaux. 


fr.  C 
0  O» 


0  00 
0  05 
0  04 


0  00 

0  06 

0  15 

0  12 

0  08 

0  20 

1  80 

1  20 

3  OO 

2  25 

1  50 

3  75 

0  90 

0  60 

1  50 

1  35 

0  00 

2  25 

0  15 

0  10 

0  25 

0  18 

oia 

0  52 

0  12 

0  08 

0  20 

0  08 

0  00 

0  14 

0  30 

0  28 

ow 

0  18 

0  12 

0  30 

Le»  prix  déterminés  ci-dessus  pour  les  trsnsports 
k  grande  vitesse  ne  comprennent  nés  l'impôt  do 
k  l'Etat.  Il  est  expressément  entendu  qne  les  prix 
de  transport  ne  sont  du»  k  le  compagnie  qu'entent 
qu'elle  efiectuereit  elle-même  ce»  transport»  k  ses 
fraie  et  per  ses  propres  moyen»  ;  dene  le  ce»  con- 
traire, elle  n'enra  droit  qu'aux  prix  fixés  pour  le 
péage.  La  perception  eure  lieu  d  après  le  nombre 
de  kilomètres  parcourus.  Tout  kilomètre  entamé 


sera  payé  comme  s'il  eveit  été  parcouru  en  entier. 
Si  la  distance  parcourue  est  inférieure  i  six  kilo* 
mètres,  elle  sere  comptée  pour  six  kilomètres.  Le 
poids  de  la  tonne  est  de  mille  kilogrammes.  Les 
fractions  de  poids  ne  seront  comptées,  tant  pour  le 
grande  qne  pour  la  petite  vitesse,  que  par  cen- 
tième de  tonne  ou  per  dix  kilogrammes.  Ainsi, 
tout  poids  compris  entre  séro  et  dix  kilogramme* 
paiera  comme  dix  kilogrammes  ;  entre  dix  e» 
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»ngt  k  il  ogramroee,comme  vingt  kilogrammes,  etc. 
Toutefois,  pour  le»  excédants  de  bagages  et  mar- 
k  grande  vitesse,  les  coopares  seront 
:l*de  séro  k  cinq  kilogrammes  ;  T  au- 
deanu  de  cinq  jusqu'à  dix  kilogrammes  ;  S*  au- 
desaus  de  dix  kilogrammes,  par  fraction  indivi- 
sible de  dit  kilogramme*.  Qtielle  qae  soit  U 
distance  parcourue,  le  prix  d'à  ne  expédition 
quelconque,  soit  on  grande,  soit  «n  petite  vitesse, 
ne  pourra  être  moindre  do  quarante  centimes, 
le  cas  où  le  prix  de  l'hectolitre  de  blé  s'é- 
lit, snr  le  marché  régulaltnr deGray,  k  vingt 
oo  an- dessus ,  le  gouTernemenl  pourra 
exiger  de  la  compagnie  que  le  tarif  da  transport 
des  blés,  grains,  ris,  ni  au,  farines  et  légumes  fa- 

maximnm,  qu'a  sept  cenlimes  par  tonne  et  par 
kilomètre. 

43»  A  moins  d'an*  autorisation  spéciale  et  ré- 
vocable de  l'administration,  tont  train  régulier  du 
voyageurs  devra  contenir  das  roituras  de  toute 
ela«*e  en  nombre  suffisant  pour  toutes  les  per- 
sonnes qui  se  présenteraient  dans  les  bureaux  du 
cbtmio  de  fer.  Dans  chaque  train  de  voyageurs, 
la  compagnie  aara  la  faculté  de  placer  de*  Toi- 
tures a  compartiments  spéciaux  pour  lesquels  il 
sera  établi  dea  prix  particuliers,  que  l'administra- 
lion  fixera  »  sur  la  proposition  de  la  compagnie  ; 
mais  le  nombre  des  places  k  donner  dans  ce* 
compartiments  ne  pourra  dépasser  le  cinquième 
do  nombre  total  des  places  du  train. 

A4.  Tout  Toyageur  dont  le  bagage  ne  pèsera 
pas  plus  de  trente  kilogrammes  n'aura  k  parer, 
pour  le  port  de  ce  bagage,  aucun  supplément  du 
pris  de  se  pièce.  Cette  Franchise  ne  s  appliquera 
pas  aux  enfanta  transportés  gratuitement,  et  elle 
sera  réduite  k  vingt  kilogrammes  pour  le*  enfanta 
transportés  k  moitié  prix. 

45-  Les  animaux,  denrées,  marchandises,  effets 
et  tutres  objets  non  désignés  dans  le  tarif  seront 
rangés,  pour  les  droits  k  percevoir,  dans  les  classes 
avec  lesquelles  ils  auront  la  plus  dTanalogie,  sans 
que  jamais,  sauf  les  exceptions  formulée»  aux  ar- 
46  et  47  ci-après,  aucune  marchandise  non 
imée  puisae  être  soumise  k  one  tsxe  supé- 
rieure k  celle  de  la  première  classe  du  tarif  ci* 
dessos.  Les  assimilations  de  classes  pourront  être 
proTisoiremenl  réglées  par  la  compagnie;  mais 
elles  seront  soumises  immédiatement  a  l'adminis- 
tration, qui  prononcera  définitivement. 

Q6.  Les  droits  de  péage  et  les  pria  de  transport 
déterminés  au  tarif  ne  sont  point  applicables  h 
toute  masse  indivisible  pesant  plus  da  trois  mille 
kilogrammes  (3,000  k.).  Néanmoins,  la  compa- 
çnie  ne  pourra  se  refuser  k  transporter  les  messes 
indivisibles  posant  de  trois  mille  k  cino  mille 
kilogrammes  ;  mais  les  droits  de  péage  et  les  pris 
de  transport  seront  augmentés  de  moitié.  La  com- 
pagnie ne  pourra  être  contrainte  k  transporter  les 
o.asaes  pesant  plus  de  Cinq  mille  kilogrammes 
[3,000  lu).  Si,  nonobstant  la  disposition  qui  pré- 
cède, la  compagnie  transporte  dea  masses  indivi- 
sibles pesant  plus  de  cinq  mille  kilogrammes,  elle 
devra,  pendant  trois  mois  au  moins,  accorder  les 
mêmes  facilité*  h  tous  ceux  qui  en  feraient  la 
demande.  Dans  ce  cas,  las  prix  de  transport  seront 
fiiés  par  radminiatration,  sur  la  proposition  de  la 
compagnie. 

47.  Les  pris  de  transport  déterminés  au  tarif 
ne  sont  point  applicables  :  1°  Ans  denrées  et 
objets  qui  ne  sont  pas  nommément  énoncés  dans 
le  tarif  et  qui  ne  pèseraient  pas  deux  cents  kilo- 


gramme» tous  le  volume  d'un  mètre  cube  ;  2'  Aux 
matières  inflammables  ou  exploaiblcs,  aux  ani- 
maux et  objets  dangereux  ,  pour  lesquels  des 
règlements  de  police  prescriraient  dea  précau- 
tions spéciales  ;  S"  Ans  animaux  dont  la  valeur 
déclarée  excéderait  cinq  mille  francs  ;  4*  A  l'or 
et  k  l'argent*  soit  en  lingots,  soit  monnayés  on 
travaillés,  au  plaqué  d'or  oo  d'argent,  au  mer- 
cure, an  platine,  ainsi  qu'ans  bijoux,  dentelles,* 
pierre*  précieuses,  objets  «fart  et  autres  valeurs  » 
5*  Et,  en  général,  k  tous  paquets,  colis  ou  excé- 
dants da  bagages,  pesant  isolément  quarante 
kilogrammes  et  au-dessous.  Toutefois,  les  prix  de 
transport  déterminés  au  tarif  sont  applicables  k 
tous  paquets  ou  colis,  quoique  emballés  k  psrt, 
s'ils  font  partie  d'envois  pesant  ensemble  plos  da 
quarante  Kilogrammes  d'objets  envoyés  par  une 
même  personne  k  une  même  personne.  Il  en  sera 
de  même  pour  les  excédants  de  bagages  qui  pèse- 
raient ensemble  OU  isolément  plus  de  quarante 
kilogrammes.  Le  bénéfice  de  la  disposition  énon- 
cée dans  le  persgrapbe  précédent,  en  ce  qui  con- 
cerne les  paquets  et  colis,  ne  peut  être  invoqué 

fiar  les  entrepreneurs  de  messageries  et  da  rou- 
age et  entres  Intermédiaires  de  transport,  k  moins 
que  les  articles  par  eux  envoyés  ne  soient  réunis 
en  nn  seul  colis.  Dsns  les  cinq  cas  ci-dessus  spéci- 
fiés, les  prix  de  transport  seront  arrêtés  sanucile- 
ment  psr  l'administration,  tant  pour  la  grande 
que  pour  la  petite  vitesse,  sur  la  proposition  de 
le  compsgnie.  En  ce  qui  concerne  les  paquets  ou 
colis  mentionnés  su  paragraphe  5  ct-desaos,  les 
pris  de  transport  devront  être  calculés  de  telle 
manière  qu'en  aucun  cas  Un  de  ces  psquel»  ou 
col»  ne  puisse  psyer  un  pris  plu*  élevé  qu'un 
article  de  même  nature  pesant  plus  da  quarante 
kilogrammes. 

Û8.  Dans  le  cas  ou  la  Compagnie  jugerait  con- 
venable, soit  pour  le  parcours  tout,  soit  pour  les 
parcours  psrtiels  de  la  voie  de  fer,  d'abaisser, 
avec  ou  sans  conditions,  su-dessous  des  limites 
déterminées  par  le  tarif,  les  taxes  qu'elle  est  auto- 
risée u  percevoir,  |e*  taxes  abaissées  na  pourront 
être  relevées  qu'après  un  délai  de  trois  mois  au 
moins  pour  les  voyageors,  et  d'un  an  pour  les  mar- 
chandises. Toute  modification  de  tarif  proposée 
par  la  compagnie  sera  annoncée  un  mois  d'a- 
vance par  d<*  affiches.  La  perception  des  larits 
modifiés  no  pourra  avoir  lieu  qu'avec  l'homolo- 
gation de  l'administration  supérieure,  conformé- 
ment aux  dispositions  de  l'ordonnance  du  15  no- 
vembre 1846.  La  perception  des  Uses  devra  se 
faire  indistinctement  et  sans  aucune  faveur.  Tout 
traité  particulier  qui  aurait  pour  effet  d'accorder 
k  on  ou  plusieurs  expéditeurs  one  réduction  sur 
les  tarifs  approuvés  demeura  formellement  inter- 
dit. Toutefois,  cette  disposition  n'est  pss  applica- 
ble aux  traités  qui  pourraient  intervenir  entre  le 
gouvernement  et  la  compagnie  dans  l'intérêt  des 
ser/ices  publics,  ni  aux  réductions  ou  remises  qui 
seraient  accordées  par  la  compagnie  ans  indi- 
gents. En  cas  d'abaissement  des  tarif»,  la  réduc- 
tion portera  proportionnellement  sur  le  péage  et 
sur  le  transport. 

49.  La  compagnie  sera  tenne  d'effectuer  con- 
stamment avec  soin,  exactitude  et  célérité,  sans 
tour  de  faveur,  le  transport  dea  vojageurs,  bes- 
tiaux, denrées,  marchandises  et  objets  quelcon- 
ques qui  loi  »eront  confiés.  Les  colis,  bestiaux  et 
objets  quelconques  seront  inscrits,  k  la  gare  d'où 
iU  partent  al  k  la  gare  où  ils  arrivent,  sur  des  re- 


partent 
gistres  spéciaux,  au  fur  et  k 


da  leur  ré- 
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(  mention  sera  faite ,  sur  le*  registres  de 
ta"  gare  de  départ,  du  prix  total  dû  pour  leui 
transport.  Pour  lesma/cliendisesayaulunaïuéiuo 
destination,  les  expédition»  auront  lieu  avivant 
l'ordro  de  leur  inscription  k  le  gare  de  départ. 
Toute  expédition  de  marchap  lises  sera  consistée, 
ai  l'expéditeur  le  demande,  par,  une  lettre  do 
voiture  dont  un  exemplair*  raiera  aux  mains  d* 
la  compagnie  et  l'autre  aux  main»  de  ru»pé<ii- 
teur.  Dans  le  cas  où  l'expéditeur  ue  demanderait 

rue  lettre  de  voiture,  le  compagnie  e*r«  tenu* 
lui  délivrer  un  récépissé  qu»  énoncera  la  na- 
ture et  le  poids  du  col i s,  le  pria  total  du  trans- 
port et  le  délai  dan*  lequel  ce  transport  de»  ra 
«ire  effectué. 

50.  Lea  animant,  denrée*,  marchandise*  et 
objet»  quelconques  aeronl  expédiée  et  b? réa  de  gare 
en  gare,  dan»  lea  délai»  résultant  dea  coudiltona 
oi-après  exprimées  ;  i*  le»  animaux,  denrée», 
marchandises  et  objet*  quelconque»,  lit  grande  vi- 
tesse, seront  eapédiéi  par  le  premier  train  de» 
voyageurs  comprenant  de»  voitures  de  loutea 
classe»  et  correspondant  avec  leur  destination, 
pourvu  qu'il»  aient  été  présentée  k  l'enregistre- 
ment troi»  heures  avant  lu  départ  de  ce  train.  lia 
seront  mi»  k  la  disposition  de»  destinataire»,  k  la 
gare,  dana  le  délai  de  deux  heure»  après  l'arrivée 
du  même  train.  2"  l«a  auimaua,  denrées,  maf- 
chandisca  et  objet*  quelconque*,  k  petite  vitesse, 
•eronl  eapédié»  den»  le  jour  qui  suivra  celui  do 
ta  remise  ;  looteioi»,  l' administration  supérieure 
pourra  étendre  ce  délai  k  deux  jour».  Le  maxi- 
mum de  dorée  du  trajet  sera  fixé  par  l'sdtuiuis- 
tration,  sur  le  proposition  de  1*  compagnie,  aen* 
que  ce  maximum  puisse  excéder  vingt-quatre 
heure»  par  fraction  indivisible  de  cent  vingt-cinq 
kilomètres.  Les  coli»  seront  mi»  k  1*  disposition 
dea  destinataire»  dana  le  jour  qui  suivra  celui  de 
leur  arrivée  eneclive  en  gare-  Le  délai  total  ré- 
sultant des  trois  paragraphes  ci-dessus  sera  seul 
obligatoire  pour  ta  compagnie.  Il  pourra  «lr« 
établi  un  tarif  réduit,  approuvé  par  ta  ministre, 
pour  tout  expéditeur  qui  accepter*  dea  délaie 
ploa  longe  que  ceux  déterminés  ci-deatu»  pour  la 
petite  vitesse.  Pour  le  trensport  dea  marchandises, 
ti  pourra  être  établi,  »ur  la  proposition  do  I* 
compagnie,  un  délai  moyen  entre  ceux  de  la 
grande  et  de  la  petit*  viles»*.  Le  prix  correspon- 
dant k  ce  délai  sera  un  pria  intermédiaire  ente* 
ceux  de  la  grande  et  de  la  petite  vitesse.  L'admi- 
nistration supérieure  déterminer*,  par  dee  régle- 
menta spéciaux,  les  heures  d'ouverture  et  de  fer- 
meture des  gare»  et  stations,  tant  en  hiv*e  qu'eu 
été,  ainsi  que  tas  dispositions  relatives  aux  den- 
rées apportées  par  le»  traina  de  nuit  et  destinées  k 
l'approvisionnement  dea  marché»  de»  villea.  Lors- 
que la  marchandise  devra  passer  d'une  ligne  sur 
une  autre  sans  solution  de  continuité,  lea  délais 
d6  livraison  et  d'expédition  au  point  de  jonction 
seront  fixés  par  l'administration,  sur  ta  proposi- 
tion de  la  comp«gnie. 

51.  Le*  frai»  accessoire»  non  mentionnés  dans 
les  tarif),  tels  que  eeux  d'enregistrement,  de  char- 
gement, de  déchargement  et  de  magasinage  dans 
tas  gares  et  mageain»  du  chemin  de  fer,  seront 
fixés  annuellement  par  l'administration,  sur  la 
proposition  de  la  compagnie. 

52.  La  compagnie  »«ra  tenue  de  taire,  soit  par 
elle-même,  soit  par  un  intermédiaire  dont  elle 
répondra,  le  factage  et  1*  camionnage,  pour  la 
remise  au  domicile  des  destinataire»  de  toutes  les 
marchanda*!  qui  lui  seront  cou  lié*».  L*  factage  et 
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le  camionnage  ne  seront  poio 
dehors  du  rayon  de  L'oclio»,  non  plu*  que  pour 

le*  gares  qui  desserviraient,  soi»  BJSje  population 

agglomérée  de  moins  de  cinq  mille  habitant», 

SOit  OU  f-i) Ire  de  population  de  cinq  mille  habi- 
tants s  iué  k  plu*  d*  ci 04}  kilomètre*  de  la  fere 
du  chemin  de  fer-  Ces  tarit*  k  percevoir  seront 
fixé*  par  l'administration,  sur  ta  proposition  de  ia 
compagnie,  lisseront  applicable»  k  tout  le  monde 
•ans  distinction.  Toutefois,  ta»  expéditeurs  nt  ce»- 
tin»  le  ire»  resteront  libre*  d*  taire  eux-mêmes  ut 
k  leurs  frais  le  factage  et  ta  camionnage  de*  neer- 
ch  an  dises. 

5*.  *  moin*  d'un*  autorisation  spéciede  de 
l'edmmiaretiuu,  U  est  interdit  k  ta  compagnie, 
conformément  k  l'art.  1&  de  ta  loi  du  15  juillet 
loi 5.  défaire  directement  ou  indireeteeeemi avec 
dea  entreprises  d?  transport  de  voyagea*»  eus  dé 
marchandises  par  terre  ou  par  eau,  sou»  quelque 
dénomination  ou  forme  que  ce  puisse  être,  de* 
arrangement»  qui  no  seraient  pas  eOnseutts  et* 
fsveur  ds  loutea  le»  entreprises  desserrant,  les 
môme»  voie»  de  communication.  L'edi 
tlOOi  agissant  en  vertu  de  l'eft.  M 
prescrire  le»  mesures  k  prendre  pou*  assurer  ta 
plus  compléta  égaUlé  entre  lea  diverses  eu  ire  pri- 
se» de  transport  dans  leurs  rapport»  aveu  le  che- 
min de  fer. 

TITRE  V.  St,roL*Tio»s  axLiTivja  f  xjjve*), 
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5g.  Les  militaire»  ou  marins  voyageant  en 
corps,  aussi  bien  que  les  miiileircs  ou  marias 
voyageant  isolément  pour  causa  da  servie*,  en- 
voyé» en  congé  limité  ou  en  permission  ou  ren- 
trant dans  leur»  foyer*  «près  libération,  ne  seront 
assujettis,  eux,  taure  chevaux  et  kur»  bagages, 
qu'au  qusrl  de  la  taxe  du  tarif  fué  par  ta  présent 
cahier  des  i  barges.  Si  ta  gouvernement  «rail  be- 
soin de  diriger  des  troupes  et  un  matériel  mili- 
taire ou  naval  sur  l'un  des  poiats  desservis  par  ta 
chemin  de  fer,  la  compagnie  serait  tenue  de 
mettre  immédietemenl  k  sa  disposition,  pour  J» 
moitié  da  la  Use  du  mémo  tarif,  toos  se»  moyen» 
de  transport* 

55.  Les  fonctionnaires  ou  agents  chargés  de 
l'inspection,  du  coottole  et  de  ta  surveUlance  du 
chemin  de  fer  seront  transportés  gratuitement 
dans  le*  Voilures  de  I*  compagnie.  La  même  fa- 
culté est  accordée  aux  agents  de»  contributions 
indirectes  et  des  donanes  chargés  de  la  surveil- 
lance des  chemine  d*  fer  dana  l'intérêt  da  ta 
pereeption  de  l'impôt. 

55.  Le  service  des  lettre*  et  dépêche»  sere  fait 
somme  il  mit  :  1*  A.  chacun  de*  traiasde  voya- 
geurs al  de  marchandises  circulant  eut  heure» 
ordinaires  d*  l'eiploitetion,  ta  compagnie  sera 
tenue  de  réserver  gratuitement  deux  comparti- 
ment» spéciaux  d'une  voiture  de  deuxième  cl  sue, 
ou  un  espace  équivalent,  pour  recevoir  tas  lettres, 
lea  dépêches  et  les  agent»  nécessaires  «u  service  des 
postes,  le  surplus  de  ta  voilure  restantk  la  disposi- 
tion de  la  compagnie.  2*Si  I*  volume  desdépêches 
ou  ta  natnrc  du  servie*  rend  insuffisant*  ta  capacité 
de  deux  compartiments  k  deux  banquettes,  de  sorte 
qu'il  y  ail  lieu  de  substituer  une  voiture  spéciale 
sus  wagons  ordinaires,  ta  transport  de  cette  voi- 
ture sera  également  gratuit.  Lorsque  ta  compa- 
gnie voudra  changer  le»  heures  de  départ  de  ses 
convois  ordinaires,  elle  sera  tenue  d'en  avertir 
l'edministration  dea  postes  quipte  jours  k  l'avance. 
!•  un  train  spécial  régulier,  dit  *****  /swee/ia» 
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•    ■  a*rW,  sera  mis  grat  aisément  chaque  jour,  h 
r,h  Iê  disposition  do  i 
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k  transport  de»  dépêches  MIT 

tsats  retendue  de  la  ligne.  4*  L'élondue  du  par- 
:oon,  V»  heure*  de  départ  «t  d'armé»,  «oit  d s 
joar.wil  ds  nuit,  la  marche  al  la»  sislionaement* 
4«  M  convoi,  sont  réglés  par  Je  ministre  de  l'agri- 
cohttf e,  do  coin m»rce  at  de»  Ira v a ui  publia,  et  la 
miaisire  de»  finances,  la  compagnie  entendu*. 
S*  Indépendamment  de  ce  train,  il  pourra  y  avoir 
tour  le» jours,  h  Palier  at  au  retour,  an  on  plu- 
'  tur$  convois  spéciaas,  dont  la  marche  tara  fé* 
:!•*«  comme  il  est  dit  û-dessus.  La) rétribution 
pavée  I  la  compagnie  poar  chaque  convoi  no 
pourra  exoéder  soixante  et  quinxe  centimes  par 
klomslr»  parcouru  pour  la  première  toiture,  et 
riaft-cioq  centime»  pour  chaque  voiture  en  tua 
et  h  première.  6*  La  compagnie  pourra  placer 
le»  convois  spéciaux  de  la  poste  des  voitu- 
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re»  de  tontes  classe»,  pour  la  transport  k  son  pro- 
fil, de»  voyageurs  et  dea  marchandise».  7»  La 


rompagoia  ne  poarra  être  tanne  d'établir  de» 
convoi»  spéciaux  ou  de  changer  le»  haurea  de  dé- 
part,  ta  marche  on  le»  stationnements  de  ces  con- 
«ai»,  qu'iuiant  que  t'administra  lion  l'aura  prête» 
Dae,  par  écrit,  quinxe  jours  k  l'avance.  8  Néan- 
moiai,  tontes  las  fois  qu'en  dehor»  des  services 
régulier»  l'administration  requerra  l'expédition 
dan  convoi  extraordinaire,  soit  de  jour,  «oit  de 
sait,  cette  expédition  devra  être  faite  immédiate- 
ment, aaaf  l'observation  des  règlements  de  polire. 
lt  prit  aera  ultérieurement  réglé  de  gré  «gré  ou  à 
dire  dViperts,  entra  l'administration  et  la  compa- 
raie.  9*  L'administra  lion  de»  po»tes  fera  consiraira 
J  ?e« Traii le»  voilures  qu'il  pourra  être  nécessaire 
i'iffettf r  spécialement  an  transport  et  h  la  ma  nu- 
Uoloa  de» dépêches.  Elle  réglera  la  forme  et  les 
dimensions  de  ces  voilure»,  sauf  l'approbation, 
pu  la  miottire  de  l'agricalture,  du  commerce  et 
dettrtvaat  publie»,  des  déposition»  qui  intére». 
«eèt  la  régularité  et  la  sécurité  de  la  circulation. 
Li*t  seront  montées  sur  chèuis  et  sur  roues.  Leur 
poàl»  se  dépaasara  pas  huit  mille  kilogramme», 
=Wment  compris.  L'administration  des  postes 
s  entretenir  h  ses  frai»  ta»  voiture»  spéciales  ; 
toutefois,  l'entretien  des  ehlssi»  et  de»  roues  sera 
1  la  charge  de  la  compagnie.  10"  La  compagnie 
n*  poarra  réclamer  aucune  augmentation  dea 

Sri»  ci-dessus  indiqué»,  lorsqu'il  sera  nécessaire 
employer  des  plates-formes  an  transport  de» 
malles-postes  ou  des  voitures  spéciale»  en  répara- 
tion. lt"La  vitesse  moyenne  de»  convois  spéciaux 
mis»  I»  disposition  de  l'administration  de»  postes 
o«  pcorra  être  moindre  de  quarante  kilométras 
îrkeoft,  temp» d'arrêt  comprit;  Administration 
f-oana consentir  une  vitesse  moindre,  toit  k  rai- 
son dé*  pentes,  toit  k  raison  des  cou rb os  k  parcou- 
r  r,  ou  bien  exigerune  plus  grande  vitesse,  dans  le 
«s  et  te  compagnie  obtiendrait  pins  lard  dan» 
h  mirche  de  ton  service  une  vitesse  supérieurs. 
iYli  compagnie  sera  tenoo  de  transporter  gra- 
tàietnent,  pir  tons  Iti  convois  de  voyageurs,  tout 
*|*af  tfei'fwttas chargé  d*uhe  m  stiorf  on  d'un  sar- 
»fce  accidentel  et  porteur  d'un  ordre  de  service 
f'.ulier,  délivré  k  Paris  par  le  directeur  général 
k>  ponte.  Tl  taré  accordé  k  l'agent  de»  postes  en 
ninion  ona  place  de  voiture  de  deuxième  classe, 
00  de  première  cla.se,  ai  le  eonvoi  ne  comporte 
ta  voitures  de  deuxième  elasse .  13*  La  com- 
prit tara  tenue  de  fournir  k  chacun  de.*  points 
»  'M  ne»  de  là  ligne,  ain.fi  'qu'aux  principales 
rtUoai'  aUrmédlifrea   qui  Wd rît  désiré*» 
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psr  l'administration  dea  poslca,  un 
ment  sur  lequel  l'administration  pourra"  faire 
'construire dea  boréaux  de  poste  ou  d'entrepôt  des 
dépéchesetdeshangaxe  pour  le  chargement  et  pouf 
la  déchargement  des  malles-poste».  Les  dimen- 
sion» de  cel  emplacement  seront,  au  maximum,  de 
soixante-quatre  métras  carrés  dan»  las  garaa  dea 
départements,  et  du  doubla  k  Pari».  i*V  La  valeur 
locativo  du  terrain  ainsi  fourni  par  la  compagnie 
lui  sera  payée  de  gré  k  gré  ou  k  dire  d'experts. 
15*  La  position  sera  choisie  de  manière  que  les 
bâtiments  qui  y  seront  construit»  sus  frais  de 
l'administration  des  postes  ne  puissent  entraver 
on  rien  le  service  de  la  compagnie.  16°  L'admi- 
nistrai ion  se  réserve  le  droit  d'établir  k  ses  Irai», 
sans  indemnité,  mais  s  usai  tan»  responsabilité 
pour  la  compagnie,  tous  poteaux  ou  appareils 
nécessaires  k  l'échange  des  dépêches  sans  arrêt  de 
train,  k  la  condition  que  ces  sppareils,  par  leur 
nature  ou  leur  position,  u'apportent  pas  d'entra- 
ves sus  différents  services  de  la  ligna  on  des  tu- 
tion».  17°  Las  employés  chargé»  de  la  surveillance 
du  service,  les  agents  préposés  k  l'échange  ou  k 
l'entrepôt  des  dépêche»,  auront  sceès  dan»  la» 
gare» ou  stations  pour  l'exécution  de  leur  service, 
en  se  conformsnt  aui  règlements  de  police  inté- 
rieur.- de  la  compagnie. 

57.  La  compagnie  sera  tenue,  k 
tion,  de  faite  partir,  par  convoi 
wagons  on  voilure»  cellulaires  «m plojés  sn  trans- 
port des  prévenus,  accusé»  ou  condamnés.  Les 
Wagons  at  les  voitures  employés  au  service  dont 
11  s'sgit  seront  construits  aux  (rais  de  l'Etat  ou 
des  départements  ;  leur»  forme»  et  dimenaion» 
seront  déterminée»  de  concert  par  le  ministre  de 
l'intérieur  et  par  le  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  la  compagnie 
entendue.  Le»  employés  de  l'administration,  le» 
gardiens  et  te»  prisonniers  placé»  dans  le»  wa» 
gon»  ou  voiture»  cellulaire»  ne  teront  atsujelti» 
qu'k  la  moitié  de  la  Use  applicable  aux  placée 
de  troisième  classe,  telle  qu'elle  est  fixée  par  le 
présent  cahier  des  charges.  Les  gendarmas  placés 
dana  les  mêmes  voitures  ne  paieront  que  le  quart 
dé  la  mémo  taxe.  Le  transport  des  wagon»  et  des 
voitures  sera  gratuit.  Dan»  le  cas  où  l'administra- 
tion voudrait,  pour  le  transport  de»  prisonnier*, 
faire  usage  dea  voilure»  de  la  compagnie,  celle-ci 
serait  tenue  de  mettre  k  sa  disposition  on  ou  plu- 
sieurs compartiment»  spéciaux  de  voilure  de 
deuxième  elesse  k  deux  banquettes.  Le  prix  de 
location  en  sera  fité  k  raison  de  vingt  centimes 
(20  c.)  par  compartiment  et  par  kilomètre.  Las 
du  positions  qui  précèdent  seront  applicables  au 
transport  dea  jeunes  délinquanU  recueillis  par 
l'administration  pour  être  transférés  dau»  les  éta- 
blisse ment»  d'éducation. 

58.  Le  gouvernement  se  réserve  la  faculté  de 
faire,  le  long  de»  voie»,  toutes  les  constructions, 
do  poser  tous  les  appareils  nécessaires  k  rétablis- 
sement d'une  ligne  télégraphique,  san»  nuire  au 
service  du  chemin  de  fer.  Sur  la  demande  de 
l'adminialration  de»  ligne»  télégraphique»,  il  sera 
rétervé,  dans  les  gare»  de»  villes  cl  des  localité» 
qui  seront  désignées  ultérieurement,  le  terrain 
nécessaire  k  l'établissement  des  maisonnettes  des- 
tinées k  recevoir  le  bureau  télégraphique  et  son 
matériel.  La  compagnie  concessionnaire  sera  tenue 
de  faire  garder  par  se»  agenU  la»  fils  et  appareil» 
de»  ligne»  électrique»,  de  donner  aux  employés  télé- 
graphiques  connaissance  de  ton»  la»  accidents  qui 
pourraient  luftenir,  et  de  leur  en  faire  connaître 


las  causes.  En  cas  de  rupture  du  fil  télégraphique, 
les  employé*  de  la  compagnie  tarant  a  raccro- 
cher  provisoirement  les  boots  séparés,  d'aprè» 
les  instruction»  qoi  lenr  seront  données  a  cet 
effet.  Les  agents  de  la  télégraphie  voyageant 
pour  le  service  de  la  ligne  électrique  auront  le 
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machines*  snr  le  chemin  de  Ter  objet  de  la  pré- 
sente concession,  pour  lequel  cette  faculté  aera 
réciproque  à  l'égard  tlesdiis  embrincbemeoU  et 
prolongements.  Dans  le  cas  ou  les  diverses  eom- 

fiagnics  ne  poorraient  s'entendre  entre  ellea  sur 
'exercice  de  celle  (acuité,  le  gouverne  nernt  ata- 
droit  de  circuler  gratuitement  dans'  les  voilures  tuerait  sur  les  difficultés  qui  s'élèveraient  entra 
du  chemin  de  fer.  Bo  cas  de  rupture  du  fil  télé-  elles  a  cet  égard.  Dans  le  cas  ou  une  eorapagnie 
grspliique  ou  d'accidents  graves,  une  locomotive  d'embranchement  ou  de  prolongement  joignant 
sera  mue  immédiatement  a  la  disposition  de  la  ligne  qui  fait  l'objet  de  la  présente  coDCeaaion 
l'inspecteur  télégraphique  de  la  ligne  poor  la  n'userait  pas  de  la  faculté  de  circuler  eor  cette 
transporter  sur  le  lieu  de  l'accident  avec  les  hom«  ligne,  comme  aussi  dans  le  cas  où  la  compagnie 
mes  et  les  matériaux  nécessaires  a.  la  réparation,  concessionnaire  de  cette  dernière  ligne  ne  voudrait 
Ce  transport  sera  gratuit,  et  il  devra  être  effectué  pas  circuler  sur  les  prolongements  et  embranche 
dans  des  conditions  telles  qu'il  ne  puisse  entraver  ment»,  les  compagoiesseraient  lennesdea'arrenger 
en  rien  la  cirrulaiion  publique.  Dans  le  cas  ou  entre  elles,  de  manière  que  le  service  de  transport 
des  déplacements  de  fils,  appareils  ou  poteaux  ne  soit  jamais  interrompu  aux  pointe  -*  - 
détiendraient  nécessaire»,  par  suite  de  travaux 
eiécutés  sur  le  chemin,  ces  déplacements  auraient 
lieu,  aux  frais  de  la  compagnie,  par  les  soins  de 
l'administration  des  lignes  télégraphiques.  La 
compagnie  pourra  être  autorisée  et  au  besoin  re- 
quise par  le  ministre  de  l'agriculture,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics,  agissant  de  concert 
av  e  le  ministre  de  l'intérieur,  d'établir  a  ses  frais 
les  fils  et  appareils  télégraphiques  destinés  à  trans- 
mettre les  signaux  nécessaires  pour  la  sûreté  et  la 
régularité  de  son  exploitation.  Elle  pourra,  avec 
l'autorisation  du  ministre  de  l'intérieur,  se  servir 
des  poteaux  de  la  ligne  télégraphique  de  l'Etat, 
lorsqu'une  semblable  ligne  existera  le  long  de  la 
voie.  La  compagnie  sera  tenue  da  se  soumettre  h 
tous  les  règlements  d'administration  publique 
concernant  rétablissement  et  l'emploi  de  ces  ap- 
pareils, ainsi  que  l'organisation,  aux  frais  de  la 
compagnie,  du  contrôle  de  ce  service  par  les  sgente 

TITRE  VI  Cl x  osas  Divaasas. 

59.  Dans  le  cas  on  le  gouvernement  ordonne- 
rait ou  autoriserait  la  construction  de  routes  im- 
périales, départementales  ou  vicinales,  de  chemins 
<le  fer  on  de  canaux  qui  traverseraient  la  ligna 
objet  de  la  présente  concession,  la  compagnie  na 
pourra  s'opposer  à  ces  travaux  ;  mais  toutes  las 
dispositions  nécessaires  seront  prises  pour  qu'il 
n'en  résulte  aucun  obstacle  à  la  construction  ou 
an  service  du  chemin  da  fer,  ni  aucuns  frais  pour 
la  compagnie. 

00.  Toute  exécution  ou  autorisation  ultérieure 
da  routai  de  canal,  da  chemin  de  fer,  da  travaux 
de  navigation  dans  la  contrée  où  est  situé  le  che- 
min de  fer  objet  de  la  présente  concession,  ou 
dans  toute  autre  contrée  voisine  ou  éloignée,  na 
pourra  donner  ouverture  k  aucune  demande  d'in- 
demnité de  la  part  de  la  compagnie. 

01.  Le  gouvernement  se  réserve  expressément 
le  droit  d  accorder  de  nouvelles  concessions  de 
chemins  de  fer  s'embranchent  sur  le  chemin  qoi 
fait  l'objet  du  présent  cahier  de  charges,  ou  qui 
seraient  établis  en  prolongement  du  mime  che- 
min. La  compagnie  ne  pourra  mettre  aucun  obs- 
tacle è  ces  embranchements,  ni  réclamer, a  l'occa- 
sion de  leur  établissement ,  aueune  indemnité 
quelconque  ,  pourvu  qu'il  n'eu  résulte  aucun 
obstacle  à  la  circulation  ni  aucuns  frais  particu- 
liers pour  la  compagnie.  Les  compagnies  conces- 
sionnaires de  chemins  de  fer  d'embranchement 
ou  de  prolongement  auront  la  faculté,  moyennant 
les  tarifs  ci-dessus  déterminés  et  l'observation  des 
règlements  do  police  et  de  service  établis  ou  à 
établir,  da  faire  circuler  leurs  voitures,  wagon»  at 


des  diverses  lignes.  Celle  des  coinpsgniea  qui  se 
servira  d'un  matériel  qui  ne  serait  pas  aa  pro- 
priété paiera  une  indemnité  en  rapport  avec  l'u- 
sage et  la  détérioration  de  ce  matériel.  Dans  le 
cas  où  les  compagnies  ne  se  mettraient  paa  d'ac- 
cord sur  la  quotité  de  l'indemnité  ou  aux  les 
moyen»  d'assurer  la  continuation  du  aerrice  sur 
toute  la  ligne  ,  le  gouvernement  y  pourvoirait 
d'office  et  prescrirait  toute»  les  mesures  néces- 
saires. La  compagnie  pourra  être  assujettie  ,  par 
les  décrets  qui  seront  ultérieurement  rendu»  pour 
l'exploitation  des  chemins  de  fer  de  prolonge» 
ment  ou  d'embranchement  joignant  celui  qui  lui 
est  concédé,  è  accorder  aux  compagnies  de  ces 
chemins  une  réduction  de  péage  ainsi  calculée  : 
1°  Si  le  prolongement  ou  l'embranchement  n'a 
pas  plus  de  cent  kilomètres ,  dix  pour  cent 
(10  p.  0/0)  du  prix  perçu  psr  la  compagnie  ;  3*  Si 
le  prolongement  on  l'embranchement  excède 
cent  kilomètres, quinte  pour  cent  (15p.  O/O)  ;  S* Si 
le  prolongement  ou  l'embranchement  excède 
deux  cents  kilomètres,  vingt  poor  cent  (20 
p.  0/0)  ;  A*  Si  lo  prolongement  ou  l'embranche- 
ment excède  trois  cents  kilomètres,  ving/t-cioq 
pour  cent  (25  p.  0/0). 

02*  La  compagnie  sera  tenue  de  s'entendre 
avec  tout  propriétaire  de  mines  ou  d'usines  qui, 
offrant  de  se  soumettre  aux  condition»  prescrites 
ci-après,  demanderait  un  nouvel  embranchement; 
A  défaut  d'accord  ,  le  gouvernement  statuera  sur 
la  demande,  la  compagnie  entendue.  Lee  em • 
branchements  seront  construits  aux  frab  dea  pro- 
priétaires de  mine» et  d'usines,  et  da  manière  a  ce 
qu'il  ne  résulte  de  leur  établissement  aucune  en- 
trave a  la  circulation  générale,  aucune  cause  d'a- 
varie pour  le  matériel,  ni  aucuns  frais  particuliers 
pour  la  compagnie.  Leur  entretien  devra  être  fait 
avec  soin  aux  frais  de  leurs  propriétaires  et  sou»  le 
contrôle  de  l'administrstion.  La  compagnie  aura 
le  droit  de  faire  surveiller  par  ses  egenta  cet  en- 
tretien, ainsi  que  l'emploi  de  son  matériel  sur  le» 
embranchements.  L'administration  pourra ,  a 
toutes  époques,  prescrire  les  modification»  qui 
seraient  jugées  utiles  dans  la  soudure,  le  tracé  ou 
l'établissement  de  la  voie  desdits  embranchements, 
et  les  changements  seront  opérés  aux  fraie  des 
propriétaire».  L'administration  pourra  même , 
après  avoir  entendu  les  propriétaires,  ordonner 
l'enlèvement  temporaire  des  aiguilles  de  soudure, 
dans  le  cas  où  les  établissements  embranchés 
viendraient  à  suspendre  en  tout  ou  en  partie 
leurs  transport».  La  compagnie  sera  tenue  d'en- 
voyer ses  wagons  sur  tous  le»  embranchements  au- 
torisée destiné»  a  faire  communiquer  les  établisse- 
da  mines  ou  d'usines  avec  ls  ligne  princi- 
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paie  do  chemin  de  fer.  L«  compagnie  «mènera 
se»  wagon»  a  rentrée  des  embranchements.  Le» 
■  xpéditcur»  on  destinataire»  feront  conduire  le» 
«agousdaas  leur»  établiatemenl»  poorle»  charger 
ou  décharger  et  le»  ramèneront  an  point  de  jonc- 
tion avec  la  ligne  principale,  le  lont  a  leur» 
frais.  Le*  wagons  ne  pourront,  d'ailleurs,  ètro  em- 
ployé» qu'an  transport  d'objet»  et  marchandises 
destiné»  à  le  ligne  principale  du  chemin  de  fer. 
Le  temps  pendant  lequel  le»  wagon»  séjourneront 
sur  les  embranchement»  particulier»  ne  pourra 
needersix  heure»,  lorsque  1  embranchement  n'au- 
ra p«e  plusd'on  kilomètre. Le  temps  sera  augmenté 
J'noe  demi-heure  par  kilomètre  en  sus  du  pre- 
mier, non  compris  le»  heures  de  la  nuit,  depuis  le 
coucher  jusqu'au  lever  du  soleil.  Dans  le  ces  où  1m 
limites  de  temp»  seraient  dépassées  nonobstant 
l'avertissement  spécial  donné  per  la  compagnie, 
tllc  poorra  exiger  une  indemnité  égale  a  la  râleur 
d«  droit  de  loyer  des  dragon»,  pour  chaque  période 
de  retard  après  l'aTertissement.  Les  traitements 
des  gardiens  d'aiguille  et  de»  barrière»  des  cm- 
bran*,  hemeuts  autorisé»  par  l'adinmislralion 
aeroot  à  le  charge  des  propriétaire»  de»  em- 
branchements. Ces  gardien»  seront  nommés  et 
pavés  par  le  compagnie,  et  le»  frais  qui  en  ré- 
sulteront loi  seront  remboursés  par  lesdits  pro- 
priétaires. En  cas  de  difficulté ,  il  sera  statué 
par  l'administration ,  la  compagnie  entendue. 
Les  propriétaires  d'embranchement  seront  res- 
ponsables de?  avaries  que  le  matériel  pourrait 
éprouver  pendant  son  parcours  ou  son  séjour 
sur  ces  lignes.  Dans  le  cas  d'inexécution  d  une 
ou  de  plusieurs  de»  condition» 


Je  préfet  pourra,  sur  Is  plainte  de  la  compagnie 
«l  après  avoir  entendu  le  propriétaire  de  l'em- 
branchement, ordonner,  par  on  arrêté,  la  suspen- 
sion do  service  et  faire  supprimer  la  soudure, 
sauf  recour»  à  l'adminislralion  supérieure,  et  sans 
préjudice  de  tous  doininages-iotérêl»  que  le  com- 
pagnie serait  en  droit  de  répéter  pour  la  non- 
eséention  de  ces  conditions.  Pour  indemniser  la 
compagnie  de  la  fourniture  et  de  l'envoi  de  son 
matériel  sor  le»  embranchement»,  elle  est  auto- 
risée a  percevoir  un  prix  fiie  de  doute  centime» 
(0  fr.  12  c.)  par  tonne  pour  le  premier  kilo- 
mètre, et,  en  outre,  quatre  centime»  (0  fr.  04  c) 
par  tonne  et  par  kilomètre  en  sus  du  premier, 
lorsque  la  lougoeur  de  l'embranchement  excé- 
dera un  kilomètre.  Tout  kilomètre  entamé  sera 
payé  comme  sll  avait  été  parcouru  eu  entier.  Le 
chargement  et  le  déchargement  sur  le»  embran- 
chements s'opéreront  sus  frai»  de»  eipédi leurs  ou 
destinataires,  soit  qn'ils  le»  fassent  eox-mèines, 
■oit  que  la  compagnie  du  chemin  de  fer  consente 
s  les  opérer.  Dans  ce  dernier  cas ,  ces  frais  »eront 
l'objet  d'un  règlement  arrêté  par  l'administration 
supérieure,  sur  la  proposition  de  la  compa- 
gnie. Tout  wagon  envoyé  par  la  compagnie  sur  un 
embranchement  devre  être  payé  comme  wagon 
complet,  lors  même  qu'il  ne  serait  pas  complète- 
ment chargé.  La  surcharge,  s'il  j  en  a,  sera  payée 
sa  pris  du  tarif  légal  et  au  prorata  du  poidi 
réel.  La  compagnie  sera  eu  droit  de  refuser  les 
chargeaient»  qui  dépasseraient  le  maximum  de 
trois  mille  cinq  cent»  kilogramme»  déterminé  en 
raison  des  dimemions  actuelles  des  wagons.  Le 
maximum  »cre  revisé  par  l'administration,  de 
manière  h  être  toujours  en  rapport  avec  la  cape- 
c.té  des  wagons.  Les  wagon»  seront  pesés  a  la  sta- 
tion d'arrivée  par  letsoinset  eux  frai»  de  la  coin» 


63.  Le  contribution  foncière  sera  établie  en 
raison  de  la  surface  des  terrains  occupés  par  le 
chemin  de  fer  et  ses  dépendances  ;  la  cote  en  sera 
calculée,  comme  pour  les  canaux,  conformément 
h  la  loi  du  SS  avril  1803.  Les  bâtiments  et  maga- 
sins dépendant»  de  l'exploitation  du  chemin  de 
fer  »eront  assimilés  eux  propriétés  béties  de  la  lo- 
calité. Tontes  les  contributions  auxquelles  ce»  édi- 
fices pourront  être  soumis  seront,  aussi  bien  que 
la  contribution  foncière,  à  la  charge  de  la  com- 
pagnie. 

6/L  Les  agents  et  gardes  que  la  compagnie  éta- 
blira, soit  pour  la  perception  de»  droits,  soit  pour 
la  surveillance  et  la  police  du  chemin  de  fer  et 
de  ses  dépendances,  pourront  être  assermentés,  et 
seront,  dan»  ce  ce»,  assimilés  aux  gardes  cham- 
pêtres. 

65.  On  règlement  d'administration  publique 
désignera,  la  compagnie  entendue,  les  emplois 
dont  la  moitié  devra  être  réservée  aux  ancien» 
militaires  de  l'armée  de  terre  et  de  mer  libéré» 
du  service. 

66.  Usera  institué  près  de  la  compagnie  un  on 
plusieurs  inspecteurs  ou  commissaires,  spéciale* 
ment  chargés  de  surveiller  les  opération»  de  la 
compagnie,  pour  tout  ce  qui  ne  rentre  pas  dan» 
les  attribution»  de»  ingénieur»  de  l'Eiat. 

67.  Les  frais  de  visite,  de  surveillance  et  de 
réception  de»  travaux,  et  les  frais  de  contrôle  de 
l'exploitation  seront  supportés  par  la  compagnie. 
Ces  frais  comprendront  le  traitement  de»  inspec- 
teurs ou  commissaires  dont  il  a  été  question  uans 
l'article  précédent.  A6n  de  pourvoir  à  ces  frai», 
la  compagnie  sera  tenue  de  ver»er  chaque  année, 
a  la  caisse  centrale  du  trésor  public,  une  somme 
de  cent  vingt  francs  par  chaque  kilomètre  de  che- 
min de  fer  concédé.  Toutefois,  celte  somme  sera 
réduite  h  cinquante  francs  par  kilomètre  pour  le» 
section»  non  encore  livrée»  h  l'exploitation.  Dans 
ladites  sommes  n'est  pas  comprise  celle  qui  sera 
déterminée,  en  exécution  de  l'art.  58  ci-des.ua, 

fiour  frai»  de  contrôlo  du  service  télégraphique  de 
a  compagnie  par  le»  agents  de  l'Kut.  Si  la  corn- 
pagaie  ne  verse  pas  les  sommes  ci-dessus  réglées 
eux  époques  qui  auront  été  fixées,  le  préfet  ren- 
dra un  ro!e  exécutoire,  ut  le  montant  en  sera  re- 
couvré comme  en  matière  de  contributions  pu- 
bliques. 

68.  Nul  ne  sera  ad  mi»  a  concourir  s'il  n'a  préa- 
lablement dépoté  au  trésor  public  une  somme 
de  cinq  cent  mille  francs  (500,000  fr.)  en 
numéraire  ou  en  rentes  sur  l'Etat,  calculée»  con- 
formément h  l'ordonnance  do  19  janvier  1825, 
on  en  bon»  do  trésor  ou  autres  eflela  publics, 
avec  transfert,  au  profit  de  la  caisse  des  dépôts 
et  consignation»,  de  celle»  de  ces  valeur»  qui 
seraient  nominatives  ou  h  ordre.  Cette  tomme 
formera  le  cautionnement  de  l'entreprise.  Elle 
acre  rendue  à  la  compagnie  par  cinquième» 
et  proportionnellement  a  l'avancement  des  tra- 
vaux. Le  dernier  cinquième  ne  sera  remboursé  qu'a- 
près leur  entier  achèvement. 

69.  La  compagnie  devra  faire  élection  de  do- 
rricile  h  Paria  Dan»  le  ca»  où  elle  ne  l'aurait  pas 
fait,  toute  notification  ou  signification  a  elle  adres- 
sée sera  valable  lorsqu'elle  sera  faite  au  secrétariat 
général  de  la  préfecture  de  la  Seine. 

70.  Le»  contestation»  qui  s'élèveraient  entre  le 
compagnie  et  l'administration  au  «ujet  de  l' exé- 
cution et  de  l'interprétation  des  clauses  du  pré- 
sent cahier  de»  charges  seront  jugées  administra* 
tivement  par  le  conreil  de  préfecture  du  départe* 


Digitized  by  Google 


ai       IM  PIll  Français.  -»  ftAFOLiOR  III. 


de  lé  Seine,  sa  m  f  recouri  ta  conseil  d'Etst. 
71.  L«  présent  cahier  des  thsrfei  et  I*  proeèf 
Terbel  cr»<ljnd.ea(ion  k  in terre*  ir  «t  feront  p.i- 
liblea  que  d«  droit  lue  de  an  franc. 


7  =a  10  «in»  1803.  —  Décret  impérial  qui  ton- 
prend  les  fils  et  liuoi  de  coton  sa  tables*  dm 
marchandises  pouvant  être  Tendnea  en  gros, 
•au  enchères  publiques,  dans  lis  ville*  de  Pam, 
Ilooen,  Mulhouse  et  Cotmar.  (XI,  Bull.  MXCIi. 
«.10,«6o| 

Napoléon,  etc.,  sur  fe  rapport  dé  notre; 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
do  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  la  loi  du  28  mai  1858; 
?u  les  déerets  des  12  mars  1859  et  «9  jein 
1861  i  vu  le  rapport  adressé  à  notre  mi- 
nistre dé  l'agriculture,  du  commerce  et  des 
travaux  publics,  en  date  du  20  février, 
1863;  ?u  l'avis  des  chambres  de  commerce 
de  Paris,  Rouen  et  Mulhouse;  notre  con- 
seil d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  1".  Sont  compris  au  tableau  des 
marchandises  qui  peuvent  être  Tendues  en 
gros  aui  enchères  publiques ,  conformé- 
ment à  la  loi  du  28  mai  1558,  dans  les 
Tilles  de  Paris,  Rouen,  Mulhouse  et  Col- 
mar,  les  fils  et  tissus  de  coton. 

2.  Notre  ministre  dé  .'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  (M.  Rou- 
her)  est  chargé,  etc. 


2»  râriisk  «  16  mars  1863.  —  Décret  impérial 
t  portant  autorisation  de  la  caisse  d'épargne  éta- 
blie I  ' 


Jonzsc  (Charente-Inférieure).  (XI, 
•uPp.  DCDXXVI,  n.  H,aj75.) 

Naporéon,  etc.,  sur  le  rapport  dé  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  cl  des  tra- 
Taui  publics,  vu  l'ordonnance  royale  du 
16  février  1856,  portant  autorisation  de 
la  caisse  d'épargné  dé  Jonzac  (Charérite- 
ïnférieurej.et  approbation  de  ses  statuts; 
TU  la  délibération  du  conseil  municipal  de 
Jonzac,  en  date  du  :>  août  1962;  tu  les 
lois  des  5  jnin  1835,  31  mars  1837  ,  22 
jnin  1843,  31  Juin  1831  et  7  mai  1833  : 
l'ordonnance  du  28  juillet  1816  et  le*  dé- 
crets des  15,  avril  IS32  et  15  mal  1^8.  sur 
les  caisses  d'épargne;  notre  conseil  4'Etât 
entendu,  avons  décrété: 

Art.  1».  La  caisse  d'épargne  établie  é 
Jonzac  (Charente-Inférieure)  est  autorisés). 
Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite  caisse, 
tels  qu'ils  sont  annexés  au  présent  décret. 

2.  La  présente  autorisation  sera  révo- 
quée en  cas  de  violation  ou  de  nonexéca- 
tion  des  statuts  approuTés,  sans  préjudice 
dés  droits  des  tiers . 

3.  La  caisse  d'épargne  de  Joojfac  iefâ 
tenue  de  remettre,  au  commencement  de 
chaque  année,  au  ministre  de  l'agriculture, 


»!«■=- 16  UAU186J.  —  Décret  impérial 
ant  autorisation  de  la  ca  i*e  d'épargne  éu- 

a  Krnéa  (Mayenne).  (XI,  Bail.  .nPP. 


-  25,  28  FÉTUO*  ,7  MARS  186$. 

du  commerce  et  des  travaux  publics  tien 

préfet  du  département  de  la  Charente  In- 
férieure, ùn  éxtralt  de  sofi  état  dé  situa- 
tion arrêté  au  $1  décembre  précédent. 

4.  Notre  ministre  de  l'agricultaré,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  (M. 
her)  est  chargé,'  été. 

25  r ATS I  SB 

portent 
blia  à  l 

DCDXXVI,  n.  1M7C  ) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'État  au  département 
de  l'agriculture,  <lu  commerce  et  des  ir»- 
tsui  publics;  tu  la  délibération  du  con- 
seil municipal  d'Ernée  (Mayenne),  en  date 
do  23  noT.;i862;  vu  les  budgets  dea  recet- 
tes et  des  dépenses  de  la  commune  d  Erne>, 
pour  lés  àbnées  1860, 1861  et  1802,  et  Ti- 
vii  de  préfet  de  la  Slay  enoèj  du  Î7  décem- 
bre 1862;  vu  les  lois  des  5  juin  1835,  3  f 
mars  1837,  22  juin  1845,  30  juin  1851  et 
7  mai  1853  ;  l'ordonnance  do  28  Juillet 
1846  et  les  décrets  des  13  avrfl  1952  et  15 
mai  im, ,  m  tës  caisses  pïpiijait;  îoire 
conseil  d'Êtai  entendu,  a  von,  /écrfll; 

Art.  1«r.  La  caisse  d  épargne  établie  é 
Ernée  (Mayenne)  est  et  demeure  autorisée. 
Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite  caisse, 
têts  qu'ils  font  annexés  an  présent  d< 

t.  Là  présente  autorisation  sera  i . 
quée  éd. cas  de  violation  ou  de  non  exc_ 
lion  des  statuts  approuvés,  sans  préjudice 
des  droits  des  tiers» 

3.  La  caisse  d'épargne  d'Ernée  sera  to- 
nne de1  remettre,  au  cdWmehcerrieTtt  de 
chaque  année,  au  ministre  de  l'agriculture, 
du. commerce  et  des  travaux  publics  un 
extrait  de  son  état  do  situation  arrêté  ao 
31  décembre  précédent, 

4.  Notre  ministre  de  l'agriculture  ,  du 
commercé  èt  des  travâdx  puwics  (M.  iW 
her)  est  chargé,  etc. 

28  rÉraifii  =  51  ftii<  igèj.  -  D«*et  rmpéri.l 

norlant  aolomalion  de  ta  socfliê  irfènjnie 
formée  au  Marre  sous  (a  dénommattoff  de 
Globe,  compagnie  <î'j»<uran  es  maritimes. 
BuIT.kupp.  DCDXXVflT,  n.  U.320.) 

Napoléon,  ete.,  sur  le  rapport  do  noire 
ministre  secrétaire  d'Etal  an  département 
de  l'agriculture,  do  commerce  et  tfetf  tra- 
Taux  publics;  vu  les  att.  52  I  37,  40 et 
45  du  Code  de  commerce î  tu  tk  récépissé, 
en  date  du  24  décembre  lëô2,  constant  le 
dépôt  à  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions de  lo  somme  de  deox  cent  mille 
francs  ( 200,000  fr.),  formant  le  cinquième 

avons  décrété  : 
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rimft*ri**çttft.  fi*  nWittf  ni.  -  H,  25  mifitlitts.  ès 

ÉH;  f».  La  mérité*  a  n  on  v  m  e  f  or  m  ée  nu 
iMgMéoi  fa  dénomination  de  te  (7  Me, 
WÉfcfthle  d  assurance*  maritimes,  eu 
MoWee.  96n1  tfpprûnvéà  les  statuts  dé  la- 
dite secftlé,  tels  qu'ils  sont  contenus  dans* 
Ufttjarié,  !ê  26  février  1863,  devant 
W  Manon  et  sbh  collègue,  notaires  au 
Havre,  lequel  actë  restera  annexé  au  pré- 

TH!l  uffruf. 

1  La*  préferite  autorisation  pourra*  êlrè 
Croquée  en  raS  de  v  iofation  ou  de  non- 
tiètsUHH  delitatuts  approuvés,  aàni  ^ré- 

^fPJlîlu         JLL  iv  ^a„       par  le  présent  décret  seront  déposées  ai 
3  Li  s&clété i  fera*  «hue  de  remettre,    greffes  de  la  Cour  et  des  iribunaui.  Eli 

totales  lit  mois,  tin  ettralt  de  ton  état 

de  situation,  ad  ministre  de  l'agriculture, 

tfa  commence  et  des?  travaux  publics,  au 

préfet  du  département  de  la  Seine  Infé- 

*ort,  à  (a  chambre  de  commerce  et  au 

greffe  du  t riban al  de  commerce  du  Havre. 
4.  Ndtre ministre  de  l'agriculture,  du 

commerce  et  des  travaux  publics  (M.  Rou- 
te) est  chargé,  etc. 


forrhêmerit  A  Part.  9t,  §  fj,  ft.  8,  do  la 
même  ordonnance. 

Section  II.  ïïmert. 

4.  Sont  déclarés  applicables  él  exécu- 
toires dans  la  colonie  du  Sénégal  :  1 0  la  lui 
du  1 1  juin  1859,  art.  19,  20  et  21  ;  2<>  le 
décret  du  18  janvier  1860;  2°  la  loi  du  2 
juillet  1862,  art.  17  à  28;  4°  le  décret  du 
SOJui  let  1862;  5°  ie  décret  du  29  octo- 
bre 1862. 

Les  empreintes  des  timbré!  établis 

ux 


5. 


ff  rifirès  =±  25  KM  1883.  -  Décret  impérial 
(jnidéctart  applicable*  et  eitautoi  res  dan*  la  co- 
lonie <ttl  Sénégal  différentes  dispositions  sur 
tarée; l.trérnerit  elle  timbre.  Bail.  MXC1V, 
n.10^6.) 

Nipoléon  ,  etc.,  vu  fe  sénatns -consulte 
do3msi  1854  ;  tu  l'ordonnance  du  31  dé- 
cembre 1828,  sur  l'enregistrement;  vu  le 
décret  do  4  août  1860,  portant  organl?â- 
tloa  de  l'enregistrement  et  du  timbre,  au 
Sénégal;  vu  le  décret  du  26  septembre 
1S55,  sur  le  service  financier  des  colonies; 
▼a  It  délibération  du  conseil  d'adminis- 
tration de  9énégal,  en  date  du  11  septem- 
bre 1802;  va  l'avis  de  notre  ministre  se- 
crétaire d'Etat  an  département  des  finan- 
ce* ;  fer  fè  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire d'Etat  au  département  do  la  ma- 
rlne  et  des  colonies,  avons  décrété  ! 


Ir#.  Enregiitrcmen t . 

Art.  1*.  Sont  déclarées  applicables*  et 
uteatotres  dans  ta  colonie  du  Sénégal  : 
i*  la  loi  du  27  ventôse  an  9,  art.  2  ;  2°  la 
toi  du  18  mal  1850,  art.  Set  6. 

t  Les  droits  de  mutation  par  décès  se- 
ront payés  pat  les  héritiers  donataires  ou 
légataires.  Les  cohéritiers,  codonataires  à 
titre  universel  et  les  coldgatalrès  au  même 
titre  sont  solidaires. 

3.  U  disposition  de  l'art,  ni ,  J$  2, 
30  de  l'ordonnance  du  31  décembre 
1328  est  abrogée.  Li  péteeption  du  droit, 
en  ce  qui  concerne  les  échanges  dp  biens 
trnmeribles  ruraux  ,  lorsque  l'un  des  Im- 
menbles  échangés  est  eontigo  aux  proprié- 
té de  celui  qui  ie  reçoit,  aura  lieu  con- 


seront  apposées  sur  du  papier  filigrane,  et 
le  greffier  constatera  le  dépôt  par  on  dto- 
cés-verbal  dresié  sans  fraïs. 

6.  Les  mesures  d'exécution  ,  ainsi  que 
la  fixation  de  l'époque  i  partir  de  laquelle 
elles  seront  applicables,  seront  détermi- 
nées par  arrêtés  du  gouverneur,  rendus  en 
eonieil  d'administration. 

7.  Notre  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies  (M.  de  Chasseloup-Laubat)  est 
chargé, etc. 

25  rfcfMitR  =  2$  mars  1862.  —  Décret  îrnp^rial 
portant  répart  lion  ,  par  chapitres,  «la  crédit 
ouvert  au  m  in  i-  ire  île  l'agriculture ,  du  rom* 
morce  et  des  travaux  publics,  par  U  loi  du  SI 
janvier  1803,  en  faveur  des  localités  où  l'indus- 
tric  colonnièrc  est  en  souffrance.  (XI ,  Bull. 
MXCfV,  n.  10.977.J 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
minisire  secrétaire  d'Etal  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  la  loi  du  2  juillet  1864, 
portant  fixation  du  budget  des  receltes  et 
des  dépense*  ordinaires  de  I  exercice  1863  ; 
vu  notre  décret  du  23  novembre  1862, 
qui  a  réparti  entre  les  divers  chapitres  du 
budget  les  crédits  ouverts  par  la  loi  ci- 
dessus  visée  du  2  juillet  1862;  vu  la  loi 
du  31  janvier  1665,  qui  alloue,  sur  l'exer- 
cice 1865,  en  laveur  des  localités  où  l'in- 
dustrie cotonnière  est  en  souffrance,  une 
somme  de  cinq  millions,  el  ouvre,  sur  celte 
somme,  a  notre  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  un 
crédit  de  deux  millions  cinq  cent  mille 
francs,  applicable  a  la  cinquième  seelion 
du  budget  ordinaire  de  sou  département  ; 
vu  l'art.  12  du  sénatus-consulte  du  25  dé- 
cembre 1852;  notre  conseil  d'Etal  en- 
tendu, avons  décrété  : 

Art.  1".  Le  crédit  de  deux  millions 
cinq  cent  mille  francs  (2,500,000  fr.)  ou- 
vert, snr  l'exercice  18C5,  h  notre  ministre 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics ,  par  la  loi  dû  31  janvier 
18C3,  en  faveur  des  localités  où  l'indus- 
trie cotonnière  est  en  souffrance,  est  ré- 
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parti  entre  les  chapitres  du  budget  ordi- 
naire de  l'exercée  ainsi  qu'il  suit  :  Chap. 
82.  Routes  et  ponts.  (Travaui  ordinaires), 
2,000,000.  Chap. 23.  Navigation,  rivières. 
(Travaux  ordinaires) ,  500,000  fr.  Total 
pareil,  2,500,000  fr. 

9.  Nos  ministres  de  l'agriculture,  du 
commerce  el  des  travaux  publics,  et  des 
finances  (Mil.  Rouher  et  Fould)  sont 
chargés,  etc. 


28  rtvuea  sa  2i  mars  1803.  —  Décret  impérial 
portant  qo«  le  titre  de  préfet  honoraire 
pourra  être  conféré  aux  préfets  placés  hors 
des  cadres  d'activité  ou  admis  h  la  relraile, 
et  que  les  mêmes  dispositions  sont  applicables 
aux  sous-préfets  et  aux  secrétaires  généraux  da 
préfecture.  (XI,  Bull.  MXClVn.  10,978.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'intérieur;  notre  conseil  d'Etat  en- 
tendu, avons  décrété  : 

Art.  1".  Le  titre  de  préfet  honoraire 
pourra  être  conféré,  par  décret  impérlal,aux 
préfets  placés  hors  des  cadres  d'activité 
ou  admis  à  la  retraite  et  qui  auront  bien 
mérité  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions. 

2.  Les  préfets  honoraires  porteront  dans 
les  cérémonies  publiques  le  costume  de 
préfet,  moins  l'écharpe,  et  prendront  rang 
immédiatement  avant  les  conseillers  de 
préfecture. 

3.  Les  sous-préfets  placés  hors  des  ca- 
dres d'activité  ou  admis  à  la  retraite  et 
qui  auront  bien  mérité  dans  l'exercice  de 
leurs  fonctions,  pourront  obtenir,  par  dé- 
cret impérial,  le  litre  de  sous-préfet  hono- 
raire. Les  mêmes  dispositions  sont  appli- 
cables aux  secrétaires  généraux  de  préfec- 
ture. 

4.  Les  sous-préfets  et  secrétaires  géné- 
raux de  préfecture  honoraires  auront  le 
droit  de  porter,  moins  l'écharpe,  le  cos- 
tume attribué  h  leurs  anciennes  fondions. 
Ils  prendront  rang  dans  les  cérémonies  pu- 
bliques  avec  les  membres  des  conseils  de 
préfecture. 

3.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (M.  de 
Persigny)  est  chargé  etc. 


û  =  23  usas  1803.  —  Décret  impérial  qui  auto- 
rise un  virement  de  crédit  au  budget  du  gou- 
vernement général  de  l'Algérie,  exercice  1&A2. 
(XI,  Bull.  MXCIV,  n.  10,079.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etal  au  déparlement 
de  la  guerre  et  d'après  les  propositions  du 
gouverneur  général  de  l'Algérie;  vu 
la  loi  do  28  Juin  1861,  portant  fiiation 
du  budget  général  des  recettes  et  des  dé* 
penses  de  l'exercice  1861  ;  vu  notre  décret 
du  7  novembre  1861,  contenant  réparti- 


.  —  18,  28  FEVRIER,  4  MA.B8  1863. 

tion  des  crédits  du  budget  dudit  exercice  ; 
vu  le  sénatus-consulte  du  31  décembre 
1861  ;  vu  notre  décret  du  10  novembre 
1856;  vu  la  lettre  de  notre  ministre  des 
finances,  en  date  du  19  février  1863  ;  no- 
tre conseil  d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  Le  crédit  ouvert,  pour  l'exer- 
cite  1862,  par  la  loi  de  finances  du  28  juin 
1861,  au  chapitre  13  (Servies  maritimê 
en  Algérie)  du  budget  du  gouvernement 
général  de  l'Algérie,  est  réduit  d'une 
somme  de  vingt  mille  francs  (*0.000  fr.). 

S.  Le  crédit  ouvert  par  la  loi  précitée 
au  chapitre 2 {Administration  centrale. 
Matériel)  est  augmentée  de  la  somme  de 
vignt  mille  francs  (20,000  fr.),  prélevée  , 
comme  il  est  dit  i  I  art.  l*r,  sur  le  chapi- 
tre 13. 

3.  Nos  ministres  de  la  guerre  et  des  fi- 
nances, et  le  gouverneur  général  de  l'Al- 
gérie (Al M.  Kandon,  Fould  et  Pélisaier) 
sont  chargés,  etc. 


48  ràvaita  a  20  usas  1863.  —  Décret  impérial 
qui  ouvre  au  minisire  de  la  guerre  an  crédit  à 
titre  de  fonds  de  concourt  versés  au  trésor  par 
des  départements  et  des  commonee  pour  l'exé- 
cution de  travaux  militaires  appartenant  a 
l'exercice  1862.  [XI,  Bull.  MXCVI,  n.  10,m  ) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  noire 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  la  guerre;  vu  la  loi  du  28  juin  1861, 
portant  fixation  du  budget  général  des 
recettes  et  des  dépenses  de  l'exercice  1 86* ; 
vu  notre  décret  du  7  novembre  suivant, 
contenant  réparlilion  des  crédit*  du  bud- 
get dudit  exercice;  vu  l'art.  13  de  la  loi 
du  6  juin  1843,  portant  règlement  défini- 
tif du  budget  de  l'exercice  1840  ;  vu  l'état 
ci  annexé  des  sommes  versées  dans  les 
caisses  du  trésor  par  des  départements  et 
des  communes  pour  concourir,  avec  les 
fonds  de  l'Etat,  à  l'exécution  de  travaux 
appartenant  à  l'exercice  1862;  vu  le  sé- 
natus-consulte du  31  décembre  1861. 
art.  4,  vu  notre  décret  du  20  novembre 
1856;  vu  la  lettre  de  noire  ministre  des 
finances,  en  date  du  2  février  1863  ;  notre 
conseil  d'Etal  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  1er.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  déparlement  de  la 
guerre,  sur  l'exercice  1862,  un  crédit  de 
sept  cent  quatre-vingt-dix  mille  huit  cents 
francs  (790,800  fr.),  applicable  au  chapi- 
tre 30  du  budget  de  ce  déparlement  {Ma- 
tériel du  génie), 

2.  Il  iera  pourvu  A  la  dépeose  au  moyen 
des  ressources  spéciales  versées  au  trésor 
à  titre  de  fonds  de  concours. 

3.  Nos  ministres  de  la  guerre  et  des  fi- 
nances (MM.  Randon  et  Fould)  sont  char- 
gés, elc. 
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7ntaiu  «=  »  au»»  18©J.  —  Décret  impérial 
œeceratnt  J^t  p«rc*el  depôl»  a  huître*  du  ba*. 
MO d'Arcaraon  (quartier  de  la  Teste)   (XI  Bail 
«pp.  DCDIXIX,  n.  U.04Ô.)  ' 


NtpoJéoo.  etc.,  vu  l'art.  3  de  la  loi  du 
jJjUrèiBS»,  sur  la  pérhe  côtiére;  vu 
le  décret  du  49  février  1860,  concernant 
Itidtpàlt  permanents  d'huîtres  du  bassin 
<i  Arcjcbon  (<iuariier  de  le  Te» le)  ;  va  l'a- 
cide te  commission  permanente  des  pé- 
cbe*  et  de  la  domanialilé  maritimes;  aur 
>t  rapport  de  notre  ministre  tec  ré  taire 
d'Etat  de  la  marine  et  des  colonies,  avons 


Art.|tr.  1^  ^ret  el  dépoU  t  ha|lrca 

ior  les  crassals  du  bassin  d'Arca- 
-boa  ne  doivent  avoir  aucune  clôture.  Les 
deirnieors  de  ces  établissements  sont  au- 
lyrue*  a  exécuter  tous  les  travaui  d'à  nié- 
"'«eœeot  et  de  retenues  d'eau  qu  ils  ju- 
*font  utiles  dans  l'intérêt  de  leur  indus- 
me.  pourvu  que  ces  travaux  ne  forment 
jw  obstacle  à  la  navigation ,  n'encom- 
brent pas  les  chenaux  et  ne  nuisent  point 
««  parcs  voisins.  La  forme  et  ta  dimen- 
«oa  des  pires  et  dépôts  à  huitres  seront 
au»  par  les  arrêtés  ministériels  d'aulori- 
«  bon .rendus  en  conformité  de  l'art.  2  de 
"  wdu  9  janvier  1854;  l'étendue  de  cha- 
fia  de»  parcs  et  dépôts  dont  la  création 
wi  aitorifée  ne  pourra  excéder  quatre 
ketares.  Un  intervelle  de  quinze  raétresau 
^l"*6**1  èlre  conservé  entre  le  parc  ou 
«  dépôt  et  la  laisse  de  basse  mer.  Ces  éla- 
^etneots  seront  indiqués  à  I  une  de 

m  ûsnéro  d'ordre  qui  devra  rester  appa- 
m  méa,c  «a»  plus  hautes  marées.  Ce  ou- 
mero  iera  peint  en  blanc  sur  un  fond  noir 
en  lettre*  de  trente  centimètres  de  hau- 
Le  balisage  est  à  le  ehsrge  du  dé- 
faieur,  qui  »e  conformera  d'ailleurs  pour 
J i  diipo»ition,  l'entretien  et  le  renouvelle- 
"J«»des  bali.es,  aux  prescriptions  du  ser- 
tie» des  ponts  et  chaussées. 
_  Les  permissions  accordées  nour  la 


nagé  entre  les  parcs  et  dépôts  à  huîtres 
pour  la  libre  circulation  et  pour  les  che- 
mins de  servitude  et  d'exploitation  de  ces 
établissements.  Les  chemins  de  servitude 
devront  être  maintenus  en  bon  état.  Tout 
dépôt  quelconque  étranger  à  l'industrie 
hutlriére  sera  enlevé  aux  frais  du  «lélen- 
teur.  . 

4.  Les  détenteurs  ne  pourront  employer 
pour  l'exploitation  de  leurs  parcs  et  dé- 
pôts à  huîtres  que  des  inscrits  ou  des 
femme*,  enfants,  mères  ou  sœurs  non  ma- 
riées d'inscrits  maritimes. 

5.  Notre  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies  (M.  de  Cbasseloup-Laubat)  est 
chargé,  etc. 

20  Dàcuwaa  1862  =  31  uu  1861.  -  Décret 
impérial  portant  répartition,  par  «ubdiviaion» 
de  chapitre,  do  crédit  accordé  pour  le»  dépen- 


ae»  ordinaire»  du  dépai 


et 


,     — -  r*»"*'"'uu»  aj 

*0*lïQn  dM  parci  el  dépoU  •  onllfta 
données  de  préférence  aux  inscrit!* 


*m«mes.  Elles  sont  personnelles  el  révo- 
-u  gré  de  Tadministration,  sans 
u,,e,naué.  Toutefois,  ces  établissements 

lu  HT\C[n  lTëtumi*  av*c  l'autorisation 
«•autre  de  la  marine  et  des  colonies. 

^  wrcsetdépôt.  a  huitres  devenus  va- 
^L9??  (ï,,e,<luo  ca«*c  Que  ce  soit,  ne 
>  J  ont  être  exploités  qu'en  vertu  d'an- 
^Uoas  nouvelles. 

lîUb,U  dan,  ,e  baMln  d'Arcachon 
«pourra  avoir  lieu  qu'au  moyen  de  ba- 

CLa-°rtUS  a'Un  rùle  d'éMu»pagc  Un 
a  un  mètre  au  moins  devra  être  raé- 

65.  MARS. 


de»   colonie» ,  eiercice 
MXCVIl,  a.  10,006.) 

Napoléon,  etc.,  vu  la  loi  dn  S  juillet 
1864,  portant  fixation  du  budget  générai 
des  dépenses  el  des  recettes  de  l'exercice 
1863;  vu  le  décret  du  43  novembre  sui- 
vant ,  qui  a  réparti,  conformément  à 
lart.      du  sénatus-conaulte  do  3t  dé- 
cembre 1861,  par  section  et  par  chapitre, 
les  crédits  ouverts  à  chaque  ministère  par 
la  loi  précitée;  vu  l'art.  60  du  décret  du 
31  mai  186*.  portant  règlement  gênerai 
sur  la  comptabilité  publique;  sur  le  rap- 
port de  notre  ministre  secrétaire  d'Etal  au 
déparlement  de  la  marine  et  des  colonies 
avons  décrété  :  ' 
Art.        Le  crédit  de  cent  quarante- 
neuf  millions  trois  cent  quatre-vingt-trois 
millequatreceot  vingt  francs  (149,3*3,420 
fr.),  accordé ,  tant  par  ladite  loi  du  4 
juillet  1864,  que  par  le  décret  du  25  no- 
vembre suivan  l,  pour  les  besoins  du  dé- 
partement de  la  marine  et  des  colonies , 
demeure  réparti,  par  subdivisions  de  cha- 
pitre, conformément  ai  tableau  ei-anaexé. 

$.  Notre  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies  (M.  de  Chasseloup-Laubat)  est 
chargé,  etc.   

20  o4c*«p»«  18Ô2  —  31  «asj  186J.  _  Décret 
impénal  portant  répartition,  par  wbdimio™ 
de  chapitre,  do  crédit  accordé  pour  leadépcn- 
ae»  eitraordioaires  do  département  de  ta  ma- 
nne et  de»  colonie»,  «wrcice  1»63.  /XI.  Bull 
AtXGVII,  n.  10,0W.)  ««-(Al.  Suit. 

Napoléon,  etc.,  vu  la  loi  du  4  juillet 
1864.  portant  fixation  do  budget  extraor- 
dinaire des  dépenses  et  des  receltes  de 
l'exercice  1863;  vu  le  décret  du  83  no- 
vembre suivant,  qui  a  réparti,  conformé- 
ment à  l'art,  iar  dn  sénatns-consulte  du 
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31  décembre  1861,  par  chapitre  el  par 
ministère,  lea  crédits  ouverts  par  la  loi 
précitée;  vu  l'art,  60 du  décret  du  31  mat 
1861)  portant  règlem  ent  général  sur  la 
comptabilité  publique;  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  au  département 
de  la  narine  et  des  colonie* ,  avous  dé- 
crété : 

Art.  1er.  Le  crédit  de  seize  millions 
cinq  cent  mille  (ranci  (1 6,500.000  fr.),  ac- 
cordé par  le  lot  du  «juillet  186*  pour  les 
besoins  du  département  de  la  marine  el 
des  colonie*,  demeure  réparti,  par  subdi- 
visons de  chapitre,  CQnfurmément  au  la 
bleau  çj-anueié. 

s.  Notre  ministre  de  la  marine  cl  des 
colonies  (M.  de  Cbasseloup-Laubat)  est 
chargé,  etc. 


,  —14  J4K1IBB,  4,  9  MAIS  186». 

et  dont  les  états  nominatifs  seront  aères 

ses,  en  double  expédition,  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  des  fi- 
nances conformément  à  l'art.  129  do  dé- 
cret précité  du  51  mal  1869,  savoir  : 


Kiercice  183'J. 


l'.oscinble.  . 


»Bft?ICK 

M»ta«e. 

1 55.782'  82s 

16.607'  n 
2.455  sa 

035.089  81 

I  21. 052  67 

351,101'  48 

14  =■»  31  »u«18ftt«  -Décret  impérial 

i|Bi  (Mire  «a  mioietre  de  U  marina  et  do»  co- 
loaieafULCfédit  »uppléraenlaire  poor  de»  créan- 
ces confiées  sur  de»  eiercicw  dot.  (XI,  8«U. 
MXCVII.,  n,  11,000.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'état  de  le  marine  et 
des  colonies  ;  vu  l'état  des  créances  liqui- 
dées à  la  charge  du  département  de  la  me* 
rine  et  des  colonies,  additionnellement 
eux  restes  à  payer  constatés  par  les  comp- 
tes définitifs  du  service  marine  et  du  sec* 
vice  colonial ,  pour  les  esercices  1859  et 
1860;  vu  la  sénatus-consulte  du  51  dé- 
cembre 1861  ;  vu  le  loi  du  23  mai  1854;  *n 
notre  décretdul0novembrel856;  vu  notre 
décret  du  31  mai  1864,  portent  règlement 
général  sur  la  comptabilité  publique  ;  vu 
la  lettre  de  notre  ministre  des  fioances,  en 
date  du  19  décembre  4862;  considérant 
qu'eus  termes  de  Tari*  u  de  le  loi  du  23 
mat  1834  et  de  Tait.  126  du  décret  du  31 
mai  1&62,  les  créances  comprises  dans  l'é- 
tat ci-dessus  visé  peuvent  éire acquittées, 
attendu  qu'elles  se  rapportent  à  des  services 
prévus  par  les  budgets  des  esercices  pré- 
cités et  que  leur  montant  n'excède  pas 
les  restants  de  crédits  dont  l'annulation* a 
été  proposée  lors  Uu  règlement  définitif 
desdils  exercices;  notre  conseil  d'Etat eu- 
tendu,  avons  décrété: 

Art.  1er.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d  Etat  au  département  de  la  ma- 
rine et  des  colonies,  en  augmentation  des 
restes  à  payer  constates  par  les  cornu  les 
définitifs  des  exercices  1859  et  1860,  pour 
le  service  marine  et  pour  le  service  colo- 
nial, un  crédit  supplémentaire  de  trois 
cent  cinquante  et  un  mille  ceol  quarante- 
deux  francs  quêtante  -  buit  centimes 
(351,142  fr.  18  c.\  montant  des  créance» 
désignées  au  tableau  ci>annexé,  qui  ont 
été  liquidées  4  la  charge  de  ces  exercices 


Notre  ministre  secrétaire  d'xïlat  au  de 
parlement  de  la  marine  et  des  colonies  tel, 
en  conséquence,  autorisé  à  ordoaoaocrr 
ces  créances  sur  le  chapitre  spécial  ou- 
vert pour  les  dépenses  des  exercices  clo» 
an  budget  do  l'exercice  courant, en  exécu- 
tion de  l'art.  8  de  le  loi  du  45  mai  1854 

2.  Il  sera  poorva  à  «elle  dépense  s» 
moyen  des  ressources  sfTectées  au  sarvic? 
des  exercices  courants. 

3.  Nos  ministres  de  la  marine  et  de- 
colon  tes,  et  des  finances  [HM.  de  Chasse- 
loup- Lau  bel  et  Foutd)  sent  chargés,  etc. 

A  a.  SI  **«  1W5.  -Décret  imp*m»eotH*m»r! 
la  perception  dei  «Iroila  de  limbre  à  la  ch«r^ 
de  I.  lunqae  du  Sénégal.  (XI.  itall.  tsXCW, 
su  11.0Q1.) 

Napoléon,  etc.,  tu  le  sénatus-consalle 
du  3  mai  1854.  sur  la  constitution  des  fé- 
lonies ;  vu  le  loi  du  11  juillet  1851,  sur 
les  banques  coloniales;  vu  h  décret  du  4 
août  1860,  qui  a  établi  la  contribution  du 
timbre  an  Sénégal  ;  vu  l'avis  du  comité 
consultatif  des  colonies,  en  date  du  H 
janvier  1863;  vu  l'avis  de  le  commission 
de  surveillance  des  banques  coloniales,  w 
date  du  23  janvier  1863;  sur  le  rapport 
de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé 
parlement  de  la  marine  el  des  colonie» 
avons  décrété  : 

Art.  l«.  Le* droits  de  timbre  à  Is  eaar^ 
de  la  banque  du  Sénégal  seront  perçus  *»r 
la  moyenne  d.  s  billets  au  porteur  ou  à  or- 
dre qu'elle  aura  tenus  en  circulation  p<n 
dent  le  cours  de  l'année 

2.  Notre  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies  (M.  de  Chsssefeup-Laubat)  est 
chargé,  etc. 

V  =  31  aun»  1M3.~- Décret  impérial  qui  ré]>"t< 
entre  les  Utp.rtemeaU  de  l'Empire  le*  100, M» 
homme*  appelé*,  en  1863,  »«r  U  clam  d 
1862.  (XI.  Bail.  MXCVII,  «.  11.W2.) 

Napoléon,  etc.,  vu  le  loi  du  11  octobre 
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leSu  «4  telle  du  31  mm AWÈ,  relative! 
il  de 


-ji  vn  la  loi  du 
U  mai  I86i,  qui  fixe  à  eeoi  mille  hommes 
le  contiogem  a  appeler  en  1865,  eur  la 
du*  ss  *86i,  pour  le  reerulemeot  des 
troupes  de  lerre  et  de  mer;  vu  le  décret 
do  iOaoveoibre  1864,  relatif  ans  opéra- 
lions  préliminaires  de  l'appel  de  la  classe 
de  Mt;  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
ieertuire  d'Etal  an  département  de  la 
guerre,  avons  décrété  : 

An.  i«.  Le*  cent  mille  hommes  appelés 
eo  l«3,  sur  la  classe  de  186*,  sont  répar- 

^*viïj*ÎÂ?** IEmpire 

1  La  sous- ré  parti  lion  du  contingent 
J>"foé  à  chaque  département  sera  faite 
caolons  par  le  préfet,  en  conseil 

>  prélecture,  et  rendue  publique  par  voie 

>  affiches,  arant  l'ouverture  des  opérations 

eeesefl  de  révision. 

&.  Les  opérations  do  conseil  de  révision 
commenceront  le  ÎO  mars  courant ,  et  la 
réunion  des  lûtes  du  contingent  cantonal 
pour  former  la  liste  du  contingent  dépar- 
iftwntal  sfra  effectuée  la  *7  avril  suivant, 
M»rés  celte  dernière  opération  et  ainsi 
Jtijejl  prescrit  par  Part.  29  de  la  >'a  loi 
«a  *1  mars  183*.  les  jeunes  gens  déûnili- 
>«neol  appelés  seront  inscrits  sur  les  re 


Saôoe-et-Loire ,  1,042;  Serine  ,  1,199 j  Sa»  oie, 
859;  Savoie  Haute)  ,  908;  Seine,  3,888- 
Seine- Inférieure  .  1,871 1  Seine-el-Marne  ,  ««5  ' 
Se»ne-et-Oiwi  ,  1.117  |  Serre»  [Dcui-J  ,  957; 
Sqnawç,  1,456  ;  faro,  1,023  ;  Tern-ei-Garonne, 
572:  Var^  681;  Vauclu*e  ,  729;  Vend**, 
1,207;  Vienne.  925  ;  Tienne  (Hante-),  l,0f 2 } 
Vo»geA,  1,153  ;  Tonne,  97a.  Total,  100,000  nom- 
■w(2). 

•  1  - 

25  =■  31  Usai  1863.  —  Décret  impérial  qui  au-- 
monte  le  nombre  de»  joget   du  tribunal  de 

p.  11,004  ) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  noise 
garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'E- 
tat au  déparlement  de  la  justice  ;  vu  la 
demande  formée  par  le  tribunal  de  com- 
merce de  Chaoov?  vu  l'art.  617  du  Code 
de  commerce,  modiGé  par  l'art.  5  die  la  loi 
dus  mars  1  SiO  ;  vu  le  décret  du  $2  Jan- 
vier 1850;  considérant  que  les  besoins  du 
service  exigent  que  le  nombre  des  juges 
dudU  tribunal  soit  Wmeolé,  avons  dé- 

Art.  l«.  U  nombre  des  juges,  do  Iri- 
bunal  de  commerce  de  Chauny  est  porté  de 
trois  é  quatre.  Et»  conséquence,  ce  tribu  - 


^  m  r  inscrits  sur  les  re-  5al  ser»  composé.  *  forenir,  d'un  prési- 
de» matricule*  des  corps  pour  lesqiiels  ,?l\de  qu*lre  J°8es  «t  de  dons  <np- 
il»  Hstajl  désignés*  pléants. 

4.  Notre  ministre  de  la  guerre  (M  un-  f"  Nos  ministres  de  la  Justice,  et  de  Ka- 
^o)  »l chargé,  etc.  griculiure  ,  du  commerce  et  de*  travaux 

7tk,         .      ,  publies  (MM.  Delangle  et  Kouher)  sont 

™u*  ^  am  décret  dm  9  mam  IMS,  «I  pré-     Chargés,  etC  ' 

^  ^ptHUian,  entre  Ut  dipariemèrUs,  des  — -  > 

«*  mille  hommes  appelé,  tur  ta  cloue  de  1502. 

A*,  1,079  (1);  Aisne,  I,a55;  Allier,  1,08*! 
7",' ).  394;  Alp«  (Haute»),  302  ; 
Up~Utr.i,u,c» ,  m  ;  Ardache,  1,214;  Ar- 

t2*'-$°'\  Ar**"  An*»!  K5« 

™«  '«  î  ATcjron  ,   1,171;  Bondies-du. 


1.074;  Clvado»,   1,115;   Cantal , 


...     '  ;  v.ai*a 

Chirente  ,   942  • 

ftffiî^  Corrèta,  990;  Cou*, 684; 

a?  rf\m''  f^ytoMW*!  i  «0â iGreo», 
«}!  pordogua.  1,444.  Dou/ 

Kore,  924;  fera  -  et -1 


11  »  31  m»i  18S3.  —  Décret  ionpérial  qui  «p. 
prou»c  la  nouraile  redactmn  deè  «Ututsde  I* 
•oriélé  anonyme  formée  «  Pari*  «ou.  la  dano- 
m  Million  de  Compagnie  rCa&lurantn  nierai,, 

tm'lVtï".l,omm"-  lxl'Bo11-  «pp-  w;dxax, 

»•  la, 580.) 

Napoléon,  etc.,  sur  Je  apport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tre- 

746  ;  f"Û1  I!*LÎ5Ï5  1  vu  r«r^nnarree  royale  du 

««.1,945;  Gard,  1,125;  Garonne  (Haulo-l-  «  «cembre  1819,  qui  a  autorisé  la  S0- 

^0;  Gm,79i;  Gironde,  1,544;  Uëranit,  cléte  anonyme  établie  à  Parhsouï  làdé- 

rv  "'«^  vaaine,  1,033;  iodre,  870  ;l«ilre-  nominalton  de  Compagnie  d'assurances 

Jf  Ut,  004;  Loi-«t^ronne,  754;  i.o»ér.     Porlanl  approbation  de  nouveaux  statuts 

f'îMame.  et- Loire,  1,349;  Manol.;,  1,591 1     D0,,r  Société,  et  rairété  du  président 

••Su0  ;  MarD€  (|Itute-).  638  ;  Ma^nne,  du  conseil  des  ministres  chargé  du  pouvoir 

©.TH?1 1,211  ;  Mcm«' 825  »  Mornihan,  UéculiT.duSaoùl  1848. prorogeant  ladurée 

m\  SîlfcVfi  NÎT,4  1D070V  lNora  '  de  ;adil«^ciétéet  appriuv.nues nwvaSMMi 
W  PT^L^ >r*TC^  ;  v«  I.  délibération  prise  par 

société,  én  date  du  21  mat  18«2,  à  l'effet 

(»  La  proportion  entre  le  nombre  dc3  in«:riu 
et  )p  cluBreda  contingent  est ,k  $0,9187  «urlÔO. 
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d'apporter  de  nouvelles  modification!  aax 
statuts;  notre  conseil  d'Etat  entendu, 
avons  décrété  : 

Art.  1«r.  La  nouve'le  rédaction  de»  sta- 
tuts de  la  société  anonyme  formée  à  Pa- 
rts aoua  la  dénomination  de  Compagnie 
d'assurances  générales  sur  fa  pie  des 
hommes  est  approuvée  telle  qu'elle  est  con- 
tenue dans  l'acte  passé  le  23  févr'er  1863 
devant  M*  Acloque  et  ion  collègue,  no- 
taires à  Paris,  lequel  acte  restera  anoeié 
an  présent  décret. 

t.  Notre'  ministre  de  l'agrteulttire .  dn 
commerce  et  des  travaux  publics  (M. Ron- 
fler) est  chargé,  etc. 


il  ^  Si  ma  M  1862.  —  Décret  impérial  qui  ap- 
prouva la  nouvelle  rédaction  de*  statut*  de  la 
société  anonyme  formée  k  Paris  sous  la  déno- 
mination do  Compagnie  tCuiurmca  généra- 
it maritime,.  (XI  ,  Bail.  »app.  DCDXXX  , 
n.  lg,582.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  an  département 
de  l'agriculture,  do  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ;  vo  l'ordonnance  dn  32  avril 
1818.  qui  a  autorité  la  société  anonyme  éta- 
blie a  Paris  soos  la  dénomination  de  Com- 
pagnie d'assurances  générales  mariti- 
mes; vu  l'ordonnance  dn  23  septembre 


N  III.  — 11  ,  f&  MARS  1863 

1834.  portant  approbation  de  iioutssui 

staints  pour  cette  société,  et  l'arrêté  «a 
minlatre  provisoire  de  I  agrirulture  et  dv 
commerce,  dn  11  mars  1848,  prorogeant 
la  durée  de  ladite  société  et  approuvant 
*es  nouveaux  statuts;  vu  la  délibération 
prise  par  l'assemblée  générale  des  action 
naires  de  ladite  société,  en  date  da  19 
mai  1861.  à  l'effet  d'apporter  de  nouvelles 
modifications  aux  statuts;  notre  conseil 
d'Etal  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  t«.  La  nouvelle  rédaction  des  sta- 
tuts de  la  société  anonyme  formée  a  Parti 
sous  la  dénomination  de  Compagnie  a" ai- 
surances  générales  maritime*  est  ap- 
prouvée telle  qu'elle  est  contenue  daai 
l'acte  passé,  le  11  février  1863,  devant 
M«  Acloque  et  son  collègue ,  notaire!  a 
Paris,  lequel  acte  restera  annexé  an  pré- 
sent décret. 

S.  Noire  ministre  de  l'agriculture,  do 
commerce  et  des  travaux  publics  (M.  Ron- 
her)  est  chargé,  etc. 


25  MiM  as  4**  avait,  1(63.  —  Loi  qui  port' 
la  nombre  de»  conseillers  a  la  Cour  im- 
périale de  Paris  a  soixante  et  douse,  y  cou - 
pris  les  président»  (1).  {XI,  Bail.  MXCV1JI, 
n.  11,019.) 

Articlb  uaiquk.  Le  nombre  des  eon 


(1)  Présentation  le  16  jain  1862  (Mon.  a  noexe 
O,  n.  252;  rapport  par  et.  Nogent-Saint-Laurena 
le  S  mars  1863  (Mon.  snneieH,  n.  l*Jj  »  disais- 
«ion  et  adoption,  par  232  votants,  a  Pananimilé, 
le  17  (Won.  do  18  ) 

Il  est  utile  do  reproduira  quelques  passages  du 
rapport  do  M.  Fiogent-Saint-Laurens,  qni  font 
connaître  l'importance  des  travaui  de  la  Cour  de 
Paris  et  qui  démontrent  que  l'augmentation  des 
usagistrata  était  le  seul  moyen  d'assurer  le  ser- 
vice dens  le  ressort  de  la  première  Cour  de  l'Em- 
pire. 

•  La  cause  qoi  a  déterminé  le  projet  est  l'aug- 
mentation des  affaires  et  l'arriéré  qni  etiste  a  la 
Cour  impériale  de  Paria.  Depuis  cinq  ans  les  af- 
faires  ont  pris  un  accroissement  considérable. 
Les  appels  inscrite  eu  rôle  se  tout  élevés  a  2,500 
par  année.  11  a  été  impossible  de  tont  juger  eba  • 
que  année;  le  chiffre  des  affaires  restant  en  re- 
tard au  bout  de  Tannée  et  qoi  ont  dû  être  re- 
portées d'une  année  a  l'autre  s'élève  à  2,000  en- 
viron ;  c'est  la  l'arriéré.  Il  est  impoaeible  de  mé- 
connaître qu'il  y  a  II  on  mal  considérable  et  qui 
commande  la  sollicitude  immédiate  de  M.  le 
Garde  des  aceam ,  gardien  vigilant  de  la  bonne 
administration  de  la  justice. 

•  Noua  nous  sommes  adressé  d'abord  une  pre- 
mière question  :  La  Cour  impériale  de  Paris , 
avec  ss  constitution  actuelle,  peut-elle  combiner 
ses  service»  de  manière  a  faire  face  aux.  affaires 
inscrites  chaque  année  et  a  cette  grande  détresse 
de  l'arriéré? 

•  La  Cour  de  Paris,  nous  l'avons  dit  eu  com- 
mençant ,  comprend  quatre  cliambn  s  civiles. 


Chaque  chambre  donne  quatre  audiences  par  *• 
maine  ;  la  dorée  des  audiences,  aux  termes  du 
décret  réglementaire,  doit  éire  de  trois  h  rare» 
eu  moins.  Lu  audiences  sont  de  cinq  heures. 

«  Chaque  chambre  donne  comme  résultat 
une  moyenne  de  465  affaires  jugées  dans  fa- 
née. 

■  Les  éludes  ata  Uniques,   l'expérience  coo> 
tante  ont  prouvé  que  500  affairas  par  an  étaient 
un  maiimum  que  la  chambre  pouvait  difficile- 
ment atteindre. 

•  Il  est  évident,  après  ces  chiffres  et  ces  rea- 
seigne nient*,  qu'il  serait  impossible  de  demander 
pin*  à  le  Cour  de  Paria.  Elle  fait,  avec  un  sel* 
éclairé,  tout  ce  qu'il  est  powible  de  faire. 

•  Ceat  ici  le  ces  de  faire  remarquer  que  W* 
nombre  de  soiaanle-dooxe  megutral*  pour  I* 
Cour  impériele  de  Paris  n'est  pas  nouveau.  Un 
1830,  la  Cour  a\ait  sotxaole-douxe  membres;  il 
e*t  vrai  que  ce  nombre  comprenait  les  conseil- 
ler* auditeurs,  mais  ceux-ci  étaient  des  auxiliai- 
res ires'Utiles. 

•  En  définitive,  après  plus  de  trente  soi,  • 
lorsque  le  nombre  des  appela  a  doublé  ,  on  «ou» 
demande  le  retour  h  l'ancien  chiffre.  Ce  rappro- 
chement suffit  pour  démontrer  qne  la  mesure 
propose  est  légitime,  plutôt  insuffisante  qu'tt- 
ceasive,  et  qu'elle  répund  a  la  disproportion  aoi 
existe  entie  le  chiffre  de»  affaires  ut  Je  chiffre  oV* 
magistrats  a  la  Cour  de  Paris. 

•  La  majorité  de  la  Commission  s'est  doue 
ralliée  h  cette  opinioo,  qu'il  était  impossible  de 
>ub>tituer  le  principe  dé  Ij  diminution  du  prr- 
soonel  des  chambres  au  principe  de  fangmtu- 
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-orlé  à  soixante  et  douze ,  y  Compris  lei  budget  de  U  Lésion  d'bonnear,  exercice  18«S, 
préstJfnlf.  aa  crédit  applicable,  h  l'acquisition  cthl'appro- 


Utioa  do  personne!  général  de  ta  Coor  impé- 

riait. 

•  Jprts  avoir  épuisé  cette  question ,  la  Com- 
mitwofl  à  examiné  avec  soin  une  que»tion  grave, 
^neuMiB'nt  posée,  vivement  soutenue,  et  que 
j'ippellerai  I*  question  de  la  rédaction  dn  ressort 
et  la  Csar  impériale  de  Paria. 

»  Oa  a  dit  :  Lj  Coor  de  Paria  a  trop  d'affaire*, 
c'ait  10  fait  évident.  Le  moyen  de  diminuer  cet 
supportable  fardeau  eat  da  diminuer  l'éleodoe 
io  ressort.  Le  ressort  comprend,  an  debora  da 
Upiritnent  de  la  Seine,  six  département»  qui 
stotFAabe,  ta  Marne,  Seine-et-Marne,  Scine-et- 
Ottt,  f.are-et-Loir,  l'Yonne. 

•  Ci  serait  an  double  avantage  d'enlever  an 
trwi  de  Pari*  ton*  ce*  département*  oa  quei- 
-|of*-eui  de  ce*  département»  et  da  le*  relier  a 
do  reaorti  voisin*  qui  sont  moin*  élan  Jus  et  où 
Ici  iflairc»  sont  pan  nombreuse*.  Par  ce  mojen 
oa  rédairail  le  travail  I»  où  il  etiste  trop,  on 

iogmenterait  la  oè  il  n'existe  pas  assex. 

•  Cette  opinion  a  rencontré  la  résistance  de  la 
majorité  de  la  Commission. 

•  Oa  a  invoqué  la  tradition,  la  força  de  l'es- 
lérieace  et  da  passé  qoi  eal  toojoars  ane  considé- 
ritîoa  sérieuse  et  respectable.  C'est  vers  le  eom- 
oi«iic(iaent  de  ce  siècle  que  le  territoire  a  été 
toisé  ea  ressorts  de  Cours  d'appel.  Les  popula- 
ire» oot  pris  l'habitude  de  ces  division*  ;  depuis 
toot,iciap»  le  fonctionnement  de  la  justice  da 
Mcood  degré  s'est  régulièrement  accompli  sans 
'oeravénicnl*  ni  réclamations  sérieuses  Si  on 
Lcwcht  à  cette  vieille  organisation  du  ressort  de 
fais,  oa  fa,  par  les  inévitables  entraînements  de 
l'atalcfie,  réveiller  ona  question  bian  plus  gêné- 
"«,  celle  d'un  nouvel  examen  des  ressorts  de 
umn  les  Cours  impériales. 

«Ctruiess  tendances  »i  sont  k  plusieurs  repri* 
miailestées  dans  l'opinion  pour  la  modifies- 
l'Os  «t  même  la  suppression  de  ceriaius  ressorts. 
'-*rt«  nous  ne  reculerions  pas  devant  cet  et  amen 
•'il  oeos  était  demandé,  mais  on  ne  nous  la  pro- 
m  oa».  Tintérét  géoéral  s>e  le  réclame  pas  t  il 
n  ut  donc  ni  prudent  ni  Opportun  d'eutrer  daos 
B8e  *°m  qui  nous  conduirait  très-loin  et  qui  sou- 
"*"*il,  sans  utilité  actuellement  reconnue,  un 
fooble  véritable  sur  plusieurs  points  importants 
**  territoire. 

•  On  a  ensuite  parlé  da*  droits  acquis.  On  a 
remarquer  que  les  magistrats,  las  officiers  mi* 

■«sériel*  do  ressort  da  Is  Coor  de  Paris  ne  poor- 
sans  iDjaetice  et  tans  dommage,  être  trans- 
portes ta  dehors... 

•  Msii  il  est  nue  raison  concluante  et  qai  a 
«ttioé  toutes  les  antres.  L'augmenlaiioo  des  af- 
■sires,  l'arriéré  ne  vient  pas  des  départements  du 
m**rt-  Tout  le»  déparlements  réunis  ont  donné, 
«  i960,  2X2  affaires  civiles  et  96  affaires  com- 
merciales; ces  chiffres  suffisent  k  démontrer  que 
"c*°**  du  mal  n'est  pas  dana  les  affaires  des  dé- 
P"ttaicnl*.  Les  grandes  affairas  qui  prennent 
piojienn  sudienees,  le  nombre  croissant  qui  crée 

•fiéré,  loui  cela  est  veau  du  tribunal  civil,  et 
«"oui  da  tribunal  da  commerce  de  la  Seine. 
'^  i  Paris,  c'est  là  que  i'augmeutation  de  la 
T'opoUiion,  le*  développements  da  commerce,  le 


siège  des  grandes  compsgnies  industrielles,  le 
mouvement  de  la  propriété  foncière  et  mobilière 
ont  établi  cet  accroissement  dont  noua  cherebona 
k  conjurer  les  effets. 

«  A  quoi  bon  dés  lors  démembrer  la  ressort  da  la 
Cour?  Pourquoi  détruire  la  tradition  ancienne  at 
vénérable  ?  Pourquoi  troubler  las  droits  acquis  ? 
Pourquoi  soulever  une  question  dont  les  consé- 
quence* pourraient  s'étendre  k  tons  les  ressorts  de 
l'Empire  ?... 

■  Démembrer  le  ressort  de  Paris  c'est  faire  nne 
innovation  stérile,  c'est  répinrlre  une  alarme 
dsns  une  vaste  situation  que  le  tempa  a  consoli- 
dée ;  c'est  laisser  derrière  cette  alarme  tout  le  mal 
que  nous  estions  de  conjurer.  Or  l'innovation 
n'est  un  progrès  que  lorsqu'elle  substitue  la  bien 
au  mal.  Celte  innovation  oa  ferait  pas  la  bien, 
elle  n'empêcherait  pas  la  mal.  11  ne  faut  donc 
pu  l'adopter,  et  c'est  Ik  ce  qu'a  décidé  la  majo- 
rité de  votre  Commission. 

•  Ce.»  diverses  questions  résolues,  un  membre 
de  la  Commission  a  fait  observer  que  le  projet 
était  insuffisant.  En  effet,  le  nombre  des  affairas 
qui  sont  mises  au  rôle  chique  année  est  de 
2,500.  Chaque  chambre  juge  en  moyenne  450  k 
400  affaire*  ;  elles  peuvent  difficilement  arriver  k 
500.  11  en  résulte  que  cinq  chambras  ne  pour- 
ront pas  juger  toute*  les  affaires  du  rôle  annuel  ; 
en  admettant  qu'elle*  puissent  armer  a  les  ex- 
pédier, elles  n'éteindront  pas  l'arriéré.  On  ne 
pourra  pas  agir  efficacement  sur  cet  arriéré  qui 
a  qpottvé  le  projet.  En  outre,  l'augmentation 
permanente  des  affaires  entraînera  prochaine- 
ment la  demanda  d'nne  sixième  chambre  civile, 
sou*  peine  d'assister ,  lot  bras  croisés,  sans  résis- 
tance possible,  k  l'accroissement  de  l'arriéré. 
Avec  quelques  conseillers  de  plus  que  dans  le 
projet,  on  aurait  pu  faire  facile  m  eu  i  une  cin- 
quième chambre  ai  même  nne  chambre  tempo- 
raire exclusivement  destinée  a  l'expédition  de 
l'arriéré. 

■  On  a  répondu  que  ai  l'augmentation  propo- 
sé.: ne  parvenait  pas  k  détruire  rad.calement  le 


mal,  du  moins  elle  l'empêcherait  de  s'aggraver. 
Si  on  ne  liquide  pat  de  suite  l'arriéré,  ou  rendra 
la  solution  des  affaires  plus  prochaine.  Il  sera  plus 
facile  de  donner  un  mouvement  accéléré  aux  af- 
faires Véritablement  urgentes.  Il  y  a  dans  l'adop- 
tion du  projet  un  allégement  considérable,  une 
amélioration  relative  qu'il  faut  accepter  avec  cm 
presse  m  eut.  Quant  k  la  permanence  de  l'aug- 
mentation des  affaires,  il  faut  remarquer  qu'elle 
n'est  pas  certaine. 

■  Ce  qui  «omble  regrettable,  dit  en  terminant 
le  rapport,  c'est  que  la  loi  présentée  en  1860  et 
qui  opérait  certaine»  réductions  dans  certaine* 
Cours  da  l'Empire  n'ait  pas  été  adoptée.  Si  oa  que 
le  gouvernement  demandait  d'abord  avait  été 
fait  et  maiutenu,  la  question  financière  aorait 
été  simplifiée,  et  on  aurait  trouvé  dans  ces  réduc- 
tions des  ressources  naturelles  pour  l'augmen- 
tation proposée  et  même  p  ut-être  pour  uoe 
augmentation  plus  considérable.  MM.  les  commis- 
saires du  gouvernement  ne  se  sont  pas  montrés 
favorables  *  la  proposition  de  créer  un 
de  conseillera  supérieur  k  celai  rtunrciot  s 
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pria  lion  an  Mirice  èt  la  m  «non  impérial*  Y<>- 
poléon  d'Kconen ,  d'un  Immeuble  contint  a  cet 
«UbUtsemeut.  (Il,  Boll.  MXCVlII.n.  11,016.) 

Article  utiique.  11  est  ouvert  an  bud- 
get de  ia  Légion  d'honneur,  exercice  1865, 
an  crédit  de  vingt-six  mille  fraocs(26,000 
fr.),  applicable  à  l'acquisition,  en  principal 

fi  frais,  et  à  l'appropriât  ion  au  sers  ice  de 
là  maison  impériale  Napoléon  d  Eeouen, 
d'un  immeuble  contigu  à  cet  éiabiuse- 
ment  et  appartenant  i  Mn«  veuve  Vesi- 
dretel.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  an 
moyen  d'une  coupe  eiiraordinairte  de  bois 
qui  sera  effectuée,  en  1863,  dans  le  parc  du 
domaine  dEcouen. 


28  «ai*  «=  !•*  a  vu  il  1863.  —  Loi  qui  accorde 
dea  suppléments  de  crédita  pour  l'exercice  1802. 
{XI,  Boll.  MXCVII!,  n.  11,017.) 

Art.  l*r.  Il  est  accordé,  sur  l'exercice 
1862,  au  delà  des  erédits  ouverts  par  la  loi 
de  finance*  do  28  juin  t86t  ,  par  celle  du 
2  juillet  1882,  sur  les  suppléments  de  cré- 
'  jdit  exercice,  et  par  diverses  lois  spé- 

E,  des  crédits  montant  &  la  somme 
nte-sept  millions  neuf  cent  qiatre- 
vingt  six  mille  cent  cinquante-deux  francs 
(37,986,1 52  fr.).  Ces  crédits  demeurent  ré- 
partis, par  ministères  et  par  sections,  con- 
formément a  l'état  ci-annexé. 

2.  Les  dépenses  autorisées  par  U  pré- 
sente loi  seront  imputées  sur  les  ressources 
du  budget  de  l'exercice  1862,  ou,  en  cas 
d'insuffisance,  resteront  à  la  charge  de  la 
Hette  flottante. 


28  uses  =  1"  a  m  il  1865.  —  Lot  qui  outre,  sur 
l'eiercice  1863,  un  crédit  pour  acquisitions  de 
terrai  m  m  traraoi  natifs  daoa  les  établissements 
militaires.  (XI,  Boll.  MXCVUI,  n.  11,018.) 

Art.  1er.  Il  est  ouvert  au  ministre  se- 
crétaire d  Etat  de  la  guerre,  sur  l'exercice 
I8G3,  un  crédit  de  deui  millions  deut 
cent  soixante  mille  francs  (2,260,000  fr.), 
pour  acquisitions  de  terrains  et  travaux 
nrufs  daus  les  établissements  militaires. 

2.  Il  sera  pourvu  a  celle  dépense  ad 
moyen  des  ressources  que  procurera  I  alié- 
nation des  terrains  et  bâtiments  de  la  vé- 
nerie é  Versailles,  de  l'Ilot  n.  15  du  laïa- 
ret  de  Marseille  et  de  terrains  militaires 
Situés  à  Dunkerque. 


28  M»w  «=  l«r  avml  1863.  —  Loi  qui  ourre  ,  sur 
l'eiercice  1863,  uu  crédit  applicable  aux  dé- 
penses des  funérailles  de  S.  Et»,  le  cardinal 
MorJot.  (XI,  Bull.  UXCVIU,  n,  11,019.) 

Article  unique.  Il  est  ouvert  au  mi- 
nistre d'Etat,  sur  l'eiercice  1863,  un  cré- 
dit de  trente  mille  francs  (30,000  fr.),  ap- 


Êlleable  aux  dépenses  des  funérailles  de 
.  Em.  le  cardinal  Morlot,  archevêque  de 
Paris,  membre  du  conseil  privé.  Il  sera 
pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  la  pré- 
senta loi  au  moyeu  des  receltes  du  budget 
de  I  exercice  1863,  fixé  par  la  loi  du  2  juil- 
let 1862. 


25  mai,  aai  1"  «van  1863.  —  Loi  qui  auloriee  le 
département  de  la  Dordogoe  a  contracter  des 
emprunts  et  a  s'imposer  estraordinairetnent. 
(XI,  Bull.  MXCVI1I,  n.  11,020.) 

Art.  1er.  Le  département  de  la  Dordo- 
gne  est  autorisé ,  conformément  A  la  de- 
mande que  le  conseil  général  en  à  faite . 
dans  sa  session  de  1862  ,  à  emprunter,  à 
on  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser 
cinq  pour  cent  :  1°  une  somme  de  six  cent 
vingt-quatre  mille  francs  (624,000  fr.}, 
qui  sera  consacrée  à  venir  en  aide  aux 
communes  pour  l'achèvement  des  chemins 
vicinaux;  2°  une  somma  de  deux  cent 
six  mille  cinq  cents  francs  (206,500  fr.), 
qui  sera  appliquée,  jusqu'à  concurrence  de 
cent  soixante- cinq  mille  francs,  à  l'acqui- 
sition du  mobilier  destiné  à  l'ameuble- 
ment du  nouvel  hôtel  de  la  préfecture,  et, 
pour  le  surplus,  au  service  dea  intérêts  de 
l'emprunt;  3°  une  somme  de  cent  dix- 
neuf  mille  cinq  cents  francs  (119.500  fr.), 
qui  sera  consacrée  .i  l'achèvement  des  édi- 
fices départementaux  et  au  paiement  des 
intérêts  de  l'emprunt.  Ces  emprunts  pour- 
ront être  réalisés ,  soit  avec  publicité  et 
concurrence,  soit  par  voie  de  souscription, 
soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  trénsmissi- 
blcs  par  voie  d'endossement,  soit  directe- 
ment auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  con- 
signations, aux  conditions  de  cet  établis- 
sement. Les  conditions  des  souscriptions 
à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer  de  gré  a 
gré  seront  préalablement  soumises  A  l'ap- 
probation du  ministre  de  l'intérieur. 

2.  Le  département  de  la  Dordogne  est 
également  autorisé  a  s'imposer  extranrdi- 
nairement,  par  addition  au  principal  de< 
quatre  contributions  direetes  :  !•  six  cen- 
times huit  dixièmes  en  1871  et  quatorze 
centimes  en  1872.  don!  le  produit  seraar 
fecté  au  remboursement  dudil  emprunt  ; 
à  imputer  sur  le  montant  des  centimes 
spéciaux  è  recouvrer  en  vertu  de  la  lot 
du  21  mai  1836  les  crédits  néetssalres  au 
service  de  l'emprunt  ci-dessus  autorisé. 
L'imposition  extraordinaire  créée  par  la 
présente  loi  sera  perçue  indépendamment 
des  centimes  spéciaux  dont  le  recouvre- 
ment pourra  être  autorisé ,  chaque  année, 
par  la  loi  de  finance! ,  en  etécution  de  la 
loi  du  21  mai  1836;  2°  trois  centimes  pen- 
dant deux  ans,  è  partir  de  1868,  et  un  cen- 
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lime  quarante  centièmes  en  187Q,  dont  le 
produit  sera  affecté  au  remboursement  et 
au  paiement  des  intérêts  de  I  emprunt  de 
deux  cent  sis  mille  cinq  centa  francs  à  réa- 
liser poer  l'acquisition  du  mobilier  de  la 
•réfecture ;  3»  un  centime  dis  centièmes 
es  1870  et  trois  centimes  vingt  centièmes 
es  1571,  dont  le  montant  sera  consacré  au 
isrfKt  de  l'emprunt  de  cent  dit-neuf 
utile  cinq  cents  frênes  à  contracter  pour 
les  triraoi  des  édifices  départementaui. 


!latu=  1er  Amci.  4863.  —  Décret  impérial 
porual  promulgation  da  traité  relatif  à  la 
u'Utdet  Dappe»,  conclu  I*  8  décembre  1602, 
^«ti*  I*  France  et  la  Sabse.  (  XI ,  Hntlt. 
MXCVIII.  n.  11,021.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  an  département 
df.i  affaires  étrangères,  avons  décrété  : 

Art.  I*'.  Un  tratté  âjrant  été  ligné,  le 
liécembre  1864,  entre  la  Franceet  la  Con- 
fédération suisse,  relativement  &  la  poÉ- 
tfsîioo  de  la  vallée  des  Dappes,  et  les  ra- 
tifications de  cet  acte  ayant  été  échangées 
a  Berne,  le  20  février  *1863,  ledit  traité , 
dont  la  teneur  suit,  recevra  sa  pleine  et 
eotière  exécution. 

Trotté.  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Fran- 
çais el  le  Conseil  fédéral  suisse,  animés  du 
désir  de  mettre  un  terme  au*  discussions 
tintantes»  depuis  1815,  entre  la  France  et 
la  Suisse,  an  sujet  de  ia  possession  de  la 
«alite  des  Dappes,  ont  nommé  pour  leurs 
^aipoieutiaires,  savoir  ;  Sa  Majesté  l'Em- 
ixrear  des  Fronçais,  M.  le  marquis  Tur- 
grand-croix  de  l'ordre  impérial  de  ia 
l>g>on  d'honneur,  sénateur  de  l'Empire, 
son  ambassadeur  prés  la  Confédération 
«du*;  et  le  conseil  fédéra!  suisse.  M.  Jae- 
tjn«  sUempOi ,  président  do  la  Coufédé- 
h li on  :  lesquels  aont  convenu des  arti- 
c'e*  suivants  : 

Art.  Jtr,  confédération  suisse  ob  i» 
*ton»e,  et  la  France  reprend  (a  possession 
et  pleine  souveraineté  de  la  partie  de  la 
vallr*  «les  Dappes,  comprenant  :  1°  le  mont 
de*  Tofles  el  ses  versants,  jusques  et  y 
rappris  |a  route  des  Rousses  à  la  Faucille; 

anc  bande  de  terraiu,  au  levant  de  cette 
'«oie,  d'une  largeur  moyenne  d'environ 
cent 

cinquante  métrés,  soit  cinq  cents 
P«e«ls  suisses,  suivant  la  direction  indiquée 
u  «ne  manière  générale  par  le  pian  annexé 
J*  présent  traité.  La  France  cède  à  la 
Unféderalion  suisse,  pour  faire  partie  de 
1  Etat  de  Vaud,  un  territoire  d'une  con 
wunec  équivalente,  s'étendant  du  point 
d«  bifurcation  des  roules  de  Saint-Cergues 
et  de  la  Faucille,  le  long  des  pentes  de 
^wmont,  jusqn'à  la  limite  du  district  de 
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la  vallée  de  Joui,  suivant  la  direction  in- 
diquée d'une  manière  générale  par  le  plan 
anneié.  La  route  de  Saint-Orgues,  à  par- 
tir du  lieu  dit  la  Cure,  fait  partie  de  celte 
cession. 

2.  Il  ne  sera  élevé  aucun  ouvrage  mili- 
taire sur  les  portions  de  territoire  indi- 
quées dans  l'article  précédent. 

5.  Les  habitants  originaires  de  la  partie 
de  la  vallée  des  Dappes  qui  revient  a  la 
France.en  vertu  du  présent  traité,  demeu- 
reront Français,  i  moins  qu'ils  ne  décla- 
rent, dans  le  délai  d'une  année,  opter  pour 
la  nationalité  suisse,  auquel  cas  ils  pour- 
ront conserver  leur  domicile  et  leur  éta- 
blissement sur  le  territoire  de  l'Empire, 
tes  habitants  originaires  de  la  partie  cé- 
dée par  la  France  a  la  Confédération  suisse 
demeureront  Suisses ,  à  moins  qu'ils  ne 
déclarent,  dans  le  même  délai,  vouloir  res- 
ter Français,  auquel  cas,  ils  pourront  con- 
server leur  domicile  et  leur  établissement 
sur  le  territoire  suisse. 

4.  Le  chemin  actuellement  distant  et 
appelé par  Us  lande t,  sera  améliorée!  rec- 
tifié, de  façon  à  devenir  carrossable  et  à 
établir  une  communication  directe  entre 
la  route  de  Saint-Cergues,  a  son  point  4* 
jonction  avec  celle  de  la  Faucille  prés  de 
la  Cure,  et  la  route  du  Bois-d'Amoot, 
prés  des  Bertels.  Ces  travaux  seront  ter- 
minés dans  deux  ans,  à  compter  de  l'é- 
change des  ratifications ,  el  ehecone  des 
deux  parties  contractantes  supportera  les 
frais  d'établissement  et  d'entretien  dé  la 
partie  de  cette  nouvelle  route  située  sur 
son  territoire. 

5.  Les  communication1!  du  district  tau- 
dols  de  ta  vallée  de  Joux  avec  Saint-Cer- 
gues, par  la  roule  du  Bols-d  Amont,  seront 
libres  de  tout  droit  de  transit,  de  péage 
ou  de  douane.  La  correspondance  postale 
échangée  entre  les  mêmes  points  et  les 
courses  postales  que  l'administration  des 
postes  suisse  jugera  convenable  d'établir 
sur  la  même  roulé  n'auront  à  supporter 
aucune  taie  ni  à  payer  aucun  droit  pour 
le  parcours  sur  territoire  français. 

6.  En  attendant  que  l'arrangement  prévu 
par  l'art.  8  du  traité  du  18  juillet  1828, 
pour  régler  l'exploitation  des  forêts  limi- 
trophes ,  ait  été  conclu,  tes  propriétaires 
des  bots  situés  sur  les  territoires  respecti- 
vement cédés  jouiront  de  la  libre  faculté 
de  les  exploiter  et  d'en  enlever  les  pro- 
duits. La  même  faculté  s'appliquera  aux 
foins  et  autres  produits  des  territoires  res- 
pectivement cédés. 

7.  Le  présent  traité  ne  portera  aucune 
atteinte  aux  droits  acquis  au  moment  de 
l'échange  des  ratifications  et  résultant  de 
contrats  authentiques  ou  dedécisionsjudi- 
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claires  ayant  un  caractère  défloiiif,  pas- 
sé* oa  rendus  an  profit  de  tiers,  soit  en 
Suisse,  soit  en  France. 

8*  Les  parties  contractantes  nomme- 
ront des  commissaires  aux  fins  de  déter- 
miner eiactement ,  sur  les  lieux  ,  la  nou- 
velle ligne  frootlére  résultant  du  présent 
traité,  en  tenant  compte,  autant  que  pos- 
sible, des  circonstances  locales  et  de  la  di- 
vision des  propriétés,  de  poser  des  bornes 
et  de  dresser  de  leurs  opérations  un  pro- 
cès-verbal régulier.  Ce  procès-verbal  sera 
considéré  comme  faisant  partie  de  celui 
dressé  par  les  commissaires  français  et 
suisses  chargés  de  délimiter  la  frontière 
entre  le  canton  de  Yaud  et  la  France,  et 
signé  le  16  septembre  1825.  La  nouvelle 
frontière  fera  Pobjel  d'un  relevé  topogra- 
phique opéré  en  commun  par  les  officiers 
d'etat-major  ou  ingénieurs  «les  deux  paya. 

9.  Le  présent  traité  sera  ratifié,  et  les 
ratifications  en  seront  échangées  aussitôt 
que  faire  se  pourra. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  res- 
pectif* ont  signé  les  articles  ci-dessus,  sou* 
réserve  do  la  ratification  mentionnée,  et  y 
oot  apposé  le  cachet  d»  leurs  armes.  Berne, 
le  8  décembre  1862.  Signé  Torqot. 
Staempfli. 

2.  Notre  ministre  des  affaires  élragéres 
M.  Drotiyn  de  Lhuys)  est  chargé,  etc. 


23  mat  a  »»wi  1863.  —  Loi  qui  approuve  nn 
échange  «le  terrain*  entre  l'Etal,  d'une  part, 
el  le  comte  de  Morgaii-Frocourt  et  la  comtesse 
de  Morgan,  sa  mère,  d'antre  part.  (XI,  Bull. 
MXCIX,  n.  11,055.) 

Article  unique.  Est  approuvé,  sou* 
les  conditions  stipulées  dans  l'acte  passé 
lu  26  février  1862,  entre  le  préfet  de  la 
Meurt he.  agissant  au  nom  de  l'Etat,  d'une 
part,  et  le  comte  de  Morgan-Frucourt  et  la 
comtesse  de  Morgan,  sa  mère,  d  autre  part, 
l'échange,  moyennant  une  «oui  le,  au  profit 
«lu  domaine,  de  trente- trois  francs  quatre- 
viugt-douze  centimes  (33  fr.  92  c),  d'une 
parcelle  de  la  forêt  domaniale  de  Parroy, 
contenant  onze  hectares  quinze  ares  qua- 
tre centiares  (11  h.  15  a.  04  c),  contre 
un  canton  de  bois  enclavé  dans  cette  forêt, 
contenant  vingt-six  hectares  soixante  et 
dix-sept  ares  soixante  et  douze  centiares 
26  h.  77  a.  72  c). 


25  M***  sn  4  avril  1863.  —  l.oiqoi  approuve  an 
éclunjrn  df  terrains  entre  l'Btat  el  le*  consorts 
Doboi».  (XI,  Bull.  MXCIX,  n.  11,036.). 

Article  unique.  Est  approuvé,  sous 
les  conditions  stipulées  dans  l'acte  passé, 
le  51  déceinhre  1861,  entre  le  préfet  de  la 
Haule-Sjône.  agissant  an  nom  de  l'Etal , 
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d'une  part,  et  les  consorts  Dubois,  d'autre 
part,  l'échange,  sans  aoulte ,  de  aept  par- 
celles de  terrain  dans  la  forêt  domaniale 
de  Saint- Antoine,  conteoant  ensemble 
vingt-quatre-heetares  cinquante  et  un  ares 
quarante  centiares  (24  h.  51  a.  40  c). 
et  désignées  par  la  teinte  jaune  aur  l'un 
des  plana  annexés  à  la  présente  loi,  contre 
vingt-quatre  parcelles  de  terrain ,  d'une 
superficie  totale  de  douze  hectares  vingt 
et  un  ares  (12  h.  21  a.),  enclavée*  dans 
cette  forêt,  et  désignées  parla  teinte  bleue 
sur  les  deux  plans  annexés  à  la  présente 
loi. 


25  M*«s  a  avait  1 803.  —  Loi  qui  an  tome  na 
échange  de  terrains  entre  l'Etat  el  M.  Desbovev 
(XI,  Bull.  MXCIX,  n.  11,037.) 

Articlr  unique.  Est  approuvé  t'é- 
change passé  devant  le  préfet  de  l'Aisne, 
le  29  mars  1862,  entre  l'Eut,  d  oue  part, 
et  le  sieur  Victor  Desboves.  d'autre  part, 
de  sept  parcelles  de  la  forêt  domaniale  de 
Retz,  d'une  surrace  de  trois  hectare* 
soixante-neuf  ares  huit  centiares,  contre 
huit  parcelles,  de  semblable  étendue,  dé- 
pendant de  la  ferme  de  Fraslon,  apparte- 
nant au  sieur  Desboves,  et  contiguës  à  la 
forêt  domaniale. 


25  Misa  —  a  Avait  1863.  —  Loi  qui  autorité  le 
département  des  Hautee-Alpe*  a  contracter  na 
emprunt  et  a  aliunoaer  eatraonlmaireiurui 
(XI,   Bull.  MXCIX,  n.  11.038.) 

Art.  Le  déparlement  des  Hautes- 
Alpes  est  autorisé,  conformément  à  la  de- 
mande que  le  conseil  général  en  a  faite, 
dans  sa  session  de  1862,  i  emprunter,  a 
un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser 
cinq  pour  cent,  une  tomme  de  ceot  qua- 
tre-vingt mille  francs  (1 80,000  fr.).  qui 
sera  affectée  aux  travaux  des  route*  dé- 
partementales. L'emprunt  pourra  être  réa- 
lisé, soit  avec  publicité  et  concurrence, 
«oit  par  vole  de  souscription,  soit  de  gré  à 
gré,  avec  faculté  d'émetue  det  obligations 
«u  porteur  ou  transmissions  par  voie  d'en- 
dossement, toit  directement  auprès  de  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations,  aux 
conditions  de  cet  établisse  ment.  Les  con- 
ditions det  souscriptions  à  ouvrir  on  de* 
traités  à  passer  de  gré  à  gré  seront  préala- 
blement soumises  à  1  approbation  du  mi- 
nistre de  l'intérieur. 

2.  Le  département  des  Hautes-Alpes 
est  également  autorité  à  s' imposer  ex  t  «or- 
dinairement, par  addition  au  principal  des 
quatre  contributions  directes,  un  centime 
pendant  deux  ans ,  à  partir  du  1864,  et 
trois  centimes  pendant  douze  ans,  à  par- 
tir <>1866,  dont  le  produit  -era  affecta 
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et  au  serviee  des  In  té-    acquisition»  et  tai  travaux  concernant  les 
rets  de  l'emprunt  autorisé  par  l'art.      cl-    édifiées  départementaux,  ainsi  qu'au  pale- 


dessus,  et,  pour  le  surplus,  ans  travaai  des 
routes  départementales. 


15  aiMa*  a  âVBiL  1863.  —  Loi  qoi  autorise  le 
dépjrtrmeat  «le  la  Cote-dX)ra  s'imposer  eatm- 
«rriîSMremeot.  (XJ,  B«ll.  MXCI*,  n.  11,090.) 

^  Articlb  unique.  Le  département  de  la 
Cote-d'Or  est  autorisé,  conformément  à  la 
deoaode  que  le  conseil  général  en  a  faite, 


ment  de  la  subvention  promise  à  la  ville 
de  Nevers  pour  l'érection  de  son  collège 
en  lycée;  2°  une  somme  de  cinq  cent 
mille  francs  (500.000),  qui  sera  affectée 
aux  travaux  d'achèvement  des  chemins  vi- 
cinaux de  grande  communication  et  au 
paiement  de  subventions  à  accorder  aux 
communes  pour  l'achèvement  de  leurs 
chemins  vicinaux.  Ces  emprunts  pourront 
être  réalisés ,  soit  avec  publicité  et  con- 
currence, soit  par  voie  de  souscription  , 


dans  sa  session  de  1863,  à  s'imposer  exlra- 

ordinairement  pendant  trois  ans,  à  partir  soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté  d  émettre 
de  1864,  soixante  et  quinze  centièmes  de  des  obligations  au  porteur  ou  transmissi- 
centime  additionnels  an  principal  des  qua-  bles  par  voie  d'endossement,  soit  directe- 
ire  contributions  directes,  dont  le  prodoit  ment  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  el  con- 
sera  consacré  anx  travaux  de  rect iflcalion  signalions,  aux  conditions  de  cet  établis- 


el  d  amélioration  des  routes  départemen- 


4  1*61.  —  Loi  qui  aalorUc  le 

itde  la  H-ute-Loireii  s'imposer  eilra- 
.liueircment.  (XI ,  Bull.  MXCIX,  n.  11,040.) 

Abticle  unique.  Le  département  de  la 
Haute- Loire  est  autorisé,  conformément  à  la 
demande  que  le  conseil  général  en  a  faite, 
•lacis  sa  session  de  1862,  a  s'imposer  extra- 
ordinairement,  pendant  lroi*ans,  i  partir 
de  1864,  trois  centimes  additionnels  au 
prinripa  :  des  quatre  contributions  directes, 
dont  le  produit  sera  consacré  à  l'achever 
ment  et  à  l'amélioration  des  routes  dépar- 


a  avaiL  l8éS.  —  Loi  qui  autorité  le 
de  la  Meurthe  h  appliquer  au 
des  routée  départementale!*  les  fonda 
ru  front  sa  ne  emploi  tarie»  rea%onrce.»  réa- 
eai  vertu  de  U  loi  du  25  avril  1855-  (XI, 
mCUfn.  11,001.) 


sèment.  Les  conditions  des  souscriptions 
à  ouvrir  ou  des  traités  i  passer  de  gré  i 
gré  seront  préalablement  soumises  a  l'ap- 
probation do  ministre  de  l'intérieur. 

2.  Le  département  de  la  Nièvre  est  éga- 
lement autorisé  à  s'imposer  extraordinaire* 
ment,  par  addition  au  principal  des  qua- 
tre contributions  directes  :  1°  neuf  cen- 
times deux  dixièmes  en  1864,  huit  cen- 
times neuf  dixièmes  en  1865,  dix  centimes 
en  1866,  dix  centimes  un  dixième  en 
1867,  six  centimes  trois  dixièmes  en  1868, 
six  centimes  deux  dixièmes  en  1869, 1870. 
187 1  et  1872,  deux  centimes  en  1873,  dont 
le  produit  sera  affecté  au  service  des  inté- 
rêts et  au  remboursement  des  emprunts 
contractés  pour  les  rentes  elles  bâtiments 
départementaux,  en  verln  des  lois  du  ÎS 
juin  1854,  dn  1"  juin  1857  et  du  12  Juin 
1861,  et  de  l'emprunt  de  quatre  cent  mille 
francs  à  réaliser  en  verln  de  l'art.  1«* , 
2°  qnntre  dixièmes  de  centime  en  1864, 
un  centime  en  1865,  un  centime  six  dixié- 


_  lf_1AIt_  ,  _   .  .  mes  en  1866  el  1867,  trois  centimes  elnn 

**ur7h est  rùforL    r^f^r  n?ln,  Î  di*lé™  "  ,8«8-  l'oi<  C™*'"™  •»* 

ueurlne  est  autorise,  couformémenl  a  la  „„  ,BiJO    ^o»^    »o-m  ~«  iou  -i 

Jemande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  ™V"J*9   ^'LJ*'  ,nv    lu  *  1 

H«n«      ,„,iAn  h»          »  «™ii„„»,  ....  centimes  sept  dixièmes  en  187o,  lit  cen- 

Il  r Z  J                    T.!f,„  llmes  deu*  dixèimes  en  1874,  quatre  cen- 

miT., ?rnnt   ^"nf^^^     ^  timM  ï,n  dixième  en  l875el  en  1876.  dont 

7m  TaaUsïL  en  v.Z  de  ÏI  iïiT.  £  '«  Pr°duil  8erfl  affeClé> llBl  aU  dC* 

mil  1853  intérêts  et  au  remboursement  de  l'emprunt 

de  cent  mille  francs  contracté  en  verlu  de 

la  loi  du  29  juin  1854,  pour  les  travaux 

2i  «aie  —  0  avaii  1803.  -  Loi  qui  autorise  le  des  chemins  vicinaux,  el  de  l'emprunt  de 

département  de  la  N. erre  *  contracter  des  etu-  cjnq  cenl  m|||e  francf  à  réaliser  pour  le 

Buîi °  ixci^ ".^wî1)*0 rt,!0",•,^,e,,,•  iXÏ'  wéme  objet,  en  vertu  «le  l'art.  1"  ci-des- 

'    '  *u»t  qu'aux  travaux  à  faire  pour  l'aehéve- 

Arl.  1".  Le  département  de  la  Nièvre  ment  de  ces  chemins.  La  dernière  de  ces 

est  autorise,  conformément  a  la  demande  impositions  sera  recouvrée  indépendam- 

qoe  le  conseil  général  en  a  faite ,  dans  sa  ment  des  centimes  spéciaux  dont  la  per- 

»e«$ion  de  186*,  à  emprunter,  à  un  taux  ception  pourra  être  autorisée .  chaque  an- 

«i'intérèl  qni  ne  pourra  dépasser  cinq  pour  née.  par  la  loi  de  Onances,  en  verlu  de  la 

renl  :  «■•  une  somme  de  quatre  cenl  mille  loi  du  21  mai  1836. 

irancs  (400.000  fr.\  qni  sera  affectée  aux  3.  Les  impositions  extraordinaires  au- 
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u>n  M-e.s  par  la  loi  du  42  juin  1861  cesse- 
ront d'être  recouvrées  à  partir  du  l*r  jan- 
vier 1864. 


25  Mtms  b=  a  avril  1863.  —  Loi  qui  autorise  lu 
département  de  la  Vienne  à  contracter  un  em- 
prunt et  ■  l'imposer  a&traordinaireraent.  (XI, 
Bull  MXUX,  ii.  11.0W.J 

Ait.  t»f.  Le  département  de  la  Vienne 
est  autorisé,  conformément  à  la  demande 
que  le  conseil  général  en  a  faite,  dam  sa 
session  de  186i,  à  emprunter,  à  un  taut 
d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  cinq 
pour  cent,  une  somme  de  deux  millions 
(3,000.000  fr.),  qui  sera  affectée  aui  tra- 
vaux d'achèvement  et  d'amélioration  des 
chemins  vicinaux  de  grande  communica- 
tion et  d'intérêt  commun.  L'emprunt 
pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et 
concurrence,  soit  par  voie  de  souscription, 
soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté  d  émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  trausmissi- 
bles  par  voie  d'endossement,  soit  directe- 
ment auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  con- 
signations ou  de  la  société  du  Crédit  fon- 
cier de  France.  Les  conditions  des  sous- 
criptions à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer 
de  gréàgré  seront  préalablement  soumises 
a  l'approbation  du  ministre  de  l'intérieur. 

2.  Le  département  de  la  Vienne  est 
également  aulurisé  à  s'imposer  exlraordi- 
nairement  huit  centimes  additionnels  au 
principal  des  quatre  contributions  direc- 
tes ,  pendant  vingt-cinq  ans.  a  partir  de 
4866,  dont  le  produit  sera  affecté,  tant  au 
service  des  intérêts  et  au  remboursement 
de  l'emprunt  i  contracter  en  vertu  de 
l'art.  If»  ci-dessus ,  qu'aui  travaux  des 
chemin*  vicinaux.  Cette  imposition  sera 
recouvrée  indépendamment  des  centimes 
spéciaux  dont  la  perception  pourra  être 
autorisée,  chaque  année,  par  la  loi  de  fi- 
nances, en  vertu  de  la  loi  du  SI  mai  1856. 

5.  Jusqu'à  l'époque  où  commencera  le 
recouvrement  de  I  imposition  extraordir 
nairede  huit  centimes,  affectée  a  l'amor- 
tissement de  l'emprunt,  il  sera  pourvu  au 
service  des  intérêts  par  imputation  sur  les 
ressources  facultatives  du  budget  départe- 
mental. 


35  mars^q  avril  1865  — Loi  qui  autorise  la  ville 
<!••  Castres  a  contracter  nn  emprunt  et  a  «'im- 
po.*r  «Uraonlinsirement.  (XI  Bull.  AlXCIX, 
n.  11,0*4.) 

Art.  !•».  La  ville  de  Castres  (Tarn)  est 
autorisée  à  emprunter,  à  un  taut  d  intérêt 
qui  n'excède  pas  cinq  pour  cent  f  une 
somme  de  sept  cent  quinze  mille  francs 
(715,000  fr.),  remboursable  en  trente  an- 
nées,'.a  partir  de  1863,  etdesttnée  au  paie- 
ment de  la  dépense  d'établissement  d'une 
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distribution  d'eau  et  des  frais  de  construc- 
tion d'une  balle  aux  grains.  L'emprunt 
pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et 
concurrence,  soit  par  vole  de  souscription, 
soit  d?  gré  a  gré.  avec  faculté  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmis- 
si  bles  par  voie  d'endossement,  soit  directe- 
ment auprès  de  la  caisse  desdépdUet  consi- 
gnations ou  de  la  société  du  Crédit  fon- 
cier de  France.  Les  conditions  des  sous* 
criptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  palier 
seront  préalablerncut  soumises  a  l'appro- 
bation du  ministre  de  l'intérieur. 

2.  La  même  ville  est  autorisée  à  s'imposer 
exlraordinaircment,  pendant  trente  ans. 
à  partir  de  1865,  sept  centimes  quatre 
dixièmes  (7  c.  4, 10e»)  additionnels  au  prin- 
cipal de  ses  quatre  contributions  directes, 
devant  produire  une  somme  totale  de 
trois  cent  quarante-quatre  mille  trois  cent 
quarante  francs  (544,540  fr.) environ,  pour 
concourir,  avec  un  prélèvement  sur  les  re- 
venus ordinaires ,  à  l'amortissement  de 
l'emprunt. 


25  UkM  —Q  AvniL  1863.  —  Loi  qui  antoriseli 
ville  de  Vire  a  contracter  nn  emprunt  «t  *  Via- 
poter  exlraordinaircment.  (Kl,  Bnll.  MXC1X, 
n.  11.045.) 

Art.  !•».  La  ville  de  Vire  (Calvados)  est 
autorisée  h  emprunter,  à  un  taux  d'inté- 
rêt qui  n'excède  pas  cinq  pour  cent,  use 
somme  de  soixante  huit  mille  six  cents 
francs  (68.600  fr.),  rernboursableen  quinze 
années,  à  partir  de  1864,  et  destinée,  avec 
d'autres  ressources,  au  paiement  des  dé- 
penses devant  résulter  de  l'élargis>ement 
et  du  redressement  d'une  rue.  L'erapraot 
pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et 
concurrence,  soit  par  voie  de  souscription, 
soit  de  gré  à  gre,  avec  faculté  d'émettre 
desobligatlonsau  porteur  ou  transmissibles 
par  voie  d'endossement,  soit  directement 
auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions, aux  conditions  de  cet  établissement. 
Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir 
ou  des  traités  à  passer  seront  préalable- 
ment soumises  a  l'approbation  du  ministre 
de  l'intérieur. 

2.  La  même  ville  est  autorisée  à  s'im- 
poser cxti  «ordinairement,  par  addition  au 
principal  des  quatre  contributions  direc 
tes,  six  centimes  neuf  dixièmes,  pendant 
quatorze  années,  à  partir  de  1864.  et  sii 
ceutimes  sept  dixièmes,  pendant  la  quin- 
zième année,  dev.mt  produire,  en  totalité, 
soixante  et  quinze  mille  francs  environ, 
pour  subvenir ,  avec  d'autres  ressources, 
au  remboursement  de  l'emprunt,  en  capi- 
tal et  intérêts. 


25  **m  =0  avril  1803.  —  Loi  qui  supprime l« 
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comnttflc  d'Ajnejiïca  «l  réunit  son  territoire 
soi  commune* de  Talissieo  et  d'Yon  (Ain).  {XI, 
Bell.  WCIX.  n.  H.OÔO.) 

Art.  l«r.  U  commune  d'Ameyzieu,  can- 
Wa  de  Champagne,  arrondissement  de 
Mtj,  département  de  l'Ain,  dont  le  ler- 
rilairt  est  teinté  en  jaune  sur  le  plan  an- 
oeiiiia  présente  loi,  en  supprimée.  En 
rooitquence,  «on  territoire  est  réuni,  par- 
tit ils  commune  deTalissieu,  et  partie 
ils  commune  d'Yon,  même  canton. 

S.  U  limite  entre  les  communes  d'Yen 
et  de  Talissieu  est  fixée  conformément  au 
liséré  rouge  et  au  liséré  jaune  indiqués  sur 
ledit  plan  par  le*  lettres  O,  P.  Q,  R,  S, 
T.  T,  V,  X,  Y,  E,  F.  G.  La  commune 
4'Yo*  portera  à  l'avenir  le  nom  d  Yon- 
Ârtmnre. 

S.  Les  dispositions  qnl  précédent  au- 
ront lieu  sans  préjudiee  des  droits  d'u- 
«te  oa  antres  qui  pourraient  être  respec- 
tivement acquis.  Les  autres  conditions  de 
la  réanien  prononcée  seroot,  s'il  ?  a  lien, 
déterminées  par  nn  décret 


=  A  aisil  18G3.  —  Loi  qui  diiir.it  ia 
«Kl ion  de  LaioqueLel  Je  la  commune  dcSaint- 
Jein-cl  Saiat-PjUl  et  U  réanit  a  la  commune 
le  Mtmha  joe»-et-l.9totir  \  Arcvron) .  (XI ,  Bail. 
WWIX,  0.11,0*7.) 

Àrt.t«r.  ta  section"  de  Laroquebel,  dont 
k  territoire  est  teinté  en  Jaune  sur  le  plan 
indexé  à  la  présente  loi,  est  distraite  de  la 
cuD<&UQe  de  Saint  -Jean -et-  Saint  -Paul, 
rinioti  d  e  Gornns,arrondissement  de  Saint- 
AffHaae ,  département  de  TAreyron,  et 
rtoale  k  ta  commune  de  Marr.hagues-él- 
Lîlour,  même  canton. 

Les  Limites  entre  les  Communes  de 
^iftt-Jetn-et-Sant-Pauf  et  de  Marnhagues- 
et-Lalour  sont  fixées  conformément  an  II- 
*^ré  pointillé  rouge  coté  l,  2,  3  sur  ledit 
plan. 

Les  dispositions  qui  précédent  mi- 
nuit lieu  «ans  préjudice  des  droit*  d'u- 
«?e  on  antreS  qui  pourraient  être  respec- 
taient acquis.  Les  autres  conditions  de 
distraction  prononcée  seront ,  s'il  y  a 
Jea,  ultérieurement  fixées  par  un  décret 
«  l'Empereur. 

8,m  =*  4  »*R«.  1803.— Loi  qoierîge  en  com- 
men*  !a  *,ciion  au  Landreau,  distraite  de  la 
«•«une  du  Lorout-Bottereau  fLoirc-lnfo- 
'HiMi  Bull.  MXCIX,  n.  11,0e».) 
Art.  for.  |jt  neciio,,  <je  Landreau  est 
distraite  de  la  commune  dn  Loroux-Bot- 
•'reja,  canton  de  ce  nom,  arrondissement 
le  Hantes,  département  de  la  Loire-Inle- 
"cure,  et  érigée  en  commune  distincte, 
wnt  le  chef-lieu  est  fixéati  village  do  Lan- 


dreau et  qui  en  portera  te  nom.  En  con- 
séquence, la  limite  entre  la  nouvelle  com- 
mune et  la  commune  du  LoroBX-Botte-' 
reau  est  fixée  conformément  à  la  ligne 
bleue  indiquée  sur  le  plan  annexé  à  la  pré- 
sente loi. 

2.  Les  dispositions  qui  précédent  au- 
ront iieu  sans  préjudice  des  droits  d'u- 
sage ou  autres  qui  pourraient  être  respec- 
tivement acquis.  Les  autres  conditions  de 
la  distraction  prononcée  seront ,  s'il  y  « 
lieu  ,  ultérieurement  déterminées  par  un 
décret  de  l'Empereur. 


35  «a m  =  a  AfRit  1805.  —  Loi  qui  érige  en  com- 
mun* la  section  de  la  Berncrie  ,  distraite  de  la 
commune  dp»  Moutiers  (Loire  -Inférieure). 
(XI,  Bol».  MXC1X,  n.  11,0*9,) 

Art.  i".  La  section  de  la  Bernerie  est  dis- 
traite de  la  commune  des  Moutiers,  cane- 
ton de  Bourjrneuf,  arrondissement  de  Paim- 
bœuf,  département  de  la  Loire-Inférieure, 
et  érigée  en  commune  distincte,  dont  le 
chef-lieu  est  fixé  à  la  Bernerie  et  crai  en 
portera  le  nom.  En  conséquence,  la  limite 
entre  les  déni  communes  est  fixée  confor- 
mément au  liséré  rouge  sur  le  plan  annexé 
a  la  présente  loi. 

2.  Le*  dispositions  qui  précédent  au- 
ront lien  sens  préjudice  des  droits  d'usage 
ou  autres  qui  pourraient  être  respective- 
ment acquis.  Les  antres  conditions  de  la 
distraction  prononcée  seront,  s'il  y  alleu, 
ultérieurement  déterminées  par  un  décret 
del 


25  mars  »  4  AvniL  1803.  «=  Loi  qui  distrait  les 
commune*  do  Mis*iriac  et  de  Saini-Mareel  des 
canton»  de  Kbcbefort  et  de  QueUamberl,  arron- 
dii^ement  de  Vanne*,  et  le*  réunit  an  canton 

d<*  Matotroit,  arrondiwinent  do  Ploermei 
(Morbihan).  (  XI ,  Bull.  MXOX.  it.  11,050.) 

Article  unique-  Les  communes  de  Mis- 
siriac  et  de  Saint-Marcel,  département  du 
Morbihan  ,  dépendant ,  la  première,  du 
canton  de  Rochefort,  et ,  la  seconde,  du 
canton  de  Qcestambert .  sont  distraites 
de  l'arrondissement  de  Vannes  et  réunies 
à  l'arrondissement  de  Ploermei .  Ces  deux 
communes,  ainsi  distraites,  feront  partie 
du  canton  de  Maleslroit,  arrondissement 
de  Moéroicl. 


25  «am  =  4  a  mu.  1803.  —  Loi  qui  distrait  un 
territoire  de  la  commune  de  Baillculmont  el  l»« 
réunit  k  1*  comiuunr  d«  la  Ciurhie  (Pas-de- 
Calais)  (XI,  Bull.  MXCtX,  n.  1 1,05t. } 


Art. 


Le  territoire  telrtté  en  vert  sur 


le  plan  imhcié  à  la  présente  loi  est  distrait 
de  la  commune  de  Bailleulmont.  canton 
de  Beau  met  z-leS-  Loges  ,  arrondissement 
d'Arras,  département  du  Pas-de-Calais,  et 
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réuni  a  la  commune  de  la  Cauchie,  même 
canton.  En  conséquence,  les  nouvelles  li- 
mites entre  les  deux  communes  sont  6iées 
conformément  à  la  ligne  brisée  cotée  1, 
2,  S,  4  snr  ledit  plan. 

2.  Les  dispositions  qui  précèdent  au- 
ront lieu  sans  préjudice  des  droits  d'usage 
on  autres  qoi  pourraient  être  respective- 
ment acquis.  Les  autres  conditions  de  lt 
distraction  prononcée  seront,  s'il  y  alleu, 
ultérieurement  déterminées  par  on  décret 
de  l'Empereur. 


35  nu  =  à  *  y  ml  1863.  —  Loi  qui  distrait  on 
territoire  des   communes  de  Caelelnaa*Cam- 

4  bsong  et  de  Scunioo ,  et  le  rêvait  a  le  com- 
more  de  N*Tirr*ni  (BaaseA-Pyréuèes).  (XI,  Bail. 
MXCIX,  11,052.) 

Art.  !*r.  Le  territoire  teinté  en  jaune 
sur  le  plan  annexé  à  la  présente  loi  est 
disirait  des  communes  de  Caslelnau-Cam- 
bloog  et  de  Susroiou,  canton  de  Navar- 
renx,  arrondissement  d'Orthex,  départe- 
ment des  Basses-Pyrénées ,  et  réuni  à  la 
commune  de  Navarreni,  même  canton. 
Eu  conséquence,  la  limite  entre  la  com- 
mune de  Navarrenx  et  les  communes  de 
Castelnau-Camblong  et  de  Susmlou  est 
fixée  conformément  au  tracé  coté  1,  2,  3 
el  4  sur  ledit  plan. 

2.  Les  dispositions  qui  précèdent  au- 
ront lieu  sans  préjudice  des  droits  d'usage 
ou  autres  qoi  pourraient  être  respective- 
ment acquis.  Les  antres  conditions  de  la 
réunion  prononcée  seront,  s'il  y  a  lieu,  ul- 
térieurement déterminées  par  un  décret 
de  l'Empereur. 


38  HiM  «  &  avril  1863.  —  Loi  qui  autorité  le 
département  des  Basves- Alpes  a  s'imposer  enra- 
onlioairement.  (XI,  Bail.  MXCIX,  a.  11,063.) 

Article  oriquc.  Le  déparlement  des 
Basses-Alpes  est  autorisé,  conformément 
à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a 
faite,  dans  sa  session  de  1862,  a  s'irapuser 
eilraordinairement,  pendant  sept  ans,  a 
partir  de  1864,  deux  centimes  addil  on- 
nels  au  principal  des  quatre  contributions 
directes,  dont  le  produit  sera  consacré  à 
venir  en  aide  aux  communes  pour  l'achè- 
vement des  chemins  vicinaux  d  intérêt 
commun.  Cette  imposition  sera  recouvrée 
indépendamment  des  centimes  spéciaux 
dont  la  perception  pourra  être  autorisée, 
•?haque  année,  par  la  loi  de  finances,  en 
vertu  de  la  loi  du  21  mai  1836. 


.'s  mai»  -  A  avul  1863.  —  Loi  qoi  autorise  le 
département  de  le  Drame  a  »'imp6»er  cttra- 
ordinairement.  (XI,  Bail.  MXCIX,  n.  ll,05q.) 

Article  itniqijs.  Le  déparlement  de  la 


f  m.  —  25,28  mais  1863. 

Drome  est  autorisé,  sur  la  demande  qw 
le  conseil  général  en  a  faite,  dans  sa  ses- 
sion de  1862,  à  s'imposer  extraordinaire- 
ment,  par  addition  au  principal  des  qua- 
tre contributions  directes ,  deux  centimes 
cinq  diiièmes  pendant  quatre  ans,  à  par- 
tir de  1864,  et  cinq  centimes  pendant 
quatre  ans,  à  partir  de  1868,  dont  le  pro- 
duit sera  consacré  à  l'achèvement  des  che- 
mins vicinaux  de  grande  communication. 
Celte  imposition  sera  perçue  indépendant 
ment  des  centimes  spéciaux  dont  le  recou- 
vrement pourra  être  autorisé,  chaque  an- 
née,  par  la  loi  de  finances,  en  vertu  delà 
loi  du  SI  mai  1836. 


28  mas  A  AvaiL  186S.  —  Loi  q«i  aatorut  l« 
ilénartement  du  Pat-de-Calaisk  s'imposer  txuv 
ordinairement.  (XI.  Bail.  MXCIX,  n.  11.655.) 

Article  umqub.  Le  département  do 
Pas-de-Calais  es i  autorisé,  conformément 
à  la  demande  que  le  conseil  général  en  s 
faite,  dans  aa  session  de  1862,  à  s'imposer 
extraordinairetnent,  pendant  trois  aas,  à 
partir  de  1864,  deux  centimes  addition- 
nels au  principal  des  quatre  contribution* 
directes ,  dont  le  produit  sera  consacré  s 
venir  en  aide  aux  communes,  dans  des  cas 
extraordinaires,  pour  l'achèvement  de  leurs 
chemins  vicinaux.  Cette  imposition  sera 
recouvrée  indépendamment  des  centimes 
spéciaux ,  dont  la  perception  pourra  être 
autorisée,  chaque  année,  par  la  loi  de  fi- 
nances, en  vertu  de  la  loi  du  21  mal  1836. 


28  ma  as  —  Â  avril  186S.  —  Loi  qui  autorisa  lt 
département  de  la  S«ine-Ioférieare  a  cootrer 
ter  de»  emprunts  et  a  a'imposer  eiiraordinii- 
rement.  (XI,  Boll.  MXCIX,  n.  11,056.) 

Art.  1".  Le  département  de  la  Seine 
Inférieure  eal  autorisé,  conformément  s  U 
demande  que  le  conseil  général  en  a  faite, 
dans  sa  session  de  186*,  à  emprunter,  à  un 
taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  cinq 
pour  cent  :  i*  une  somme  de  un  millioa 
(1,000,000  fr.),  qui  sera  affectée,  soit  à  II 
création  d'ateliers  de  travail  sur  les  voies 
vicinalea  ou  départementales  de  toute  na- 
ture ,  soit  À  des  distributions  de  secours 
aux  indigents  ;  2*  une  somme  de  ciuq  cent 
mille  francs  (500,000  fr.),  qui  sera  consa- 
crée au  paiement  de  la  dette  contractée 
pour  le  service  vicinal,  et,  s'il  y  a  lieu,  sui 
travaux  des  c  hemins.  Ces  emprunts  pour- 
ront être  réalisés,  soit  avec  publicité  et 
concurrence,  soit  par  voie  de  souscription, 
soit  de  gré  à  gré ,  avec  faculté  d'émettre 
des  obligations  an  porteur  on  transmini 
b  es  par  voie  d'endossement,  soit  directe- 
ment auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations,  aux  conditions  de  cetéla- 
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Museroeol.  Le*  condition*  des  souscrip- 
dans  à  eovrir  oo  des  traitée  i  poster  de 
gré  à  gre  seront  préalablement  soumises  à 
l'approbation  da  ministre  de  l'intérieur. 

1  U  déferlement  de  la  Seine-Inférieure 
est  également  autorisé  è  s'imposer  exira- 
ordioii' raient,  par  addition  ao  principal 
taqsatre  contributions  directes  el  pen- 
du! dit  ans,  é  partir  de  1864  :  1*  an  cen- 
time trente-cinq  ceniièmes  (1  e.55/100"), 
don  le  produit  sera  affecté  au  service  des 
laleréts  et  an  remboursement  de  l'emprunt 
de  an  million  a  réaliser  en  vertu  de  l'art. 

65  l(XKa)  de  centime,  dont  le  monUnl  sera 
cooneré  à  l'amortissement  et  an  paiement 
ses  intérêts  de  l'emprunt  de  cinq  cent 
mille  francs  autorisé  par  le  même  article. 
Li  dernière  de  ces  impositions  sera  perçue 
indépendamment  des  centimes  spéciaux 
dont  le  recouvrement  pourra  être  autorisé, 
caaque  année ,  par  la  loi  de  finances,  en 
vertu  de  la  loi  do  *t  mai  1836. 


%  -m  a.  *  a  van,  IMS.  -  Loi  qui  •morue  le 
déptrtemeol  da  Tarn-et-Giroane  a  s'ianpo- 
ttr  «ilraordinairemeoU  (XI ,  Bail.  MXCIX, 
».  11,057.) 

àiticlb  unique.  Le  département  de 
Tira-et-Garonne  eat  autorisé»  conformé- 
wmeot  i  la  demande  que  le  conseil  géoé- 
ni  en  a  faite,  dans  sa  session  de  1862,  à 
l'imposer  extraordinaire  ment ,  pendant 
cinq  ans.  à  partir  de  186*.  deux  centimes 
additionnels  an  principal  des  quatre  con- 
tribuons directes .  dont  le  produit  sera 
consacré  i  venir  en  aide  aux  communes 
iwr  I  achèvement  des  chemins  d'intérêt 
commun.  Celte  imposition  sera  recouvrée 
indépendamment  des  centimes  spéciaux  , 
dont  la  perception  pourra  être  autorisée , 
toque  année ,  par  la  loi  de  finances ,  en 
nécotioD  de  la  loi  du  21  mat  1856. 


^*'*»o»4  ivB,L  18qX.  —  Loi  qui  autorise  U 
"Ut  de  Bourg  à  contracter  un  emprunt  et 
*  t'impoeer  eitraordinairemenl.  (XI,  Bull. 
MXCU,  n.  11,058  ) 

Art.  i".  La  ville  de  Bourg  (Aiu)  est  au- 
tiste à  emprunter ,  à  on  taux  d'Intérêt 
m  n  excède  pas  cinq  pour  cent,  une  somme 
4c  deei  cent  vingt  -  cinq  mille  francs 
l-tt.OOO  fr.),  remboursable  en  douze  an- 
à  partir  de  1865  ,  pour  le  paiement 
4* son  contingent,  dans  les  frais  de  con- 
traction d'une  caserne  et  de  diverses  au- 
lf»  dépenses  énutnérécs  daos  la  délibéra- 
lion  municipale  du  5  mai  186i ,  notani- 
m«Qt  des  frais  de  resUuration  du  presby- 
L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit 
publicité  et  concurrence  ,  soit  par 
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voie  de  souscription,  toit  de  gré  a  gré  . 
avec  faculté  d'émettre  des  obligations  au 
porteur  ou  tranumissiblea  par  voie  d  endos- 
sement, soit  directement  auprès  de  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations ,  aux  condi- 
tions de  cet  établissement.  Les  conditions 
des  souscriptions  à  ouvrir  on  des  traités 
à  passer  seront  préalablement  soumises  à 
l'approbation  du  ministre  de  l'intérieur. 

t.  La  même  ville  est  autorisée  à  s'im- 
poser extraordinairemeut ,  pendant  trois 
années,  i  partir  de  1870  ,  vingt  centimes 
additionnels  au  principal  des  quatre  contri- 
butions directes.  La  produit  de  cette  im- 
position ,  évalué  en  totalité  à  cinquante 
deux  mille  francs  environ,  servira ,  avec 
d'autres  ressources,  au  remboursement  de 
l'emprunt.  _ __ 

28  Miit*  =>  4  *v»it  lSbo.  —  Loi  qui  autorise  la  ville 
de  Lon^-le-Saunier  •  contracter  un  emprunt. 

(XI,  Bull  MXCIX,  n. .11,050.) 

Abticlb  uhiqub.  La  ville  de  Lons-le- 
Saunier  ( Jura)  est  autorisée  à  emprunter, 
à  un  taux  d'intérêt  qui  n'excède  pas  cinq 
pour  cent,  une  somme  de  six  cent  mille 
francs  (600.000  fr.),  remboursable  en 
trente  années,  à  partir  de  1865,  sur  ses  re- 
venus et  autres  ressources,  et  destinée  au 
paiement  de  sa  part  contributive  dans  les 
frais  d'établissement  d'un  lycée.  L'emprunt 
pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et 
concurrence,  soit  par  voie  de  souscription, 
soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissi- 
bles  par  voie  d'endossement,  soit  directe- 
ment auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  con- 
signations, aux  conditions  de  cet  établis- 
sèment.  Les  conditions  des  souscriptions 
i  ouvrir  ou  des  traités  a  passer  seront  préa- 
lablement soumises  à  l'approbation  du  mi- 
nistre de  l'intérieur. 


26  mars  =a  S;  avais.  1865.  —  Un  qui  autorité  Téta* 
blisoemeni  d'une  aurteae  a  l'octroi  de  la  ville 
de  Lyon.  (XI,  Bull.  MXCIX,  a.  11,060.) 

Article  uhiqub.  A  partir  de  la  publi- 
cation de  la  présente  loi ,  et  jusqu'au  1" 
janvier  1870,  il  sera  perçu  à  l'octroi  de  la 
ville  de  Lyon,  département  du  Rhône,  une 
surtaxe  de  un  franc  cinquante  centimes 
(1  fr.  50  c.)  par  hectolitre  de  vin  tant  en 
cercles  qu'en  bouteilles. 


28  uea»  —  a  "au  186S.  —  Décret  impérial  qui 
crée  une  cinquième  chambre  cirile  a  la  Cour 
impériale  d«  Pari*.    (XI,   Bull.  MXCIX, 
n.  11,001.) 

Napoléon ,  etc.,  vu  la  loi  du  2b  mars 
1865  ;  vu  les  art.  4  et  5  de  la  loi  du  20  avril 
1810  et  l'art.  46  du  décret  da  6  juillet 
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1810;  sur  le  rapport  de  notre  garde  de» 
sceaux,  ministre  secrétaire  «l'Elit  au  dé* 
partemenlde  la  justice;  notre  conseil  d'E- 
tat entendu,  avons  décrété  : 

Art.  Une  cinquième  chambre  civile 
est  créée  à  la  dur  impériale  de*  Paris. 
Elle  pourra,  quand  les  besoins  du  service 
l'exigeront,  connaître  des  appels  de  police 
correctionnelle. 

2.  Le  nombre  des  présidents  de  Cham- 
bre A  ladite  Cour  est  porté  à  sept;  le  nom- 
bre de*  avocats  générant  &  sept  ;  celui  des 
commis  greffiers  à  douze. 

3.  Notre  ministre  de  la  Justice  (II.  De- 
(angle)  est  chargé,  etc. 


18  maiu  =»a  avril  1863.  —  Décret  ippérîtl  qui 
approuve  det  modifierions  «m  »tatuU  de  U 
compagnie  poor  l'eiploilation  des  source»  et 
établissaient»  thtrtnaua  de  Plombières.  (XI, 
Boll.  »opp.  DCDXXXII,  n.  la, 020.) 

Napoléon,  etc.,  sur  te  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  do  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ;  tu  le  décret,  en  date  du  24 
juillet  1857,  qui  a  autorisé  la  société  ano- 
nyme formée  à  Plombières  (Vosges)  sous 
la  dénomination  de  Compagnie  pourl'ex- 
ploitation  des  tourtes  et  établissements 
thermaux  de  Plombières  et  approuvé  ses 
statuts;  vu  la  délibération  de  l'assemblée 
générale  des  actionnaires,  en  date  du  29 
mars  1862,  qui  a  adopté  une  modification 
à  l'article  9  des  statuts  de  ladite  société  ; 
notre  conseil  d'Etat  entendu  ,  avons  dé- 
crété : 

Art.  1«.  La  modification  apportée  A 
l'article  9  des  statuts  de  la  société  ano- 
nyme formée  à  Plombières  sous  la  déno- 
mination de  Compagnie  pour  l'exploita- 
tion des  sources  et  établissements  ther- 
maux de  Plombières  est  approuvée,  telle 
qu'elle  est  contenne  dans  l'acte  passé  le  r> 
mars  1865  devant  M»  Parisot,  notaire  à 
Plombières,  et  deux  témoins,  lequel  acte 
restera  annexé  au  présent  décret. 

2.  Notre  ministre  de  l'agriculture  , 
dn  commerce  et  des  travaux  publics 
(M.  Routier)  est  chargé,  ne. 


28  siA»3  =  7  avuil  1SGS.  —  Loi  portant  rcjde- 
glemcnt  d-  finitif  du  budjret  de  Pcicrricc  1859. 
(XI,  Boll.  MC,  n.  11,069.) 

TITRE  PREMIER,  kbgleheiyt  du  BUD- 
GET DB  I/BXBBCICB1859. 

S  l«r.  Fixation  des  dépenses. 
Art.  1er,  l„  dépenses  ordinaires  et  ex- 
traordinaires de  l'exercice  1859  ,  consta- 
tées dans  les  comptes  rendus  par  le*  mi- 
mitres,  sont  arrêtées,  conformément  au 
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tableau  A  oi-aonexé,  à  la  somme  de  deux 
milliards  deux  cent  seize  millions  sept  cenl- 
dii  mille  sept  cent  soixante- quatre  franc*, 
quatre-vingt-quatorze  centimes. 

Les  paiement*  effectués  sur  le  même 
exercice  jusqu'à  I  époque  de  sa  clôture  soqi 
flxés  à  deux  milliards  deux  cent  sept  mil- 
lions six  cent  soixante  mille  quatre  cent 
trois  francs  vingt  centimes. 

Et  lesdépenses  res  tant  à  payer,  neuf  mil- 
lions einquanie  mille  irai*  cent  suis» o te  et 
on  francs  soixante  et  quatorze  centime*. 

Les  paiements  à  effectuer  pour  solder 
les  dépenses  de  I  exercice  1859  seront  or- 
donnancés sur  les  fonds  de  l'exercice  cou- 
rant, selon  les  règles  prescrites  nar  les  Ar- 
ticles 8  ♦  9  et  10  de  la  loi  du  23  mai  1834. 

g  II.  Fixation  des  crédits. 

3.  Les  crédits,  montant  ensemble  à  deux 
milliards  deux  cent  quatre-vingt-un  mil- 
lions soixente  et  quatorze  mille  six  cent 
quatre-vingt-dix-sept  francs  trente-cinq 
centimes  (2.281 ,074,697  fr.  35  cent.),  ou- 
verts conformément  aux  tableaux  A  et  B 
d  annexés  pour  les  dépenses  ordinaires  et 
extraordinaires  de  Pexercice  1859,  et  y 
compris  les  virements  autorises  bar  dé- 
crets, en  vertu  de  l'article  12  du  sénatus- 
consulte  du  25  décembre  1852,  sont  ré- 
duits : 

1°  D'une  somme  de  quarante-trois  m  fi- 
lions trois  cent  qualrc-vingt-neof  mille 
cinq  cent  soixante- neuf  francs  soixante  et 
dix-sept  centimes,  non  consommée  par  les 
dépenses  constatées  à  la  charte  de  l'exer- 
cice 1859,  et  qui  est  annutéé  déS ntti re- 
nient. 

2»  De  celle  de  neuf  militons  cinquante 
mille  trois  cent  soixante  et  un  francs 
soixante  et  quatorze  centimes  ,  représen- 
tant les  dépende»  non  payées  de  l'exercice 
1859,  qui.  conformément  à  l'article  x«*  ci- 
dessus,  sont  ï  ordonnancer  sur  les  bud- 
gets des  exercices  courants. 

3°  Et  de  celle  de  vingt  millions  neuf 
cent  soixante  et  quatorze  mille  trois  cent 
soixante-deux  francs  soixante  quatre  cen- 
times, non  employée,  à  l'époque  de  la  clô- 
ture de  l'exercice  1859,  sur  les  produits 
affectés  au  service  départemental  et  à  di- 
vers servicea  spéciaux  ,  dont  les  dépenses 
se  règlent  d'après  le  montant  des  ressour- 
ces réalisées,  laquelle  somme  eat  trans- 
portée aux  budgets  des  exercice»  1860  at 
1861,  pour  y  recevoir  la  deaiioation  qui 
lui  a  été  donnée  par  h  loi  de  financée  du 
22  juin  1854  et  par  les  lois  de  règlement 
des  exercices  1857  et  1858,  savoir  : 

Au  budget  de  l'exercice  1800,  service 
départemental,  11,087,425  fr.  58  cent. 
Divers  services  spéciaux  (mémoire). 
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Au  budget  de  l'eiercice  18bi  ,  service 
départemental.  3,9*1,068  fr.  11  cent,;  di- 
vers service*  spéciaux  ,  5,965  860  fr.  15 
ceat.  Talal,  9,886.937  fr.  «6  cent. 
Osieaalalioftsel  transports  de  crédits, 
ibleèemx*nle  et  treize  roil- 


qntre  cent  quatorze  mille  deux 
goitre  vingt  quatorze  francs  quinze  een- 
Unrn,  sont  et  demeurant  divisés*  par  mi- 
twièrstt  par  chapitre,  conformément  an 
tabJean  A  ci  annexé. 

3.  Aa  moyen  des  dispositions contenues 
Jini  les  deux  articles  précédents,  les  cré- 
dit* do  bodgat  de  l'exercice  1859  seat  dé- 
tinitivemeni  fixés  à  ta  somme  de  deux  mit- 
Itérés  éeoi  cent  atpt  millions  ail  cent 
«/note  mille  quatre  cent  trois  francs 
viagt  centimes  (2.207,660, 403  fr.  20  c), 
craie  soi  paiements  effectués,  et  ces  cré- 
dit* $oot  répartis  conformément  au  même 
ubkaa  À. 

g  III.  Fixation  des  recettes. 

4.  Les  dreétset  produits  constatés  au 
profit  de  l'Eté  l  sur  l'exercice  1859  sont 
arrêtés,  conformément  an  tableau  G  ci- 

ne,  à  la  somma  de  dcui  milliards  cent 
i -  vingt  -  neuf  millions  cinq  cent 
xiiiaote  et  onze  mille  ueuf  cent,  quatre- 
vingt  qaalorae  francs  quarante-trois  cen- 


L« recettes  ordinaires  et  exlraordioai- 
res  effectuées  sur  le  même  oxercice ,  jus- 
qaàTépoqoc  de  sa  clôture,  sont  fixées  à 
deux  milliards  cent  quatre-vingt-un  mil- 
Iwm  huit  cent  trente-quatre  mille  deux 

e»i  riagt-sept  francs  soixante  et  seize 
'-•Maies. 

Il  les  droits  et  produits  restant  à  re- 

co«rrer,«à  sept  millions  sept  cent  trente- 
*est  mille  sept  cent  soixante- six  francs 
ioiianle-&ept  centimes. 

I.  Les  recettes  de  l'exercice  1859,  erré- 
le*  par  l'article  précédent  à  la  somma  do 
3,181,834,227  fr.  76  cent,  sont  augmen- 
•<fi,  en  exécution  des  loia  de  règlement 
'«  bodgets  de  1857  et  1868r  des  fonds 
noo  employés  à  L'époque  delà  clôture  de 
<w  damiers  exercices  sur  les  crédits  af- 
fectés au  service  département  al  et  à  divers 
fcrvices  spéciaux,  17.879,969  fr.  80  cent. 

Ces  recettes  ,  qui  montent  ainsi  à 
'-.199,715,497  fr.  56  cent,  s'accroissent , 
es  autie ,  de  I  excédant  de  recettes  de 
Exercice  1858,  attribué,  par  le  règlement 
Minuit  de  cet  exercice  ,  au  budget  de 
51 ,805.1m  fr.  54  cent.  Ensemble, 
-,151.518.619  fr  10  cent. 

$ct  cette  somme  totale,  il  est  prélevé  et 
t rapporté  an  exercices  1860  et  1861 .  en 
de  l'article  S  de  la  présente  lui, 
de  vingt  millions  neuf  cent 


soixante  et  quatorze  mille  trois  ceni 
soixante-deux  francs  soixante- quatre  cen- 
times, pour  servir  à  payer  les  dépenses  du 
service  départemental  Cl  des  autres  servi* 
ces  spéciaux  restant  à  Solder  à  la  Clôture 
de  l'exercice  1859,  savoir  :  à  l'< 

1860,  1 1 ,087,425  fr.  38  cent.;  à  IV 

1861,  9,8*6,957  fr.  16  cent. 

Les  voies  et  moyens  du  budget  de  l'exer- 
cice 1859  demeurent,  en  conséquence, 
fixés  à  la  somme  de  deux  milliards  deux 
cent  dis  millions  cinq  cent  quarante- 
quatre  mille  deux  cent  cinquante- sit 
francs  quarante  six  centimes,  savoir  :  ex- 
cédent des  recettes  provenant  de  l'eiercice 
1858,  31,805,131  fr.  54  cent.  ;  recettes  or- 
dinaires et  extraordinaires,  1,178.739,151 
fr.  92  cent. 

§  IV.  Fixation  du  résultat  général 
du  budget. 

6.  Le  résultât  général  du  budget  de 
l'exercice  1859  est  définitivement  arrêté 
ainsi  qu'il  suit  :  receltes  Bxéee  par  l'arti- 
cle précédent,  à  2,210,544,256  fr.46  cent.; 
paiements  fixés  par  t'crticle  1er,  à 
2,*07,66O,403  fr.  20  cent. 

Excédant  de  recette  réglé  à  la  somme 
de  denx  millions  huit  cent  quatre-vingt* 
trois  mille  huit  cent  cinquante*  trois  francs 
vingt  six  centimes  ,  conformément  au  ta- 
bleau D  ci  annexé,  et  qui  demeure  trans- 
porté au  budget  de  l'exercice  1860,  en  ac- 
croissement de  ses  ressources,  2,883,855 
fr.  26  cent. 

TITRE  II.  RFQUKUBJITS  ORS  SERVICE* 

SPÉCIAUX  RATTACHÉS,  POUR  ORDRE, 
AU  BUDGET. 

7.  Les  recettes  cl  les  dépenses  des  ser- 
vices spéciaux  rattachés,  pour  ordre,  au 
budget  général  de  l'exercice  l 859 .demeu- 
rent définitivement  arrêtées  et  réglées  à 
la  somme  de  cent  quarante-deux  millions 
quatre  cent  soixante  et  dix  mille  deux  cent 
quatre  franc»  >oixanlc  et  dix-huit  centi- 
mes, conformément  au  résultat  général  du 
tableau  E  ci-annexé,  savoir  :  légion  d'hon- 
neur 12,095,595  fr.  47  cent.  ;  impriment) 
impériale,  3,818,513  fr.  18  cent.  :  service 
de  la  fabrication  des  monnaies  et  mé- 
dailles 2,6*9,836  fr.  48  cent.;  caisse  de  la 
dotation  de  I  armée  104,407.845  fr.  96  c; 
caisse  des  in  valides  de  la  marine  15,886,765 
fr.  59  cent.;  établissements  d'enseigne- 
ment supérieur  3,571,852  fr.  10  cent. To- 
tal 144,470.204  fr.  78  cent. 

8.  Les  recettes  et  les  dépenses  du  ser- 
vice spécial  des  chancelleries  consulaires, 
pour  l'exercice  1859 ,  sont  arrêtées ,  con- 
formément au  tableau  F  ci-annexé,  i  le 
somme  de  un  million  huit  cent  sept  mille 
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lii  cent  quinze  francs  trente-trois  cen- 
times (1,807,615  fr.  33  c.). 

TITRE  III.  RÈfiLBM BUT  DUSEUVICL  1>K- 
PABTEMBHTAL  VOS*  LEXEECICK  1859. 

9.  Lee  recettes  et  les  dépenses  dn  ser- 
vice départemental  de  l'exercice  1859, 
provisoirement  arrêtées  par  les  conseils 
générant  des  départements  et  réglées  dé- 
finitivement par  décrets,  en  exécution  de 
Part.  34  de  la  loi  dn  10  mai  1838,  sont 
filées  à  la  somme  de  cent  trente-trois 
millions  trois  cent  trente-six  mille  quatre 
cent  soixante-deux  francs  quarante-qua- 
tre centimes,  conformément  au  tableau  G 
ci-annexé,  savoir  :  ministère  de  l'intérieur, 
Ii6,tt  3,693  fr.  96  e.;  ministère  des  finan- 
ces, 347.784  fr.  11  c;  ministère  de  l'iu- 
slruelioo  publique,  6,974,981  fr.  37  c. 
Total,  133,336,461  fr.  44  c 

TITRE  IV.  Dispositions  pabticu- 

LlBBBS). 

10.  Les  crédits  d'inscription  accordés 
sur  I  exercice  1859  par  la  loi  da  4  juin 
185$  pour  les  pensions  militaires  sont  dé- 
finitivement arrêtés,  conformément  au  la- 
tableau  H  ci-anoeié,  à  la  somme  de  deux 
millions  cent  mille  francs  (3,100,000  fr.). 

11.  La  situation  des  approvisionne- 
ments existant  à  l'époque  du  31  décembre 
1859,  dans  les  ports  et  établissements  de 
la  marine,  est  arrêtée  i  la  somme  de  deux 
cent  trente-cinq  millions  sept  cent  vingt 
mille  sept  cent  quatre-vingt-douze  francs 
quinze  centimes  (135,730,791  fr.  13  c), 
conformément  au  tableau  I  ci-annexé. 


21  mais  =»  9  AVftti.  1863.  ™  Décret  impérial  qui 
approuve  des  modifications  «ai  statuts  de  U 
>ociélé  d'auurances  mutuelle»  contre  le  prèle 
formée  ii  Arra»  sous  la  dénomination  de  la  Rut  lit 
du  Pat-de-Çalait  tt  dm.  HonL  (XI ,  Bull.  Mipn. 
DCDXXX1V,  n.  14,650.) 

Napoléon,  etc.,  sar  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ;  vu  le  décret  do  17  mai  1857, 
qui  autorise  la  société  d'assurances  mu- 
tuelles contre  la  grêle  la  Ruche  du  Pas- 
de-Calais  et  approuve  ses  statuts;  vu  les 
décrets  des  4  mai  1859  et  15  février  1860, 
approuvant  des  modifications  apportées 
auxdits  statuts  :  ce  dernier  approuvant 
notamment  la  substitution  du  titre  de 
la  Huche  du  Pas-de-Calais  et  du  Nord 
à  la  dénomination  primitive  de  ladite  so- 
ciété; tu  les  nouvelles  modifications 
adoptées  par  délibération  do  conseil  gé- 
néral de  la  société,  en  date  du  18  Janvier 
1863;  notre  conseil  d'Btat  entendu, 
avons  décrété  : 


H  III.  —  15,31  M  Ans  1863. 

Art.  Les  modifications  aux  arti- 
cle* 6,  9, 10,  11,  13.14.  31,31,38  6141 
des  statuts  de  la  société  d'assurances  mu- 
tuelles cootre  la  grêla  formée  à  Arras. 
sous  la  dénomination  de  la  Huche  du 
Pas-de-Calais  et  du  Nord,  sont  approu- 
vées, telles  qu'elles  sont  contenues  daas 
l'acte  passé  le  13  mars  1863  devant 
M«  Fresson  et  son  collègue,  notaires  s 
Arras,  lequel  acte  restera  annexé  an  pré- 
sent décret. 

2.  Les  modifications  ci -dessus  approu- 
vées ne  seront  exécutoires  qu'à  l'expira- 
tion des  polices  en  cours ,  à  moins  d'a- 
dhésion par  les  titulaires  de  ces  polices. 

3.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  (M.  Eoo- 
her)  est  chargé,  etc. 


15  suas  a*  15  4vs.ti.186S-  —  Décret  impérial  por- 
tent règlement  intérieur  de  l'edmiuislratiou 
de  l'imprimerie  impériele.  (XI,  Bull.  MCI, 
n.  11,072  ) 

Napoléon  ,  etc.,  vu  le  décret  da  S4 
mars  1809,  l'ordonnance  do  33  juillet 
1823  et  l'arrêté  du  président  do  con- 
seil des  ministres,  chargé  dn  pouvoir 
exécutif,  en  date  du  17  septembre  1848, 
relatifs  à  l'organisation  et  a  l'administra- 
tion de  l'imprimerie  impériale  ;  va  la  loi 
du  5  juillet  1850,  sur  l'admission  et  l'a- 
vancement dans  les  fonctions  publiques , 
sur  le  rapport  de  noire  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice  ;  notre  conseil  d'Etat 
entendu,  avons  décrété  : 

Art.  1".  L'administration  de  l'impri- 
merie impériale  est  placée  sous  la  direc- 
tion immédiate  d'un  fonctionnaire  ayant 
le  titre  de  directeur  de  l'imprimerie  impé- 
riale. 

3.  L'administration  de  l'imprimerie  im- 
périale est  organisée  ainsi  qu'il  soit  : 
1*  le  secrétariat  de  l'administration: 
1*  le  service  des  travaux;  3*  le  service  do 
Bulletin  des  lois;  4°  le  service  de  la  comp- 
tabilité administrative;  3°  le  service  de  la 
comptabilité  en  matières  et  eo  deniers, 
sous  les  ordres  de  la«ent  comptable; 
6*  le  service  du  contrôle:  7°  le  service 
intérfeur  et  des  bâtiments. 

3.  Les  attributions  de  ces  différents  ser- 
vices sont  ainsi  déterminées  : 

1"  Secrétariat  de  f  administratif. 
Correspondance  générale,  affaires  réser- 
vées; personnel  et  duplicata  des  sommier*; 
secours  :  admissions  à  la  retraite;  de- 
mandes d'emplois  ;  archives  ;  bibliothè- 
que; impressions  gratuites;  distribution 
des  ouvrages  formant  le  fonds  de  l'impri- 
merie impériale,  f  Travaux.  Exécution 
des  commandes  en  ca  qui  concerne  les 
travaux  de  fonderie,  de  typographie,  de 
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i  tiiograpbie  et  de  tou*  le*  travaux  accès-  l'établissement;  paiement  de  toute*  les 
><>irai  I  impression,  te!»  que  léchage,  sa-  dépenses;  recettes  du  montant  des  mé 
iioage,  assemblage,  réglure,  pliure,  bro-  moires  d'impression  et  des  produits  dl- 
cbore,  rogoare  et  reliure,  y  compris  les  vers;  comptes  annuels  en  matières  et  en 
limitées  dans  les  administrations  pu-  deniers.  ©•  Contrôle.  Vérification  et  con 
bhqoes; mrveil lance  du  cabinet  des  poin-  trole  de  toutes  les  opérations  quelconques 
çoins;  comptabilité  des  labeurs  et  ouvra-  se  rattachant  à  la  comptabilité  financière 
ga  es  dépôt  à  l'imprimerie  impériale,  et  à  la  comptabilité  en  matières  ;  registre 
?B*Uttindes  /ois.  Expédition  du  Bul-  des  commandes;  règlement  des  mémoires 
leln  des  lois,  du  Moniteur  de.*  communes,  du  commerce;  contrôle  et  vérification  des 
doBuietin  «tes  arréis  de  la  cour  de  cassa-  banques  des  ateliers  ;  vérification  des  de— 
lioo,  du  Bulletin  officiel  de  la  marine, etc.;  oiers  et  valeurs  en  caisse  au  31  décembre 
préparation  des  commandes  de  journaux  de  chaque  année;  arrêté  do  livre  journal 
a  louche  et  expédition  de  ces  imprimés  de  la  caisse,  ainsi  que  des  livres  de  détail 
dau  le<  départements  ;  comptes  adminis-  des  différents  services,  et  vérification  des 
iratifj  annuels  des  ouvrages  composant  le  magasins  en  fin  d'année  ;  enregistrement 
bnd»  de  l'imprimerie  impériale.  4°  Comp-  des  autorisations  de  dépenses  et  vérifies - 
labiiitè  administrative.  Tenue  des  II-  tlon  des  opérations  qui  s'y  rattachent. 
Très;  sommiers  du  personnel  et  pensions;  7*  Service  intérieur.  Surveillance  du  ser- 
■  Datation  des  bulletins  d'impression  ;éta-  vice  intérieur  de  l'établissement  et  des 
Muement des  mémoires  et  bordereau!,  et  travaux  de  réparation  aux  bâtiments; 
lear  envoi  sus  administrations;  prépara-  préparation  des  marchés  ;  approvisionne- 
ur des  comptes  et  budgets;  préparation  ments. 

des  ordonnances  de  fonds  et  de  paie-      4.  La  hiérarchie  et  les  traitements  sont 

ment, etc.  3*  Comptabilité  en  matières  et  fixés  de  la  manière  suivante  : 
«deniers.  Conservation  du  matériel  de 


Le  directeur,  quinze  mille  franc»,  plus  cinq  mille  francs  de  frais  de  représentation. 

UIBIU0M.  MASIMCM. 

Le  secrétaire  de  l'administration   3,000'  0,000* 

L'inspecteur  de  U  typographie  orientale   2,000  3,000 

Le  correcteur  de  la  typographie  orientale ,  chargé  de  l'instruction  des 

clere»  pour  U  typographie  orientale   2,500  S,500 

Le  ch,rurglen-m*decin   2.000  2,500 

6  chefs  de  service   4,500  7.000 

6  «ous-chef»  •   3,000  4,200 

1  correcteur  en  chef   4.000  5,000 

I  correcteur»  de  première  classe  •   3,200  4,000 

î  correcteur»  de  deuxième  clssse   2,300  3,500 

2 correcteur» de  troisième  classe   .  2,000  3,000 

1  conservateur  de  la  bibliothèque  et  des  types.    ........  2,000  3,500 

1  prote-cbef  de  première  classa   3,200  4,000 

5  proies  et  chefs  d'atelier  de  deuxième  classe   3,000  3,600 

t  chef  d'atelier  de  la  forge.   3,000  3,000 

1  Bjarde-magasin  des  papiers   2,500  3,400 

7  ious-protes  et  chefs  d'atelier  de  troisième  classe   2,500  8400 

2  vérificateur»  et  rédacteurs  des  bulletins  de  mémoires   2,800  3,700 

1  commis  principaux  et  commis  d'ordre   2,500  3,700 

26  commis  expéditionnaires.   1,800  3,000 

1  inspecteur  des  bâtiments   1,800  2;000 

5  préposé»  a  la  réserve  et  aux  livraisons.     ..........  1,800  2jOOO 

5.  Le  ehef  du  service  de  la  comptabilité  autres  fonctionnaires  et  employés  de  font 

es  matières  et  en  deniers  a  le  titre  d'agent  ordre  sont  nommés  par  le  directeur, 

comptable.  Il  est  justiciable  de  la  Cour  7.  Tout  aspirant  à  un  emploi  dans  l'ad- 

des  comptes  devant  laquelle  ii  prête  ser-  minîstration  qui  exige  des  connaissance* 

■Mt.  Il  fournit  un  cautionnement  de  ou  une  eipérience  spéciales  doit  justifier 

cinquante  mille  francs.  Il  reçoit,  outre  préalablement  de  son  aptitude  devant  une 

'oo  traitement,  une  somme  annuelle  de  commission  composée  du  directeur  ou  de 

trois  mille  francs  pour  indemnité  de  per-  son  délégué,  président,  et  de  deos  chers 

'«décaisse.  de  service  désignés  par  le  directeur.  Le 

L  U  directeur  de  l'imprimerie  impé-  douzième  des  vacances  est  réservé  aux 

Me  et  l'agent  comptable  sont  nommés  militaires  des  armées  de  terre  et  de  mer. 

par  nous.  La  nomination  du  secrétaire  de  Ils  sont  tenus,  toutefois,  si  l'emploi  va- 

1  administration  et  des  chefs  de  service  ap-  cant  est  l'un  de  ceux  énoncés  dans  le  pré- 

pirtieat  à  notre  garde  des  sceaus.  Les  sent  article,  de  subir  l'eiamen  de  capa- 

63.  t 
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cité  auquel  tout  soumis  toui  les  aspi- 
rants. 

8.  Nul  ne  peut  être  élevé  à  une  autre 
cïas<e  dans  son  grade,  ou  promu  a  un 
grade  supérieur,  sril  n'a  deux  ans  d'exer- 
cice dans  la  classe  immédiatement  infé- 
rieure ou  dans  la  première  classe  du  grade 
inférieur.  Il  ne  ueut  être  dérogé  à  cette 
régie  que  par  une  décision  motivée  du  mi- 
nistre, et  seulement  lorsqu'il  s'agit  de  ré- 
compenser des  services  exceptionnels. 

9.  Les  augmentations  de  traitements 
ont  lieu  suivant  la  progression  ci-aprés 
déterminée  :  secrétaire  de  l'administra- 
tion, chers  de  service  et  correcteur  en 
chef,  par  500  fr.  ;  sous -chefs,  correcteurs 
de  première  classe,  proie -chef  de  première 
classe,  par  400  fr.;  vérificateur,  rédacteur 
les  bulletins  de  mémoires,  conservateur 
Je  la  bibliothèque  et  des  types,  commis 
principaux  et  commis  d'ordre,  correc- 
teurs de  deuxième  classe,  proies,  sous- 
protes,  et  chefs  d'atelier  de  deuxième  et 
troisième  classe,  cher  d'atelier  de  la  forge, 
garde-magasin  de*  papiers,  par  500  rr.  ; 
correcteurs  de  troisième  classe,  commis  et 
expéditionnaires,  inspecteur    des  bâti- 
ment!, préposés  à  la  réserve  et  aux  livrai- 
sons, pat  200  fr.  Sauf  le  cas  de  services 
exceptionnels  prévus  par  le  précédent  ar- 
ticle ,  ces  augmentations  ne  peuvent  être 
accordées  qu'après  la  jouissance,  pendant 
deux  ans  au  moins,  du  traitement  dont  le 
titulaire  est  en  possession.    •   ■  • 

10.  Le  conseil  d'administration  de  Y  im- 
primerie impériale  est  compdsé  du  direc- 
teur, président,  du  secrétafre  de  l'adminis- 
tration et  des  chefs.de.  service,  le  secrétaire 
de  l'administration  tenant  Ja  plume.  Il  dé- 
libéra sur  le  budget.sur  toutes  les  par  tics  du 
service  qui  peuvent  entraîner  des  dépenses 
imprévues.  Cl  sur  les  marchés,  pour  achats 
de  tout  genre,  qui  lie  donnent  pas  lieu  à 
des  adjudications  publiques  ét  qui  dépas- 
sent les  limites  dites  par  le  règlement  sur 
la  comptabilité  publique  pour  achats  sur 
simple  facture.  Le  conseil  d'administration 
délibère,  en  outre,  sur  tous  les  objets  in- 
téressant l'administration  de  l'imprimerie 
impériale  que  le  directeur  croit  devoir 
proposer  à  sou  examen.  Le  conseil  est  pu- 
rement consultatif.  Les  délibérations  sont 
soumises  à  l'approbation  de  notre  garde 
des  sceaux,  ministre  de  la  justice. 

il.  Toutes  les  dispositions  des  lois,  dé- 
crets et  ordonnances  relatifs  à  I  adminis- 
tration de  l'imprimerie  impériale  qui  ne 
sont  pas  contraires  au  présent  décret  con- 
tinuent i  être  exécutées  suivant  leur 
forme  et  teneur. 

14.  Notre  ministre  de  la  justice  (II.  De- 
langle)  est  chargé,  etc. 


3  juillet  1862,  25  rfevaiER  1863. 

2  juillet  1882  —  15  âtlut  1W3.-  Décret  Impé- 
rial qui  augmente  le  capital  deatiaé 
ce*  de  l'imprinmie  impériale,  pour  *•*  Jf  *' 
vaux  ilonl  elle  eat  chargée.  (XI ,  Bull.  MCI  , 
a.  11,079.) 

Napoléon  ,  etc.  ,  vu  les  ordonnan- 
ces des  19  et  26  novembre  1S23;  tu 
l'ordonnance  du  11  octobre  1838(3);  con- 
sidérant que,  depuis  longtemps  déjà,  l'ac- 
croissement des  travaui  de  l'imprimerie 
impériale  a  rendu  insuffisant  le  fonda  ca- 
pital de  cet  établissement,  et  qu'il  esl  né- 
cessaire que  ce  fonds  soit  augmenté  dans 
la  proportion  des  avances  auxquelles  il 
doit  pourvoir;  considérant,  cependant, 
qu'il  convient  de  ne  pas  priver  absolu- 
ment le  budget  de  l'Etat  de  l'une  de  ses 
ressources;  sur  le  rapport  de  notre  garde 
des  sceaux,  ministre  de  la  justice  ;  to  la 
lettre  de  notre  ministre  des  finance»,  en 
date  du  21  juin  1862,  avons  décrété  : 

Art.  1er.  Le  capital  destiné  aux  avances 
de  l'imprimerie  impériale,  pour  les  tra- 
vaux dont  elle  est  chargée,  sera  porté  de 
on  million  à  un  million  huit  cent  mille 
francs. 

2.  A  cet  effet,  les  neuf  dixième»  de  I  ex- 
cédant des  recettes  sur  les  dépense»  de 
cet  établissement  seront  versésau  trésor  pu- 
blic, au  compte  de  l'imprimerie  impériale, 
sans  porter  intérêt,  et  jusqu'à  concur- 
rence de  huit  cent  mille  francs.  Le  dernier 
dixième  dè  l'excédant  des  recétieS  réalisées 
sera,  versé  au  compte  Produits  divers  du 
ministère  des  finances,  eu  eséculion  de 
l'ordonnance  du  49  novembre  1843. 

3»  Ce  partage  commencera  sur  la  partie 
de  l'excédant  des  recettes  de  l'exercice 
1860  restée  libre  après  l'exécution  de 
notre  décret  eu  date  du  42  mars  1$62,  et 
se  continuera  sur  l'intégralité  des  excé- 
dants de  produits  pour  les  exercices  sui- 
vants. 

4.  Nos  ministres  de  la  justice  „  et  des 
finances  (MM.  Delangle  et  FoUld)  sont 
chargés,  etc.   

23  rfc*ni*a=  15  avril  18Ô3.  —  D*crcl  impérial 
portant  organisation  u\:  f administration  <»u 
MuMMim  dilatoire  naturelle.  XI,  Bo!l.  MU 
M.  11,074.) 

Napoléon,  etc..  sur  le  rapport  dé  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes, 
avons  décrété  : 

Art.  !**.  L'administration  du  muséum 
d'histoire  naturelle  est  organisée  d'après 
les  bases  suivantes  : 


16 
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è. 


.   .    .  7,500' 

(l"elea»e.  à  000 
2'  clu»e.  4.500 
3'  cImm.  A.000 
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M»dau«.  3,000 
1  :Mi-b.Wrtjthéc«ir«.    .    .  ]  V  |el«sM.  2,500 

U'  clin*,  2,001) 

l  chef  bureau  d.  |*.d«I.  f  «"  ^  f!™ 


/  1-  classe.  4,000 
1  !f  classe. 


,  <  3»  clt 
U*  el 
15'  |cl 


3,500 
classe.  3,000 
classe,  2,500 
2,000 


3  fuAti  J«s  galeries. 
2  profesieun  de 


.  * 


1"  classe.  S, 000 


ljdoivrto  chef. 


if  classa.  3,01 
2e  classe.  3»5l 
3*  clasM.  3,01 
1 1"  cl< 
}  2*  cla 
•    *    '     |3«  cli 


1  *atp]ovéde!abibliolhèqoe 
J  do  bertao  d'à  d  m  «  n  istration 
teoemnde  le  ménagerie. 

1  contrôleur  des  ateliers.  . 


îiaei*  d'atelier*.  . 


isjaidbicn. 


2'  classe.  3,000 
i"  classe.  ï,000 
2*  clause  2,500 
,000 
.500 
,000 
3,500 
lasse.  2,100 
lasse.  1,800 
A*  classe.  1,500 
1*  classe.  2,000 
2*  classe.  1,800 
3'  classe.  1,500 
1««  classe.  2,500 
2*  Classe.  2,000 
l'«  classe.  2,000 
2'  clas*e.  1,800 
3'  classe.  l,f)00 
,â«  classe.  1,200 
1"  classe.  2,500 
2*  classe.  2,200 
3«  classe.  2,000 
4*  clas,.e.  1,800 
5*  classe.  1,600 
6*  classe.  1,/JOO 
7*  classe.  1,200 
...  800 
1"  classe.  1,300 
2*  classe.  1,200 
.  k  3*  classe.  1,100 
.  r  4«  classe.  1,000 
1"  classe.  1,300 
2*  classe.  1,200 
3»  classe.  1,100 
4»  classe.  1,000 
1"  classe.  1,200 
2a  classe.  1,10*) 
3*  classe.  1,000 
!*•  classe.  1,300 
2*  datte.  1,100 
3*  dease.  1,000 

î.  Notre  ministre  de  l'Instruction  pu - 
Nae  el  des  cultes  (M.  Rouland)  est 
'Mrge,  etc. 

' Ui*  =  15  avril  1863.  —  Décret  impérial  qui 
éstlare  applicable  aot  colonies  la  loi  do  2i 
»«  1851,  sar  la  saisie  Immobilière  et  l'ordre. 
1X1,  Bail  lia,  n.  11,076.) 

Ntpoléoo,  etc.,  vu  l'article  6  du  séna- 
«i  consulte  do  S  mai  1854  ;  vu  l'avis  du 
fonlié  eonsniutir  dei  colonie^  en  date 
du  19  novembre  1862;  sur  le  rapport  de 
tt°wt  mtni&tre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tagent de  la  marine  et  des  colonies , 
décrété  : 

kl-  *«.  Est  déclarée  applicable  au* 


lMptciaars  surveillant*. 

Gsrfoos  de  bureau  : 
1  -  Administration. 
1- Bibliothèque.  . 
9  -  Laboratoire.  . 


Qgvdieasde  la  ménagerie. 


9garçoat  trotteurs. 


7  mars  1865.  & 

colonies,  sous  les  modifications  ci-après, 
la  loi  du  11  mai  1858,  concernant  la 
saille  Immobilière  et  l'ordre. 

2.  Dans  le*  cas  spécialement  prévus  par 
les  articles  698.  731,  753  et  782  du  Code 
de  procédure  civile,  les  sommations,  con- 
vocations et  signilicaiions  A  notifier  au 
vendeur,  aut  créanciers  et  au  sui.«i,  sont 
faites  à  leur  domicile  réel,  pourvu  qu'il 
soit  flié  dans  la  colonie,  ou  À  celui  de 
leurs  mandataires,  si  ceux-ci  lont  con- 
nus. Le  délai  des  distances  sera  calculé  à 
raison  de  trois  myrlatnètres  par  Jour. 

S.  Les  gouverneurs  désigneront,  s'il  y  a 
lieu,  parmi  les  juges  suppléants,  non  offi- 
ciers ministériels,  cens  qui,  aux  termes  de 
l'article  749,  devront  être  chargés  spécia- 
lement du  règlement  des  ordres. 

4.  L'appel  n'est  recevable,  quel  que  soit 
d'ailleurs  le  montant  des  créances  des 
contestants  et  des  sommes  A  distribuer, 
que  si  la  somme  contestée  et  cède  celle 
pour  laquelle,  aui  termes  des  règlements 
spéciaux  A  chaque  colonie,  les  tribunaux 
de  première  instance  statuent  en  dernier 
ressort. 

5.  Notre  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies  (M.  de  Chasseloop-Laubat)  est 
chargé,  etc.   

7  «à»»  t=  15  avril  1863.  —  Décret  impérial  qui 
rend  ciécntoire  «ut  colonies  des  Antilles,  de  la 
Réunion,  de  la  Goiane,  de  l'Inde  el  des  Ne* 
Saint- Pi  erre  et  Miquelon,  la  toi  du  2  mai  1801 , 
relative  à  la  légaluaiion,  par  Los  juges  de  paix, 
des  Signature»  des  notaires  et  des  oiliciersde 
l'état  civil.  (XI,  Bull.  MCI,  n.  11,077.) 

Napoléon,  etc.,  vu  les  arl.  6  el  8  du  sé- 
nalusconsulte  du  3  mai  1854;  vu  l'avis  du 
comité  consultatif  des  colonies,  en  date  du 
SI  janvier  1863:  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  déparlement 
de  la  marine  et  des-  colonies,  avons  dé- 
crété : 

Art.  !•'.  La  loi  du  2  mai  1361 ,  relative 
A  la  légalisation,  par  les  juges  de  paix,  des 
signature*  des  notaires  et  des  officiers  de 
l'étal  civil,  est  rendue  exécutoire  dans  les 
colonies  de  la  Guadeloupe,  de  la  Martini- 
que, de  la  Réunion,  de  laGuiane,  de 
l'Inde  etdes  lies  Saint-Pierre  et  Al  iquelou. 

3.  Notre  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies  (M.  de  Chasseloup-Laubal)  est 
chargé,  etc.   

7  mars  es  15  avril  1863-  —  Décret  impérial qni 
reporte  h  IViercice  1803  une  portion  dn  crédit 
accordé,  sar  l'esercice  1861 ,  par  la  loi  do  2 
joillet  1861  et  par  le  décret  do  25  août  suivant, 
pour  l'Observatoire  de  Paris.  (XI ,  Bull.  MCI, 
».  11,078.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rappert  de  notre 
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ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'instruction  publiqae  et  des  coites;  va 
la  loi  du  2  Juillet  1861,  qui  a  appliqué  a 
de  grands  travaux  d'utilité  publique  un 
crédit  de  quarante.cinq  millions  de  francs 
et  6 lé  à  deux  millions  neuf  cent  mille 
francs  (2,900,000  fr.)  la  part  de  ce  crédit 
pour  le  service  de  l'instruction  publique; 
vu  l'art.  2  de  celte  loi ,  qui  dispote  que 
«  les  crédits  non  employés  en  clôture 
«  d'exercice  pourront  être  reportés  ,  par 
«  décrets,  à  l'eiercice  suivant;  »  vu  notre 
décret  de  répartition,  du  25  août  1861, 
qui  affecte  une  somme  de  cent  quarante 
mille  francs  à  l'achat  d'instruments  pour 
l'Observatoire  de  Paris  et  à  la  publication 
des  anciennes  observations  faites  dans  cet 
établissement  ;  vu  le  rapport  ci-dessus  visé, 
duquel  il  résulte  que,  sur  ce  crédit  de  cent 
quarante  mille  francs,  une  somme  de  qua- 
tre-vingt>six  mille  cinq  cent  trente  francs 
(86,550  fr.)  reste  disponible  à  la  clôture 
de  l'exercice  1861  ;  vu  la  loi  du  2  juillet 
1862,  portant  fixation  des  recettes  et  des 
dépenses  rie  l'exercice  1865;  vu  notre  dé- 
cret du  23  novembre  1862,  portant  répar- 
tition, par  chapitres,  des  crédits  de  ce 
budget  ;  vu  notre  décret  du  10  novembre 
1856;  vu  la  lettre  de  notre  ministre  des 
finances,  en  date  du  14  février  1863;  no- 
tre conseil  d'Etal  entendu,  avons  décrété  : 
Art.        La  somme  de  qualre-v|ngi-l 
six  mille  cinq  cent  trente  francs  (86,530  fr.), 
restant  disponible,  comme  ilesldil  ci-des- 
sus, est  reportée  an  ministère  de  l'instruc- 
tion publique  et  des  cultes,  exercice  1863, 
où  elle  sera  inscrite  au  chapitre  spécial 
sous  le  numéro  10  bis. 

2.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au 
moyen  des  ressources  indiquées  par  la  loi 
du  2  juillet  1862. 

3.  Nos  ministres  de  l'instruction  publi- 
que et  des  cultes  eldes  finances  (MM.  Rou- 
land  et  Fould)  sont  charges,  etc. 


14  m  a  m  a  15  ami.  1863.  —  Décret  impérial 
relatif  à  de»  dépense»  de  l'enseignement  »upé- 
rienr  comtalées  a  la  clôture  de»  eiercice»  1859, 
mo  et  1861.  (XI,  Bull.  Ma,  n.  11,079.; 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
minisire  secrétaire  d'Etal  au  département 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes;  vu 
l'art.  16  de  la  loi  de  finances  du  21  juin 
1861 ,  ainsi  conçu  :  «  A  partir  du  1*r  jao- 
«  vicr  1862.  les  établissements  d'enseigne- 
«  ment  supérieur  chargés  de  la  collation 
«  des  grades  ce«seionl  de  former  un  ser- 
«  vice  spécial.  Leurs  dépenses  seront  in- 
c  scriUs  au  budget  des  dépenses  publi- 
«  ques;  le  recouvrement  des  recettes  aura 
«  lieu  au  profit  de  l'Etat;  »  attendu  que 


son  ut.  —  14mah*  1863. 

l'apurement  du  compte  des  recettes  ei  « 
dépenses  de  l'enseignement  supérieur,  à 
clôture  de  l'exercice  1861,  a  fait  res  sor 
un  excédant  de  receltes  de  cent  soixai 
et  un  mille  quatre  vingt-quinze  frac 
cinquante-cinq  centimes,  qui  a  été  e 
caissé  au  profit  du  trésor;  attendu  qi 
reste  encore  à  payer,  sur  les  exercices  183 
1860  et  1861.  des  créances  réguliéreme 
constatées  à  la  clôture  des  exercices 
pour  lesquelles  des  crédits  d'égale  somi 
ont  été  réservés  dans  ces  comptes;  va  n 
tre  décret  du  10  novembre  1856;  va 
lettre  de  notre  ministre  des  finances, 
date  du  14  février  1863;  notre  cons 
d'Etat  entendu,  avons'décrélé  : 

Art.  Les  dépenses  de  l'enseignemc 
supérieur  régulièrement  constatées  a 
clôture  des  exercices  1859,  1860  et  186 
mais  qui  n'onl  pas  encore  été  acquittée 
seront  portées  en  augmentation  des  res  t 
é  payer  des  mêmes  exercices  (Budget  a 
dépense*  publiques,  Ministère  de  fi% 
struction  publique  et  des  cultei),  savon 
Exercice  1859  .  274  fr.  54  c.  ;  exerci 
1860.500  Tr.  70  c;  exercice  1861,  28,51 
fr.  54  c.  Total.  29,286  fr.  38  c.  Les  en 
dits  réservés  pour  ces  dépenses  au  servi* 
spécial  seront  reportés  au  budget  généra 

5.  Nos  ministres  de  l'instruction  pi 
blique  et  des  cultes,  et  des  flnanc* 
(MM.  Roulandel  Fould)  sont  chargés,  et. 


14  mam  =  15  4VML 1863.  —  Décret  impérial  q> 
autorité  MU.  Vuitlard  et  Gabolda  a  établir 
Blidah  on  maga»in  général  et  une  Mlle 
Tente»  publique»  en  gro*.  'XI,  Bail.  MCI 
n.  11.080.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  noti 
ministre  secrétaire  d'Etal  au  déparlemer 
de  la  guerre  et  d'après  les  propositions  d 
gouverneur  général  de  l'Algérie;  vu  la  d« 
mande  formée,  le  l*r  octobre  1862,  pa 
les  sieurs  Vuillard  et  Gabalda,  propriétai 
res  k  Blidah, à  l'effet  d'être  autorisés  a  tu 
blir  â  Blidah  un  magasin  général  et  un 
salle  de  ventes  publiques  en  gros  ;  vu  l'a  c  t 
deconslitulionde  ladite  société,  passé  de 
vant  M*  Ellie,  notaire  a  Blidah,  le  9  sep 
tembre  1862;  vu  l'avis  de  la  chambre  d 
commerce  d'Alger,  en  date  du  18  novem 
bre  1862;  vu  l'avis  do  tribunal  de  com 
merce  de  Blidah,  en  date  du  9  octobr 
1862;  vu  la  lettre  du  préfet  d'Alger,  d 
4  décembre  1862;  vu  le  plan  des  bâtiment 
qui  doivent  être  construits,  produit 
I  appui  de  la  demande  ;  vu  la  loi  du  ^8  rn; 
1858,  sur  les  négociations  concernant  le 
marchandises  déposées  dans  les  magasin 
généraui,  et  la  loi  du  même  jour,  sur  le 
ventes- publiques  de  marchandises  en  gros 
vu  le  décret  du  12  mars  1859 ,  rendu  ei 
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? lécution  des  deux  loU  précitées  ;  tq  le 
décret  du  51  mars  1860,  qui  rend  exécu- 
toire! en  Algérie  les  deux  lois  et  les  régie- 
meots  précités  ;  va  l'avis  dj  conseil  con- 
sultatif da  gouvernement  de  l'Algérie; 
noire  eooieil  d'Etat  entendu ,  avons  dé- 
crété: 

Art.  l,r.  Les  sieurs  Vulllard  et  Gabalda 
5oat  autorises  à  établir  à  Blidah,  dani  les 
bâtiments  qui  seront  construits  suivant  le 
piiosoifiséet  qui  restera  annexé  au  présent 
décret,  do  magasin  général  et  une  salle  de 
tentai  publiques  en  gros,  conformément 
iat  dispositions  de  la  loi  du  28  mai  1858 
«Ida décret  doit  mars  1859. 

1  III  devront  affecter,  à  titre  de  eau. 
ttoaoenent  et  de  garantie  de  l'entreprise, 
l*i  bi  liment  s  qui  serviront  de  magasin  gé- 
néral et  de  salle  de  ventes  publiques.  La 
râleur  de  ces  bâtiments,  réunie  a  celle  des 
Urritni  tur  lesquels  ils  seront  construits, 
devra  être  d'au  moins  cinquante  mille 
franes.  Usera,  en  conséquence,  pris  hypo- 
thèque, à  la  diligence  du  préfet  d'Alger, 
à<i  profit,  tant  de  l'Etat  que  de  toutes  per- 
sonnes qui  auraient  à  exercer  une  action 
«a  garantie  contre  les  sieurs  Vmlfard  et 
Gabalda,  sur  lesdils  terrains  et  bâtiments. 
Aucooe  autre  hypothèque  ne  pourra  être 
consentie  et  aucune  autre  inscription  ne 
poarra  être  prise  sur  lesdits  immeubles. 

3.  La  société  Yuillard  et  Gabalda  sera 
\tm  d'adresser,  tous  les  sii  mois,  un 
(tirait  de  son  état  de  situation  et  un  re- 
l«»é  statistique  de  ses  opérations  au  pré- 
fît  d" Alger,  au  sous-préfet  de  Blidah  et  à 
I*  ceambre  de  commerce  d'Alger. 

4.  Solre  ministre  de  la  guerre  et  le  gou- 
verneur général  de  l'Algérie  (MM.  Ran- 
çon et  Pélissier)  sont  chargés,  etc. 


Sium=  |j  iTkti  180S.  —  Décret  impérial 
reliof  «a  recouvrement  de*  fermage*  de  la  pè- 
du  et  de  la  chasse  *ur  les  cours  d'eau,  des  pro- 
duit» de  ta  récolte  des  francs-bords  et  des  rede- 
UQcespoar  prises  d'eau  et  permission*  d'usines. 
•W.BnU.  MQ,  n.  11,081.) 

Xapoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d  Etat  au  déparlement 
*i«  Ûnancei,  avons  décrété  : 

Art.  t«.  a  partir  du  1er  juillet  1865 , 
ta'ermages  de  la  pèche  et  de  la  chas  e 
w  tes  cours  d'eau,  les  produits  de  la  ré- 
elle des  francs -bords  et  les  redevances 
pour  prises  d'eau  et  permissions  d'usine, 
"font  recouvrés  par  l'administration  des 
contributions  indirectes  dans  les  fleuves 
et  rivières  navigables  et  flottables  comme 
lins  les  canaux  et  rivières  canalisées. 

-•  En  arrêté  de  notre  ministre  des  fi- 


ni. —  35  MABS,  tl  AVBIL  1863.  85 

nances  réglera  les  mesures  k  prendre  pour 
l'exécution  du  présent  décret. 

Contresigné  Achille  Fodli». 


11  6=  17  avril  1803.  —  Décret  impérial  portant 
promulgation  du  traité  d'amitié  et  de  com- 
merce conclu  entre  la  France  et  Madagascar, 
le  12  septembre  1802  (XI,  Bull.  MCI, 
n.  11,080.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etal  au  département 
des  a  (Ta  1res  étrangères,  avons  décrété  : 

Art.  l*r.  Un  traité  d'amitié  et  de  com- 
merce, suivi  d'un  article  additionnel,  ayant 
été  conclu,  le  12  septembre  186S,  entre  1* 
France  et  Madagascar,  ledit  traité,  dont 
la  teneur  suit ,  est  approuvé  et  rece- 
vra sa  pleine  et  entière  eiécotion. 

Traité. 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  et 
Sa  Majesté  le  roi  de  Madagascar,  voulant 
établir  sur  des  baies  stables  les  rapports 
de  bonne  harmonie  qni  existent  si  heureu- 
sement entre  eux  et  favoriser  le  dévelop- 
pement des  relations  commerciales  entre 
leurs  Etats  respectifs,  ont  résolu  de  con- 
clure un  traité  d'amitié  et  de  commerce. 
Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  a 
nommé,  à  cet  effet,  le  capitsine  de  vais- 
seau Jules  Dupré.  commandant  en  chef  de 
la  division  navale  des  côtes  orientales  d'A- 
frique, et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Mada- 
gascar, Rainilaiarivooy,  commandant  en 
chef;  Rahaniraka,  ministre  des  affaires 
étrangères;  Raimketaka.  ministrede  la  jus- 
tice; lesquels,  après  s'être  communiqué 
leurs  pleins  pouvoirs  et  les  avoir  trouvés 
en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des 
articles  suivants  : 

Art.  1*'.  Il  y  aura  pais  constante  et 
amitié  perpétuelle  entre  Sa  Majesté  l'Em- 
pereur des  Français,  ses  héritiers  et  suc- 
cesseurs, d'une  part,  et  Sa  Majesté  le  Roi 
de  Madagascar,  ses  héritiers  et  successeurs, 
d'autre  part,  et  entre  les  sujets  des  deux 
Etats,  sans  exception  de  personnes  ni  de 
lieux. 

S.  Les  sujets  des  deux  pays  pourront 
librement  entrer,  résider,  circuler,  com- 
mercer dans  l'autre  pays,  en  se  confor- 
mant à  ses  lois;  ils  jouiront  respective- 
ment de  tous  les  privilèges,  immunités  , 
avantages  accordés  dans  ce  pays  aux  su- 
Jets  de  la  nation  la  plu*  favorisée. 

5.  Les  sujets  français  jouiront  de  la  fa- 
culté de  pratiquer  ouvertement  leur  reli- 
gion. Les  missionnaires  pourront  libre- 
ment prêcher,  enseigner,  construire  des 
églises ,  séminaires,  écoles ,  hôpitaux  et 
autres  édifices  pieux  où  ils  le  jugeront  con- 
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se  conformant  aax  lois  du    agents  de  mémo  rang  d«  la 


pays  ;  ils  jouiront  de  droit  de  tous  les  pri- 
vilèges, immunités,  grâces  ou  faveurs  ac- 
cordés à  des  missionnaires  de  nation  ou  de 
secte  différente.  Nul  Malgache  ne  pourra 
être  inquiété  au  sujet  de  la  religion  qu'il 
professera,  eo  se  conformant  aui  lois  du 
pays. 

4.  Les  Français  auront  la  faculté  d'ache- 
ter, de  vendre,  de  prendre  à  bail,  démettre 
en  eullureetenexploitationdes  terres,  mai- 
sons et  magasin»  dans  les  Etats  de  Sa  Ma- 
jesté le  Roi  ;  ils  pourront  choisir  libre- 
ment et  prendre  à  leur  service,  à  quel  litre 
que  ce  soit,  tout  Malgache  non  esclave  et 
libre  de  tout  engagement  antérieur,  ou 
traiter  avec  les  propriétaires  pour  s'assu- 
rer les  services  de  leurs  esclaves:  le  pro- 
priétaire, dans  ce  cas,  sera  responsable  de 
l'exécution  du  traité.  Les  baui,  contrats 
de  vente  et  d'achat,  d'engagement  de  tra- 
vailleurs, seront  passés  par  actes  authen- 
tiques par-devant  les  magistrats  du  pays 
et  le  eonsul  de  France,  et  leur  stricte  exé- 
cution garantie  par  le  gouvernement.  Nul 
ne  pourra  pénétrer  dans  lea  établissements, 
maisons  ou  propriétés  possédés  ou  occu- 
pés par  des  Français  ou  par  des  personnes 
au  service  des  Français,  ni  même  les  visi- 
ter, sans  le  consentement  de  l'occupant,  à 
moins  que  ce  ne  soit  avec  l'intervention 
du  consul. 

5.  Les  Malgaches  au  service  des  Fran- 
çais jouiront  de  la  même  protection  que 
les  Français  eux-mêmes;  mais  si  lesdits 
Malgaches  étaient  convaincus  de  quelque 
crime  ou  infraction  punissable  par  la  loi 
de  leur  pays,  ils  seraient  livrés,  par  l'in- 
tervention du  consul,  à  l'autorité  locale. 

t».  Les  Français  ne  pourront  être  rete- 
nus contre  leur  volonté  dans  les  Etats  du 
Roi,  a  moins  qu'ils  ne  soient  convaincus 
de  crime. 

7.  Les  Français  voyageant  dans  l'inté- 
rêt delà  science,  géographes,  naturalistes 
et  autres,  recevront  des  autorités  locales 
toute  la  protection  et  l'aida  susceptibles 
de  favoriser  l'accomplissement  de  leur  mis- 
sion. Le  gouvernement  de  I  Empercurs'en- 
gage  à  fournir  au  Roi  de  Madagascar  les 
instructeurs  militaires,  ingénieurs  civils, 
conducteurs  de  travaux  qui  lui  seront  de- 
mandés. 

tf.  Les  hautes  parties  contractantes  se 
reconnaissent  le  droit  ré  ciproque  d'avoir 
un  agent  politique  résidant  auprès  de  cha- 
cune d'elles,  et  celui  de  nommer  des  con- 
suls ou  agent*  consulaires  partout  où  les 
besoins  du  service  l'exigeront.  Cet  agent 
politique,  ces  consuls  et  agents  consu- 
laires jouiront  des  mêmes  droits  et  préro- 
gatives qnt  pourront  être  accordés  aux 


plus  favorisée;  ils  pourront  arborer  le  pa- 
villon de  leur  nation  respective  sur  leur 
habitation. 

9.  Les  autorités  dépendant  du  Roi  n'in- 
terviendront pas  dans  lea  contestation* 
entre  Français,  ou  entre  Français  et  an- 
tres sujets  chrétiens.  Dans  les  différends 
entra  Français  et  Malgaches ,  le  plainte 
ressortira  au  consul  et  au  Juge  malgache 
jugeant  ensemble.  Dans  les  différends  de 
ce  genre,  la  déposition  d'un  individu  con- 
vaincu de  faux  témoignage  dans  une  pré- 
cédente occasion  sera  récusée, à  moins  qa  il 
ne  soit  prouvé  qu'il  dit  la  vérité. 

10.  L'autorité  locale  n'aura  aucune  ac- 
tion à  exercer  sur  les  navires  de  commerce 
français,  qui  ne  relèvent  que  de  I  autorité 
française  et  de  leurs  capitaines.  Toutefois 
en  l'absence  de  bâtiments  de  guerre  fran- 
çais, les  autorités  malgache*  devront,  si 
elles  en  sont  requises  par  un  consul  oa 
agent  consulaire  français,  lui  prêter  main- 
forte  pour  faire  respecter  son  autorité  par 
ses  nationaux ,  pour  rétablir  et  maintenir 
la  concorde  et  la  discipline  parmi  les  équi- 
pages des  navires  de  commerce  français. 
Si  des  matelots  ou  autres  individus  déser- 
tent leur  bâtiment,  l'autorité  locale  fera 
tous  ses  efforts  pour  découvrir  et  remet- 
tre sur-le-champ  le  déserteur  entre  les 
mains  du  requérant. 

11.  Si  un  Français  fait  faillite  i  Msda- 
garcar,  le  consul  de  France  prendra  pos- 
session de  tous  les  biens  du  failli  et  les  re- 
mettra â  ses  créanciers  pour  être  partagés 
entre  eux.  Cela  fait,  le  failli  aura  droit  à 
une  décharge  complète  de  ses  créancier*. 
Il  ne  saurait  être  ultérieurement  tenu  de 
combler  son  déficit,  et  Ton  ne  pourra  con- 
sidérer les  biens  qu'il  acquerra  par  la  snite 
comme  snsceplibles  d'être  détournés  à  cet 
effet.  Mais  le  consul  de  France  ne  négli- 
gera aucun  moyen  d'opérer,  dans  l'intérêt 
des  créanciers,  la  saisie  de  tout  ce  qui  ap- 
partiendra au  failli  dans  d'autres  pays,  et 
de  constater  qu'il  a  fait  l'abandon,  sas» 
réserve,  de  tout  ce  qu'il  possédait  au  mo- 
ment où  il  a  été  déclaré  insolvable. 

12.  Si  tun  Malgache  refuse  ou  élude 
le  paiement  d'une  dette  envers  un  Fran- 
çais, les  autorités  locales  donneront  toute 
nide  et  facilité  au  créancier  pour  recou- 
vrer ce  qui  lui  est  du;  et,  de  même, le 
consul  «le  France  donnera  toute  assistance 
aux  Malgaches  pour  recouvrer  les  dettes 
qu'ils  auront  é  réclamer  des  Français. 

13.  Les  biens  d'un  Français  décédé  i 
Madagascar,  ou  d'un  Malgache  décédé  sur 
territoire  français ,  seront  remis  aux  héri- 
tiers ou  exécuteurs  testamentaires  on,  i 
leur  défaut,  au  consul  ou  agent  consulaire 


Digitized  by  Google 


EMPIRE  FRANÇAIS.  —  NAPOLÉON  III.  —  17  MARS  1863. 


87 


de  la  nation  à  laquelle  appartenait  le  dé-  21.  Le  prêtent  traité  sera  ratifié,  et  les 
cédé.  ratifications  seront  échanges  à  Madagas- 

14.  Les  navires  français  jouiront  de  car  dans  l'intervalle  d'un  an,  i  dater  d.o 
p-ein  droit, dans  les  ports  de  Madagascar,  jour  de  la  signature,  ou  plus  tôt,  si  faire 
de  loqs  les  privilèges  et  immunités  aecor-  se  peut,  et  le  traité  sera  en  vigueur  dès 
dés  à  c?ux  de  la  nation  la  plus  favorisée.     que  cet  échange  aura  eu  lieu. 

15.  Aucun  article  de  commerce  ne  srra 
prohibé,  soit  à  l'importation .  soit  à  l'ex- 
portation, dans  les  ports  <!e  Madagascar. 

16.  Les  marchandises  importées  ou  ci- 
portées  par  navires  malgaches  dans  les 
ports  oq  de*  ports  de  France,  y  jouiront 
de  tous  les  privilèges  et  immunités  accor- 
dés a  ïa  nation  la  plus  favorisée. 

17.  Si  un  navire  français  en  détresse 
eaVrç  dans  un  port  de  Madagascar»  l'au- 
torité locale  lui  donnera  toute  l'aide  et  les 
fccttîtts  possible  pour  se  réparer,  se  ravi- 
tailler et  continuer  son  voyage.  Si  un  ua- 


Fait  à  Tananarive,  le  12  septembre 

1862.  Signé  Duphê.  Raoama  II.  Rai- 

NILAIARIVO.IY.  RaUANIRAKA.  RaHM- 
RETAKA. 

Article  additionnel. 

Les  droits  de  douane  sur  toutes  mar- 
chandises font  supprimés ,  tant  à  l'entrée 
qu'à  la  sortie,  par  la  volonté  expresse  de 
Sa  Majesté  le  Roi  Radarna  I(;  ils  ne  se- 
ront pas  rétablis  pendant  la  durée  de  son 
règne.  Le  présent  article  additionnel,  pa- 
rafé par  les  signataires  du  traité,  a  la 
même  valeur  que  les  articles  insérés  dans 
le  corps  du  traité  lui-même. 

Fait  à  Tananarive,  les  jour,  mots  et  an 
que  dessus.  Signé  Duprb.  R.  R.  Raimi- 

LAIARIVOMY.  II.  II.  K.  IlAISIKRTAR^. 

*.  Notre  ministre  des  affaires  étrangè- 
res (M.  Droiiyn  de  Lhuys)  est  chargé,  etc. 


vire  Français  fait  naufrage  sur  les  côtes 
de  Madagascar,  les  naufragés  seront  ac- 
cueil;* avec  bienveillance  et  secourus.  Les 
autorités  locales  donneront  tous  leurs 
soins  an  sauvetage,  et  les  objets  sauvés 
seront  intégralement  remis  au  propriétaire 
ou  au  consul  français,  ^es  navires  mal- 
gaches auront  droit  à  la  même  protection 
de  la  part  des  autorités  françaises. 

18.  Si  quelque  navire  de  commerce  fran*  17  »*m  =  17  atml18ôS.  —  Décret  impérial  re- 
çais  était  attaqué  ou  pillé  dan«  «les  parages  i«««f    ">»*il  d«  préfeciuro  du  déporiemcpt 
dépendant  du  royaume  de  Madagascar,  d.  la  S*ioc.  (XI,  Bull.  MCII,  u.  41,090.) 
l'autorité  du  lieu  le  plus  voisin,  dés  qu'elle  Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
aura  connaissance  du  fait,  en  poursuivra  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
activement  les  auteurs  et  ne  négligera  rien  de  l'intérieur;  vu  la  lettre,  en  date  du  33 
pour  qu'ils  soient  arrêtés  et  punis.  Les  janvier  1863,  par  laquelle  le  préfet  du  dé- 
marchandises enlevées,  en  quelque  lieu  et  parlement  de  la  Seine  eipose  les  raisons 
en  quelque  état  qu'elles  se  retrouvent,  se-  qni  ne  lui  permettent  pas  de  présider  ha» 
root  remises  au  propriétaire  ou  au  consul,  bituellement  le  con«cil  de  préfecture,  et  la 
qui  se  chargera  de  leur  restitution.  lien  nécessité  de  pourvoir,  par  des  mesures 
sera  de  même  pour  les  actes  de  pillage  et  spéciales  ,  à  la  prompte  expédition  des 
de  vol  qui  pourront  être  commis  à  terre  trés-nomhreuses  affaires  ressortissant  à 
sur  les  propriétés  des  Français  résidant  à  celte  juridiction  ;  vu  la  loi  du  28  pluviôse 
Madagascar.  Les  autorités  locales,  après  an  H;  vu  l'art.  28  de  la  loi  du  il  avril 
avoir  prouvé  qu'elles  ont  fait  tous  leurs  I83i;  vu  le  décret  du  30  décembre  186$, 
efforts  pour  saisir  les  coupables  et  recou-  qui  a  introduit  la  publicité  dans  les  au* 
vrer  les  objets  volés,  ne  sauraient  être  ren-  diences  des  censeils  de  préfecture ,  avons 
dues  pécuniairement   responsables.  La  décrété  : 

même  protection  sera  accordée  aux  pro-  Art.  1".  Il  sera  nommé  par  nous  un 
priélés  malgaches  pillées  ou  volées  sur  les  président  du  cooseil  de  préfecture  du  dé- 
cotes ou  dans  l'intérieur  de  l'Empire  fran-  parlement  de  la  Seine.  11  lui  sera  alloué  un 
çais.  traitement  de  vingt-cinq  mille  francs. 

19.  Le  présent  traité  ayant  été  rédigé  3.  En  cas  d'absence  ou  d'empêchement 


en  français  et  en  malgache ,  et  les  deux 
versions  ayant  exactement  le  môme  sens, 
le  teste  français  sera  officiel  et  fera  foi 
sous  tous  las  rapports,  aussi  bien  que  le 
laite  malgache. 

!0.  Tons  les  avantages  résultant  du  pré- 
sent traité  d'amitié  et  de  commerce  seront 


du  président,  le  conseiller  de  préfecture 
qui  le  remplacera  sera  désigné  par  le 
préfet. 

3.  Le  conseil  de  préfecture  du  départe- 
ment de  la  Seine  pourra  être  divisé  en  sec- 
tions ;  mais  il  ne  pourra  être  pris  aucune 
délibération  dans  une  section  si  trois  mem- 


éteadus,  de  plein  droit  et  sans  traité  par-  membres  au  moins  ne  sont  présents,  con* 
iiculier,  à  toutes  les  nations  qui  en  récla-  formément  à  l'art.  1"  de  l'arrêté  du  gou- 
le bénéfice.  vernement,  en  date  du  19  fructidor  an  0t 
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Les  conseillers  chargés  de  présider  les  sec- 
tions seront  déiignés  par  le  préfet. 

3.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (  M.  de 
Persigny),  est  chargé,  etc. 


38  me*  »  17  avril  1863.  —  Décret  impéri*1 
concernant  le*  correspondances  etpédiécs  par 
la  voie  des  paqu<'bot»«  poste  fronçai»  naviguant 
dan*  la  mer  de$  Antilles  el  dans  le  golle  du 
Mexique,  so  l  de  l'une  de»  colonies  anglaise* 
d'Amérique  pour  une  autre  <*e  ce»  colonie* , 
soit  de  Tune  desdites  colonie*  pour  Cuba  et  le 
Mexique,  et  riee  vtr$m.  (XI,  BnJL  MCII  t 
u.  11,093.) 

Napoléon,  etc.,  va  l'art.  5  de  fa  loi  du 
17  Juin  1857;  sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etal  au  département 
des  finances  avons  décrété  : 

Art.  1".  Les  personnes  qui  voudront 
expédier  des  lettres  et  des  imprimés  par  la 
▼oie  des  paquebots-poste  français  navi- 
guant dans  la  mer  des  Antilles  et  dans  le 
golfe  du  Mexique ,  soit  d'une  colonie  an- 
glaise d'Amérique  pour  une  autre  colonie 
anglaise  d'Amérique,  soit  de  l'une  desdites 
colonies  pour  Cuba  el  le  Mexique,  el  vice 
versa,  devront  payer  d'avance  le  port  de 
voie  de  mer  de  ces  objets  conformément 
au  tarif  ci-aprés.  (Suit  le  tarif,) 

2.  Pour  jouir  des  modérations  de  poi  l 
accordées  par  l'article  précédent,  les  jour- 
naui,  gazettes  ou  autres  imprimés  dési- 
gnés dans  ledit  article  devront  être  mis 
sous  bandes  et  ne  contenir  aucune  écri- 
ture, chiffre  ou  signe  quelconque  à  la 
main,  si  ce  n'est  l'adresse  du  destinataire. 
Ceux  desdits  objets  qui  ne  réuniront  pas 
ces  conditions  seront  considérés  comme 
lettres  et  taxés  en  conséquence. 

3.  Notreminislrcdes finances  (M.Fould) 
est  chargé,  elc. 


11  m,  17  avujl  1863.  —  Décret  impérial  concer- 
nant  les  correspondance»  expédiée*  par  la  voie 
de*  paquebots-poste  fiançai»,  soit  de  le  France 
t  t  de  l'Algérie  pour  les  colonies  anglaise»  des- 


(1)  Rapporta  tBmptrtur.  (Paris,  le  18  fév.  1863.) 

Sire,  en  approuvant  le  règlement  do  11  mai 
1856,  sur  la  solde,  le*  revues,  l'administration  et 
la  comptabilité  de  la  gendarmerie,  Votre  Majesté 
décida  qu'il  serait  mis  en  essai  pendant  un  laps  de 
temps  suffisant  pour  en  faire  apprécier  lesavan» 
tage*  et  les  inconvénients.  Les  six  années  écoulée* 
depuis  ont  permit  de  recueillir  toutes  les  obser- 
vations auxquelles  ce  règlement  pouvait  donner 
lieu  et  d'élu  lier  les  diverses  questions  soulevée* 
par  les  autorité*  chargée*  de  surveiller  «on  appli- 
cation. Il  m'a  donc  semblé  opportun  d'en  opérer 
le  révision,  DOn-«eulemeni  pour  y  apporter  le* 
modification*  réclamées  par  l'expérience,  mais 
aussi  pour  y  insérer  certaines  dispositions  de  prin- 
cipe adopté»*  récemment.  Celte  mission,  confié'» 


—  18  FÉV.,  28  If  AES |  11  AVBIL  1863. 

servies  par  ces  paquebot*,  toit  deaditc*  eolooiet 
pour  la  France  et  l'Algérie.  (XI,  Bail.  MOI, 
».  11,093.) 

Napoléon,  etc.,  vu  tes  lois  des  14  flo- 
réal an  10  (4  mai  180*)  et  1 7  juin  1857  ; 
sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  des  affaires  étran- 
gères, avons  décrété  : 

Art.  l«f.  Les  taxes  ou  droits  à  percevoir 
par  l'administration  des  postes  de  France 
pour  les  lettres  ordinaires,  les  jouroaoi, 
les  gazettes,  les  ouvrages  périodiques,  les 
livres  brochés,  les  livres  reliés,  les  bro- 
chures, les  papiers  de  musqué,  les  catalo- 
gues, les  prospectus,  les  annonces  et  les 
avis  divers  imprimés,  gravés,  Uibogra- 
phiés  ou  autographiés,  qui  seront  expé- 
diés par  la  'voie  des  paquebots-poste  fran- 
çais, soit  de  la  France  el  de  l'Algérie  pour 
les  colonies  anglaise»  desservies  par  cet 
paquebots,  soit  desdites  colonies  pour  U 
France  et  l'Algérie,  seront  payés  par  les 
envoyeurs  ou  les  destinataires  conforme 
ment  au  tarif  ci-après.  (Suit  le  tarif.) 

2.  Pour  jouir  de  la  modération  de  taie 
qui  leur  est  accordée  par  l'article  précé- 
dent, les  journaux,  gazettes,  ouvrages  pé- 
riodiques, livres  brochés,  livres  reliés,  bro- 
chures, papiers  de  musique,  catalogues, 
prospectus,  annonces  et  avis  divers  impri- 
més, gravés,  lilhographiés  ou  autogra- 
phes devront  être  mis  sous  bandejetne 
contenir  aucune  écriture,  chiffre  ou  signe 
quelconque  i  la  main,  si  ce  n'est  l'adresse 
du  destinataire.  Ceui  desdits  objets  qui 
ne  réuniront  pas  ces  conditions  seroot 
considérés  comme  lettres  et  taxés  en  con- 
séquence. 

Nolreministre des  finances  (M.Foold) 
est  chargé,  etc. 


18  r avais»  =.  22  avait,  1865.  —  Décret  impériil 
portant  règlement  sur  la  solde,  le»  revues,  M- 
winistratien  et  la  comptabilité  de  la  gendar- 
merie (t).  (XI,  Bull.  MCIII,  n.  11,096.) 

Napoléon,  etc.,  vu  l'ordonnance  do  «S 



au  comité  de  la  gendarmerie,  a  été  remplie  avec 
le  plu»  grand  soin,  et  j'ai  l'honneur  d«  présenter 
S  Votre  Majesté,  sous  forme  de  décret,  le  proie» 
dérèglement  définitif  destiné  à  remplacer  celai 
du  11  mai  1856. 

Je  crois  devoir  appeler  en  même  temps  ion  at- 
tention sur  les  principaux  changements  intro- 
duits dans  ce  projet  :  1*  Ihdbhjutk  os  setfici 
BXTBionoiNAiKS.  L'allocation  de  cette  indenoi'é, 
en  r;ii»on  de  la  diaiance  parcourue,  donne  liée* 
des  a  bu*.  A  l'avenir,  elle  sera  ba»ée  sur  le  lemp< 
passé  hors  de  la  résidence,  el  il  faudra  au  rnoim 
doute  iiuurr»  d'absence  pour  ouvrir  des  droit»  i 
l'indemnité.  Cette  nouvelle  règle  permet  de  por- 
ter l'inderanitéde  service  extraordinaire,  pour  )< 
troupe,  au  même  taux  que  l'indemnité  de  rtets, 
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décembre  1837,  portant  règlemeot  iar  le 
»rv  ice  de  le  solde  et  i ur  tes  revues  ;  vn 
l'ordooDince  du  10  mai  1844,  portant  rè- 
glement sur  l'Administration  et  la  comp- 
ubiuiédes  cnrps  de  troupe;  va  le  décret 
da  i«  sur*  1854.  portant  règlement  sur 
l'orgioisâUon  et  le  service  de  la  gendar- 
merie; va  le  règlement  provisoire  du  11 


«tôt!  III.  —  18  FEVBIER  1865.  89 

mal  1856.  sur  la  solde,  les  revues,  l'admi- 
nistration et  la  comptabilité  de  cette  arme; 
considérant  que  la  mise  en  essai  de  ce  der- 
nier règlement  a  fait  reconnaître  la  néces- 
sité d'y  introduire  certaines  modifications, 
et  qu'en  outre  il  y  a  lieu  de  rendre  appli- 
cables A  la  gendarmerie  les  améliorations 
apportées  dans  l'administration  el  la  Comp- 


tas, 4M  «la  a  déjà  Haa  pour  les  officier».  2*  la- 
i  usité  »ip»ïaistati*b  d«  rooanaons.  L'iode  m  • 
u.te  de  va  franc  par  joor  n*e*L  plus  en  rapport 
use  ta  valeur  de»  denrées  fourragères.  Elle  sera 
irtormm^jle  aa  prix  fixé  périodiquement,  d'à- 
près  la  moieone  des  schaU  de  fourrage»,  pour  le 
remboursement  de»  ration»  perçue»  en  trop  par 
W  corps.  Par  ce  moyen,  le  tau  de  celte  indem- 
nité tairra  le  coara  de*  denrées  qu'elle  est  desti» 
cet  è  remplacer.  J*  lnnasutTè  db  rnai»  oa  toob- 
txu.  Cette  indemnité  »  basée  actuellement  »ur  les 
doUBces  kilométriques  parcooraes ,  ne  courre 
pas  saflUamment  les  dépenses  occasionnées  par 
la  :ournée».  Il  a  donc  paru  nécessaire  d'accorder 
aa*  allocation  proportionnée  au  nombre  de  bri- 
<*ie»  externe»  visités».  Ce  nouveau  mode  est  k  la 
luis  pies  simple  et  pins  équitable.  t\*  SorriAMaaT 
m  vxinixas  Misa  aux  sous-orricisas  raowos  adjo- 
etrrs.  Les  sous-officiers  de  gendarmerie  promus" 
jrfjaéanu  sont  les  aeols  de  tonte  l'armée  qui  ne 
reçoivent  pas  an  supplément  de  première  mise 
j habillement.    Aussi    ne   peuvenl-ils  s'équiper 
>amot  les  exigences  de  leur  nouveau  grade  sans 
qn«  leur  masse  en  soit  obérée.  Il  m'a  para  juste 
de  leur  allouer  on  supplément,  Usé  a  cent  qua- 
Mole  francs.  5*  RsconvBs  bxtb  aobdin  aibbs  or  rnfe- 
naw  rr  accosta.  Les  frai»  d'escorle  doivent  èlre 
u^vortés,  en  principe,  par  le  m  mis)  ère  qui  a 
r<-qués  ces  escortes.  Cependant  le  ministère  delà 
;«ùc«  ne  s'est  pas  soumis ,  jusqu'à  présent,  è 
cetu  obligation,  par  le  seul  motif  qu'elle  n'était 
pwprévne  par  le  décret  du  18  juin  1811.  Pour 
U*t disparaître  celte  anomalie,  la  rédaction  des 
•'(/des  en  litige  a  été  modifiée  d'accord  avec 
M.  M  garde  de*  sceaux,  qui  a  reconnu  que,  le 
noaveae  règlement  nne  fois  signé  p*r  l'Empe- 
reur, Part.  12  du  décret  précilé  se  trouverait  vir- 
tuellement abrogé.  6*  Coaroairion  ©as  cous* ils 
''  «oaisuTaiTios.  Depuis  longtemps  les  conseils 
tiaduiaislraiion  des  compagnies  département 
n'es  n'ont  plus  k  interveoir  dans  la  bsation  du 
peu  des  fourrages  et  dans  fashet  des  effets  de 
toete  nature.  Par  suite,  le  sous-offieier  et  le  bri- 
rsdier,  membres  de  ces  conseils,  ne  prennent  réel- 
tantôt  part  «ut  délibérations  que  pour  la  récep- 
tion oa  la  vente  de  cbevaut  et  pour  la  réparti- 
tion do  fond.de  secours.  Or,  dans  l'un  el  l'autre 
US  ils  ne  peuvent  représenter  aucun  intérêt  qo*; 
ta  officiers  ne  soient  parfaitement  apte»  4  dé- 
«leodre.  Ce  motif,  ci  surtout  l'exemption  de 
,owle  '«ponsab.lité  pour  la  plupart  de»  actes  re- 
Ut  ^  (leienr%igoalore,  m'ont  paru  aufflsenls  pour 
jwulier  l'exclusion  du  soos-ofllcier  et  du  brigadier 
«»  conseils  d'»dm  inistration,  où  leur  présence 
<*t  devenue  aussi  fansae  que  gênante.  7°  Attbiso- 
TtoisoctcBtn  db  Uotov.  La  deci>iou  impériale 
m  i"  octobre  1861  a  étendu  l'action  de»  chefs 
-  '*h*°o  sur  l'administration  des  compagnies  de 
pndsrmerrt.  Eu  consacrent  cetl»  disposition,  le 
"Ooresu  règle  ruant  précise  la  manière  dont  le 
'ntro  *  de  ces  officiers  supérieur»  doit  s'exercer, 
^•wnlésrme  l'application  de  la  mesure  pou- 


vait  rencontrer  dans  certains  cas  se  trouveront  donc 
aplanies.  8*  Vaaseua.iT»  a  la  massb  irditidobllk. 
Le»  ancien*  militaire,  proposé»  peur  la  gendar- 
merie et  qui  n'ont  pas  droit  à  la  première  mise 
d'équipement,  sont  tenus  actuellement  de  verser, 
pour  ieor  babdlement ,  nne  somme  égale  au 
complet  de  la  masse  individuelle.  A  cet  effet  ils  pro- 
duisent, a  l'appui  de  leur  demande  d'admission, 
un  récépissé  de  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions constatant  qu'ils  ont  effectué  le  versement 
exigé.  Celte  mesure  a  des  inconvénients  ;  k  défaut 
de  vacances,  le»  candidats  sont  exposés  a  attendra 
longtemps  leur  admission  el  ne  peuvent  pins, 
même  pour  des  besoins  urgent»,  disposer  do  la 
somme  versée,  a  moins  de  renoncer  è  leur  can- 
didature. A  l'avenir,  le  dépôt  dont  il  »' agit  n'aura 
plus  lien  qu'au  moment  de  l'ad mission  dan»  la 
gendarmerie.  Seulement,  les  postulants  devront 
s'engager,  par  écrit,  à  verser,  le  joor  de  leur  no* 
minatioo,  la  somme  déterminée  pour  le  complet 
de  la  masse  individuelle.  Ce  versement  sera  fait 
dans  la  caisse  du  conseil  d'administration.  0* Ta- 
nin. Tout  en  m'aitachant  a  éviter  d'augmenter 
les  charges  dn  budget ,  j'ai  reconnu  l'urgence  de 
certaine»1  allocation»  nouvelle».  Ainsi  les  sous- 
ofl'tciers  de  gendarmerie  promu»  adjudants  rece- 
vront désormais,  comme  ceux  de  tous  les  antres 
corps  de  l'armée ,  un  supplément  de  première 
mise  fixé  è  cent  quarante  francs.  Dans  la  compa- 
gnie de  gendarmes  vétérans,  les  fonctions  de  tré- 
sorier et  celles  d'officier  d'habillement  sont  rem- 
piles par  an  lieutenant  qui,  jusqu'à  présent,  n'a 
reçu  pour  cela  ancune  allocation.  11  m'a  paru 
équitable  .l'accorder  k  cet  officier  le  supplément 
de  trois  cents  francs  dont  jouissent  les  trésoriers 
des  compagnies  départementales.  Il  existe  dans  le 
bâtiment  occupé  par  l'état-major  de  la  garde  de 
Paris  un  bureau  dit  de  itrrkt,  fonctionnant  jour 
et  uuil,  pour  régler  et  surveiller  les  détails  relatifs 
au  service  municipal.  LVhat  des  imprimés  et 
fournitures  diverses  nécessaires  k  ce  bureau  eat 
juitdié  annuellement  par  de»  facture»  dont  le 
montant  (environ  qua  tre  cent»  francs  par  au]estim- 
puiê,  faute  de  prévision  dans  les  tarif»,  k  la  ma*»e 
d'entretien  et  ilo  remonle  da  corps.  Aûu  de  com- 
bler cette  lacune,  les  frais  de  bureau  du  colonel 
•le  la  garde  de  Paris  ont  élé  élevés  de  cinq  cent» 
francs  k  neuf  cents  francs,  et  cet  officier  supé- 
rieur sera  chargé  de  pourvoir  anx  dépenses  dont 
il  s'agit.  L'augmentation  de  dépense  que  produi- 
ront ces  trois  suppléments  sera  largement  com- 
pensée par  les  économie»  réalisée»  sur  certaines 
parties  du  service,  et  notamment  par  la  rédac- 
tion de»  allocation»  dont  jouissait  le  trésoiier  (ci- 
vil) de  la  garde  de  Pari*,  qui,  conformément  k  la 
décision  impériale  da  15  mai  1882,  vient  d'être 
remplacé  par  un  officier  da  grade  de  capitaine. 
10*  CoLiBCTton  Dm  MOOBtas.  Le*  modèles  d'étals 
et  registre»  actuellement  eo  usage  pour  l'adminis- 
tration et  la  comptabilité  de  la  gendarmerie  ont 
été  revus  avec  le  plat  grand  soin  et  mis  en  concor- 
dance avec  fo  texte  du  pvojet  da  décret.  Ton'*» 


Digitized  by  Google 


tabilité  des  corps  4e  Iroape;  sur  le  rap- 
port de  notre  ministre  fecréUire  d'Etat 
au  département  de  la  guerre ,  avons  dé- 
crété : 

TITRE  PRÉLIMINAIRE. 

Art.  En  ce  qui  concerne  la  gendar- 
merie, le  service  de  la  solde  a  pour  objet 
do  pourvoir  à  toutes  les  prestations  en  de* 
niers  attribuées,  soit  individuellement  aui 
militaires  de  tout  grade,  soit  collective- 
ment aux  corps  ou  compagnies  dont  ils 
font  partie. 

S.  Les  prestations  qui  ressortissant  au 
servico  de  la  solde  sont  :  la  solde,  les  ac- 
cessoires de  solde,  la  masse  d'entretien 
et  de  remonte  et  celle  de  secours.  Dans 
l'intérieur,  ces  prestations  sont  affectées 
à  toutes  les  dépenses  de  subsistance,  de 
chauffage,  d'habillement,  d'équipement  et 
de  harnachement,  auxquelles  les  officiers, 
sous-ofliciers,  brigadiers  cl  gendarmes  (les 
gendarmes  vétérans  eiceptés  )  doivent 
pourvoir  eux-mêmes  par  suite  de  la  con- 
stituliuu  spéciale  de  l'arme.  Au  moyen 
des  mêmes  allocations,  les  officiers  supé- 
rieurs, les  sous-ollitiers,  brigadiers  et  gen- 
darmes sont  tenus  de  pourvoir  à  l'achat  et 
au  remplacement  de  leurs  cbevaui, 

5.  Les  droits  aui  prestations  de  solde  et 
accessoires  varient  en  raison  des  positions 
dans  lesquelles  peuvent  se  trouver  les  mi- 
litaires de  la  gendarmerie  employés  isolé- 
ment ou  réunis  en  détachements  formant 
corps. 

I.  Les  positions  et  les  droits  qui  en  dé- 
rivent sont  constatés  par  les  fonctionnai- 
res de  l'intendance  militaire. 

5.  Les  dépenses  du  service  de  la  solde 
sont  régularisées  par  trimestre,  au  moyen 
de  comptes  établis  sous  ie  titre  Revues  de 
liquidation. 

6.  Les  revees  de  liquidation  servent,  en 
outre,  à  constater,  le  cas  échéant,  les 
droits  oui  prestations  en  nature ,  telles 
que  le  pain,  les  vivres  de  campagne,  les  li- 
quides, le  chauffage  et  les  fourrages. 

7.  Les  diverses  prestations  qui  compo- 
sent le  traitement  de  chaque  grade  sont 
fixées  par  les  tarifs  annexés  au  présent  ré- 
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glement.  Ces  prestations sont  allouée»  sui- 
vant les  régies  ci-après  déterminées. 

I"  PARTIE.  Des  règles  d'allocation. 

TITRE      Des  positions. 

8.  Les  positions  sont  générales  ou  Indi- 
viduelles. 

9.  Les  positions  générales  sont  :  le  pied 
de  pais,  le  pied  de  guerre. 

10.  La  position  du  pied  de  pait  se  sub- 
divise, pour  les  corps  et  détachements  de 
gendarmerie,  en  position  de  station  etea 
position  de  route. 

11.  Les  positions  individuelles  sont: 
l'activité,  pour  les  militaires  de  tout  grade; 
la  non-activité  et  la  réforme,  pour  les  offi- 
ciers. 

12.  Pour  les  militaires  en  activité  de 
service,  les  positions  individuelles  se  divi- 
sent en  position  de  présence  et  en  posi- 
tion d'absence. 

13.  La  position  deprésenee  est  celle  de 
tout  militaire  présent  au  drapeau,  soit  en 
station,  soit  en  route  ;  présent  à  sa  rési- 
dence ou  à  son  poste ,  ou  en  route  pour 
s'y  rendre;  en  mission.  Dans  la  position 
de  station  sont  compris  le  service  de  rési- 
dence et  le  service  extraordinaire  dus 
l'intérieur. 

14.  La  position  d'absence  est  celle  ds 
militaire  en  congé,  à  l'hôpital,  à  l'hôpital 


étant  en  oongé.  en  jugement  ou  en  déten- 
tion; en  captivité  à  l'ennemi. 

TITRE  II. Des  prestations  en  denier*. 

Chapitre  I".  De  la  solde. 

dispositions  générales. 

15.  On  distingue  deui  espèces  princi- 
pales de  solde  :  la  solde  d'activité  et  It 
solde  de  non-activité. 

16.  La  solde  d'activité  se  divise  en  solde 
de  présence  et  en  solde  d'absence. 

17.  La  solde  de  présence  varie  suivant 
les  positions  ci -après  :  sur  le  pied  de 
pais,  en  station,  en  roule;  sur  le  pied  ét 
guerre. 

18.  La  solde  d'absence  se  modifie  dans 
les  positions  suivantes  :  l°en  congé;  2«à 
l'hôpital;  3°  à  rhôpilal  étant  en  congé; 


la*  foi*  qu«  l'utilité  en  «  été  reconnue,  il  a  été 
pUcé  an  tôle  de  ces  modèle»  île»  instruction»  spé- 
ciale» sur  b  manière  dont  chaque  instruction 
doit  être  portée,  l'n  onlre,  de*  spécimen»  de»  re- 
gistre» de  comptabilité  prévoient  les  diverses 
opération»  de  fond»  h  j  inscrire.  Ces  spécimens 
o  tir  iront  oui  comptables  de»  formates  destinée»  à 
«mener  le  plu»  grande  uniformité  dans  la  tenue 
de  le  comptabilité.  Tels  août,  en  résumé,  Sire, 
le»  principdui  changement*  introduits  dans  le 
projet  de  décret.  Il»  ont  puur  but  tout  a  la  fois 
raffermir  l'action  lu  «onttôle  et  de 


véritable*  améliorations  en  faveur  d'une  arme  si 
digne  de  votre  haulo  sollicitude  p»r  les  serrice* 
signalés  qu'elle  rend  a  l'ordre  poblio  et  par  le  dé- 
vouement qu'elle  apporte  dans  l'accompli*** 
ment  de  se  mission. 

Si  Votre  Majesté  daigna  appiouver  ce  projet, 
je  la  prie  de  vonloir  bien  le  revêtir  do  sa  signa- 
ture, ainsi  que  la»  tarif»  y  enneirs-, 

Ja  suis,  avec  le  plus  profond  respect,  Sire,  ur 
Votre  Majesté,  le  très-obéissaut ,  Ires-dévoué  Mo- 
niteur et  très  fidèle  sujet.       Signé  fUsecu. 
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4"  cd  jugement  ou  en  détention  ;  5°  en  26.  Aucune  solde  d'activité  ou  de  non- 
captivité  à  l'ennemi.  activité  ne  peqt  être  cumulée  avec  une 

49.  La  solde  de  iioo-activité  varie  selon  pension  civile  ou  militaire,  accordée  À  quel- 
les Mines  pour  lesquelles  les  officiers  ont  que  titre  que  ce  soit ,  ni  avec  un  traite- 
été  placés  dans  cette  position.  -ment  quelconque  à  la  charge  de  l'Etat  (1) 

20.  Aucun  militaire  de  la  gendarmerie  ou  des  communes,  sauf  la  pension  des  do- 

nepeut  jouir  de  la  solde  d'activité  s'il  n'es!  nalaircs  (*)  et  le  traitement  des  membres 

m  activité  de  service.  de  l'ordre  de  la  Légion  d'honneur  ou  des 

il.  L'activité  commence,  pour  les  mi-  décorés  de  la  médaille  militaire, 

liliires  admis  dans  la  geodarmerie,  du  27*  Tout  officier,  sous -officier,  briga- 

jeweè  ils  se  présentent  devant  leçon-  dier  ou  gendarme  désigné  pour  remplir 

setl  d'adminiatralton  du  corps  ou  delà  temporairement  des  fonctions  attribuées  à 

•-ompasnie,  s'ils  sont  nommés  dans  la  lo-  un  grade  supérieur  au  sien  n'a  droit 

caiitéoù  ils  résident,  et  du  jour  de  leur  qu'à  ta  solde  du  grade  dont  il  est  li- 

deparl,  constaté  par  leur  feuille  de  route,  lulaire. 

l'tts  teot  nommée  dans  une  autre  localité.  28.  Les  soui-officiers,  brigadiers  et  gen- 

It  Les  droits  à  la  solde  d'activité  ces-  dermes  qui  sont  autorisés  à  rentrer  dans 

ssai:  i»  pour  lee  officiers ,  le  lendemain  leurs  foyers,  en  attendant  la  liquidation  de 

du  joer  où  ils  reçoivent  la  notification,  leur  pension  de  retraite,  aont  rayés  des 

soit  de  l'acceptation  de  leur  démission  contrôles  et  cessent  d'evoir  droit  à  toute 

(sauf  les  cas  prévus  par  lesart.  30 et  Stt),  espèce  de  solde. 

soit  ae  leur  mise  en  non-activité,  en  ré-  29.  Les  officiers,  sous-officiers,  briga- 
forme  ou  en  retraite,  soit  enfin  de  lare-  diers  et  gendarmes  qui  sont  en  congé  ou 
vocation  légale  de  leur  grade  ou  emploi;  aux  hôpitaux  lors  de  la  notification  des 
2°  pour  les  sous-officiers,  brigadiers  ou  décrets  ou  décisions  pour  leur  admission 
gendarmes,  le  lendemain  du  jour  où  ils  ont  à  la  pension  de  retraite,  sont  rappelés  de 
reçu  leur  congé  définitif  ou  de  réforme,  leur  solde  jusqu'au  jour  exclu  de  leur  ra- 
ies certificats  d'acceptation  de  leur  démi?-  dialion  dea  contrôles  des  corps  ou  com- 
»ioa,  l'avis  de  leur  admission  à  la  pension  pagnies.  Cette  disposition  est  applicable  aiu 
de  retraite  ou  enfin  la  notification  d'ordres  officiers  qui,  dans  les  mêmes  positions, 
ministériels  pour  leur  radiation  pure  et  sont  rais  en  npn  activité, 
simple  des  contrôles.  Poor  les  officiers  .  30.  Le  militaire  qui,  étant  en  congé  ou 
comme  pour  la  troupe,  la  solde  d'activité  à  l'hôpital,  reçoit  l'avis  de  l'acceptation 
m  peut  être  allouée  au  delà  des  termes  de  sa  démission,  n'a  droit  i  aucun  rap« 
ûiés  ci-dessus  que  sur  un  ordre  du  roinis-  pel  de  solde.  Toutefois  si ,  en  vertu  d'un 
in  filant  un  autre  jour  pour  la  radiation,  ordre  spécial,  il  retourne  à  son  corps  ou  à 
tt.  Le  militaire  qui  cesse  de  faire  partie  sa  compagnie  pour  faire  la  remise  de  sou 
dose  arme  active  pour  les  causes  indi-  service,  ses  droits  à  la  solde  no  cessent 
quéti  ci-dessus  conserve  ses  droits  à  la  que  le  lendemain  du  jour  où  il  a  effectué 
wMt  d'activité  jusqu'au  jour  inclus  du  cette  remise. 

passage  de  la  frontière.  L'officier  qui  ren-  51.  Les  officiers,  sous*ofllciers,  briga- 
tre  de  captivité  cesse  de  recevoir  la  solde  dierset  gendarmes  qui  abandonnent  léser- 
d  activité  à  compter  du  jour  de  sa  reotrée  vice  de  l'arme  sans  autorisation  ont  droit 
**r  le  territoire  français,  s'il  a  été  rem-  à  la  solde  jusqu'au  jour  inclus  de  leur  dis- 
dans  son  emploi.  parilion.  Cette  solde  peut  être  employée, 
2L  En  cas  de  passage  dans  une  autre  avec  l'autorisation  du  ministre,  au  paie- 
rie, l'activité  dans  la  gendarmerie  cesse  ment  des  dettes  contractées  par  les  mili- 
ta jour  du  départ  indiqué  par  la  feuille  de  tairas. 

roatt*  32.  La  solde  duc  aux  militaires  de  tout 

*5.  Les  officiers  qui  se  trouvent  dans  les  grade  ei  aux  enfants  de  troupe  décédés  à 

spécifiés  par  le  premier  paragraphe  de  leurs  corps  ou  compagnies,  dans  les  hôpi- 

lrt;*2,  ne  peuvent  être  retenus  jusqu'à  taux  ou  en  congé,  est  acquise,  jusqu'au 

■  arrivée  de  lenrs  successeurs  et  continuer  jour  inclus  de  leur  décès,  à  leurs  héritiers 

de  jouir  de  la  solde  d  éclivité,  à  moins  ou  ayants  droit,  sauf  lo  cas  de  débet  en- 

«  «ne  autorisation  spéciale  du  ministre  de  vers  l'Etat  ou  la  cuisse  du  corps. 

l«  kuÎ  «i* «.eîïïaî6^^1! °fl>T  Ciiapitrr  II.  De  ta  solde  d'activité. 

,uci  peut  être  provoquée  par  les  chef*  de         „  _ 

wps  ou  de  légion.  Cette  disposition  est  SEttio.N      Dt  la  sol^  d«  r.tocr.. 

applicable  pour  le  cas  de  changement  de  $           solJocn  station  »ur  le  ykd  de  pjir. 

^'deoce.   33.  Les  officiers  passant  des  autres  corps 

(M  A«.  17  de  la  loi  de  finance*  du  25  mars  JS17.    (2)  Arl.  5  «I  «  de  la  loi  du  20  juillet  1821. 
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de  l'armée  dtns  la  gendarmerie,  ceux  te-  dater  do  joar  où  Ut  m  mettent  en  route 

nant  de  la  non  activité,  ainsi  que  les  gen-  poor  rejoindre. 

darmes  nouvellement  admit,  entrent  en  59.  Les  militaires  de  la  gendarmerie  pro 

jouissance  de  la  solde  affectée  &  leurs  era-  mus  étant  à  l'hôpital,  pour  cause  de  bïet- 

plois  aux  époques  déterminées  par  l'ar-  sures  reçues  devant  l'ennemi  ou  dans  an 

licle  21.  service  commandé,  jouissent  de  la  solde 

34.  Les  militaires  de  la  gendarmerie  de  leur  nouveau  grade  à  dater  du  jour  ou 
qui  tombent  malades  en  se  rendant  à  leur  ils  reçoivent  l'avis  de  leur  nomination, 
destination  ne  peuvent  conserver  leurs  40.  Les  officiers,  sons-officiers,  briga- 
droits  à  la  solde  de  présence  qu'en  justi-  diers  et  gendarmes  qui,  à  l'époque  de  leur 
fiant  de  leur  étal  de  maladie,  comme  il  est  promotion,  se  trouvent  absents  par  mis- 
prescrit  à  l'art.  88  ci-aprcs.  sion  ou  détachés  pour  le  service,  entrent 

35.  Les  officiers,  sous-officiers,  briga-  en  jouissance  delà  solde  affectée  a  leur 
diers  et  gendarmes  qui,  promus  a  des  nouveau  grade  à  compter  du  jour  où  ils 
grades  supérieurs,  ne  changent  pas  de  ré-  reçoivent  l'avis  de  leur  promotion.  La  ré- 
sidence, jouissent  de  la  solde  affectée  à  leur  ception  de  cet  avis  doit  être  constatée 
nouveau  grade  à  compter  du  jour  où  ils  comme  il  ett  prescrit  à  l'art.  35.  Cette 
ont  reçu  l'avis  de  leur  nomination.  Tou-  disposition  est  applicable  aux  militaire* 
tefois,  la  réception  de  cet  avis  n'a  de  date  promus  qui  sont  retenus  dans  une  place  en 
légale  que  celle  du  visa  du  tout-intendant  état  de  siège. 

militaire  ou  de  son  suppléant.  41.  Les  dispositions  des  art.  35,  36  et 

56.  Ceux  qui,  par  suite  de  leur  promo-  37  sont  applicables  aux  militaires  passant 
lion,  passent  dans  une  autre  localité,  n'ont  de  l'arme  à  pied  dans  t'arme  à  cheval,  et 
droit  é  la  solde  et  ans  indemnités  do  grade  réciproquement. 

qu'ils  ont  obtenu  qu'à  compter  du  jour  4*.  Les  officiers,  sous-officiers ,  briga- 
de leur  départ,  constaté  par  une  feuille  diers  et  gendarmes  qui  patsent  dans  la 
de  route.  Si  des  circonstances  excep-  garde  impériale  ou  dans  la  garde  de  Paria, 
tionnelles  exigent  que  officiers,  sous-  et  réciproquement,  ont  droit,  au  jour  de 
officiers,  brigadiers  cl  gendarmes  soieut  leur  mise  en  route,  à  la  solde  de  leur  non- 
retenus  momentanément  à  leur  ancien  veau  corps. 

poste  par  ordre  du  ministre,  ils  reçoivent  43.  Les  officier.*,  sous-officiers,  briga- 

la  solde  de  leur  nouveau  grade  à  dater  du  diers  et  gendarmes  qui  passent  dans  la  gen- 

jour  de  la  réception  dudit  ordre,  constaté  darmerie  d'Afrique  ont  droit  à  la  solde  de 

par  le  sous-intendant  militaire  ou  son  sup-  la  gendarmerie  de  l'intérieur  du  jour  de 

pléant.  leur  départ  jusqu'à  celui  de  leur  embar- 

57.  Les  officiers,  sous-officiers,  briga-  quement  en  France,  et,  à  partir  de  ce  jour, 
diers  et  gendarmes  qui  changent  de  rési-  à  la  solde  spéciale  de  la  légion  d'Afrique, 
denceou  de  compagnie  par  l'effet  d'une  pro-  Ceux  qui  passent  de  la  légion  d'Afrique  dans 
motion,  et  qui  vont  en  congé  avant  de  se  un  autre  corps  de  gendarmerie  ont  droit  à 
rendre  a  leur  destination,  ne  jouissent  de  la  solde  spéciale  de  la  légion  d'Afriqoe 
le  solde  affectée  a  leur  nouveau  grade  qu'à  jusqu'au  jour  de  leur  débarquement  en 
compter  du  jour  où  ils  rejoignent  leur  France,  et,  à  partir  de  ce  jour,  à  la  solde 
poste.  de  leur  nouveau  corps.  Toutefois,  dans  ces 

38.  Les  officiers,  sous  officiers,  briga-  deux  cas,  si  l'embarquement  ou  le  débarque- 
diers  et  gendarmes  qui,  à  l'époque  de  leur  ment  ne  s'effectue  que  le  soir,  le  change- 
promotion,  se  trouvent  absents  par  congé,  ment  de  solde  n'a  lieu  qu'à  partir  du  len- 
jouissent  de  la  solde  affectée  à  leur  non-  demain. 

veau  grade  à  compter  du  lendemain  du  44.  Le  militaire  qui,  étant  en  congé, 

jour  où  ils  ont  rejoint  leur  poste.  Cepen-  reçoit  une  nouvelle  destination  avec  l'ordre 

dant,  si  ces  militaires  reçoivent, avec  l'a-  de  s'y  rendre  sans  délai,  recouvre  ses 

vis  de  leur  promotion,  l'ordre  de  se  renlre  droits  à  la  solde  entière  à  compter  du  jour 

immédiatement  à  leur  destination,  et,  de  son  départ,  s'il  se  met  en  roule  dans 

s'ils  l'exécutent  dans  les  quarante-huit  les  quarante-huit  heures, 

heures,  i  s  sont  rappelés  de  la  solde  altri-  45.  Le  militaire  qui ,  étant  en  congé, 

buée  a  leur  nouveau  grade  à  compter  du  ett  rappelé  avant  l'eipiralion  de  ce  congé, 

jour  de  leur  départ  dûment  constaté.  Les  a  droit,  à  compter  du  jour  de  ton  départ, 

dispositions  du  présent  article  sont  appli-  s'il  te  met  en  route  dans  les  quarante-huit 

cables  aux  officiers,  sous  officiers,  briga-  heures,  à  la  solde  de  présence  en  station, 

diers  et  gendarmes  promus  étant  à  l'bo-  cornu lativemeot   avec   l'indemnité  de 

pital.  S'ils  changent  de  résidence  ou  de  route. 

corps  par  suite  de  leur  promotion,  lit  ont  46.  A  droit  à  la  tolde  de  présence . 

droit  à  la  solde  de  leur  nouveau  grade  à  comme  étant  en  mission,  tout  officier  ab- 


_ 
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nui  de  mo  poète  poar  exercer  les  fonc- 
uoûj  de  membre  d'an  conseil  général  de 
lépirtement,  d'un  collège  électoral,  d'un 
conseil  de  guerre  on  d'enquête. 

47.  Les  officiera ,  sons-officiers,  briga- 
diers fi  gendarmes  appelés  en  témoignage 
(Jetant  les  tribunaux  civils  ou  les  conseils 
d?  guerre  continuent  d'avoir  droit  i  la 
lolde  de  présence.  Ils  en  sont  rappelés,  tu 
retour ,  sur  la  production  d'un  certificat 
da  président,  constatant  le  jour  où  leur 
j.réseoce  a  cessé  d'être  nécessaire.  Toute- 
fois, cetii  qui  se  trouveraient  dans  celte 
poiUioo  à  l'époque  du  paiement  de  la  solde, 
peuvent  faire  toucher  leur  traitement  à 
leur  résidence,  en  ae  conformant  aui  pres- 
criptions de  l'art.  675.  Ceux  qui  ne  rejoi- 
gnent pas  dans  les  délais  fixés  par  leur 
feuille  de  route  ne  sont  privés  du  rappel 
•Je  solde  que  pour  le  temps  qui  s'est  écoulé 
depuis  le  jour  où  ils  ont  cessé  d'être  rete- 
nu près  du  tribunal  jusqu'à  celui  de  leur 
rentrée  i  leur  poste. 

48.  Tool  militaire  en  congé  qui  est  cilé 
en  témoignage  devant  un  tribunal  civil  ou 
militaire  siégeant  hors  du  lieu  de  sa  rési- 
dence est  rappelé  de  la  solde  de  présence 
depuis  le  jour  de  son  départ  dudit  lieu  jus- 
qu'à celui  inclus  de  la  rentrée  dans  ses 
foyers  ou  i  son  corps.  S'il  est  cilé  dans  le 
lieu  de  son  domicile,  la  disposition  ci-des- 
<u  ne  lui  est  point  applicable;  mais,  s'il 
est  retenu  au  delà  du  terme  de  son  congé, 
il  i  droit  au  rappel  de  la  solde  de  présence, 
i  dater  du  lendemain  de  l'expiration  dudit 
congé.  Ces  rappels  ne  peuvent  être  effec- 
tue» que  sur  la  production  du  certificat 
fiizé  par  l'article  précédent. 

49.  Les  militaires  de  la  gendarmerie 
qui  passent,  avec  ou  sans  avancement,  aux 
colonies,  reçoivent,  sur  la  caisse  des  corps 
eu  compagnies  d'où  ils  sortent,  une  avance 
de  solde  de  traversée  dont  la  quotité  varie 
en  raison  de  l'éloignement  de  la  colonie 
sur  laquelle  ils  sont  dirigés  (1).  Le  mon- 
tant de  ces  avances  est  remboursé  par  le 
ministère  de  la  marine,  snr  la  production 
des  quittances  des  militaires  intéressés. 
Des  avances  de  même  nature  sont  faites, 
*Qx  port*  d'embarquement  et  par  les  soins 
da  département  de  la  marine  ,  aux  mili- 
taires des  corps  de  troupe  passant  dans  la 
Gendarmerie  coloniale,  et  à  ceux  qui,  après 
libération  do  service,  sont  admis  dans 
"lie  gendarmerie.  Dans  les  cas  prévus 
par  les  deux  paragraphes  qui  précédent, 
la  solde  acquise  aux  nouveaux  admis  de- 

puij  ic  jour  de  leur  mise  en  route  jusqu'à 
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celui  de  leur  arrivée  an  port  d'embarque- 
ment, leur  est  pavée  par  les  loios  de  l'ad- 
ministration maritime. 

50.  Les  militaires  de  la  gendarmerie 
des  colonies  revenus  temporairement  en 
France,  sans  cesser  de  faire  partie  du  ser- 
vice colooial ,  reçoivent  de  I  administra- 
tion maritime  une  feuille  de  route  pour  se 
rendre  dans  la  localité  où  ils  sont  auto- 
risés à  résider.  Ceux  de  ces  militaires  qui 
rentrent  des  colonies,  soit  pour  continuer 
leur  service  dans  la  gendarmerie  dépar- 
tementale, soit  pour  être  renvoyés  dans 
un  corps  de  l'armée  ,  soit  enfin  pour  être 
congédiés  ou  réformés  ,  sont  tenus  de  se 
présenter  immédiatement  à  l'officier  de 
gendarmerie  employé  au  port  de  débar- 
quement. Dés  qu'il  a  été  statué  sur  !eur 
position ,  cet  officier  les  fait  diriger  sur 
leur  destination  avec  une  feuille  de  ronU 
délivrée  par  l'intendance  militaire.  Ils 
cessent  de  recevoir  leur  solde  au  titre  du 
service  colonial  le  lendemain  du  jour  où 
ils  ont  été  remis  définitivement  à  la  dis- 
position du  ministre  de  la  guerre. 

51.  Les  pièces  destinées  à  faire  déter- 
miner la  position  de  tous  ces  militaires 
sont  transmises  au  ministère  de  la  marine 
et  des  colonies  par  l'autorité  maritime  des 
porta  de  débarquement.  Avis  de  leur  ren- 
trée en  France  est  donné  immédiatement 
an  miniatre  de  la  guerre  par  le  départe- 
ment de  la  marine. 

52.  Tout  sous-officier  ou  brigadier  qui 
rétrograde,  pour  une  cause  quelconque, 
on  est  cassé  de  son  grade ,  cesse  d'avoir 
droit ,  a'il  est  présent ,  au  traitement  du 
grade  qu'il  occupait,  à  compter  du  lende- 
main du  jour  où  la  décision  ministérielle 
qui  le  prive  de  son  grade  lui  est  notifiée, 
et ,  s'il  est  absent ,  à  compter  du  lende- 
main du  jour  où  l'avis  de  celte  décision 
est  parvenu  au  corps  ou  à  la  compagnie. 
Ces  datea  sont  constatées  par  le  visa  du 
sous-intendant  militaire.  Les  chefs  de  bri- 
gade suspendus  de  leurs  fonctions  ne  re- 
çoivent, pendant  la  durée  de  leur  suspen- 
sion, que  la  aolde  de  simple  gendarme,  à 
compter  du  lendemain  du  jour  où  la  déci- 
aion  ministérielle  leur  est  notifiée. 

53.  Les  officiers  de  retour  de  captivité 
jouissent  de  la  solde  de  présence  à  comp- 
ter du  jour  de  leur  arrivée  en  France,  s'ils 
n'ont  pas  été  remplacés  dans  leur  emploi 
et  s'ils  rejoignent  im média lement  leur 
poile. 

54.  Les  sous-officiers,  brigadiers  et  gen- 
darmes rentrant  de  captivité  ont  droit  à 


(i)  Poar  les  colonies  distant  aujourd'hui,  ces  tinîque,  Guadeloupe  et  Guiane,  deux  in  oit  de 
•'vaocu  Mal  tuées  comme  il  suit  :  Sénégal  et  aolde;  Réunion,  Talti,  Nouvelle»C«lédonie  et  Co- 
ûtât-Pierre et  Miquelon,  un  mois  de  solde  :  Mer-     chinchine,  troU  moi»  de  aolde. 
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la  solde  de  présence  s  partir  de  la  même  rodle  Jusqu'au  jour  foehn  de  ion 

époque,  lors  même  qu'ils  seraient  mit  à  sa  destination,  Ion  même  que,  pour  y 

provisoirement  en  substance  dans  un  arriver,  il  «était  obligé  de  marcher  clan* 

corps  ou  une  compagnie  de  gendarmerie,  l'arrondissement  de  Fermée.  S'il  quitte 

53.  Les  enfants  de  troupe,  âgés  de  une  armée  stationnée  dans  l'Intérieur  pour 

moins  de  dit  ans  .  entrent  en  solde  à  se  rendre  eu  Heu  de  sa  garnison,  il  a  droit 

compter  du  jour  où  ils  reçoivent  avis  de  à  la  solde  de  roule  A  compter  du  jour  ou 

leur  admission.  A  partir  «te  l'âge  de  dit  II  te  met  en  mouvement,  quel  que  aoit  le 

ans,  ceux  qui  sont  dirigés  sur  des  corps  point  de  départ. 


de  troupe  ont  droit  à  la  solde  â  compter 
du  Jour  de  leur  départ,  constaté  par  une 
feuille  de  roule,  ou  de  leur  mise  en  sub- 
sistance, si  lejrégiment  est  en  garnlsjn 
dans  la  localité  où  ils  résident. 

56.  Cent  qui  obtiennent  une  bourse  en- 
tiére  du  gouvernement  dans  un  lycée, 
collège  ou  autre  établissement  quelcon- 
que d'instruction  ,  sont  immédiatement 
rayés  des  contrôles  de  leur  corps.  Ceui 


62.  Les  corps  de  gendarmerie  en  mar- 
che faisant  partie  d'une  armée  ou  d'un 
rassemblement  sur  le  pied  de  guerre  „  et 
en  général  ceui  qui  Jouissent  des  virres 
de  campagne  ou  de  l'indemnité  de  service 
extraordinaire,  ne  peuvent  prétendre  à  la 
solde  de  route. 

63.  Lorsque  tes  hommes  mis  en  roule 
rie  sont  pas  en  nombre  soflisant  pour 
former  détachement ,  Ils  sont  rappelés,  à 


qui  n'obtiennent  que  déml  ou  trois  quarts    destination,  de  la  solde  de  leur  grade  sur 
de  bourse  conservent  leur  solde  jusqu'à    I*  bled  de  station.  Celte  disposition  est 
l'agc  de  quatorze  ans.  8i,  après  avoir  ac-    applicable  â  lotit  militaire  voyageant  iso 
compil  leur  quatorzième  année,  ils  ne  ren- 
trent pas  au  corps,  ils  sont  rayés  des 


contrôles. 

5  2.  De  la  solde  de  roule. 

57.  Les  corps  et  détachements  de  gen- 
darmerie ont  droit  â  la  solde  de  roule. 
Pour  former  un  détachement ,  il  faut  au 
moins  six  hommes  réunis  du  même  corps. 
Cependant  le  détachement  qui  est  réduit 
en  route  au-dessous  de  six  hommes  conti- 
nue à  recevoir  la  solde  de  roule  juqu'à  sa 
destination. 

5d.  La  solde  de  route  est  allouée  pour 
toutes  les  Journées  de  marche  et  de  séjour 
indislinctement,  y  compris  le  jour  du  dé- 
part et  celui  de  l'arrivée  â  destination. 


lément  pour  objet  de  service. 

$8.  D«  li  .otd.wr  lepied 

64.  La  gendarmerie  jouit  de  la  solde  de 
guerre  et  passe  du  pied  de  guerre  au  pied 
de  paix  en  même  temps  que  les  rassem- 
blements de  troupe  dont  elle  fait  partie. 
Lorsqu'une  place  est  mise  en  état  de  siège, 
la  gendarmerie  a  droit  â  la  solde  de  guerre, 
comme  les  autres  corps  de  la  garnison. 

65.  La  solde  de  guerre  n*est  allouée  aux 
corps  oU  détachements  qu'autant  qu'ils 
font  partie  d'une  armée  ou  d'un  ras  se  m 
blement  mis  sur  le  pied  de  guerre.  Ils  ne 
commencent  A  jouir  du  supplément  de 
guerre  qu'A  compter  du  jour  où  ils  pas- 
sent la  frontière,  si  l'armée  ou  le  rassem- 

Elle  cesse  d'être  due  lorsque,  durant  la  blement  se  trouve  hors  de  l'Empire,  et, 

route,  le  séjour  se  prolonge  au  delà  de  dans  le  cas  contraire,  qu'à  compter  du 

deux  jours.  lendemain  du  jonr  où  ils  sont  arrivés  au 

5U.  Les  détachements  qui  sont  envoyés  lieu  de  destination  indiqué  dans  leurs 

en  service  extraordinaire  dans  une  localité  feuilles  de  route.  Quand  ils  reçoivent  1er 

éloignée  d'au  moins  douze  kilomètres  ont  dre  de  quitter  l'armée  ,  ils  cessent  d'avoir 

droit  â  la  soldé  de  route,  si,  d'ailleurs,  ils  droit  à  là  solde  de  guerre  à  compter  do 

uo  se  trouvent  pas  dans  le  cas  de  l'clclu-  jour  où  ils  passent  la  frontière  ,  et ,  si 

sion  prononcée  par  l'art,  ttî.  l'armée  se  trouve  dans  l'intérieur  de  l'Em- 

60.  Lorsqu'un  corps  ou  détachement  pire,  à  compter  du  jour  de  leur  départ, 
de  gendarmerie  se  rend  de  l'Intérieur  à       66.  Les  officiers,  sous-offlclers,  briga- 

une  armée  stationnée  hors  de  l'Empire,  il  diers  et  gendarmes  rentrant  par  con^e 


a  droit  à  la  solde  de  route  jusqu'au  jour 
inclus  de  son  arrivée  à  la  frontière.  S'il 
quitte  cette  armée  pour  se  rendre  dans 
l'intérieur,  il  a  droit  A  la  solde  de  rouie  A 
compter  du  jour  où  il  passe  la  frontière, 
pourvu  que,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  il  ne 
jouisse  pas  des  vivres  de  campagne. 

61.  Le  corps  ou  détachement  de  gen- 
darmerie qui  se  rend  du  lieu  de  sa  garni- 
son A  une  armée  stationnée  dans  l'inté- 
rieur de  l Empire  jouit  de  la  solde  de 


d'Une  armée  active  ont  droit  A  la  solde  et 
aux  vivres  sur  le  pied  de  guerre  jusqu'au 
jour  inclus  du  passage  de  la  frontière.  Le 
même  traitement  leur  est  acquis  A  leur 
retour  du  jour  où  ils  rentrent  sur  ie  ter- 
ritoire étranger. 

67.  Les  militaires  se  rendant  A  une  ar- 
mée par  voie  de  mer  ont  droit  à  la  solde 
de  guerre  du  jour  de  leur  embarquement, 
et  ceux  qni  en  reviennent  cessent  d'avoir 
droit  a  cette  solde  du  jonr  de  leur  débar- 
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cément.  S'Ira  otit  été  retenua  dans  on 
laiaret,  It  solde  de  gtief  re  leur  est  allouée 
jusqe'ai  Jour  exclu  da  débarquement 
3prcs  '.a  sortie  du  lazaret. 

68.  Les  officiera,  aous-officiers,  briga- 
diers et  gendarmes  qui  cessent  de  faire 
partie  d  ane  armée  active,  pour  cause 
d'idœission  à  la  retraite  ,  à  la  non  acti- 
nie" on  à  la  réforme,  conservent  leurs 
droits  i  la  solde  et  aux  vivres  sur  le  pied 
de  guerre  jusqu'au  jour  inclus  du  passage 
de  II  frontière.  Ceux  qui  sont  rayés  dea 
contrôles  pour  tout  autre  motif  ne  reçoi- 
rtit  la  solde  que  jusqu'à  la  date  de  leur 
radiation,  mai*  les  vivres  de  campagne 
tour  sont  Tournis  jusques  et  y  compris  le 
Jour  de  leur  arrivée  en  France. 

69.  Les  officiera  rentrant  de  la  légion 
d  Afrique  pour  les  causes  spécifiées  dans 
l'article  68  conservent  le  droit  à  la  solde 
H  aui  vivres  de  guerre  jusqu'au  jour  de 
leur  débarquement  en  France,  sans  que 
cela  poisse  s'étendre  au  delà  d'un  mois, 
s  partir  do  jour  où  ils  odt  été  informés 
de  leur  changement  de  position.  Ce  délai 
peut  s'étendre  jusqu'à  trois  mois  pour 
cent  qui,  étant  malades,  se  sont  fait 
traiter  dans  les  bôptladx  militaires  de 
I  Algérie,  si,  d'ailleurs,  ils  se  munissent 
d'an  bulletin  d'embarquement  aussitôt 
après  leur  sortie  des  hôûitaux. 

70.  Les  sodS-ofBciers,  brigadiers  et  gen- 
darmes libérés,  réformés  ou  retraitée, 
mutât  d'une  Armée  par  la  voie  de  mer, 
ont  droit  aux  vivres  et  à  la  solde  âdns 
acteiioirea  jusqu'au  jour  de  leur  débar- 
quement en  France. 

SECTION  II.  D«  &à  solde  b'iiswci. 
S  1*'.  De  la  solde  de  congé. 

71.  flors  le  eus  d'entrée  à  l'hôpital  ou 
démission,  les  officiera,  sous-officiers, 
brigadiers  et  gendarmes  ne  peuvent,  sous 
ancuo  prétexte  ,  s'absenter  de  leur  poste 
onde  leur  corps  qu'en  vertu  de  permis- 
iioof  on  de  congés  régulièrement  délivrés. 
Les  congés  ne  pouvant  être  accordés  aux 
militaires  de  la  gendarmerie  qu'en  vertu 
•lune  autorisation  ministérielle,  tes  sursis 
«I  arrivée  ne  sont  également  délivrés  que 
Par  le  ministre. 

72.  La  durée  des  permissions  et  congés 
comprend  le  temps  de  l'aller  et  du  retour. 
ToutefoU,  pour  les  militaires  employés  en 
Corse,  en  Algérie  ou  sur  tout  autre  point 
cuire-mer,  cette  durée  est  indépendante 
du  temps  de  la  traversée  et  de  celui  de  la 
qoarantaine,  quand  elle  est  exigée.  En 


conséquence,  les  congés  ou  permissions  ne 
prennent  date  que  du  jour  du  débarque- 
ment ou  de  la  sortie  du  lazaret,  et,  à  son 
retour,  le  militaire  est  considéré  comme 
rentré  à  son  poste  du  jour  de  son  arrivée 
au  port  indiqué  par  sa  feuille  de  route  (1). 
Cette  disposition  est  applicable  aux  mili- 
taires de  l'Algérie  allant  jouir  d'un  congé 
sur  un  autre  point  de  la  colonie;  mais 
ces  derniers  n'ont  droit  qu'à  la  solde  de 
congé  pendant  tout  le  temps  de  leur  ab- 
sence. A  l'égard  des  militaires  faisant 
partie  d'une  armée  ou  d'un  rassemblement 
hors  du  territoire  français,  la  durée  dea 
permissions  ou  congés  ne  commence  que 
le  jour  du  passage  de  la  frontière.  Dans  le 
même  cas ,  les  militaires  sont  censés  ren- 
trés à  leur  corps  ou  à  leur  poste  lorsqu'ils 
sont  rendus  à  la  frontière  au  jour  flié 
pour  l'expiration  de  leur  congé  ou  per- 
mission. 

75.  Les  permissions  de  huit  jours  déli- 
vrées par  les  chefs  de  région,  celles  de 
quinze  jours  délivrées  psr  les  inspecteurs 
généraux  et  les  congés  de  trente  jours  ac- 
cordés par  le  ministre  dans  les  conditions 
prévues  par  le  décret  du  12  avril  180*, 
donnent  droit  à  la  solde  de  présence.  Si, 
par  décision  ministérielle,  ces  permissions 
ou  Congés  sont  prolongés,  il  n'est  alloué 
que  la  suide  d'absence,  à  partir  de  la  date 
des  prolongations. 

74.  Lorsque  l'absence  doit  être  de  plus 
de  huit  ou  quinze  jours  (suivant  l'autorité 
qui  a  délivré  la  permission),  elle  est  auto- 
risée par  un  congé.  On  distingue  deux  es- 
pèces de  congé  :  les  congés  pour  affaires 
personnelles  ;  les  congés  de  convalescence. 

75.  Les  militaires  en  congé  ont  droit  à 
la  g£ldcde  congé  déterminée  pour  chaque 
corps  par  les  tarifs.  Toutefois,  le  ministre 
de  la  guerre  peut  accorder,  sur  des  preu- 
ves authentiques  de  maladie  et  pour  les 
cas  particuliers,  des  cor.gés  de  convales- 
cence avec  solde  de  présence. 

7G.  Sauf  lé  cas  prévu  par  Part.  7"  ci- 
dcs>u*,lescongés  pouraffaircs personnel W s 
donnent  droit  à  la  solde  de  congé  dan*  la 
limite  de  trois  mois.  Les  prolongations 
qui  ont  pour  effet  d'étendre  au  delà  de  ce 
terme  la  durée  totale  de  l'absence  pour  af- 
faires personnelles  ne  donueot  pas  droit 
à  la  solde. 

77.  Les  congés  accordés  t>our  aller  en 
pays  étranger  ne  donnent  droit  à  aucune 
solde.  Ceux  pour  aller  aux  colonies  ne  peu- 
vent donner  droit  à  la  solde  de  congé 
pendant  plus  d'une  année,  y  compris  le 


(<)  Utaéficédo  et  tu  disposition  ne  s'étend  pas  ont  militaires  de  rinléri««r  qui 
^  pour  «lier  en  Cône  on  en  Algérie. 
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temps  de  la  Inversés  pour  l'aller  et  le  re- 
tour. 

78.  Les  officiers  comptables  ne  peuvent 
obtenir  de  coogé  pour  affaires  personnelles 
sans  produire  un  certificat  du  conseil  d'ad- 
ministration, revêtu  de  l'avis  motivé  du 
sous-Intendant  militaire,  constatant  qoe 
la  situation  de  leurs  écritures  ne  s'oppose 
point  a  leur  ahsence. 

79.  Les  officiers  qui  s'absentent  par 
congé  pour  aller  siéger  aux  conseils  géné- 
rant des  départements  comme  membres 
de  ces  conseils, ou  qui,  étant  déjà  en  congé, 
obtiennent  des  prolongations  pour  le  mérne 
objet,  jouissent,  dans  le  premier  cas,  si 
leur  position  militaire  ne  change  pas  pen- 
dant leur  absence,  de  la  solde  et  des  ac- 
cessoires de  solde,  comme  s'ils  étaient  pré- 
sents i  leur  corps  ou  à  leur  poste,  à  l'ex- 
ception, toutefois,  du  supplément  de  Pa- 
ris et  des  frais  de  représentation.  Dans  le 
cas  de  prolongation  de  congé,  les  officiers 
ont  droit  au  môme  traitement  pour  le 
temps  de  la  prolongation  seulement.  La 
dorée  de  la  session  du  conseil  général  est 
constatée  par  un  certificat  du  président. 
Si  les  officiers  prolongent  leur  séjour  au 
delà  de  cette  durée  et  ne  se  mettent  pas 
immédiatement  en  route,  ils  perdent  leurs 
droits  4  tout  rappel.  Les  officiers  en  congé 
qui  se  rendent  aux  conseils  généraux  n'ont 
droit,  peodant  la  durée  dudit  congé,  qn'au 
traitement  affecté  a  leur  position. 

80.  Les  congés  et  prolongations  decongé 
de  convalescence  peuvent  donner  droit  à 
la  solde  de  présence  dans  la  limite  de  trois 
mois;  au  de  là  de  cette  limite,  il  n'est  al- 
loué que  la  solde  de  congé.  La  durée  d'un 
congé  de  convalescence,  y  compris  la  pro- 
longation, ne  peut  excéder  six  mois.  Passé 
ce  terme,  le  ministre,  avant  d'accorder 
une  nouvelle  prolongation ,  se  fait  rendre 
on  compte  particulier  de  la  situation  du 
militaire,  pour  connaître  s'il  est  apte  à  re- 
prendre son  service. 

81.  Lorsque  des  militaires  de  la  gendar- 
merie se  trouvent  dans  des  hôpitaux  ou 
dans  des  établissements  d'eaux  thermales 
situés  hors  de  la  circonscription  de  la  lé- 
gion à  laquelle  ils  appartiennent  et  que 
les  officiers  de  santé  déclarent  qu'il  y  a 
urgence  de  prolonger  leur  séjour  dans  ces 
établissements  ou  de  leor  délivrer  des  con- 
gés de  convalescence,  ces  militaires  doi- 
vent adresser  au  ministre,  par  l'intermé- 
diaire du  commandant  de  la  compagnie 
du  département  où  ils  sont  hospitalisés, 
une  demande  appuyée  de  certificats  de 
visite  et  de  contre  visite  constatant  l'ur- 
gence. Dans  les  cas  pressants  le  chef  de  lé- 
gion le  plus  à  proximité  de  l'hôpital  ou  de 
l'établissement  thermal  est  autorisé  à  dé- 
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livrer  à  ces  militaires,  sur  la  prepositioi 
des  officiera  de  santé,  des  permission) 
d'absence  de  huit  jours. 

82.  Les  officiers,  sous-officiers ,  brig« 
diers  et  gendarmes  qui  ne  profitent  p* 
immédiatement  de  leurs  congés  sont  tenu: 
d'en  solliciter  le  renouvellement,  s'il  s'es 
écoué  un  mois  depuis  la  date  de  ces  ron- 
gés. Il  n'est  point  accordé  de  rappel  d< 
solde  à  ceux  qui  ne  se  conforment  pu 
à  cette  obligation. 

85.  Les  militaires  de  la  gendarmerie 
qui,  ayant  reçu  l'ordre  de  changer  de  ré 
sidence  pour  les  intérêts  du  service,  ob- 
tiennent un  congé  avant  de  ae  rendre  s 
leur  nouveau  poste,  ne  recouvrent  le  droit 
à  la  solde  de  présence  qu'à  compter  do 
lendemain  de  leur  arrivée  a  la  nouvelle 
destination. 

84.  Les  militaires  des  corps  de  l'armée 
nommés  a  des  emplois  dans  la  gendar- 
merie ne  peuvent  obtenir  de  congé,  même 
avec  solde  d'absence,  avant  leur  réception 
dans  les  corps  ou  compagnies  qui  leor 
sont  assignés.  Ceux  qui  reçoivent  leur 
nomination  dans  la  position  de  congé  ont 
droit,  à  compter  du  jour  de  leur  départ 
pour  se  rendre  à  leur  nouveau  porte,  à  la 
solde  de  présence  de  cette  arme.  Ces  eoo 
fit,  à  l'exception  de  ceux  de  convales- 
cence, cessent  de  droit  du  jour  de  la  ré- 
ception de  la  lettre  de  service.  Ils  sont 
rappelés  ,  lorsqu'il  y  a  lien ,  de  la  solde 
afférente  an  temps  passé  en  coogé,  mr 
des  états  imputables  à  leurs  anciens  corpf . 

85.  Tout  militaire  qui  obtient  une  per- 
mission de  s'absenter  ou  on  congé,  de 
quelque  espèce  qu'il  soit,  est  tenu,  avant 
son  départ ,  de  le  faire  viser  par  le  sons- 
intendant  militaire ,  qui  lui  délivre  en 
même  temps  une  feuille  de  roule.  En  cas 
d'absence  du  sous -intendant,  cette  double 
formalité  est  remplie  par  son  suppléant. 

86.  Les  officiers,  sous-officiers,  briga- 
diers et  gendarmes  qui  obtiennent  de* 
congés  sont  payés  de  leur  traitement 
d'activité  jusqu'au  jour  de  leur  départ 
exclusivement.  A  leur  retour ,  ils  sont 
rappelés  de  la  solde  à  laquelle  ils  ont  droit 
pour  le  temps  de  leur  absence.  Ceux  qui 
obtiennent ,  par  une  décision  spéciale  da 
ministre,  l'autorisation  d'être  parés  de  (a 
solde  pendant  leur  absence ,  doivent  pro- 
duire un  certificat  de  cessation  de  paie- 
ment, délivré  dans  la  forme  prescrite  à 
l'article  679  du  présent  règlement. 

87.  Le  militaire  en  permission  oa  en 
congé,  avec  ou  sans  solde,  qui  rentre  i 
IVxpiration  de  sa  permission  ou  de  ton 
congé ,  recouvre  ses  droits  à  la  solde  de 
présence  à  compter  du  lendemain  dn  joar 
où  il  rejoint  son  corps  ou  sa  résideare, 
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'iuf  tes  ras  prévus  par  les  articles  38,  44  Jouir  d'un  congé.  Ceux  qui  rentrent  d  uu 

<i  45.  Celle  disposition  est  applicable  aux  hôpital  externe  sont  en  outre  rappelés  de 

miiitairei,  en  permission  ou  en  congé,  qui  leur  solde  de  présence,  tant  pour  l'aller 

oient  4e  la  faculté  qui  leur  est  acquise  de  que  pour  le  retour.  Toutefois  ,  le*  mili- 

i entrer  i  leur  corps  ou  à  leur  résidence  taires  qui  sont  à  l'hôpital  à  l'époque  du 

afaot  l'expiration  de  leur  permission  ou  paiement  de  la  solde  peuvent  toucher  ou 

de  letr  coogé.  faire  toucher  la  solde  d'hôpital  à  leur  rési- 

88.  Les  militaires  qui  n'ont  pas  rejoint  dence,  en  se  conformant  aux  prescription? 

i  l'expiration  de  leurs  permissions,  congés  de  l'article  675. 

oo  prolongations,  sont  privés  de  tout  rap-  9*.  Le  décompte  des  journées  d'hôpital 

pd  de  solde  pour  le  temps  de  leur  ab-  est  fait ,  pour  les  ofliciers ,  sous-officiers, 

Koce,  eicepté  dans  le  cas  où  le  retard  a  brigadiers  et  gendarmes ,  sur  le  pied  de 

étécaasé  par  maladie,  obligation  de  corn-  trente  jours  par  mois, 

paraître  devant  un  tribunal  civil  ou  mili*  93.  Lorsqu'on  militaire,  après  sa  sortie 

taire,  ou  tout  autre  motif  indépendant  de  de  l'hôpital,  ne  rentre  pas  a  son  poste  dans 

leur  volonté.  Le  retard  pour  cause  de  ma-  les  délais  réglementaires',  soit  qu'il  doive 

laiif  est  justifié  de  la  manière  suivante:  rejoindre  immédiatement,  soit  qu'il  aille 

i*Poir  les  militaires  traités  dans  un  hô-  en  coogé  ou  en  permission,  il  n'est  privé, 

pilai  militaire,  ou,  à  défaut,  dans  un  nos-  à  son  retour,  que  du  rappel  de  la  solde 

pire  civil  ayant  un  traité  avec  l'adrainis-  qui  lui  serait  due  depuis  sa  sortie  de  l'bô- 

tratioo  de  la  guerre,  par  un  billet  de  sor-  pital. 

Ue  d'hôpital  ;  1°  pour  ceux  qui  n'ont  pu  94.  Les  officiers,  sous-officiers,  briga- 
m  faire  traiter  dans  un  de  ces  établisse-  diers  et  gendarmes  faisant  te  service  de 
roeots  :  1°  par  un  certificat  du  maire  in-  résidence  ont  la,  faculté  de  se  faire  traiter 
iiquaal  les  causes  qui  les  en  ont  empé-  dans  les  hospices  civils  qui  n'ont  aucun 
<bes;  *>  par  une  attestation  de  l'officier  traité  avec  l'administration  de  la  guerre, 
delà  gendarmerie  locale;  3°  par  on  cer-  A  cet  effet,  les  conseils  d'administration 
liàeat  des  officiers  de  santé  de  l'hôpital  des  compagnies  sont  autorisés  à  payer, 
militaire  ou  du  médecin  de  l'hospice  civil  »ur  la  solde  de  présence  due  à  ces  mili- 
da  lien  ou  de  l'arrondissement,  indiquant  taires,  le  prix  de  la  journée  qui  a  été  con- 
li  aatare  de  la  maladie  et  le  temps  qu'a  senti  avec  les  administrateurs  des  hospices, 
eiigé  le  traitement.  Ce  dernier  certificat  Les  officiers  peoveot  aussi,  dans  quelques 
fst  soumis  au  visa  du  sous-intendant  mi-  cas  graves  de  maladie  légalement  consta- 
liUire  de  l'arrondissement.  Le  retard  eau-  tés,  être  autorisés  par  le  ministre  à  se 
*  par  la  présence  prés  d'un  tribunal  civil  faire  traiter  dans  des  établissements  par- 
amilitaire est  justifié  ainsi  qu'il  a  été  dit  ticullers,  en  conservant  pendant  ce  temps 
»  l'article  47  du  présent  règlement.  Les  leur  solde  de  présence.  Les  militaires  de 
autre*  causes  de  retard  sont  constatées  la  gendarmerie  admis  dans  les  hospicea 
P*  des  certificats  de  l'autorité  civile  ou  civils,  par  suite  de  conventions  avec  les 
militaire,  suivant  le  cas.  directeurs ,  conservent  la  solde  de  pré- 


$9.  En  cas  de  rappel  de  solde  autorisé  tence  comme  s'ils  étaient  présents  an 

par  le  ministre,  le  militaire  qui  jouit  d'un  corps. 

coogé  de  convalescence  avec  solde  de  pré-  95.  Les  officiers,  sous-officiers ,  briga- 

*oce  et  qui  a  dépassé  le  terme  de  son  diers  et  gendarmes  autorisés  à  aller  pren- 

wegé  ne  reçoit  que  la  solde  de  congé  pour  dre  le*  eaux  dans  les  lieux  où  il  existe  des 

tout  le  temps  écoulé  depuis  le  jour  où  il  établissements  militaires,  sont  assimilés, 

J  cessé  d'être  dans  une  position  légale.  ious  le  rapport  de  la  solde,  à  cenx  qui  se 

90-  Les  congés  ou  permissions  des  mi-  rendent  aux  hôpitaux  externes, 

''taires  rentrant  de  coogé  doivent  être  vi-  96.  Les  officiers  conservent  la  solde  de 

'**  par  le  sous-intendant  militaire,  qui  présence  lorsque,  faute  de  place  dans  ces 

constate  la  date  de  leur  retour  à  leur  établissements  ,  ils  ont  été  obligés  de  se 

poste.  faire  traiter  à  leurs  frais  ;  ce  qui  doit  être 

$  2.  De  1*  «old«  d'bôpital.  constaté  par  un  certificat  du  sous-inten- 

dant  militaire.  Le  même  avantage  peut 
W.  La  solde  d'hôpital  est  allouée  aux  être  accordé  à  ceux  qui  se  rendent  aux 
ffli'ttaires  de  la  gendarmerie  depuis  le  eaux  en  vertu  d'un  congé  ministériel.  Dans 
jour  de  leur  admission  dans  un  hôpital  ce  cas,  le  congé  indique  d'une  manière  ex- 
militaire  ou  un  hospice  civil  jusqu'à  celui  presse  si  la  solde  de  présence  est  accordée 
leur  sortie  exclusivement,  et  ils  en  sont  pour  toute  la  durée  do  congé  oo  seule- 
appelés  sur  la  présentation  de  leur  billet  ment  pour  le  temps  passé  aux  eaux.  Si  ces 
sortie.  Le  rappel  est  ajourné  à  l'égard  militaires  ne  séjournent  pas  aux  eaux  tout 
•»  militaire  qui  sort  de  l'hôpital  pour  le  temps  qu'ils  doivent  y  passer  d'après  la 
63.  avril.  7 
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darée  de  lear  congé,  la  solde  de  présence 
ne  leur  etl  «Nouée  que  pour  le  temps  dq 
séjour  qu'Ut  y  ont  tait.  Lorsque ,  après 
•voir  fait  usage  de*  eaux ,  les  officiers  ne 
rejoignent  pas  dans  la  limite  de  leur  con- 
gé, ils  sont  privés  de  tout  rappel  de  solde 
pour  le  temps  écoulé  depuis  le  jour  de 
leur  sortie  de  l'établissement  où  ils  ont 
été  traités. 

97.  Lorsque  des  officiers,  sous-officiers, 
brigadiers  et  gendarmes  ont  besoin  d'aller 
prendre  les  eaui  dans  les  lieux  où  il  n'eiiste 
pas  d'établissement  militaire,  le  ministre 
de  la  guerre  peut  leur  en  accorder  l'auto- 
risation et  leur  conserver  la  solde  de  pré- 
sence. Le  congé  qui  leur  est  délivré  à  cet 
effet  détermine  le  temps  pendant  lequel  ils 
auront  droit  à  cette  solde*  Ceux  des  mili- 
taires qui  demandent  une  semblable  auto- 
risation doivent  justifier,  par  un  certificat 
des  officiers  de  santé  de  l'hôpital  militaire, 
ou,  a  défaut,  de  l'hospice  civil  voisin  du 
lieu  de  leur  résidence,  que  l'usage  des  eaut 
auxquelles  ils  veulent  se  rendre  leur  est 
indispensable.  Pour  obtenir  ensuite  le  rap- 
pel de  leur  solde,  ils  ont  *à  produire  un 
certificat  du  médecin  en  chef  de  l'établis- 
sement, constatant  le  temps  pendant  le- 
quel ils  y  ont  été  traités.  Ce  certificat  doit 
être  visé  par  le  sous-intendant  militaire 
ou  le  maire  du  lieu.  Si  ces  militaires  ne 
passent  pas  aux  eaux  toute  la  durée  de  leur 
congé,  ou  s'ils  ne  rejoignent  pas  k  l'expi- 
ration de  leur  cqngé.  il  leur  est  fait  appli- 
cation des  deuxième  et  troisième  paragra- 
phes de  l'article  précédent. 

98.  Les  officiers  de  gendarmerie  em- 
ployé* aui  armées  qui,  usant  de  la  faculté 
que  leur  accorde  le  règlement  sqr  les  hô- 
pitaux, foui  admettre  leurs  domestiques 
dans  les  hôpitaux  qu  ambulances,  suppor- 
tent, sur  leur  solde,  une  retenue  qui  est 
fixée  par  le  tarif.  Cette  retenue  cesse  sur 
la  production  do  billet  de  sortie  d'hô- 
pital. 

S  J.  De  U  «olde  d'hôpital  en  congé. 

99.  Les  militaires  qui  tombent  malades 
étant  en  permission  pu  en  congé  sont  ad- 
mis dans  les  hôpitaux,  avec  un  billet  d'en- 
trée qui  leur  est  délivré  par  l'autorité  com- 
pétente, sur  la  présentation  du  litre  régu- 
lier dont  il*  doivent  être  porteurs.  Le  jour 
de  l'admission  et  celui  de  la  sqrlie  son  t  an- 
notés sur  lesdits  congés  ou  permissions 
par  le  sous-intendant  militaire.  A  leur  re- 
tour, ils  sopt  rappelés  de  la  solde  d  hôpi- 
tal, si  leur  coqgé  était  avec  solde  de  pré- 
sence ,  et  de  la  solde  d  hôpital  étant  en 
congé,  s'il  était  avec  solde  d'absence. 
Ils  sont  également  rappelés  de  la  solde  de 
leurs  congés  pour  les  journées  antérieures 
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i  leur  entrée  et  pour  celles  postérieures 
leur  sortie.  Si,  pendant  leur  séjour  aux  b 
pileux,  les  militaires  obtiennent  une  pr< 
longation  de  congé  sans  solde,  cette  pn 
longation  ne  commence  à  prendre  rta 
que  du  jour  de  leur  sortie,  et  jusque  là  i 
continuent  à  jouir  de  la  solde  affectée 
leur  première  position. 

100.  Les  militaires  dont  le  congé  av 
solde  de  présence  expire  pendant  leur  s< 
jour  à  l'hôpital  sont  considérés,  pour  leu 
droits  ultérieurs  à  la  solde ,  comme  étai 
en  prolongation  de  congé  avec  solde  d'à1 
seoce,  à  compter  de  l'expiration  de  Ici 
congé  et  jusqu'au  jour  inclus  de  leur  rei 
trée  au  corps  ou  à  la  compagnie. 

101.  Les  officiers,  sous-officiers,  brlgi 
diers  et  gendarmes  qui  entrent  à  l'bôpii. 
dans  les  derniers  jours  de  leur  congé  < 
qui,  à  leur  sortie,  ne  rejoignent  pas  dan 
un  nombre  de  jours  égal  à  celui  qi 
restait  sur  la  durée  du  congé  au  me 
ment  de  leur  admission  à  I  hôpital ,  soc 
privés  de  tout  rappel  de  solde  pour  le  tetnc 
antérieur  à  leur  entrée  k  l'hôpital,  sauf  l« 
cas  d'empêchement  et  les  justification 
mentionnés  à  l'art.  88  du  présent  régie 
ment. 

102.  Les  militaires  qui  tombent  mais 
des  étant  en  coogé  ou  en  prolongation  d 
congé  sans  solde,  par  application  des  art 
76  et  77  (i*  paragraphe)  ci-dessus,  peuven 
également  être  admis  à  l'hôpital.  Leur  en 
trée  et  leur  sortie  sont  constatées  êuivën 
le  mode  prescrit  par  Tari.  99.  Après  leur  reo 
trée  à  leur  corps  ou  leur  poste,  les  officiers  su 
bissent,  sur  leur  solde  courante,  la  retenu* 
fixée  par  le  tarif  pour  le  temps  de  leur  sé 
'jour  à  l'hôpital.  Il  n'esl  fail  aucune  rete- 
nue aux  sous-officiers,  brigadiers  et  gen- 
darmes. 

103.  Il  ne  peut  être  fait  aucnn  rappe 
de  solde  de  congé,  à  moins  d'une  décision 
du  ministre  de  la  guerre ,  aux  officiers , 
sous-officiers,  brigadiers  et  gendarmes  qui, 
ayant  outrepassé  le  temps  de  leur  congé 
pour  cause  de  maladie,  se  seraient  fait 
soigner  hors  des  hôpitaux.  Les  motifs  qui 
les  ont  empêchés  d'entrer  dans  ces  établis- 
sements doiveot  être  justifiés  comme  il  est 
prescrit  à  l'art.  88. 

$  Q.  De  la  »olde  det  militaires  en  jugement  oo  CD 
détention. 

104.  Les  officiers,  sous-officiers,  briga- 
diers et  gendarmes  en  jugement  reçoivent, 
pendant  le  temps  de  leur  emprisonnement, 
et  aux  époques  fixées  pour  le  paiement  de 
la  solde  de  présence,  la  solde  de  détention 
jusqu'au  jour  inclos  où  la  décision  judi- 
ciaire rendue  à  leur  égard  est  devenue  dé- 
finitive. En  cas  d'acquittement,  sauf  le  cai 
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de  désertion,  iis  sool  rappelés  de  la  diffé- 
rence entre  cette  solde  el  la  solde  de  pré- 
sence pour  toot  le  temps  peadaol  lequel 
fis  ont  été  détenus.  S'ils  sont  condamnés, 
ils  n'ont  droit  à  aucun  rappel*  Si  la  con- 
damnation n  entraîne  pas  la  perte  d a  grade 
ou  de  remploi,  l'officier,  sous -officier,  bri- 
gadier ou  gendarme  continue  à  recevoir 
Il  solde  de  détention  jusqu'au  moment  où 
h  position  militaire  est  de  nouveau  fiiée, 
«11  y  a  lien,  ou  Jusqu'à  l'expiration  de  sa 
peina.  Si,  au  contraire,  la  condamnation 
entraîne  la  perte  du  grade  ou  de  l'emploi, 
le  militaire  qui  en  est  l'objet  cesse  d'avoir 
droit  4  tout  traitement  à  partir  du  lende- 
main du  jour  où  le  jugement  est  devenu 
défini  tir,  quelle  que  soli  la  date  de  la  dé- 
cision qui  a  prononcé  la  réforme  ou  le  chan- 
gement de  corps. 

105.  Tout  militaire  qui  vient  à  mourir 
avant  son  jugement  étant  présumé  inno- 
cent, ses  héritiers  ont  droit  au  rappel  au- 
quel  il  aurait  eu  droit  lui-même  s'il  avait 
été  acquitté,  saur  le  cas  de  débet. 

S  5.  De  U  wlde  «n  captivité. 

106.  La  solde  de  captivité  est  dne  a  tout 
oQicier,  sous-officier,  brigadier  el  gen- 
darme fait  prisonnier  de  guerre ,  à  dater 
da  lendemain  du  jour  où  il  est  tombé  au 
pouvoir  de  l'ennemi  jusqu'au  jour  eiclu 
de  sa  rentrée  en  France. 

107.  Les  officiers,  sous-officiers  briga- 
diers et  gendarmes  qui  sont  restés  au 
moins  deux  mois  au  pouvoir  de  l'ennemi 
reçoivent,  i  leur  rentrée  en  France,  une 
avance  de  deui  mois  de  solde  de  capti- 
vité de  leur  grade.  Il  est  fait  mention  de 
ce  paiement  sur  la  feuille  de  route  qui  leur 
«(délivrée  pour  rejoindre  la  force  publi- 
que de  gendarmerie  dont  ils  faisaient  par- 
tie, ou  leur  corps,  si  la  force  publique  se 
(rôtirait  dissoute  par  suite  de  la  cessation 
des  hostilités.  A  leur  arrivée  à  destination, 
ils  sont  rappelés  de  cette  solde  pour  tout 
le  temps  de  leur  captivité ,  sauf  déduction 
de  l'avance  qui  leur  a  été  faite.  Ceux  qui 
sont  restés  moins  de  de'ix  mois  à  l'étran- 
|«r  reçoivent,  i  leur  rentrée,  le  paiement 
de  ce  qui  leur  est  dû  pour  la  durée  de 
lear  captivité. 

103.  L'officier  rentré  de  captivité,  s'il  a 
été  remplacé  dans  son  emploi  pendant 
son  absence,  jouit  de  fa  solde  de  non  ac- 
Uvlté  a  partir  du  jour  de  ta  rentrée  sur  le 
territoire  français. 

109.  Les  militaires  de  tout  grade  Ten- 
tant de  captivité  sont  payés,  par  les  soins 
du  premier  sous-intendant  militaire  de- 
vant lequel  ils  se  présentent,  de  l'avance 
ou  dn  décompte  énoncé  aui  articles  pré- 
cédents. Pour  obtenir  ce  paiement,  ils 
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doivent  produire,  à  défaut  de  leurs  bre- 
vets ou  lettres  de  service,  des  certificats 
du  commissaire  de  la  puissance  chez  la- 
quelle ils  ont  été  détenus,  constatant  leur 
grade  el  le  temps  pendant  lequel  ils  sont 
restés  en  captivité  ;  faute  de  cette  justlfi  - 
cation,  le  paiement  de  leur  soldées!  ajourné 
jusqu'à  ce  que  leurs  droits  aient  été  re- 
connus. Dans  ce  cas,  ils  reçoivent  l'in- 
demnité de  séjour  pour  les  journées  de  sta- 
tion et  l'indemnité  de  route  pour  se  ren- 
dre à  la  destination  qui  leur  est  assignée. 

110.  Lorsque  des  officiers,  sous-officiers, 
brigadiers  et  gendarmes  ont  été  faits  pri- 
sonniers de  guerre,  (e  ministre  peut  auto- 
riser leurs  familles  A  recevoir  la  moitié  de 
leur  traitement  de  captivité.  Les  autorisa- 
tions accordées  en  vertu  de  la  disposition 
précédente  n'ont  d'effet  que  pour  Une  an- 
née, si  elles  ne  sont  pas  renouvelées.  Les 
paiements  faits,  dans  ce  cas,  ont  lieu  à 
titre  d'avance,  et  la  retenue  en  est  opérée 
sur  le  décompte  de  la  solde  des  officiers  , 
sous  officiers,  brigadiers  et  gendarmes , 
lors  de  leur  retour  en  France.  En  cas  de  dé- 
cès d'un  militaire  prisonnier  de  guerre,  si 
les  avances  reçues  par  sa  famille  jusqu'au 
jour  où  elle  est  officiellement  informée  du 
décès  dépassent  le  montant  du  décompte 
de  la  solde  de  captivité,  les  paiements  ef- 
fectués sont  considérés  comme  définitifs, 
et  le  trop  perçu  ne  donne  lieu  è  aucune 
reprise. 

SECTION  III.  Dr.*  ofcLtQATioa». 

111.  Les  officiers,  sous-officiers,  briga- 
dier, et  gendarmes  destinés  à  passer  en 
Algérie  ou  en  Corse,  ceux  embarqués  pour 
tout  autre  destination  que  les  colonies  et 
ceux  qui  font  partie  d'une  armée  employée 
hors  du  territoire  français,  ont  la  faculté 
de  déléguer,  en  faveur  de  leurs  familles  ou 
de  toute  autre  personne,  jusqu'à  concur- 
rence du  quart  de  la  solde  du  grade  dont 
ils  sont  pourvus  au  moment  de  leur  dé- 
part. Toutefois,  cette  proportion  pont  être 
dépassée  lorsque ,  sur  la  demande  de  ces 
militaires,  le  ministre  de  la  guerre  juge 
convenable  d'autoriser  une  exception.  Ceux 
qui  veulent  souscrire  des  délégatioos  doi- 
vent en  faire,  avant  leur  départ,  la  décla- 
ration au  sons  intendant  militaire  de  l'ar- 
rondissement. Cette  déclaration  porte 
énonciation  des  noms ,  prénoms ,  armes  , 
grades  ou  emplois  des  déléguants,  do  mon- 
tant de  leur  solde,  de  la  portion  délé- 
guée,  de  l'époque  à  partir  de  laquelle 
elle  doit  être  payée,  des  noms,  prénoms  et 
demeure  des  personnes  autorisées  à  la  tou- 
cher, et  de  celles  qui  doivent  leur  être  sub-  , 
stituées  en  cas  de  mort  ou  de  refus. 

lis.  Le  sous-intendant  militaire  fait 
mention  des  délégations  et  de  leur  mon- 
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Pour  le*  soas  offlcîerf,  brigadiers  et  gen- 
darme* :  lool  déplacement  qui  les  retient 
plus  de  douxe  heures  consécutives  hors 
de  leur  résidence,  tans  qu'il  leur  soit  pos- 
sible d'y  rentrer  momentanément ,  et  a 
condition  d'en  justifier  comme  II  est  dit  à 
l'art.  396  ci-après.  Si  des  exceptions  rela- 
tives à  tâ  durée  de  l'absence  devenaient 
nécessaires  en  faveur  de  quelques  bri- 
gades, en  raison  de  la  fréquence  et  de  la 
rapidité  des  escortes,  il  en  serait  référé  au 
ministre  de  la  guerre  pour  l'allocation  de 
l'indemnité.  3°  Pour  les  officiers  :  servlee 
hors  de  la  circonscription  de  leur  com- 
mandement; visite  Inopinée  des  brigades 
et  ternes  dans  les  circonstances  prévues 
par  l'article  55  du  règlement  sur  le  ser- 
vice intérieur,  lorsque  ces  brigades  sont 
éloignées  de  plus  d'un  myriametre  ;  tou- 
tefois, ces  déplacements  ne  donnent  droit 
à  Indemnité  qu'autant  qu'ils  ont  été  or- 
donnés on  approuvés  (dans  la  forme  in- 
diquée dans  l'article  597  ci-après),  soit 
par  te  chef  de  légion,  si  la  visite  a  été 
faite  par  le  commandant  de  compagnie. 
Soit  par  ce  dernier,  si  elle  a  été  faite  par 
un  commandant  d'arrondissement. 

133.  L'indemnité  est  due  pour  tontes 
les  Journées  de  déplacement,  à  compter 
du  jour  du  départ  de  la  résidence,  ou  du 
lendemain  de  la  cessation  du  droit  à  l'in- 
demnité, ou  à  la  solde  de  route  jusqu'au 
jour  Inclus  du  retour  a  la  résidence,  ou 
jusqu'au  jour  exclu  de  la  rentrée  en  jouis- 
sance de  la  solde  ou  de  l'Indemnité  de 
roule. 

154.  Pour  les  services  qui  retiennent  lés 
sous-officiers,  brigadiers  et  gendarmes  plus 
de  douze  heures  hors  de  la  résidence ,  Il 
n'est  alloué  qu'une  journée  d'indemnité  si 
leur  absence  ne  se  prolonge  pas  au  delà 
de  vingt  quatre  heures.  Il  est  alloué  une 
nouvelle  journée  d'indemnité  pour  toute 
période  ou  fraction  de  période  de  vingl- 
quntre  heures  en  sus  de  la  première. 

135.  Les  militaires  de  tout  grade  déta- 
chés de  leur  résidence  pour  les  remplace- 
ments provisoires  pendant  les  vacances 
d'emploi  et  pour  faire  le  service  dans  les 
postes  provisoires  ou  aux  forces  supplé- 
tives ne  peuvent  recevoir  l'indemnité  de 
déplacement  pendant  plus  de  trois  mois, 
lors  même  que  leur  mission  se  prolonge- 
rait au  delà  de  ce  terme,  à  moins  d'une 
autorisation  spéciale  du  ministre. 

136.  Les  détachements  préposés  à  la 
garde  et  à  la  surveillance  des  dépôts  de 
condamnés  civils  ou  militaires  doivent 
être  relevés  par  moitié  de  six  mois  en  six 
mois ,  et  l'allocation  de  l'indemnité  ne 
peut  être  continuée  au  delà  d'une  année 
aux  mêmes  militaires,  à  moins  d'une  au- 
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torisation  ministérielle.  Cette  restriction 
ne  concerne  pas  les  ofliciers  et  sous-offi- 
ciers qui  remplissent  les  fonctions  décom- 
mandant prés  des  dépôts  et  ateliers,  et 
dont  le  changement  ne  peut  avoir  fin 
qu  en  vertu  de  dédiions  spéciales  de  mi- 
nistre de  la  guerre. 

137.  Les  forces  supplétives  en  Cone 
étant  permanentes ,  les  militaires  qui  en 
font  partie  n'ont  droit  à  l'Indemnité  d« 
déplacement  que  pendant  la  durée  <to 
missions  hors  de  leur  résidence  habituelle 

138.  La  gendarmerie  d'Afrique  a'i 
droit ,  dans  ancun  cas,  &  l'Indemnité  4c 
déplacement ,  en  raison  des  avants** 
particuliers  dont  elle  jouit  par  l'alloca- 
tion des  prestations  en  nature  ou  de*  in- 
demnités qui  en  tiennent  lieu.  Il  en  est  de 
même  de  là  gendarmerie  de  la  garde  im- 
périale, qui  reçoit  un  traitement  apécial 
dans  toutes  les  positions  de  présence  et 
d'absence. 

139.  Le  militaire  détaché  qui  remplit 
les  fonctions  du  grade  supérieur  ne  reçoit 
que  l'indemnité  du  grade  dont  il  est  titu- 
laire. 

140.  Les  remplacements  provisoires  qu? 
les  chefs  de  légion  n'auraient  pas  pre- 
scrits d'une  manière  conforme  aux  expo- 
sitions réglementaires  sur  le  service  de 
l'arme  ne  peuvent  motiver  l'allocation  de 
l'indemnité  avant  l'approbation  du  minis- 
tre de  la  guerre. 

141.  Si  les  brigades  déplacées  poorte 
revues  annuelles  des  chefs  de  légion  et  d« 
inspecteurs  généraux  ont  été  retenue* 
plus  de  qnji  an'c  huit  heures  hors  de  leur 
résidence,  le  surcroît  de  dépense  qui  «a 
résulte  est  mis  à  la  charge  de  l'auloritt 
qui  a  ordonné  cette  prolongation  uns 
motifs  urgents. 

SKCTION  IV.  Dm  uoiMirb  divimu. 

S  1er-  Des  frais  de  représentation. 

142.  Les  colonels  des  eorpa  de  gendar- 
merie organisés  régimentairemeol  oat 
droit,  pour  le  temps  de  présence  à  leur 
poste,  et  lors  même  qu'ils  ne  conimaDdeot 
qu'une  partie  de  leur  corps,  à  une  indem- 
nité pour  frais  de  représentation  fixée  par 
le  tarif  (tableau  n°  15).  En  l'absence  d« 
colonel,  l'indemnité  est  due  à  l'officier  su- 
périeur qui  le  remplace. 

145.  Lorsqu'un  chef  de  légion  remplace 
provisoirement  un  général  de  brigade  dan* 
le  commandement  d'une  subdivision,  H 
jouit  de  l'indemnité  entière  de  repreteoU- 
lion  affectée  à  ce  commandement,  sorte 
fonds  de  la  solde  des  etats-majors  (arti- 
cle 167  de  l'ordonnance  du  25  décemb" 
1837);  mais  il  ne  peut  le  cumuler  il* 
l'indemnité  de  déplacement. 
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Jî.  De  fifi<kmnit4  représentative  de  fourrage». 

144.  Le  Uns  de  l'indemnité  représen- 
tative 4e  fourrages  est  filé  périodique- 
ment et  dUiinctement  pour  l'intérieur,  la 
Cône,  l'Algérie  et  les  armées,  d'apréi  les 
prit  mêlés  par  le  ministre  pour  le  rem- 
boursement des  rations  perçues  en  trop. 

145.  L'Indemnité  est  allouée  aux  offl- 
rien,  sous  -  officiers ,  brigadiers  ei  gen- 
d*rmes,  pour  le  nombre  de  chevaux  attri- 
bués i  leur  grade  et  dont  Ils  sont  réelle- 
ment pourvus ,  dans  les  cas  spéci6és  ci- 
apréi  :  f 0  En  route  isolément  :  sut  offi- 
ciers  pendant  toute  la  roule,  s'il  leur  con- 
sent de  nourrir  leurs  chevaux*  leurs  frais; 
m  militaires  de  tout  grade,  dans  les  gîtes 
si  le  service  des  fourrages  n'est  pas  or- 
giaifi;  f*  4ux  militaires  de  tout  grade, 
pour  ceux  de  leurs  chevaux  qui  sont  sou- 
mit i  in  régime  particulier  pour  cause 
de  maladie,  dans  les  cas  d'urgence  prévus 
pir  l'article  141  du  règlement  sur  le  ser- 
vice intérieur;  3*  pour  tous  les  chevaux 
désignes  pour  faire  usage  du  vert  dans 
les  brigades  où  le  sous-intendant  militaire 
tarait  constaté  qu'il  ne  peut  pas  être  fourni 
es  nature  par  l'entrepreneur;  4°  aux  offi- 
ciers, pendant  leurs  tournées,  et  aux  sous- 
officiers  faisant  des  tournées  d'oQlciers, 
toutes  les  fols  qu'ils  n'ont  pu  prendre, 
pour  nourrir  leurs  chevaux,  des  rations 
«lins  les  brigades  ;  5°  aux  officiers  allant 
«  eongé  ou  aux  eaux,  pour  le  nombre  de 
chevaux,  à  eux  appartenant,  qu'ils  emmè- 
nent, et  lorsqu'ils  n'ont  pas  pu  percevoir 
fet  rations  eû  nature;  8°  aux  militaires 
de  tout  grade  ,  dans  tous  les  cas  non 
ipêeifiés  ci-dessus,  et  en  Justifiant  qu'ils 
se  sont  trouvés  dans  l'impossibilité  de 
percevoir  les  fourrages  en  nature. 

$  S.  Des  indemnités  de  logement  el  d'ameu- 
blement. 

146.  Lorsque  les  officiers  de  gendar- 
merie en  station  dans  l'intérieur  ne  sont 
ni  campés,  ni  baraqués,  ni  logés  dans  les 
bâtiments  de  l'Etat,  ou  lorsque  les  dépar- 
tements se  trouvent  momentanément  dans 
l'impossibilité  de  pourvoir  à  leur  caserne- 
ment, ils  ont  droit  à  l'indemnité  de  loge- 
ment; ceux  qui  sont  logéa  dans  les  bâti- 
ments non  meublés ,  et  ceui  qui  sont 
campés  ou  baraqués  dans  l'intérieur  oot 
droit  seulement  a  l'indemnité  d'ameuble- 
ment. Ces  indemnités  sont  déterminées 
•arte  tarif  ( tableau  n*  14). 

147.  L'officier  venant  de  la  non-acll- 
rité,  celui  qui  sort  d'une  résidence  où  il 
élail  logé  et  meublé  aux  frais  de  l'Etat  et 
le  sous -officier  promu  sous -lieutenant 
n'ont  droit  àTinderonité  de  logement  ou 
d'ameubleaa   t  qu'à  compter  du  lende- 
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main  de  leur  arrivée  i  leur  poste.  Les  êf- 
ficiers  venant  d'un  corps  d'une  autre 
arme  et  ceux  de  l'arme  qui ,  étant  pré- 
sents, changent  de  résidence,  ne  conser- 
vent l'indemnité  que  pour  la  quinsaine 
commencée  au  jour  de  leur  départ.  Les 
officiers  de  gendarmerie  qui ,  étant  ab- 
sents ,  changent  de  résidence,  ne  conser- 
vent l'indemnité  que  pour  la  quinzaine 
dans  laquelle  leur  est  parvenu  leur  nouvel 
ordre  de  service ,  sans  toutefois  que  la 
même  indemnité  puisse  être  allouée  aux 
uns  et  aux  autres,  à  leur  destination,  pour 
la  même  quinzaine.  Si  leur  marche  a'est 
prolongée  au  delà  de  la  quinzaine  ,  ils  ne 
rentrent  en  jouisssoce  de  l'indemnité  qu'à 
compter  du  lendemain  de  l'arrivée  à  leur 
poste.  Ceux  qui,  avant  leur  départ,  reçoi- 
vent l'indemnité  d'ameublement  pour  la 
quinzaine  entière,  et  qui  sont  obligés  de 
se  loger  à  leurs  frais  dans  leur  nouvelle 
résidence,  sont  rappelés  de  la  différence 
entre  l'indemnité  d'ameublement  et  celle 
de  logement ,  i  partir  du  lendemain  de 
leur  arrivée,  pour  le  nombre  de  journées 
appartenant  encore  à  celte  quinzaine. 
L'officier  logé  S  ses  frais,  à  qui  un  loge- 
ment est  assigné  dans  un  bâtiment  durant 
le  cours  d'une  quinzaine ,  a  droit  à  l'in- 
demnité jusqu'à  l'expiration  de  la  quin- 
zaine commencée.  Par  exception  aux  dis- 
positions précédentes  ,  les  droits  aux  in- 
demnités de  logement  et  d'ameublement 
commencent,  à  Paris,  du  jour  de  l'arri- 
vée, et,  en  Algérie,  du  jour  du  débar- 
quement. 

148.  L'indemnité  de  logement  et  d'a- 
meublement est  payée  aui  officiers ,  sans 
interruption,  pour  le  temps  de  leur  ab- 
sence légale,  en  congé,  aux  hôpitaui,  aux 
eaui,  en  mission  dans  le  département  ou 
hors  du  département,  sur  le  même  pied 
qu'au  moment  de  leur  départ.  Cette  dis- 
position n'est  pas  applicable  aux  officiers 
du  régiment  de  gendarmerie  de  la  garde 
impériale,  qui  n'ont  pas  de  résidence  flie 
Ils  cessent  d'avoir  droit  à  l'indemnité  de 
logement  ou  d'ameublement  après  l'expi- 
ration de  la  quinzaine  pendant  laquelle 
leur  changement  de  position  a  eu  lien. 
Toutefois,  les  officiers  de  ce  régiment  qui 
obtiennent  des  congés  pour  aller  prendre 
les  eaux  à  leurs  frais  oot  droit  à  l'iodem- 
nilé  de  logement  pour  le  temps  effectif  de 
leur  séjour  dûment  constaté  dans  les  éta- 
blissements thermaux.  Les  officiers  du 
même  régiment  appelés  en  témoignage 
prés  d'un  conseil  d'enquête  d'un  tribunal 
civil  ou  militaire,  ou  envoyés  en  mission 
temporaire,  cooservent  le  droit  à  l'indem- 
nité de  logement  pour  le  temps  de  leur 
absence. 
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149.  Tout  officier  passant  de  l'activité  à  tir  du  jour  de  son  arrivée,  a'il  j  est  logé 
la  bon-activité,  a  la  retraite,  A  la  réforme,  ou  meublé  A  tes  frais.  Lei  officiera  eo  ré- 
ou  qui  est  mis  en  jugement  ou  en  déten-  sidencedans  les  localités  de  la  banlieue  de 
tion,  continue  d  evoir  droit  à  l'indemnité  Paris,  bien  que  jouissant  du  supplément 
de  logement  ou  d'ameublement  jusqu'à  de  solde  dans  celte  place,  ne  participent 
l'expiration  de  la  quinzaine  pendant  la-  pas  a  l'allocation  supplémentaire  de  loge- 
quelle  son  service  cesse  ou  pendant  laquelle  ment  et  d'ameublemeut.  Ces  suppléments 
a  eu  lieu  l'embarquement ,  s'il  s'agit  d'un  sont  alloués  par  quinzaine,  dans  les  cas 
officier  de  la  légion  d'Afrique  rentrant  en  prévus  par  les  articles  147  et  150. 
France  par  non-activité,  retraite  ou  ré-  154.  L'officier  qui  refuse  d'occuper  le 
forme.  L'officier  détaché  aux  forces  pu-  logement  qui  lui  est  assigné  dans  un  bi- 
bliques des  armées  cesse  aussi  d'avoir  droit  timent  de  l'État  ou  de  se  servir  des  meo- 
A  ces  indemnités  à  l'expiration  de  la  quin-  bles  qui  lui  sont  fournis  ne  peut  prétendre 
zaine  pendant  laquelle  a  lieu  son  départ,  à  l'indemnité  de  logement  ni  à  celle  d*a- 
Cet te  disposition  est  applicable  au  cas  de  meublement. 

dée**'                                                ,  $  ft.  D«  indemnité»  de  revues  et  de  tournée* 

150.  L  officier  qui,  jouissant  déjà  de 

l'indemnité  de  logement  ou  d'amcuble-  155.  Les  indemnités  de  revues  et  de 

ment,  est  promu  A  un  grade  supérieur,  tournées  périodiques  ne  sont  acquises  aux 

reçoit  l'indemnité  affectée  A  son  nouveau  officiers  que  lorsque  ces  revues  et  tournées 

grade  à  compter  du  jour  où  il  a  droit  A  la  ont  été  réellement  effectuées  aux  époques 

solde  de  ce  grade.  S'il  change  de  résidence  prescrites  par  le  règlement  sur  le  service 

par  suite  de  sa  promotion  et  s'il  arrive  A  de  la  gendarmerie,  ou  par  le  ministre  de 

sa  destination  avant  l'expiration  de  la  la  guerre,  dans  les  cas  extraordinaires  ou 

quinzaine  pour  laquelle  l'indemnité  lui  a  imprévus. 

été  allouée  à  son  départ ,  il  est  rappelé,  A  156.  Les  chefs  de  légion  ont  droit,  pour 

dater  du  lendemain  de  son  arrivée,  du  leur  revue   annuelle,  à  une  indemnité 

complément  de  l'indemnité  de  logement  Osée  a  deux  cents  francs  par  département 

ou  d'ameublement  qui  lui  revient  d'après  parcouru  ,  y  compris  celui  de  leur  rési- 

son  nouveau  grade.  Les  officiers  passant  dence.  Le  ministre  de  la  guerre  détermine 

de  France  en  Afrique  sont  rappelés  dana  chaque  année  l'époque  de  celle  tournée, 

les  mêmes  circonstances.  A  dater  de  leur  Le  chef  de  la  légion  de  gendarmerie  en 

arrivée,  de  la  différence  entre  l'indemnité  Corse  reçoit  une  indemnité  fixe  de  six  cents 

de  l'intérieur  et  l'indemnité  spéciale  de  francs  pour  la  revue  annuelle  des  compa- 

l'Algérie.  gnies  de  sa  légion.  Cette  indemnité  est  de 

151.  L'officier  démissionnaire  cesse  d'à-  huit  cents  francs  pour  la  légion  d'Afrique, 
voir  droit  à  l'indemnité  de  logement  ou  bien  que  l'Algérie  ne  comporte  que  trois 
d'ameublement  à  compter  du  lendemain  départements.  Il  n'est  pas  accordé  d'in- 
du jour  où  il  a  reçu  l'avis  de  l'acceptation  demnité  de  revues  au  colonel  du  régiment 
de  sa  démission.  de  gendarmerie  de  la  garde  impériale  ni  à 

152.  Les  trésoriers,  dont  les  fonctions  celui  de  la  garde  de  Paris, 
nécessitent  des  logements  plus  étendus  157.  Les  commandants  de  compagnie 
que  ceux  des  commandants  d'arrondisse-  ou  d'arrondissement  reçoivent,  pour  cha- 
înent, reçoivent,  quel  que  soit  leur  grade,  cuoe  des  tournées  qu'ils  font  aux  époques 
l'indemnité  de  logement  ou  d'ameuble-  déterminées  par  le  règlement  sur  le  ser- 
ment déterminée  pour  le  grade  de  capi-  vice  de  la  gendarmerie,  une  indemnité  ba- 
leine. Ces  officiers  comptables ,  ainsi  que  sée  sur  le  nombre  des  postes  externes 
les  officiers  d'habillement,  reçoivent,  en  qu'ils  ont  visités.  Cette  indemnité  est  dé- 
outre, une  indemnité  flxée  par  ie  tarif  terminée  par  le  tarif  (tableau  n.  15).  Lors- 
(tableau  n°  14)  pour  l'emplacement  de  qu'il  est  coostaté  par  le  sous-intendant 
leurs  bureaux,  lorsqu'il  ne  leur  est  pas  militaire  que  le  parcours  d'un  poste  A  un 
fourni  dans  les  casernes  ou  bâtiments  mi-  autre  est  au  moins  de  quarante  kilomètre*, 
litaires.  En  cas  d'absence ,  ils  doivent  il  est  accordé  une  indemnité  double  de 
mettre  A  la  disposition  de  leur  suppléant  celle  allouée  pour  la  visite  d'une  brigade, 
l'emplacement  nécessaire  pour  les  bureaux.  158.  L'officier  commandant  provisoire- 
S'ils  ne  satisfont  pas  A  cette  obligation,  ment  une  compagnie  et  qui  reçoit  déjà 
Ils  cessent  d'avoir  droit  A  l'indemnité  qui,  l'indemnité  de  service  extraordinaire  9  en 
dans  ce  cas,  est  allouée  au  suppléant.  vertu  de  l'art.  152  ,  a  droit  »  en  outre,  a 

155.  Les  suppléments  aux  indemnités  une  indemnité  spéciale,  lorsqu'il  accom- 

de  logement  et  d'ameublement  accordés  pagne  l'inspecteur  général  sur  les  points 

pour  le  séjour  A  Paris  sont  dus  A  tout  of-  de  réunion  des  brigades.  Celte  indemnité, 

Acier  stationné  dans  cette  place,  et  A  par-  fixée,  par  jour,  A  trois  francs  pour  les  ca- 
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piiaines  et  à  deux  francs  cinquante  cen- 
times poor  les  lieutenants  ou  sous-lleute- 
i  in(gt  n'est  allouée  que  lorsque  l'officier 
jus  Une  de  soq  déplacement  par  un  certi- 
ficat de  l'inspecteur  général. 

158.  Les  chefs  de  légion  ne  sont  pas 
suppléés  pour  leurs  revues,  par  les  chefs 
d'escadron ,  lors  même  que  ces  derniers 
dirigeraient  le  service  d'une  légion  ,  à 
moins  d'une  décision  spéciale  du  ministre 
de  ta  guerre.  Les  officiers  et  les  sous-officiers 
•{uisoQl  chargés  de  faire  les  tournées  des  of- 
ficiers absents  ont  droit  i  l'indemnité  affec- 
tée daos  ce  cas  aux  titulaires  qu'ils  rem- 
placent. Les  commandants  d'arrondisse- 
ment qui  suppléent,  pour  le  service  des 
(cornées,  les  commandants  de  compagnie, 
m  peuvent,  s'ils  effectuent  en  même  temps 
4e>  tournées  de  leur  grade,  obtenir  une 
indemnité. 

160.  Les  trésoriers  ne  devant  point  être 
avptïés  à  suppléer  les  commandants  de 
compagnie  on  d'arrondissement  pour  le 
service  actif,  ne  peuvent,  dans  aucun  cas, 
ravoir  d  indemnité  de  tournée. 

101.  L'allocation  des  indemnités  de  re- 
vues et  de  tournées  est  faite  sur  la  justi- 
fication de  feuilles  itinéraires  individuelles. 
Ce»  feuilles  doivent  porter  le  visa  des  sous- 
inleodaols  militaires ,  et  s'il  n'existe  pas 
de  fonctionnaires  de  l'intendance  militaire 
dans  les  lieux  de  réunion  des  brigades,  la 
feuille  des  chefs  de  légion  est  visée  par  les 
préfets,  sous-préfets  ou  maires,  et  celles 
oes  commandants  de  compagnie  ou  d'ar- 
r  jadusement  par  les  maires  ou  adjoints 
des  lieaz  où  sont  stationnées  les  brigades. 
Ces  diverses  autorités  ne  doivent  apposer 
l«r  visa  sur  les  feuilles  de  tournée  qu'en 
présence  même  des  militaires  qu'elles  con- 
erneat. 

162.  S'il  résulte  de  la  vérification  de 
ces  feuilles  la  preuve  que  les  revues  et  tour- 
nées n'ont  pas  été  complètes  dans  cer- 
Uioi  arrondissements ,  qu'elles  n'ont  pas 
été  faites  aux  époques  prescrites  ou  que 
Plusieurs  jours  se  sont  écoulés  entre  deut 
visites  de  brigades,  les  indemnités  ne  sont 
pm  allouées.  Les  circonstances  qui  ont 
motivé  ces  diverses  infractions  sont  sou- 
mises sans  retard  à  l'appréciation  du  mi- 
nistre. S'il  est  prouvé  qu'elles  sont  la  con- 
séquence d'événements  de  force  majeure, 
l'indemnité  est  allouée.  Dans  le  cas  con- 
traire, elle  est  refusée  ou  elle  subit  une 
réduction  proportionnée  au  nombre  des 
brigades  qui  n'ont  pas  été  visitées. 

163.  L'indemnité  de  revue  et  de  tour- 
né* exclut  tout  droit  à  l'indemnité  de 
route. 

161.  L'officier  déplacé  pour  remplir  les 
'onctions  du  grade  supérieur  cumule  l'in- 
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demnité  de  déplacement  avec  celle  des 
tournées  qu'il  peut  être  appelé  à  faire. 

S  5.  De»  frai*  de  baréta  «t  indemnité»  de 
prévôté . 

165.  Des  indemnités  de  frais  de  bureau 
sont  personnellement  accordées  aux  chefs 
de  corps  et  de  légion  ,  aux  commandants 
de  compagnie  ou  d'arrondissement  ,  aux 
majors,  aux  trésoriers ,  aux  officiers  d'ha- 
billement, aux  commandants  ou  aux  offi- 
ciers payeurs  des  forces  publiques  sur  le 
pied  de  guerre  et  aux  commandants  de 
brigade.  L'allocation  de  ces  indemnités  , 
fixées  par  le  tarif  (tableau  n.  13),  est  faite 
à  dater  du  jour  de  l'entrée  en  fonctions  ; 
elle  cesse  avec  ces  mêmes  fonctions.  Ac- 
cordées à  titre  d'abonnement ,  elles  doi- 
vent subvenir  à  toutes  les  dépenses  de  frais 
de  bureau  qui  se  rattachent  à  l'exercice 
des  fonctioos  de  chaque  emploi ,  et  sans 
que,  dans  aucun  cas,  des  dépenses  de  cette 
nature  puissent  être  prélevées  sur  les 
masses  d'entretien,  de  remonte  et  de  se- 
cours. L'officier  ou  le  commandant  de  bri- 
gade qui  passe  d'une  résidence  à  une  autre 
n'a  point  droit  À  cette  indemnité  pour  le 
temps  de  la  route. 

166.  Il  est  alloué  aux  corps  de  nouvelle 
formation  et  à  ceux  dont  le  nombre  de  ba- 
taillons, compagnies  ou  escadrons  se  trouve 
augmenté,  ainsi  qu'aux  forces  publiques, 
une  indemnité  spéciale  pour  les  dépenses 
de  premier  achat  de  meubles,  de  registres 
et  autres  objets  nécessaires  pour  la  comp- 
tabilité et  l'administration  du  corps.  Cette 
indemnité  est  fixée  par  le  ministre. 

167.  En  cas  de  décès  ou  de  changement 
de  destination  d'un  trésorier,  le  nouveau 
titulaire  doit  tenir  compte  à  son  prédé- 
cesseur ou  à  sa  succession  de  la  valeur  des 
registres,  eu  égard  à  la  durée  qu'ils  ont 
encore  à  parcourir.  Il  doit  aussi  rembour- 
ser la  valeur  des  imprimés  réglemen- 
taires qui  lui  sont  cédés.  Le  mobilier  du 
conseil  d'administration  est  remis  en  bon 
état  d'entretien.  Les  dispositions  de  cet 
article  sont  applicables  aux  commandants 
de  compagnie ,  d'arrondissement  et  de 
brigade  pour  les  registres  t  le  matériel  et 
les  fournitures  de  bureau  à  leur  charge. 

168.  Les  difficultés  qui  pourraient  s'é- 
lever dans  l'exécution  de  l'article  précé- 
dent seront  soumises  à  l'examen  et  à  la 
décision  du  sous-intendant  militaire  et, 
en  cas  de  réclamation,  au  jugement  défi- 
nitif de  l'intendant  divisionnaire. 

16».  Lorsqu'il  est  attaché  aux  forces 
publiques  d'une  armée  des  grands  prévôts 
ou  des  prévôts,  il  est  accordé  à  ces  offi- 
ciers, pour  leurs  tournées  et  frais  de  bu- 
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reau,  des  Indemnités  filées  par  le  tarif  pitulatlon  et  étant  de  retour  des  prisons 
(tableau  n°  16).                             .de  l'ennemi,  reçoivent  l'ordre  de  rentrer 

170.  Les  officiers  greniers  des  grands  immédiatement  en  campagne. 

prévôts  et  les  sousofflciers  greffiers  des  ns.  Celte  indemnité  est  accordée  àui 

prévôts  reçoivent,  pour  ces  fonctions,  des  lous-offlciers  ,  brigadiers  et  gendarmes 

indemnités  également  fixées  par  le  tarif  (tableau  n°  17  du  tarif),  quel  qu'ait  été  le 

(tableau  n°  16).  Les  frais  de  grclTe  sont  a  motif  de  leur  captivité  et  quelle  que  «oit 

la  charge  des  grands  prévôts  et  pré-  la  destination  qui  leur  est  assignée  i  leur 

vôts.  rentrée  en  France.  * 

171.  L'indemnité  des  Trais  de  bureau  et  179.  Lcs  perlM  de  chBVaux  et  d>(relJ 
indemnité  spéciale  de  prévôté  sont  al-  éprouvéeg  aax  armécl  par  ,es  officiers, 

louées  aux  intérimaires  pendant  les  va-  50US.0fflciers ,  brigadiers  et  gendarmes, 

cances  d  emploi.  Les  officiers  et  com-  dans  d-aulrel  circonstances  dérivant  d'un 

mandants  de  brigade  recevant  des  frais  gcrv,ce  comman(lé  el  par  sulle  d'événe- 

de  bureau  ont  spécialement  la  fac.il  é  de  menls  de  forcc  majeure  dûment  constaté», 

conserver  cette  indemnité  pendant  leurs  0lJvrenl  |c  dro|l  a  une  indemnlté  qul  est 

absences  légales,  a  la  charge  par  eux  de  flxée  par  ,e  raîniglre  deIa  guerre, 

pourvoir  aux  dépenses  de  leur  bureau.  tg()   Lej  indemnilé8  pour  perlcl  aol 

5  0.  Des  indemnités  en  remplacement  armées  ne  sont  accordées  qu'en  vertu 

de  vivres.  d'une  décision  spéciale   du  ministre, 

172.  Des  indemnités  peuvent  être  ac-  rendue  sur  des  rapports  motivés  et  sur  les 
cordées  en  remplacement  des  vivres  de  justifications  suivantes,  savoir  :  Pour  les 
campagne,  de  l'eau-de-vle  on  du  vin.  Ces  pertes  dè  chevaux  et  d'effets,  en  cas  de 
indemnités  sont  dues  aux  militaires  de  la  captivité  des  officiers  sans  troupe,  sur  des 
gendarmerie  dans  les  positions  ou  Ils  ont  extraits  des  contrôles  annuels  délivrés  par 
droit  aut  distributions  en  nature  qu'elles  les  fonctionnaires  de  l'intendance  mili- 
représentent.  taire,  constatant  l'époque  de  la  captivité, 

175.  Hors  le  cas  de  force  majeure  ,  an-  ainsi  que  l'affaire  où  chaque  officier  a  été 

cune  indemnité  en  remplacement  de  vi-  fait  prisonnier  de  guerre;  pour  les  offi 

vres  ne  doit  être  allouée  sans  décision  ciers,  sous-officiers,  brigadiers  et  gendar- 

spéciale  du  ministre  de  la  guerre.  mes  formant  troupe,  sur  un  certificat  du 

174.  Les  enfants  de  troupe,  âgés  de  conseil  d'administration  de  leur  corps  ou. 
moins  de  dix  ans,  qui  sont  laissés  chef  a  défaut  de  conseil,  du  commandant  de  la 
leurs  parents,  ont  droit  à  une  indemnité  troupe,  constatant  également  l'époque  de 
représentative  de  pain  fixée  i  quinze  cen-  la  captivité  et  celle  où  l'affaire  a  eu  lieu, 
times  par  jour.  Ce  certificat  doit  être  visé  par  le  sous- 

S  7.  Des  indemnités  poar  pertes  de  chereut  intendant  militaire,  après  vérification  tant 

et  d'effets  «u*  armées.  sur  les  contrôles  annuels  que  sur  le  con- 

175.  Les  officiers  supérieurs  de  gendar-  lr0,,e  P«liculier  des  prisonniers  de  guerre 
merle  qui  ont  été  faits  prisonniers  de  et  le  registre  de  service;  pour  les  cheveux 
guerre  autrement  que  par  capitulation  et  l«*».dan»  une  action,  appartenant  a  des 
ceux  qui.  dans  une  affaire  contre  l'ennemi,  °ffic,eur»  «g  l§roupe'  8Ur,  dcg  ce,rUfî"u 
ont  eu  des  chevaux  tués,  reçoivent  des  in-  de*  cbef*  d  état-major;  et  pour  les  cbe- 
dtmnités  déterminées  par  le  tableau  n*  17  vau*  luéi  également  dans  une  action  et 
du  tarif.  Cette  disposition  est  applicable  appartenant  aux  officiers  sous-ofrieiers. 
aux  capitaines  ,  pour  le  cheval  qu'ils  pos.  brigadiers  et  gendarmes  des  corps]  on 
sédent  à  titre  onéreux,  compagnies,  par  les  conseils  d  admiois- 

176.  Le  sous-officier,  brigadier  et  gen-  lJ^n  *  CM  corD»  ou  compagnies  .  et 
darme  prisonnier  de  guerre  .  à  quelque  *  ^  de  cron«eil  ;.uar,le  commandant 
titre  que  ce  soit,  ou  celui  qui  a  perdu  ïon  ?•  ïà^°A^  Ce»  certificat»  sont  visés  par 
cheval  dans  une  affaire,  reçoit  une  indem-  ,M  généraux  commandant  en  chef  I  ar- 


nité  égale  an  prix  d'achat,  si  le  cheval  a  mée  ou,  ,e  corP*  d  armée*  }}*  dolv*oî> 
été  admis  depuis  moins  de  trois  ans;  *ous  f>eiDe.de  ^échéance,  être  soumis, 
passé  ce  terme,  cette  indemnité  est  fixée  daos, ,e*  qu.'nre  jour,  qui  suivent  événe- 
ï  sept  cents  francs,  si  toutefois  cette  ment  au  visa  de  I  intendant  ou  du  sous- 
somme  n'excède  pas  le  prix  d'acquisition  «Pendant  militaire  compétent,  et  être  en 
du  cheval  perdu  voyés  immédiatement  au  ministre  avec  on 

177.  L'indemnilé  pour  perles  d'effets  élat  de  Proposition, 
aux  armées  est  due  (tableau  n*  17  du  ta-      181.  Les  indemnités  accordées  pour 

tit)  aux  officiers  qui,  ayant  été  faits  pri-  pertes  de  chevaui  et  d'effets  aux 

sooniers  de  guerre  autrement  que  par  ca-  sont  comprises  dans  les  revues. 
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$  &  Des  indemnité»  poor  perle»  de  chevaux       valeur  des  effet*  perdus, 
•i  d'effeu  d*n»  rin(4ri€or.  proposition  sont  transmis 


184.  Les  officiers  supérieurs  qui ,  dans 
l'eiéeition  du  service,  perdent  leurs  che- 
vaux par  des  événements  de  force  ma- 
jeore.  dûment  constatés,  sont  susceptibles 
j  rire  indemnisés  sur  le  fonds  spécial  de 
graiificition. 

183.  Une  indemnité  peut  aussi  être  ac- 
cordée am  capitaines  pourvus  réglemen- 
tairement d  une  seconde  monture  à  titre 
onéreux,  lorsqu'ils  ont  remplacé  cette 
monture  a  la  suite  de  pertes  provenant  de 
morve  ou  de  maladie  épizooljque,  de 
fncture  d'un  membre  dans  un  service 
commandé  et  autres  circonstances  dont 
i  appréciai  ion  est  réservée  au  ministre. 
St,  dans  l'espace  dé  deux  années  consécu- 
tives, ils  ont  perdu  deux  chevaux  par  les 
causes  énoncées  au  premier  paragraphe 
du  présent  article,  l'indemnité  ne  leur  est 
accordée  que  pour  un  cheval  seulement. 

184.  Dans  les  deux  cas  spécifiés  à  Car* 
'.oie  précédent ,  l'indemnité  peut  cire 
allooée  aox  officiers  supérieurs  ,  quel  que 
Mil  l'emploi  dont  ils  sont  pourvus,  s'ils 
perdent  un  cheval  qu'ils  ont  fait  admettre 
depuis  moins  de  deux  ans. 

185.  Les  indemnités  mentionnées  dans 
hl  articles  182,  183  et  184  sont  réglées 
par  k  ministre  de  la  guerre  d'après  les 
demandes  que  lui  adressent  les  conseils 
'"administration  et  en  raison  de  la  va- 
leur estimative  des  chevaux,  constatée  à 
la  dernière  revue  d'inspection  générale; 
mais  ces  indemnités  ne  peuvent  dépasser 
les  deux  tiers  du  prix  d'acquisition ,  à 
moins  que  la  perle  du  cheval  tué  ou 
«battu  n'ait  été  le  résultat  d'une  résis- 
tance armée. 

186.  Les  perles  de  chevaux  sont  con- 
statées, dans  les  cinq  jours  de  l'événe- 
ment, par  un  procès- verbal  du  sous-m- 
tcndanl  militaire,  ou,  à  son  défaut,  du 
»oas-préfel  ou  du  maire ,  assisté  d'un  vé- 
térinaire. Ce  procès-verbal  contient  le 
nom  et  le  signalement  du  cheval ,  ainsi 
qoe  le*  causes  de  sa  mort  ou  de  son  aba- 
lage;  il  donne,  en  outre,  tous  les  rensei- 
gnements nécessaires  pour  faire  apprécier 
le  droit  à  Indemnité. 

187.  Les  états  de  proposition  sont 
adressés  au  ministre  par  les  chefs  de 
wrps  ou  de  légion,  avec  leur  avis,  dans 
le  délai  de  quinze  jours ,  k  dater  du  jour 
delà  perte.  t 

188.  Les  pertes  d'elle ts  éprouvées,  dans 
l'exécution  du  service ,  par  les  officiers, 
•ont  constatées,  dans  les  cinq  joura.de 
l'événement,  par  un  procès-verbal  d'en  - 
quête  du  sous- in  tendant  militaire,  du 
»0Bs-préfei  oh  du  maire,  qui  certifie  la 
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états  de 

proposition  sont  transmis  par  lea  chefs 
de  corps  ou  de  légion  dans  le  délai  dé- 
terminé par  l'article  précédent.  L'in- 
demnité accordée  am  officiers  pour  per- 
les d'effets  est  payée  sur  le  fonds  spécial 
de  gratification. 

189.  Les  sous-officiers,  brigadiers  et 
gendarmes  qui  oui  perdu  leurs  chevaux 
par  maladie  ou  réforme  reçoivent  une 
indemnité  sur  la  masse  d'entretien  et  de 
remonte  du  corps  ou  de  la  compagnie 
dont  ils  font  partie.  Les  sous -officiers 
promus  sous  lieutenants ,  les  sous-offi- 
ciers, brigadiers  et  gendarmes  quittant 
l'arme  autrement  que  par  désertion,  et 
ceux  qui  passent  de  l'arme  à  cheval  dans 
l'arme  à  pied  conservent  le  droit  à  celte 
indemnité. 

190.  Pour  déterminer  l'indemnité,  on 
déduit,  pour  chaque  année  du  service  du 
cheval,  un  douzième  du  prix  d'achat.  Le 
décompte  de  la  dernière  année  se  fait  par 
trimestre,  et  la  déduction  ne  porte  pas 
sur  un  trimestre  inachevé.  Le  maximum 
de  l'indemnité  totale  qui  peut  être  accor- 
dée d'après  ces  bases  est  fixé  à  sept  cents 
francs.  Le  prix  de  la  venle  du  cheval,  s'il 
s'agit  d'un  cheval  réformé,  pu  le  produit 
de  la  vente  de  sa  dépouille,  déduction 
faite  des  frais  d'abatage,  s'il  est  mort  ou 
a  élé  abattu ,  est  considéré  comme  un 
à-compte  sur  l'indemnité  due  au  mili- 
taire. 

191.  Tout  sous-officier,  brigadier  ou 
gendarme  dont  le  cheval  est  tué  ou  mis 
hors  de  service  par  suile  de  résistance 
armée  ou  par  le  fait  d'accident  survenu 
dans  l'exécution  du  service  a  droit  à  une 
indemnité  égale  au  prix  d'achat,  si  le 
cheval  a  été  admis  depuis  moins  de  trois 
ans.  Passé  ce  temps  de  service,  l'indem- 
nité est  fixée  au  prix  d'estimation  du  che- 
val a  l'époque  de  la  dernière  inspection 
générale ,  sans  que  cette  indemnité  puisse 
dépasser  sept  cents  francs.  Dans  l'un  et 
l'autre  cas,  l'indemnité  subit  une  réduc- 
tion égale  au  produit  de  la  venle  de  la 
dépouille  du  cheval  perdu,  et  demeure 
acquise  lors  même  que  le  militaire  quille 
l'arme  autrement  que  par  désertion.  En 
cas  de  décès,  elle  est  payée  à  ses  héritiers, 
saur  le  cas  de  débet. 

192.  Indépendamment  des  droits  ac- 
quis à  l'indemnité  spécifiée  dans  les  ar- 
ticles ci-dessus ,  il  est  alloué  une  prime, 
qui  ne  peut  être  moindre  de  soixante 
france,  au  sous-officier,  brigadier  ou  gen- 
darme qui  a  conservé  son  cheval  pendant 
huit  années  révolues.  Celle  prime  est 
augmentée  de  vingt  francs  pour  chaque 
année  complète  de  service  du  cheval  en 
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eus  de  la  huitième,  sans  que,  dans  aucun  lonté  des  sous-officiers ,  brigadiers  et 

cas ,  la  prime  totale  paisse  excéder  deux  darmes. 

cents  francs.  Les  trimestres  et  fractions       199.  L'événement  qui  a  occasionné 

de  trimestre  excédant  les  années  complé-  perle  ou  la  détérioration  est  constat' 

tes  ne  donnent  droit  à  aucun  supplément  dans  le  délai  de  cinq  jours  ,  par  le  sou: 

de  prime.  Les  sous-officiers  promus  sous-  intendant  militaire  ou  à  son  défaut,  pj 

lieutenants ,  les  sous-officiers ,  brigadiers  le  sous -préfet  ou  le  maire, 
et  gendarmes  quittant  l'arme  autrement       200.  L'indemnité  est  réglée  d'après  J 

que  par  désertion  ,  les  militaires  qui  pas-  prix  d'achat  des  effets,  diminué  en  pre 

sent  de  l'arme  à  cheval  dans  l'arme  à  pied,  portion  de  leur  durée  de  service, 
et  ceux  qui  emmém  nt  leur  cheval  en  quil-      201.  Le  sous-intendant  militaire,  en  ap 

tant  le  service  conservent  le  droit  à  cette  posant  son  visa  daté  sur  l'état  de  propo 

prime.  Lorsqu'un  cheval  a  été  la  propriété  sillon,  émet  son  avis  sur  la  quotité  «fi 

successive  de  deux  ou  de  plusieurs  mili-  l'indemnité  demandée.  Cet  état  eat  trans 

taires.  les  droits  de  chaque  propriétaire  mis  au  ministre,  par  le  chef  de  corps  ai 

sont  individuels  et  ne  peuvent  s'addi-  de  légion,  dans  le  délai  de  quinze  jours „  à 

tionner  pour  le  calcnl  de  l'indemnité  ou  dater  du  jour  de  la  perte. 

de  la  prime.  5  9.  De  nndemnitéâUriboé«aaiTâgu«me»tre». 

193.  Le  droit  à  l'indemnité  et  à  fa 

prime  est  acquis  aux  héritiers  ou  ayants       202.  Il  est  alloué  une  indemnité  Jour  - 

droit  des  militaires  décédés.  naliére  (tableau  n"  18  du  tarif)  au  vague - 

194.  Les  conseils  d'administration  éta-  m  es  Ire  du  régiment  de  gendarmerie  de  la 
blissent,  à  la  fin  de  chaque  trimestre,  des  garde  impériale,  à  celui  de  la  garde  de 
propositions  que  les  chefs  de  corps  ou  de  Paris  et  au  sous -officier  qui  en  remplit  les 
légion  transmettent  au  ministre,  en  émet-  fonctions  dans  la  compagnie  de  gendarmes 
tant  leur  avis  sur  la  fixation  de  chaque  in-  véiérans. 

demnité.  Toutefois,  les  propositions  con-       205.  L'indemnité  attribuée  au  vague - 

cernant  les  sous  officiers  promus  sous-  mestre  ou  à  son  suppléant  lui  est  accordée 

lieutenants,  les  militaires  quittant  l'arme  pour  les  journées  effectives  de  service 

et  les  héritiers  des  militaires  décédés,  peu.  dans  cet  emploi, 
vent  être  transmises  en  dehors  des  époques        -  10  D    ind<mBi(.  . 
trimestrielles.  Les  propositions  faites  en        S  10  Dcâ  'ndem«^  ^  roou  a  codto... 
faveur  des  veuves  et  des  orphelins  sont,       204.  Les  réglel  d'allocation  des  indem- 

suivant  le  cas  ,  appuyées  d'une  copie  de  nftés  de  transport  et  de  nourriture  et  in- 

l'acte  de  mariage,  certifiée  par  le  conseil  demnités  spéciales  déterminées  par  les 

d'administration  ,  ou  des  copies  certifiées  règlements  sur  le  service  de  marche  sont 

des  actes  de  naissance  des  orphelins.  applicables  à  la  gendarmerie. 

195.  Chaque  proposition  est  appuyée  205.  Les  sous-officiers,  brigadiers  et 
d'un  extrait  de  la  matricule,  en  ce  qui  gendarmes  qui  se  rendent  isolément  dans 
concerne  le  cheval  perdu,  et  du  procès-  les  dépôts  de  remonte  ont  droit,  pour  les 
verbal,  suivant  le  cas,  constatant  la  vente  journées  de  marche,  à  la  solde  de  station, 
du  cheval  réformé  ,  la  mort  ou  l'abatage.  comulativemcnt  avec  les  indemnités  pour 
Les  extraits  des  procés-verbaux  de  vente  frais  de  route  attribuées  à  cette  position; 
sont  revêtus  de  la  formalité  du  timbre,  mais,  s'ils  sont  formés  en  détachement,  ils 

196.  Lorsque  la  réforme  a  été  prononcée  reçoivent  la  solde  de  ronle  à  l'exclusion  de 
d'urgence  depuis  la  dernière  inspection  toute  autre  indemnité.  Pour  le  temps  d'un 
générale,  le  procès-verbal  constatant  les  séjour  obligé  dans  les  établissements  de 
motifs  de  cette  réforme  est  annexé  à  la  remonte,  ces  derniers  continuent  de  re- 
proposition d'indemnité.             »  cevoir  la  solde  de  route;  le  militaire  isolé 

197.  Dans  le  cas  où  le  cheval  remplacé  a  droit  à  la  solde  de  station,  cumulative- 
est  venu  d'une  autre  compagnie,  le  conseil  ment  avec  l'indemnité  de  service  eitraor- 
d'administration  a  soin  d'indiquer  cette  dinaire.  S'ils  ramènent  des  chevaux,  ils 
mutation,  avec  sa  date,  sur  l'état  de  pro-  reçoivent  pour  le  retour,  et  quel  que  soit 
position,  au-dessous  de  la  nouvelle  rési-  leur  nombre,  la  solde  de  station  camni- 
dence  du  sous  officier,  brigadier  ou  gen-  tivement  avec  les  indemnités  dues  p",r 
darme.  frais  de  route.  Ces  dispositions     '  p- 

198.  La  perte  ou  la  détérioration  des  plicables  aux  militaires  de  la  gendarmerie 
effets  qui  entrent  dans  la  tenue  peut  don-  qui  vont  se  remont  r  f!.ias  de*  corps  de 
ner  lieu  à  une  proposition  d'indemnité  sur  cavalerie. 

la  masse  d'entretien  et  de  remonte,  si  elle      906.  Lorsqu'il  y  a  une  voie  ferrée  et 

a  lieu  dans  l'exécution  du  service  et  par  lorsque  la  distance  è  parcourir  eicéde  one 

une  circonstance  indépendante  de  la  vo-  étape,  chaque  »ous-offlcier ,  brigadier  oa 
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.«ùjume  emmené  son  cheval  aussitôt 
ifm  ravoir  reçu,  en  te  servant  du  chemin 
4f  1er. 5*0  n'existe  pas  de  voie  ferrée  sur 
*  parcours  et  si  la  distance  à  franchir  est 
lesta  de  soixante  kilomètres,  le  coin- 
iJ5!jot  du  dépôt  reste  chargé  de  faire 
Attire  les  chevaux  à  destination. 

*7.  Le  cavalier  qui  reçoit  un  cheval  du 
d'où  il  est  sorti  est  autorisé  à  l'em- 
ataer  par  les  vuies  ferrées,  lorsque  la  dis- 
*vtà  parcourir  est  de  plus  d'une  étape. 

*08.  L'indemnité  de  route  et  de  trans- 
port ne  se  cumule  avec  aucune  des  indem- 
nes de  déplacement  spéciales  à  la  gen- 
irmerie. 

209.  Les  convois  sont  accordés  aux 
wps  et  détachements  de  gendarmerie 
Jiprès  les  mêmes  règles  qu'aux  autres 
corps  de  l'armée. 

S  11.  De  l'indemnité  de  literie. 

210.  Les  militaires  nouvellement  admis 
^os  la  gendarmerie  départementale  ont 
iroit,  à  compter,  du  jour  de  leur  arrivée  i 
fi  compagnie  et  pendant  deux  années, 
laflie  que  soit  l'époque  de  leur  demande 
^admission,  i  une  indemnité  de  literie 
ûsee  à  trente  francs  par  homme  et  par 
»u.  Cette  indemnité  est  allouée  sur  les 

zll.  En  cas  de  changement  de  compa- 
ra* d'un  sous-officier,  brigadier  on  gen- 
darme, le  décompte  de  l'indemnité  de  li- 
'«rie  loi  est  fait  jusqu'au  jour  exclu  de 
son  départ,  et  il  continue  à  recevoir, 
-Jus  le  département  où  il  arrive,  le  res- 
tant de  l'indemnité  qui  peut  lui  revenir. 
Il  est  fait  mention,  sur  le  certificat  de 
teuatioo  de  paiement ,  du  décompte  de 

indemnité  perçue  i  la  compagnie  et  du 
nombre  de  jours  pendant  lesquels  le  mi- 
litaire doit  encore  la  recevoir  pour  com  • 
»feUr  deux  ans.  Les  militaires  qui  sont 
&Uebés  aux  forces  publiques  des  camps 
<*  innées  continuent  de  recevoir,  à  leur 
retour  en  résidence,  l'indemnité  de  literie 
godant  le  temps  nécessaire  pour  com- 
pter les  deux  années. 

112.  Les  sous-officiers,  brigadiers  et 
fndarmes  détachés,  par  autorisation  du 
w'nislre  de  la  guerre ,  comme  force  sup- 
plétive, aux  chefs-lieux  de  quelques  com- 
bles et  dans  les  résidences  où  sont 
établis  des  postes  provisoires  ,  reçoivent, 
"ir  les  fonds  des  départements  ,  pendant 
taie  la  dorée  de  ce  service,  la  même  in- 
^rnnité  de  literie,  à  moins  que  les  préfets 
ne  pourvoient  à  la  fourniture  et  à  l'entre- 
tien des  lits  nécessaires. 

113.  Le  régiment  de  gendarmerie,  la 
Portion  de  l'escadron  de  la  garde  impé- 
rrte  en  résidence  a.  Paris ,  la  garde  de 
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Paris  et  la  légion  d'Afrique,  recevant  la 
literie  en  nature,  n'ont  point  droit  a  l'in- 
demnité. Toutefois  les  militaires  de  ces 
corps  passant  ultérieurement  dans  les 
compagnies  de  l'intérieur  acquièrent  le 
droit  à  cette  indemnité  dans  les  départe- 
ments sur  lesquels  ils  sont  dirigés,  quelle 
qu'ait  été  la  durée  de  leurs  services  dans 
les  corps  d'où  ils  sortent. 

SKCTION  V.  D«»  ckatipicatiob». 

S  1*.  De  la  première  mue  d'équipement  toi 
•oua-officier»  prôna»  officier». 

214.  Les  sous-officiers  promus  officiers 
reçoivent  une  gratification  de  première 
mise  qui  varie  suivant  l'arme  où  ils  sont 
placés  (tableau  u*  19  du  tarif). 

315.  La  gratification  de  première  mise 
est  allouée  à  tout  sous- officier  en  activité 
au  moment  de  sa  promotion  au  grade  de 
sous-lieutenant,  quelle  que  soit  la  durée 
de  ses  services.  S'il  change  de  corps  ou  de 
compagnie,  la  gratification  lai  est  payée 
avant  son  départ. 

216.  Les  sous-oflklers  promus  au  grade 
de  sons-lieutenant  et  qui,  placés  d'abord 
dans  une  position  où  ils  ne  sont  pas  mon- 
tés, viennent  à  passer ,  avec  ce  grade  ou 
celui  de  lieutenant,  dans  l'arme  à  cheval, 
reçoivent  le  supplément  de  gratification 
fixé  par  le  tarif  (tableau  n°  19). 

$  2.  De  le  gretificetton  d'entrée  en  cempego*. 

217.  L'officier  de  gendarmerie  qui  re- 
çoit l'ordre  de  se  rendre  à  une  armée  ac- 
tive stationnée  dans  l'intérieur  on  hors  du 
territoire  français,  et  qui  exécute  cet  ordre, 
a  droit  à  la  gratification  d'entrée  en  cam- 
pagne déterminée  par  le  tarif  (tableau 
n°  20). 

218.  Tout  sons-officier  promu  au  grade 
de  sous-lieutenant,  étant  à  une  armée  ac- 
tive» a  droit  à  la  gratification  d'entrée  en 
campagne,  s'il  y  reste  employé  dans  son 
nouveau  grade  ou  s'il  passe  à  une  autre 
armée.  Dans  la  même  position ,  l'officier 
qui  avance  en  grade  ou  qui  passe  de  l'arme 
à  pied  dans  l  arme  à  cheval,  sans  cesser  de 
faire  partie  d'une  armée  active,  reçoit  le 
complément  de  la  gratification  affectée  à 
son  nouveau  grade  où  à  sa  nouvelle  posi- 
tion. 

219.  Tout  officier  rentré  d'une  armée 
active  autrement  que  par  congé  ou  mis- 
sion, et  qui  reçoit  l'ordre  d'y  retourner 
ou  de  se  rendre  à  une  autre  armée,  après 
avoir  séjourné  plus  d'un  an  dans  l'inté- 
rieur, a  droit  à  une  nouvelle  gratification 
d'entrée  en  campagne,  selon  le  grade  dont 
il  est  alors  pourvu.  Dans  les  mêmes  cir- 
constances, les  officiers  montés  reçoivent, 
s'ils  ont  séjourné  moins  d  on  an  dans  l'in- 
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lér ieur ,  la  moitié  de  la  gratification  attri-  donné  le  pins  de  soins  à  l  ins traction  mi- 
buée  à  leur  grade.  Ceux  de  ces  Officiers  II  taire  et  à  la  théorie  sur  les  devoirs  5^- 
qui  auraient  été  promus  depuis  leur  re-  ciaui  de  Terme,' et  a  ceux  qui  se  sont  le 
tour  de  l'armée  ont  droit,  indépendam-  plus  distingués  dans  les  eiércices  du  tir. 
ment  de  le  demi- gratification  sur  le  pied  Ces  gratifications,  dont  la  quotité  est  fixée 
de  leur  ancien  grade,  au  complément  de  chaque  année  par  le  mlnisre  dans  na- 
celle du  grade  supérieur.  struetion  pour  les  inspections  générales , 

$20.  La  gratification  n'est  point  due  i  sont  imputées  sur  lé  ronds  spécial, 
l'officier  envoyé  à  l'armée  pour  y  remplir      228.  Le  gratifications  qui  font  l'ob- 

une  mission  temporaire.  jet  des  trois  articles  précédent!  sont  per- 

4  241.  Loflicier  permutant ,  sur  sa  de-  çues  sur  les  états  de  solde  appuyés  de 

mande,  avec  un  officier  de  son  grade  qui  la  copie  de  la  décision  ministérielle  gui 

a  reçu  la  gratification  d'entrée  en  ram-  les  accorde  et  des  quittances  des  inlé- 

pegne  n'a  pas  droit  à  cette  gratification,  ressés .  Elles  sont  portées  sur  les  feuilles  de 

Il  est  fait  exception  è  cette  régie  en  faveur  jonrnées  et  régularisées  par  les  revues  de 

de  l'officier  permutant  avec  un  officier  qui,  liquidation,  sur  la  production  d'un  état 

ayant  séjourné  sans  Interruption  plus  de  nominatif  présentant  la  somme  payées 

six  ans  en  Afrique,  demande  à  rentrer  en  chaque  militaire  et  certifié  par  le  conseil 

France.  d'administration. 

222.  L'officier  passant  d'une  armée  4  _  . 

une  autre  n'a  pas  droit  à  une  nouvelle  gre-      Cdapitrb  IV.  De  la  toldfi  de  non- 
tlfication.  lien  est  de  même  pour  l'offl-  activité. 
eier  qui  reçoit  l'ordre  de  se  rendre  à  une      329.  Les  officiers  de  gendarmerie  placés 

autre  armée  avant  d'avoir  rejdnt  cette  dans  les  différentes  positions  de  non-adi- 

5our  laquelle  il  avait  été  primitivement  vite  prévues  par  la  loi  du  19  mai  1834  re- 

ésigné.  coi  vent  la  solde  déterminée  par  le  tarif 

2*5.  La  gratification  d'entrée  en  ram-  (tableau  n.  26)  et  conformément  aui  prti- 

pegne  ne  peut  être  payée  aux  officiers  y  crip lions  de  l'ordonnnance  du  25  décera- 

ayant  droit  que  d'après  un  ordre  spécial  bre  1857. 
du  ministre  de  la  guerre.  Cette  allocation  ' 

est  toujours  régularisée  eu  titre  de  l'armée.  Chapitre  V.  Des  potittonê  ou  eat  far- 
224.  L'officier  qnl,  après  avoir  louché  la      tieuliert  entraînant  privation  dt  la 
gratification  d'entrée  en  campagne,  reste  tolde. 

dans  l'intérieur,  est  passible  du  rembour-       230.  Les  officiers,  lous-officieri,  briga- 

sement  de  cette  gratiflcalion  ,  à  moins  diers  et  gendarmes  qui  s'absentent  de  leur 

qu'il  n'y  soil  retenu  par  une  circonstance  poste  sans  autorisation  régulière  ne  reçoi- 

indépendante  de  sa  volonté.  vent  aucune  solde  pour  le  temps  de  leur 

S  S.  D«gr.iiûc.t»on.«rl«fo»nU,pécial.  "^î."06',        m  .  m  .    .  hrimi 

*         0  231.  Les  officiers,  sous-officiers,  bnga- 

«25.  Les  sous  officiers,  brigadiers  et  diers  et  gendarmes  qui ,  déclarés  déser- 

gendarmes  qui,  pour  des  faits  et  services  leurs,  sont  acquittés  par  le  triboosl  roi- 

aignafés,  sont  susceptibles  d'obtenir  des  litaire  devant  lequel  ils  ont  été  traduits, 

récompenses  pécuniaires,  reçoivent  des  n'ont  pas  droit  au  rappel  fisé  par  k 

gratifications  sur  un  fonds  spécial  corn-  deuxième  paragraphe  de  l'art.  104. 
pris  au  budget  de  la  gendarmerie.  Celte       232.  Le  militaire  qui  donne  sa  démit- 

disposition  peut  exceptionnellement  être  sion  étant  en  congé  ou  en  prolongation  de 

appliquée  aui  officiers,  jusqu'au  grade  de  congé  perd  ses  droits  à  tout  rappel  de 

capitaine  inclusivement.  Les  gratifications  traitement  pour  le  temps  de  son  absence, 

sont  accordées  par  le  minfstre  de  la  guerre,  ai  sa  démission  est  acceptée 
sur  la  proposition  des  chefs  de  corps  ou       233  Sont  également  privée  de  tout  rap- 
de  légion.  pei  de  solde  ,  les  officiers,  sous-officier*. 

226.  Dans  le  cas  où  un  officier  de  gen-  brigadiers  et  gendarmes  qui  n'arrivent  p*> 
darmerie  vient  à  décéder  laissant  une  à  leur  destination  dans  les  délais  filés  par 
veuve  ou  des  orphelins  sans  ressources,  il  leur  feuille  de  roule,  sauf  le  cas  d'empé- 
peut  leur  être  alloué  sur  le  fonds  spécial,  chement  légitime,  dûment  constaté.  A  dé- 
et  par  eiception ,  une  somme,  une  fois  faut  de  cette  constatation,  ils  n'entrent 
payée,  dont  la  quotité  est  fixée  par  le  mi-  en  jouissance  de  la  solde  de  présence  qo* 
nistre.  du  leodemain  du  jour  de  l'arrivée  à  leur 

227.  Des  gratifications  annuelles  sont  poste. 

accordées  par  le  ministre ,  sur  la  propo-      234.  Les  militaires  de  tout  grade  de  la 

sition  des  inspecteurs  généraux,  aux  sous,  gendarmerie  qui  n'auraient  pas  prélé  te 

officiera,  brigadiers  ou  gendarmes  qui  ont  serment  prescrit  par  la  loi ,  dans  le  délit 
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,  à  dater  de  la  réception  de  versé  à  leur  masse.  Qoaot  aoi  effets  do- 
leurs  lettres  de  service  ou  commissions  , 
soot  privés  de  tout  paiement  de  solde  oo 
d  allocation  dn  jour  de  respiration  de  ce 
délai ,  à  moins  d'empêchement  légitime. 
La  commandant  de  la  compagnie  est  pé- 
cuniairement responsable  si  la  prestation 
de  ferment  n'a  pas  en  lien  en  temps  utile. 

*3S.  Conformément  à  l'art.  9  de  la  loi 
do  29  Janvier  1831,  sont  prescrites  et  dé- 
finitivement éteintes  au  profit  de  l'Etat 
toutes  créance*  de  sot<Je ,  accessoires  de 
solde  el  Indemnités  quelconques  qui,  à 
difaet  de  jastiûcations  soflisaotes  ,  n'au- 
raient pir  être  liquidées  ,  ordonnancées 
et  payées  dans  un  délai  qui  est  flié  à 
cinq  années  ponr  les  créanciers  domiciliés 
en  Europe,  et  sis  années  poor  les  créanciers 
résidant  hors  do  territoire  européen.  Ce 
délai  coort  do  1*f  janvier  de  l'année  à  la- 
quelle les  créances  appartiennent.  Toute* 
fois,  ans  termes  de  l'art.  10  de  la  même 
loi,  te  prescription  ne  peut  avoir  lien  i 
(égard  des  créances  dont  l'ordonnance- 
ment et  le  paiement  auraient  été  diiïérés 
au  delà  des  délais  déterminés,  par  le  fait 
de  l'administration  on  par  suite  de  pour- 
vois formés  devant  le  conseil  d'Etat. 

Chapitre  VI.  Det  masses. 

SECTION  l*.  P*  LA  SUS»  IIDITIOORII^. 

$  i9*.  Objet,  fiiêlioB  et  droit  de  propriété  de 
«elle  m  mm. 

B6.  La  masse  individuelle  est  destinée 
à  pourvoir  et  è  entretenir  les  sous-officiers, 
brigadiers  et  gendarmes  d'effets  d'habille- 
ment, d'équipement,  de  harnachement,  de 
chevaux  et  de  literie.  Les  masses  indivi- 
duelles ?  inscrites  au  compte  particulier 
de  chaque  homme ,  forment ,  par  com- 
pagnie, on  fonds  commun  qui  est  admi- 
nistré par  les  soins  du  conseil  d'admlnis- 
tratitn. 

237.  Le  complet  de  la  masse  indivi- 
duelle est  fixée  à  trois  cents  francs  pour 
larme  à  cheval  et  A  cent  cinquante  francs 
pour  l  arme  à  pied. 

238.  La  masse  individuelle  est  la  pro- 
priété des  sous-officiers,  brigadiers  et  gen- 
darmes, et  chaque  homme  adroit,  lorsqu'il 
quitte  t'arme  on  passe  aut  vétérans  ,  au 
paiement  de  la  somme  qu'il  a  en  dépôt  à 
la  caisse.  Celui  dont  la  masse  est  en  débet 
est  tenu  de  rembourser  ce  débet ,  et ,  à 
défaut,  les  dispositions  du  premier  para- 
graphe de  l'art.  239  loi  sont  applicables. 

139.  Les  effets  militaires  et  tes  chevaux 
de  tous  officiers,  brigadiers  ou  gendarmes 
déserteurs  ou  décédés  sont  vendus,  par  les 
soins  dn  conseil  d'administration,  en  pré- 
sence da  sous-intendant  militaire,  qui  en 
dresse  procès  -  verbal;  le  prodoit  en  est 


biliers,  leur  remise  aux  héritiers  ou  ayants 
droit  est  effectuée  en  se  conformant  aux 
dispositions  dn  Code  civil ,  rappelées  an 
titre  III  de  l'instruction  ministérielle  du  8 
mars  1823. 

240.  Dans  le  cas  où  le  montant  de  la 
solde,  des  gratifications  non  encore  payées 
et  le  produit  de  la  vente  dee  effets  mUI» 
teires  et  dn  cheval  d'un  homme  décédé  ne 
suffiraient  pas  pour  éteindre  son  débet  a 
la  niasse  ,  le  conseil  d'administration  au- 
rait à  se  pourvoir  auprès  dn  ministre  de 
la  guerre  poor  se  couvrir  de  ses  avances 
ao  moyen  d'une  imputation  sur  la  masse 
d'entretien  et  de  remonte.  Les  procès- 
verbani  de  vente  des  effets  el  dn  cheval, 
un  décompte  eiplicallf  des  sommes  ac- 
quises par  le  militaire  an  moment  de  son 
décès  et  un  extrait  de  son  compte  ouvert 
à  la  compagnie  doivent  accompagner  la 
réclamation  du  conseil  d'administration. 
Les  mêmes  formalités,  sauf  la  production 
du  décompte  des  somme*  non  payées,  doi- 
vent être  remplies  à  l'égard  des  hommes 
déserteurs ,  ou  qui ,  s'étant  mis  dans  le 
cas  d'être  renvoyés,  se  trouvent  insolva- 
bles, soit  envers  le  trésor,  pour  le  rem- 
boursement de  la  première  mise,  soit  en- 
vers les  caisses  des  compagnies;  mais  ces 
hommes  restent  soumis  à  toutes  poursui- 
tes ultérieures  lorsqu'ils  peuvent  être  as- 
treints au  paiement  de  leur  débet. 

241 .  Le  complet  de  la  masse  des  enfants 
de  troupe  est  fixé  à  soisante  francs.  Cette 
masse  est  destinée  à  subvenir  è  toutes  les 
dépenses  d'habillement,  d'équipement  et 
d'achat  de  linge  et  de  chaussures.  Elle 
est  alimentée  an  moyen  de  l'allocation  de 
(a  prime  journalière  et  d'un  prélèvement 
journalier  de  quinze  centimes  sur  la  solde 
de  chaque  enfant. 

S  2-  Première  nue  et  ftipplémenl  de  première 
mue  d'équipement. 

242.  Les  soos-offleiers,  brigadiers ,  ca- 
poraux et  soldats  encore  an  service  et  qui 
sont  admis  dans  la  gendarmerie  ont  droit 
à  la  première  mise  d'équipement  fixée  par 
le  tarif  (tableau  n<>  19).  L'allocation  de 
cette  première  mise  forme  le  premier  fonds 
de  la  masse  individuelle. 

243.  Les  militaires  libérés  du  service 
qui  obtiennent  leur  admission  dans  la 
gendarmerie  or.t  droit  à  ta  première  mise 
d  équipement  si  leur  demande  a  été  faite 
dans  le  délai  de  deux  années  à  partir  dé 
la  date  de  leur  congé  définitif.  La  date  de 
la  demande  est  constatée  par  le  visa  da 
sous-intendant  militaire. 

244.  Les  sous-ofllders ,  brigadiers  et 
gendarmes  qo|  n'ont  reçu  que  la  première) 


Digitized  by  Google 


112  EUP1UE  FHA>fAlS. — NAPOLÉOl 

mise  d'équipement  de  l'arme  à  pied  ont 
droit  au  supplément  d'allocation  fixé  par 
le  tarif  (tableau  n»  19)  s'ils  passent  dam 
l'arme  à  cheval  avec  ou  sans  avancement. 
Ceux  qui  passent  de  l'arme  à  cheval  dans 
l'arme  À  pied ,  après  avoir  été  équipés  et 
montés,  ne  subissent  aucune  retenue  sur 
la  première  mise  ou  le  supplément  de  pre- 
mière mise  qui  leur  a  été  alloué. 

245.  Les  sous-officiers  promus  adju- 
dants reçoivent  un  supplément  de  pre- 
mière mise  fixé  par  le  tarif  ( tableau  n°  19). 

246.  La  propriété  de  la  première  mise 
n'est  complètement  acquise  aux  hommes 
qu'après  deux  ans  révolus  d'activité  dans 
la  gendarmerie ,  sauf  le  cas  de  retraite  et 
de  réforme  pour  infirmités  contractées  ou 
blessures  reçues  dans  le  service.  Le  sous- 
officier,  brigadier  ou  gendarme  rayé  des 
contrôles  pour  toute  autre  cause  doit  rem- 
bourser la  totalité  de  la  première  mise  qui 
lui  a  été  allouée,  s'il  cesse  de  faire  partie 
du  corps  avant  l'expiration  de  la  première 
année  de  service,  et  seulement  la  moitié 
de  celte  allocation  s'il  n'a  pas  achevé  la 
seconde  année.  Le  temps  de  service,  pour 
le  droit  à  la  propriété  de  la  première  mise, 
est  compté  du  jour  de  l'entrée  en  solde. 
En  cas  de  décès  des  nouveaux  admis,  leur 
masse  individuelle  n'est  pas  grevée  du 
remboursement  de  la  première  mise  d'é- 
quipement. 

247.  Le  sous-officier,  brigadier  ou  gen- 
darme rayé  des  contrôles,  qui  a  dû  rem- 
bourser la  totalité  ou  la  moitié  de  la  pre- 
mière mise  d'équipement,  en  conformité 
de  l'article  précédent,  a  droit,  s'il  est 
réadmis  dans  l'arme  ,  et  quel  que  soit  le 
temps  écoulé  depuis  sa  radiation  des  con- 
trôles, à  une  nouvelle  allocation,  soit  de 
la  totalité,  soit  de  la  moitié  de  cette  pre- 
mière mise.  Néanmoins,  la  propriété  ne 
lui  en  est  définitivement  acquise  qu'après 
qu'il  a  accompli  de  nouveau  un  ou  deux 
ans  de  service ,  suivant  le  cas.  Si  le  mili- 
taire est  réadmis  dans  l'arme  à  cheval, 
n'ayant  reçu  avant  sa  radiation  que  la 
première  mise  de  l'arme  à  pied,  il  louche, 
en  outre ,  le  supplément  entier  de  cent 
cinquante  francs. 

248.  En  cas  d'insolvabilité  régulière- 
ment constatée  des  sous-officiers  ,  briga- 
diers et  gendarmes  soumis  aux  rembour- 
sements prescrits  par  les  articles  246  et 
247,  même  après  la  reprise  des  chevaux 
et  des  effets  militaires  ,  il  en  est  rendu 
compte  au  ministre,  qui  autorise,  s'il  y  a 
lieu,  la  noo-déductioo  de  la  première  mise 
dans  les  revues. 

249.  Les  sous-officiers,  brigadiers  et 
gendarmes  rentrant  des  prisons  de  l'en- 
nemi sont  susceptibles  d'être  proposés 
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pour  une  nouvelle  première  mise  d'équi- 
pement. 

260.  Les  enfants  de  troupe  ont  droit  à 
une  première  mise  fixée  par  le  tarif  (ta- 
bleau n°  21),  lorsque  ,  ayant  atteint  l'âge 
de  dix  ans,  ils  soot  mis  en  subsistance 
dans  des  régiments  de  I  armée.  Cette  al- 
location forme  le  premier  fonds  de  leur 
masse. 

S  S.  Prime  journalière  d'entretien  de  la  mw 
individuelle  des  enfant»  de  troupe  et  des  geo 
d  armes  vétérans. 

251.  La  prime  journalière  d'entretien 
de  la  masse  individuelle  des  enfanta  de 
troupe  et  des  gendarmes  vétérans  est  al- 
louée dans  toutes  les  positions  de  présence 
au  corps  ou  en  subsistance  dans  un  antre 
corps  (tableau  n°  21  du  tarif). 

252.  La  prime  journalière  est  également 
allouée  dans  toutes  les  positions  d'absence 
légale,  sans  toutefois  que  cette  allocation 
puisse  se  prolonger  au  delà  d'une  période 
de  trois  mois. 

S  A.  Première  mise  des  hommes  passant  ani 
vétérans. 

255.  Il  est  alloué  une  somme  de  qua- 
rante francs  destinée  à  former  la  masse 
individuelle  de  chaque  sous-officier,  bri- 
gadier et  gendarme  passant  dans  la  com- 
pagnie de  geodarmes  vétérans  ;  les  con- 
seils d'administration  des  corps  ou  com- 
pagnies qu'ils  quittent  sont  autorisés  à 
prélever  cette  somme  sur  la  maaae  d'en- 
tretien et  de  remonte»  sans  décision  préa- 
lable du  ministre. 

S  5.  Versements  et  retenue»  an  proflt  de  la  mu^ 

254.  Les  anciens  militaires  qui  tVont 
pas  droit  à  la  première  mise  d'équipement 
sont  tenus  i  des  versements  particuliers 
dont  la  quotité  est  égale  au  complet  de 
la  masse  individuelle.  En  conséquence,  ils 
remettent  à  l'officier  chargé  d'établir  le 
mémoire  de  proposition  une  déclaration 
par  laquelle  ils  s'engagent  i  verser,  au  mo- 
ment de  leur  admission,  la  somme  déter- 
minée pour  le  complet  de  leur  masse. 
Faute  par  eux  de  remplir  cet  engagement, 
leur  nomination  sera  immédiatement  an- 
nulée. 

255.  Lorsque  les  masses  individuelles 
fixées  par  l'article  237  ne  sont  pas  com- 
plètes, les  conseils  d'administration  exer- 
cent des  retenues  mensuelles  sur  la  solde. 
Ces  retenues,  qui  varient  suivant  le  corps 
et  l'arme,  et  selon  que  la  masse  est  incom- 
plète ou  en  débet ,  sont  fixées  par  le  mi- 
nistre. Dans  aucun  cas,  les  sous-officiers, 
brigadiers  et  gendarmes  ne  peuvent  être 
assujettis  à  de  plus  fortes  retenues  sur 
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tear  solde  pour  la  formation  on  l'entre 
i*d  de  cette  masse. 

256.  La  aolde  d'absence  des  hommes 
en  congé,  tux  hôpitaux  ou  en  détention, 
est  passible  de  la  moitié  des  retenues  or- 

dans  chaque  corps  ou 


257.  La  moitié  des  gratifications  accor- 
dées  sur  le  fonds  spécial  et  des  primes, 
indemnités ,  gratifications  on  parts  d'a- 
mendes acquises ,  en  vertu  des  articles 
277  à  313 ,  anr  lea  fonds  des  divers  dé- 
partements ministériels,  aoi  sous-offi- 
ciers, brigadiers  et  gendarmes  qui  sont 
débiieore  envers  la  caisse,  est  versée  à  la 
maise  individuelle.  L'indemnité  de  literie 
doit  être  ver«ée  à  la  masse  ,  si  la  dépense 
d'acquisition  des  effets  de  literie  y  a  été 
imputée.  Lea  militaires  de  la  gendarmerie 
dont  la  masse  n'est  pas  au  complet  ne 
sont  autorisés  i  se  rengager  dans  les  con- 
ditions qui  leur  donnent  droit  aux  primes 
on  annuités  prévues  par  la  loi  du  88  avril 
1855,  qu'an  tant  qu'ils  consentent  à  com- 
pléter leur  masse  par  le  versement  de  tout 
oa  portioo  de  la  prime  ou  des  annuité* 
qoi  leur  seront  payées  au  moment  de  leur 
rengagement. 

SECTION  II.  Ds  LA  Massa  d'bbtbbtibm  BT  DS 

BBMORTB. 

25$.  La  masse  d'entretien  et  de  remonte, 
destinée  spécialement  à  indemniser  en  com- 
mun les  sous-officiers,  brigadiers  et  geu- 
(Urmes  de  la  perte  ou  du  remplacement  de 
leur*  chevaux  et  effets ,  est  alimentée  au 
moyen  d'une  allocation  faite,  à  litre  d'a- 
bonnement, à  chaque  homme,  d'après  les 
fiialions  du  tarif  (tableau  n-22).  Cette  al- 
location est  due,  pour  les  militaires  atta- 
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chés  aux  forces  publiques  s'administrent 
séparément,  soit  aux  armées,  soit  prés  des 
rassemblements  de  troupes  de  ligne  dans 
l'intérieur.  Celte  masse  bénéficie  en  outre  : 
1°  de  la  somme  payée  annuellement  aux 
corps  ou  compagnies  par  la  dotation  de 
l'armée  i  titre  d'abonnement  pour  les  frais 
de  bureau  occasionnés  par  ce  service; 
2°  du  produit  de  la  vente  des  fumiers  des 
chevaux  d'officiers  appartenant  à  l'EUt  ; 
3°  des  sommes  provenant  des  réductions 
de  prix  sur  lea  objets  livrés  tardivement 
par  les  fournisseurs  (article  710);  4°  de 
l'avoir  des  masses  individuelles  dans  les 
cas  prévus  par  l'article  691. 

259.  Les  propositions  d'indemnités  pour 
pertes  de  chevaux  ou  d'effets  imputables 
sur  la  masse  de  remonte  sont  établies  con- 
formément aux  dispositions  des  art.  189 
et  suivants  du  présent  règlement. 

260.  Indépendamment  des  indemnités 
pour  pertes  de  chevaux  et  d'effets ,  une 
somme  fixée  par  le  ministre  de  la  guerre 
est  répartie  annuellement,  dans  chaque 
corps  ou  légion,  entre  les  sous- officiers, 
brigadiers  et  gendarmes  qui  ont  éprouvé 
des  détériorations  anticipées  d'effets  occa- 
sionnées par  tes  exigences  d'un  service 
plus  actif.  Aucun  d'eux  ne  peut  y  élre 
compris  pour  une  somme  moindre  de 
vingt- cinq  francs.  La  somme  allouée  est 
répartie  entre  les  compagnies  par  le  chef 
de  corps  ou  de  légion.  Les  états  de  distri- 
bution ,  dressés  par  les  soins  des  conseils 
d'administration,  sont  soumis  à  l'appro- 
bation du  ministre  par  les  inspecteurs  gé- 
néraux. 

261.  La  masse  d'entretien  et  de  remonte 
pourvoit  aux  dépenses  suivantes  : 


1*  Prélèvement  d«  quarante  francs  poor  la  masse  individuelle  de»  hommes 
qai  païen l  bob  vétéran*  (art.  353  do  présent  règlement)  ; 

2*  Renoavellement  do  ruban  des  médaillée  de  Crimée,  de  la  Baltique , 
d'Italie,  etc.; 

S*  Paiement  d'one  somme  de  dena  francs  par  mois  et  par  cheval  eut  of- 
ficiers, pour  cens,  de  lcars  chevaus  qai  appartiennent  a  i'fclat,  ainsi  que 
des  (rais  de  traitement  et  de  médicaments  occasionnés  par  ce»  mêmes 
cfaeveai; 

4*  Achat  d'imprimés  nécessaires  poor  l'inspection  générale  ; 

S*  Fraie  de  bareao  occasionnés  par  la  service  de  la  dotation  de  l'armée  ; 
•/  Frais  d'emballage  et  de  transport  des  effets  d'habillement  ; 
7*  Chaaffage  des  enfants  de  troope  dans  le  régiment  de  gendarmerie  de 
la  |arde  impériale  ; 
È"  Achat  et  renoavellement  des  registres  des  brigades  ; 

0»  Achat  et  renoavellement  des  tableau  pour  l'entretien  des  armes  a 
placer  dans  cheqoe brigade; 

10*  Achat  et  renouvellement  des  toises  destinées  à  constater  la  taille  des  | 
Sommes  et  des  rhevsoi  ; 

11*  Arhal  et  renoavellement  da  mobilier  de  la  salle  do  conseil  des  rom- 
pagnies  départementales,  d'après  la  nomenclature  f -iaaot  soite  an  tableaa 
o.lS; 


San»  aucune  aalori- 
salion  préalable  et  sus 
époques  fiiees  par  lea 

1  décisions  qoi  motivent 
Ices  dépenses. 

; 

\  Au  fur  et  a  mesure 
i  des  besoins,  sans  aulo- 
'  risation  préalable  et  sous 
lia  responsabilité  du  con- 
J  seil. 

Sor  l'autorisation  du 
sons-intendant  militaire 
et  «près  que  la  réforme 
des  objets  a.  renouveler 
a  été  pronom  ét-  psr 
l'ii 
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\  2*  Per  i«  ou  dépréciation  des  chevaux  dé  remonte  pendant  le  trajet  de  l'éta- 
bliraient an  corps  on  a  la  compagnie  5 

13*  Indemnités  jui  fournisseurs  ponr  le*  effets  qu'ils  reprennent  dana  le 
caa  prévu  par  l'art.  711  dn  présent  règleeoeot; 

ta*  Débet  des  masaea  individuel  lu  dana  lu  cas  prévu»  par  les  art.  2*0  et 
694  dn  présent  règlement  ; 

15*  Indemnité*  peur  pertea  de  chevaux  et  d'effeU  de  la  troupe  ; 


Ces  dépenses  août  CO- 

toriaéu  et  liquidée*  per 

le 


10*  Dépenses  occasionnées  par  le  tir  a  le  cible,  y  compris  lu  prit  de  tir  ; 

17°  Honoraires  des  vétérinaire*  civil»  appelés,  a  défaut  de  vétérinaire* 
militaire»,  pour  examiner  les  chevaux  de  nouvelle  remonte. 


Snr  l'antortMiién  du 
sons-intendant  militaire 

D'après  un  tataa.de  va- 
cation] approuvé  per  le 
eouwntendant  militaire 


369.  Le  ministre  de  la  guerre  peut  au- 
toriser, dans  certain»  cas,  sur  la  même 
masse,  l'imputation  de  dépenses  ei traor- 
dinaires. 

SECTION  III.  Da  la  Maâsa  o  tutus  le  d'biu  •  t!** 

M  LA  COMPiSaiK  DE  OMDAAtfaS  viTKRANS  BT 
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263.  Il  est  alloué  ft  la  bompagnie  de 
gendarmes  vétérans ,  Sons  la  dénomina- 
tion de  matte  génitale  d'entretien  (ta- 
bleau n°  23  du  tarif),  Un  fonds  commun 
destiné  à  subvenir  aui  dépenses  intérieu- 
res. Elle  remplace  ta  masse  d'entretien 
perçue  par  les  compagnies  de  gendarmerie. 

264.  Dans  le  régiment  de  gendarmerie 
de  la  garde  impériale  et  la  garde  de  Paris, 
celte  masse,  qui  est  alimentée  au  moyen 
d'une  allocation  fixée  par  le  tarif  (tableau 
n°  23),  est  exclusivement  affectée  aux  dé- 
penses de  la  musique. 

SECTION  IV.  Da  la  mas»  de  secouas. 

265.  La  masse  de  secours  destinée  à  être 
distribuée  en  totalité  ou  en  partie,  par  le 
ministre  de  la  guerre ,  aux  sous-officiers, 
brigadier»  et  gendarmes  les  plus  nécessi- 
teux, est  alimentée  au  moyen  d'une  allo- 
cation faite,  a  titre  d'abonnement ,  à  cha- 
que homme,  d'après  les  fixations  du  tarif 
(tableau  n°  24).  Les  sous -officiers ,  briga- 
diers et  gendarmes  vétérans  ont  droit  à 
cette  allocation.  Elle  est  due  aussi  pour 
les  militaires  attachés  aux  forces  publi- 
ques s'administrent  séparément ,  soit  aux 
armées,  soit  prés  des  rassemblements  de 
troupes  de  ligne  dans  l'intérieur. 

266.  Le  ministre  de  la  guerre  autorise 
annuellement,  dans  chaque  compagnie,  la 
répartition  d'une  partie  de  la  masse  de 
secours.  Aucun  sous- officier,  brigadier  ou 
gendarme  ne  peut  y  être  compris  pour  une 
somme  moindre  de  vingt-cinq  francs.  Les 
états  de  distribution,  dressés  par  les  soins 
des  conseils  d'administration,  sont  soumis 
4  l'approbation  du  ministre  par  les  ins- 
pecteurs généraux. 

267.  Dans  l'intervalle  des  revues,  et 
seulement  pour  des  cas  urgents,  les  chefs 
de  corps  ou  de  légion  sont  autorisés  à  ac- 
corder, sur  la  demande  de*  conseils  d'ad- 


ministration, des  seeours  qui  ne 
s'élever  &  plus  de  cinquante  francs  par 
homme.  Il  en  est  rendu  compta  immédia- 
tement au  ministre. 

268.  Le  ministre  de  la  guerre  peut  al- 
louer, dans  des  cas  particuliers  .  aor  la 
proposition  des  chefs  de  rorps  ou  de  lé- 
gion, un  secours  une  fois  payé  aux.  veuves 
ou  orphelins  des  sous-officiers,  brigadiers 
et  gendarmes  récemment  décédés. 

269.  Le  prix  des  médicaments  fournis 
aux  sous-officiers,  brigadiers  et  gendarmes 
ou  à  leur  famille  peut  être  imputé  à  ta 
masse  de  secours,  sur  la  proposition  des 
conseils  d'administration  et  d'après  une 
autorisation  spéciale  du  ministre. 

Chapitbb  VII.  Dispositions  particu- 
lières concernant  les  militaires  da  la 
gendarmerie  embarques  pour  toute 
autre  destination  que  celle  des  colo- 
nies. 

270.  Les  corps  ou  les  détachements  de 
gendarmerie  embarqués  sur  des  bâtiments 
de  l'Etat,  pour  une  expédition  maritime 
ou  pour  toute  autre  destination  que  celle 
des  colonies,  reçoivent,  à  compter  du  jour 
de  leur  embarquement,  des  caisses  de  la 
marine  èl  par  les  soins  de  ses  agents,  la 
solde  et  les  masses  auxquelles  ils  ont  droit, 
mais  à  titre  d'avances  remboursables  par 
le  département  de  la  guerre. 

271.  Pendant  la  durée  de  la  traversée? 
tant  en  allant  qu'en  revenant,  le  départe- 
ment de  la  marine  pourvoit  au  couchage 
des  officiers,  sous-officiers,  brigadiers  et 
gendarmes  ;  ils  participent  à  la  fourniture 
des  vivres  de  bord  et  ont  droit ,  pour  ce 
temps,  4  la  solde  sur  le  pied  de  guerre. 
Toutefois,  si  l'embarquement  ou  le  débar- 
quement ne  s'effectua  que  le  aoir ,  ces 
changements  d'allocations  n'ont  lieu  qu'à 
partir  du  lendemain. 

272.  Les  fournitures  eu  nature  qui  sont 
faites,  depuis  le  jour  de  la  revue  d'embar- 
quement, aux  militaires  de  gendarmerie 
embarqués  pour  toute  autre  destination 
que  les  colonies,  sont  à  la  charge  du  dé- 
partement de  la  guerre,  qui  en  rembourse 
le  montant  à  celui  de  la  marine. 

273.  Le  traitement  des  troupes  de  la 
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gendarmerie  embarquées  est  réglé,  à  comp- 
1er  du  jour  de  leur  arrivée  à  destination, 
par  des  décisions  spéciales.  A  leur  retour 
eo  France,  et  à  partir  du  jour  de  |eur  dé- 
barquement, ces  troupes  rent rentrons  le 
régime  du  présent  règlement. 

x74,  Si,  pendant  la  durée  de  la  traver- 
ses, ees  troopes  sont  momentanément  mi- 
sai terre  par  suite  de  circonstances  im- 
prévues, elles  continuent  À  être  nourries  et 
soldées  par  les  soins  des  fonctionnaires  ou 
agents  du  département  de  la  marine, 
rumine  il  est  dit  aux  articles  270  et  271. 

£75.  Toutes  les  dispositions  ci-dessus 
prescrites  à  l'égard  des  troupes  embar- 
quées sont  applicables  aui  officiers ,  sous- 
oûiciers,  brigadiers  et  gendarmes  embar- 


Ciantib  VIII.  Parts  d'amende t, primas 
H  gratification*  sur  les  fonds  spéciaux 
de  divers  départements  ministériels. 

blSFOSÏTlONS  GÉNÉRALES. 


««.  Us  rémunérations  acquises  i  la 
^ndarmene  dan*  tous  les  cas  prévus  par 
le  présent  chapitre  sont  payées  intégrale- 
ment ;  sauf  les  retenues  présentée  par  l'ar- 
ticle 257  au  profit  de  la  masse  indivi- 
duelle) aux  sons-officiers ,  brigadiers  et 
ctodarme*  signataires  des  procès- ver  baux 
constatant  les  opérations  qui  y  ont  donné 
droit,  lorsqu'ils  ont  agi  de  leur  propre 
mouvement.  Mais,  lorsque  le  service  a  été 
fait  en  vertu  de  mandements  de  justice, 
de  signalements  de  déserteurs  ou  de  tout 
antre  ordre  ou  réquisition  émanant  de. 
•autorité,  les  allocations  qui  en  résultent 
Mot  partagées  en  parties  égalés  entre  tons 
I»  hommes  comptant  à  l'effectif  de  la 
bfigaée  au  jour  de  la  rédaction  du  procés- 
wbal,  s  l'exclusion  de  ceux  qui  se  trou- 
ant absents  on  détachés  dans  d'autres 
postes  depuis  plus  d'un  mois. 

«7. ^'arrestation,  par  la  gendarraérie, 
des  désertedrs  des  troupes  de  terre  où  de 
n,er,  donne  droit  k  une  prime  fixée  à 
""gt-cinq  francs,  payable  sur  les  fends 
du  mtnii téré  de  la  guerre  ou  de  celui  de 
»  marine,  Suivant  la  position  respective 
des  individus  arrêtés.  Le  droit  des  cap- 
teurs à  cette  prime  leur  est  acquis  lorsque 
'"million  a  été  opérée,  après  les  délais 
»oiYinii  :  io  pour  les  déserteurs  à  l'inté- 
rieur ayant  plus  de  six  mois  de  servlcë  : 
*>i  jours  après  que  leur  absence  a  été 
constatée, s'ilsélaient présents  à  leur  ebrps 
°u  à  leur  poste  ;  qainze  jours  après  celui 
°u  i  *  auraient  dû  rejoindre,  s'ils  étaient 
«>'oute  isolément,  en  congé  ott  en  per- 
)  m    pour  tes  ue?erieurs  a  i  inie* 


rieur  ayant  moins  de  six  mois  de  service  : 
un  mois  après  le  jour  Du  leur  absence 
a  été  constatée  ou  après  célul  od  ils  au- 
raient dû  rejoindre  leur  corps  ou  leur 
poste  ;  3°  en  temps  de  guerre,  les  délais 
fixés  par  les  deux  articles  précédents  sont 
réduits  de  moitié;  4°  pour  les  déser- 
teurs à  l'étranger  qui  rentreraient  sur 
le  territoire  français,  trois  jour!  après 
qu'ils  auront  franchi  la  frontière;  5°  pour 
les  jeunes  soldats,  engagés  volontaire!  ou 
remplaçants,  un  mois  après  le  jour  où  ils 
auraient  dû  arriver  à  leur  destination  d'a- 
près leur  ordre  de  route,  on  après  le  Jour 
de  leur  disparition  du  détachement.  Cette 
prime  est  aussi  allouée  pour  l'arrestation 
d'un  jeune  soldat  qui,  un  mois  après  l'or- 
dre qu'il  en  avait  reçu,  ne  Se  serait  pas 
présenté  devant  l'officier  général  pour  être 
visité  définitivement.  La  prime  pour  l'ar- 
restation d'un  déserteur  de  l'armée  de  mer 
supporte  la  retenue  légale  établie  au  profit 
de  la  caisse  des  Invalides  de  la  marine. 

278.  La  capture  d'un  prisonnier  de 
guerre  déserteur  d'un  dépôt  de  l'intérieur 
et  celle  d'un  condamné  évadé  des  ateliers 
des  travaui  publics  ou  du  boulet  et  d'un 
pénitencier  donnent  droit  à  la  prime  fixée 
par  l'article  précédent ,  quel  que  soit  le 
temps  de  l'absence. 

279.  Les  droits!  la  prime  de  vingt  cinq 
francs  sont  constatés  par  des  procès-ver- 
baux de  capture  et  revêtus  du  visa  du 
commandant  de  la  compagnie  ,  indiquant 
la  destination  qui  a  été  donnée  à  chaque 
individu  arrêté. 

280.  L'arrestation,  par  la  gendarmerie, 
de  tout  militaire  en  état  d'absence  illégale 
depuis  plus  de  quarante-huit  heures  et 
avant  respiration  des  délais  de  repentir 
mentionnés  dans  l'article  277,  donne  droit 
à  une  prime  de  cinq  francs,  si  l'arrestation 
a  eu  lieu  dans  les  limites  de  la  garnison, 
et  de  six  francs  ,  si  elle  a  eu  lieu  hors  de 
ces  limites.  Le  droit  à  cette  prime  est 
constaté  par  des  procès-verbaux  établis 
dans  la  forme  prescrite  par  l'article  pré- 
cédent. 

281.  Dans  le  premier  mois  de  chaque 
trimestre,  le  conseil  d'administration  éta- 
blit, en  double  expédition,  un  état  nomi- 
natif des  militaires  en  état  de  désertion, 
d'insoumission  ou  d  absence  illégale  ,  ar- 
rêtés pendant  le  trimestre  écoulé.  Cet  état 
est  divisé  en  deux  parties  :  la  première 
comprend  lés  déserteurs  et  insoumis;  la 
seconde,  les  militaires  en  état  d'absence 
illégale.  L'une  des  expéditions  est  appuyée 
du  procès-verbal  de  capture  et  de  l'état 
signalétique  n°  1  ou  de  toute  autre  pièce 
constatant  (  absence  illégale,  et  l'autre, 

le  capture  ; 
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foute*  deux  sont  adressées  tu  sous-inten- 
daut  militaire,  qui  les  transmet  a  l'inten- 
dant divisionnaire  ;  ee  dernier,  après eta- 
men,  délivre,  au  nom  du  conseil  -d'admi- 
nistration, un  mandat  de  paiement  de  la 
prime  acquise  aui  capteurs.  Il  est  dressé 
un  état  distinct  pour  les  évadés  des  ate- 
liers des  travaux  publics,  du  boulet  et  des 
pénitenciers,  ainsi  que  pour  les  prisonniers 
de  guerre  déserteurs  des  dépôts.  Quant 
aux  militaires  des  troupes  de  la  marine  en 
état  de  désertion  ou  d'absence  illégale,  les 
pièces  à  produire  sont  les  mêmes  que  pour 
ceux  de  l'armée  de  terre,  mais  elles  sont 
transmises,  par  les  soins  du  conseil  d'ad- 
ministration, au  préfet  maritime  du  port 
auquel  appartiennent  les  individus  arrêtés  ; 
ce  fonctionnaire  ordonnance  le  paiement 
de  la  prime  sur  les  fonds  du  ministère  de 
la  marine  et  fait  parvenir  le  mandat  au 
conseil  d'administration. 

282.  Sous  peine  de  déchéance ,  les  pri* 
nies  doivent  être  réclamées  dans  le  délai 
d'un  an,  à  partir  du  premier  jour  du  tri- 
mestre dans  lequel  les  arrestations  ont  été 
opérées. 

SECITON  II.  AaauTânoM  de  roacAvs. 

283.  La  capture  d'un  forçat  évadé  du 
bagne  donne  droit  aux  primes  suivantes  : 
1°  S  il  a  été  arrêté  hors  des  murs  de  la 
ville,  100  francs;  2°  s'il  a  été  arrêté  dans 
la  ville,  50  francs;  3°  s'il  a  été  arrêté  dans 
le  port,  25  francs. 

284.  Les  sous -officiers,  brigadiers  et 
gendarmes  qui  ont  opéré  la  capture  doi- 
vent la  constater  par  un  procès- verbal 
établi  en  quatre  expéditions.  Deui  de  ces 
expéditions,  certifiées  par  le  commandant 
de  la  compagnie  et  le  directeur  du  bagne, 


sont  transmises,  avec  un  état  nominatif, 
par  les  soins  du  conseil  d'administration  . 
au  ministre  de  la  marine,  qui  délivre  une 
ordonnance  de  paiement  de  la  prime  ac- 
quise. Cette  prime  supporte  la  retenue  lé- 
gale établie  au  profit  de  la  caisse  des  in- 
valides de  la  marine.  S'il  s'agit  d'un  for- 
çat évadé  d'une  prison,  les  procès-verbaux 
d'arrestation,  visés  par  le  commandant  de 
la  compagnie,  sont  adressés,  par  l'entre- 
mise des  prérets ,  au  ministre  de  l'inté- 
rieur, qui  ordonnance  le  paiement  de  la 
prime  sur  les  fonds  de  son  département. 
Sous  peine  de  déchéance,  les  primas  doi- 
vent être  réclamées  dans  le  délai  d'nn  an. 

SECTION  III.  êBERSTATlOKS  OB  COIDilU  As  AVX 
TXAVAVX  rOfcCts  OO  A  LA 


285.  L'arrestation  d'un  condamné  aot 
travaux  forcés  ou  à  la  réclusion ,  évadé 
d'une  prison,  donne  droit  à  une  prime  de 
cent  francs,  si  elle  a  été  opérée  bors  des 
murs  de  la  ville  où  il  était  détenu,  et  de 
cinquante  francs  si  elle  a  eu  lieu  dans 
l'intérieur  de  la  ville.  Le  paiement  de  cette 
prime  est  ordonnancé,  au  nom  do  conseil 
d'administration  »  par  le  ministre  de  l'in- 
térieur, auquel  les  procès-verbaux  el  l'état 
nominatif  d'arrestation  sont  adressés  par 
le  préfet.  Le  procès -verbal  d'arrestation 
est  dressé  en  double  expédition. 

286.  Les  primes  doivent  être  réclamée» 
dans  le  délai  d'un  an,  sous  peine  de  dé- 
chéance. 

SECTION  IV.  Fbau  m 


287.  Les  arrestations  opérées  hors  de 
la  présence  des  huissiers,  en  vertu  de 
mandement  de  justice,  donnent  droit 
primes  suivantes  : 


1*  Pour  exécution  d'an  jugement  de  simple  police, 
(«ns  qu'il  puisse  eue  alloué  encan  droit  de  perquisi- 
tion, ou  pour  exécution  de  tout  mandat,  jugement 
on  arrêt  n'emportent  pat  une  peine  d'emprisonne- 
ment de  pins  de  cinq  jours.  

2°  Pour  exécution  dun  mandai  d'arrêt  ou  d'un 
jugement  on  arrêt  en  matière  correctionnelle  em- 
portant nue  peine  d'emprisonnement  de  six  jours 
au  moins.   .. 

S*  Pour  exécution  d'une  ordonnance  de  prise  de 
corpa  ou  arrêt  portant  la  peine  de  réclusion.  .    •  . 

4*  Pour  exécution  d'un  arrêt  de  coud  ara 
travaux  forcée  ou  a  une  peine  plus  forte. 


VI  LA  M 

au-dei6ftu* 
de 

QO.OOOhme*. 


fr.  c 

S  00 

12  00 
15  00 
20  00 


VILLES 

de 

QO.OOO  âmes 
et  au-dessus 
et  toutes  celles 
de  l'Algérie, 


fr.  c 

à  00 

15  00 
18  00 

25  00 


viu.es 

de 
Parie 
et  d'Alger. 


1 


fr.  c 

5  00 

J8  00 
21  00 
10  00 


Digitized  by  Google 


EMmiriA*(Aif.—  ifAPOLion  m.  —  18  février  1863. 


288.  A  la  fin  de  chaque  trfmestrp,  les 
commandants  de  brigade  établissent  un 
mémoire  des  frais  de  capture  dus  aux  mi- 
litaire* de  leur  résidence  qui  ont  agi  en 
vertu  d'ordres  émanés  des  autorités  com- 
pétentes. Ce*  mémoires,  soumis  à  la  for- 
malité do  timbre,  sont  certifiés  par  les 

•officiers ,  brigadiers  et  gendarmes  in 
et  revêtus  dn  réquisitoire  et  de 
l'exécutoire  des  magistrats  de  l'arrondis- 
sement. Ils  sont ,  en  outre,  appuyés  dei 
procès- verbaux  de  capture  et  transmis  an 
conseil  d'administration,  qui,  après  les 
avoir  revêtus  de  son  acquit ,  les  renvoie, 
pour  être  payés,  chex  le  receveur  de  l'en- 
registrement établi  dans  le  lieu  où  la  dé- 
pense a  été  liquidée  et  ordonnancée,  sauf 
la  remise  uliérieore  de  la  somme  touchée 
pour  être,  soit  répartie  entre  les  capteurs, 
soit  versée  à  leur  masse. 

289.  Les  mémoires  qui  n'auraient  pas 
été  présentés  à  la  taie  du  juge  dans  le  dé- 
lai  d'un  an,  4  partir  de  la  capture,  ou 
dont  le  paiement  n'aurait  pas  été  réclamé 
dans  les  six  mois  de  leur  date,  ne  pour- 
raient être  acquittés  qu'autant  qu'il  serait 
justifié  que  les  retards  ne  sont  pas  impu- 
tables a  la  partie  prenante.  Cette  justifica- 
tion n'est  admise  que  par  le  ministre  de  la 
jastiee. 

SECTION  V.  Délit»  poiictikm. 

390.  La  capture  d'un  condamné  a  une 
amende  pour  délits  forestiers  donne  droit, 
en  faveur  des  *  oui -officiers,  brigadiers  et 
gendarmai  qui  l'ont  opérée ,  à  la  prime 
Qiée  par  l'article  287. 

291.  Ces  primes  sont  payées  trimestriel- 
lement, sur  l'acquit  du  conseil  d'adminis- 
tration, par  les  receveurs  de  l'enregistre- 
ment chargés  du  recouvrement  des  amen- 
des. 

393.  Le  délai  pour  réclamer  la  prime 
est  fixé  à  cinq  ans,  à  partir  de  la  capture 
des  délinquants,  sous  peine  de  déchéance. 

SECTION  VI.  Délits  »b  cm  us*. 

393.  La  constatation,  par  la  gendarme- 
rie, des  délits  prévus  par  la  loi  du  3  mai 
1844,  sur  la  police  de  la  chasse,  donne 
droit  à  une  prime,  lors  même  que  les  dé- 
linquants ne  sont  condamnés  qu'aux  frais 
de  la  procédure. 

i94.  Cftte  prime  est  fiiée,  par  l'ordon- 
nance du  5  mai  1845 ,  ainsi  qu'il  suit  : 
1»Jiuit;francs  pour  les  délits  prévus  par 
l'art.  11  de  la  loi  précitée;  3°  quinze 
franca  pour  les  délits  prévus  par  l'art.  1* 
et  le  premier  paragraphe  de  l'art.  13; 
3°  vingt-cinq  francs  pour  les  délits  pré- 
vus par  le  deuxième  paragraphe  de  l'ar- 
ticle 137. 


117 

395.  Le  paiement  de  la  prime  est  opéré 
par  les  soins  du  receveur  de  l'enregistre- 
ment du  canton  dont  fait  partie  la  com- 
mune sur  le  territoire  de  laquelle  le  délit 
a  été  commis.  En  conséquence,  à  la  fin  de 
chaque  trimestre,  les  sous-officiers,  briga- 
diers et  gendarmes  qui  ont  constaté  les 
délits  de  chasse  établissent ,  par  brigade 
et  pour  chaque  canton,  un  mémoire  en  dou- 
ble expédition,  conforme  au  modèle  n.  57. 
Ces  mémoires,  non  sujets  au  timbre,  sont 
adresséa,  avec  les  extraits  de  jugement 
(sur  papier  libre),  par  les  commandants 
d'arrondissement ,  au  conseil  d'adminis- 
tration, qui,  après  les  avoir  arrêtés  défi- 
nitivement, les  soumet  au  visa  du  sous- 
intendant  militaire  et  les  transmet  aux  di- 
recteurs des  domaines  compétents.  Ces 
fonctionnaires  délivrent  ensuite  un  man- 
dat de  paiement  qui  reçoit  l'acquit  du 
conseil  d'administration. 

396.  La  réclamation  des  primes  pour 
constatation  de  délits  de  chasse  doit  être 
formée  dans  le  délai  de  cinq  ans,  à  partir 
du  jour  de  la  condamnation  des  délin- 
quants. Passé  ce  terme,  les  sous-officiers, 
brigadiers  et  gendarmes  sont  déchus  de 
leurs  droits. 

SECTION  VII.  Aiumu  m  iutibbb  db  boolacb 

BT  OS  OBANOB  T01BIB. 

397.  Il  est  alloué  aux  brigadiers  et  gen- 
darmes, à  l'exclusion  des  ofllclers  et  sous- 
olficiers,  le  tiers  des  amendes  prononcées 
par  suite  de  contraventions  à  la  loi  du  30 
mai  1851,  sur  la  police  du  roulage  et  des 
messageries  publiques,  à  moine  qu'il  ne 
s'agisse  d'une  contravention  ou  d'un  dé- 
lit prévu  par  les  art.  10  et  11  de  ladite  loi. 

398.  La  quotité  des  parts  d'amendes 
revenant  aux  brigadiers  et  gendarmes  qui 
ont  constaté  des  contraventions  en  ma- 
tière de  grande  voirie  est  filée  au  tiers  des 
amendes.  La  part  qui  leur  est  accordée 
pour  contravention  aux  prescriptions  con- 
cernant les  lettres  de  voilure  est  fiiée  à  la 
moitié  des  amendes  payées  par  les  contre- 
venants. 

399.  Tous  les  trois  mois,  le  directeur  de 
l'enregistrement  et  des  domaines  fait  par- 
venir au  conseil  d'administration  des 
états  de  répartition  cooformei  aux  mo- 
dèles annexés  a  l'instruction  du  31  sep- 
tembre 1836,  et  le  conseil  fait  ensuite  si- 
gner par  les  brigadiers  et  gendarmes  inté- 
ressés l'autorisation  de  recevoir  qui  doit 
être  inscrite  au  bas  de  ces  états.  Le  visa 
du  sous-intendant  militaire  y  est  aussi 
apposé.  Le  conseil  reçoit  également  du 
même  directeur  des  mandais  de  paiement 
qui  sont  soldés,  sur  l'acquit  du  conseil 
d'administration,  parles  receveurs  de  l'en. 
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registremept  qui  ont  fait  le  recouvrement 
des  amender  Toutefois,  lorsque  ces  amen- 
de* ont  été  recouvrées  dans,  un  autre  dé- 
partement, la  portion  revenant  aui  briga- 
diers et  gendarmes  est  payée,  à  titre  de 
virement,  par  le  receveur  du  chef-lieu  du 
département  où  siège  le  ponsell  d'admi- 
nistration. 

SFX3TION  VIII.  Cortba?bntiors  a  la  loi  in 
L'imciioi. 

500.  Les  sous-oflBciers,  brigadiers  et 
gendarmes  qui  constatent  des  contraven- 
tions à  la  loi  du  S  juillet  1854  et  au  dé- 
cret du  45  août  suivant,  relatifs  aux  droits 
d'affichage,  reçoivent  un  quart  dea  amen- 
des payées  par  les  contrevenants. 

50t.  Le  paiement  en  est  fait  par  les 
soins  de  l'administration  de  l'enregistre- 
ment et  des  domaines,  entre  les  mains  du 
conseil  d'administration  de  la  compagnie 
à  laquelle  appartiennent  les  hommes. 

SECTION  IX.  TftiMroar  faitoolioi  da^littara. 

502.  Les  sous-officiers ,  brigadiers  et 
gendarmef  qui  ont  opéré  une  aaisie  de 
lettres  transportées  en  fraude  ont  droit  au 
tiers  de  l'amende  à  laquelle  a  été  con- 
damné le  contrevenant. 

505.  La  saisie  de  lettres  portées  en 
fraude  est  constatée  par  un  procès-verbal. 
Deux  expéditions  de  ce  procès-verbal  et 
les  lettres  saisies  sont  transmises  par  lea 
capteurs  au  directeur  du  bureau  de  poste 
le  plus  voisin,  lequel  est  chargé  des  pour- 
suites. 

504.  Le  conseil  d'administration  reçoit 
du  directeur  général  des  postes,  pour  être 
soumis  au  visa  du  sous-intendant  mili- 
taire, un  état  de  répartition  de  l'amende 
prononcée, en  échange  duquel  le  directeur 
délivre  un  mandat  de  paiement,  au  nom, 
du  conseil,  de  la  part  revenant  aux  sous- 
offleiers,  brigadiers  et  gendarmes  cap- 
teurs. 

SKCTION  X.  CORTRAVBBTIORA  DAM  LB  HSTIC*  DEA 

coavois  mu  taire  s. 

505.  Le  Tachai  de  mandats  de  fourni- 
tures de  convois  militaires,  par  les  prépo- 
sés de  ce  service,  aux  militaires  à  qui  le 
transport  a  été  accordé,  donne  droit  aux 
sous-ofllciers ,  brigadiers  et  gendarmes 
qui  l'ont  constaté  a  une  prime  de  vingt- 
cinq  francs,  laquelle  peut  être  portée  à 
cinquante  francs,  s'il  y  a  récidive  delà 
part  de  ces  préposés. 

506.  Les  sous-officiers ,  brigadiers  et 
gendarmes  qui  ont  constaté  celte  contra- 
vention er.  font  parvenir  le  procès-verbal 
au  commandant  de  la  compagnie,  et  ce- 
lui-ci le  iraosmet  au  sous-intendant  mili- 
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taire  de  aj  résidence.  Ce  fonctionnaire 
adresse  ensuite  un  rapport  à  l'intendp qt 
divisionnaire,  qui,  s'il  y  a  Ijeu  ,  ordonne 
le  paiement  de  la  prime  sur  l'acquit  qu 
conseil  d'administration. 

SECTION  XI.  Captmu  db  cobtrbrardibbs. 

507.  Une  prime  de  quinze  francs  eat 
allouée  à  tout  SQUS-pfficier,  brigadier  pu 
gendarme  qui  a  opéré  U  capture  d'un  con- 
trebandier ou  d'un  individu  colportant  en 
fraude,  soit  des  tabacs,  soit  des  poudres  è 
tirer;  mais  celte  prime  ne  lui  est  acquise 
qu'autant  que  le  cpntrevenant  a  él£  con- 
atitué  prisonnier,  ou  que,  amené  devant 
le  directeur  de  l'administration  compé- 
tente, il  a  été  relâché  sous  caution. 

50$.  La  prime  revient  entièrement  aux 
capteurs.  Elle  est  payée,  sur  l'acquit  (lu 
conseil  d'administration  et  suivant  le  ce», 
par  l'administration  des  douanes  ou  par 
celle  des  contributions  indirectes ,  qui , 
chacune  en  ce  qui  la  concerna,  établit  4  cet 
effet  des  états  trimestriels  de  frais  de  cap- 
tures. 

SECTION  XII.  Amerdbs  bt  cornkatioka  as  ma- 

TIKM  DB  COR  TAC  B  1 M  DR  KT  DE  raACD*. 

»  > 

509.  Les  officiers,  sous-offlcJers,  briga- 
diers en  gendarmes  qui  opèrent  seuls  ou 
qui  concourent  à  opérer  des  saisies  en  ma- 
tière de  douane  et  de  contributions  indi- 
rectes ont  droit,  savoir  :  1°  pour  saisie 
par  la  gendarmerie  seule  ,  à  la  moitié  du 
produit  net  des  amendes  et  confiscations  ; 
2°  pour  dénonciation  et  poor  saisie  faite 
concurremment  avec  les  employés  ou  pré- 
posés, à  une  part  de  préposé  par  chaque 
militaire  de  la  gendarmerie,  À  l'exception 
du  commandant  du  détachement ,  qui  a 
droit  à  part  et  demie. 

510.  Lorsque  la  gendarmerie  est  appe- 
lée seulement  pour  assister  à  une  saisie , 
elle  n'a  droit  qu'à  une  gratification  ,  qui 
est  réglée  d'après  l'utilité  de  son  service 
et  prélevée  sur  le  produit  net  de  la  saisie. 

511.  La  portion  revenant  è  la  gendar- 
merie «ur  le  produit  des  confiscations  cl 
amendes ,  d'après  un  étal  de  répartition 
établi  par  l'administration  des  douanes 
ou  dea  contributions  indirectes ,  suivant 
le  cas  est  payée  par  celle  administration 
au  conseil  d'admnistration  de  la  compa- 
gnie. 

512.  Le  conseil  d'administration  fait  la 
.  distribution  aux  ayants  droit  du  produit 

dei  amendes  et  saisies  dans  les  propor- 
tions suivantes  :  si  un  ou  plusieurs  offi- 
ciera ont  concouru  personnellement  i  la 
saisie,  un  tiers  de  la  somme  reçue  leur  est 
acquis  et ,  s'il  y  a  lieu  ,  est  partagé  entre 
eux  par  égales  portions.  Les  deux  autres 
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titfi  sont  distribués  .  d'une  manière 
éflte,  entre  les  #uii#-Qflkiers ,  brigadier» 
cl  gendarmes  qui  ont  coopéré  à  la  saisie. 
Dans  le  cas  où  aucun  officier  n'a  concouru 
persuoncllement  à  la  saisie,  la  totalité  de 
Il  somme  est  partagée  eu  ire  |es  sous-offi- 
cier-,  brigadiers  et  gendarmes  saisissants. 
ht  commandant  du  détachement  qui  a 
opéré  11  saisie  a  droit  à  part  et  demie. 

315.  Le  commandant  de  la  brigade  qui 
aurait  fourni  le  détachement  et  n'aurait  pu 
usiner  à  la  saisie  entre  également  en  par- 
tage, mail  seulement  comme  simple  sal- 

SECTION  XIIÎ.  Escortes  bit*40Rdibaiebs  de 

'  priver  os  ET  ACCUSE*. 

•  « 

314.  Toutes  lea  fois  que  des  sous-offi- 
ciers, brigadiers  et  gendarmes  sortent  de 
leur  département ,  d'après  un  ordre  mi- 
nistériel ou  lia  réquisition  du  président  de 
U  biate  Cour  de  justice  et  des  migistrats 
4e  I  ordre  judiciaire  ,  pour  escorter  des 
prisonniers,  accusés  ou  condamnés  et  des 
militaires  passant  aui  compagnies  de  dis- 
cipline ou  ramenés  à  leur  corps,  il  leur  est 
accorde,  pour  l'aller,  une  indemnité  jour- 
nalière de  déplacement  fixée  ainsi  qu'il 
Hit,  savoir  :  aux  sous  -officiers ,  6  fr.; 
>oi  brigadiers,  5  fr.;  aui  gendarmes,  4  fr. 

Celle  indemnité,  allouée  pour  le  nombre 
de  jours  réellement  employés  à  l'escorte, 
f  compris  les  séjours,  est  destinée  a  faire 
face  aai  dépenses  personnelles  de  noarri- 
tnre,  de  séjours  et  de  découchers  des  mi- 
litaires d'escorte.  Au  retour,  soit  que  les 
ioqs- officiers  ,  brigadiers  et  gendarmes 
voyagent  par  les  chemins  de  fer,  soit  qu'ils 
mirent  les  voies  de  terre,  ils  sont  traités 
comme  des  militaires  isolés  et  ont  d,  mit  k 
une  seole  indemnité  comprenant  Ici  frais 
àt  transport  et  de  nourriture.  Çetje,  »n- 
demnite.  décomptée  par  kilomètre,  est  dé- 
terminée par  les  règlements  spéciaux.  #«r 
w  frai»  de  roule. 

315.  Les  militaires  de  la  gendarmerie 
chargés  d'escorter  des  prévenus,  des  pri- 
wooieri  ou  détenus,  de  Marseille  en  Corse 
0,1  en  Algérie,  et  vice  versa,  reçoivent  : 
*°  pendant  la  traversée,  outre  les  vivres 
ta  bord,  la  moitié  de  l'indemnité  ûiée  ci- 
mmt;  t°  pour  les  séjours  forcés  à  terre, 
ijjéiue  après  la  remise  des  prisonniers  , 
l'indemnité  entière.  Pendant  tout  le  temps 
4e  leur  ibsence,  il  leur  est  retenu,  sur  les 
Perses  indemnités  auxquelles  ils  ont 
fooil,  un  franc  par  jour  au  profit  de  leur 
BU**e  individuelle,  si  elle  est  incomplète 
wen  débet. 

Us  dépenses  occasionnées  par  les 
translations  sont  supportées  par  le  minis- 
Wr«  qui  a  requis  les  escortes.  Elles  sont 
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justifiées,  par  le  département  de  la  guerre, 
conformément  au*  dispositions  réglemen- 
taires sur  lea  frais  de  route,  et ,  pour  les 
autres  ministères,  par  un  mémoire  détaillé 
fourni  par  les  militaires  d'escorte. 

517.  Les  dépenses  dont  le  rembourse- 
ment est  dû  pour  l'aller  et  les  séjours  fi- 
gurent seules  sur  le  mémoire  produit  en 
vertu  de  l'article  précédent.  Ces  dépenses 
se  composent  ;  t°  de  l'indemnité  journa- 
lière spécifiée  i  l'art.  314;  des  frais  de 
voiture  pour  la  translation  des  détenus  et 
pour  l'escorte;  3t  des  avances  faites  pour 
la  nourriture  des  détenus  et  autres  frais 
extraordinaires  les  concernant.  Les  ordres 
reçus  et  les  quittances  pour  les  dépenses 
de  nature  i  être  ainsi  constatées  sont 
joints  à  ce  mémoire  comme  pièces  justifi- 
catives. Quant  à  l'indemnité  de  transport 
et  de  nourriture  pour  le  retour,  elle  est 
pavée  par  avance  sur  les  fonds  du  budget 
de  la  guerre ,  à  charge  de  remboursement 
par  les  autres  déparlements  ministériels. 

319.  Si  des  circonstances  graves  exigent 
qu'un  officier  de  gendarmerie  soit  chargé 
d'une  escorte  ou  du  commandement  d'une 
escorte  de  prisonniers  hors  de  son  dépar- 
tement, il  a  droit,  pour  l'aller,  an  rem- 
boursement de  ses  frais  de  nourriture,  el, 
s'il  y  a  lieu,  des  dépenses  de  séjours.  Ces 
allocations  lui  sont  payées  sur  la  produc- 
tion d'un  mémoire  visé  par  les  autorités 
qui  doivent  assurer  le  remboursement  des 
dépenses.  Pour  le  retour,  il  a  droit  seule- 
ment aux  indemnités  de  transport  et  de 
roule. 

319.  La  gendarmerie  peut  obtempérer, 
aur  le  réquisitoire  de  l'autorité  compé- 
tente, aux  demandes  d  escortes  particu- 
lières faites  par  les  pères,  tuteurs  ou  con- 
seils de  famille,  pour  conduire,  en  voiture, 
dans  des  maisons  de  détention  ou  de  dé- 
pôt, des  mineurs  ou  des  interdits.  Des 
prévenus  ou  accusés  peuvent  aussi ,  sur 
leur  demande,  être  conduits  de  la  même 
manière  à  leur  destination.  Les  frais  de 
voilure  et  l'indemnité  pour  l'escorte  Ihée 
par  l'article  314,  tant  pour  l'aller  que 
pour  le  retour,  sont  acquilléa  à  l'avance 
par  les  détenus  ou  leurs  familles. 

3*0.  Si  les  officiers,  sous-officiers,  bri- 
gadiers et  gendarmes  chargés  d'une  es- 
corte, dans  les  cas  prévus  par  les  arti- 
cles 314  et  318  du  présent  règlement, 
n'ont  pas  de  fonds  suffisants  pour  faire 
les  frais  de  voyage,  l'officier  de  gendar- 
merie chargé  de  faire  exécuter  la  réquisi- 
tion doit  réclamer  à  l'autorité  compétente 
la  délivrance  d'un  mandat  provisoire  d'a- 
vances; mais,  s'il  y  a  impossibilité  de  l'ob- 
tenir assez  promptement,  le  conseil  d'ad- 
ministration y  supplée  sur  les  fonds  gé- 
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néraox  de  la  caisse.  Dam  Tan  et  dans 
l'autre  cas,  H  est  toujours  fait  mention  de 
ces  avances  au  bas  de  la  réqufiition  ou 
sur  l'ordre  de  route.  Le  montant  du  man- 
dat d'avances  est  porté  en  recette  au  titre 
de  la  solde  et  en  dépense  aux  fonds  divers, 
qui  en  sont  couverts  par  une  recette  de 
même  somme,  lorsque  l'autorité  compé- 
tente a  ordonnancé  la  dépense. 

321.  Les  indemnités  ou  allocation!  pré- 
vues aux  articles  314  ($  1")  et  318  (g  1") 
excluent  tout  droit  aux  Indemnités  de  dé- 
placement pour  service  eitraord inaire  et 
aux  indemnités  de  route. 

SECTION  XIV.  Emortk  di  toitoku  cillulaulm. 

3x2.  Les  sous -officiers,  brigadiers  et 
gendarmes  chargés  d'opérer  la  translation 
de  prévenus,  accusés  ou  condamnés  dans 
la  circonscription  de  leur  département, 
soit  en  voilures  cellulaires ,  soit  par  les 
voles  de  fer,  ne  pouvant  être  relevés  de 
brigade  en  brigade,  reçoivent  pour  toutes 
les  journées  employées  à  ce  service,  Uni 
pour  l'aller  que  pour  le  retour,  une  in- 
demnité égale  à  celle  de  service  extraor- 
dinaire. Si,  par  exception,  ils  sortent  du 
département,  ils  sont  traités  comme  il 
est  indiqué  à  l'article  314. 

323.  Les  indemnités  mentionnées  dans 
l'article  précédent  sont,  suivant  le  cas,  à 
la  charge  du  ministère  de  la  justice  ou  de 
celui  de  1  intérieur. 

324.  Les  indemnités  acquises  sur  les 
fonds  du  ministère  de  la  justice  sont 
payées  directement  aux  ayants  droit,  par 
les  receveurs  de  l'enregistrement,  sur  le 
mémoire  qu'ils  produisent ,  lequel  doit 
être  revêtu  du  réquisitoire  du  procureur 
impérial  et  de  l'exécutoire  du  président 
du  tribunal. 

325.  Les  demandes  d'indemnités  sur  les 
fonds  du  ministère  de  l'intérieur  sont  faites 
par  les  soins  du  conseil  d'administration 
et  adressées  au  préfet  du  département,  qui 
les  transmet  au  ministre  de  l'intérieur. 
Elles  doivent  être  accompagnées  d'un 
état.  Le  paiement  des  indemnités  est  en- 
suite ordonnancé  par  le  préfet  au  nom  du 
conseil  d'administration. 

326.  Si  le  sous-officier,  brigadier  ou  gen- 
darme chargé  de  l'escorte  d'une  voiture 
cellulaire  réclame  une  avance,  le  conseil 
d'administration  est  autorisé  à  la  lui  faire 
sur  les  fonds  généraux  de  la  caisse.  Cette 
avance  est  Insctlte  au  bas  de  l'ordre  de 
roule,  et  ne  peut  excéder  les  deux  tiers  de 
l'indemnité  présumée.  Lorsque  le  voyage 
d'un  de  ces  militaires  se  prolonge,  par 
suite  de  nouveaux  ordres,  les  conseils  d'ad- 
ministration en  résidence  dans  les  villes  où 
il  passe  sont  tenus,  sur  sa  demande,  de  lui 
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faire  de  nouvelles  avances  qui ,  sur  leur 
avis ,  sool  immédiatement  remboursées 
par  la  compagnie  de  gendarmerie  à  la- 
quelle appartient  le  militaire.  Il  est  égale- 
ment fait  inscription  de  ces  avances  sur 
les  ordres  de  route. 

SECTION  XV.  Pu mb] 

MlUTAIBJtt  PAft  TOI»  AD  111»  UTAITITS. 

327.  Afin  de  tenir  compte  aux  militai- 
res de  la  gendarmerie  des  déplacements  et 
frais  d'écritures  occasionnés  par  la  recher- 
che des  renseignements  à  prendre  sur  les 
hommes  susceptibles  de  contracter  de* 
rengagements  administratifs,  il  est  alloué, 
pour  chacun  des  candidats  inscrits  par 
eux  et  admis  par  les  commissions  spéciales 
de  remplacement,  une  indemnité  spéciale, 
payable  sur  les  fonds  de  la  dotation  de 
l'armée. 

328.  Le  commandant  de  la  brigade  éta- 
blit un  état  des  indemnités  dues  à  la  bri- 
gade et  l'adresse,  dans  les  dix  premiers 
jours  de  chaque  mois,  au  conseil  d'admi- 
nistration de  la  compagnie,  qui,  après  l'a- 
voir arrêté  définitivement,  le  soumet  au 
visa  du  sous-intendant  militaire  et  le  fait 
présenter,  revêtu  de  son  acquit,  au  pré- 
posé de  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions, chargé  d'en  payer  le  montant. 

329.  Ces  allocations  sont  ensuite  répar- 
ties entre  les  militaires  de  la  brigade,  par 
les  soins  du  conseil  d'administration  de  la 
compagnie. 

Chapitbb  X.  Dépensas  diverses. 
StCTION  I".  Kcolm, 

350.  Des  écoles  sont  établies  dans  les 
casernes  du  régiment  de  gendarmerie  de 
la  garde  impériale ,  de  la  garde  de  Paris 
et  des  brigades  de  la  compagnie  de  la 
Seine  en  résidence  à  Paris.  Les  dépens 
auxquelles  elles  donnent  lieu  sont  fliées 
annuellement  par  le  ministre  de  la  guerre, 
et  imputées,  au  moyen  d'une  allocation 
spéciale,  aur  les  fonds  portés  au  budget. 
Elles  sont  acquittées  par  avance  sur  le* 
fonds  généraux  de  la  caisse ,  qui  en  est 
remboursée  trimestriellement,  au  moyen 
d'ordonnances  directes,  sur  la  production 
des  factures  des  fournisseurs  et  des  états 
d'émargement  pour  les  inlemnités  accor 
dées  aux  moniteurs. 

SKCTION  II.  AfHonwomtiUTD'uc  pot  a  in 

DAM  Ul  CmiUItt  Ol  LA  OAADB  Ol  PABU. 

331.  A  défaut  d'eau  potable  dans  les 
casernes ,  ou  lorsque  les  conduites  d'eau 
sont  en  réparation,  il  en  est  acheté  pour 
les  besoins  du  service,  et  la  dépense,  dû- 
ment  justifiée,  est  imputée  sur  les  fonds 
portés  i  cet  effet  au  budget. 
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TITRE  III.  Des  prestations  en 

RATURE. 

Chaut r p.  t".  Des  subsistance t  et  du 
chauffage. 

SECTION       Dm  p»mt*tiom  sr  otsfcasi. 

53i.  Les  militaires  de  la  gendarmerie, 
en  station  ou  en  roule ,  isolément  ou  en 
détachement,  n'ont  pas  droit  aui  presta- 
tions en  nature  à  litre  gratuit,  autres  que 
les  fourrages,  sauf  les  cas  prévus  par  les 
articles  340  et  341. 

353.  Lorsque  le  ministre  de  la  guerre  le 
joge  convenable,  il  autorise  les  compa- 
gnies ou  détachements  s'administrent  sé- 
parément à  se  fournir  de  pain  ou  de 
chauffage  dans  les  magasins  militaires  ou 
dans  les  gîtes  d'étape;  dans  ce  cas,  la  va- 
leur du  pain  et  du  chauffage  doit  être 
remboursée  par  voie  d'imputation,  dans 
les  états  de  solde  et  dans  les  revues  ,  au 
taux  fité  périodiquement  par  le  ministre. 

334.  Les  militaires  de  tout  grade  de  la 
gendarmerie  ont  droit ,  à  titre  gratuit, 
aux  prestations  en  nature,  lorsqu'ils  sont 
employés  dans  les  camps  et  aux  armées 
sur  le  pied  de  guerre,  et  dans  les  cas  de 
service  extraordinaire  indiqués  ci -après 
(sections  II  et  III). 


SECTION  II.  Desscasii 
SI**.  Do  pain. 

535.  Les  sous  officiers,  brigadiers  et 
gendarmes  détachés  de  leurs  résidences 
pour  la  garde  et  la  police  des  dépôts  de 
condamnés  civils  ou  militaires  situés  dans 
leur  département  ou  hors  de  leur  départe- 
ment ont  droit  indistinctement  a  la  four- 
niture journalière,  sur  le  pied  de  paix,  du 
pain  de  munition. 

336.  Les  militaires  faisant  partie  des 
rassemblements  de  gendarmerie  et  des 
forces  publiques  pour  la  surveillance  des 
frontières ,  ou  pour  le  service  de  police 
près  des  corps  de  troupes  réunis  sur  des 
points  de  l'intérieur,  reçoivent  gratuite- 
ment les  rations  de  pain,  sur  le  pied  de 
pait,  on  une  indemnité  équivalente,  si  le 
pain  ne  peut  leur  être  fourni  en  nature. 

537.  Le  pain  de  munition  est  dû,  sur 
le  pied  de  paix,  aux  enfants  de  troupe  qui 
ont  atteint  i'àge  de  dix  ans  (1).  Toutefois, 
Its  corps  organisés  régimenlairement  peu- 
vent être  autorisés  par  le  ministre  à  con- 
tinuer de  recevoir,  en  remplacement  de 
pain,  l'indemnité  représentative  de  quinze 
centimes  fixée  par  l'article  174.  Les  en- 


fants de  troupe  qui  ont  obtenu  une  demi- 
bourse  on  trois  quarts  de  bourse  dans  un 
établissement  d'instruction  cessent  d'a- 
voir droit  au  pain,  quoiqu'ils  conservent 
les  droits  a  la  solde. 

§  1.  Dei  virres  de  campagne  et  des  liquide*. 

358.  Les  vivres  de  campagne  et  toutes 
distributions  extraordinaires  sont  dus  aux 
officiers,  sous* officiers,  brigadiers  et  gen- 
darmes, pendant  tout  le  temps  qu'ils  sont 
détachés  aux  armées,  suivant  les  régies 
prescrites  pour  l'allocation  de  la  solde  de 
guerre.  Les  militaires  détenus  aux  armées 
y  ont  droit  également.  Les  enfants  de 
troupe  de  la  gendarmerie  d'Afrique  ont 
également  droit  aux  vivres  de  campagne. 
Le  nombre  de  rations  distribuées  à  cha- 
que grade  est  fixé  par  le- tarif  (tableau 
n-  45). 

559.  Les  sous-officiers,  brigadiers  et 
gendarmes  employés,  concurremment  avec 
les  troupes  de  ligne,  à  un  service  dans 
l'intérieur  donnant  droit  i  des  distribu- 
tions extraordinaires  de  vivres  et  de  li- 
quides, participent  à  ces  distributions  en 
nature.  Ces  fournitures  peuvent  être  rem- 
placées par  une  indemnité  représentative 
en  argent ,  réglée  d'après  les  tarifs  spé  - 
ciaux arrêtés  par  le  ministre.  Les  hommes 
en  service,  dans  leur  département  ou  hors 
de  leur  département,  pour  la  garde  et  la 
police  des  dépôts  et  ateliers  de  condamnés 
civils  ou  militaires,  participent  aux  distri- 
butions de  liquides  dans  les  circonstances 
où  elles  sont  accordées  aux  autres  troupes. 

340.  Des  allocations  de  liquides  peuvent 
être  faites,  en  verln  de  décisions  du  mi- 
nistre de  la  guerre  ,à  quelques  portions  de 
la  gendarmerie  des  départements,  à  litre 
hygiénique.  Pendant  les  chaleurs,  des  al- 
locations de  liquides  sont  accordées  aux 
militaires  de  la  gendarmerie,  toutes  les 
fois  qu'elles  sont  faites  aux  troupes  de  la 
division.  Ces  allocations  sont  dues  pour 
tout  sous  officier,  brigadier,  gendarme  ou 
enfant  de  troupe  présent  au  corps  ou  à  la 
compagnie.  Les  militaires  de  la  gendarme- 
rie se  procurent  eux-mêmes  ces  liquides  au 
moyen  de  l'indemnité  fixée  par  départe- 
ment pour  toute  l'armée. 

541.  La  gendarmerie  participe  aut  al- 
locations de  liquides  faites  aux  troupes  à 
l'occasion  des  fêtes  ou  des  cérémonies  pu- 
bliques, ou  aux  indemnités  représentatives 
qui  en  tiennent  lieu.  Les  enfants  de  troupe 
au-dessous  de  quatorze  ans  n'y  partici- 
pent pas. 


(IJ  L*s  ration»  de  pain  et  les  prestations  en     prise»,  arec  U  solde,  dans  les  revues  des  corps  on 
ntlure  faites  aos  enfants  de  troupe,  en  rabais-     compagnie*  de  gendarmerie, 
unce  dans  les  régiments  de  l'armée,  sont  cotn- 
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$  3.  De*  fourrages. 

54*.  Les  officiers,  sous-p$ciers,  briga- 
diers et  gendarmes  ont  droit,  dans  toutes 
les  positions,  pour  le  nomi  re  de  chevaux 
attribués  à  leur  grade  et  dont  ils  sont  réel- 
lement pourvus,  à  des  rations  de  fourrages 
dont  la  composition  est  déterminée,  suivant 
les  cas  de  pais  on  de  guerre,  de  station  ou 
de  roule,  psr  ie  règlement  sur  le  service 
des  subsistances.  Ces  allocations  en  nature 
peuvent  être  remplacées  par  une  indemnité 
représentative  dans  les  cas  prévus  par  les 
art.  144 et  145  du  présent  réglementât 
par  une  allocation  en  argent  pour  les  che- 
vaui  de  remonte ,  ainsi  qu'il  est  dit  à 
Tari.  552  ci-aprés. 

543.  Les  régies  tracées  par  le  litre  u  de 
la  présente  partie  pour  l'entrée  en  jouis- 
sance des  diverses  espèces  de  soldes  sont 
applicables  aux  allocations  de  fourrages  en 
nature.  Toutefois ,  ces  allocations  n'ont 
lieu  qu'à  partir  du  jour  où  l'existence  des 
chevaux  a  été  constatée  par  un  fonction- 
naire de  l'intendance  militaire  ou  par  son 
suppléant,  au  moyen  de  l'inscription  qu'il 
en  a  faite  sur  les  contrôles  ou  sur  les 
feuilles  de  routes,  suivant  que  le*  chevaux 
sont  ou  ne  sont  pas  présents  au  corps. 

344.  Les  fourrages  eq  nature  cessent 
aussi  d'être  alloués  en  même  temps  que 
la  solde,  sauf  les  exceptions  suivantes  :  Les 
militaires  de  tout  grade  rentrant  d'une 
armée  et  qui  sont  remis  sur  le  pied  de 
pais  continuent  à  recevoir  la  ration  de 
fourrages,  a  la  composition  fixée  pour  le 
pied  de  guerre ,  pendant  quinze  jours,  a 
partir  de  leur  arrivée  à  leur  résidence.  Les 
officiers  reçoivent ,  pendant  un  mois ,  à 
compter  de  la  même  époque,  les  rations 
de  fourrages  pour  les  chevaux  dont  ils  jus- 
tifient être  pourvus,  jusqu'à  concurrence 
du  nombre  qui  leur  est  attribué  sur  le 
pied  de  guerre.  La  composition  de  ces  ra- 
tions est  réduite  à  celle  du  pied  de  paix 
pendant  les  quinze  derniers  jours  de  celte 
période.  Les  chevaux  laissés  à  l'écurie 
par  les  militaires  en  position  d'absence  il- 
légale n'éprouvent  aucune  interruption 
dans  l'allocation  des  fourrages. 

545.  Les  officiers  admis  dans  la  gendar- 
merie et  venant  d'autres  corps  conservent, 
pendant  un  mois,  à  compter  de  leur  dé- 
part, le  droit  aux  fourrages  pour  les  che- 
vaux qu'ils  possèdent  régulièrement  en 
sus  du  complet  de  la  gendarmerie. 

346.  Les  militaires  de  tout  grade  de  la 
gendarmerie  mis  en  jugement  ou  tempo- 
rairement détenus  continuent  d'avoir  droit 
aux  allocations  de  fourrages  attribuées  à 
leur  grade,  pour  les  chevaux  restés  au 
corps.  S'ils  sont  ultérieurement  rayés  des 
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contrôles,  ce  droit  cesse  le  jpnr  tyty  la  ra~ 
diation  s'effectue,  pour  les  chevaux  d'offi- 
ciers qui  n'appartiennent  pas  A  l'Etat. 
L  allocation  est  continuée  pour  les  che- 
vaux d'officiers  appartenant  à  l'Etat  et 
pour  ceux  des  sous-officiers,  brigadiers  et 
gendarmes  pendant  un  délai  suffisant  poor 
mettre  le  conseil  d'administration  à  même 
de  procéder  à  leur  vente  ou  d'en  disposer 
pour  la  remonte  des  offl  -iers  ou  de  la 
troupe,  suivant  le  cas.  Si  ce  délai  se  pro- 
longe au  delà  de  trente  jours,  le  conseil 
doit  justifier  des  motifs  du  relard  an  s o as- 
intendant  militaire,  qui  veille  à  ce  que  la 
conservation  des  chevaux  sans  emploi  ne 
dépasse  pas  les  limites  convenables. 

347.  Les  chevaux  d'officiers,  qu'ils  ap- 
partiennent ou  non  à  l'Etat',  et  ceux  des 
sous-officiers,  brigadiers  et  gendarmes , 
laissés  au  corps  après  le  décé<  ou  la  radia- 
tion des  contrôles  de  leurs  détenteurs  on 
possesseurs,  continuent  h  recevoir  le*  ra- 
tions de  fourrages  pendant  le  délai  fixé 
par  l'article  précédent. 

348.  Les  officiers  ayant  acquis,  par  sept 
années  de  possession  continue,  la  propriété 
d'un  cheval  fourni  par  l'Etat,  conservent 
le  droit  aux  fourrages  pour  ce  cheval  jus- 
qu'à ce  qu'ils  aient  troqvé  à  s'en  défaire, 
sans  toutefois  que  cette  allocation  puisse 
se  prolonger  au  delà  de  quinze  jours  après 
que  ce  cheval  a  été  remplacé. 

349.  Les  officiers  autorisés  à  avoir  un 
nombre  de  chevaux  supérieur  à  celai  qui 
leur  est  affecté  réglementairement  peuvent 
percevoir  pour  ces  chevaux  les  fourrages, 
à  charge  de  remboursement. 

350.  Le  ministre  de  la  guerre  fixe  l'é- 
poque à  laquelle  les  officiers  doivent  être 
montés  sur  le  pied  de  guerre.  A  partir  de 
cette  époque,  le  nombre  de  rations  attri- 
bué à  celte  position  est  alloué  aux  officiers 
pour  les  chevaux  dont  ils  justifient  être 
pourvus.  Les  rations  de  fourrages  à  la  com- 
position du  pied  de  guerre  sont  allouées 
aux  officiers ,  sous-officiers,  brigadiers  et 
gendarmes,  du  lendemain  de  leur  arrivée 
aux  armées  mises  sur  ce  pied. 

351.  Les  rations  de  fourrages  sur  le  pied 
de  route  sont  allouées  à  dater  du  jour  du 
départ  jusqu'au  jour  inclus  de  l'arrivée  A 
destination ,  pour  tous  les  détachements 
ou  militaires  isolés  voyageant  avec  feuille 
de  route. 

354.  Lorsque  les  chevaux  proviennent 
des  établissements  de  remonte  ou  des  corps 
de  cavalerie,  leur  nourriture,  depuis  le  dé- 
part du  lieu  d'acquisition  jusqu'à  l'arrivée 
au  corps  ou  à  la  compagnie,  est  payée  par 
le  chef  du  convoi.  A  cet  effet,  il  est  déli 
vré  à  ce  dernier  des  mandais  d'avances  à 
raison  de  de«ix  francs  par  cheval  et  par 
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jwr,  conformément  aux  dispositions  de 
l  article  48  du  règlement  dn  23  mars  1857. 
La  dépende  réelle  est  régularisée  aiosi  qu'il 
est  dit  i  l'article  732  du  prêtent  règle- 
ment. 

ôW.  Les  chevaui  abattus  ou  vendus 
cessepl  d'être  compris  dans  les  allocations 
defoorrages  à  compter  du  jour  même  de 
leur  abalage  ou  de  la  vente.  Us  chevaui 
morli  à  l'écurie,  tnés  sur  le  champ  de  ba- 
taille on  pris  par  l'ennemi,  comptent  pour 
lei  fourrages  jusqu'au  jour  Inclus  de  leur 
perle. 

354.  Des  subi  Ululions  de  denrées  four- 
ragères peuvent  avoir  lieu  exceptionnelle- 
ment dans  la  limite  des  tarifs  du  règle- 
ment sur  les  subsistances  militaires,  en  se 
conforment  aui  formalités  tracées  par  Car- 
ticte  i4t  du  règlement  sur  le  service  in  lé- 
rieur 

SECTION  III.  Do  cBiorrAM. 

355.  Le  chauffage  est  accordé  a  la  gen- 
darmerie employée  aui  armées,  ainsi  qu'il 
est  réglé  pour  les  troupes  sur  le  pied  de 
gaerre  (tableau  n<  25  du  tarif). 

356.  Les  entants  de  troupe,  dans  les 
corps  organes  régimeolairemenl ,  ont 
droit  au  chauffage.  L'imputation  de  la  dé- 
pense a  lieu,  apréa  l'approbation  du  sous- 
intendant  militaire,  sur  la  masse  d'entre- 
tien rt  de  remonte,  pour  le  régiment  de 
gendarmerie  de  la  garde  impériale,  et  sur 
les  tonds  du  matériel ,  pour  la  garde  de 
Plrfa. 

357.  Les  sous-offlciers ,  brigadiers  et 
gendsrmes  vétérans  ,  et  les  enfants  de 
troupe  de  cette  compagnie,  ont  droit  aui 
ration»  de  chauffage,  selon  les  prescrip- 
tions des  arliclea  307  el  suivants  de  l'or- 
■  nnance  du      décembre  1837. 

Chapitre  H.  Du  logement. 

SECTION  I".  Natorb  kt  compositiok  do  locb- 
■mt, 

358.  Le  casernement  est  fourni,  à  l'in- 
slirdes  troupes  de  ligne,  au  régiment  el 
à  a  portion  de  l'escadron  de  gendarmerie 
de  la  garde  impériale  en  résidence  â  Paris, 
ainsi  qu'à  la  compagnie  de  gendarmes  vé- 
térans. Le  casernement  de  la  garde  de  Pa  - 
r'*  esl  i  la  charge  de  cette  ville.  Le  ca- 
sernement des  brigades  de  gendarmerie 
<t  des  détachements  ou  postes  provisoires 
wl  fourni  par  l'administra; ion  déparie* 
mentale.  Le  logement  des  officiers  est  éga- 
lent fourni,  autant  que  possible,  par  les 
«parlements,  suit ant  que  leurs  ressources 
*  Permettent. 

S>9.  Ùans  sa  résidence  ,  tout  officier 
jn  actiïité  a  droit  au  logement,  ou,  à  dé- 
fjot,  lui  indemnité»  déterminées  par  (es 
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articles  Ub  et  suivants  du  présent  règle- 
ment. Le  logement  est  dû  aui  sous-offi- 
ciers, brigadiers  et  gendarmes  dans  toutes 
les  positions  qui  leur  donnent  droit  à  une 
solde  de  présence. 

360.  Hors  4e  la  résidence,  le  logement 
est  fourni  dans  les  bâtiments  militaires  ou 
par  les  autorités  locales..  Il  esl  dû  au  ré- 
giment de  gendarmerie  de  la  garde  impé- 
riale, en  marche  on  en  expédition,  ainsi 
qu'aux  officiera,  sous  officiers,  brigadiers 
et  gendarmas  détachés  au»  armées  ou  exé- 
cutât un  service  extraordinaire  hors  de 
leur  résidence. 

361.  La  composition  du  logement  des 
militaires  de  tout  grade  de  la  gendarmerie 
esl  déterminée  suivant  leur  grade  et  sui- 
vant les  besoins  du  service.  Les  brigades 
sont  casernees  dans  des  bâtiments  situés, 
autant  que  possible,  sur  les  roules  les  plus 
fréquentées  et  à  proximité  des  maisons 
d'arrêt  at  4a  détention.  Pour  assurer  le 
secret  des  opérations  de  l  arme,  ces  bâti- 
ments doivent  être  sans  communication 
avec  les  habitations  voisines.  Les  casernes 
doivent  être  distribuées  de  manière  que  le 
commandant  de  la  brigade  ait  deux  cham- 
bres, dont  une  à  feu  et  un  cabinet,  et  cha- 
cun des  gendarmes  «U  moins  une  chambre 
à  feu  et  un  cabinet.  Dans  toutes  les  ca- 
sernes, une  pièce  esl  réservée  pour  servir 
de  chambra  de  sûreté.  Celte  pièce  doit 
être  munie  d'un  lit  de  camp,  d'une  plan- 
che i  pain  et  autres  menus  ustensiles. 
Chaque  caserne  doit  offrir  les  moyens  né- 
cessaires pour  assurer  de  l'eau  aux  hom- 
mes et  aux  chevaux.  Outre  le  local  destiné 
aux  gendarmes ,  la  caserne  d'une  brigade 
à  cheval  doit  contenir  une  écurie  pour 
sept  ou  huit  chevaux,  disposée,  autant 
que  possible,  selon  les  prescriptions  de  la 
circulaire  du  23  septembre  1840,  un  em- 
placement convenable  pour  la  sellerie,  et 
des  greniers  et  magasins  suffisants  pour 
contenir  les  approvisionnements  «le  four- 
rages d'une  année,  ainsi  que  les  moyens 
nécessaires  pour  abreuver  les  chevaux. 
Dans  les  chefs-lieux  de  compagnie  el  d'ar- 
rondissement, les  écuries  doivent  conte- 
nir l'emplacement  nécessaire  pour  les  che- 
vaux d'officiers.  Il  esl  affecté,  en  outre, 
dans  les  casernes  du  chef-lieu  de  la  com- 
pagnie, une  pièce  formant  magasin,  pour 
le  dépôt  des  objets  d'armement,  des  mu- 
nitions de  guerre  et  des  effets  d'habillé- 
ment,  d'équipement  et  de  harnachement. 
Il  est  aussi  établi,  dans  chaque  caserne  de 
chef-lieu  de  compagnie  et  d'arrondisse- 
ment, un  local  spécial  servant  de  salle  de 
police. 

364.  Immédiatement  après  la  passation 
dn  projette  bail  d'une  caserne,  lors  même 
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qu'il  ne  s'agit  que  d'un  renouYellement, 
le  commandant  de  la  compagnie  adresse 
l'état  descriptif  des  lieui  au  chef  de  légion, 
qui  le  tranimet  an  ministre  de  la  guerre 
avec  son  avis  sur  les  avantages  ou  les  in- 
convénients du  local  proposé.  Aucune 
brigade  ne  peut  élre  changée  de  caserne 
avant  que  le  ministre  de  la  guerre  ait  sta- 
tué sur  tout  ce  qui  tient  à  la  convenance 
des  bâtiments  et  à  leur  distribution  inté- 
rieure, sous  le  double  rapport  du  bien  du 
service  et  de  la  salubrité  des  locaos,  et  ait 
approuvé  les  baux  passés  par  tes  préfets 
des  déparlements. 

563.  Les  réparations  locativei  sont  lais- 
sées, suivant  l'art.  1755  du  Code  civil,  à 
la  charge  du  bailleur,  sauf  celles  qui  se 
trouvent  déterminées  à  l'art.  1754  du 
même  Code  et  qui  doivent  être  exécutées 
par  l'architecte  du  département  sur  les 
fonds  volés  annuellement  par  le  conseil 
général  pour  lei  entretiens  courants,  par 
analogie  avec  ce  qui  est  prescrit  par  l'ar- 
ticle 114  du  règlement  du  17  août  1824, 
sur  le  service  du  casernement  des  troupes. 
Le  blanchiment  des  casernes  a  lieu  par 
les  soins  du  département  au  moins  tous 
les  trois  ans ,  conformément  aux  disposi- 
tions do  même  règlement.  Les  seules  ré- 
parations a  la  charge  des  sous-officiers  , 
brigadiers  et  gendarmes  soin  celtes  qui  ré- 
sultent des  dommages  et  dégâts  prove- 
nant de  leur  fait.  A  cet  effet,  un  état  de 
lieux  est  remis  à  chacun  d'eux  lors  de  la 
prise  de  possession  des  logements.  Le  com- 
mandant de  la  gendarmerie  doit  veiller  i 
ce  que  les  dégradations  de  cette  dernière 
catégorie  soient  réparées,  en  temps  utile, 
aux  frais  des  sous*  officiers,  brigadiers  et 
gendarmes  pour  la  portion  du  local  que 
chacun  d'eux  aura  occupée,  et  aux  frais 
de  tous  pour  les  parties  qui  sont  d'un  usage 
commun.  Les  commandants  de  brigade 
partant  de  leurs  résidences,  quel  qu'en  soit 
le  motif,  sont  tenus  de  remettre  a  leurs 
successeurs  un  état  des  lieui;  leurs  rem- 
plaçants deviennent  personnellement  res- 
ponsables des  dégradations  commises  an- 
térieurement, s'ils  ont  négligé  de  les  faire 
constater  sur  cet  état.  Les  dépenses  d'en- 
tretien et  de  réparations  et  celles  d'éclai- 
rage des  casernes  de  la  garde  de  Paris 
sont  acquittées  sur  les  fonds  du  budget  de 
la  guerre ,  4  charge  par  l'administration 
municipale  de  rembourser  au  trésor  la 
moitié  de  ces  dépenses. 

SP£V10N  II.  D«    Là   LITEM1  ET   DU  UTTiti 

564.  Les  sous -officiers ,  brigadiers  et 
gendarmes  doivent  pourvoir  eux-mêmes 
à  l'achat  et  à  l'entretien  de  leur  mobilier 


A  III.  —18  FÉVRIER  1863. 

personnel.  L'imputation  de  la  dépense 
peut  avoir  lieu  sur  la  masse  individaeUe, 
qui  profite  des  allocations  faites  en  vertu 
des  art.  210  et  suivants. 

565.  Les  militaires  du  régiment  de  gen- 
darmerie de  la  garde  impériale  et  ceux  de 
la  gendarmerie  d'Afrique  reçoivent  les 
fournitures  de  literie  aui  frais  et  par  les 
soins  de  l'administration  de  la  guerre. 
Pour  l'escadron,  cette  dépende  est  acquit- 
tée sur  les  fonds  du  budget  du  ministère 
de  la  maison  de  l'Empereur. 

566.  Les  dépenses  de  literie  de  la  garde 
de  Paris  sont  acquittées  sur  les  fonds  mi< 
a  la  disposition  du  ministre  de  la  guerre 
pour  l'entretien  de  ce  corps,  à  charge  par 
l'administration  municipale  de  rembour- 
ser au  trésor  la  moitié  de  ces  dépenses. 

567.  Les  sous-officiers  ,  brigadiers  et 
gendarmes  qoi  sont  détachés  prés  des  dé- 
pôts et  ateliers  de  condamnés  civils  ou 
militaires  ont  dr»U  aux  effets  de  campe- 
ment, d'équipement  et  autres  fournitures 
accordées  aux  militaires  campés.  Les  ef- 
fets de  couchage  sont  fournis  par  les  soins 
de  I  administration  de  la  guerre. 

SECTION  III.  GIti  BT  OtÔLAQE. 

368.  La  gendarmerie  participe  ans  ai- 
locations  de  frais  de  gîte  et  géôlage  dans 
toutes  les  positions  où  elles  sont  dues  aux 
militaires  des  autres  armes. 

II*  PARTIE.  Des  règles  a  suivre  pour 

LES  PAIEMENTS. 

TITRE  lw.    Dispositions,  générales 

CONCERNANT  LES  PAIEMENTS  FAITS  AUX 
CORPS  ET  AUX  COMPAGNIES. 

Chapitre!".  Des  époques  des  paie- 
ments, 

369.  La  solde  des  officiers ,  sous  offi- 
ciers, brigsdiers,  gendarmes  et  enfants  de 
troupe,  ainsi  que  les  suppléments  de  sofde, 
se  paie  par  mois  et  à  terme  échu.  Tout 
paiement  de  cette  nature,  à  titre  d'avance, 
est  formellement  interdit. 

570.  Dans  les  corps  organisés  régimen- 
lairement  et  dans  la  compagnie  de  gen- 
darmes vétérans,  la  solde  de  la  troupe  est 
payée  par  quinzaine  et  à  terme  échu  ,  le 
1"  et  le  16  de  chaque  mois.  La  solde  des 
officiers  est  payée  par  mois,  comme  il  e*t 
dit  à  l'article  précédent. 

371.  Dans  la  gendarmerie  départemen- 
tale, la  haute  paie  d'ancienneté,  les  indem- 
nités de  logement,  d'ameublement,  de  frais 
de  bureau,  ainsi  que  les  abonnements  spé- 
ciaux et  les  autres  accessoires  de  solde 
inhérents  aux  fonctions  respectives  des 
officiers  et  de  la  troupe ,  sont  également 
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payés  par  mois,  à  terme  écho,  et  comprtf  ayants  droit  par  mois  et  a  terme  échu, 

snr  tes  mêmes  mandats  que  la  solde.  Les  Ces  paiements  ne  donnent  pas  lieu  à  ta 

indemnités  de  revues,  de  tournées,  d'es-  production  préalable  du  certificat  d'eii- 

corles  de  prisonniers  militaires  et  de  ser-  stence. 

première  mise  d  équipement  aui  sousoffl-  allocations. 


cierj  promus  officiers  ,  sont  perçue*  avec 
la  solde  do  mois  pendant  lequel  le  droit 
a  ces  allocations  a  été  constaté.  Les  gra- 
tifications d'entrée  en  campagne,  celles  al- 
longes tor  le  fonds  spécial  et  les  indemni- 
tés soi  officiers  pour  pertes  de  chevaux  et 
d'effets  aux  armées  sont  payées  avec  la 
solde  du  mois  pendant  lequel  la  décision 
do  aûnistre  de  la  guerre,  autorisant  le  paie 
neol  d  sdites  allocations,  a  été  notifiée 
iqi  corps  ou  compagnies.  Les  premières 
mises  et  suppléments  de  premières  mises 

d'équipement  aux  hommes  de  troupe  sont  , 
payées  avec  la  solde  du  mois  pendant  le-    Jern,e[  J°ur  de  ce  J"1'-  La  ao,de  def  en' 
qoel  les  ayants  droit  ont  été  reçus  défini-    fanls  de  lrouPe  86  décompte  par  Jour. 


SECTION  1".  Portions  de  tbaitbmbnt  DicoMNTBs» 

A  RAISON  SB  TBBNTB  JOOBS  r AN  MOIS. 

376.  La  solde  des  officiers ,  sous-offi- 
ciers, brigadiers  et  gendarmes  se  dé- 
compte par  mois,  a  raison  de  la  douzième 
partie  de  la  fixation  annuelle,  et  par  jour, 
é  raison  de  la  trois  cent  soiiantiéme  par- 
tie de  la  même  fixation.  Les  journées  4 
ajouter  au  mois  de  février  pour  compléter 
le  nombre  de  trente  se  décomptent  sur  le 
pied  de  la  solde  fixée  pour  la  position 
dans  laquelle  se  trouve  le  militaire 


ii>ement  dans  Parme,  ou  le  mois  suivant, 
si  la  justification  des  droits  n'a  pu  se  faire 
plus  10t.  Lorsque  les  indemnités  de  service 
eitraordinatre  n'ont  pu  être  payées  avec  la 
solde  do  mois  pendant  lequel  les  services 
ont  eu  lieu,  par  suite  de  retards  forces 
dans  la  production  des  pièces  justifica- 
tives des  droits,  elles  sont  portées  sur  les 
états  de  solde  de  l'un  des  deux  mois  qui 
HureDt,et  sans  que  les  rappels  poissent  être 
faits  après  ce  laps  de  temps,  à  moins  d'une 
autorisation  du  ministre  de  la  guerre. 

37*.  Dans  les  corps  organisés  régimen- 
tairement,  la  bante  paye  d'ancienneté,  les    aux  offlciers  pour  les'  services  exîraordî- 
raasses  spéciales  et  les  indemnités  en  rem-    na ires  se  décompte  à  raison  du  nombre 
placement  de  vivres  sont  perçues  par  quin-    de  jours  réellement  employés.  Pour  les 
ïaine.  Les  indemnités  de  représentation, 
de  logement,  d'ameublement  ou  de  frais 
de  bureau  sont  payées  par  mois. 

373.  L'indemnité  de  literie  est  payée 
lotis  les  six  mois,  par  les  soins  des  préfets, 
d'après  les  états  établis  par  les  conseils 


377.  Les  indemnités  de  frais  de  repré- 
sentation, de  bureau,  de  logement  et  d'a- 
meublement, et  celles  dues  aux  grands 
prévôts,  prévôts  et  greffiers  des  forces 
publiques  se  décomptent  aussi  A  raison 
de  trente  jours  par  mois.  On  complète,  en 
outre,  pour  les  indemnités  de  logement  et 
d'ameublement ,  dans  les  cas  prévus  aux 
articles  147,  148  et  149,  la  quinzaine  com- 
mencée au  départ  de  l'officier. 

SECTION  II.  Postions  db  tbaitbiibst  Dfc.coM  ftkis 

A  BAltON  DO  BOMBES  IFFBCTIF  DBA  JOOtNBBS. 

378.  L'indemnité  de  déplacement  due 


d  administration  en  janvier  et  en  juillet, 
*L  portant  décompte  des  sommes  dues 
pour  le  semestre  écoulé. 

374.  Le  paiement  du  supplément  de 
solde  pour  lea  appels  de  la  réserve  est  or- 
donnancé par  le  ministre,  sur  les  fonds 
'la  service  du  recrutement,  d'après  les 
tau  établis  par  les  conseils  d'administra- 
tion, et  qui  lui  sont  transmis  par  l'inter- 
médiaire des  généraux  commandant  les 
divisions  territoriales. 

375.  Les  délégataires  sont  payés  par 
mois  des  sommes  qui  leur  ont  été  délé- 
fuées,  mais  seulement  a  la  réception  du 
çertiâeat  constatant  la  retenue  faite  sur 
la  solde  do  déléguant.  Les  avances  accor- 
das sor  la  solde  de  captivité  des  officiers, 
ww-officiers,  brigadiers  et  gendarmes 

de  guerre  sont  payées  aux 


sous-officiers,  brigadiers  et  gendarmes, 
cette  indemnité  se  décompte  d'après  le 
temps  qu'ils  sont  forcés  de  passer  hors 
de  leur  résidence. 

379.  Les  hautes  payes  se  décomptent 
par  jour  et  sur  le  pied  de  leur  fixation 
journalière. 

380.  Les  indemnités  représentatives  de 
vivres  et  liquides,  dans  les  cas  particuliers 
où  elles  peuvent  être  accordées  à  la  gen- 
darmerie, sont  décomptées  à  raison  du 
nombre  effectif  de  journées. 

38t.  Les  allocations  destinées  à  alimen- 
ter la  masse  d'entretien  et  de  remonte,  et 
la  masse  de  secours  des  sous-officiers, 
brigadiers  et  gendarmes  se  décomptent 
d'après  le  nombre  de  journées  donnant 
droit  à  une  solde  quelconque.  Les  hom- 
mes détachés  dans  une  compagnie  y  sont 
compris  pour  lesdils  abonnements. 

Chapitre  III.  Du  mode  des  paiements. 

SECTION  lw.  FOBMATION  BT  OnDONNAMCSHBNT  DBS 
ÉTATS  DE  PAIEMENT. 

581.  Le  paiement  de  la  solde  a  lieu 
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d'après  des  étals  d'effectif  établit  i  l'ex- 
piraUon  du  mois  ,  au  litre  de  chique 
corps,  compagnie  ou  force  publique  de 
gendarmerie.  Dans  les  corps  organisés 
régimentalremehl,  ces  états  sont  établis, 
pour  la  troupe,  le  1"  et  le  16  de  chaque 
mois.  Les  officiers  sont  désignés  nomina- 
tivement sur  les  états  d'effectif,  par  grade 
et  par  rang  d'anciennelé  dans  chaque 
grade  ;  les  sous-offlciers  ,  brigadiers  et 
gendarmes  y  sont  portés  numériquement, 
suivant  l'arme  et  le  grade:  les  enfants  de 
troupe  sont  indiqués  séparément  à  la  suite 
de  l'arme  à  pied.  Les  augmentations  on 
diminutions  de  l'effectif  de  la  troupe  ré- 
sultant des  mutations  survenues  pendant 
le  mois  donnent  lien  à  l'inscription  no- 
minative, par  arme,  des  hommes  qui  ont 
éprouvé  des  mutations  et  mouvementé. 
Les  indemnités  diverses  et  les  abonne- 
ments  Sont  portés  dans  les  mêmes  états 
et  dans  des  articles  séparés.  Le  décompte 
en  deniers  est  établi  dans  une  colonne  i  la 
suite  des  journées ,  pour  chaque  espèce 
d'allocations  ;  il  est  terminé  par  l'Inscrip- 
tion des  sommes  à  ajouter  ou  à  déduire 
d'après  des  motifs  particuliers. 

383.  Les  états  de  paiement  sont  faits 
en  double  etpédition  ,  dont  une  portant 
quittance,  et  l'autre  déclaration  de  quit- 
tance. Cette  dernière  doit  toujours  être 
sur  papier  bleu»  pour  être  distinguée  de 
la  précédente.  Le  sous-intendant  mili- 
taire arrête  et  ordonnance  ces  états,  en 
y  consignant  les  augmentations  ou  les  di- 
minulions  dont  les  corps,  compagnies  ou 
détachements  peuvent  être  passibles,  par 
suite  de  la  vériûcalion  des  revues  ou  de 
feùiile.»  de  rectification;  le  montant  de  ces 
états  est  ensuite  payé  au  conseil  d'admi- 
nistration, sur  sa  quittance,  entre  les 
mains  du  trésorier!;  en  cas  d'absence  du  tré- 
sorier, la  solde  est  touchée  par  l  officie r  ou 
le  sous-ofûcier  qui  en  remplit  les  fonc- 
tions. Les  quittance*  apposées  sur  les 
états  de  paiement  de  la  solde  doivent  être 
remplies  en  toutes  lettres  et  souscrites  à 
la  date  réelle  du  paiement.  Lorsqu'un 
membre  du  conseil  est  remplacé  annuelle- 
ment ou  temporairement,  le  nouveau  mem- 
bre doit  apposer  sa  signature  au  verso  de 
la  première  page  du  livret,  avant  que  le 
premier  état  de  solde  qu'il  a  quittancé  soit 
présenté  au  payeur. 

384.  De  même  que  pour  les corpsel com- 
pagnies en  station  permanente,  il  n'est  fait 
qu'un  état  de  paiement  pour  chaque  force 
publique,  à  moins  que  des  portions  de 
celte  force  publique  ne  se  trouvent  pas 
dans  l'arrondissement  du  même  payeur; 
dans  ce  cas,  il  est  adressé  un  état  de  paie- 
ment pour  chacune  de  ces  portions ,  en 
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faisant  mention  de  la  revue  sur  laquelle 
les  étals  ainsi  Scindés  doivent  être  im- 
putés. 

385.  Les  chefs  de  légion  sont  portée 
dans  les  élals de  solde  des  compagnies  de: 
déparlements  où  ils  résident.  Les  grand* 
prévôts,  les  prévôts  ou  greffiers  sont  por- 
tés dans  les  états  de  paiement  de  la  fore* 
publique  affectée  aux  corps  d'armée  ou  à 
la  division  où  ils  eiercent  leurs  fondions. 

386.  Les  militaires  faisant  partie  de  dé- 
tachements en  service  hors  de  leur  com- 
pagnie sont  portés  numériquement  pour 
la  solde  et  les  autres  allocations,  à  comp- 
ter du  jour  du  départ  de  leur  résidence, 
en  un  article  distinct,  dans  les  états  de 
paiement  des  compagnies  qui  les  adminis- 
trent momentanément.  Il  peut  être  formé 
un  état  supplémentaire  et  spécial  pour  ces 
détachements,  si  leur  force  le  rend  néces- 
saire. 

387.  Les  détachements  de  gendarmerie 
eslinés  pour  les  colonies  reçoivent,  pon- 
ant le  temps  de  leur  formation,  à  charge 

de  remboursement  par  le  département  de 
la  marine,  la  solde  et  les  accessoires  de 
solde,  sur  des  états  spéciaux  de  paiement 
établis  par  les  compagnies  départemen- 
tales dans  la  circonscription  desquelles  ils 
se  rassemblent.  Les  hommes  de  retour  des 
colonies  et  administrés  momentanément 
par  les  compagnies  départementales  sont 
payés  suivant  les  mêmes  formalités. 

388.  Les  officiers,  sous-officiers,  briga- 
diers 1 1  gendarmes  qui  changent  de  corps 
ou  de  compagnie  sont  payés  à  leur  rési- 
dence jusqu'au  jour  exclu  de  leur  départ. 
Ils  sont  rappelés,  i  leur  nouveau  poste, 
de  la  solde  échue  depuis  celle  époque. 

389.  Lorsqu'un  militaire  de  la  gendar- 
merie en  congé  a  été  autorisé  à  loucher  sa 
solde  dans  le  lieu  où  il  jouit  de  ce  congé, 
le  sous-intendant  militaire  qui  a  ordon- 
nancé l'état  de  paiement  en  fait  une  troi- 
sième expédition  et  l'envoie,  comme  état 
de  mutation,  au  sous-intendant  ayant  la 
surveillance  administrative  du  corps  ou 
de  la  compagnie  auquel  appartient  ce  mi- 
litaire. 

390.  Les  paiements  faits  pour  solde  et 
avances  aux  officiers  ,  sous-officiers ,  bri- 
gadiers et  gendarmes  rentrant  de  capti- 
vité sont  compris  sur  les  états  des  compa- 
gnies de  gendarmerie  de  la  frontière  où  ils 
arrivent,  s'ils  n'appartiennent  à  aucun 
corps  ou  compagnie  de  gendarmerie.  Dans 
le  cas  contraire,  il  est  fait  application ,  à 
leur  égard  ,  du  mode  prescrit  par  I  ar- 
ticle 389. 

391.  Les  délégataires  au  profit  desquais 
il  est  exercé  des  retenues  sur  la  solde  des 
officiers,  sous-offlciers,  brigadiers  et  gen- 
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darmes  eo  activité,  ainsi  que  les  personnes  l'indemnité,  fool  justifiés  par  les  ordre*  de 

a uxquelle*  il  est  accordé  dec  ara o cet  car  service  ou  réquisions  légales,  accompa- 

la  solde  des  prisonniers  de  guerre,  soot  gnés  des  preuves  que  les  déplacements  ont 

pay és  sur  des  mandais  individuels  établis  eu  lieu  et  des  certificats  de  l'autorité  corn- 

au  Utre  du  corps  ou  de  la  compagnie  aui-  pé tente  constatant  la  durée  de  la  mission, 

quels  les  militaires  appartiennent.  Pour  les  officiers  qui  ont  été  chargés  d  uo 

c***™»  tt  w  service  spécial  de  recrutement  en  dehors 

^  «LI.*  ^xtcV^^'Dr^^^Tr.'r  *  ,a  c»"°™"iplion  de  leur  arrondisse- 

9                 M  ^     *T  "0Î"  ment,  ces  certificats  indiquent,  en  outre, 

le  temps  pendant  lequel  ils  ont  été  em- 

59*.  L'effectif  de  chaque  brigade  ou  ployés  à  ce  service, 

poste  de  gendarmer*  est  constaté,  le  der-  396.  Les  services  compris  dans  le  péri- 


mer jour  de  chaque  mois,  par  un  certifi-  graphe  *  de  Tari.  13*.  et  qui  ne  donnent 

est  de  présence  délivré  par  le  sous  •  in  t  en-  droit  à  l'indemnité  qu'en  raison  de  leur 

Jant  militaire,  ou,  a  défaut,  par  le  sous-  durée»  soot  justifiés  par  un  certificat  con- 

prefet ,  maire  ou  adjoint.  Les  certificats  étaient  le  temps  nécessaire  é  l'accomplis- 

iùoi  remplis  et  signés  par  les  comman-  sèment  de  la  mission,  soit  en  raison  des 

dantde  brigade;  et  les  spus-inlendants,  faits  accomplis,  soit  êo  raison  de  la  dis- 

^us-préfets,  maires  ou  adjoints  des  lieux  tance,  en  comptant  une  heure  pour  quatre 

de  résidence  y  portent  leurs  ai  testai  ions  *  kilomètres  pour  les  hommes  a  pied,  et 

après  s'être  assurés  de  la  présence  des  trois  quarts  d'heure  pour  les  hommes  à 

borumes  et  des  chevaui.  Les  noms  des  cheval)  ou  le  temps  réel  du  trajet,  si  le 

sous-officiers,  brigadiers  et  gendarmes,  le  parcours  a  eu  lieu  par  les  voies  Terrées  ou 

détail  des  mutations  pendant  le  mois,  sont  les  voitures  publiques.  Ces  certificats  sont 

exactement  mentionnés  dans  ces  pièces,  vérifiés  par  le  commandant  d'arroodisse- 

amsi  que  l'effectif  des  chevaux  et  leurs  ment  et  approuvés  par  le  commandant  de 

mutations.  Ces  certificats  sont  transmis  compagnie. 

par  les  commandants  d'arrondissement  397.  Le  service  des  officiers  hors  de  la 
sa  eeaseil  d'administration.  Si  les  com-  circonscription  de  leur  commandement 
mandants  de  brigade  avalent  signé  ou  fait  est  justifié  comme  il  est  dit  à  l'art.  395 
certifier  des  déclarations  ineiactes,  ils  se-  ci-dessus*  Il  en  est  de  même  pour  les  vi- 
raient poursuivis  pour  être  jugés  et  punis»  sites  inopinées  des  commandants  de  com- 
su  y  avait  lieu,  conformément  au  Gode  pagoieoo  d'arrondissement  dans  les  bri- 
péoal  militaire.  Les  commandants  d  ar-  gades  citernes.  Le  certificat  mentionne, 
roodissement  assumeraient  sur  eux-mêmes  dans  ce  cas,  soit  l'ordre  donné  à  cet  effet 
use  grave  responsabilité,  s'ils  négligeaient  par  le  chef  de  légion  ou  par  le  comman- 
de signaler  la  fausseté  de  ces  déclarations,  dant  de  compagnie,  soit  leur  approbation, 
que  leurs  tournées  et  les  rapports  de  ser-  si  les  visites  ont  été  laites  sans  ordre  préa- 
liée  les  ruellent  à  même  de  découvrir.  lable. 

593.  La  justification  de  l'effectif  des  398.  Les  conseils  d'administration  adr es- 
corps  organisés  régimentairement  et  des  sent  au  ministre,  au  commencement  de 
rassemblements  de  forces  publiques  formés  chaque  mois,  un  état  récapitulatif  des  in- 
dios  l'intérieur  ou  aui  armées  a  lieu  d'à-  demnltés  de  service  extraordinaire  ac- 
prés le  mode  suivi  à  l'égard  des  troupes  acquises,  pendant  le  mois  précédent,  eut 
de  ligne,  sauf  Je  cas  ou  ia  dissémination  officiers,  sous-officiers,  brigadiers  et  gen- 
dei  hommes,  dans  les  positions  de  service  darmes.  Ces  états  relatent  les  diverses  cir- 
*  l'intérieur  ,  rendent  indispensables  les  constances  du  déplacement,  les  motifs  du 
iilestaiions  des  sous-préfets  ou  des  maires  service  et  les  autorités  qui  ont  donné  les 
des  lieux  où  ils  se  trouvent.  ordres  ou  fait  les  réquisitions.  Les  ordres 

394.  Le  service  extraordinaire  exécuté  de  service  et  les  certificats  mentionnés 

à  l'intérieur  par  des  détachements  est  jus*  aux  art.  395,  396  et  397  sont  joints  a  la 

tifié  par  les  situations  mensuelles  des  com-  fonille  de  journées,  comme  pièces  juslifl- 

miodants  de  ces  détachements,  visées  pjr  catives. 

le  tous-intendant  militaire,  ou,  A  sonde-  599.  Les  conseils  d'administration  éta- 

faot,  par  le  commandant  de  place  ou  le  blissent,  à  la  fin  de  chaque  trimestre,  et 


Il  cet  tenu,  en  ootre,  des  contrôles  joignent  à  l'appui  de  lu  fetfilie  de  journées, 
particuliers  pour  les  mutations  et  mouve*    uu  état  des  frais  de  revues  et  tournées. 


roents  des  hommes  composant  ces  déta-  Les  feuilles  itinéraires  sont  annexées  à  cet 

fheraents.  état. 

395.  Les  autres  services  compris  dans  400.  L'indemnité  de  logement  ne  de- 

le  paragraphe       de  l'ért.  13*  el  qui  vant  être  accordée  qu'à  défaut  ou  en  cas 

donnent  droit ,  par  leur  nature  même  ,  A  d'insuffisance  de  locaux  à  la  disposition 
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des  départemenls ,  les  officiers  doivent 
fournir  i  la  fin  de  chaque  trimestre,  pour 
justifier  les  paiements  mensuels  qui  leur 
ont  été  faits,  des  certificats  délivrés  par 
les  maires  et  visés  par  les  préfets  ou  tous- 
préfets,  constatant  que  lea  autorités  lo- 
cales n'ont  pas  pourvu  à  leur  logement 
dans  les  casernes  des  brigades  ou  dans 
d'autres  bâtiments,  et  que,  par  suite,  ces 
officiers  ont  été  obligés  de  se  loger  à  leurs 
frais.  Lorsque  les  brigades  de  gendarmerie 
sont  placées  dans  les  bâtiments  militaires, 
les  certificats  de  non-logement  pour  les  of- 
ficiers sont  délivrés  par  les  officiers  du  gé- 
nie, à  moins  que  ces  bâtiments  n'aient  été 
concédés  aui  départements,  à  la  charge 
de  les  entretenir.  A  l'expira  lion  de  chaque 
trimestre,  il  est  établi  par  le  conseil  d'ad- 
ministration, pour  être  mis  à  l'appui  de 
la  feuille  de  journées,  un  état  nominatif 
des  officiers  ayant  eu  droit  aui  indemnités 
de  logement  ou  d'ameublement.  Les  certi- 
ficats de  non-logement  sont  joints  è  cet 
état. 

401.  Les  certificats  de  présence  men- 
tionnés à  l'art.  392  servent  aussi  à  justi- 
fier le  droit  aux  allocations  destinées  à 
alimenter  les  masses  d'entretien  et  de  re- 
monte et  de  secours. 

402.  Les  allocations  des  premières  mises 
d'équipement  sont  justifiées  trimestrielle- 
ment par  un  état  dressé  par  le  conseil 
d'administration.  On  y  joint,  s'il  y  a  lieu, 
l'état  des  hommes  qui,  par  des  motifs  quel- 
conques, auraient  été  rayés  des  contrôles 
sans  avoir  acquis  le  droit  a  la  première 
mise  qu'ils  auraient  touchée. 

403.  Pour  les  gratifications  d'entrée  en 
campagne  et  les  frais  de  prévôté,  il  est 
établi  par  le  conseil  d'administration  ,  et 
mis  à  l'appui  des  revues,  un  étal  nomina- 
tif relatant  le  grade,  la  aomme  reçue  et  la 
dale  de  la  décision  ministérielle.  Des  états 
spéciaux  sont  établis,  d'après  les  décisions 
du  ministre  de  la  guerre,  pour  les  indem- 
nités de  pertes  de  chevaux  et  d'effets  aux 
armées. 

404.  Les  droits  des  nouveau*  admis  t  la 
haute  paie  d'ancienneté,  et  ceux  qui  pas- 
sent d'un  degré  de  cette  haute  paie  a  un 
autre  et  de  ceux  qui  viennent  d'un  autre 
corps  ou  d'une  autre  compagnie,  sont 
constatés  par  un  état  nominatif  établi 
trimestriellement  par  les  soins  du  conseil 
d'administration. 

SECTION  III.  Do  utmt  t>*  tOLDE. 

405.  Les  corps  et  compagnies ,  ainsi 
que  les  forces  publiques  et  les  détache- 
ments de  gendarmerie  autorisés  A  perce- 
voir directement  leur  solde  à  la  caisse  des 
payeurs,  sont  pourvus  de  livrets  collectifs 
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de  paiement.  Ces  livrets  sont  destinés  à 
recevoir  l'inscription  par  le  payeur,  sous 
sa  responsabilité  personnelle,  de  toutes  les 
sommes  payées  par  lui  pour  solde,  indem- 
nités, abonnements  et  antres  prestations 
en  deniers.  Les  sommes  payées  aux  con- 
seils d'administration  pour  primes  et  paris 
d'amendes,  en  exécution  des  art.  288, *SH, 
295,  299,  301,  304,  306,  308,  311  et  3*8, 
sont  également  inscrites  sur  ees  livrets 
par  les  préposés  des  caisses  auxquelles  les 
paiements  ont  lieu.  Quant  aux  autres  re- 
cettes opérées  sans  l'intervention  du  payeur, 
l'inscription  en  est  faite  sur  le  même  li- 
vret par  le  président  du  conseil  d'admi- 
nistration ou  par  l'officier  commandant 
dans  les  compagnies  ou  détachements,  et 
par  le  major  dans  les  corps  organisés  ré- 
gimentairement.  Une  section  spéciale  est 
ouverte,  à  la  fin  du  livret,  pour  y  inscrire, 
de  la  même  manière,  les  recettes  relatives 
i  la  dotation  de  l'armée.  Chacun  des  ar- 
ticles du  livret  de  solde  porte  le  numéro 
sous  lequel  il  est  inscrit  au  registre  jour- 
nal. 

406.  Les  délégalaires  et  lea  personnes 
autorisées  à  recevoir  des  avances  sur  la 
solde  des  prisonniers  de  guerre  sont  pour- 
vus de  livrets  par  les  soins  des  fonction- 
naires de  l  inlendancc militaire.  Çes  livrets 
font  mention  des  autorisations  de  paie- 
ment ou  de  délégation,  des  noms  ei  rési- 
dences des  délégataires ,  et  des  noms, 
grades  et  résidences  des  déléguants  ou  des 
prisonniers. 

407.  Les  livrets  portent  en  tète  l'indi- 
cation de  l'année  pour  laquelle  ils  doivent 
servir,  les  noms  des  commandants  des 
corps,  compagnies  ou  détachements  et  les 
noms  et  grades  des  comptables  autorisés 
à  percevoir  les  fonds  des  caisses  du  trésor. 
Pour  leur  validité,  les  officiers  de  l'inten- 
dance militaire  t  apposent  leur  signature 
et  leur  cachet ,  après  en  avoir  coté  et  pa- 
rafé tous  les  feuillets.  Ces  livrets  sont  si- 
gnés aussi ,  suivant  le  cas ,  soit  par  les 
membres  du  conseil  d'administration,  soit 
par  l'officier  commandant  le  détachement. 

408.  Il  n'y  a  qu'un  livret  de  paiement 
pour  toutes  les  parties  d'un  corps  ou  d'une 
compagnie  qui  se  trouvent  dans  le  même 
département. 

409.  Lorsqu'un  détachement  se  sépare 
de  son  corps  pour  aller  dans  un  autre  dé- 
partement ,  il  lui  est  délivré,  avant  son 
départ,  un  livret,  en  tète  duquel  le  conseil 
d  administration  inscrit  et  signe  l'autori- 
sation qu'il  donne  i  ce  détachement  de 
s'administrer  séparément  et  de  recevoir 
des  payeurs  du  trésor  toutes  les  sommes 
qui  peuvent  lui  revenir.  Ce  livret  est  signé 
en  tète  par  le  chef  du  détachement,  coté 
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des  circonstances  et  des  motifs  qui  ont 
nécessité  l'application  de  celle  mesure. 

SECTION  V»  DtS  M  SOLDE  «T  I!M»BWKIYt*. 

416.  Les  rappels  appartenant  à  l'exer- 
cice  coorant  sont  ordonnancés  en  même 
tem.  s  que  la  solde  cooraote  et  comprit 
sur  les  mêmes  mandais. 

417.  Les  rappels  portant  sur  an  exer- 


H  parafé  psr  le  sous-intendant  militaire. 
3i  ie  détachement  doit  passer  de  l  arron- 
di*seu»eet  d'un  sous- intendant  militaire 
(Uns  qd  autre  arrondissement,  le  chef  du- 
dil  détachement  est  tenu,  avant  sondé* 
part,  df  faire  arrêter  son  livret  de  paie- 
ment par  ie  sous- intendant  militaire. 

410.  Lorsqu'on  militaire  est  absent  par 
csaaé,  mission v  etc.,  et  qu'il  a  été  auto-  _. ._ 

nséà  loucher  sa  solde  isolément,  le  li<re    cice  eipiré  sont  également  ordonnancé* 


«  rerio  duqoe'  il  s'est  absenté  est  consi- 
déré comme  livret  de  solde,  et  le  payeur 
est  imiq  d'y  inscrire  tous  les  paiements 
qu'il  loi  fait. 

411.  Les  livrets  sont  renouvelés  tons 
team  par  les  soins  et  à  la  charge  des 
corpj,  compagnies  et  détachements.  Les 
ttffcns  livrets  restent  dans  les  archives 
M»  corps  el  compagnies,  comme  pièce* 
comptables,  pour  être  représentés  lors  des 
rériSeations  do  comptabilité.  Ceux  des 
forc«  publiques  dissoutes  sont  déposés , 
•vec  les  autres  papiers  de  l'administra- 
boa,  daas  les  compagnies  de  l'Intérieur, 

s'opère  la  liquidation  définitive  de  ces 


sur  les  fonds  de  l'exercice  courant  et  sont 
compris  ,  avec  mentiou  particulière,  sur 
les  états  mensuels  de  solde  des  compa- 
gnies, sauf  l'application  ultérieure  de  ces 
dépenses  dans  les  comptes  généraux  aux 
exercices  qu  elles  concernent. 

TITRE  II.  Des  kitisubs  son  la  soloe. 

Chapitre       Det  retenue»  au  profit 
dt  l'Etat. 

SECTION  I".  Oa  Là  bstbboi  ob  dsvx  von  c*rt 
ad  nom  do  tbImmu 

418.  Les  officiers  subissent,  sur  leur 
traitement,  une  retenue  de  deux  pour 


forces  publiques.  Les  livrets  des  détache-    cent  au  profit  do  Trésor,  substitué  au* 
■Mots  et  forces  publiques  ^administrant    droits  de  l'ancienne  dotation 
vparénoent  sont  renouvelés  sans  le  coo- 
otin  des  conseils  d'administration  des 

'■'>rps. 

411  En  eas  de  perte  du  livret  de  solde 
d  00  (orpst  compagoie  ou  détachement 
«te  gtndSrmerte,  le  sous-intendant  mili- 
Uira  autorise  l'établissement  d'un  dupli- 
«is,  sar  la  déclaration  du  conseil  d'ad- 

mintsiratlon  on  do  commandant  ailes  tant    „  Clllll.  ...ut.L.Vi.n  ,j,C(;i01BS  fl 

«  réalité  de  la  perle.  Celte  déclaration  est  l'arme»  ne  sont  point  passibles  de  la  rete- 
loieriie  en  tête  du  nouveau  livrai.  nue  de  deux  pour  cent,  ni  d'opposition  da 

«13.  Jans  le  cas  prévu  par  l'article  qui    la  part  des  tiers. 


lides.  Cet  te  retenueest  exercée  sur  la  solde, 
les  suppléments  de  solde  et  les  indemnités 
de  représentation. 

419.  La  gratification  d'entrée  en  cam- 
pagne, les  indemnités  de  service  extraor- 
dinaire, de  vivres,  de  revues  et  tournées, 
de  pertes  d'effets  et  de  chevaux  ,  de  loge- 
ment, de  fourrages  et  de  frais  de  bureau, 
et  enfin  les  antres  allocations  spéciales  à 


Pfwêde,  le  nouveau  livret  doit  porter  la 
nemioo  sommaire  des  paiements  et  re- 
ttttei  qQi  avaient  été  inscrits  sur  le  livret 
perdu. 


SECTION  IV.  Do  mraairv  tas  «aidits. 
*14.  Us  mandats  de  paiement,  délivrés 


420.  L'officier  absent  ne  doit  supporter 
la  retenue  de  deux  poor  cent  que  sur  la 
solde  déterminée  pour  sa  position. 

421.  Lorsqu'un  officier  doit  supporter 
une  retenue  sor  son  traitement,  celle  de 
deux  pour  cent  n'en  est  pas  inoios  exer- 

par  u  f**u  V   T    céc  80r  te  intégral  des  allocations 

^  fonctionnaires  de  I  intendance  ml-    paMibies  de  cette  retenue.  Il  n'est  faii 

wSaïn  pay3t?!e°a  TneDar  '«Pnwir  d'exception  à  celle  régie  que  poor  les 

41?  S                   #      .      .  «ommes  retenues ,  en  vertu  de  l'art.  591 

<V« JnH.Ï  PayCUr  "  *l ,C  spa  ement  «*u  décret  du  1"  mars  1854,  aux  officiers 

>réBU     ,  P0,:r.  ,CnUS*,d  °m  M,HB,  0U  "prieurs  de  gendarmerie  demoolés. 

io't  ftrï  «l     «"«"telles  dans  les  pièces  4t$.  Le,  l0mmes  a  retenir,  en  vertu  des 

w-iTrï.!?  ïT°^a,,te,'s    doit  remettre  dispositions  des  articles  précédents,  sont 

y-champ  la  déclaration  écrite  et  mo-  portées  d  unemaniére  distincte  sur  les  étals 

isb  ii  m.",  rl  ,,U  I°r,lCUrJd"  mandal'  de  Paiemenl  »  Bl  ^«clion  en  est  faite 
*bfi,  malgré  celte  déclaration,  lordon-    aur  le  montant  desdils  étals,  qui  sont 

néanmoins  arrêtés  et  quittancés  poor  la 
somme  intégrale. 


wondaire  qui  a  délivré  le  mandai 
JJWrt  psr  écrit,  et  sous  sa  responsable 
lé«  1»  il  soit  procédé  au  paiement ,  le 
i^yrar  mi  toujours  tenu  de  déférer  à 
^ile  réquishion.  L'ordonnateur  de  la  dé- 
(*«»e  rend  compte  au  ministre  de  la  guerre 
«5. 


SECTION  If.  Da  aaitaoo asaii but  dis  ataucesbr- 

ÇBBS  BR  BOVTB  8T  BS»  PBBM1BBIJ  Ml>8». 

423.  Les  avances  faites  en  roule  aux 
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mllIUlref  voyageant  Isolément,  conformé- 
ment 4  l'ordonnance  s  or  Ici  frai*  de  roule, 
sont  remboursées  par  des  versements  eu 
Trésor,  ainsi  qu'il  e«i  prescrit  à  l'art.  69S 
du  présent  règlement. 

414.  Lorsque ,  en  vertu  de  l'art.  246 
do  présent  règlement,  il  y  a  Heu  de  réin- 
tégrer an  créill  de  la  gendarmerie  la  to- 
lilé  ou  la  moitié  «les  premières  mises  des 
nouveaux  admi<,  le  remboursement  en  est 
fel*  par  une  déduction  sur  le  plus  prochain 
état  de  so  de,  ainsi  que  sur  la  revue  cor- 
respondante. 

SECTION  III.  Dm  aarovu  *•  nom  d»  raisoa 

■T  L»B»  CAIS-ES  DU  COlir»  Dl  OUDARMiait. 

425.  Lorsqu'il  duit  être  eiercé  des  re- 
tenues pour  sommes  à  rembourser  au  tré- 
aor  public  ou  aux  caisses  des  corps  de  gen- 
darmer e.  d'après  les  ordres  particuliers 
du  ministre,  les  motifs  des  déductions 
sont  expliqués,  tant  sur  les  étals  de  paie- 
ment que  sur  les  revues,  de  manière  à  ne 
faire  payer  à  la  partie  prenante  que  la 
somme  nette  qu'elle  doit  recevoir,  déduc- 
tion faite  de  la  retenue. 

446  Les  retenues  à  eiercer  par  suite  de 
la  consommation  des  décomptes  des  revues 
de  liquidation  ou  d'erreurs  reconnues  par 
la  vérification  des  revues  ont  lieu  sur  le  plus 
prochain  état  de  solde  et?or  la  revue  cor- 
respondante, aussitôt  que  le  chiffre  en  est 
constaté  ou  que  la  feuille  de  rectification 
a  été  établie. 

SECTION  IV.  RiTUDiitviomaiii  sortais»»» 
«ai  b'obt  pa»  rootvo,  oam  ti  d*lai  mou, 

âO  fttkU>l.ACSUKAT  DVI  CHAT  AL. 

4t7.  Lorsqu'il  y  a  lieu .  en  exécution 
de  l'art.  5tM  du  décret  du  1"  mars  1854, 
d'opérer  une  retenue  «1e  un  franc  par  jour 
sur  la  solde  d'un  officier  supérieur  qui  t 
dans  le  délai  d'un  mois,  n'a  pas  pourvu 
au  remplacement  d'un  cheval  ou  n'a  pas 
formé  une  demande  pour  être  remonté, 
cette  retenue  est  opérée,  daos  les  états  de 
paiement,  aur  la  solde  brute  des  officiers, 
el  elle  figure  dans  les  revues  de  liquida- 
tion a  l'article  des  diminulioos  sur  la  solde, 
an  p  q£U  du  trésor. 

CbapitbsII.  Det  retenue*  au  profit 
des  tier$. 

SECTION  I".  Du  asTinoas  roaa  aliamwti 

OU  il COURS  AU*.  VAAtILkSa. 

438.  Le  ministre  de  la  guerre  peut  pres- 
crire des  retenues,  à  litre  de  secours  ali- 
mentaires ,  en  faveur  des  femmes  et  en- 
fants des  officiers,  sous-offlciers,  briga- 
diers et  gendarmes ,  dans  les  cas  prévus 
par  les  art.  403,  405  et  414.  du  Gode  ci- 
vil. Ces  retenues  peuvent  être  indépen- 


»tii«  -  taré  vais*  IMS. 

dantei  de  toute  autre  que  subirait  déjà  le 

militaire,  pour  quelque  cause  que  ce  fût. 

429.  Les  r«lenue.<  ordonnées  en  verln 
de  l'article  précèdent  doivent  être  opérées, 
par  déduction,  sur  les  étals  de  solle.  et  le 
montant  eu  e»t  payé  aux  ayants  droit,  aor 
la  production  d'un  certiûcal  de  reienoe  et 
suivant  le  mode  prescrit  pour  le*  délé- 
gal j  1res. 

SECTION  IL  Du  mtm«»i  ron  »Br*a»  a>»sTàe. 

430.  Les  retenues  pour  dettes  contrac- 
tées par  de*  officiers,  sous  officiers,  briga- 
diers el  gendarmes  ont  tieu  en  vertu  d'op- 
posii ions  juridiques.  Néanmoins,  le  mi- 
nistre de  la  guerre  peut  en  ordonner  d'ut- 
fice,  lorsqu  il  le  juge  conveoable. 

431.  Dans  les  corps  et  compagnies,  les 
dettes  privées  des  officiers,  sous-ofDciers, 
brigadiers  et  gendarmes,  ayant  pour  objet 
les  dépendes  courante»  de  leur  subsistance 
et  de  leur  entretien f  peuvent,  sur  la  re- 
présentation des  titres,  motiver,  de  la 
part  des  chefs  de  corps  ou  de  légion  ,  des 
ordres  de  retenues  sur  le  traitement  de  ces 
militaires. 

434.  Toutes  saisies-arrêts  ou  opposi- 
tions sur  la  solde  des  officiers,  soua-oQl- 
ciers,  brigadiers  el  gendarmes  doivent  être 
faites  enlie  les  mains  des  payeurs,  agents 
ou  préposés  sur  la  caisse  desq  tels  les  or- 
donnances ou  mandats  de  paiemeol  sont 
délivrés.  Néanmoins,  a  Paris,  el  pour  loua 
les  paiements  a  effectuer  à  la  caisse  du 
payeur  central  du  trésor  public,  e  les  doi- 
vent èire  eiclU'ivement  faites  entre  les 
mains  du  conservateur  des  oppositions  au 
ministère  des  finances.  Les  conseils  d'ad- 
ministration ne  doivent  donner  aucune 
suite  aux  oppositions  qui  seraient  formées 
entre  leurs  mains. 

433*  Les  retenues  pour  dettes  envers 
des  tiers  doivent  toujours  être  opérée.4  par 
précompte;  en  conséquence,  le  payeur 
prélève ,  sur  le  monlaul  de  la  solde  de 
débiteur,  la  retenue  dont  il  est  passible  , 
sans  qu'il  y  ait  lieu,  pour  cet  objet,  à  au- 
cune déduction  sur  l'état  de  paiement  ni 
sur  la  revue. 

434.  Les  sommes  provenant  des  rale- 
nties opérées  par  les  payeurs  sont  dîatri» 
buée»  aui  opposants,  suivant  les  formes 
prescrites  par  le  C jde  de  procédure  civile* 
Quant  i  celles  provenant  des  retenues 
eicrcce*  en  vertu  de  l'art.  4at,  elles  août 
payées  par  les  soins  des  conseils  d  edjui- 
oislraiiou. 

SECTION  III.  DurosiTTOas  cohvork»  a  ci  fccresou 
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ou  rien». 

43$.  Les   retenues  a  effectuer  pour 
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à  rembourser,  tott  an  trésor,  soit 
tien,  ne  peuvent  excéder  le  cfn- 
de  1«  solde  brute  proprement  dite 
J«  officiers  et  de  'a  solde  cette  des  soos- 
offl*ier*t  brigadiers  el  gendarmes,  pMé- 
reroeot  fait  de  la  portion  qui  doit  être 
rtrsee  4  la  masse  individuelle,  i  moins  de 
itchion  coo traire  da  ministre  de  la  guerre 
«i  s«ur  Us  ces  prévus  par  les  art.  438 , 
i*}  et  4M. 

43*  Tons  les  ordres  de  retenues  don- 
nes par  le  mioistrede  la  guerre  sont  adres- 
ses an  intendants  militaires,  qui  doivent, 
un»!  qoe  les  sous-intendants,  et  sous  leur 
responsabilité  personnelle,  en  suivre  l'eié- 
cation  et  porter  sur  le  registre  prescrit  par 
i  art.  452  de  l'ordonnance  du  £5  décem- 
bre 1857  les  sommes  remboursées,  avee 
ta  désignation  des  étals  de  paiement  el  des 
revues  sur  lesquels  le  retenues  ont  été  ef- 
fectuées. 

437.  Lorsque  le  débiteur  change  de  di- 
vision militaire  evant  que  le  rembourse- 
ment p-eseril  soit  terminé,  l'intendant 
bit  connaître  la  somme  restant  à  retenir 
a  riotendent  de  la  division  daos  laquelle 
1?  militaire  doit  se  rendre,  aân  qu'il  fasse 
commuer  ces  retenues.  Cet  intendant  et  le 
toas -Intendant  ordonnateur  deviennent 
pareillement  responsables  de  l'inexécution 
de  ces  retenues. 


—  «àtOLtoff  tn.  —  f  S  vernie*  iSM. 
UI*  PARTIE.  Do  mtobiHiirr  mi 
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Chapitre  I".  Des  coiUrd/es 

SECTION  1**.  CoeTSÔtea  nés  i 
caevaet. 

438.  Les  compagnies  de  gtndarmerie 

tiennent  des  contrôles  pour  l'inscription 
des  hommes  el  des  cbevaui  et  pour  l'aor 
notation  4e  toutes  leurs  mutations  dsns 
le  cours  de  chaque  année.  Ces  contrôles 
sont  eiamioés  par  les  »ous -in  tendants  mi* 
litaires,  lorsqu'ils  le  jugent  nécessaire,  et 
comparés  avec  ceux  qu'ils  tiennent  coi- 
mémes, 

459.  Dans  les  corps  organisés  régimentai- 
remenl,  il  est  tenu  un  contrôle  pour  l'état* 
major,  le  petit  état-major  el  la  compagnie 
hors  rang,  el  no  pour  chaque  compagnie 
on  escadron.  La  réunion  de  ces  contrôles 
particuliers  forme  le  contrôle  général  de 
corps. 

440.  Les  contrôles  établi*  d'après  les 
régies  tracées  dans  les  articles  ci  -après  sont 
tenus  par  le  trésorier,  dans  les  compagnies 
départementales,  et  par  le  major  dans  les 
corps  organisés  régimeoloirement. 

411.  Dans  les  compagnies  départemen- 
tales, le  contrôle  des  officiers  et  de  le 
troupe  est  divisé  en  oeuf  parties,  savoir  : 

Intcrid  par  ordre  de  grade* 

Dana  l'ordre  de  fanonaire  de  la  gcndarmeria, 
f  adjoint  aa  trésorier  en  I4te  des  maréchaux 


de  renne  h  cheval  /  Par  brigade  et  par  rang  O'aocienneU,  le*  bri- 

de  IVme  k  pied.  \    ^^TnJloL       *  *" 


Par  brigade  et  par  rang  d'ancien  nat4,  le*  bi 


de  Uoopo. 

Dans  les  corps  organisés  régimentaire- 
meat,  les  hommes  de  iroupe  sont  inscrits 
par  ordre  de  grade  el  par  ancienneté  dans 
rbaque  grade.  Ceui  appartenant  au  petit 
état-major  et  é  la  compagnie  hors  rang 
mmsI  placé*  dana  le  même  ordre  qu  eux 
arrêtés  d'organisation.  Les  cases  sont  nu- 
mérotées depuis  la  première  jusqu'à  fa 
dernière,  eicepté  celles  destinées  eus  offi- 
ciers. Il  est  aiTeclé  à  chaque  grade,  em- 
ploi ou  catégorie,  pour  les  o(ll;iers,  un 
nombre  de  cases  triple  de  celui  qui  en 
forme  le  complet,  el,  pour  la  troupe,  un 
sombre  de  casrs  double  du  complet  des 
différents  grades  dans  chaque  brigade.  En 
cas  d'Insuffisance  du  nombre  de  cases,  les 
iaserlplions  sont  faitea  à  fa  On  du  con- 
trôle séparément  pour  chacune  des  caté- 
gories nient  ion  nées  ci -dessus.  Chaque 
somme  est  désigné  par  le  numéro  qui  loi 
a  été  donné  sur  le  registre  matricule. 


Pet  «ategorie  d  âge. 

ainsi  que  par  ses  nom,  prénoms  et  sur- 
noms. Les  mutalions  sont  inscrites,  jour 
par  jour,  psr  le  trésorier,  dans  les  com- 
pagnies départemeqlf  les ,  d'après  le  noti- 
fication qui  lui  en  est  Ni  te  par  le  com- 
mandant de  la  compagnie,  conformément 
eut  dispositions  de  I  article  611  du  pré* 
sent  règlement,  el  par  le  major  dans  les 
eorps  organisés  régimenlairemenl ,  d'e- 
prés  les  états  de  mouvements  et  mutations 
survenus  la  veille,  qui  lui  sont  remis  tous 
1rs  malins,  après  le  rapport,  par  les  ca- 
pitaines commandants,  pour  les  compa- 
gnies ou  escadrons,  et  par  l'officier  d'ha- 
billement, pour  l'état  major  et  la  compa- 
gnie hors  rang.  La  rédaction  doit  en  re- 
later soigneusement  les  dates,  de  même 
que  les  causes  d  absence,  de  départ  dé8- 
nitlf  ou  de  mort,  le  lieu  de  destination, 
en  cas  de  mission,  congé  ou  entrée  à  l'hô- 
pital, et  celui  da  décès.  La  situation  de 


* 
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lamasse  individuelle  des  militaires  entrant 
en  position  d'absence  doil  loujoari  être 
portée  fnr  le  contrôle.  Les  milimire*  non* 
tellement  admit  dans  le  gendarmerie  sont 
inicrils  au  contrôle  dn  jour  de  la  récep- 
tion de  l'avis  officiel  de  leur  nomination, 
et  désignés,  pour  mémoire,  comme  non 
arrivés,  jusquà  ce  qu'ils  aUnt  rejoint. 
Tout  militaire  qui  cesse  de  compter  à  l'ef- 
fectif i»onr  un  motif  quelconque  est  rnyé 
de  la  ease  qu'il  occupait.  Pour  celui  qui 
change  de  corps  ou  de  compagnie,  le  con- 
seil d  administration  e»t  tenn  de  donner 
avis  sor-le  champ  de  cette  mutation  au 
conseil  d'administration  du  corps  ou  de 
la  compagnie  qui  doil  le  recevoir,  et  de 
l'Informer  du  jour  où  te  militaire  s'est  mis 
en  route  pour  se  rendre  (  monté  ou  non 
monté)  à  sa  nouvelle  destinai  on.  Ce  mi- 
litaire est  immédiatement  inscrit  sur  le 
contrôle ,  et  désigné ,  pour  mémoire , 
comme  non  arrivé ,  jusqu'à  ce  qu'il  ait 
rejoint.  Dans  les  corps  organisés  régimen- 
tairemenl,  lorsqu'un  militaire  passe  d'une 
compagnie  a  une  autre  sans  quitter  le 
corps,  le  contrôle  annuel  de  la  compagnie 
qu'il  quitte  indique  le  numéro  de  la  case 
qu'il  occupe  dans  sa  nouvelle  compagnie, 
et  le  contrôle  de  celte  dernière  compagnie 
indique  le  numéro  de  la  case  qu'il  occu- 
pait dans  l'ancienne.  Celui  qui  obtient  de 
l'avancement  sans  changer  de  compagnie 
est  aussi  rajé ,  mais  il  est  reporté  à  la 
ca«e  que  lui  assigne  son  nouveau  grade 
ou  emploi.  Le*  militaires  absents  de  leur 
poste  sans  autorisation,  et  ceux  prévenus 
de  désertion ,  ne  peuvent  être  rayés  de* 
contrôles  que  sur  des  décisions  spéciales 
du  ministre.  Cette  disposition  est  obser- 
.  vée  À  l'égard  des  hommes  qui  sont  pro- 
posés pour  la  pension  de  retraite,  et  dont 
le  ministre  peut  seul  autoriser  le  renvoi 
dans  leurs  foyers.  Les  officiers,  sous -offi- 
ciers, brigadiers  et  genda- mes  qui  reçoi- 
vent l'ordre  de  se  rendre  dans  les  camps 
el  aux  armée*  cessent,  A  compter  du  jour 
de  leur  départ,  d'être  compris  dans  les 
états  d'effectif  de  leurs  compagnies,  el  ne 
figurent  plus  que  pour  mémoire  sur  les 
contrôles  jusqu  à  leur  rentrée  i  la  rési- 
dence. Le*  officiers,  sons*  officiers,  briga- 
diers et  gendarmes  faits  prisonnier*  de 
guerre  sont  rayés  des  contrôles  des  forces 
publiques  à  compter  do  jour  où  ils  sont 
tombés  an  pouvoir  de  l'ennemi,  el  il  en 
est  donné  immédiatement  avis  aux  com- 
pagnies auxquelles  ils  appartiennent.  Le 
décès  des  hommes  servant  dans  le*  forces 
publiques  est  notifié  également,  dans  le 
pins  bref  délai,  i  leurs  compagnies. 

442.  Lorsqu'il  est  organisé  de«  forces 
publiques  ou  des  rassemblements  extraor- 
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dinalres  de  gendarmerie  administrant 

séparément,  les  conseils  éventuels,  ou,  à 
défaut,  les  officiers  qui  commandent  ce* 
détachements  reçoivent,  pour  les  hom- 
mes détachés,  des  extraits  des  contrôles 
annuels  (  hommes  el  chevaux  )  pour  en 
former  un  contrôle  général.  Ce*  extraite. 
vi*é<  par  les  sons-intendants  militaires, 
sont  établis  par  les  consei's  d'administra- 
tion des  compagnies  autquelies  appar- 
tiennent les  hommes  détachés. 

443.  Les  contrôles  des  forces  publiques 
ou  détachements  sont  tenus  par  le  tréso- 
rier, sous  la  responsabilité  des  conseils 
éventuels,  ou,  à  défaut,  par  les  comman- 
dants. 

444  Cependant,  si  le  détachement  n'est 
composé  que  d'une  compagnie,  le  livre  de 
détail  dont  il  est  parlé  à  I  article  446  tient 
lieu  de  contrôle. 

445.  Les  officiers,  sous-officiers,  briga- 
diers et  gendarmes  détachés  provisoire- 
ment hors  de  l'arrondissement  de  leurs 
compagn  es  sont  portés  sur  des  contrôles 
particuliers  par  les  compagnies  qui  les 
administrent  momentanément,  et  les  mu- 
tations qui  les  concernent  sont  transmise! 
chaque  mois  aux  compagnies  titulaires, 
pour  qu'elles  en  fassent  l'inscription  sor 
leurs  contrôles  généraux. 

446.  Dans  les  corps  organisés  régimen  - 
taireinenl,  chaque  capitaine  commandant 
tient,  pour  sa  compagnie  ou  son  escadron, 
un  contrôle  qui  fuit  partie  du  livre  de  dé- 
tail (article  660).  Le  contrôle  de  l'état- 
major  el  du  petit  étal-major  est  tenu  par 
l'officier  d'habillement. 

447.  Le  contrée  annuel  des  chevaux  des 
officiers  de  la  troupe  est  divisé  el  numé- 
roté comme  celui  des  hommes.  Les  numé- 
ros du  registre  matricule  des  chevsox  y 
sont  relatés  ,  ainsi  que  les  noms  de  leuru 
cavalier».  Tous  les  chevaux  sont  désigne* 
par  leurs  noms  et  signalements,  et  par 
les  noms  de  leurs  propriétaires.  La  men- 
tion qu'ils  ont  été  fournis  par  l'Etal  est 
faite,  quand  il  y  a  lieu,  pour  les  chevaux 
d'officiers.  Le»  mutations  s'inscrivent  jour 
par  jour;  la  rédaction  doil  relater  soi- 
gneusement leurs  dates  et  les  csuses  des 
pertes,  ainsi  que  l'estimation  des  chevaux 
faite  annuellement  par  les  inspecteurs  gé- 
néraux. Le  cheval  qui  cesse  de  compter  à 
l'effectif  est  rayé  de  la  case  qu'il  occupait. 
Lorsque  des  officiers,  sous  officiers,  bri- 
gadier ou  gendarmes  obtiennent  de  l'a- 
vancement aans  changer  de  çompagnie , 
leurs  chevaux  sont  aussi  rayés,  mais  ils 
sont  reportés  dan*  les  cases  que  leur  assi- 
gnent les  nouveaux  grades  de  leurs  pos- 
sesseurs. Au  renouvellement  annuel  du 
contrôle ,  il  est  ajouté  un  an  à  l'âge  de 
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chaque  cheval ,  et  la  dernière  mutation 
des  chevaux  absents  est  rappelée  sur  le 
nouveau  cuutro'e. 

448.  Le*  sous  intendants  militaires  lien* 
neol  su  double  de*  contrôles  annuels  des 
corps,  compagnies  et  détachements  dont 
ils  surreillenl  l'administration. 

419.  Les  contrôles  des  hommes  et  des 
cnerans  sont  renouvelés  au  commence- 
ment de  chaque  année.  La  d»-rniéie  mula- 
tioa  de  chaque  militaire  ou  de  chaque 
cheval  absent  au  dernier  jo  ir  de  Tannée 
est  soigoeusem  -m  rappelée  sor  te  nouveau 
contrôle ,  ainsi  que  le  numéro  ocvupé  au 
contrôle  de  l'année  précédente.  Les  corps 
01  compagnie*  les  établissent  en  deui 
eipéMtons,  dont  Tune  est  remise  immé- 
disb-asenl  au  sous-intendaut  miliiaire. 

450.  Après  leur  renouvellement ,  les 
coniro  e*  an  nue  s  tenu*  par  les  corps  , 
compagnies  ou  détachements,  sont  con- 
servés dan*  le*  archives  do  conseil  d'ad- 
ministration Ceui  tenus  par  les  sous-in- 
tendants militaires  sont  envoyés  à  l'inten- 
dant de  la  division  après  rétablissement 
de  la  revue  du  dernier  trimestre  de  l'an- 
aec  exuirée,  pour  être  également  conservés 
dans  les  archives  de  ce  fonctionnaire. 

SECTION  11.  Etat*  db  motatio». 

45t.  Pour  la  constatation  de  l'effectif 
et  des  mutations,  les  corps,  compagnies 
<>i  détachements  sont  tenus  de  faire  re- 
mettre au*  sous-intendants  militaires  Té- 
lai  de  toutes  les  mutations  des  hommes 
et  des  cbevaot.  S'il  n'y  a  pas  eu  de  mu- 
tation, Tétat  est  négatif.  La  situation  de 
la  masse  individuelle  des  militaires  décé- 
dés ou  oui  entrent  en  position  d'absence 
ait  indiqué*  sur  l'état  de  mutations  et  in- 
scrite sur  le  contrôle.  Ces  étals  sont  four- 
ail  aut  époques  ci -après  :  par  la  gendar- 
merie départementale,  les  détachements 
on  forces  publique*,  tous  les  cinq  Jours, 
su  I",  6,  il,  16.  21  et  20  de  chaque 
■mis;  par  ies  corps  organisés  régirnen- 
Uéremenl,  tous  les  jours,  immédiatement 
•pré*  le  rapport  du  malin.  Les  envois  des 
états  de  mu  ations  sont  faits  sous  la  sur- 
veillance de»  chefs  de  corps  o  i  de  compa- 
gnie, savoir  :  dans  les  compagnies ,  par 
tes  trésoriers ,  et  par  le  major  dans  les 
corps  organisés  régimentairetnent. 

TITRE  11.  Des  bbvijbs. 

Chapitre  I«r.  !>«<  reout$  d'effëctif. 
SECTION  1**.  R*ms  t'irrccTir  de»  •oot-ia- 

TCMDAaT*  MILITAI***. 

452.  Le*  sous-intendants  militaires  pai- 
ent eu  revue,  par  brigade,  les  hommes  et 
les  chevaux ,  pour  en  constater  l'effectif. 


MON  Ht.  —  15  FBYMlSn  150*.  133 

La  revue  des  brigades  du  chef-lieu  du  dé- 
partement est  passée  mensuellement,  com- 
me celle  des  autres  corps  te  troupe.  Tous 
les  oflkiors  de  la  résidence  y  assistent, 
ainsi  que  la  troupe,  en  tenue  el  montés. 
La  revue  des  autres  brigades  e*t  passée 
chaque  fols  que  le  sou*-iutendanl  mili- 
taire le  juge  utile,  et  notamment  pendant 
la  tournée  du  conseil  de  révision,  ou  lors- 
que ce  fonctionnaire  se  déplace  pou-  Tio- 
st>>  clion  administrative  d'un  corp*  ou  d'un 
établissement  militaire.  Ces  revues  ont  tou- 
jours lieu  à  la  caserne  de  la  résidence,  el. 
dans  aucun  cas.  elles  ne  peuvent  entraver 
ou  retarder  l'exécution  du  service. 

453.  Le  sous  intendant  militaire  vériu'c 
dans  sa  revue  les  livrets  des  sou  «-officiers, 
brigadiers  ou  gendarmes,  el  s'assure  que 
le  registre  des  fourrages  est  bien  tenu  et 
à  jour.  Il  voit  si  les  approvisionnements 
sont  en  rapport  avec  les  résultats  présen- 
tés par  ce  registre;  il  se  livre,  enfin,  i 
toutes  les  investigations  qui  lui  semblent 
propres  i  l'éclairer  sur  la  gestion  des  con- 
seils d'administration. 

454.  Il  s'assure  que  les  livraisons  de 
fourrages  sont  faites  en  temps  utile  par 
les  préposés,  et  que  les  denrées  sont  de 
bonne  qualité.  Les  résultats  de  ces  revues 
et  Investigations  sont  consignés  dans  les 
rapports  annuels  qui  sont  transmis  au  mi- 
nistre par  l'intermédiaire  des  intendants 
militaires. 

455.  Les  maires  des  communes  où  sont 
stationnés  des  brigades  ou  des  postes  de 
gendarmerie  sont  chargés  de  constater  la 
présence  en  service  des  hommes  et  des 
chevaux,  parjes  certificats  énoocéi  à  l'ar- 
ticle 39i. 

45b.  Les  corps  organisés  régimentalrt- 
mcnl  .«ont  passés  en  revue  par  le  sous-in* 
tendant  militaire  chargé  de  la  surveillance 
administrative  du  corps,  lorsqu'il  le  juge 
utile  au  bien  du  service.  A  cet  effet,  Il  lui 
est  remis  par  les  capitaines  ou  officiers 
commandants ,  quand  il  se  présente  i  la 
tête  des  compagnies  ou  escadrons,  des 
feuilles  nominales  d'appel  semblables  à 
celles  en  usage  dans  ies  autres  corps  de 
Tarmée.  4 vaut  de  passer  sa  revue,  le  sous- 
intendant  est  tenu  d'en  référer  à  l'autorité 
militaire  compétente,  qui  approuve,  s'il  y 
a  lieu,  le  jour  el  l'heure  de  la  réunion  des 
troupes. 

SECTION  U.  Bavoi»  D'irrici,r»«i  i*tuu>ait> 

MILITAI  MA. 

457.  Les  Intendants  militaires  passent 
en  revue  les  corps  ,  compagnies  et  déta- 
chements de  gendarmerie  stationnés  dans 
l'étendue  de  leur  division,  aux  époques 
de  leur  inspection  administrative,  el  éven- 
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luellemement,  toutes  les  fols  qoe  l'Intérêt 
«la  service  le  commanda.  Cet  revues  ont 
lieu  aioii  qu'il  est  prescrit  pour  les  revues 
dei  sous-intendants  militaires. 

Ghapitrb  II.  Des  ftuiUêi  de  journées. 

45Ô.  Une  feuille  de  journées,  destinée  à 
la  confection  des  revues  générsles  de  li- 
quidation, est  établie  trimestriellement  et 
en  double  expédition,  par  chaque  compa- 
gnie de  gendarmerie,  tant  pour  les  hommes 
que  pour  les  chevaux ,  modèle  n*  65.  Les 
corps  organisés  régimenlairement  établis- 
sent une  feuille  de  journées  par  escadron 
ou  compagnie,  et  une  particulière  pour 
l'état  major  et  le  petit  état- major. 

459.  Les  feuilles  de  journées  sont  no- 
minatives. Les  officiers ,  sous-officiers  , 
brigadiers  et  gendarmes  sont  portés  dans 
le  même  ordre  qu'au  contrôle  annuel.  Les 
feuilles  mentionnent  :  1*  Les  mouvements 
et  mutations  survenus  depuis  rétablisse- 
ment de  la  dernière  feuille  de  Journées, 
ainsi  que  les  époques  des  revues  et  tour- 
nées faites  par  les  officiers;  2°  le  détail 
des  journées  donnant  droit  eut  diverses 
espèces  de  solde ,  suppléments  et  acces- 
soires de  solde,  aux  abonnements,  indem- 
nités, gratifications,  etc„  ainsi  qu'aux 
fournitures  de  vivres,  de  fourrages  et  de 
chauffage  en  nature;  5*  le  nombre  des 
premières  mises  accordées  et  celui  des  sup- 
pléments de  ces  pr<  miéres  mises  ;  4*  les 
frais  de  prévôté;  5*  le  décompte  des  som- 
mes et  des  rations  à  allouer.  Les  feuilles 
«Je  journées  présentent,  en  outre,  la  com- 
position et  la  situation  de  l'effectif  tant 
an  hommes  qu'en  cheveu v,  avec  la  balance 
des  geins  et  dei  pertes.  Il  est  établi,  dans 
les  mêmes  feuilles,  une  situation  particu- 
lière pour  les  détachements  en  service  mo« 

.  mentané  dans  les  compagnies. 

460.  Les  journées  de  solde  et  des  in- 
demnités diverses  sont  totalisées,  pour  les 
officiers,  de  manière  à  réunir  toutes  celles 
qui  se  décomptent  par  une  fliation  com- 
mune. Il  n'est  fait  qu'un  seul  total  pour 
chaque  espèce  de  journées  donnant  droit 
aux  rations  de  vivres  et  de  fourrages.  Ces 
journées  sont  portées  en  raison  du  nom- 
bre de  rations  reveoant  a  chaque  grade. 

461.  Les  journées  de  la  troupe  sont  to- 
talisées ainsi  qu'il  suit  :  par  grade  et  par 
arme  ;  la  solde  et  les  indemnités  de  ser- 
vice extraordinaire;  séparément  pour  les 
sous-officiers  et  ensemble  pour  les  briga- 
diers et  gendarmes  ;  la  haute  paie  d'an- 
cienneté, d'après  le  nombre  de  chevrons; 
par  nature  d'allocations  :  les  abonnements 
d'entretien  et  de  remonte,  de  secours, 
ainsi  que  les  prestations  en  nature  et 
toutes  les  autres  allocations  avant  une 
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Oxalion  commune.  Les  totaux  de  ce* 
journées,  ainsi  que  ceux  des  premières 

mises  et  des  autres  allocations  Indivi- 
duelles, sont  reproduits  au  tableau  du 
décompte  en  deniers  et  forment  la  base 
des  droits  de  la  compagnie. 

462  La  date  des  lettres  dé  service  et 
commissions  et  le  jour  d'entrée  en  exer- 
cice doivent  être  relatés  lorsque  les  offi- 
ciers, brigadiers  et  gendarmes  nouvelle- 
ment nommés  sont  portés  iout  la  pre- 
mière fois  dans  les  feuilles  de  journées. 
Les  soos-offiders,  brigadiers  et  gendarmes, 
promus  à  un  nouveau  grade,  sans  changer 
de  corps  ou  de  compagnie,  sont  portée  à 
l'article  de  leur  ancien  grade  jusqu'au 
jo?r  exclu  de  l'entrée  en  solde  dana  leur 
nouvelle  position  ;  ils  sont  compris  ,  de- 
puis celte  époque,  à  l'article  de  leur  nou- 
veau grade. 

463.  Les  officiers  ,  sous-officiers,  briga- 
diers et  gendarmes  détachés  hors  de  leur 
département,  prés  des  dépôts  et  ateliers 
de  condamnés  ci  vifs  ou  militaires  ou  pour 
tout  autre  service,  sont  inscrits,  avec 
l'annotation  des  compagnies  auxquellea  ils 
appartiennent,  i  la  suite  des  militaires  de 
leur  arme,  dans  les  feuilles  de  journées 
établies  par  les  compagnies  dea  départe- 
ments où  ils  sont  provisoirement  em- 
ployés. Ils  sont  portés,  d'une  manière 
distincte,  dsns  la  situation  d'effectif  des 
mêmes  feuilles  de  Journées.  Les  forces 
publiques  formées  dans  l'intérieur  et  ad- 
ministrées par  des  compagnie*  départe- 
mentales figurent  sur  une  feuille  de  jour- 
nées spéciale. 

464.  Les  militaires  isolés  ou  en  détache 
meut  mis  à  la  disposition  de  la  marine 
sont  compris ,  jusqu'au  jour  exclu  de  leur 
embarquement ,  sur  des  feuilles  de  jour- 
nées spéciales  établies  par  les  compagnies 
u\ans  lesquelles  ils  ont  été  mis  momenta- 
nément en  subsistance  lors  de  leur  arrivée 
au  port  d'embarquement.  Les  militaires 
qui  rentrent  des  colonies  sont  compris 
dans  les  mêmes  feuilles  de  journées,  jus- 

Îu'à  ce  qu'ils  aient  été  remis  è  la  disposi- 
ion  du  département  de  la  guerre  ou  jus- 
qu'à ce  qu'ils  se  rembarqueut. 

465.  Lorsqu'il  se  trouve  des  emplois 
vacants  d'officiers,  il  en  est  fait  mention 
sur  les  feuilles  des  journées. 

466.  Le  militaire  qui,  a.  l'expiration 
d'un  trimestre,  se  trouve  absent  par 
congé  ou  mission ,  n'est  porté  que  pour 
mémoire  sur  les  feuilles  de  journées ,  i 
compter  du  jour  de  son  départ,  sauf  le 
cas  prévu  par  l'article  470.  On  y  indique 
la  durée  du  congé,  et  s'il  a  été  accordé 
avec  ou  sans  solde. 

467.  Les  hommes  démUsionnalres,  con- 
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i,  et  générait  ment  tons  rem 
4 ai  œ  doivent  plus  compter  à  l'effectif, 
sont  portés,  jusqu'au  joi»r  de  leur  redit - 
lion  de»  contrôles,  dans  les  feuilles  de 
journée*,  tu  rtog  qui  leur  cal  aseigoé  par 
leur  gra  le. 

468.  L*s  rassemblements  et  forces  pu- 
bliques qui  s'administrent  séparément  di<« 
iio§q^n«,  sur  leurs  feui  les  de  journées,  tel 
mii/taires  de  tout  grade  par  l'annotation 
de»  corps  ou  compagnies  d'où  ils  «ont  ei- 
triits  momentanément.  Si  de«  militaires 
de  iè  ligne  obtiennent  leur  admission  dans 
la  geadar  i  erie  rl  sont  places  dtns  les 
forces  publiques  ou  détachements  en  raor- 
dinaires  avant  ri  être  attachés  titulaire- 
saeoi  à  une  compagnie,  il  en  est  fait  une 
mention  particulière  dans  les  feuilles  de 
journées. 

469.  Les  feuilles  de  journées  des  com- 
pagnie* départementales ,  des  détache- 
ments ou  forces  publiques ,  sont  établies, 
décomptée»  et  certifiées  par  le*  trésoriers; 
el  es  «ont  Tériiiées  et  visées  per  les  com- 
mandants de  ces  Compagnies  ou  détache- 
ment*. D<tns  les  corps  organisés  régimen- 
laîrernetit,  les  feuilles  de  journées  des 
compagnies  ou  escadrons  sont  établies, 
décomptées  et  certifiées  par  les  capitaines 
commandant,  et  celle  de  l  étal-major  par 
l'officier  d'habillement.  Le  trésorier  vérifie 
les  décomptes  établis  ;  toutes  ces  feuilles 
•ont  vt>ée*  par  le  major. 

470.  Les  militaires  appartenant  à  no 
corp»  ou  à  nne  compagnie  de  gendarmerie 
et  qui.  étant  en  congé  ou  en  mission,  sont 
autorisés  à  recevoir  leur  solde,  ne  sont 
compris  pour  les  allocations  dans  les 
feuilles  de  journées  de  leurs  compagnies 
respectives  qu'autant  que  les  états  consul- 
tant les  paiements  qui  leur  ont  été  faits 
sont  pirvenus  au  consei'd  administration. 

471.  Les  conseils  d'administration  ou 
les  officiers  commandant  les  détachements 
ou  forces  publiques  envoient  les  feuilles 
de  jour  nées  auisoos  intendants  militaires, 
au  plu»  tard,  dans  les  vingt  premiers 
jours  de  chaque  trimestre  pour  le  trimestre 
eipié. 

47i.  Les  feuilles  de  journées  sont  ac- 
compagnées :  1°  Du  relevé  général  des 
joornèrs.  pour  les  corps  composés  de  plu- 
sieurs compagnies  ou  escadroos  ;  2°  des 
•lirait»  générant  des  feuilles  de  journées 
concernant  les  rappels  afférents  aut  eier- 
cice»  et  pire»;  3*  du  relevé  des  journées 
d'absence  qui,  pour  quelque  cause  que  ee 
•oit,  n'ont  pas  été  comprises  dan»  le»  re- 
vues de  liquidation  de  I  et<rcice  (à  joindre 
à  It  revue  du  quatrième  trimestre)  ;  4°  de 
fétet  des  ofliclers  qui  ont  eu  droit  eus 
da  logement  ou  d' 
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ment  :  on  y  enneie  les  certllcats  de  non- 

logement;  e*  de  l'état  de»  officier»  ayant 
eu  droit  à  la  gratification  d'entrée  en  cam- 
pagne;  6W  de  létal  de»  officier»,  sou»- 
oflicier»  ,  brigadiers  et  gendarmes  avant 
eu  droit  à  une  indemnité  de  perte  d'effets 
ou  de  rhevaut  aui  armées  ;  7°  de  Tétai 
des  oflicier»  ayant  eu  droit  aui  indemnités 
de  frais  de  revues  et  de  tournées;  on  y 
joint  les  itinéraires;  8°  de  l'état  des  offi- 
ciers et  sous-officiers  ayant  eu  droit  à 
I  Indemnité  des  frais  de  prévôté;  9*  de 
l'état  de»  sou»  -  officiers  nommé»  sous- 
lieulenunt»  ayant  droit  à  la  première  mise 
d'équipement;  10°  de  I  état  nominatif  des 
nouveau*  admis  à  la  haute  paie  ;  II-  de 

I  étal  des  enfants  de  troupe  nouvellement 
admis  ;  li°  de  I  état  des  premières  mises 
ou  suppléments  de  premières  mise»  al- 
louées pendant  le  trimestre  ;  13*  de  l'étal 
des  premières  mises  ou  parties  de  pre- 
mières mises  non  acquises,  à  rembourser; 
14°  des  feuilles  de  rectifications  imputées; 
15"  des  copie»  des  décisions  ministérielles 
ou  autres  relatives  à  de»  allocations  ei- 
traordinaire»;  16°  de»  copies  de»  ordres 
de  retenues  données  par  le  ministre; 
17°  des  brevets,  lettres  de  service,  com- 
missions ministérielles  des  nouveaux  ad- 
mis, eu  original  ou  ea  copie;  18*  des 
feuilles  de  route  et  certificats  de  ce  sa  lion 
de  paiement:  19°  des  billets  de  sortie  des 
hnpttaut  ;  tO°  des  permissions  et  congée; 
SI*  des  ordres  de  service  et traord inaire  ; 
2i°  de  l'état  nominatif,  certifié  par  le  con- 
seil d'administration,  présentant  les  som- 
mes payées  sur  le  fonds  spécial  à  titra  de 
gratification;  S3°  des  bordereau!  de  tota- 
lisation dea  bons  de  subsisiances  ;  S4*  des 
états  de  frais  de  nourriture  en  route  dés 
ehevout  de  remonte  venenl  des  depttf  ; 
25»  des  certificats  de  présence  en  service. 

II  n  est  pas  fourni  d'états  négatifs. 

473.  Les  sous-inlendants  militaires  vé- 
rifient les  feuilles  de  journées  et,  a  pré»  les 
avoir  rectifiées ,  s'il  y  a  lieu,  les  visent  et 
les  certifient.  Cette  vérification  a  peur 
objet  de  s'assurer  :  1*  que  toutes  les  mu- 
tations ont  été  reportées  ciaetement  aur 
les  feuilles  de  journées,  telles  qu'elles  sont 
inscrites  sur  les  contrées  et  constatées 
par  le«  pièces  justificative»  ;  i°  qu'il  n'a 
pas  été  fait  de  double  emploi,  par  l'effet 
de  mutations  reproduites  ou  de  rappel» 
déjà  effectués  ;  3°  eniin,  que  les  preste- 
lions  en  deniers  ou  en  nature  ont» été  lé- 
gi  imeuient  et  légalement  allouées  eut 
militaire» ,  suivant  leur  grade ,  d'après 
leur»  positions  respectives  de  présence  au 
d'absence  et  les  fixations  du  tarif  da 
l'arme. 

474,  Après  l'arrête  du  décompte  de  11- 
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béralion  de  la  revue  du  quatrième  trimes  - 
tre,  le  trésorier  de  t-haque  eorpi  ou  com- 
pagnie de  gendarn  -rie  établit  :  1*  ud 
relevé  général,  par  g.  ide  el  par  position 
dans  chaque  grade,  du  nombre  de  jour- 
nées qui  ont  donné  lien  aux  allocation» 
faites  dans  les  revues  de  l'exercice  expiré, 
pour  solde  de  présence  et  d  absence  et 
indemnités  diverses  ;  *•  un  décompte  gé- 
néral de  toutes  les  dépenses  se  rattachant 
é  ces  journées.  Ce*  documents  font  trans- 
mis à  l'intendant  militaire  qui,  après 
vérification,  en  porte  les  résultais  sur  un 
relevé  général  et  un  décompte  général 
récapitulatifs,  comprenant  tous  les  relevés 
el  décomptes  des  compagnies  de  gendar- 
merie de  sa  division  Toutes  ces  pièces 
sont  adressées,  en  simple  expédition,  au 
ministre  de  la  guerre,  au  pins  tard,  dans 
le  quatrième  mois  qui  suit  l'exercice  ex- 
piré. Dana  les  corps  organisés  régimentai- 
remenl,  ainti  que  dans  les  détachements 
composés  de  plusieurs  compagnies,  il  est 
éUbli  en  outre  un  relevé  de  journées  par 
trimestre,  récapitulant,  comme  celui  de 
l'exercice,  toutes  les  journées  donnant 
droit  aux  différentes  allocations. 

Cbafitbb  111.  Des  revues  de  liquidation. 

475.  Il  est  établi  une  revue  de  liquida- 
tion par  trimestre  pour  chacun  des  corps 
et  compagnies  de  gendarmerie  stationnés 
dans  l'intérieur.  Les  détachements  em- 
ployés à  une  même  armée  ou  rassemble- 
ment sont  compris  dans  une  seule  revue 
collective,  sous  le  titre  de  forcé  publique 
de  telle  armée  ou  de  tel  rassemblement. 
Les  militaires  rentrant  d'une  armée  ne  sont 
compris  snr  les  revues  de  l'intérieur  qu'à 
partir  du  jour  où  ils  ont  passé  la  frontière 
ou  débarqué  en  France. 

476.  Les  revues  de  liquidation  sont  éta- 
blies par  le  sous-Intendant  militaire  ayant 
la  surveillance  administrative  des  corps, 
compagnies,  forces  publiques  ou  détache- 
ments de  gendarmerie.  Ces  revues  sont 
uumériques;  elles  font  connaître  le  nom- 
bre des  journées  de  présence  et  d'absence, 
par  grade  el  par  position  dans  chaque 
grade,  allouées  par  les  feuilles  de  journée*, 
et  constatent,  d'après  ces  bases,  le  droit 
de  chaque  corps,  compagnie,  force  pu- 
blique ou  détachement,  aoi  diverses  pres- 
tation* en  deniers  et  en  nature  ,  d'après 
les  ordonnances  el  tarira  en  vigueur.  Elles 
contiennent,  comme  les  feuillet  de  jour- 
nées, la  composition  et  la  situation  de 
l'effectif  en  hommes  et  en  chevaux,  ainsi 
que  le  résultat  des  mutations  survenues 
dans  cet  effectif  depuis  la  dernière  revue. 

477.  Les  revues  de  forces  publiques 
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présentent,  pour  mémoire ,  par  arano ,  le 
nombre  et  la  composition  des  détache- 
ments qui  forment  lesdites  forces  publi- 
ques ,  ainsi  que  la  désignation  des  corps) 
ou  compagnies  d'où  les  hommes  soot  ex- 
traits. 

478.  Le  décompte  général  en  denier» 
est  étsbll  d'apré*  les  feuilles  de  journées 
jointes  i  la  revue;  les  soos  intendant» 
portent  le  résultat  de  ce*  feuilles  sur  le 
tableau  du  décompte  et  y  inscrivent  sé- 
parément le  dérompte  des  hommes  déte  - 
chés  et  administré*  provisoirement. 

479.  Les  rappels  de  solde  et  accessoires 
non  passibles  de  déchéance,  et  qui  portent 
sor  un  exerciee  expiré,  sont  compris  dan» 
les  feuille*  de  journées  et  dans  les  revues 
de  liquidation  do  trimestre  pendant  lequel 
le  paiement  en  est  ordonnancé.  Dans  ce 
cas,  il  est  établi,  poor  rester  annexé  à  la 
revue,  un  extrait  de  feuilles  de  journées, 
dislinct  et  séparé  par  exercice,  indiquant 
nominativement  tous  les  rappels  effectués 
sor  l'exercice  courant.  SI  la  revue  ne  com- 
prend aucun  rappel  de  cette  nature,  la 
déclaration  en  est  faite  par  le  soui-in ten- 
dant militaire,  à  la  suite  de  l'arrêté  du 
décompte  de  libération. 

480.  Le*  officiers,  sous -officiers,  briga- 
diers et  gendarmes  détachés  de  leurs  corps 
ou  compagnies  sont  ajoutés  à  la  suite  de<? 
tableaux  de  l'effectif,  dans  les  revues  des 
corps  ou  compagnies  qui  les  administrent 
momentanément.  Les  revues  des  corps  ou 
compagnies  auxquels  ces  militaires  appar- 
tiennent continuent  de  les  comprendre 
dans  les  mêmes  tableaux  de  situation  et 
de  mutation  de  leffectir,  mais  poor  mé- 
moire seulement. 

481.  Les  officiers,  sous-officiers,  briga 
diers  et  gendarmes,  et  les  militaires  des 
corps  de  troupe  désignés  pour  servir  dans 
la  gendarmerie  des  colonies,  cessent  d'être 
portés  dans  les  revues  des  corps  ou  com- 
pagnies d'où  ils  pont  extraits,  du  jour  de 
leur  départ;  à  compter  de  cette  époque, 
ils  sont  compris  dans  des  revues  établies 
par  l'administration  maritime. 

48s.  Le  remboursement  a  faire,  par  le 
département  de  la  marine  au  déparlement 
de  la  guerre,  des  sommes  avancées  à  la 
gendarmerie  allant  aux  colonies  on  eu 
revenant,  a  lieu  sur  la  production  des  re- 
vues et  de*  feuilles  de  journées  particu 
liére*  mentionnées  dan*  les  articles  464 
el4*l,  ain«i  que  sur  celle  des  éUts  de 
paiement  quittancés. 

485.  Les  revues  doivent  être  établie» 
dans  les  vingt  premiers  jours  du  second 
mois  de  chaque  trimestre  pour  le  trimestre 
échu,  à  moins  que  le  sou<-intendaot  mi- 
litaire n'ait  pas  encore  reçu  les  feuilles  de 
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oumees;  dans  ce  eas,  le  sous-intendant 
militaire  fait  connaître  les  motifs  du  retard 
à  l'intendant  divisionnaire. 

434.  Les  revues  de  liquidation  des  corps 
ou  compagnies  de  gendarmerie  sont  éta- 
blies en  quatre  expéditions,  qui  reçoivent 
la  d  ruina  lion  indiquée  par  I  article  499. 

CflAFtTftB  1 V.  Disposition  particulières 
concernant  les  militaires  4e  ta  yen- 
darmerie  embarqués  pour  dès  detti- 
nations  autres  que  celles  des  colonies. 

485.  Les  détachements  mis  A  la  dispo- 
sition de  la  marine,  pour  les  destinations 
indiquées  i  l'article  *70,  continuent  à  être 
compris  dans  les  revues  de  la  compagnie 
de  l'arrondissement  do  port  où  ils  se  sont 
rassemblés,  Jusqu'au  jour  de  l'embarque- 
ment. Acomplerdecejour,  ils  passent  sous 
I  administration  du  ministère  de  la  marine. 

486.  Dans  le  cas  prévu  par  te  même  ar- 
ticle, les  fonctionnaires  de  la  marine  doi- 
vent veiller  à  ce  que  les  contrô  es,  les 
états  de  mutations  et  les  feuilles  de  jour- 
nées soifoi  régulièrement  établis.  Ils  sont 
«-barges  de  recueillir  les  feuilles  de  jour* 
nées ,  de  les  vi>er  et  arrêter,  et  de  les 
adresser  aux  intendants  militaires  des  di- 
visions dans  lesquelles  les  détachements 
oot  stationné  avant  leur  embarquement. 

487.  Des  revues  spéciales  sont  ensuite 
établies  pour  ces  détachements,  a  comp- 
ter du  jour  de  leur  embarquement ,  par 
tes  s  dis  des  sous-intendants  militaires 
•  barges  de  la  surveillance  administrative 
«les  compagnies  de  gendarmerie  où  ils 
avaient  été  placés  en  subsistance. 

488.  Les  fonctionnaires  et  agents  de  la 
marine  *mt  tenus  de  se  conformer  aui 
dispositions  du  présent  règlement,  pour 
ce  qui  concerne  les  paiements  à  faire  aut 
troupes  de  la  gendarmerie  embarquées. 

489.  Le  remboursement,  par  le  départe- 
ment de  la  guerre  au  département  de  la 
mâtine,  des  sommes  avancées  aux  troupes 
de  la  gendarmerie  embarquées  a  lieu  sur 
la  production  des  états  de  paiement  quit- 
tancés. A  l'égard  des  oOLiers,  nous  offi- 
ciers, brigadiers  et  gendarmes  embarqués 
isolément,  le  remboursement  des  avances 
se  fait  d'après  tes  revue*  nominatives  éta- 
blies par  les  fonctionnaires  de  la  marine; 
les  mandats  de  paiement  sont  annexés  à 
ces  revues. 

TITRE  111.  Dis  nfccoMPTEs  os  usa- 

BATIOK. 

C  sumac  1".  De  la  réunion  des  titres 
d'imputation* 
SECTION  I".  DéciAftATion  M  qoittamcs. 

490.  Les  déclarations  de  quittance  des 
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corps  et  compagnies,  établies  sur  papier 
bleu,  sont  inscrites  sur  le  bordereau  des 
paiements  dressés  mensuellement  par  le 
payeur  de  chaque  département  d'après  le 
rang  qu'occupe  la  gendarmerie  dans  l'ar- 
mée et  par  ordre  de  dates  et  de  séries  de 
numéros.  Ces  pièces  sont  transmises,  avec 
le  bordereau,  au  sous-intendant  militaire 
qui  a  ordonnancé  les  paiements;  il  en  ac- 
cuse réception  au  payeur. 

49t.  Le  spus-inleB'iant  militaire  garde 
par  devers  lui  les  déclarations  de  quittance 
Souscrites  au  titre  des  corps  ou  compa- 
gnies qui  sont  sous  sa  surveillance  admi- 
nistrative, pour  les  imputer  dans  leur  dé- 
compte de  libération.  Quant  aut  déclara- 
tions de  quittance  appartenant  à  des  corps 
ou  compagnies  dont  les  revues  de  liquida- 
tion doivent  être  établies  dans  un  autre 
arrondissement,  le  sous -Intendant  mili- 
taire les  réunit  sous  une  fiebe  par  corps 
ou  compagnie,  indiquant  par  et  trait  du 
bordereau  général  le  numéro  et  le  mon- 
tant de  chaque  pièce;  il  adresse  ensuite 
cette  ûche,  avec  les  déclarations  de  quit- 
tance qui  s*y  rattachent,  au  «ous-intendant 
ayant  la  surveillance  administrative  du 
corps  auquel  ces  pièces  sont  imputables. 
Cet  envoi  doit  être  fait  dans  le  mois  qui 
suit  le  trimestre  expiré. 

SECTION  II.  Bordiaiaoi  m  totaluatio*  dm 
rouiiiuTonu  haturk. 

494.  Les  fournitures  en  nature  faites  à 
la  gendarmerie  devant  être  totalisées,  pour 
chaque  trimestre,  aux  époques  et  suivant' 
les  formes  prescrites  par  le  règlement  sur 
les  subsistances  militaires;  le  sous-iuten- 
danl  militaire  garde  par  devers  lui  une 
des  deux  expéditions  de  chaque  bordereau 
de  totalisation  avec  les  pièces  à  l'appui, 
pour  les  imputations  à  faire  dans  les  dé- 
comptes de  libération. 

493.  Les  bordeieaus  de  totalisation  des 
fournitures  faitrs,  soit  dans  l'intérieur, 
soit  dans  l'arrondissement  d'un  corps  d'ar- 
mée, ou  d'un  rassemblement  sur  le  pied 
de  guerre,  à  des  officiers,  sous-officiers» 
brigadiers  et  gendarmes  isolés,  ou  aux  en- 
fants de  troupe  en  subsistance  dans  des 
régiments,  sont  envoyés,  dans  le  mois  qui 
suit  le  trimestre  que  les  fournitures  con- 
cernent, aux  fonctionnaires  de  l'inten- 
dance chargés  d'établir  les  revues  dans 
lesquelles  ces  militaires  ou  enfants  doivent 
être  compris. 

Chapitie  II.  De  la  formation  des  dé- 
comptes. 

SKCTION  ln.  Rsolis  rova  usa  établum**»*. 

494.  Il  est  formé  des  décomptes  défi- 
nitifs de  toutes  les  dépenses,  soit  W  d«- 
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nlers ,  toit  en  nature,  qui  ont  ponr  objet 
d'opérer  la  llbératioo  respective  entre  le 
mini  «1ère  <Je  I*  guerre  et  le*  corps  ou  com- 
pagnies de  gendarmerie.  Ce  décompte  fait 
partie  du  modèle  de*  revue*. 

495*  Aussitôt  qu'un  «oui-intendant  mi- 
litaire a  établi  la  revue  de  liquidation  d'un 
corps  ou  d'une  compagnie  de  gendarmerie, 
et  qu'il  a  réuni  tomes  iea  déclarations  de 
qui i tance ,  et  les  bor  'ereaux  de  totalisa- 
tion constatant  les  sommes  et  les  fourni- 
tures à  imputer  sur  celte  revue,  il  dresse 
le  décompte  de  libération  et  le  remet  au 
conseil  d  administration ,  qui  le  signe  et 
le  lui  renvoie,  s'il  ne  donne  lieu  à  aucune 
observation.  Dans  le  cas  contraire,  le  sous- 
iutendenl  convoque  le  conseil  pour  pro- 
céder coolradictoirement  au  règlement  do 
décornpie. 

496.  Si  le  décompte  des  prestations  en 
nature  présente  un  plus  grand  nombre  de 
rationi  perçues  que  celui  qui  est  alloué 
par  la  revue,  le  montant  de  ce  trop -perçu 
est  porté  au  débit  du  corps  ou  de  la  com- 
pagnie. Le  décompte  en  deoiers  de  ces  ra- 
tions est  fait  d'après  un  tarif  établi  pério- 
diquement par  le  ministre  de  la  guerre. 

497.  Les  moins  perçus  sur  les  près  ta- 
lions en  nature  ne  peuvent  donnrr  lieu  à 
aucun  rappel  ;  mai*  la  compensation  d'un 
trop-perçu  avec  un  moins- perçu  e»i  auto- 
risée, dans  la  limite  d'un  même  trimestre, 
pour  les  denrées  qui  sont  de  nature  à  être 
substituées  les  unes  aux  autres. 

498.  Le  sous- intendant  militaire,  après 
avoir  arrêté  le  décompte  de  libération  sur 
les  qual'e  expéditions  de  la  revue,  appose 
son  cachet  d'annulation  sur  les  bordereau! 
de  totalisation  et  les  déclarations  de  quit- 
tance. 

SECTION  II.  DwtiiiiTio»  &  »oms*  àoi  atvea* 

VteOMVtÉBI. 

499.  La  première  expédition  de  la  revue 
décomptée  est  remise,  avec  une  eipédiiion 
des  feuilles  de  journées,  au  conseil  d'ad- 
mioisi ration  du  corps  ou  de  la  compagnie 
qu'elle  concerne.  Dans  les  corps  organisés 
régimeniairemenl ,  on  y  joint  la  minute 
du  relevé  général  des  journées.  La  deuxiè- 
me et  la  troisième  eipêditiun  de  la  rt-vue 
•ont  envoyées  à  l'intendant  militaire  pour 
être  transmises  au  ministre.  Cet  envoi  doit 
être  fait,  au  plus  tard,  le  15  du  deuxième 
moi»  qui  suit  le  trimestre  expiré,  à  moins 
d'empêchement  légilime  dont  le  sous  in- 
tendant esl  tenu  de  rendre  compte  sur-le- 
champ.  La  quatrième  expédition,  servant 
de  minute,  reste  entre  les  mains  du  sous- 
intendant  militaiie,  avec  les  bons  de  dis- 
tributions. 

IO#.  Toutes  les  fois  que  le  sous-inteo- 
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dent  militaire  e  besoin,  pour  ses  vérifia 
lions  ultérieures,  de  recourir  eux  feuilti 
de  journées  des  trimestres  expirés,  il  n 
elsme  la  communication  de  celles  qui  sor 
à  l'appui  des  revues  Le  consri'  d'edm 
nislration  esl  tenu  de  déférer  sans  délai 
sa  demande. 

501.  L'une  des  deux  expéditions  de  I 
revue  adressées  à  l'intendant  divi.ior 
naire  doit  être  accompagnée  :  !•  de 
feuilles  de  journées;  4*  des  différente 
pièces  énumérèes  k  l'article  Ait  (  3*  d 
l'extrait  du  décompte  de  libération,  ei 
ce  qui  concerne  les  fourrages  ;  4*  des  dé 
clarations  de  quittance;  5°  des  bordereau; 
de  totalisation  des  bons  de  subsistance 
6°  des  étals  de  rejets  d'imputations  étran 
gtîres  au  corps  ou  à  la  compagnie;  7*  en 
fin,  de  toutes  les  pièces  qui  ont  du  êtn 
communiquées  aux  sous-Intendants  mili- 
taires, à  l'exception  des  brevets,  lettre 
de  service  ou  commissions,  lesquels  dot- 
vent  rester  au  corps  ou  entre  les  mains 
titulaires. 

Chapitre  III.  De  la  consommation  des 
décompte». 

502.  SI  le  décompte  de  libération  d'oae 
revue,  soit  de  l'exercice  courant,  soit  d'un 
exercice  expiré,  présente  pour  résultat  un 
moins-perçu,  le  niomaot  en  est  porté  ea 
augmentation  sur  le  premier  état  de  paie- 
ment de  la  solde  courante,  ei  le  corps  ea 
la  compagnie  en  est  crédité  sur  le  dé- 
compte de  libération  de  la  revue  corres- 
pondant h  cet  état  de  paiement. 

505.  Lorsque  le  décompte  de  libération 
présente  un  trop-perçu  ,  la  somme  à  re- 
tenir est  portée  en  déduction  sur  le  pre- 
mier état  de  paiement  de  la  solde  coa* 
rante.  et  le  corps  ou  la  compagnie  esl  dé- 
bité de  la  même  somme  sur  le  déeompti 
de  libération  de  la  revue  correspondant  à 
cet  étal  de  paiement. 

TITRE  IV.  De  la  vébificatioh  os* 

BEVUES. 

Chapitbb  Itr.  De  la  vérification  par  lu 
intendants  militaires. 

504.  L'intendant  militaire  vérifie  les  re- 
vues de  liquidation  établies  par  les  sens- 
intendants  pour  les  corps  et  tompagai* 
de  gendarmerie  ,  et  les  résultats  de  cette 
opération  sont  cou  s  la  tés  par  les  feoilles 
de  vérification  conformes  au  modèle  es 
usage  pour  Iea  autres  corps  de  l'armée 
Cea  feuilles,  envoyées  aui  sous-inlendsnts 
militaires  ,  sont  communiquées*  par  toi 
aux  conseils  d'administration,  qui  y  coa- 
aignent  leurs  observations.  Si ,  d'après  II 
réponse  du  sous-intendant,  I  intendant  mi- 


Digitized  by  Google 


KM  »  1  M  U  TE  A 1JÇAIS.    —  HAPO 

mitre  juge  qn'l!  y  a  Med  4  rectification,  Il 
drewe.  a  eel  effet,  une  reailla  dite  aie  rte* 
(i/kceiten,  dont  la  transcription  doit  être 
(aile  sor  les  quatre  expéditions  de  le  revue 
quelle  concerne.  Le  lous-iniendanl  feil 
cette  iraoteription  ear  le  minute  de  la  rê- 
vée, et  ptejcil  la  même  mesure  pour  lex- 
pedn m  remise  au  conseil  d  administrâ- 
tes. Si  le  vérification  n'a  donné  lieu,  en 
ièSaiùJt,  à  aucun  redrefsemeoi.  Tinlen* 
Seat  le  constate  par  «10  Tiee  motivé  et 
dité  qu'il  appose  sur  la,  revue. 

503.  Lee  deut  eipéditions  de  la  revue, 
envoyée*  a  l'intendant  mililaire  en  venu 
de  rarticic  499*  eont  trenimiaee  eu  mioie- 
treéela  guerre,  au  plui  tard  dana  le  troi- 
nème  nota  qei  mil  te  trimestre.  L'une  de 
tes eia^diiions  est  accompagnée  de*  feuil- 
le* de  journées  et  des  différentes  pièces 
comprises  sous  les  n**  1  à  16  de  l'art.  474. 
L'ialeadant  renvoie 'les  autres  pièces  )us- 
iiocaiivesau  sous  intendant,  qui  les  remet 
in  coaseil  d'administration. 

lbapitbb  II .  De  la  vérification  des  re- 
euti  au  ministère  de  la  guerre. 

506.  Les  revues  de  liquidation  de  la 
iraJirmerie,  vérifiées  p-ir  les  intendants 
uiittaires ,  sont  contre  vérifiée!  dens  lea 
aoreaet  de  ministère  de  la  guerre.  Le  mi- 
aitire  prescrit  les  mesures  nécessaires  pour 
a  rectification  des  erreurs  recooouea  par 
faite  de  cette  contre-vérification. 

CiAttrti  III.  De  la  rectification  dès 
erreurs. 

507.  Les  augmentaliooa  ou  diminutions 
à  opérer  par  suite  des  erreurs  constatées 
par  la  vérification  des  revues  de  liquida- 
tion *'eiïeelueal  aur  les  premiers  mandata 
de  paiement  de  la  solde  courante  et  sur 
ai  revaes  du  trimestre  que  ces  mandats 
concernent. 

508.  Lorsqu'une  erreur  a  été  reconnue 
dans  in  décompte  de  libération,  l'aug- 
wauiion  ou  la  déduction  à  opérer  est 
portée  fur  le  premier  mandai  de  paiement 
de  la  solde  courante»  et  le  montant  en  est 
«jouté, au  crédit  ou  au  débit  du  corps,  aur 
l«  décompte  de  libération  dans  lequel  ce 
nuorlst  de  paiement  doit  être  imputé. 

509  Les  annotations  relatives  aui  aug- 
mentations ou  eus  diminutions  doivent 
leajeart  indiquer  la  revue  ou  le  décompte 
W  renferme  l'erreur  rectifiée  et  la  feuille 
de  rectification  en  vertu  de  laquelle  les 
augmentai  ions  ou  les  déductions  sont  ef- 
tatuée*.  Celle  feuille  reste  annesée  à  la 
'«ue sur  laquelle  la  rectification  a  lieu; 
(i  la  rectification  concerne  un  eiercice 
apiré,  une  noie  détaillée  doit  le  faire 
-■•muhra. 
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TITRE  V.  Dispositions  fautict;  Lianes. 

510.  Chaque  année ,  à  l'époque  de  leur 
inspection  adminiatrative ,  les  intendants 
arrêtent  la  comptabilité  des  eorps  et  com- 
pagnie» de  gendarmerie  et  ren  lent  compte 
au  ministre  de  la  guerre  de  toutes  leurs 
opérations. 

511.  La  responsabilité  des  Intendants 
et  aous-inlendanlt  militaires,  pour  lea 
allocations  indûment  faites  à  la  gendar- 
merie, est  la  . même  que  relie  qui  leur  eat 
imposée,  pour  les  autres  corps  de  l'armée, 
par  l'article  617  de  l'ordonnance  du  25 
décembre  1837.  sur  le  solde  et  lea  revues; 
mais  cet  fonctionneires  peuvent  etercer 
leurs  recours  contre  les  officiers,  sous-offi- 
ciers, brigadier*  et  gendarmes  qui  en  au* 
raient  profité,  et  contre  les  conseils  d'ad- 
ninilratioo,  pour  les  sommes  rersées  è  la 
masse  d'entretien  et  de  remonte  et  4  la 
ma»»e  de  secours. 

SIS.  Les  militaires  de  la  gendarmerie 
qui  ont  des  réclamations  i  faire,  soit  contre 
les  corps  et  compagnies  de  Terme,  soit 
contrôle  trésor,  les  adressent  au  conseil 
d'administration,  qui  est  tenu,  s'il  ne  peut 
y  satisfaire,  de  lea  transmettre  eu  sous- 
intendant  militaire.  O  fonctionnaire  sta- 
tue sur  ces  réc'emaiiooe  ou  les  soumet, 
s'il  y  e  lieu,  à  l'intendeot  de  la  division. 
Dana  le*  eea  etlraordtnaires  ,  il  en  est  ré- 
féré eu  miniaire  de  le  guerre  Ces  mêmes 
militaires  ont  la  faculté  de  réclamer  direc- 
tement près  du  ministre  contre  les  déci- 
sions des  intendsnts  militaires.  Dans  ce 
cas,  ils  doivent  joindre  à  leurs  rèclama- 
tiona  la  copie  dea  décisions  prises  contre 
eu»,  copie  que  le  conseil  d'administration 
est  tenu  de  leur  délivrer. 

IVe  PARTIE/  Des  iègles  de  l'admwujt ba- 

TIOM  ET  DE  LA  COMPTABILITÉ. 

TITRE  1".  Dispositions  pbéluji- 

NAIRCS. 

513.  L'administration  est  exercée,  dans 
les  corps  ou  compagnies  de  gendarmerie, 
par  nn  conseil,  qui  prend  le  nom  de  con- 
seil  d'administration. 

514.  Lorsqu  une  ou  plusieurs  portions 
d'un  corps  ou  d'une  compagnie  quittent 
te  département,  pour  former  des  déta- 
cbemenls  etlraordioaires  ou  des  forées 
publiques  dans  les  camps  et  armées  de 
l'intérieur ,  ces  détachements  ou  forces 
publiques  sont  edminiatrés  par  le  conseil 
de  la  gendarmerie  du  déparlement  oA  Us 
sont  momentanément  stationnée  Quand 
ce*  détachements  ou  forces  publiques  sont 
mis  sur  le  pied  de  guerre,  leur  adminis- 
tration «si  exercée,  pendant  taule  la  durée 
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de  cette  position.  Mit  par  on  comeil  éven*  un  capitaine  de  compagnie;  te  trésorier» a 

tuel,  toit  par  I  officier  commandant,  félon  créttîre;  I  officier  cbargédesdeiaila  aie  1*1) 

le  compofiiioo  de  le  portion  détachée  qui  bil  ement;  3°  dans  la  garde  de  Paris*,  se 

en  est  l'objet,  membres  désigné»  annuellement  et  aile 

515.  Tout  détachement  s'administrent  oativeraenl  :  le  colonel,  président  :  le  lie 

séparément  et  ayant  eu  moins  quatre  offi-  tenant-colonel  d'infanterie;  un  chef  d'e 

ciers  comporte  un  conseil  éventuel.  Au-  cadron;  le  major,  rapporteur;   un  cay 

detsoua  de  ce  nombre,  le  commandant  du  laine  de  compagnie  ;  le  trésorier,  eecr 

détachement  en  a  seul  l'administration.  tei»e;  l'officier  d'habillement   le  colone 

La  formation  d'un  conseil  éventuel  ou  la  président;  le  lieutenant-colonel  de  c<iv 

remise  de  radminislrelion  à  I  officier  corn-  lene;  un  chef  de  bataillon;  le  major,  ruj 

mandent  est  consieiée  par  un  proeés-  porteur;  un  capitaine  d'escadron  ;  le  lr< 


verbO  du  sous  Intendent  militaire,  qui  en  forier,  secrétaire:  l'officier  d  haut  il 

remet  une  eipédition  au  détachement  et  5ltf.  Les  conseils  d'administration  évei 

en  adresse  une  entre  è  I  intendent  de  le  luela  sont  toujours  composée  de  t roi*  men 

division  ou  du  corps  d'ermée.  bres,  savoir  :  le  eomuMudant  du  délacb 

516.  Les  conseils  ont  pour  agents  le  ment,  président  ;  I  officier  qui  prend  ran 
roejor,  le  trésorier  et  l'officier  d'habillé-  après  lui;  l'officier  payejr,  secrétaire  < 
ment,  dans  les  corps  organisés  régi  m  en-  rapporteur. 

ta <r ement,  et  le  trésorier  dans  les  corn pa  520.  Dans  le  cet  où  les  fonctions  d 

gnies  départementales.  Les  trésorier*  et  trésorier,  d'officier  payeur  ou  d'otflcu 

les  officiers  d'habillement,  einsi  que  leurs  d'habillement  sont  remplies,  temporaire 

suppléants  ,  sont  comptables  et  respon-  ment  ou  d'une  manière  permanente,  pi 

sables  de  tous  les  faits  de  le  gestion  qui  un  sous-offleier,  uu  officier  est  désigné  pou 

leur  est  confiée.  L'adjoint  au  trésorier  compléter  le  conseil,  et  le  sous  officiel 

n'est  comptable  que  lorsqu'il  remplace  le  qui  peut  rester  chargé  des  fonctions  de  s< 

trésorier  régu  ièremeot  absent  ou  empé-  c rétaire  et  de  rapporteur,  n'a  que  voi 

ché.  consultative. 

517.  Dans  chaque  corps  ou  compagnie.  521.  Dans  te  régiment  de  gendarmer! 
les  comptes  en  deniers  sont  tenus  en  deui  de  la  garde  impériale,  le  cbef  «l'escadroj 
parties,  dont  l'une  est  régéeper  trimestre  et  le  capitaine,  membres  du  conseil  d'ad 
d'année  et  l'autre  par  trimestre  d'exercice,  miuistration,  sont  renouvelés  le  l*r  jen 
Le  première  comprend  les  recettes  et  dé-  vier  de  rhaque  aunée,  à  tour  de  rôle  et  pa 
penses  effectuées  dans  le  cours  des  trois  rang  d'ancienneté  de  grade.  Dans  les  corn 
mois  qui  forment  le  trime  ire  eu  litre  du-  pagnies  départementales,  le  conseil  ne  * 
quel  le  compte  est  établi.  La  seconde,  renouvelle  que  perliellemenl  et  à  mes  un 
sou«  le  nom  de  ctntraligation,  embrasse  que  les  membres  qui  en  font  partie  quil- 
tooles  les  recette»  et  dépenses  applicables  lent  la  résidence. 

à  la  liquidation  des  droits  acquis,  tant  au  544.  Les  membres  des  conseils  d'admi 
corps  ou  à  la  compagnie  qu  à  ses  créan-  nistralion  ne  peuvent  eiercer  qu'entani 
ciers,  pendent  cette  même  période  de  qu'ils  sont  présents  dans  le  résidence  du 
trois  nuis,  à  quelque  date  qu'elles  a'etTec-  conseil;  en  tout  autre  cas,  ils  sont  stip- 
ulent. Les  comptes  en  nature  (habille-  pléks. 

ment,  équipement  et  harnachement)  sont  543.  Les  délibérations  n'étant  valables 

tenus  et  réglés  par  trimestre  d'année.  qu'autant  que  le  conseil  est  an  complet . 

les  membres  qui,  per  une  cause  qoelcon- 

TlTRE  H.  Dss  consbil»  i/admiri»-  que^  n<î  ,wavent  eiercer,  sont  supplées  ou 

TUATioN.  remplacés,  suivant  le  cas,  ei  d'après  lot- 
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conseils.  grade.  ou.  a  d  fdtil,  par  les  plus  ancien» 

du  grade  inférieur. 

518.  Les  conseils  d  a  Jmimslralton  des       544.  Lors  des  vacances  d'emploi  oa  en 

corps  et  compagnies  sont  composés  comme  cas  «l'absence  par  congé  ou  ma  adie  d'un 

il  suit ,  savoir  :  1*  dans  les  compagnies  des  trois  offic  ers  faisant  partie  des  con- 

départementeles ,  trois  membres:  le  coin*  seils  d'administration  des  compagnies  dé' 

mandant  de  la  compagnie,  président;  l'of-  parlementâtes  ,  les  chefs  de  légion  son' 

licier  commandant  l'arrondissement  du  autorisés,  sur  la  promotion  des  so  is-ln 

chef-lieu  ;  le  trésorier  secrétaire  cl  rappor-  tendants  militaires ,  a  détacher  moments 

leur;  J«  dens  le  régiment  de  gendermerie  nément,  eu  chef-lieu  des  compagnies,  H* 

delà  garde  impériale,  sept  membres;  le  plus  ancien  capitaine  commandant  l'ar- 

colonel,  président;  le  lieutenant  colonel  ;  rondissement.  En  cas  d'absence  sinttilta 

un  chef  d'escadron  :  le  major,  rapporteur  ;  née  du  cbef  d'escadron  et  d'un  autre  e-B 
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eirr  du  cbeMleo,  il  est  détaché,  iodépen- 
iimmenl  da  capitaine chargé  du  comroan- 
Itwni  provisoire  on  intérimaire  de  la 
ornpagme.nn  seeoud  ollicier  comman- 
dant o' arrondissement.  Enfin ,  si  le  chef 
d'escadron  et  le  trésorier  sont  absents  eo 
même  temps,  et  s  il  arrive  que  le  capi- 
iain<?  da  chef-lien  soit  investi  du  commin- 
•iemeatde  la  compagnie,  il  y  a  lieu,  pour 
asserer  les  délibérai  10 ni,  de  déplacer  deux 
officier».  Isa  officiers  ainsi  détachés  doi- 
»eot  retourner  le  même  jour  a  ieur  poste 
'Mi  Je  lendemain  au  plus  tard. 

523.  La  mission  de  suppléant  finit  le 
jour  ou  le  titulaire  reprend  ses  fonctions. 

5*6.  Lorsque  le  coraman  laul  du  corps, 
de  la  compagnie  ou  du  détachement,  est 
suppléé  dans  le  conseil*  la  présidence  ap- 
partient a  l'officier  le  plus  élevé  eu  grade 
oa  au  plus  ancien  de  grade,  à  l'exclusion 
da  trésorier  qui,  en  raison  de  la  nature 
.le  ses  fondions ,  ne  peut  jamais  exercer 
à  présidence. 

5Î7.  Les  membres  des  conseils  (titu- 
laires ou  suppléants)  ne  peuvent  refuser 
*  mandai  qui  leur  est  donné. 

CnAHTBB  II.  De  Vinitallation  des 
conseils. 

Les  conseils  d'administration  sont 
msUllés  par  l'officier  général  organisa* 
lear,  immédiatement  après  la  formation 
des  corps  on  compagnies.  Les  sous-inten- 
4snU  militaires  constatent  cette  installa- 
tion par  on  procès  verbal,  où  sont  relatés 
e*  Dora*  et  grades  des  membres  titulaires 
oq  de  eors  suppléants.  Cet  acte  est  signé 
par  loos  les  membres  présents  et  transcrit 
»r  le  registre  des  délibérations. 

5ïl>.  L'entrée  en  exercice  des  militaires 
iQi  sont  appelés  è  faire  partie  des  conseils 
est  constatée  par  la  simple  mention,  au 
registre  des  délibérations,  de  leurs  noms 
«  grades  et  du  motif  de  la  cessation  des 
foa  tions  des  membres  qu'ils  remplacent, 
«oit  comme  titulaires ,  soit  comme  sup- 
p  lésais. 

C sautée  III.  Des  attributions  des 
conseils. 

o30.  Les  conseils  dirigent  et  surveillent 
iidninislralion  dans  tous  ses  détails.  Ils 
prtnaeni  toutes  les  mesures  nécessaires 
pour  la  bonne  exécution  des  règlements 
«tdes  ordres  on  instructions  concernant 
lidrninistration. 

Wt.  Ils  délèguent  deux  de  leurs  mem- 
bre* i  l'effet  d*a>»is'.er  aux  adjudications 

*  passer  pour  toutes  les  fournitures  d'ba- 
vilement,  d'équipement  et  de  harnache- 
^ent,  ainsi  que  pour  toutes  les  dépenses 

*  >«  charte  des  masses  individuelles. 
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53ï.  Ils  quittancent,  à  l'échéance  da 
paiement,  les  ordonnances  et  mandats  dé- 
livrés au  profil  du  corps  on  de  la  compa- 
gnie, et  les  remettent  au  trésorier  pour  en 
recevoir  le  montant  chex  le  payeur. 

533.  Ils  vérifient  et  constatent  les  re- 
cettes faites  directement  par  le  trésorier, 
sur  ses  quittances,  depuis  la  dernière 
séance  (art  59l). 

534.  Ils  remettent  an  trésorier  les  fonds 
nécessaires  pour  les  paiements  exigibles 
d'après  les  pièces  probantes  que  ci-  comp- 
table leur  présente.  Cette  remise  s'effectue 
après  la  justification  de  l'emploi  des  fonds 
qu  il  a  précédemment  reçus,  soit  do  con- 
seil, soit  sur  ses  quittances,  et  sons  la  dé- 
duction de  la  somme  restant  entre  ses 
mains  et  de  celles  à  recouvrer  pour  rete- 
nues on  remboursement  d'avances.  L<*s 
sommes  ainsi  rem i  es  au  trésorier  doivent 
être  calculées  de  manière  i  ce  que,  dédoc- 
tion  faite  des  fonds  déjà  i  sa  disposition 
et  de  ceux  qu  il  serait  susceptible  de  rece- 
voir dans  les  dix  jours,  elles  ne  dépassent 
pas  le  montant  des  dépenses  i  acquitter 
par  ce  comptable  dans  le  même  délai. 

535.  Ha  autorisent  l'acquittement  des 
dépenses  autres  que  celles  que  le  trésorier 
peut  payer  sans  décision  préalable  da  con- 
seil (,irt.  595). 

536.  lis  procèdent  à  la  réception  des 
chevaux,  des  matières  ,  des  effets,  des  re- 
gistres des  brigades  et  des  armes  ;  Ils  aoto- 
ri*ci»î  tes  sorties  do  mgasin  d  habille- 
mei  our  la  mise  en  service  et  les  con- 
fections. 

537.  Au  1"  mai  de  chaque  année,  les 
conseils  d'administration  adressent  au  mi- 
nistre, pour  les  effets  doot  l'achat  direct 
leuresi  coudé,  un  étal  indicatif  des  types 
qui  doivent  être  remplacés.  Les  effets  de 
harnachement,  d'équipement  et  de  chaos- 
sure  peuvent  é<re  conservés  pendant  deux 
anl;  ceux  d'habillement  el  de  coiffure  et 
les  otijels  de  passementerie,  pendant  une 
année  seulement.  Au  reçu  de  ces  états,  le 
ministre  ordonne  la  confection  des  effets 
qui  doivent  être  remplacé*  el  les  f.iit  rece- 
voir et  timbrer  du  cachet  ministériel  par 
une  commission  nommée  par  lui.  Il  en 
pre.tcril  ensuite  l'expédition  immédiate  au 
cher- lieu  de  chaque  compagnie.  Les  anciens 
effets  modèles  »out  mis  en  service  aussitôt 
après  l'arrivée  des  nouveaux.  L'entrée  en 
magasin  est  constatée  par  une  délibéra- 
tion. 

538.  Les  conseils  arrêtent  les  registres 
de  comptabilité  après  avoir  reconnu  qoe 
les  receltes ,  dépenses  et  consommations  , 
ont  été  légalement  autorisées  et  qu'elles 
sont  justifiées  par  les  pièces  a  l'appui.  Ils 
certifient  les  état* ,  bordereaux  et  antres 
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pièces*,  aux  époque»  déterminées  et  dim 
les  cas  prévôt  par  le  présent  règlement. 

5~»0.  l4>rtqn  ils  vérifient  leurs  caisses 
(•ri.  6*7)  el  qu'il  s'y  trouve  des  fonds  dis- 
ponibles excédant  de  plus  de  trois  mille 
francs  les  besoins  courants,  ils  font  con- 
naître au  sous  -  Intendant  militaire  la 
somme  dont  le  versement  doit  être  fait  au 
trésor  à  titre  de  dépôt,  conformément  aui 
art.  65i  et  »uivant*. 

540.  Le  président  seul  ouvre  les  lettres 
et  depé'he»  adressées  au  conseil  et  remet 
celles  qui  sont  relative*  i  l'administration 
an  trésorier,  dans  les  compagnies  dépar- 
tementales, et  au  major  dans  les  corps  or- 
g  armés  régimeutairement.  Il  fait  verser 
immédiatement  dans  la  caisse  du  conseil 
(art.  594)  le  montant  des  ordonnances  ou 
mandats  touché*  par  le  trésorier.  Dans 
les  compagnies  départementales,  il  a  en 
outre  le  devoir  de  faire  l'inscription  au 
livret  de  solde  de  toutes  les  sommes  dont 
la  recette  doit  è'.re  elTectuée  sur  les  quit- 
tances du  trésorier,  et  de  veiller  à  ce  q<ie  ce 
eorcp  table  louche  exaclenteul  ces  sommes 
aux  échéances  de  paiement  etaui  époques 
fixées  par  le  règlement:  de  vériOer,  dans 
l  'intervalle  des  séaoces  du  conseil  ou  quand 
il  le  Juge  oppouuq,  la  situation  maté- 
rielle de  la  caisse  de  ce  comptable,  et  de 
s'assurer,  par  la  vérification  des  quittances 
oo  récépissé*  fournis  au  trésorier  depuis 
la  dernière  séance .  que  les  dépense*  pour 
l'acquittement  desquelles  ce  comptable  a 
reçu  les  fonds  nécessaires  sont  payées  sans 
délai  ;  de  vl<er  les  états  de  >ervlce  el  tous 
antres  exiraiU  ou  copies  expédiés  d  après 
les  registre*  et  documents  authentiques, 
dés  qu'ils  lui  ont  été  certifiés  par  le  tré- 
sorier. Dans  les  corps  organisés  régimen- 
tairement,  ces  extraits  ou  copies  sont  cer- 
tifiés par  le  trésorier  ou  l'officier  d'habille- 
ment, suivant  le  cas,  et  visés  par  le  ma- 
jor. 

541.  Dans  les  compagnies  départemen- 
tales, le  eummandant  de  compagnie  et  le 
commandant  d'arrondissement ,  ou  les 
deux  officiers  qui  les  remplacent  dans  le 
conseil,  vérifient  en  commun  la  situation 
matérielle  de  le  caisse  du  trésorier,  cha- 
que fois  que  le  conseil  se  réunit  pour  déli- 
bérer sur  une  remise  de  fonds  à  faire  à  ce 
comptable. 

Chapitre  IV.  Des  séances  des  conseils. 

542.  Le*  conseils  ne  peuvent  délibérer 
qu'eu  séance  et  lorsque  tous  les  membres 
sont  présents. 

543.  Le  conseil  s'assemble,  sur  la  con- 
vocation du  président ,  dans  le  local  des- 
tiné à  cet  elTel.  Les  séences  des  conseils 
d'administration  des  corps  organisés  régi- 
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rieur  et  des  forées  publiques  aux  armées 
se  tiennent  au  domicitedo  président,  ou.  e 
cas  d'empêchement,  dans  le  Ile  a  qu'l 
désigne. 

544  Les  fonctionnaires  de  l'Intendant 
militaire  peuvent  assister  au  eooseif  et  et 
requérir  la  convocation  toutes  les  fol 
qu'ils  le  jugent  nécessaire. 

545.  Dans  le*  compagnies  déparlemeo 
taies,  les  membres  du  conseil  preoneej 
place  dans  l'ordre  suivant  :  Le  président 
occupe  le  fauteotl,  l'officier  eotnmandaoi 
l'arrondissement  à  sa  droite,  el  le  tréso- 
rier en  face  du  président.  Lorsque  k 
chef  de  légion  prend  la  présidence  An 
eonseil,  il  occupe  le  fauteuil,  le  comman- 
dant de  la  compagnie  se  place  i  sa  droite 
et  le  commandant  d'arroodissement  à  sa 
gauche.  Dans  les  corps  organisés  régi  m  en - 
tairement,  les  membres  du  conseil  preo 
nent  place  à  la  droite  el  à  la  gauche  du 
président,  suivant  l'ordre  hiérarchique.  Le 
major  ae  place  en  face  du  président.  JJ  i 
le  trésorier  i  sa  droite  et  l'officier  d'ha- 
billement 4  sa  gauche. 

546.  Lorsqu  un  sous-intendant  milllsire 
assiste  au  conseil,  il  se  place  en  face  do 
président.  Dans  les  compagnies  départe- 
mentales ,  il  a  le  tréaorier  à  sa  étoile. 
Dans  lea  corps  organisés  régimenlairt» 
ment,  le  major  siège  à  la  droite  du  sous- 
Intendant  militaire  et  le  trésorier  i  ss 
gauche  :  l'officier  d'habillement  se  plaçai 
la  droite  du  major.  81  un  intendant  mili- 
taire se  trouve  au  conseil  avec  un  soss- 
intendant  militaire  (ou  un  adjoiot  qui  es 
remplisse  les  fonctions),  celui-ci  prend 
place  à  sa  droite  et  le  trésorier  on  le  major 
à  sa  gauche. 

547.  Lorsque  l'inspecteur  général  réunit 
le  conseil,  le  président  prend  place  en  face 
'le  lui,  le  sous-intendant  militaire  qu 
l'accompagne  se  place  à  sa  droite  et  » 
tréaorier  ou  le  major  à  sa  gauche.  81  lia- 
tendant  militaire  et  le  sous  intendant  se 
trouvent  à  la  séauee  eu  même  temps  aw 
1  inspecteur  générai  ,  l'intendant  preod 
place  à  la  droite  de  l'inspecteur  et  le  «oui- 
intendant  à  sa  gauche.  (Voir,  pour  le* 
places,  le  tracé  annexé  à  la  collection  de» 
modèle*.) 

548.  Tous  tes  membres  du  conseil  oui 
voix  délibérai! ve,  sauf  les  cas  préroi  par 
l'article  5ô5. 

549.  Le  conseil  prononce  i  la  majorité 
des  voix  ;  les  membres  les  moins  élevés 
en  grade  et,  à  égalité  de  grade,  les  moins 
anciens  opinenl  les  premiers.  Ce«te  réffV 
ne  souffre  d'exception  que  lorsque  le  pré' 
aident  du  conseil  est  d'un  grade  inféré 
à  celni  du  trésorier. 
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MO.  Le  président  «eol  met  les  affaires 
eo  délibération.  Il  communique  au  >  on<eil 
on  Ui  bil  communiquer  par  le  trésorier 
rapporteur  lei  lettres  ,  dépêche* ,  ordon- 
sinow  de  paiement  et  sutres  pièces  rela- 
tée* i  l'administration  ou  é  la  compta- 
bi  lté  reçue»  depuis  la  dernière  séance, 
•ta'l  que  le»  instructions  O'i  dérisions 
taséree^  an  Journal  militaire  o(Tl ciel ,  que 
Il  coutil  doit  connaître. 

Ul  Le  rtpporteur  n  est  tenu  d  esposer 
les  affaires  par  écrit  que  lorsqu'il  en  est 
requis  par  le  conseil  ou  par  le  président. 

lit  La  proposition  faite  par  un  mem- 
bre du  conseil  do'l  être  mise  en  déibéra- 
iiei,»i  la  majoriié  décide  qu'il  j  a  lieu 
de  la  discuter. 

55J.  Chaqueséance  du  conseil  est  cons- 
ul* par  un  procès -verbal,  en  tôle  du- 
q«el  tant  désignés  le*  noms  et  grades  des 
rnemôreo  présents;  ce  procès- verbal  est 
trtMcril  au  registre  des  délibérations  et 
'unéiésnee  tenante.  Lorsqu  un  fonction* 
m  re  de  l'intendance  militaire  assistée  la 
•usée,  sa  présence  est  mentionnée  au 
procès-ierbal  ;  mais  il  n'appose  sa  signa- 
it ta  rentre  des  délibérations  q  iesi  le 
procès  ^er  bal  constate  une  opération  ou 
fie commuoica lion  faite  par  lui. 

551.  Les  membres  qui  n'adhèrent  pas  à 
brisés  ta  majorité  ont  le  droit  de  con- 
ter, à  la  soi  te  du  procès-verbal ,  eo 
^jote,  les  motifs  de  leur  opposition. 

WS.  Les  oftkiers  comptables  qui  font 
partie  du  eonscil  assistent,  avee  voit  con- 
"luifft  seulement,  aui  délibérations  qui 
Mpow  objet  la  vériûcalion  de  leur  ges- 
lao,  et  signent  les  procès -verbaui  des 
'(met  qui  les  confiaient.  Celle  disposi- 
est  applteab'e  i  tout  membre  du 
conseil  qq|  peut  avoir  on  Intérêt  direct  a 
I»  tension.  Dans  les  circonstances  ci- 
<toiw,  (m  dérisions  do  conseil  sont  prises 
*»•  Jorité  dea  membres  voyants  mais, 
««tsirttjredes  membres  se  trouve  réduit 
•m  sombre  pair,  le  président  a  voix  pré* 
pondertn't. 

MU  U  désignation  des  suppléants  dea 

wmpUbies  a  lieu  :  1°  dans  les  conseils 
Mminkiraiion,  à  la  majorité  relative, 
*) .twe  vois  prépondérante  du  président, 
>ilTtsartage  égal  devis;  *•  à  la  ma- 
ISfité  ibiolrje,  en  cas  de  formation  d'un 
'jn*«>it  éveniuet  hors  de  la  résidence  du 
c'»«ild  »d»aioiilrailoR  (1).  Dana  les  cas 
°'*t  fonctions  de  comptable  sont  rem- 
pir  an  sous-officier,  le  conseil  des 
-oropignits  ou  détachements  doit  être 


son  m.  -  1S  livmi  1863.  «4§  . 

complété  à  trois  officiers  ayant  la  délibé- 
ration. » 

557.  Le  président  donne  les  ordres  né- 
cessaires pour  l'exécution  dea  délibéra- 
tions. 

558.  Le  président  peut  suspendre  reflet 
d'une  délibéra  lion  prise  melgré  son  oppo- 
sition; mais  il  est  tenu  d'en  adresser  Im- 
médiatement une  copie  textuelle,  accom- 
pagnée de  ses  observations,  au  sous-inten- 
dant militaire.  Ce  fonctionnaire  prononce, 
ou  rend  compte  à  l'intendant  militaire, 
qui  en  réfère  au  ministre,  s'il  y  a  lieu. 
Copie  tesliielle  de  la  délibération  est  éga- 
lement adressée  au  c  ef  de  la  légion  par 
le  président  du  conseil,  avec  ses  obser- 
vations. 

559.  Na  correspondance  du  conseil  est 
signée  par  tou*  les  membres. 

560.  Le  président  signe  seul  les  lettres 
qui  ont  pour  objet  l'envol  ou  la  trans- 
mission des  pièces  revêtues  de  la  signature 
du  conseil ,  celles  qui  n'ont  pas  trait  aux 
délibérations  et  les  accusés  de  réception. 
Il  signe  également  et  délivre  aux  oflicnrs 
comptables  et  autres  parties  intére»sées 
les  extraits  des  délibérations,  lorsque  le 
conseil  décide  que  la  notification  leur  en 
sera  faiie  par  écrit.  . 

Chapitre  V.  De  la  responsabilité  des 
conseils. 

56t.  Les  officiers  membres  des  conseils 
d'administration  et  des  conseils  éventuels 
sont  pécuniairement  responsables  :  1*  de 
h  iégalilé  des  paiements,  consommations 
ou  distributions  qu'ils  ordonnent  ou  auto- 
risent ;  t»  de  l'existence  des  fond»  et  dea 
matières,  effets  et  imprimés,  dont  ils  con- 
statent la  situation  dans  I  arrêté  des  regis- 
tres tenus  par  les  comptables;  3»  des  ir- 
régularités ou  erreurs  qu'ils  auraient  omis 
de  faire  redresser  en  lemps  utile;  4°  du 
montant  des  reprises  ou  retenues  qu'ils 
négligent  d'exercer;  5»  des  rembourse- 
ments de  premières  mi«es  prescrits  psr 
le?j  an.  246  et  £47  du  présent  règlement; 
6°  des  retenues  illégales  qu  \\\  peuvent 
avoir  prescrites  ou  approuvées;  7*  dea 
pertes  ou  déficits  de  fonds  en  cas  d'inexé- 
cution des  articles  554  et  539,  et  jusqu'à 
concurrence  de  la  somme  que  le  conseil 
aurait  laissée  entre  le»  main»  du  trésorier 
en  excédant  des  besoins  du  service,  ou  de 
celle  dont  il  aurait  négligé  de  provoquer 
Ici  versement  au  trésor,  et  aussi  dans  le 
cas  de  vices  de  construction  ou  de  défaut 
de  solicité  de  la  caisse  ;  8°  envers  lea 


M  Mijofii4  tb»olne  :  celle  qoi  m  compose  de  celle  qui  m  forme  timplemeat  de  le  DloralitS  dt 
U**A<U.fO»pleeaue;  majorité  reletite  :  fou. 
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ayants  droit,  de  la  non-allocation  des 
indemnités  de  service  estraordioaire  poar 
t  la  perception  desquelles  il»  auraient  né- 
gligé de  produire  le*  pièce*  justificatives 
dans  lee  délai*  prescrit*.  Toutefois,  les 
membres  do  conseil  qui ,  n'ayant  point 
adhéré  à  nœ  mesure  a  toptée  par  la  ma- 
jorité, ont  consigné  les  motif»  de  leur  op- 
position au  registre  des  délibérations  (ar- 
ticle 554),  ne  sont  point  passibles  de  la 
responsabilité  que  celte  mesure  entraîne. 

561.  Tous  les  membres  des  conseils 
d'administration  sont  responsables  de  la 
mauvaise  qualité  des  matières,  imprimés 
et  registre* ,  ainsi  que  de  celle  des  effets 
dont  la  réception  leur  est  confiée. 

563.  Les  membres  qui  participent  par 
leur  vole  à  l'etécution  d'une  mesure  prise 
contrairement  aui  rég'ements,  avant  leur 
entrée  en  fonctions,  partagent  la  responsa- 
bilité de  cens  qui  ont  concouru  i  l'adop- 
tion de  cette  mesure. 

564.  Les  intendants  militaires  déter- 
minent, lors  de  la  vérification,  ou  sur  le 
rapport  des  sous -intendants,  les  sommes 
dont  le*  conseils  sont  constitués  débiteurs 
par  suite  de  la  responsabilité  qu'ils  ont 
encourue.  Le  remboursement  de  ces  som- 
mes est  mis  à  la  charge  des  membres  qui 
ont  autorhé,  commis  ou  confirmé  l'illéga- 
lité, l'irrégularité  ou  l'omission,  au  pro- 
rata de  la  solde  du  grade  dont  chacun 
d'eui  était  alors  titulaire.  Les  membres 
soumis  a  ce  remboursement  peuvent,  ap- 
peler de  la  décision  de  l'intendant  mili- 
taire au  ministre  ou  é  l'inspecteur  géné- 
ral, dans  le  délai  de  trois  mois,  à  dater 
du  jour  où  elle  leur  a  été  notifiée;  mais 
leur  réclamation  n'e<t  pas  suspensive  du 
l'imputation  prescrite.  La  retenue  des 
sommes  mises  à  la  charge  des  anciens 
membres  du  conseil  qui  ont  cessé  de  faire 
partie  du  corps  ou  de  la  compagnie  ne 
leur  est  faite  qu'en  vertu  d  un  ordre  du 
ministre. 

565.  Le  président  est  responsable  des 
conséquences  du  non-versement  en  caisse 
du  montant  des  ordonnances  on  mandats 
remis  au  trésorier ,  s'il  ne  donne  point 
avis  par  écrit,  au  sous-intendant  militaire, 
de  cette  circonstance  estraordinaire,  le 
jour  même  où  les  fonds  ont  été  perçus, 
lorsque  la  recette  a  eu  lieu  dans  la  rési- 
dence du  conseil,  et  le  jour  où  le  trésorier 
devait  être  de  retour,  s'il  avait  a  recevoir 
ces  fonds  dans  on  autre  lieu.  Le  conseil 
doit  Cire  immédiatement  convoqué  pour 
recevoir  h  déclaration  de  ce  fait,  et  ara- 
pliation  de  sa  délibération, signée  par  tous 
les  membres ,  est  adressée  an  sons-inten- 
dant militaire  et  au  chef  de  légion.  Dans 

Il  est, 


en  outre ,  responsable  des  coi 

de  l'inobservation  des  devoirs  qot  loi  sont 
imposés  par  les  qoalriéme  et  cinquième 
paragraphes  de  l'article  540  do  présent 
règlement. 

566.  Dans  les  compagnies  départemen- 
tales, le  président  et  le  second  membre  du 
conseil  sont  responsables  en  commun  des 
conséquences  de  l'inobservation  du  devoir 
qui  leur  est  imposé  par  l'article  541. 

TITRE  III.  A-rraiBOTioirs  dbs  chbfs 

DB  LBOIOIf. 

567.  Les  chefs  de  légion  surveillent 
l'ensemble  de  l'administration  et  de  la 
comptabilité  des  compagnies  de  leur  lé- 
gion (article  16*  do  décret  du  l«*  mars 
1854,  et  décision  impériale  du  1"  octo- 
bre 1861  ). 

568.  A  cet  effet,  les  commandants  de 
compagnie  leur  adressent,  dans  les  vingt- 
quatre  heures,  une  copie,  certifiée  par 
eux.  de  toute<  les  délibérations  du  conseil 
d'administration. Si  ces  délibérations  s'ap- 
pliquent à  des  objets  étrsngers  aot  cir- 
constances ordinaires  do  service,  ils  y 
joignent  des  eiplicalions  suffisantes  ponr 
bien  justifier  les  opérations  qu'une  sim- 
ple analyse  ne  pourrait  faire  apprécier 
complètement. 

569.  Si  les  mesures  prises  ne  donnent 
lieu  à  aucune  observation ,  les  chefs  de 
légion  les  approuvent  et  en  informent  im- 
médiatement les  conseils  d'administration. 
D.ins  le  cas  contraire,  ils  peuvent  suspen- 
dre l'effet  d'une  délibération,  demandent, 
s'il  y  a  lieu,  des  eiplicalions  au  conseil 
d'administration,  prennent  l'avis  dn  sous- 
inten  lant  militaire  et  se  concertent  avec 
l'intendant  divisionnaire  pour  ramener 
l'ordre  et  la  régularité  dans  l'administra- 
tion et  la  comptahi'ité  de  la  compagnie. 

570.  Toutes  les  fois  qu'ils  croient  re- 
marquer des  négligences  on  des  désordres 
dont  la  répression  nécessite  leur  présence, 
les  chefs  de  légion  se  transportent  inopi- 
nément au  chef-lieu  des  compagnies,  en 
ayant  soin  d'informer  le  ministre  de  leur 
départ.  Ils  reçoivent  pour  ce  déplacement 
la  double  indemnité  de  service  estraordi- 
naire. 

571.  Dans  les  cas  prévns  à  l'article  pré 
cèdent,  ils  convoquent  eiiraordinairemenl 
le  conseil,  dont  ils  prennent  la  présidence 
et  dirigent  la  discussion.  Ils  procèdent  a 
lotîtes  les  vériâcations  qu'ils  jugent  oéres 
saires  pour  apprécier  la  gestion  du  con- 
seil, et  s'assurent  de  l'eiistence  des  va- 
leurs en  caisse  et  des  effets  en  magasin. 
Le  droit  à  l'indemnité  spécifiée  à  l'article 
précédent  est  justifié  par  le  visa  de  la 
feuille  de  route  et  par  une  copie  certifiée 
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dsla  délibération.  Celle  dernière  pièce  est  580.  Il  prononce,  taof  révision  par  le 

mise  à  Tappai  de  la  revue  dans  laquelle  conseil,  ai  la  partie  intéressée  y  recourt, 

li^orej  rallocatioo.  Les  chers  de  légion  sur  lea  contestations  relatives  à  l'Impute- 

prenant  également  la  présidence  du  con-  lion  du  prix  des  réparations  des  armes  ou 

feil  lonqails  y  sont  appelés  par  l'inspec-  effets. 

leur  géufra;.  581.  Il  transmet  chaque  jour  au  tréso- 
hli.  A  l'époque  de  leur  revue  annuelle,  rier  les  états  de*  muiatioua  survenues  la 
ta  chefs  de  légion  réunissent  le  conseil,  veille,  qui  lui  uni  été  remis  au  rapport, 
président  la  séance,  examinent  et  arrêtent  58*.  Il  signe  et  délivre  au*  officiera 
la  registres .  où  ils  eons'gnenl  les  obier-  comptables  ei  aux  commandante  de  eom- 
vations  qie,  par  suite  de  leurs  iovesliga-  pngnie  ou  d'escadron  lea  extraila  de  déli- 
tions, fis  auraient  à  présenter  anr  I  a<lmi-  bérations,  lorsque  le  conseil  décide  que  la 
nutrition  et  la  comptabilité.  notification  leur  en  aera  faite  par  écrit. 

SIS.  Les  chefs  de  légion  interviennent,  583.  Il  vérifie  et  cooatale  l'eiactitede 

dans  le  contrôle  des  actes  des  conseils,  en  des  registres  et  de  toutes  lea  pièces  éta- 

qoalité  d'inspecteurs,  et,  par  ce  motif,  blies  par  les  officiera  comptables  pour  être 

sont  dégagés  de  toute  responsabilité  pé«  soumisee  à  la  signature  du  conseil  ou  du 

«ûiilre.  président. 

TITRE  IV.  Du  AGurc,  on  comuls.  5f84- 11     P»«onnellefnen.  r«pon,.bl.. 

.  sauf  son  recours  contre  les  officiers  comp- 

Chipitrb  l«r.  Du  major.  ub\e$  .  t0  du  préjudice  résultant  pour 

S74.  Le  major  veille,  sous  l'autorité  du  l'Elit  des  supputations  ineiactes  ou  er- 

président  du  conseil  d'administration,  à  reura  de  calcul  dana  les  piecea  de  recettes 

reiéeation  des  délibérations.  ou  consommations,  et  dans  les  registres 

575-  Il  exerce  une  surve  liance  perma-  tenus  par  le  trésorier  et  1  officier  d'habil- 
oeniesur  tous  lea  détails  d'administration  lemenlt  s'il  néglige  de  les  faire  redresser 
«  de  comptabilité  dont  lea  officiera  comp-  ou  de  les  signaler  en  temps  utile  eu  con- 
uweset  les  commandants  de  compagnie  seil;  des  conséquences  de  l'inobserva- 
o«  d'escadron  sont  respectivement  char-  tion  des  devoirs  qui  lui  sont  imposé*  par 
fis,  et  signale  au  conseil  les  abus  ou  Irré-  les  dispositions  des  articles  576,  577  et 
guUrités  qu'il  reconnaît.  Il  peut  exiger  578  du  présent  règlement;  3° des  distri- 
buer ses  vérification*,  avec  l'autorisation  butions  irrégHiére*  faites  d'après  de*  bona 
du  conseil,  le  déplacement  des  registres  ref élu*  de  son  approbation, 
^e  comptabilité  en  deniers  ou  en  matières  „  «.«.*, 
«ides  pièce,  a  l  appui.  Cbafitrb  II.  Du  irétorier. 

576.  Il  veille  à  ce  que  le  trésorier  ton-  585.  Dans  le*  compegnies  départemen- 
ts exactement,  aux  échéances  de  pale-  taies,  le  trésorier  est  chargé  des  détails  de 
ment  et  aux  époques  fixées  per  le  présent  la  comptabilité  en  deniers  et  en  matières, 
"glemeot,  les  sommes  dont  la  recette  doit  et  de  toutes  les  écritures  qui  s'y  rappor- 
te effectuée  sur  les  quittances  de  ce  tent. 

comptable  (article  593),  et  il  en  fait  In-  586.  Il  rédige  la  correspondance  du 

«nption  au  livret  de  solde.  conseil  et  fait,  selon  qu'il  y  a  lieu,  le  rep- 

W.  1>  s  anure,  par  la  vérification  des  port,  écrit  ou  verbal,  des  affairée  mises 
quittance*  ou  récépissés  fournis  au  tréso-  ou  à  mettre  en  délibération, 
rier  depuis  la  dernière  séance,  que  les  dé-  587.  Le  trésorier  reçoit  du  commandant 
P«mw  pour  l'acquittement  desqueliea  ce  delà  compagnie  :  t°  les  certificats  de  pré- 
comptable  a  reçu  le*  Tunis  nécessaires  sence  en  service  A  I expiration  de  chaque 
«m  payées  sans  délai;  il  rend  compte  au  mois;  1rs  étals  des  besoins  d'effets 
préiideut  du  conseil  ne  tout  relard  non  d'habillement,  d'équipement  et  de  harna- 
Joilifie.  Ii  appose  son  vise  sur  ces  quit-  chement,  et  généralement  toute*  les  pièces 
Uoees  ou  récépissés.  relativ  s  à  l'administration.  Il  est  informé 

H8.  Il  vérifie  la  situation  matérielle  de  par  le  commandant  de  la  compagnie  des 

*  cause  du  trésorier  chaque  fois  que  le  mutation*  qui  surviennent,  à  mesure 

conseil  eet  convoqué  pour  une  séance  où  qu'elles  ont  lien. 

11  don  être  délibéié  sur  une  remise  de  58*.  Le  trésorier  est  l'arcbivMe  de  la 

'•ed«à  faire  à  ce  comptable.  compagnie  et,  comme  tel,  dépositaire  de 

^.  H  surveille  l'exécution  des  ordres  tous  le*  régi -très  et  pièce*  quelconque* 

donnes  par  le  commen  tant  «lu  corps  pour  conservées  è  titre  de  renseignements, 

™  ditiribulioas  et  réintégrations  en  me-  ainsi  que  du  Journal  militaire  officiel, 

tain  des  armée  et  des  effeta,  et  rend  589.  Il  établit  les  livrets  des  hommes 

compte  sommairement  an  conseil  de  ces  et  certifie  les  étal*  de  service  et  tous  autres 

extraits  des  registres  dont  In  tonne  lui  est 

10 
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ami  que  le*  copier  ou  eurent* 
fà\  o^eumepts,  authentique*  çifctaqt  au> 
archives,  de  la  Çuropagnie, 

590  II  est  sent  dépositaire  da  liyrel  de 
•olde.  Il  est  également  dépositaire  da 
timbre  du  conseil,  qu*H  appose  »ur  toutes 
les  pièces  que  signe  ce  conseil  ou  le  pré- 
sident seul. 

591.  Le  trésorier  eit  fécondé ,  dans  les 
détail*  qui  lui  sont  confié*,  par  un  a  tjoint, 
lequel  est  placé  sous  son  autorité  im- 
médiate et  dépensé  de  tout  autre  ser- 
vice. 

592  Le  trésorier  fait  tontes  tes  recettes. 
Il  «erse  Immédiatement  dans  la  caisse  du 
conseil  cettrs  qui  proviennent  :  t°det'ac- 

3U  Cernent  des  ordonnance*  et  maniais 
elurés  nu  profit  du  corps  et  par  le  mi- 
nistre, le  grand  chancelier  de  la  Légion 
iTlîonn»ur  ou  le*  fo net  ion ua ires  de  l'in- 
tendance militaire;  x9  du  remboursement 
de*  dépôts  faits  an  trésor;  5a  de*  v«r*e 
rnents  effectués  par  te*  portions  «In  corps 
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S^99.  Il  établit  et  signé,  quand  il  j 


IJ99.  Il  établit  et  signe,  quanauj 
{feu,  d'après  les  situations  çertifiées  par 
c(jfitmiif|  tan(  ae  le  compagnie  '  ou  4 
Qétaeb',men)i ,  fe*  bons  dé  di*tributi<) 
pour  (es  wres,  le  chauffage  et  te*  Tuai 
rages, 

599.  Lé  trésorier  est  personnel emn 
responsable  :  1°  des  fou  is  qu  i'  a  reeim 
dont  i>  doit  faire  le  versement  daus 
caisse  du  conseil  (article  5  '4);  i°dec  n 
qu'il  a  reçus  direcieuienl  sur  ses  qnij 
t«nce*  ou  qui  lui  ont  été  remi*  par  le  cet 
sril  pour  le  service  courant ,  jusqu'à  < 
qu'il  ail  justifié  de  leur  emploi  :  3*  île  tos 
paiement  illcg*',  des  avances  el  virement 
n<>n  autorisas  par  le  conseil,  des  omivijr 
de  recette*,  erreurs  de  calcul,  double*  rm 
p'oi« ,  surcharges  ou  altérations  décri 
tore*. 

600.  Le  trésorier,  en  ton»  que  chirç 
de*  détail»  de  l'hibiHement .  di  igeetw 
veille  toute*  le»  inesuns  rel  i»ivrs  a  J'en 
maxa»uueineut ,  a  la  conservation,  à  I en 


Irel  cn,  aui  téparaiion*  ,  distribution»  et 

onde  la  compagnie  ay.nl  nue  admi,i*-  expédition*  d,-s  matière*  et  efflxIfnU 

«ration  distincte  ou  par  d  autre*  corp*  ou  temt.(lt  ,|*équi  .cment.  de  haruarliriaeut, 

Compagnies.  Néanmoins,  te*  somme*  pro-  de,  i(Iipriines  el  registres .  el  de  loin  le 

venant  de  cette  ot laine  peuvent  rester  a„(rt,a  objeU  ma,erlHg  ttwparieouii  »  U 

entre  «  mains  du  trésorier   lorsque  le  cum  J1,Mliç<  £fl  „       |jle  (rofflcier  dV- 

con*ei  ,  dan*  1*  compagn  es  départe-  lMmtiU  j,  se  confirme,  pour  tout  «  q«i 

mentales  «  •*  ™j«>r  .        les  corp*  or-  cotKefne  ce  aé(<li,    aill  |)re.scripiioa.  A 

ganisé*  régimenta.remenl  a  reconnu  que,  ré  le {  dtI  ,„         1  s54   §I|rr  u  m. 
réunies  à  celle*  qui  sont  déjà  é  la  dispo- 
sition de  ce  comptable,  elles  n excédent 
pas  le  montant  de*  fond*  nécessaires  pour 
les  besoin*  du  service  courant. 

,  $93.  Il  donne  quittance  des  sommes  re- 
Ç,ues  lorsque  le  c>nscil  ne  doit  pas  eo 
signer  l'acquit  (article  533). 

Il  reçoit  de  la  caisse  q>  conseil, 
dan*  Icj  limites,  posées  par  l'article  534. 
fç*  *omutcf  nécessaire*  pour  le  paiement 
de*  dépense*. 

595.  Il  paie,  après  vérification,  sur  piè- 
ces el  acquit»  réguliers,  toutes  l<  s  dépen* 
413.  «u  moyen  de*  fon-U  que  le  conseil  a 
mis  à  s«  dUpo'itioti  el  de  ceux  qu'il  peut 
avoir  reçu*  duecteiueut  sur  ses  quit- 
tance*. 

ftflQ  II  peut  acquitter,  sans  l'autorisa- 
tion  du  conseil,  la  autde  et  le*  accessoires 
fie  solde,  'es  rep  «rations  rég  ées  par  mar- 
ehi*.  el  I  avoir  a  la  masse  lodivi  lu  Ile  des 


set  Vctliou  et  l'entretien  dea  arme* 

60t.  Il  e*i  dépositaire  des  écbaniiFloa; 
et  modèle*  types  d  effets  qui  lui  soot  re- 
mis nar  le  cousei'. 

602.  Il  surveilla  leiécution  des  eank- 
Uont  et  réparations  diverses.  Il  pré*Mt* 
é  IVaimen  et  i  la  vérification  da  coiinil 
len  eûMs  de  toute  nature  livrés  par  le» 
fournisseurs  el  ouvriers* 

605.  Ii  vé  ifte  le»  étals  ou  facCurfs  d« 
fourni  seurs  quelconque*  et  répaMtwsi 
relatives  h  son  service;  W  énonce  sorte* 
f  dures  tel  somme*  \  payer. 

60t.  Il  élatiht  les  comptes  annuels  di- 
gestion relatif»  au»  masses  d'eoirelfeD et 
de  remonte  et  de  secours. 

605  II  est  responsable  :  1°  'les  matiè- 
res, effet*  et  imprimes  existant  en  au- 

pesiu ,  de*  dégradations  ou  av*,r'c* re" 
connue*  a  u  matières  effet*  el  imprit^' 


nomme*  présents  qui  quittent  le  service  en  mag.isiu,  lursq  TU  est  constaté  qsVW* 
OU  fia»seul  dan*  «l'auires  corp*. 
.. .  397.  I>  ne  pful  faire  aucun  paiement 
qu'au»  ayants  droit,  ou  à  leurs  représen- 
tant*, munis  de  leurs  quittances;  eut  por- 
teurs de  traites  ou  «le  pouvoirs  eu  bonne 
(orme,  el  enfla  aux  agents  du  trésor,  sur 
tour*  r4}çépi*sés.  1^4  pouvoirs  resleot  an- 
neié*  aux  o/jit tances  de*  mandataires. 


pr  •vien  ieni  d'un  défaut  de  om  oi 
surveillance  de  sa  part  U  e>l  éga  t",fnl 
responsable  de»  consomm ••lions  on  did^* 
butions  irrég  i  dures  des  omissions  da  re 
Cette*,  erreurs  4e  cal  ut,  doub/eS  rmpl«(« 
Surcharges  et  aûéralioos  (\  écritures  qai 
se  pro  luiraient  dau*  les  comptes  dclW* 
billemenl  et  de  l'armement. 
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CBArrrailII.  Du  trésor  ter,  o*e  V  officier 
{knMtmtnt  et  de  l  officier  d  arme- 
ment du  corps  organisée  régime*- 
Uirtmenl, 

606  fruits  corps  organisés  régimentai- 
remeot.le  iré»oner  n'est  chargé  des  détails 
de  romptabili  é,  «le  la  correspondance  et 
des  rapports  déduis  dans  e«  art.  585et  586 
s'a  |»r#«eiil  régentent ,  quVn  ce  qui  con- 
cerne ladmimst ration  des  deniers.  L'ar- 
ticle fc7  ne  lui  est  pas  applicable;  il  re- 
fit «lu  major  les  étal*  de  mutations,  con- 
lortiièmeoi  a  l'art.  58).  Les  art.  68a  4 
59?  incisai  veinent  loi  «ont  applicables. 

6u7.  L.fli  ier  d'habilement  remplit, 
eaeeqsieoiicerne  1  administration  en  ma- 
les  attributions  définies  dans  les 
art.  585  et  566.  Les  art.  600  .  601,  602, 
605  rit 05 lui  sont  applicab  es,  sauf  le  der- 
nier uar»graphe  de  l'art.  600,  qui  concerne 
lofflier  d'armement. 

CtrirrraelV.  De*  officiers  payeurs  et 
det  officiers  déléguée  pour  l'habille- 

60$.  Les  officiers  payeurs  et  les  oflL'iers 
déliai  pour  I  ha  illement  remplisst  nt 
rt activement  le»  même*  fonctions  et  en- 
tourmi  la  mémo  r.  spunsabililé  que  le  tré- 
tonrret  'offl:ier  d'habillement. 

TITRE  V.  Des  cowm  vndants  ob  oêta- 

CIUMESTS  M  ATANT  PA»  DE  C  >N8EIL. 

6')9.  Le*  atiribirions,  les  obligations  et 
la re-po;ii tbiliii»  de»  Conseil*,  de  leur  pré- 
"Itnt  en  particulier,  et  de  IVuVier  comp- 
Éoui  co  uniMues  à  l  olUrier  coin- 
B,a  '  *»nl  un  itctH*  heitit  iil  dans  les  cas 
Wviis  par  l'art  515.  Cet  oTioier  peut , 
la  responsabili  é  crsouuelie .  se 
j  lr«  »  drr,  dans  le>  écritures  et  détails  re- 
'"""l'adnimiji! ration  dont  il  est  charge, 
'larme11  S0Qs*umcier»  ""fc^'cr  ou 

niEEVI.  DES  COMMANDANTS  DB  COM- 
r*C»IB  ET  O*  A  R  II  ON  niSS  EU  KN  T. 

Cb*htbb  l>r.        commandant  de 
compagnie  départementale. 

610  L  s  commandants  de  compagnie 

» •«  chargés  de  la  surveillance  de  tous  les 
«lans  ,]U  service  administratif.  Us  sont 
^poniables  de  la  conservation  et  de  IVn- 
mHi  des  armes.  (Règlement  du  1«'  mars 

*»r  l'armement.) 
^1-lUse  font  rendre  compte  chaque 
'«r.  i'ar  ie<  commandants  d'arron  lisse- 
n,"nt«      mutations  survenues  et  de  tout 
bn^ie?  raluche  à  ^«"«'^iraltoo  des 

J'î'  ,,s  r  mettent  au  trésorier  :  !•  les 
«««aeiti  de  présence  en  service  à  l'eipi- 
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ration  de  chaque  moi<;  $•  tel  états  des 
besoins  d'eiTeti  d'habillement,  dïquipe- 
ment  et  de  harnachement  et  d  im  Ninês, 
et  gi  uéralemeiil  toile»  les  pié  es  relatives 
à  I  adminisir«ition.  Les  mutations  qui  sur- 
viennent  dans  la  compagnie  sont  notifiées 
par  e  commandant  au  ttésirkr,  à  mesure 
qu'e  les  ont  Jeu. 

6 iô.  Ils  rendent  compte  an  chef  de  lé* 
gion  des  réclamations  que  les  comman- 
dants d'arron  ;i**ement  auraient  adres* 
sées  aui  fonctionnaires  de  l'intendance 
mili  aire,  en  vertu  de  l'art.  621,  qui  rend 
applhabtes  aoi  commandants  d  arrondis- 
sement les  di*po>i lions  de  l'article  616  du 
présent  règlement. 

614.  lis  adressent  aux  chefs  de  légion 
une  copie  centiiée  par  eut  de  chacune  des 
délibérations  du  conseil  le  jour  même  ois 
elle  a  eu  lieu  ou  le  lendemain  au  plus  lard. 

Coapitbr  II.  Des  commandants  de  corn* 
pagnie  ou  d'<sra<lron  dans  les  corps 
organisés  rêjimentairement, 

615.  Les  commandants  de  compagnie 
ou  d'escadron  sont  chargés,  ions  l'auto- 
rité et  la  sunei  lance  du  conseil  et  du  ma- 
jor, de  tous  les  détails  et  écritures  qui 
oui  pour  objet  l'administration  de  la 
troupe  placée  sons  leurs  ordres:  ils  font 
tenir  les  écritures  nar  les  tnarécbaui  des 
louis  che's  et  les  fourriers. 

616.  Ils  veillent  constamment  am  Inté- 
rêts des  sous  olliciers,  brigadiers  et  gen- 
darmes, et  doivent  s'attacher  à  prévenir 
tout  ce  qui  pourrait  avoir  pour  effet  d'O- 
bérer leurs  ma  ses  in  IMdue  les. 

617.  l's  sont  responsables  de  l'état  de 
l'arment*  nt  de  la  troupe  qu'ils  comman- 
dent et  de  lYiérution  des  mesures  pres- 
crites par  le  règlement  du  l*1  mars  1654, 
sur  l'entretien  des  armes. 

618.  I  s  adressent  leurs  réclamations 
au  conseil,  lorsque  la  solde  ou  les  distri- 
butions n'ont  pas  eu  lieu  aut  époques  ré- 
glementaires, lorsque  les  fournitures  d'ef- 
fets ou  de  denrées  sont  défectueuses  ou 
incomplètes,  ou  ,  enOn.  lorsqu'une  impu- 
tation ou  retenue  illégale  e«l  faite  à  leur 
troupe.  Si  leurs  réclamations  restent  sans 
effet,  ils  peuvent  les  porter  devant  les  fonc- 
tionnaires de  l'intendance  militaire. 

6 1 9.  Ils  sont  responsables  des  fonds,  effets 
et  fournitures  quelconques  dont  ils  don- 
nent quittance  ou  récépissés  et  des  distri- 
butions de  tonte  tuvure  en  et  cédant  des 
droits  réels  ,  d'après  les  situations  qu'ils 
ont  certifiées. 

Chapitre  III.  Des  commandants  o"«r- 
rondissement. 

'  * 

lîiO.  Les  commandants  d'arrondie- 
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usent  sont  chargé ,  sou*  l'autorité  et  la 
surveillance  du  couàeil  et  du  commandant 
de  la  compagnie,  de  tous  les  détaili  qui 
ont  pour  objet  l'administration  de  la 
troupe  placée  sous  leurs  ordres.  Ils  rendent 
compte  chaque  jour,  au  commandant  de 
la  compagnie,  des  mutations  survenues  la 
Tei-le  dans  leur  arrondissement.  Ils  visent 
tl  certifient  les  étals  de  présence  et  t  ou  les 
les  pièces  établies  par  les  chefs  de  brigade. 
Ht  sont  chargés  d'inscrire  sur  les  livrets 
des  hommes  le  détail  des  effets  qui  leur 
sont  délivrés  au  compte  de  la  maose  indi- 
viduelle et  d'arrêter  ces  livrets  à  l'et pi- 
ration  de  chaque  trimestre,  conformément 
au  folio  mobile  qui  leur  est  transmis  par 
le  trésorier,  en  exécution  de  Tari.  6<J8  ci* 
après.  Ils  y  inscrivent  aussi  trimestrielle- 
ment ,  sur  les  feuil.es  réservées  pour  cet 
usage,  les  sommes  payées  a  chaque  homme 
au  titre  de  la  dotation  de  l'armée. 

621.  Les  dispositions  des  art.  616  à 
619  du  présent  règlement  leur  sont  appli- 
cables. 

TITRE  VII.  Des  fonds. 
Chantes  1".  Des  valeur»  en  caisse. 

62*.  Tous  les  fonds  appartenant  au 
corps,  à  une  compagnie  ou  a  un  détache- 
ment ayant  un  conseil,  sont  déposés,  sa- 
voir :  dans  la  caisse  du  conseil ,  1*  ceux 
que  le  trésorier  est  tenu,  conformément  a 
l'art.  592,  de  verser  dans  celle  caisse  im- 
médiatement après  les  avoir  reçus  ;  *•  les 
récépissés  des  dépôts  au  trésor  ;  dans  la 
caisse  du  trésorier,  1»  les  recettes  d'autre 
origine  que  celles  qui  doivent  entrer  daus 
la  caisse  du  conseil;  2°  les  sommes  dont 
le  conseil  autorise  la  sortie  de  sa  caisse 
pour  dire  remises  au  trésorier.  Les  fonds 
•n  numéraire  existant,  tant  dans  la  caisse 
du  conseil  que  dans  celle  du  trésorier,  ne 
peuvent  dépasser  de  plus  de  trois  mille 
francs  le  montant  des  dépendes  à  acquitter 
dans  les  dit  jours  suivauts. 

623.  La  caisse  du  conseil  a  deux  clefs  : 
l'une  reste  entre  les  mains  du  président; 
la  seconde  est  remise  au  commandant  de 
l'arrondissement  du  chef -lieu,  dans  les 
compagnies  départementales,  et  au  major 
ou  à  l'officier  qui  eu  remplit  les  fonctions, 
dans  'es  corps  ou  détachements. 

624.  Dans  les  corps  organisés  régimen- 
tairemenl  et  dans  les  détachements  ou 
forces  publiques ,  la  caisse  du  conseil  est 
déposée  «nez  le  président,  qui  doit  pren- 
dre toutes  l<  s  mesure*  pour  la  garde  et  la 
conservation  de  ladite  caisse  el  qui  est 
personnellement  responsable  de  loul  évé- 
nement résultant  d'un  défaut  de  pré- 
voyance à  cet  égard.  Dans  les  compagnies 
départementale* ,  la  caisse  du  conseil  est 
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déposée  dans  on  cabloel  attenant  a  la  «allé 
où  se  tiennent  les  séances;  les  soins  a 
prendre  et  la  responsabilité  qui  font  l'ob  - 
jet  du  paragraphe  précédent  incombent 
au  trésorier.  Le-  dépositaires  des  clefs  sont 
responsable*  des  fonds  et  récépissé»  de 
dépôt  uu  trésor  existant  dans  la  caisse  , 
d'où  rien  ne  doil  sortir  sans  une  délibéra- 
tion du  conseil. 

625.  Le  trésorier  est  seul  responsable 
des  fonds  qui  entrent  dans  sa  caisse  parti- 
culière, saus  préjudice  du  recours  subsi- 
diaire que  l'Etal  peut  exercer  envers  U 
conseil  ou  le  président,  dans  les  cas  prê« 
vus  par  les  art.  561  (paragraphe  7)  e 
565. 

626.  Toutes  les  sommes  qui  sont  ver- 
sées dans  la  caisse  du  conseil  el  celles  don 
il  autorise  la  remise  au  Irésorier  sont  in- 
scrites par  ce  comptable  sur  un  carnet 
en  présence  des  membres  dépositaires  de 
clefs.  Les  dépôts  au  trésor  et  les  reinbour 
semenls  de  ces  dépôts  y  sont  portés  pou 
mémoire.  Le  carncl  est  renfermé  dans  II 
caisse  du  conseil,  d'où  il  ne  doil  sortir  qui 
pour  les  inscriptions  à  y  faire. 

627.  Le  conseil  vérifle  sa  caisse  et  ei 
arrête  la  situation  sur  le  carnet  le  1er  d 
chaque  mois  et  toutes  fois  que  les  valeur 
qu  e  le  renferme  doivent  être  représentée 
aux  fonctionnaires  de  l'intendance  mili 
taire.  Il  s'assure,  quand  il  le  juge  couve 
nable.  et  spécialement  le  1*r  de  ehaqu< 
mois,  ainsi  qu'aux  époques  d'arrêtés  d< 
comptes  trimestriels,  de  l'existence  eflec 
tive  des  fonds  que  doil  contenir  la  caisse 
du  trésorier. 

6*8.  Lorsqu'un  membre  dépositaire  di 
l'une  des  clefs  de  la  caisse  est  remplacé  ai 
conseil,  la  situation  de  celle  caisse  est  con 
statée  d'après  le  carnet,  el  mention  de  U 
vérification  de  son  contenu  est  faite  au  re 
gislre  des  délibérations.  Le  membre  sor 
tant  arrête  le  carnet  et  le  vise  pour  conter 
mité. 

629*.  Conformément  aux  disposition 
de  l  art.  207  du  décrel  du  l*r  murs  I854 
lorsqu'un  trésorier  ou  un  ollicier  d'habil- 
lement csl  remplacé,  la  remise  des  fonds 
effets,  registres,  documents,  archives  e 
mobilier  du  cou-eil  dont  il  e*l  dépositaire 
est  toujours  faite,  sur  inventa  re  .  ei 
séance  du  conseil  d'administration  et  <  t 
présente  du  sous-inicndant  militaire,  qu 
dresse  procès- verbal  de  cette  opération 
L'inventaire  t  établi  eu  deui  eipedili"i>d 
fail  connaître  :  1°  l'ensianl  en  iuhih  ratr 
dans  la  caisse  du  trésorier,  ainsi  que  i 
montant  de  chaque  récépissé  d'avances  air 
brigadiers  ou  aui  hommes,  itt  la  siluatioi 
détaillée,  en  nombre  el  en  valeurs,  de 
divers  effets  d'habillement,  d'équipement 
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de  harnachement,  des  pièces  d'armes  et  remboursements  des  sommes  déposée* 

d«  registre!  à  l'usage  des  brigades,  ache-  dans  leurs  caisses,  que  sur  la  remise  qui 

tés  su  compte  de  la  masse  individuelle  ou  leur  est  faite  par  le  trésorier  d'un  ettrait 

de  la  masse  d  entretien  et  déposés  dans  le  de  la  délibération  du  conseil  revêtu  du 

magasin  ;  en  nombre  seulement ,  des  ar-  mandement  du  sous-intendant  militaire, 

me*  appartenant  à  l'Etal,  en  service  dans  Les  remboursements  doivent  être  aonotés 

la  compagnie  ou  existant  dans  I?  magasin,  au  dos  des  récépissés  de  versements  ,  eo 

de>  munitions  de  guerre  et  des  objets  corn-  commençant  par  1rs  plus  anciens. 

po«ini  les  archives  et  le  mobilier  du  con-  65S.  Les  mouvemeots  de  fonds  sont!  ■» 

itii  Une  expédition  de  cet  inventaire,  si-  sents  par  les  receveurs,  À  la  date  où  ils 

gare  du  conseil  d'administration  .  est  re-  s'effectuent,  sur  un  livret  de  compte  cou- 

nuse  aa  comptable  partant ,  et  l'autre  •  rant  avec  le  trésor  ;  ce  livret,  coté  et  pa- 

eeriiâee  par  ce  comptable,  est  conservée  rafé  parle  sous«iotendant  militaire,  esi 

a  la  compagnie.  Le  conseil  d'administré-  déposé  dans  la  caisse  du  conseil ,  d'où  il 

tioo  constate,  en  outre,  au  registre  des  ne  doit  sortir  que  pour  recevoir  ces  en re- 

ilèiibtraiioos,  qu'il  a  procédé  à  une  véri-  gistrements. 

ficaiiea  générale  des  valeurs,  effets  ou  ma-  639.  Ans  armées,  les  dépôts  sont  reçus 
Uërfs  remis  par  le  comptable  sortant,  et  par  les  payeurs,  qui  prennent  les  mesures 
qo'il  i  rreonnu  la  conformité  de  ces  eiis-  nécessaires  pour  en  assurer  le  rerabourse- 
Uois  avec  les  écritures  tenues  par  ce  ment  selon  les  besoins  du  service.  Si  uo 
eomptabc.  payeur  ne  peut  accepter  un  versement , 
6ôû.  Dans  les  détachements  qui  n'ont  faute  d'être  à  portée  d'en  garantir  le  rem- 
pas  de  conseil,  les  fonds  qui  leurapp<r>  boursemciit  a  la  destination  designée  par 
tiennent  s»ot  enfermés  dans  une  seule  le  sous -intendant  militaire,  il  est  tenu 
«Use,  dont  l  o(D  ier  commandant  est  per-  d'inscrire  son  refus  sur  le  livret  de  compte 
sofiueilemenl  responsable.  Il  n'y  cible  pas  courant. 

o> carnet.  640.  Les  dispositions  du  présent  cha- 

831.  Les  conseils  d'administration  des  pilre  so.it  applicables  aui  détachements 

corps  on  compagnies,  ainsi  que  les  déta-  qui  n'ont  pas  de  conseil.  Dans  ce  cas,  les 

caements  s'a  liiiinbtrant.  séparément,  éta-  commandants  sont  substitués  au  conseil 

bln<enl  el  remettent  au  sous-intendant  et  au  trésorier  pour  les  versements  à  faire 

militaire,  dans  les  quatre  premiers  jours  el  les  remboursements  à  recevoir, 

de  chique  mois,  une  situation  de  la  caisse  ...  ~                    .  ,  , 

•rrëtée  à  la  dale  du  1".  Ce  fonctionnaire  Uaf.trb  III.  Du  pauvrement  dee  im- 

U  vérifie  sur  pièces,  reconnaît  I  eiistence  ^tf/a',on*  * r!terttet  f*r  tUU*  d$  la 

des  valeurs  qu'elle  présente  et  la  transmet  ™"fication  des  comptes. 

)Q  ministre  p»r  l'intermédiaire  de  l'inlen-  6 il.  Les  imputations  dont  les  membres 

dantde  la  division  ou  du  corps  d'armée.  des  conseils  (art.  564),  le  major,  les  ofïi- 

r„.  „                          ,  .  ciers  comptables  ou  autres  sont  passibles, 

Chapure  II.  Des  dépôts  au  trésor.  fo|t  pou/fjlil  dt.  ,eur  getUon  ou  inexécu- 

634.  Les  versements  au  trésor  prescrits  lion  des  instructions  émanées  de  l'autorité 

P»r  I  art.  539   sont  effectuées  dans  les  compétente,  soit  pour  cause  de  paiements 

causes  «tes  receveurs  des  finance*.  ou  distributions  escédant  les  allocations 

633.  La  somme  à  déposer  est  remise  au  réglementaires ,  s'opèrent  par  précompte  , 
utsoner,  qui  la  verse  sur-le-champ  entre  au  moyen  de  retenues  etercées  mensuelle- 

nains  du  receveur  contre  un  récépissé  ment  sur  leur  solde  proprement  dite ,  el 

*  Won.  jusqu'à  concurrence  du  cinquième  de  cette 

634.  Le  conseil  relire  des  mains  du  re-  solde,  à  moins  que  le  ministre  n'en  ordonne 
ttwor,  selon  les  be  oins  du  service,  tout  autrement.  Le  produit  de  ces  retenues 
°u  partie  de  la  somme  déposée.  entre  directement  dans  la  caisse  du  tréso- 

635  Les  versements  et  remboursements  ri  r,  à  mesure  qu'elles  s'effectuent,  et  II 

M  font  par  sommes  rondes  de  mille  francs,  est  porté  en  récrite  sus  masses  ou  fonds 

636.  Les  récépissés  délivrés  par  les  re-  qui  avaient  supporté  la  dépense  de<  s  ora- 
teurs et  les  sommes  qu'ils  remboursent  mes  rejeiées  ou  auiquels  sont  afférentes 
doiveol  être  déposées,  le  Jour  même,  dans  les  imputations  faites  dan<  la  revue  dt 
Il  caisse  du  coneil.  Le  président  encourt  liquidation.  Il  en  est  de  même  des  verse- 
h responsabilité  de  l'ineiécution  de  cette  ments  qui  sont  opérés,  pour  de  pareilles 
disposition,  s'il  néglige  de  remplir  les  for-  causes,  parles  officiers,  sou  s -officiers,  bli- 
ndés prescrites  par  l'art.  565.  gadiers  ou  gendarmes  débiteurs,  ou  en 

657.  Les  receveurs  des  finances  n'en-  lenr  nom.  Si  ces  sommes  ne  sont  pas  en- 

dissent  les  fonds  appartenant  aus  corn-  tiérement  réintégrées  dans  le  trimestre  qai 

Mgniet  de  gendarmerie  et  n'opèrent  les  concerne  la  revue  on  la  centralisation  ♦ 
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ceMeaqui  restent  i  recouvrer  sont  portées 
en  dépense  aux  fonds  divers,  et  en  recettes 
«ni  masses  ou  fonds  qui  avaient  primiii- 
ventent  supporté  la  dépense.  Les  récrites 
ultérieures  sont  portées  aux  fonds  divers. 

Chapitre  IV.  Des  pertes  ou  déficits 
de  fondé, 

642.  Le  montant  de  la  perte  ou  du  dé- 
ficit de  fonds  provenant  d'événements  de 
force  majeure  ou  d  autres  circonstances 
extraordinaires  dûment  constatés  c^t.  sur 
l'autorisation  préalable  du  sous-intendant, 
porté  provisoirement  en  dépends  aux 
fonds  divers.  A  cet  elTet,  si  la  somme  man- 
quante appartient  à  la  cals>e  du  conseil, 
elle  est  in  criie  au  carnet  comme  sortie 
pour  ordre  de  cette  caisseet  remise  au  tré- 
sorier. L'officier  dépositaire  de  c  isc  ne 
peut  être  dégagé  qu'en  vertu  d'une  déci- 
sion ministériel  e  'te  la  responsabilité  qui 
lui  est  imposée  par  I  art.  62 1.  è'i:  demeure 
responsable,  le  ministre  détermine  I  mode 
du  remboursement  a  effectuer.  S  ,  au  con- 
traire, la  perte  ou  le  déQcit  nY*l  pas  mis 
a  sa  charge,  la  dépense  portée  provisoi- 
rement aux  fonds  dhers  est  dolliutivc- 

1°  Compagnies  départementales  : 

1*  U»i  regiftlrod»*  délibérations.  .  

2^  Un  regis  re  du  coire>pondance  «lu  consed  

3*  Un  regi>tre  rnuli  icule  des  officiers.  ....*..,.. 

ft*  Un  r<  gi>lre  matricide  de  la  l-otipc  

Ô*  Un  r>  g-lre  matricule  des  clicvaut  d'officiers,  fournis  oa  non  par 

l'Elat  

(j*  Un  registre  malrico'e  de«  c!icv..ui  de  troupe. .    .  •    .  . 

7*  Un  cottttô  e  d>a  hommes  engagé*  ou  rengagéiiout  l'empire  de  la 

lui  du  26  avril  1855   ...... 

8*  Un  registre  do,  situations  journalières  de  l'effectif     .         .  . 
O*  fjn  r>ei»lr«  d»*»  distributions  du  vivres,  diuulTjge  et  fourrages.  . 

10*  Un  lor»  t  de  solde.  .    .    .  ...   

11#  Un  carnet  «te  caisse  

lit*  Un  liv<«l  des  compte»  ouvert*  avec  le  ire  or  

13"  Un  rrgisire  journal  des  recelé  s  et  dépen  es.  ...... 

14'  Un  registre  de  ceulrabution  dis  recette»  et  dépenses.    .    .  . 

15°  Uû  registre  de»  avances  faites  «us  milita  re»  i»i'!ês  sur  les  fonds 

de  l'ind  uni  île  do  rjule.     .  .  

16*  Un  registre  des  recettes  et  consommation*  du  service  de  l'Iiabil 

lernent,  de  l'équipement,  do  harnachement  el  de*  pieres  d'ormes 
17*  Un  registre  des  comptes  courants  avec  les  >ous  officier»,  briga 

diers  el  g»  udaruiea.  ....   

IB*  Un  i«f  i  irv  do  répart  M  ion  des  primes,  gratifications,  etc.  .    .  . 

1U°  Un  carnet  des  fonds  diser*.  

2u°  Un  livret  d\inu<  ment  

21°  Un  contrôle  çéncial  des  arrurs  

22'  On  r»g'Mre  de*  bois  imr<|ué*  du  poinçon  E  

23'  Un  reg  >lre  des  reparlions  d'arme».  

24°  tin  livrol  tle  ibumtio' s.  

25"  Un  journal  des  recettes  et  dépenses  de  la  dotation  de  l'armce.  . 

Corps  organisés  regimentairemeut  : 

1»  Un  rrgîMre  dr>s  délibération»,  tenu  parle  trd  orier,  scosla  direction 

intioédcie  du  major  

2*  Un  regsire  de  o>rrei>pcndnnca  du  conseil 
1*  Un  r*-f. sire  matricule  des  cfficiers.  . 
4?  Ou  r«*t»s  re  matricule  de  la  troupe  .    .  , 
5'  Uu  registre  matricule  du  cbevau*  4'oftcier* ,  saurait  oa  non 
p«r  Nttat  


ment  imputée  à  la  masse  d'entretien  et  d 
remonte,  a  moins  que  le  ministre  n'eu  oi 
donnance  le  montant  au  profit  du  corp 
ou  de  la  compagnie.  Il  eu  est  de  mein< 
sous  la  ré-er»  e  des  droits  du  trésor,  si  r ad 
miuistration  de  la  gtierre  est  sans  moyc 
de  reprise  contre  l'umVicr  co  slitué  de ï^i 
leur  par  la  drcUion  intervenue. 

643.  Le  mou'ant  des  rrmboursemen! 
faits  par  les  débiteurs  ou  le  produit  de 
ordonnance»  envoyées  par  le  ministre  e* 
versé  dans  la  caisse  du  conseil  et  porté  ei 
recette  atx  fonds  divers. 

TITRE  VIII.  Des  registres  et  dis  do 

CUMEKTS  QUI  S  Y  RATTACHENT. 

Chapitre       De  la  nature  des  registre, 
et  documents  à  tenir  dans  chaqueenm 
pugnie  ou  détachement. 

64t.  Les  écritures  el  opérations  lot 
quelles  donnent  lieu  I  administration  et  II 
comptabilité  des  corps  ou  ciim.-a^nirs  d< 
gendarmerie  ou  des  détachements  ajinl 
une  administration  distincte  sont  consi- 
gnées dans  les  registres  et  documents  ci- 
après  désigne»-,  savoir  : 


: 


tenus 
par  le  trésorier. 
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$•  Ce.  regÙMre  mi tncu!;  Je»  chevaui  de  troepe.  ... 
1-  Oa  cootrofe  des  nomme*  engtffésoo  rengagé»  ions  l'empire  d*  le 

loi  ri«  îfj  .tril  1853  

On  registre  fie»  liloations  journalière»  de  l'effectif.  .  .  .  . 
Ç"!  livret  de  aolde.  .............. 


m  carnet  de  c«i«te.  ....   

Ci  Ivrel  îles  complu  euier  »  avec  le  trésor  

C»  registre  de*  i      lie»  el  dépenses   •> 

T.»  registre  de  centr^lisat  on  d>s  recette*  et  dépenses.  ,f  par  lè  trésor»*». 

In  r«-fftsire  il«  avance»  faile»  aui  militaires  isolée  sur  les  fonds I 


nmt  ire  do»  di  Iribolîoas  de  vivre»,  rhjofl  ige  el  foi 
icfUtre  «le  répartition  de  prime»,  graliûcJton»,  etc. 

,  U  >  carnet  d*»  fond*  d.ters  

Il"  Cn  regture  journal  do  recette»  el  dépenses  de  I»  dolalioo  de 

Pj<-iuée    / 

If*  Cn  rrçht  r   d  s  recette»  et  consommations  da  servi;»  de  l'I.abil- 
lesnent,  «le  l'équ  p-mont,  du  harnachement  el  des  pièce»  d'armes. 
20*  t'n  registre  d«*s  comptes  ouvert»  avec  lescnmpagnie»el  escadrons. 
1  •  Da  ootrôle  général  dea  instruis,  nts  de  uiu^qu»  

tt  Co  livret  darmrtuent  >  t8iîï*w 

C  i  cootio  f  g-néral  des  arme  (P*r  '  omeMf  «TRablMetaeRU 

15*  C  i  reg  «.ire  de*  bois  tnsrqnés  du  poinçon  B.    .  • 

îôr»  On  retire  des  réparation»»  darme»  

îfj*  Oa  livret  de  munitions  i  . 

on  détachement  ayant  un  conseil  d'administration  éventuel  : 


!•  Cn  registre  de»  délibérations  

t  t>  i  registre  de  c  rr»»pooil.ince  do  conseil.  ■  

S*l'n  registre  d--s  situations  journalières  «le  fi  lïVtif  

f  Ha  registre  des  distrbatious  d.  «ivres,  i  hjuffjge  et  fourrage».    .  I  ■  rmi 

5r  On  rsïMre  joarnal  des  receltes  el  dépense»  \  par  l\  A  :i 

A*  Ci  livret  de  »old  i  /  Ott 

U»  carnet  de  caisse.  L  le  $©u»-oflicier  comptable. 

S*  Un  Wfrcl  de»,  cumj.le»  ouvert*  arec  le  Irésor.  .   1 

9"  Ca  reg  stre  de*  comptes  courants  avec  les  sousivUViers,  brigadirrs  J 
et  gendarmes  / 

4®  Pour  un  détachement  n'jyant  pas  de  conseil  : 

V  Cn  repère  des  situ  .lions  journalières  de  relTcclif.    .    .    .    .  J         t.M  ^        —  . 
*  Ou  reg  »t  •  des  distr.bot.ons  d-  vivr-s.  ch-uûage  et  fourragea.    .  f        UnB*  P*r  1  0,bc'*r 

Indépendamment  dei  registres  dont  la  617.  Le  registre  matricule  «les  oulcierf 

■icsgnahoti  précède,  il  est  tenu  un  livre  et  celui  <ie  la  troupe  sont  destinés  à  rece- 

<ie deuil  dans  les  corps  organisés  régi-  voir  l'inscription  détaillée  :  des  reusei- 

D<ijtairement,  par  les  soins  des  capitaines,  gnements  qui  établissent  l'état  civil  des 

fm  l'administration  particulière  de  leur  militaire*  de  tout  grade  qui  font  partie 

coii;.agnie  ou  esca  Iron.  du  corps  ou  de  la  compagnie  ;  leur  signa- 

ôi5  Les  registres  des  délibérations  et  lemeill;  lé  titre  «ous  lequel  ils  >uni  in- 

esjrsi  qui  sont  destinés  à  recevoir  l'iuserip-  corporés  ;  la  meniioii  successive  de  leurs 

Uùo  des  recettes  et  dépendes  en  argent  et  ser  ices;  le  motif  el  la  date  de  leur  ra« 

ta  replies  el  consommations  «lu  service  diationdes  contrôles,  ainsi  que  le  lieu  sur 

Il  I  hitiMenieut.  ain»i  que  le  registre  des  lequel  se  diligent  cou»  qui  rentrent  dans 

5**oce*  *ui  militaire»  isolés,  so  it  <otéa  leurs  fi.yer»;  la  d  ite  de  leur  prestation  da 

d  parafé,  par  le  so  ■»  iniendant  militaire,  serment  :  la  date  des  permis  ions  de  ma» 

..„„»..  j          .  .  riaue  Qui  leur  sont  a  'cordées  ;  la  date  de 

Smrl+Ï^^J&ÏÏti  ta,  ^  ^  ^  ^lUcTers,  brigades  et 
nature  dés  document*  f*i  $  y  ralta-    ^nAênm  congédies,  de  ta  nature  le* 

certificats  de  i  oune  conduite  (n°  I  ou  i) 
6l6.  Le  registre  des  délibéralio  is  est  q  i'iIs  ont  reçus.  L'inimaiiic<ii.iiion  des 
4êiiiué  â  recevoir  l'inscriplina  des  actes  officiers  et  des  hommes  de  troupe  s'eCTec* 
vu  déterminent  la  composition  du  cou-  lité  à  la  réception  et  sur  le  vu  des  litreiy 
«il  d  administration  et  de  toutes  ses  opé-  notifications  ou  actes  authentique*  coo»w 
irions.  tetéot  qu'il»  appartiennent  à  un  corps  ou 
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a  la  compagnie.  Néanmoins,  tout  les  offi- 
cier*, sous-officiers,  brigadiers,  gendarmes 
et  enfants  de  troupe,  compris  comme  pré- 
sents ou  absents  dans  le  procès-verbal  de 
formation  d  une  compagnie,  soni  imma- 
triculés par  ordre  de  grale.  Le  même 
ordre  d  inscription  est  suivi  pour  ceux 
qui,  après  celle  formation,  sont  incor- 
porés sous  une  mèoie  date.  Les  cb<T<  <ie 
légion  sont  immatriculés  sur  le  registre 
de  la  «  ompagnie  du  chef  lieu  de  leur  lé- 
gion. L'incorporation  des  officier»  ,  «ons- 
ofliciVr*,  brigadiers,  gendarmes  et  enfants 
de  troope  prend  date,  savoir  :  2°  pour  les 
militaires  venant  d'un  autre  corps  ou 
d'une  autre  compagnie,  à  compter  du  jour 
où  ils  ont  cessé  d'appartenir  à  ce  corps 
ou  à  eetle  compagnie;  t°  pour  ceux  sor- 
tant de  la  non  activité  ou  qui  n'apparte- 
naient plu-*  à  l'armée,  à  compter  du  jour 
où  ils  ont  été  mis  en  route  pour  se  rendre 
i  leur  poste.  Le<  renseignements  sur  l'état 
civil  sont  justifiés  par  des  actes  ou  certi- 
ficats émanés  de  l'autorité  civile.  Les  ser- 
vices antérieurs  à  l'incorporation  sont 
inucrils  dan*  une  colonne  séparée,  et  jus- 
tifié*, soit  par  le  feuillet  matricule  du  der- 
nier corps  dont  le  mi  îtair**  faisait  partie, 
soit  par  un  ccrlilical  émané  du  ministre 
de  la  guerre.  La  série  des  numéros  est 
distincte  pour  le  registre  des  officiers  et 
pour  celui  de  la  troupe  ;  elle  est  continuée 
indéfiniment  jusqu'à  ce  que  le  ministre 
ordonne  qu'elle  soit  renouvelée.  Le  nu- 
méro sous  lequel  le  militaire  a  été  Imma- 
triculé lui  est  conservé  jusqu'au  moment 
où  il  ces-e  de  faire  partie  du  corps  ou  de 
la  compagnie  ,  quelles  que  soient  les  pro- 
motions dont  il  puisse  être  1  objet ,  à 
moins  qu'il  ne  passe  du  grade  de  sous- 
officier  à  celui  d'officier.  Si,  après  avoir 
quitté  ce  corps  ou  celte  compagnie ,  il 
vient  à  v  rentrer,  un  nouveau  numéro  lui 
est  donné  et  l'ancien  est  inscrit  au -des* 
sou*.  Il  est  établi,  à  ta  fin  du  registre 
affecté  aux  officiers  et  à  celui  de  la  troupe, 
une  table  alphabétique  sur  laquelle  sout 
inscrits  les  noms,  prénoms  et  numéros 
matricules  des  militaires  incorporas 

648.  Le  registre  matricule  des  chevaux 
d'officier  et  celui  des  chevaux  de  la  troupe 
sont  destinés  a  recevoir  les  inscriptions 
suivantes  dans  l'ordre  des  dates  d'arrivée 
au  corps  ou  de  réception  des  montures, 
et  d'après  le*  états  signatétiques  adressés 
au  conseil  d'administration  ou  d'après  les 
indica  ions  que  donne  lo  vélér-naire  appelé 
à  examiner  les  chevaux  achetés  directe- 
ment par  les  officiers ,  sous-officiers ,  bri- 
gadiers et  gendarmes  ,  savoir  :  1°  tes  nu- 
méros et  noms  invariables  qai  leur  sont 
rtonné*  ;       tes  noms  des  onVfers,  sous- 
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officiers,  brigadiers  et  gendarmes  proprïé 
taires  ou  détenteurs  des  chevaux  ;  3°  lc\ 
signalements  des  chevaux;  4°  leur  origine 
5°  la  date  de  leur  réception;  6°  le  prn 
d'acquisition:  7°  le  prix  d'estimation  aoi 
différentes  revues  ;  8°  la  date  et  la  eao*4 
des  pertes  pour  le  corps  ou  la  com- 
pagnie. 

6i'j.  Le  registre  des  situations  journa- 
lières de  l  effectif  est  destiné  à  recevoir 
jour  p.tr  jour,  I  inscription  des  m «i talion* 
qui  surviennent  dans  le  corps  on  la  com- 
pagnie, et  i  présenter  le  détail,  par  grade 
de  la  composition  de  I  effectif  (lani  eu 
hommes  qu  en  chevaui). 

650.  Le  registre  des  distributions  de 
vivres,  chauffage  et  fourrages  est  destin* 
à  recevoir  l'inscription,  par  ordt\*  de  date, 
des  rations  délivrées  aux  corps,  compa- 
gnies o  i  détachements  par  les  magasins  de 
l'Etat.  Il  est  établi  par  trimestre  ,  sur  ce 
registre,  une  balance  comparative  des  dis- 
tributions avec  lesalloca  ions  que  «-ont ta- 
lent les  feuilles  de  journées  vérifiées  par 
le  mius  intendant  mditaire. 

651.  Le  régi > ire  journal  reçoit  I  inscrip- 
tion, par  ordre  de  date  ,  de  toutes  les  re- 
cettes qui  sont  fuies  pour  le  compte  du 
corps  ou  de  la  compagnie,  soit  par  le  con- 
seil, foit  par  le  trésorier  sur  ses  quittan- 
ces, des  sommes  qui  sortent  de  la  caisse 
du  conseil  pour  être  remises  au  trésorier 
ou  i  l'officier  qui  en  remplit  les  fonctions 
dans  les  détachements  ,  et  des  paiemeot* 
que  ce  comptable  effectue  pour  l'acquitte- 
ment des  dépenses.  A  chaque  vérification 
qui  doit  précéder  l'autorisation  de  remettre 
des  fonds  au  trésorier,  le  major,  dans  les 
corps  organisés  régimenlairement  ,  et  les 
deui  officiers  «lésignés  s  l'article  541,  dam 
les  compagnies  départementales,  apposent 
leur  visa  sur  le  registre  jouroat.  Chaque 
article  enregistré  reçoit  un  numéro  d  or- 
dre, qui  est  aussi  inscrit  sur  la  pièce  jus- 
tificative; la  série  des  numéros  est  an- 
nuelle; elle  est  distincte  pour  les  recettes 
et  pour  les  dépenses.  La  balance  des  re- 
cettes et  dépenses  est  faite  le  premier  jour 
de  chaque  mois,  avant  toute  antre  opéra- 
tion, ainsi  qu'au*  époque*  où  la  centrali- 
sation de  la  comptabilité  en  deniers  est 
arrêtée  par  les  fonctionnaires  de  l'inten- 
dance militaire  après  avoir  été  certifie** 
par  le  trésorier,  vérifiée  par  le  major, 
dans  les  corps  organisés  régimenlaire- 
ment, et  arrêtée  par  le  conseil.  Dans  les 
détachements  et  forces  publiques  n'ayant 
pas  de  conseil,  la  balance  n'est  établie  que 
le  jour  de  I  inscription  du  dernier  article 
de  recette  on  de  dépense  afférent  au  tri- 
mestre précédent.  Le  restant  en  caisse  que 
présente  la  balance  comprend  les  fournie» 
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jn  existeot  dam  la  caisse  da  conseil  et 
tltat  celle  da  trésorier. 

65fc.  U  registre  de  centralisation  est 
destiné  i  reeeroir  l'inscription  de  toutes 
\ts  recettes  et  dépense»  dites  aa  titre  da 
r-orp«  oo  (ie  la  compagnie,  et  à  en  pré- 
senter fa  déification  par  nature  de  fonds 
el  par  trimestre  d'exercice,  avec  le  résumé 
des  opérations  qui  concrrnenl  l'ensemble 
delà  compubi  ité  en  deniers.  Les  vire- 
ments entre  les  différents  fonds  y  forment 
un  chapitre  spécial.  L-s  recel  1rs  et  dé- 
pendes sont  inscrites  au  registre  de  cen- 
iraVUaU'iD  en  même  temps  et  sous  les 
mêmes  numéros  qu'an  registre  journal, 
mais  feulement  par  indication  sommaire 
de  Jeer  objet.  Immédiatement  après  la 
rfdi'jre  d*i  décompte  de  libération,  lei 
roseripiiont  et  opérations  suivantes  sont 
fi  les  an  registre  de  centralisation  :  1°  les 
paiements  pour  solde  et  accessoires  aux 
militaires  isolés  sont  portés  en  recette  et 
?n  dépense,  en  un  senl  article  pour  chaque 
partie  prenante  individuelle,  avec  dési- 
gnation dn  temps  auquel  le  paiement  se 
rapporte:  S*  toutes  le»  receltes  et  les  dé- 
penses afférentes  au  trimestre  sont  tota- 
lisées ,  séparément  pour  le  corps  ou  la 
compagnie ,  ensemb'e  pour  les  parties 
semantes  isolées,  et  récapitulées  en  masse 
pour  loot  le  corps  ou  la  compagnie  ;  5°  les 
recettes  effectuées  à  valoir  sur  les  crédits 
(c'est-à-dire  sur  les  allocations  de  la  revue 
de  liquidation  et  les  augmentations  qui 
peavent  y  avoir  été  faites  dans  le  décompte 
délibération)  sont  balancées  avec  ces  cré- 
dits, et  les  trop-perçus  ou  les  moins  perçus 
psr  les  masses  sont  compensés  au  cha- 
pitre des  virements  ,  savoir  :  les  pre- 
wiers,  par  dép  nse  aui  masses  et  recette 
•  *a  solde  ;  les  seconds ,  par  dépense  a  la 
wWe  et  recette  aui  masses;  4°  les  dé- 
penses pour  solde  et  accessoires  de  rolde 
»onl  balancées  avec  les  crédits  ,  et  les  dif- 
férences sont  expliquées  en  regard  du 
fénliat;  5°  les  receltes  effectives  et  les 
recettes  par  virements  ,  de  même  qne  les 
dépenses  des  deux  espèces,  sont  totalisées 
«  balancées  dans  nne  récapitulation  com- 
parative, après  laquelle  sont  expliqués  : 
les  étendants  des  unes  sur  le*  autres  (sauf 
ctot  dont  il  serait  sans  aucune  utilité  de 
appeler  I  origine)  ;  les  imputations  ou  re- 
tenues dûment  prescrites  qui  n'ont  pas 
«>rore  été  exercées  ;  et,  enfin,  les  déficits 
de  fonds  sur  lesquels  il  n'a  pa<  jusqu'alors 
M  tiainé  par  le  minls're,  bien  que  le 
montant  en  ait  été  porté  en  dépense  aux 
'otrii  divers  (article  642).  L'explication 

»  excédant  particulier  à  la  masse  «ndi- 
^Qe  le  e*t  appuyée ,  lorsqu'il  y  a  lieu  , 
d'un  état,  certifié  par  le  trésorier  et  visé 
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par  le  président  dn  conseil,  des  sommée 
restant  a  recevoir  d'antres  corps  pour 
couvrir  les  débets  des  hommes  qui  y  sont 
passés  ;  ô*  la  récapitulation  compara- 
tive du  quatrième  trimestre  e*t  suivie 
d'une  seconde  récapitulation  ,  qui  em- 
braie les  recettes  et  décentes  de  toit 
l'exercice  ;  "°  les  inscriptions  faites  an 
titre  du  trimestre  sont  closes  et  ar- 
rêtées par  le  conseil  d'admioMratlon 
dans  les  dis  jour*  qui  suivent  l'arrête 
du  décompte  de  libération.  Le  jour  ou 
le  sous-intendant  militaire  procède  à  la 
vérification  de  la  centralisation  trimes- 
trielle, le  conseil  établit  sur  le  registre 
la  situation  des  fonds.  A  cet  effet,  l'excé- 
dant de  recette  constaté  À  la  fin  du  tri- 
mestre est  augmenté  do  montant  des  re- 
cettes enregUlrées  depuis  le  dernier  jour 
de  ce  trimestre,  et  diminué  du  chiffre  des 
dépenses  Inscrites  depuis  la  même  époque. 
Des  que  le  sous- intendant  militaire  a 
opéré  la  vérification  de  la  comptabilité 
d'un  trimestre  d'exercice,  le  conseil  lui 
remet  un  relevé  sommaire  du  registre  de 
centralisation,  où  est  reproduite  la  réca- 
pitulation comparative  des  recettes  et  dé- 
penses, avec  le  détail  des  virements  et  la 
situation  des  fonds.  Celui  qui  est  établi 
pour  ie  quatrième  trimestre  comprend,  en 
en  outre,  la  récapitulation  comparative 
d'eiercice. 

655.  Le  carnet  des  mouvements  et  de 
la  situation  des  fonds  divers  conforme 
au  modèle  t>°  104.  est  destiné  à  recevoir 
l'inscription  sommaire  des  recettes  et  dé- 
penses relatives  aux  perles  et  déficits  de 
fonds,  aux  avances  faites  en  venu  de  l'ar- 
ticle 3â0  «et  aulres  objets  prévus  par  U 
décision  ministérielle  du  1"  août  1859. 

654.  Le  registre  des  avances  aux  mili- 
taires isolés,  sur  les  fonds  de  l'Indemnité 
de  roule,  est  destiné  à  recevoir  I  inscrip- 
tion des  pai:  menti  faits  à  ces  militaires 
ou  de  ceux  effectués  pour  leur  compte 
personnel  comme  remboursement  du  prix 
des  effets  de  petit  équipement  qui  leur  ont 
été  délivrés  pendant  la  route,  sauf  rete- 
nue ultérieure  sur  leur  solde  ou  sur  leur 
masse  individuelle.  Otte  inscription  e-t 
nominative  ;  elle  a  lieu  aussitôt  que  le 
paiement  vient  à  la  connaissance  du  corps 
oo  de  la  compagnie,  soit  par  la  feuille  de 
route  sur  laq  uelle  il  est  constaté,  soit  par 
les  relevés  sommaires  transmis  par  le  sons- 
Intendant,  s'ils  parviennent  avant  que  le 
militaire  ait  rejoint.  Immédiatement  après 
leor  inscription  au  registre,  les  avances 
faites  aux  sous- officiers ,  brigadiers  et 
gendarmes  sont  portées  an  débit  de  leur 
compte  courant,  pour  figurer  ultérieure- 
ment en  dépense  à  la  feuille  de  masse  m- 
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dividuelle,  dan  j  one  co'onne  spéciale.  CeW 
les  qui  concernent  les  officiers  font  rete- 
ouei  snr  leur  solde.  Lorsque  les  relevés 
sommaires  d»-s  avances  fanes,  avec  les 
maniai*  s  l'appui,  sont  parvenus  à  la 
compagnie,  le*  impu  allons  .tdiui*es  par 
le  conseil  d'administration  sool  portées 
sur  le  registre,  el  ou  j  inscrit,  pour  mé- 
moire, les  mand.ils  refusé».  Us  iixcrip- 
U  >ns  faites  aux  registres  de*  avances  sont 
totalisées  par  trimestre,  aui  mêmes  épo- 
ques que  les  états  récapitulai  ifs  dont  le 
modèle  est  joint  au  règlement  sur  les  frais 
de  route  des  militaires  isolé*.  Le  conseil 
d'administration,  avant  l'arrêté  de  la  cen- 
tra  isalion  trimestrielle,  verse  au  trésor,  à 
titre  de  remboursement,  le  montant  des 
avances  dont  les  mandats  lui  sont  parve- 
nus el  dont  il  a  opéré  la  retenue.  Les 
ayantes  enregistrée*,  pour  lesquelles  les 
mandats  ne  sont  point  encore  parvenus, 
sont  reporléesau  trimestre  suivant  et  ver- 
sées p  .r  virem>-D>  aux  fon  Is  divers.  Quand 
elles  so  ra' ta -tient  a  un  exercice  expiré, 
1  intendant  mi  il.iire.  en  arrêtant  h  comp- 
tabilité, prescrit,  qu'elle*  soienl  vergées  au 
trésor  avant  le  i«f  aoùi  de  l'année  sui- 
vante. 

655.  Le  registre  d  *s  receliez  et  consom- 
mation* du  service  de  t'h  ibtllemenl.  eic. 
est  destiné  a  recevoir  l'in*<ripiio  i  des  en* 
trées  en  ina-a-in  ci  s  rties  de  m.igisin 
des  imliere*  el  effets  de  loule  espèce,  di- 
visés el  classes  par  chapitres,  dans  I  ordre 
ci-après,  savoir  :  Chtpitre  Ier.  Effets 
d'hu  rlement  confectionné*  ;  Chapitre  2. 
£del*  d'éq  >i  «t-merit  ;  Chapitre  5  Effets 
«Je  harnachement  ;  Chipitre  4.  Pièces 
d'armes  el  rub  ns  démodait  es  commémo- 
ratives  ;  Chapit  e  5.  Regislies  a  l'usage 
des  bng.de*  ;  Ch  -pilre  6.  Mobilier  du  con- 
seil d  a  Imiuislralioo  du  eop<  ou  de  la 
comptante,  elïels  uners  el  archives.  La 
première  pirlie  du  premier  chapitre  con- 
state l'entrée  en  ma^a-in  de*  effets  livrés 
par  If  fournisseur  du  cor,»s  ou  de  la  com- 
pagnie, ain-i  que  leur  valeur  en  ar.ent. 
L  i  druxii'iiii*  partie  m. litjne  ta  disliibnl  >n 
Ce  eff  ls  el  le  uioniaul  total  de  «  es  disiri- 
buio-i*.  Les  •leuiicm»,  troisième,  <|ua- 
trièm»*  et  cinquième  chapitres  se  trouvent 
cifa'emenl  dm»é  en  oem  p  ir  ies,  recet- 
tes el  conommatioti.*.  el  rh 'curie  •!  el'es 
relate  la  valeur  en  a  gent  m  s  objets  re- 
çu m  d  trimics.  Ch  q  »e  partie  d  *  trois 
pruniers  ciia, dires  esi  cilc-mé<ne  divisée, 
sur  la  même  pane,  en  d  ux  set: t ion-,  la 
première  nour  les  échantillons  ou  mo- 
dèles types,  la  seconde  pour  les  effets  <  | 
matières  «tu  service  roiraul.  La  totalisa- 
tion de  ehacuoe  de  ces  sections,  ainsi  que 
•  a  balance  des  recolles  el  consommations 
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est  faite  séparément  ;  mais  la  balance  de 

la  première  section  eii  reportée  eu-des- 
sous de  celle  de  la  deuxième  et  totalisée 
avec  elle  pour  former  l'<.rrèlé  eu  nombre 
et  en  valeur  de  ce  chapitre.  Le  chapitre 
sixième  est  aussi  d  vi*é  en  detu  parties; 
nidi>  les  objets  y  sont  portés,  par  nalure, 
en  nombre  seulement.  t:baqne  article  de 
recette  ou  de  dépende  reçoil  un  numéro 
d'ordre,  qui  est  aussi  porté  sur  la  pièce 
juotificative.  Il  j  a,  pour  chaque  chapitre, 
deux  séries  aunielles  de  numéros  l'une 
pour  les  rccelles,  l'autre  pour  les  consom- 
mations. Chaque  recette  est  enregistrée 
s  parement  el  à  la  date  de  l'entrée  m  ma- 
gasin. Les  distributions  sont  enregistrée*, 
Savoir  :  1°  dans  les  compagnies  départe- 
mentales ,  séparément  pour  chacun  des 
étais  de  distribution  mentionnés  a  l'arti- 
cle 6$7  el  à  la  date  de  la  réception  de  ce* 
états  par  le  trésorier.  Pendant  le  temps 
qui  s'écoule  entre  I  expédition  des  effets 
et  le  retour  des  étals  émargés  ces  effets 
sont  repreeutes  en  ma^a  m  p*r  les  fac- 
tures mentionnées  à  I  ariicle7>7;  i°uaai 
les  corps  orgiutsés  régimenlairement,  i 
leipirulion  de  cha  |Ue  trimestre  el  en  une 
seu>e  ligue,  d'après  létal  récapitulatif 
mentionné  à  l'article  656.  La  balaoce  des 
r  celtes  et  des  couiominaiious,  au  pre- 
mier jour  de  chique  trimestre,  est  î.ile, 
parchapilie.dau»  les  cin  j  joura  suivaots. 

650  Le  registre  des  comptes  ouverts 
avec  les  compagnies  ou  escadrons,  déni 
les  corps  organises  r<*giuicnlairemenl,  est 
d  sline  à  recevoir  «'inscription,  par  ordre 
de  date,  des  effets  et  des  armes  qui  leur 
soni  délivrés  par  le  magasin,  ri'apré*  les 
b  ns  nominal  ifs  signes  du  capitaine  cura- 
m  indaul .  approuvés  par  le  major  ;  ces 
bons  relaient  le*  mutations  ou  'es  eau»» 
qui  donnent  lieu,  aux  distributions.  Lei 
distributions  sont  totalisées,  le  dernier 
jour  d>*  chjque  trimestre,  à  toutes  les  sec- 
lion*  du  registre,  el  le»  lu  aux.  par  rem- 
pagnie  ou  escadron,  sont  reportes  sur  un 
éiai  sommaire  récapitulatif  dont  le  mon- 
tant esi  iii«c:il  au  registre  des  recettes  et 
consouimaiions.  Les  mscription*  faites  s 
chtcune  des  sections  du  registre  <<ei 
comptes  ouverts  sont  ceniûees  par  t'ufû- 
cier  d'habiil  meut  le  premier  jour  du 
trimestre  suivant, el  vértliée*  •arlemijor. 

657.  Les  rendues  des  comptes  couraaM 
fndmduel<  est  tenu  en  deux  expédition*! 
dont  l'une  a  folios  mobiles  destinés  a  être 
envoyés  dans  tes  arrou  li>seuien  s  ou  r»ri* 
ga  es,  ainsi  qu'il  est  pre»eril  à  lart.  664. 
Ï/iom  ription  eut  comptée  eour«nt*  île* 
recettes  el  dépenses  de  le  masse  indivi- 
duelle se  fait  d'après  les  principes  déve- 
loppés au  titre  xi  do  le  présente  p*rt» 
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indiquée!  ci-aprés,  ia?oir  : 

Recettes. 
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Presiér «mis-s  d'équipement  on  suppléments  de 
jirem  èr«  niM,  r»  tei»u*s  m»  n*uellc»,  indcinnié 
deliirfi»,  versement»  fats  par  les  hotmn-'S,  et 
produit»  de  la  vente  des  chevaus  et  effet».  . 

Avoir  i  li  mtjae  dee  hommes  s  tout  d'autre*  corps  \ 
Mid'jaUei  coiupjguie»  j 


Le  dernier  joarda  mots  on  ont  lie*  l'allocation, 

la  'etenu*  ou  e  versement,  cl,  pour  tea  nom  m** 
r<*y  sdu  tontrô  e  ou  entrant  ilar.»  une  pOMtion 
d'db^n.  o,  «u  iiiomeiit  où  la  ululation  e>l  portée 
au  «ouiiole  annuel. 

A  iVj.oque  de  l'invcriplion  de*  dominés 
contrôle  annuel,  qutdle  «lue  »»it  le  data  île 
ment  tics  mandat»  par  le  receveur  général. 


Dé  petit  et. 

Eufiint  Ce  complet  réglementait''!  de  la  masse  , 

de* hoonnei présents  (     Au  numont   où  lei  paiement  est  fait  eux 

Avoir*  U  massa  des  hommes  présents  qui  quittent  t  nommée. 

le  service  ou  qui  sont  promus  sou  -lieutenants. 

ÎA  l'époque  de  l'in  crinlion  des  hommes  a* 
conUOI*- annuel,  Uquelledoit  être  suivie  immédte- 
temeut  du  versement  des  débeu  ches  le  receveur 
gênerai. 

P'ii  Jet  elTeU  d'habillement,  d'équipement  et  de  | 


birnsclirmem  Icormsaui  hommes  par  le 
fui  ■  ils  ta  compagnie 


m  < 


àbiiUoi  île»  mental*  délivrés  aui  hommes  voja-  I 
fr  m  noiéun  iit,  pour  «vjnie»  en  urgent  nu  > 
fournitures  ^iViT-  »  de  petit  équipement.    .    .  » 
Prit réparations  d«-e  armes  laisses  au  compte  J 
dei  liomiue-  ..." 


Hoci  vjlof  des  armes  perdue*  

rmnTinbtraiaiiondans  les  cas  prévus  e  l'art.  GS5. 

L».  livret  d'armement,  le  contrôle 
fcneui  de*  anfies,  le  rtgbtre  des  bots 
■arqués  du  poinçon  E,  le  registre  des  ré- 
paration, d  a  mes  et  le  livret  de  tii  uii- 
liwis  sont  tenus,  d'après  les  p-e.tcnpti  »n» 
du  'élément  cl  i  t«r  mars  185*,  sur  la 
comerTiiiion  et  l'entretien  de*  armes  (ar- 
M«37.7.>.  HT»,  MO,  157  et  197). 

6j9.  Les  inscriptions  faites  aui  dilTé- 
ffnts  registre'  de  la  comptabilité  en  de- 
diu»  et  «il  nature  s<ml  certinVes,  lors  des 
wèiés  triineitrieU  ou  annuel* ,  par  l'o!!l- 
ci?r  tomp,aiiie  chargé  de  la  ten  le  de  ces 
registre-,  et  vérifiées,  dans  le*  corps  orga- 
nise» régiment  a tremeot,  par  le  m  .Jor,  et, 
le*  compagnie*  départementales,  par 
'<*  ('Ut  au  1res  membres  du  cou  ed  réunis 
faire  celle  opération  en  coinnnin. 
^conseil  signe  les  anctes,  et  le  sous  in- 
leniant  militaire  appose  soit  visa  au  bas 
^'tucuti  d'eux,  lorsqu'ils  se  *ont  assurés 
Tw  'es  écrit  tires  concurdent  avec  les  pièces 
iwifleaiues  qui  letir  sont  présentées. 

660.  Le  livre  de  détail  est  destiné  à 
présenter  Jans  l'ordre  ci-apres,  el  en  au- 
tant de  i h i, litres  que  la  composition  ,»ar- 
*»w\ine  .lu  corps  le  comporte,  l«-s  ren^et- 
s>«vnt*  iu  tiques  par  le  litr  »  même  de 
«wcui.  je  CM  ch.vpiire*.  s  vol»  : 

^APtrRjj  |er.  RjHMignements  sur  la 
pasiiitnfo  la  compagnie  on  de  les- 
«•aVpn. 

mouvements  s'ioscrivent  an  fur  tt  à 
qu'ils  s'alfeciuant. 


Après  émargi  m  nt  des  étals  de  distribution. 

Dès  qne  le  trésorier  connaît  I  inscription  faite 
•or  le  t^uide  de  route  ou  reçoit  communication 

du  mandai. 

Au  luumecl  de  le  signature  du  bulletin  de  ré- 
paration . 

Lo  .«que  le  minisire  eu  e  ordooné  l'imputation 
au  compte  de»  ho  i-inr-s 
A  la  daie  do  paiement  du  mémoire. 

Cuapitrb  II.  Renseignements  relatifs 
aux  allocations  <le  vivies  de  campa* 
gne,  d'indemnités  el  de  fourniture* 
extraordinaires. 

Les  inscriptions  se  font  sur  la  mi<e  à 
l'ordre  du  J  »ur  ou  sur  la  communication 
des  décisions  de  l'autorité  comp  lente. 

Chapitre  III.  Siï aurions  et  mutations 
journalières. 

La  situation  est  établie  chique  matin  , 
d'acres  tes  mutations  survenues  pendant 
la  journée  précédente.  Les  mutations  soot 
iuscrites  uoniiuativeiiit-ut. 

Chapitre  IV.  Contrôle  annuel  de* 
ofjîriers. 

Chapitre  V.  Contrà'e  annuel  des  hom- 
mes da  trompe  et  romutt*  courants  de 
leur  Masse  individuelle. 

Chapithb  VI.  Contrôle  annuel  des  ehe- 

v  iux  d  officiers. 

Chapitre  VU.  Contrôle  annuel  des 
vaux  de  troupe* 

Ces  contrôles  sont  établis  et  tenus  sui- 
vant les  récifs  tracées  dans  les  art.  441  et 
et  417  du  prt-seiii  rég  émeut.  L'inscription 
a  it,  compie*  cuunnts  de*  recettes  el  des 
dépensas  de  la  masse  m  ImdueUe  se  fait 
au  cbapine5|  connue  il  esi  indiqué  à 
I  «rt.  657.  Les  comutes  courants  de  la 
masse  individuelle  de  tous  les  bouimes  qui 
figurent  an  contrôle  annuel  sont  réglés  al 
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signés  par  le  capitaine  a  la  date  do  pre-  fets  distribués,  pendant  le  trimestre  pré- 
mier  Jour  de  chaque  trimestre  et  lorsqu'ils  cèdent,  aux  hommes  de  la  compagnie  oo 
entrent  dans  une  portion  d'absence  ou    de  l'escadron. 


lorsqu'ils  ressent  d'appartenir  à  la  compa- 
gnie on  à  l'esnailron.  L»s  hommes  présents 
signent  le  rég  ement  de  leur  compte.  L'of- 
ficier de  section  signe  pour  les  absents. 
Si,  après  le  rég  émeut  du  cumule,  il  y  a 
lieu  de  le  rect'fi-r,  ce  com  pte  est  de  nou- 
veau arrè»é  en  tontes  lettres  et  signé  ainsi 
qu'il  est  dit  ci-dessus. 

Chapitre  VIII.  Solde  de  la  troupe  et 
rations  diverses» 

Les  prestations  en  deniers  et  en  nature 
sont  Inscrites  au  fur  et  à  mesure  des  per- 
ceptions et  totalisées  par  tri  mestre.  Dés 
que  le  sous  intendant  militaire  a  vériOé 
les  feuilles  de  journées,  le  montant  des  al- 
locations e»l  balancé  avec  celui  des  percep- 
tions pour  faire  ressortir  les  trop  ou  les 
moins  perçus. 

Chapitre  IX.  Liste  des  t  ravailleurs  et 
hommes  tes  remp'açant. 

Les  sommes  retenues  aux  travailleurs 
et  ce  l'es  attribuée-  aux  h  mimes  qui  les 
remplacent  dans  leur  service  sont  remises 
au  capitaine,  lorsque  leur  masse  est  in- 
complète, et  inscrites  au  fur  et  à  mesure 
que  cet  officier  les  reçoit. 

ChapitrrX.  Compte  ouvert  aux  effets  de 
hterie,  de  casernement  et  de  campe- 


Les  réceptions  et  réintégrations  s'in- 
scrivent par  ordre  de  date.  Elles  sont  ba- 
lancées à  l'expiration  de  chaque  trimestre 
et  lorsque  tous  les  effets  de  literie,  de  ca- 
sernement ou  de  campement  en  service 
sont  rendus  au  préposé  des  lits  militaires, 
au  garde  du  génie  ou  à  l'officier  d  admi- 
nistration comptable. 

Chapitre  XI.  Compte  ouvert  aux  objets 
d  armement  et  aux  munitions. 

Les  réceptions  et  réintégrations  sont 


CiiAPiTRE  XIII.  Enregistrement 
maire  des  bordereaux  on  releoés  et 
des  états  de  répartition  pour  répara* 
tion».  dégradations  et  autres  rembour- 
sements mis  au  compte  des  hommet. 

L'inscription  du  montant  des  répara- 
tions esécutées  aut  effets  et  aux  armes  se 
fait  à  l'époque  de  la  totalisation  du  bor- 
dereau d'enregistrement  on  du  relevé  de* 
bulletins  délivrés  pendant  le  trimestre  et 
celles  des  autres  imputations  à  faire  sur 
la  masse  individuelle,  lorsque  les  étals  de 
répartition  sont  communiqués  au  capi- 
taine. 

Chapitre  XIV.  Situation  générale  des 
ma*ses  individuelles  affres  f arrêté 
des  comptes  de  chaqie  trimestre. 

La  situation  des  masses  e>t  relevée  sur  u 
feuille  de  décompte  lrtmeslrit-1  c  ;  el'e  pré- 
sente le  nombre  des  masses  au  complet, 
au-de»sous  du  complet,  et  en  débet;  elle 
indique  aussi  leur  taux  moyen. 

CuAP«T!tE  XV.  Table  des  numéros  d'or- 
dre empreints  *ur  les  armes  en  ser- 
vice dans  la  compagnie  ou  V escadron. 

Les  numéros  des  armes  en  service  sa 
jour  de  l'établissement  on  du  renouvelle- 
ment des  tab'es  sont  inscrits  dans  leur 
ordre  progressif,  ave<*  l'indication  do  na- 
méro  matricule  de  l'homme  détenteur  de 
chaque  arme;  les  autres  le  sont  au  furet 
à  mesure  des  remplacements  ou  des  dis- 
tributions. 

661.  Dans  les  corps  qui  ne  comportent 
pas  I  emploi  de  tous  les  chapitres  du  livre 
de  détail,  chicun  de  ceux  qui  sont  à  leur 
usage  conserve  néanmoins  le  numéro  qui 
lui  eu  affecté  par  l'an  L  ie  précédent.  Le 
livre  est  renouvelé  le  15  janvier  de  cha- 
que année;  celui  de  l'année  précédente  est 
déposé  aux  archives,  après  la  vériûcatioa 


•    -  — «t^  -  »•  -  ■v»*«p     wu  *       vv^uav  uua    sa  ■  v  u*  v  v»>|    api  C9  sa  vCllU'allLHl 

inscrites  comme  il  est  indiqué  au  chapitre    de  la  feuille  de  journées  et  de  la  feuille  de 


précédent  (i). 

Chapitre  XII.  Enregistrement  des  bons 
d'effets  de  toute  nature  délivrés  au 
compte  de  la  masse  individuelle. 

Les  bons  s'in-crivent  successivement , 


décompte  de  la  masse  individuelle  du  qua- 
trième trimestre. 

TITRE  IX.  De  LIVRET  DBS  SOUS-OFFI- 
CIERS, BRIGADIERS  ET  GENDARMES. 

66t.  Chique  sous  oflkier,  brigadier  el 
par  ordre  de  date,  par  nature  d'effets,  avec  gendarme  reçoit,  à  son  arrivée,  un  livrai 
indication  de  leur  valeur;  ils  sont  addi.  qui  est  signé,  coté  et  parafé  par  le  posi- 
tionnés le  premier  jour  de  chaqne  trimes-  dent  du  conseil  d'aJminislraiion  (..ar  le 
tre,  pour  le  trime^e  expiré;  leur  mon-  major  dans  les  corps  organisés  ré^imeo- 
tant  doit  être  égal  à  celui  de  la  colonne  tairement),  et  sur  lequel  les  renseigne 
de  la  feuille  de  décompte  de  la  masse  tn-  ments  qui  constatent  son  état  ctvll,  son 
°*  wt  Portée  •»  ▼•'enr  des  ef-  signalement ,  le  titre  sors  lequel  il  a  été 
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incorporé  ei  le  relevé  de  ses  services  ont  courants,  pour  les  faire  *iguer  par  i.»s 

été  tièdement  transcrits  d'après  te  ma-  hommes.  Les  livrets  des  militaires  quittant 

iriculedo  corps  ou  delà  compagnie. Tous  la  compagnie  sont  arrêtés  par  le  trésorier 

le*  amies  renseignements  que  présente  et  vérifiés  par  le  président  du  conseil  d'ad- 

reltemitricule  sont  transcrits  sur  le  livrrt,  ministration. 

qui  eostieot  en  outre  :  la  nomenclature  ré-       659.  Après  avoir  reconnu  l'eiactltuda 

glenvotane  et  le  prii  des  effets  d  babille-  de  leur*  comptes,  les  hommes  signent  leur 

uwol,  d  équipement  et  de  harnachement,  livret.  Us  lignent  également  les  folios 

etc.;  les  receltes  et  dépenses  dp  la  masse  mobiles  du  registre  des  comptes  courants, 

individuelle  ;  le  nom,  le  numéro  matricu  e,  qui  sont  ensuite  renvoyés  au  conseil  par 

le  .'igoaltraml  et  la  provenance  du  che-  les  commandants  d'arrondissement, 

ul:  le  numéro  des  armes,  l'inscription  xrrnv  v  *„™rr»-  ,T  ,ft„T» 

trimestriel  e  de<  sommes  pavées  au  titre  TI1REX   V™*'*™*™*  BT  ™***t, 
de  U  doiat.on  de  l'armée  (ari.  30  du  dé-       ïtr^^J.^nî n» 
«et  do  9  janvier  1856),  la  nomenclature  accb.soiubs  de  solde. 

des  crimes  et  «télits  mi  itaires  et  de*  peines       670.  La  solde  et  les  accessoires  de  solde 

qui  y  sont  attachées;  enfin  il  rappelle  les  des  officiers  sont  payables,  à  litre  de  Iral- 

miraoes eitérteures  de  respect.  tement,  par  mois  et  à  terme  échu,  dans 

663.  L  homme  qui  vient  d'un  autre  les  i rois  jours  qui  suivent  la  date  de  la 
corps  ou  d  une  autre  compagnie  de  gen-  perception- par  le  trésorier. 

darroerie  eon.ene  son  livret,  sur  lequel      671.  Les  officiers  sont  portés  nomina- 

fôoi  dits  les  changements  nécessaires.  tivement,  avec  décompte  du  traitement 

664.  Le  livret  est  la  propriété  du  mi-  acquis  a  chacun  d'eux,  sur  une  feuille 
litaire  à  qui  il  est  délivré.  Il  ne  peut  lui  d'émargement,  certifiée  par  le  trésorier  et 
être  retiré,  même  lorsqu'il  lui  en  est  donné  sur  laquelle  les  officiers  présents  dans  la 
un  nuoveau  ou  qu'il  quitte  le  service.  résidence  du  conseil  apposent  leur  signa- 

665.  S'il  y  a  lieu  de  procéder  à  une  vé-  turc  au  moment  où  le  paiement  leur  est 
ribcalion  extraordinaire  des  comptes  de  fait.  Ceux  qui  n'habitent  pas  la  résidence 
limasse  individuelle,  le  sou*  intendant  du  conseil  reçoivent  leur  traitement  par 
militaire  peut  requérir,  par  arrondisse-  les  soins  du  trésorier.  Les  quittances 
ment,  l'envoi  successif  des  livrets  au  chef*  qu'ils  sont  tenus  de  donner  à  ce  comptable 
lien  du  département  ;  les  livrets  doivent  restent  annexées  à  ladite  feuille  d'émar- 
être  renvoyé*  aux  hommes  au  plus  tard  gement.  Ce  traitement  leur  est  envoyé 
du  jours  après  leur  remise  au  sous-imen-  avec  celui  des  sous-offlciers ,  brigadiers  et 
daoi  militaire.  gendarmes  composant   les  brigades  de 

t>66.  Les  sous-offi'-iers ,  brigadiers  et  l'arrondissement,  au  moyen  de  mandats 

gendarmes  sont  également  tenus  d'en-  payables  à  vue  chez  les  receveurs  parli- 

royer  tous  les  trois  mois  leur  livret  au  culiers  des  finances.  Les  déclarations  de 

commandant  de  l'arrondissement,  pour  le  délivrance  de  tes  mandais  restent  entre 

faire  régler,  arrêter  et  signer.  les  mains  du  trésorier,  comme  valeurs  en 

667.  Dans  les  deux  cas  ci-dessus,  les  caisse,  jusqu  à  la  réception  des  quittances 

miliiiiies  ne  se  dessaisirent  de  leur  ii-  des  officiers  et  des  états  émarges  des  brl- 

"et  qu'après  avoir  appo»é  leur  signature  gades. 

lo  desjous  du  dernier  article  de  leur      672.  La  solde  et  les  accessoires  de  solde 

compte.  des  sous-officiers,  brigadiers  et  gendarmes 

*<>8.  Dans  les  corps  organisés  régimen-  des   compagnies   départementales  sont 

uircment,  li  s  livrets  sont,  à  l'eipir<«lion  payables  individuellement ,  savoir  :  aui 

^  chaque  irimestre.  arrêtés  et  signés  par  brigades  du  chef  lieu  de  la  compagnie  : 

le  capitaine  de  la  compagnie  et  vises  par  de  la  même  niauiére  et  à  la  même  époque 

major.  Dans  les  compagnies  départe-  que  les  officiers  en  résidence  dans  la  loca- 
taires,  les  commandants  d'arrondisse-  IHé;  aux  brigades  des  chefs-lieux  d'ar- 
ment  règlent ,  arrêtent  et  signent  les  rondisseuieol  :  par  les  soins  du  coinram- 
livrets  des  hommes  présents,  d'après  les  dant  de  I  arrondissement  et  le  jour  même 
Mios  mobiles  du  registre  des  comptes  où  il  reçoit  de  I  agent  «lu  trésor  le  moulant 
courants  qu'ils  reçoivent  du  conseil  dad-  du  mandat  qui  ui  a  été  envoyé  parla 
"'iiiUlrai ion  dans  la  première  quinzaine  trésorier  ;  au \  brigades  :  par  t>  soins  du 
»o  uu>u  qui  >uii  le  triiites're  A  ret  effet,  commandant  de  chaque  biigade  et  le  jour 
((unissent,  au  plus  lard  le  10  de  ce  de  la  réception  des  fonds  qui  lui  sont  en- 
méme  mois,  le  livret  des  homme»  sous  voyés  par  le  commandant  de  l'arrondis- 
^(commandement,  y  font  les  ioscrip-  sèment. 

lions  nécessaires  et  le$  renvoient  dans  les  673.  Dans  les  corps  organisés  régimen- 
tofides  avec  les  folios  mobiles  des  comptes    tairemenl,  celle  solde  est  payée  par 
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raine,  à  terme  écho.  Btle  est  remise  par   mandant,  et  fet  feuille*  émargée*  restent 
le  trésorier  au  commandant  de  la  corn* 
pagnie  ou  de  l'escadron,  sur  production 


d'une  fetiil  e  de  prêt  décomptée  par  corn 
pagnie  ou  escadron  et  acquittée:  le  mon* 
tant  en  est  réparti  aut  ayants  droit  p»r 
CCI  officier:  qui  pe;it  sef.dre  su  'ptécr  dani 
ce  détail  «le  service  par  foi»  maréchal  «les 
logis  cher,  eu  reniant  pécuniairement  res- 
ponsable des  conséquences  de  sa  déléga- 
lion. 

674.  L*  solde  et  l'indemnité  représen- 
tante de  pain  allouée  au»  enfants  de 
troupe  Agés  de  moins  de  di»  ans  sont  re- 
mises mensuellement  a  leur*  parents,  sui- 
vent le  mo. le  qui  vieut  d'éire  pre*crit  pour 
I  »  su'dede  a  troupe  Le  montant  «le  toutes 
les  allocations  teveiiaul  au*  «  nfants  de 


A  rappai  de  la  cor*  ptatllilé  Intérieure  de* 
compagnies  ou  escadrons. 

678.  Dan*  les  compagnies  départ'  men* 
tale<.  la  feuille  d'émargement  de»  ofll.icrs, 
le»  quittances  de»  brigades  et  celles  con- 
cernant le*  enfants  «le  troupe  >om  réunies 
dans  un  bordereau  élal»li  wensuelenient 
et  certifié  par  te  «ré^oner.  Dan»  les  corps 
organisés  régimentain  nu  ni,  Isfeui  le*  de 
prêt  mniiontiée*  à  l'artir  e  K73  sont  réu- 
nies dans  un  bordereau  établi  par  quin- 
zaine, renifle  par  le  trésorier  et  vérifié 
par  le  major. 

679.  L  officier,  Sf»n«  officier,  brigadier 
on  tendarme  enfrsnl  dan*  une  position 
d"«*b*ence  ou  qui  ccfSe  de  f««ire  partie  du 
corps  ou  de  la  c<»im>  gnie  rst  intégrale* 


troupe  âgé*  de  plus  de  du  ans  et  placés  ment  payé  à  l'époque  de  «<»n  dépari  (par 

en  subsistance  dans  les  corps  de  l'an»  éa  eireption  ani  artic  e*  670  et  67*).  du 

est  envoyé  par  le  trésorier  de  la  cornpa-  traitement  qui  lui  esi  acquis;  sa  quit- 

gnle  à  laquelle  ils  appartiennent  A  celui  «lu  tance  doit  porter  décompte  des  pre  tt- 

Corns  d*ns  lequel  il»  sont  *n  subsistance,  lion*  compilant  ce  traitement.  I'  lui  e*t 

675.  Les  officiers,  sou*-oflftciers  ?  briga-  remis.      y  a  lien,  un  certificat  de  cessa- 

dirrs  el  gendarmes  en  témoignage  et  aux  lion  de  paiement  signé  par  le  trésorier, 

hôpisaui  ,  qui  voudiaent   i  rufi  er  d  *s  vérifié  par  le  président  du  conseil  (dans 


dispositions  des  articles  47  el  9i  pour 
faire  lunch,  r  leur  >olde  à  leur  résidence, 
pendant  leur  absence,  doivent  adresser 
au  conseil  d'administration,  soit  un  ccrli- 
fie.» i  un  pré  idem  du  tribunal  constatant 
qu'ils  sont  légalement  retenus  a  ce. te 
époque,  soit  un  cerl.llrai  de  présence  A 
riidpital,  délivré  par  le  comptable  ou  I  é- 
conome  et  visé  par  le  so  »s-in  en  lanl  mi- 
litaire on  son  sup  leanl.  Au  bas  de  l  une 
ou  l'autre  de  ces  pièces,  le  militaire  ab- 
sent désigne  la  personne  qu  il  charge  de 
toueh  r  *on  traitement  et  d'en  donner 
quittance.  Celle  pièce  et  la  quittance  du 
mandataire  restent  A  l'appui  de  l'état 
d'émargement,  s  il  s'agit  d  un  oflMer,  et 
de  létal  émargé  de  In  briga  le,  s'il  s'agit 


676.  Les  sous-ollicier* ,  brigadiers  et 
gendarmes  des  compagnies  départemen- 
tales sont  portés  nominativement ,  avec 


les  corps  organisés  régimenlairement ,  par 
le  major)  ei  revêtu  du  *i.«a  du  soiis-rnten- 
darU  militaire.  Celle  p«éee  relaie  les  rete- 
nues dont  le  milil  ire  peut  rester  passible, 
toi!  au  profit  de  l'Etat,  du  corps  onde  11 
compagnie,  suit  pour  dettes  contractées 
envers  de*  particuliers,  lor-que  le  mini** 
Ire  en  a  autorité  le  paiement  dir  cl  aui 
créanciers.  Si  le  militant*  «  ha-ge  d«*  corps 
ou  de  compagnie,  cei'e  pièce  est  eovoyre, 
avec  sou  dossier,  au  nouveau  conseil  d'ad- 
m  n-  trntiou.  * 

680.  Le  traitement  acquis  an*  officiers 
décédés  el  le  produit  de  la  vente  des  ef- 
fets et  des  chcviiui  leur  appartenant  sont 
ver»éît ,  sous  la  dé-luct  on  des  sommes 
qu'ils  peuvent  devoir  i  l'htal,  «u  cor(>5 
ou  a  la  compagnie,  et.  s'il  y  a  lieu,  des 
gages  de  domestiques,  des  frais  de  nour- 
riture, de  logement,  de  maladie  el  d'in- 
humation, en  ire  les  mains  des  receveurs 


décompte  du  iraiiemeut  acquis  à  chacun  d.s  finances  ou  des  payeurs  d'armée,  an 

d'eus,  sur  les  quittances  établies  par  bri-  titre  de  la  caisse  des  dépôts  el  consigna- 

gade  ,  certifiées  par  le  trésorier  et  sur  les-  lions.  Le  convie  qui  sert  de  base  à  ce 

que  les  ils  apposent  leur  signature  au  mo-  veisetnent,  et  à  l'appui  duquel  «loil  rester 

ment  ott  le  paiement  leur  est  fait.  Des  le  récépissé  délivré  au  trésorier,  fait  enn- 

étalf  semblab  es  sont  établis  pour  les  naître,  le  cas  échéant,  la  cau^e  de  la  difTé- 

enfants  de  iroupe  el  quittancés  par  les  nnce  enite  le  Iraiteoienl  intégral  parié 

parents  ou  par  b>  trésorier  du  corps  dans  en  dépense  au  registre  journal  el  la  somme 


lequel  ils  se  trouvent  en  subsistance,  sui- 
vant qu'ils  sont  au-dessous  ou  au-dessus 
de  l'Age  de  du  ans. 

677  De  semblât  le*  élats  sont  établis 
par  compagnie  oue»ca  Iron  dans  les  corps 
organisés  regimentaireiuent.  L'émarge- 
des  hommes  libère  la  capitaine  com- 


meniionnée  dans  ce  récépissé.  Si  la  dette 
de  Coincer  décédé  eicéde  le  montant  de 
sa  créance  sur  le  corp*  ou  la  cornu»  gnie, 
le  conseil  constate  ce  le  circonstance  dans 
un  décompte  explicatif  qu'il  adresse  im- 
médiatement au  sous-intendant  militaire 
et  que  celui-ci  transmet,  avee  tes  obser- 
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ir  a  l'intendant  de  la  division  terri-  lot  oû  état  d'émargement  aemb'able  é 

dé  da  corps  d'armée,  qui  le  fait  tant  déterminés  4  l'article  677.  Tous  le* 

Jtrtensr  au  ministre  en  donnant  ion  avis  état*  c  imparat'ls  non'  récapilu'éi,  par  le 

»ar  ta  légalité  de»  imputati  •ut  mi*e*  i  la  uésorier,  dam  un  bordereau  q<i  il  vé<if!e 

ffcrrge  de  'a  succession.  An  bal  dn  dé-  et  dont  le  ni  .nia n  t  ne  fal  qu'un  seul  ar- 

co*»jte  doit  être  indi  ioô  le  de  nier  doml-  tlcle  de  recelté  Ou  de  dépense,  aelou  le 

cra  du  défnt:'  et.  fotant  que  potslh  e  ce-  ca«. 

to        ses  héritiers.  Un  dublicata  de  G8t.  Au  premier  paiement  mensuel  da 

pièce  demeure  entre  les  mains  du  Infirment  des  oftViers  et  de  la  troupe 


r.  comme  Ju  tiHealion  del'inscrip.  qui  suit  la  véridcalion  de*  feuilles  lejour- 

thn  qi  |i  fait,  au  régi  ire  journal ,  de  la  nées  par  le  sous-intendant  militaire,  re- 

am  i.e  par  lui  payée,  ave-  l'autorisation  tenue  est  hue  è  chique  commandant  do 

ia  ron»ed,  en  vrrtn  «lu  présent  article.  compagnie  ou  de  d  tachrmeut  du  i  ris  des 

€Sl  Lesdis.osi  ions  qui  précèlent  sont  rations  de  ri  res,  chauffage  et  fourrages 

Iratement  applieable<  eu  cas  rie  décès  de*  qui  ont  é  é  perçue*  en  trop,  pendant  le 

*Oi— >fl)cier»  ,  brigadiers  et  gendarmes  ,  trimestre  pretélrnt,  par  le-  ofli  :  ers,  >-ous- 

aiec  celle  différence  que  les  sommes  qui  oQi  ier*  .  brigadiers  et  yen. larme*  mjus 

pcotml  leur  éire  due*  à  un  litre  quel-  leur»  ordres,  *auf  recours  contre  qui  de 

ne.  «Insi  que  le  produit  de  Ij  veine  dror».  Ce*  retenue*  soni  lot)  et  d'un  ri  trait 


ée*rftVis  militaires  et  île»  chevani  dont  du  re^i  tre  lie*  rii  tribution*  établi  p;.r  le 
ils  étaient  pourvus,  didvenl  être  verses  à     trésor!  r,  émargé  par  1rs  commandants 

fcor  masse  Indfvld  e  le.  Leirédenl   de  de  compagnie  ou  de  détachement.  Le 

eeitf  ma  «te,  déduction  f*ite  des  lu  pota-  montant  eu  est  porté  eu  recette  au  litre 

lions  autorisée*,  est  versé  à  la  caisse  des  de  la  solde, 
dépôt  <  et  consignations. 

«Si.  Il  est  dres»é.  ponr  chaque  Iri-  TITRE  XI.  De  limasse  individuelle. 
aiesire,  par  le  trésorier .  aussitôt  qu'il  a      ~  fl  " 

reçu     revue  établie  par  le  sou*  -inte»  ant     Lhapitre  unique    >es  rectUee  et  dé- 

mi  itaire.  no  é'ai  comparatif        imite-  pense9  de  la  ma,te' 

menl<  dont  celle  revue  constate  l'alloca-       685.  Les  recette*  et  dépenses  du  fonds 

lion  au  or. fit  des  officiers  ,  sous-officiers,  de  la  masse  individuelle  se  cumposeiil  des 

brigadiers  et  gendarmes,  et  des  paie-  article*  «uiv  nts  : 

me  »ts  qui  eur  ont  été  fait».  Ceus  qoi  oui       Recettes  1°  sommes  perçues  pour  pre- 

to  ché  i»ius  ou  moins  qoe  ce  qoi  leur  re-  mière  ini*e  et  SUpptémeut  de  première 

venait  y  sont  désignés  nomin  itivement ,  mise  d'equlpeme  il  ;  2°  icraerneuis  tffec- 

avec  la  somme  alTerenle  à  ch.run  d'eus,  (ué*  par  le*  n  niveau  admis;  3U  retenues 

Us  créanciers  reçoivent  le  complément  sur  la  s  .Lie  ;  4°  retenue  opérée  sur  >a  h  mte 

aaque'  ils  ont  droit  ,  et  les  débiteurs  ver-  paie  spéciale  des  tambour*  et  trompe) les, 

<fot  dans  ta  cai*<e  du  tré.orl  r  ce  qu'ils  en  verto  de  la  rieci-ion  du  13  décembre 

iraient  reçu  eo  trop  ;  les  un*  et  les  aulr-s  ^843;  6°  versements  Ta  la  par  d'autres 

émargent  l'étal  comparatif,  dont  le  resui-  corps  uurom  agnie*  de  I  avoir  «le»  b  moies 

's  fioa  .  apre*  balance  de*  trou  ou  moins,  qui  eu  sont  venu*  ou  du  rembours  aient 

pavés,  est  porié  eu  uu  seul  article  au  ru-  du  débet  de  ceua  qui  y  sont  pa**és; 

ju  re  journal.  7°  versements  fut*  par  la  masse  d'mtre- 

653.  Dans  les  corps  organisés  régimen-  tien  et  de  remonte  (ies  in  ieinmlés  al- 

tairemcnt,  çtiaquf  capitaine  c  mui.ind.uit,  louée*  pour  pertes  dn  ehevuu  et  d'effet! 

dé*  qoe  les  feuilles  de  journées  oui  été  sont  versée*  intégralement  à  la  ma«*e  in- 

'érifiées  par  le  sous-in'endaul  militaire,  divi  (utile]  ;  8"  produit  de  la  vente  «les  che- 

éiabhl  un  étal  comparatif  des  sommes  vaut  reformés  et  de  ■*  dé,  o  .ille  de  ceui 

«.n  il  a  perçue*  pour  sa  compagnie  ou  son  m<>rts  ou  atialtus  ;  9°  moulant  de  l'in- 

^cadron  pendant  le  trime*tre  el  de  celles  demiiiléde  literie;  1U°  relemirsam  hom- 

i«*ui  ces  feuilles  consla'eul  l'ailoeaiion  à  mes  débiteurs  à  la  mas*e  de  la  moitié  des 

titre  de  sode.  accessoires  el  indemnité*  à  pans  d  amen  les,  gratification*,  in  lemnf- 

li  troupe.  Cet  élat  est  remis  a  i  »ré*ori-r,  lés  et  frais  de  cap  ure  qui   eur  sont  ac- 

qoi,  ■syéi  s'être  assuré  de  son  riaelilude,  q  iise*;  11°  pro  ftiîi  d»«  la  veine  des  effets 

h)  rertiiie  couioin  emeul  av-  c  le  capitaine,  mi  il  iire«  et  de*  chevaui,  dans  le  cas  où 

L%  somme  perçue  en  trop  est  im  ué  li  ite-  ce*  vente»  sont  autorisées  ;  li°  ommesac- 

Bieoi  versée  dan*  la  e*i%se  du  tré*oner,  et  quises.  a  divers  litre*.  a<u  hommes  r..yéf 

te  te  perçue  en  inoins  est  rem  se  au  capi-  des  contrôles  et  dont  h  domicile  est  resté 

tauie.  La  capitaine  commanda  ni  relient  inconnu;  15°  prime  journalière  d'entre*, 

oq  rembourse  a  <  h  iqae  homme  les  tommes  tien  pour  les  compagnies  de  vétérans  et 

qui  lui  ontélé  payées  eo  trop  ou  en  moins  froor  les  enfants  dé  troupé.  ' 
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Uépemes.  r>  remboursement  de  la  moi-  corps  organisés  règimeuiaii^ent,i«»cosu 

lié,  ou,  suivant  le  cas,  de  la  totalité  de  la  mandants  de  compagnie  ou  d'escadro. 

première  mue  d  équipement;  i°  acbai  de  versent  les  sommes  qu'ils  ont  reçues  dao 

chevaui;  5°  achat  d'effrts  d'habillement ,  la  caisse  du  trésorier  à  l'expira  lion  d 

d'équipement,  de  harnachement  et  de  li-  chaque  quinzaine  ou  toutes  les  fuis  qu'elle 

lerie  (1);  4°  achat  de  cahiers  d'écriture;  dépassent  cinq  cents  francs.  Ces  ofllci  r 

5°  entretien  des  caisses  ,  baguettes  et  in-  inscrivent  et  marquent  sur  un  borderea 

slruments  des  tambours  et  trompettes;  ouvert  à  cet  effet  chez  le  trésorier  chacun 

6*  paiement  de  l'avoir  «les  sous-officier*  des  gommes  qu'ils  ve.  sent  ainsi  a  sa  caisse 

promus  officiers  et  des  hommes  rayés  des  A  l'eipiralion  de  chaque  quiuz-iine,  le  tri 

contrôles  ;  "3°  paiement  des  sommes  eicé-  sorier  totalise  et  arrête  ce  bordereau  et  e 

dant  le  complet  de  la  masse;  8°  versements  porte  le  montant  en  recette  à  son  journa 

a  d'autres  corps  ou  compagnies  de  l'avoir  687.  La  valeur  des  effets  d'habillemeni 

des  hommes  qui  y  sont  passés,  ou  rem-  d'équipement  et  de  harnachement  distn 

boursernent  du  débet  de  ceui  qui  en  sont  bués  aos  sous-officiers,  brigadiers  et  ger 

venus;  9°  versements  à  la  caisse  des  dé-  d  armes  est  constatée  de  la  manière  su 

pots  et  consignations  pour  le  compte  des  vante  :  1°  dans  les  compsgnies  idéparli 

héritiers  des  hommes  décédas  ;  10°  verse-  mentales,  par  arrondissement  et  d'apn 

ments  au  trésor,  ou  paiement  à  des  tiers,  les  étals  de  distribution  émargés  ;  a 

du  montant  des  avances  effectuées  sur  les  états  sont  Inscrits  au  fur  et  à  mesure  c 

fonds  de  l'indemnité  te  roule,  et  des  per-  leur  réception  à  chacun  des  chapitres  co: 

tes,  dégradations  et  autres  imputations  à  redondants  du  registre  des  recettes  < 

la  charge  de*  hommes;  IIe  prix  des  répa-  consommations;  2°  dans  les  corps  orgi 

rations  des  effets  d'habil  emeni ,  d'équi-  ni»és  régimenlairement,  par  les  bons  pa 

pement,  de  harnachement  et  d'armement;  tiels  récapitulés  dans  l  étal  général  nom 

\ï°  frais  d'inhumation  des  hommes  dé-  naiif  mentionné  à  l'article  716  et  mis 

cédés,  lorsque  le  décès  n'a  pas  eu  lieu  dans  l'appui  du  relevé  récapitulatif  établi  cor 

un  hôpital  mitiUire  ou  dans  un  hospice  fur  m?  m  nt  a  l'article  656.  Le  résultat  e 

civil  ayant  un  traité  avec  l'adminUlralion  porté  eu  une  seule  ligne  à  chaque  chapil 

de  la  guerre.  correspondant  du  registre  des  recettes  < 

686.  Les  hommes  dont  la  masse  est  au-  consommations  de  l'habillement,  à  l'eip 

dessous  du  complet  réglementaire  peuvent  ration  de  chaque  trimestre, 

en  augmenter  l  avoir  au  moyen  de  verse-  685.  L'etcêdant  du  complet  réglemcr 

ments  dans  la  caUse  du  conseil  d'adminii-  taire  de  la  masse  est  payé  intégra  émet 

tration,  par  l'intermédiaire  des  comman-  aui  hommes  présents  en  même  temps  qi 

dants  d'arrondissement,  dans  les  compa-  la  solde  du  premier  mois  qui  suit  le  tr 

gnies  département  aie*,  et  des  commandants  mestre  etpiré.  Toutefois,  ce  paiement  e 

de  compagnie  ou  d'escadron,  dans  les  corps  suspendu  pour  les  militaires  qui  n'auraie 

organisés  régiuientaiiemenl.  Ces  verse-  pu  recevoir,  avant  l'arrêté  des  feuilles  < 

ments  «ont  constatés  de  la  manière  sui-  décompte,  les  chevaui  ou  effets  dont 

vante  :  1°  dans  les  compagnies deparlemen-  remplacement  aurait  été  reconnu  néce 

taies,  les  commandants  d'arrondissement  saire.  Les  somme*  payées  au&  homm< 

versent  immédiatement  aui  recettes  par-  pour  eicédauls  de  niasse  sont  portées  i 

ticulléres  les  sommes  qu'ils  reçoivent  a  ce  dépense,  pur  le  trésorier ,  au  titre  du  u 

litre  de  leurs  subordonnés,  et,  en  échinge,  mestre  où  ce  paiement  est  effectué , 

il  leur  est  remis  un  mandai  sur  la  caisse  inscrites  au  compte  courant  de  ces  bar 

de  la  recelte  générale,  qu'ils  adressent  au  mes.  Ce  paiement  e>l  justifié  par  d 

conseil  d'administration.  Chaque  verse-  étals  émargés  que  le  trésorier  récapitu 

meut  à  la  recelte  particulière  est  accom-  dans  un  bordereau.  Dans  les  corps  org 

pigné  d  une  déclaration  écrite  indiquant  nisés  régimenlairement ,  le  montant  d 

les  m  >lifs  du  vcr>emeut.  A  la  Gn  de  cha-  excédants  de  m  .use  est  remis  aui  cap 

que  mois,  le  commandant  d'arrondisse*  tainrs  commandant  les  compagnies  ( 

ment  établit  et  adresse  au  conseil  un  élat  escadrons,  sur  états  nominatifs  certifi 

nominal  f  récapitulant  tous  les  versements  et  quittances  par  euz  et  vériûés  par 

qui  ont  eu  lieu  pendant  le  mois.  Le  tréso-  major. 

rier  récapitule  ce*  états  dms  un  bordereau  659  L'avoir  à  la  musse  des  homm 

dont  le  montant  esl  porté  en  recette  à  présents  quittant  le  service  ou  passai 

respiration  de  chaque  mois.  2°  dans  les  sus  vétérans,  ou  des  MMis-uOlJers  proiw 


(1)  Po«r  U*  «nia nu  de  troupe,  la  sombra  et 
l'eapeca  d'cffeU  q«û  peuvent  Itur  «ire  délivré»  an 
aoanple  de  la  m*i*e  iadivid«eUe  Mal  Éaee  par 


lVrèié  do  27  novembre  18)2,  modifié  par  U  à 
cieion  dnOjeovier  18U. 
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<oos -lieutenants  ,  esl  payé  aux  premiers  à 
l'époque  de  leur  radiation  des  contrôles, 
et  m  autres  lors  de  leur  promotion,  d'a- 
près oa  bulletin  émargé.  L'avoir  des 
hommes  absents  do  corps  ou  de  la  com- 
pagnie lorsqu'ils  quittent  le  service  ,  leur 
est  envoyé  après  leur  radiation  des  con- 
trôles. 

690.  Les  sommes  excédant  le  complet 
de  la  nasse  des  enfanta  de  troupe  sont 
trimestriellement  versées  à  la  caisse  d'é- 
pargne. Ces  sommes,  étant  la  propriété 
des  enfants,  leur  sont  remises,  quel  que 
soit  leur  âge  ,  quand  ils  sont  rayés  des 
cou  iro  lc5  ■ 

tôt.  L'avoir  à  la  masse  des  enfants  de 
troupe  rayés  des  contrôles  leur  est  acquis 
et  pare  immédiatement ,  s'ils  contractent 
an  engagement  on  a'ils  ne  quittent  le  ser- 
riee  qu  après  avoir  accompli  leur  dix- 
boiuème  année.  Le  montant  de  la  masse 
des  enfant*  décéiés  ou  quittant  le  aervice 
avant  dii-hoit  ans  accomplis  est  versé  à 
la  masse  d'entretien  et  de  remonte. 

6W.  L'avoir  à  la  masse  des  sous-offi- 
ciers, brigadiers  et  gendarmes  décédés 
ilass  une  position  de  présence  ou  d'ab- 
«ace  esl  acquis  à  leurs  héritiers  ou  ayants 
droit  et  versé  entre  les  mains  des  rece- 
veurs des  Gnances  on  dea  payeurs  d'armée, 
au  titre  de  la  caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations, qui  en  demeure  comptable.  11 
en  eu  de  même  pour  l'avoir  des  hommes 
dteuenrs,  disparus  ou  prisonniers  de 
««erre.  Ces  versements  sont  constatés  par 
lereeeveurou  le  payeur  sur  l'état  nomi- 
natif établi  pour  le  versement. 

693.  Les  envois  ou  versements  de  fonds 
>  faire  par  les  corps  ou  compagnies  ou 
wles  détachements,  en  conformité  de 
l'article  692  ,  s'effectuent  d'après  le  mode 
concerté  et  arrêté  par  le  ministre  de  la 
guerre  et  le  directeur  général  de  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations. 

W*.  Le  débet  des  hommes  passant  dans 
^  compagnie  de  gendarmes  vétérans,  ré- 
formés, déserteurs  ,  disparus ,  prisonniers 
de  guerre  ou  morts  insolvables,  est  mis  à 
'*  charge  de  la  masse  d'entretien  et  de 
remonte,  après  décision  du  ministre  de  la 
guerre  et  conformément  aux  dispositions 
de  l'article  240  du  présent  règlement. 

69).  Lavoir  des  hommes  qui  passent  à 
on  autre  corps  ou  compagnie  de  gendar- 
merie est  remis  ou  envoyé  sans  délai  à  ce 
corps.  Le  débet  est  couvert  par  la  remise 
<ju«  fait  le  nouveau  corps  a  l'ancien  d'une 
wmrne  équivalente  prélevée  sur  le  ronds 
«e  la  masse  individuelle.  Les  dispositions 
de  cet  article  ne  sont  pas  applicables  aux 
militaires  passant  dans  la  compagnie  de 
ïcodarmes  vétérans. 

63.  MAI. 
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696.  Pour  l'exécution  de  l'article  695, 
le  trésorier  on  l'officier  qui  en  remplit  les 
fonctions  établit  en  double  expédition,  au 
titre  de  chacun  des  corps  ou  compagnies 
où  les  hommes  passent,  un  bulletin  de 
situation  de  leur  masse  individuelle  i  l'é- 
poque de  leur  radiation  des  contrôles,  qui 
esl  certifié  par  lui,  vérifié  par  le  major  et 
visé,  pour  légalisation,  par  le  sous-inten- 
dant militaire.  La  aomme  qui  doit  être 
envoyée  i  chaque  corps  ou  compagnie, 
d'après  les  bulletins ,  est  versée  dans  la 
caisse  du  receveur  des  financée  (et  à  l'ar- 
mée dans  celle  du  payeur),  contre  on  man- 
dat payable  sur  acquit  du  conseil  d'admi- 
nistration, dans  le  lieu  de  la  destination 
des  hommes  qu'il  concerne.  Le  receveur 
donne  récépissé  de  la  somme  qu'il  a  reçue 
au  bas  de  l'une  des  expéditions  de  chaque 
bulletin.  L'autre  expédition  esl  adressée 
par  le  conseil ,  avec  le  mandai,  au  corps 
ou  à  la  compagnie  dont  les  hommes  vont 
faire  partie.  L'envoi  d'une  des  expédi- 
tion* de  ce  bulletin  a  lieu  même  dans  le 
cas  où  cette  pièce  a  seulement  pour  objet 
de  constater  que,  balance  faite  de  l'avoir 
ou  du  débet  à  la  masse  des  hommes  qui  y 
figurent,  le  corps  ou  la  compagnie  d'où 
ils  sortent  est  constitué  créancier  de  celui 
dans  lequel  lia  entrent ,  afin  de  mettre  ce 
dernier  en  demeure  de  (aire  parvenir  à 
l'autre  la  somme  dont  il  se  trouve  débi- 
teur envers  lui. 

697.  Pour  les  colonies  de  la  Martini- 
que, la  Guadeloupe,  de  Guiane  française  et 
la  Réunion,  soumises  an  régime  financier 
de  la  loi  du  *5  juin  1841.  les  fonds  de 
masse  sont  versés  au  nom  du  trésorier  de 
chaque  colonie  :  A  Paris,  à  la  caisse  cen- 
trale du  trésor  public  ;  dans  les  départe- 
ments, chez  les  receveurs  généraux  ei  par- 
ticuliers des  finances;  en  Algérie,  a  la 
misse  des  trésoriers  payeurs  du  trésor. 
Pour  les  établissements  coloniaux  soumis 
au  régime  de  l'ordonnance  du  17  décem- 
bre 1845,  qui  a  créé  le  compte  du  ►ervicc 
intermédiaire  du  département  de  la  ma- 
rine, les  fonds  de  masse  sont  versés  pour 
ledit  service  :  à  Paris,  i  la  caisse  centrale 
du  trésor  public;  dans  les  départements, 
à  celle  des  receveurs  généraux  et  particu- 
liers des  finances;  En  Algérie,  à  la  caisse 
des  trésoriers  payeurs,  au  crédit  du  cais- 
sier central  du  trésor  public.  Ces  divers 
comptables  délivrent  à  la  partie  versante 
on  récépissé  et  une  déclaration  de  verse- 
ment; les  conseils  d'administration  des 
corps  d'où  sortent  les  militaires  conser- 
vent, comme  titre,  la  déclaration,  et  adres- 
sent le  récépissé  au  ministre  de  la  marine 
sous  le  timbre  :  Direction  des  colonies. 
Lorsque  plusieurs  militaires  du  même 
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cotas  »o«4  eavaVés  eut  eeiorties,  les  con- 
seils d  administration  doivent*  en  versant 
las  fooda  40  messe*  indiquer  loi  noms  des 
homme»  oi  lo  somme  appartenant  à  cha- 
cun d'eus. 

b'tfii.  Le  montant  doi  avances  ou  des 
fournitures  d'effets  do  petit  équipement 
faites  pendant  chaque  trimestre,  aur  les 
fonds  de  l'indemnité  de  roule,  aut  militai- 
re i  Isolés,  est  verse  par  le  trésorier  dans 
la  caisse  du  receveur  des  finançai,  d'après 
un  attrait  do  registre  des  avances,  établi 
en  double  expédition  et  certiflé  par  lo 
conseil  après  qu'il  a  arrêté  ce  registre.  Le 
montant  du  récépissé  devra  être  égal  à 
celui  de  l  étal  récapitulatif  à  établir  con- 
formément à  l'article  7*  do  l'ordonnance 
do  40  décembre  1837;  a'U  on  était  autre- 
ment, on  devrait  eipliquer  loi  causes  do 
la  différence  sur  l'élirait  du  registre  des 
avances.  La  receveur  délivre  au  trésorier 
un  récépissé  ci  une  déclaration  du  verse- 
ment de  la  somma  qu'il  reçoit.  Le  récé- 
pissé est  adressé»  avec  une  eipédition  de 
retirait  susmentionné,  au  sous-intcnilanl 
militaire,  pour  être  transmis  à  l'intendant, 
qui  la  fait  parvenir  au  ministre  de  la  guerre. 
La  déclaration  resté  entre  Ioj  mains  du 
trésorier,  comme  justification  do  la  dé- 
pense portée  au  registre  journal.  Les  paie- 
ments effectués  pendant  I  exercice  qui  pré- 
cède le  trimestre  où  ils  ont  été  inscrits  an 
registre  des  avances  font  l'objet  d'un  ver- 
sement distinct  au  litre  de  ce  même  exer- 
cise. 

699»  Le  prit  do  réparation  doi  armes 
ou  le  prit  intégral  dea  armes  perdues  on 
reconnues  hors  de  service  est  imputé  sur 
la  masse  individuelle,  lorsque  ht  dégrada- 
tion ou  la  perte  provient  de  la  faute  des 
hommes.  Il  est  procédé  dans  ces  cas,  pour 
la  constatton  de  la  perte  et  le  mode  de 
remboursement,  d'après  les  règles  tracées 
par  le  règlement  du  |«*  mars  1854,  sur  la 
conservation  et  l'entretien  des  armes. 

700.  Le  montant  des  perles  et  dégrada- 
tions d'effets  de  casernement,  de  campe- 
ment ou  d'hôpital,  et  des  dégradations 
dans  les  bâtiments  servant  de  casernes  oit 
chei  l'habitant,  imputable  aux  militaires 
de  la  gendarmerie,  est  payé  aux  ayants 
droit  ou  versé  au  trésor,  selon  te  cas,  au 
moyen  d'un  prélèvement  sur  la  Tonds  do 
la  masse  individuelle. 

701.  Dès  qui  le  trésorier  a  clos  la  feuille 
de  journées,  toutes  les  recottes  et  dépenses 
inscrites  au  registre  des  comptes  courants 
individuels  pendant  le  trimestre  qu'elles 
concernent  sont  résumées  par  lui  dans 
une  feuille  de  décompte  présentant  l'avoir 
on  le  débet  de  chaque  homme  au  premier 
jour  du  trimestre  suivant  ou  au  jour  de 


sa  radiation  des  contrôle*.  Lw  recettes 
pour  première  mise  sont  portées  è  II 
feuille  do  décompte»  d'aprél  les  allocations 
constatées  par  la  feuille  de  Journées. 

70*.  Dans  les  eorps  organisés  régimen- 
lairement,  les  feuil'**  de  décompte  sait 
établies  par  les  eapii.i  ries  commandant  les 
compagnies  ou  escalruus.  Le  trésorier  les 
vérifie  d'abord  sous  le  rapport  des  sup- 
putations, ensuite  par  la  comparaison  des 
unes  avec  les  autres  pour  les  articles  cot- 
res pondants  et  enfin  par  tes  inscription* 
faites  au  registre  journal.  Il  établit  ensuite 
uo  relevé  général  dea  feuilles  de  décompte, 
qu'il  remet  au  major  avec  toutes  les  piére< 
à  l'appui.  Celui-ci  s'assure  de  leur  exacti- 
tude d'après  les  comptes  courants  et  tel 
rend  au  trésorier  après  lei  avoir  révélai 
de  son  visa. 

705.  Aucune  Imputation,  sauf  celles  qui 
sont  spécifiées  dans  le  présent  règlement, 
ne  peut  être  faite  aut  hommes  sur  leur 
masse  individuelle  qu'on  vertu  d'une  déci- 
sion du  ministre. 

TITRE  XII.  Des  avances. 

704.  Les  avances  faites  aut  officiers, 
sous-ofllciers ,  brigadiers  et  gendarma 
chargés  de  conduire  des  prisonniers  soat 
constatées  par  des  récépissés  dei  parties 
prenantes.  Il  n'est  fourni  qu'un  leul  rece- 
pissé  par  avance,  et  le  montant  porté  ta 
dépense  aut  fonds  divers  en  doit  être  re- 
tenu, en  une  seule  fols  lors  du  paiement 
de  l'allocation  spéciale  due  pour  le  ser- 
vice qui  avait  motivé  l'avance.  La  recelu 
est  également  portée  aut  fonds  divers. 

TITRE  XIII.  Dispositions  sPBCtUt* 

A0X  SERVICES  DE  L' H  A  ML  LES  EXT  ET 
DES  REMONTES. 

Cuapitob  I«r.  Des  marchés. 

705.  Les  fournitures  concernant  l'hibfl- 
lament,  l'équipement  et  le  harnachement 
des  sous-ofllciers,  brigadiers  et  gendarmes 
sonl,  autant  que  possible,  l'objet  d'adju- 
dications générales  passées  avec  concur- 
rence et  publicité,  par  les  soins  de  l'in- 
tendant militaire,  assisté  de  deux  officiers 
de  gendarmerie  désignés  par  le  ministre. 
Les  conseils  d'administration  se  confor- 
ment, pour  l'exécution  des  marchés,  101 
dispositions  contenues  dans  le  cahier  des 
charges. 

708.  Dans  le  cas  où  des  achats  sor  pîac 
sont  jugés  plus  avantageux  que  les  in- 
dications pour  des  effets  de  peu  d'impor- 
tance, des  marchés  peuvent  être  passés 
directement  avec  les  fournisseurs,  pir  les 
soins  du  anus-Intendant  militaire  chir^ 
de  la  surveillance  administrative  du  corps 
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se  a*  kl  conipaguic,  assisté  de  deux  mem- 
bres déit  gués  do  conseil  d'administration. 
QeeU  que  foit  l'importance  des  fourni- 
tures adjugées,  ces  marchés  ne  sont  exé- 
cutoire* qu'après  1  approbation  du  mi- 
nuit* de  la  guerre. 

"07.  Dans  tes  premiers  jours  de  chaque 
trime*  lie,  les  conseils  d'administration 
eovoieol  aa  minisire  un  état  ,  modèle 
a' ôz,  iodiquanl  le  nombre  des  effets  de 
toute  nature  présumés  uéi  essaire*  pour  les 
besoiesdu  trimestre  courant. 

Titè.  Au  fur  ei  a  nlesure  des  besoins, 
le  conseil  d  administration  adresse  au 
fournisseur  une  commande  qui  relaie  la 
date  de  la  délibération  du  conseil,  la  na- 
lars  el  la  quantité  des  effets  ;  elle  est 
fifflée  par  le  conseil  el  vis4e  par  le  sous- 
ioleadaot  mililaire.  Tome  commande  doit 
être  Jurée  dans  tas  délais  lues  par  le  ca- 
hier des  charges  ou  le  marché  local. 

709.  Le*  fournitures  sont  payées,  autant 
qae  possible,  dans  le  courant  du  trimestre 
pendant  lequel  la  réception  en  aélécon- 
lUiée,  conformément  aut  articles  713  el 
"U  «-après.  Les  effets  fournis  aui enfants 
ée  troupe  sont  payés  de  la  même  mauiére 
W  le  conseil  d'administration  de  U  coro- 
pagoie  i  laquelle  appartiennent  ces  en- 
tais. La  valeur  de  ces  effets  est  retenue 
ur  (a  solde  envoyée  aux  corps  dans  les- 
quels ces  enfants  sont  en  subsistance. 

7 1U.  Lrs  somme*  provenant  de  retenues 
le  prix  des  effets,  en  cas  de  retard 
dans  les  livraisons,  sont  versées  à  'a  masse 
d'entretien  et  de  remonte.  Les  effets  sont 
distribués  aui  hommes  au  pris  du  marché. 

711.  Dans  le  cas  prévu  par  le  cahier  des 
cotrges,  où  les  fournisseurs  consentent  à 
repreodre.  moyennant  indemnité,  des 
effets  devenu*  inutiles  après  avoir  été  con- 
fectionnés sur  commande  régulière ,  celle 
^noilé,  réglée  par  le  ministre,  est  im- 
paire à  la  masse  d'entretien  et  de  re- 
monte. 

Çbapitbe  II.  De  la  rêcepliôn  des 
effets, 

"IL  Les  effets  de  toute  nature ,  à  l'ex- 
ception de  ceux  dont  Tachai  est  fait  dans 
les  conditions  prévues  h  l'article  706, 
Mol  livrés  par  les  fournisseurs  à  la  coru- 
uiiiion  spéciale  de  réception  instituée 
P*r  le  mimSlre. 

7 13.  Les  effets  reçus  soot  revêtus  de 
l'euanipil  e  de  celle  commission  cteipé- 
jjiétaui  conseils  d'administraiioo,  qui  les 
bel  porter  en  recette  au  registre  de  l'ha- 
billemeut,  après  avoir  constaté  la  récep- 
tion au  registre  des  délibérations. 

7U.  Les  effets  fuurnis  par  suite  4e 
wrcuêa  passés  en  eiéculion  de  l'arlicle 


ion  m.  -  18  FivuiBa  I8ti3.  t«33 

706  sont  regus,  dans  les  compagnies  dé- 
partementales, par  le  conseil  d  adminis- 
tration, et  dans  les  corps  organisés  régi* 
menlairement.  par  une  commission  com- 
posée du  major  proidenl,  de  lYfuVier 
d'habillement  et  de  trois  commandants 
de  compagnie  ou  d'escadron  désignés  se- 
mestrieliem  nt  par  le  conseil  d'adminis- 
tration. Ces  effets  une  fois  reconnus  do 
bonne  qualité  cl  conformes  aux  modèles 
types,  le  conseil  en  autorise  l'entrée  en 
magasin  el  constate  la  réception  au  re- 

Sjisire  des  délibérations  el  sur  les  factures 
les  fournisseurs. 

Cha*itrb  III.  Des  diilribMtion» 

d' effet $. 

715.  Les  effets  d'habillement,  d'équi- 
pement cl  de  harnachement  sont  livrés 
par  le  trésorier  ,  sur  la  remise  que  lui  fait 
le  commandant  de  la  compagnie  de  l'étal 
prescrit  par  l'article  612.  Chaque  sortie  de 
magt^in  e>t  constatée  par  une  délibéra- 
tion du  conseil. 

716.  Dans  les  corps  organisés  régimen- 
lairement,  les  distributions  d'effets  ont 
lieu  par  les  sorns  de  I  officier  d'habillement 
et  en  présence  du  commandant  de  com- 
pagnie ou  d  escadron,  sur  la  présentation 
de  bonsnominalir$.  détaillés  el  décomptés, 
sigoés  par  cet  officier,  \isés  par  le  major 
el  émargés  par  les  hommes.  Ce*  bons  sont 
récapitulés  à  la  fin  de  chaque  trimestre 
sur  mi  étal  général  nominatif  établi  el 
certifié  par  les  commandants  de  compa- 
gnie ou  d'escadron  et  présentant,  dans 
l'ordre  des  chapitres  du  registre  des  re- 
celtes cl  consommations,  le  détail  des  effets 
reçus  du  magasin  et  la  dépense  imputable 
à  la  ma>se  de  chacun  des  hommes  aux* 
quels  iis  ont  été  délivrés.  La  distribution 
des  effets  reçus  du  magasin  est  faite  par 
l'officier  d'habillement,  en  présence  des 
commaudanis  de  compagnie  ou  d'esca- 
dron. 

717.  Pour  les  compagnies  départemen- 
tal, les  effets  tout  envoyés»  par  les  soins 
du  conseil  d  administration  et  par  la  voie 
des  transports  de  la  guerre  ,  au  chef-lieu 
de  chaque  arrondissement.  Toutefois ,  en 
cas  d'empêchement  constaté  par  le  sous- 
intendant  mililaire ,  ces  effets  son l  expé- 
diés par  la  voie  la  plus  sûre,  et  en  même 
temps  la  plus  économique,  aux  frais  de  la 
masse  d'entretien  el  de  remonte.  Le  tré- 
sorier établit  en  double  expédition  une 
facture  de  ces  effets.  L'une  de  ces  expé- 
ditions est  adressée  au  commandant  d'ar- 
rondissement, qui  la  reuvoie  au  conseil 
d'administration,  revêtue  de  son  récépissé, 
aussitôt  que  les  effets  lui  sont  parveuos  ; 
l'autre  expédition,  au  bas  de  laquelle  Je 
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cbargâ  de  transport  a  signé  le  reçu  do 
nombre  de  colis  seolemeot ,  reste  entre 
les  mains  du  trésorier. 

718.  La  distribution  des  effets  d'habil- 
lement, d'équipement  et  de  harnachement 
est  faite  an  cheMieu  de  l'arrondissement, 
par  l'officier  commandant,  aux  sous -o (li- 
ciers, brigadiers  et  gendarmes,  qui  émar- 
gent, en  sa  présence,  l'état  de  distribution 
mentionné  en  l'article  687.  La  remise  des 
effets  est  constatée  par  l'inscription  que 
le  commandant  doit  en  faire  sur  le  livret 
du  militaire  et  en  sa  présence,  an  far  et  à 
mesure  des  distributions. 

719.  Les  effets  sont  essayés  au  cher- 
lieu  d'arrondissement,  en  présence  de 
l'oflîcier ,  dans  la  gendarmerie  départe- 
mentale, et  des  commandants  de  compa- 
gnie on  d'escadron  dans  les  corps  organisés 
régimentairement.  Ces  officiers  agissent, 
dans  ce  cas,  par  délégation  du  conseil 
d'administration  et  sous  sa  responsabilité. 
Ceux  des  effets  qui  ne  s'ajustent  pas  bien 
à  la  taille  des  hommes  sont  renvoyés  an 
conseil  d'administration .  pour  être  ,  d'a- 
près les  clauses  des  marchés ,  réparés  par 
les  soins  des  fournisseurs  on  remplacés 
par  eux  si  la  réparation  est  impossible. 

720.  Dans  les  corps  organisés  régimen- 
tairement, l'escadron  de  gendarmerie  de 
la  garde  impériale  excepté  ,  tous  les  effets 
distribués  sont  marqués  du  numéro  ma- 
tricule de  chaque  homme. 

Chapitre  IV.  Des  remontes. 

721.  Les  officiers  de  gendarmerie,  sui- 
vant leur  grade,  se  remontent  à  leurs  frais 
on  reçoivent  gratuitement  des  chevaux  de 
l'Etat  d'après  les  régies  tracées  par  le 
décret  du  l"  marf  ^54  et  je  règlement 
du  3  juillet  1855.  modifié  par  la  décision 
ministérielle  du  i7  janvier  1860. 

7îi.  Les  sous-officiers,  brigadiers  et 
gendarmes  se  remontent i  leurs  frais,  soit 
en  achetant  directement  leurs  chevaux  , 
soit  en  les  recevant ,  sauf  remboursement, 
des  dépôts  de  remonte,  suivant  les  règles 
tracées  par  le  décret  du  1«  mars  1854, 
modifié  par  la  décision  ministérielle  du 
15  juin  1860.  Des  chevaux  peuvent  aussi, 
dans  certains  cas,  être  livrés  par  les  corps 
de  cavalerie.  L'admission  des  chevaux 
reçus  par  les  conseils  d'administration,  en 
exécution  de  l'article  601  du  décret  du 
ltr  mars  1854,  est  constatée  par  une  dé- 
libération indiquant  le  nom,  le  signale- 
ment et  le  prix  d'achat  du  cheval,  ainsi 
que  le  nom  do  vendeur.  Il  est  établi,  en 
outre,  un  procès-verbal  de  réception  que 
l'acquéreur  et  le  vétérinaire  signent  avec 
le  conseil  d'administration  ,  ainsi  que  le 
vendeur.  Au  moment  de  leur  arrivée  au 
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chef-lieu  de  la  compagnie,  les  chevioi 
provenant  des  établissements  de  remonte 
ou  des  corps  de  cavalerie  sont  examinés 
par  le  conseil,  assisté  d'un  vétérinaire.  Le 
résultat  de  cet  examen  est  constaté  par 
nne  délibération;  il  est,  en  outre,  établi 
un  procès-verbal  d'examen ,  que  l'aeqaé- 
reur  et  le  vétérinaire  signent  avec  le  con- 
seil. 

7*3.  Les  chevaux  tirés  des  établisse- 
ments de  remonte  sont  remboursés  psr 
les  gendarmes  au  prix  d'achat  ;  ceai  qui 
sont  livrés  par  des  régiments  de  cavalerie 
sont  remboursés  an  prix  fixé  par  la  com- 
mission de  remonte  de  ces  régiments.  Le 
prix  des  chevaux  que  les  militaires  passant 
d'un  corps  de  troupe  dans  la  gendarmerie 
sont  autorisés  à  prendre  dans  leur  corps 
est  fixé  par  une  commission  composée  do 
chef  du  corps,  de  l'oflicier  commandant  li 
gendarmerie  de  la  localité  et  d'un  vétéri- 
naire militaire.  Le  cavalier  reste  libre  d'ac- 
cepter le  prix  d'estimation  on  de  renoncer 
à  emmener  le  cheval.  Dans  les  cas  qui  pré- 
cédent, le  prix  des  chevaux  est  versé  aa 
trésor  par  le  conseil  d'administration  ao 
moment  de  leur  arrivée  à  la  compagnie. 
Le  récépissé  est  envoyé  au  ministre  (bu- 
reau de  la  cavalerie  et  des  remontes)  arec 
une  eipédition  du  procès-verbal  consta- 
tant la  livraison.  Une  déclaration  de  ver- 
sement est  adressée  immédiatement  â 
l'établissement  ou  au  corps  qui  a  livré  les 
chevaux.  Les  sous-officiers ,  brigadiers  el 
gendarmes  débattent  le  prix  des  cbevaui 
qu'ils  achètent  directement  ;  néanmoins, 
le  conseil  peut  en  refuser  la  réception  fi 
ce  prix  lui  parait  exagéré. 

7*4.  Lorsque  le  conseil  d'administration 
conserve,  pour  la  remonte  des  militaires 
démontés,  les  chevaux  des  sous-officiers, 
brigadiers  ou  gendarmes  décédés  ,  déser- 
teurs, quittant  le  corps  ou  la  compagnie, 
ou  passant  aux  colonies  ,  le  prix  de  ces 
chevaux  est  réglé  à  l'amiable  ou  à  dire 
d'experts. 

725.  Si  des  contestations  s'élèvent  entre 
un  sous-officier,  un  brigadier  ou  un  gen- 
darme et  celui  qui  lui  a  vendn  son  cheval, 
le  conseil  d'administration  pent,  en  atten- 
dant la  décision  du  ministre ,  auquel  il 
doi  t  en  référer  imméd  ia  temen  t,  commencer 
une  instance  judiciaire ,  mais  seulement 
dans  les  cas  d'urgence  et  pour  les  actes 
conservatoires. 

726.  Lorsque  l'échange  de  chevaux  entre 
deux  hommes  de  troupe  a  été  autorisé  ré- 
gulièrement, la  différence  de  prix  enlre 
les  deux  chevaux  échangés  ,  fixée  en  pré- 
sence du  conseil  d'administration ,  i  I  ** 
miable  00  à  dire  d'experts,  est  portée 
d'une  masse  à  l'autre. 
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7S7.  Les  pertes  ou  dépréciations  des 
chevaax  pendant  le  trajet  du  dépôt  de 
remonte  an  eheMiea  de  le  compagnie 
sont  supportes  par  la  masse  d'entretien 
et  de  remonte. 

72$.  Les  chevaux  réformé*  sont  con- 
duits an  chef -lieu  d'arrondissement  on  de 
la  compagnie,  les  jours  de  foire  ou  de 
marché,  poor  y  être  vendus  à  la  criée  par 
le  ministère  dei  commissaires- priseurs,  en 
présence  do  tous-intendant  militaire  ou 
de  son  suppléant  et  du  commandant  d'ar- 
rondissement. Le  sous-officier ,  brigadier 
ou  gendarme  possesseur  du  cheval  ou,  À 
son  défaut,  on  gendarme  en  résidence  au 
chef-lieo,  désigné  par  ie  commandant  de 
l'arrondissement,  assiste  à  la  vente.  L'of 
firier  ministériel  qui  a  présidé  â  celte 
opération  remet  au  conseil  d'administra- 
tion un  extrait  du  procès-verbal  de  vente 
mentionnant  que  la  minute  a  été  soumise 
a  la  formalité  de  l'enregistrement.  Cet 
extrait,  délivré  sur  papier  timbré,  est  an- 
neié  aux  propositions  d'indemnités  faites 
en  vertu  des  articles  195  et  suivants  du 
présent  règlement. 

750.  Le  produit  de  la  vente  est  versé  à 
la  nasse  individuelle  et  envoyé  par  le 
commandant  d'arrondissement  au  tréso- 
rier, dans  la  forme  indiquée  à  l'article  G86 
poor  les  versements  volontaires. 

730.  L'inscription  aux  contrôles  et  l'im- 
matriculation des  chevaux  ont  lieu,  savoir  : 
pour  les  chevaux  achetés  par  les  officiers , 
le  jour  où  ils  sont  présentés  au  conseil 
«l'administration  par  ces  officiers  ;  pour 
ceux  qui  ont  été  reçus  par  le  conseil  d'ad- 
ministration, le  jour  même  où  la  réception 
a  été  constatée,  conformément  à  l'article 
pour  ceux  qui  proviennent  des  dé- 
pots de  remonle  ou  des  corps,  le  jour  de 
leur  arrivée  au  chef-lieu  de  la  compagnie. 

73t.  Le  premier  de  chaque  mois,  les 
?hefs  de  légion  adressent  au  ministre 
(bureau  de  la  cavalerie  et  des  remontes) 
on  état  numérique  et  nominatif  (modèle 
°*  119)  des  militaires  à  remonter,  avec 
indication  de  leur  conformation  physique 
(l  de  leur  aptitude  équestre.  Au  for  et  i 
mesure  des  ressources,  les  chefs  de  légion 
de  gendarmerie  sont  invités  par  le  mi- 
nistre à  se  concerter  avec  les  comman- 
dants de  dépôts  ou  les  chefs  de  corps,  pour 
fcer  le  jour  où  les  militaires  portés  sur 
bétats  devront  se  présenter  pour  choisir 
leur  monture  et  en  prendre  livraison. 

73*.  Les  mandats  d'avances  délivrés  en 
«écuUon  de  l'article  48  du  règlement 
dn!5  mars  1857 ,  pour  la  nourriture  et 
mires  frais  accessoires  des  chevaux  en 
rcnle  destinés  aux  sous -officiers ,  briga- 
diers et  gendarmes,  sont  imputés  sur  les 
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fonds  de  la  gendarmerie.  Le  montant  de  ces 
mandats  est  porté  au  débit  du  décompte 
de  libération  des  revues  de  la  compagnie 
à  laquelle  les  chevaux  sont  destinés.  La 
dépense  réel'e,  après  avoir  été  approuvée 
par  le  sous-intendant  militaire,  est  portée 
dans  les  mêmes  revues  à  l'article  four- 
rage* (tableaux  n-  7  et  8).  Pour  les  che- 
vaux destinés  aui  officiers ,  les  frais  sont 
supportés  par  les  établissements  ou  les 
corps  qui  livrent  les  chevaux. 

TITRE  XIV.  Dr  l'entretien  et  des 

REPARATIONS  DBS  ARMES. 

753.  Les  réparations  des  armes  sont 
faites  dans  la  gendarmerie  conformément 
aux  régies  tracées  par  le  règlement  du 
1er  mars  1854,  sur  la  conservation  et  l'en- 
tretien des  armes.  Elles  sont  exécutées, 
dans  les  corps  organisés  régimentaire- 
ment,  par  le  chef  armurier ,  et  dans  les 
compagnies  départementales,  par  les  chefs 
armuriers  des  corps  de  troupe,  sur  la 
désignation  des  généraux  commandant  les 
divisions,  et,  à  défaut,  par  des  armuriers 
civils,  après  en  avoir  obtenu  l'autorisation 
du  ministre.  Les  modèles  des  pièces  jus- 
tiGcatives  à  produire,  pour  la  constatation 
des  dépenses  de  réparation ,  sont  déter- 
minés par  le  règlement  spécial  du  1"  mars 
1854. 

TITRE  XV.  Masses  d'entretien,  db 

REMONTE  ET  DE  SECOURS. 

754.  L'emploi  du  produit  des  masses 
d'entretien,  de  remonte  et  de  secours  est 
réglé  par  le  ministre  de  la  guerre.  Les 
comptes  annuels  de  gestion  de  ces  masses 
sont  couformes  aux  modèles  déterminés. 

TITRE  XVI.  DU  CONTROLB  ADMINIS- 
TRATIF DES  CORPS  ET  COMPAGNIES  DK 
GENI)  ARMER  IB  ET  DB  L'aBRÊTB  DB 
LEURS  COMPTES. 

755.  L'administration  et  la  compta- 
bilité des  corps  et  compagnies  de  gendar- 
merie sont  soumises  au  contrôle  de  l'in- 
tendance militaire.  Les  divers  registres  ei 
pièces  à  l'appui  de  la  comptabilité  en 
deniers  et  en  nature  sont  remis  aux  fonc- 
tionnaires de  l'intendance  militaire  toutes 
les  fois  qu'ils  les  requièrent  pour  leur  vé- 
rification. Les  fonds  existant  en  caisse  et 
les  effets  en  magasin  leur  sont  représentés. 
Si  l'examen  des  livrets  auquel  procède  le 
sous-intendant  militaire,  conformément 
aux  dispositions  de  l'article  455  du  présent 
règlement ,  fait  naître  des  doutes  sur  la 
régularité  des  inscriptions  qui  y  sont  por- 
tées, il  requiert  du  commandant  de  la 
compagnie  l'envoi  des  livrets  ,  ainsi  qu'il 
est  prévu  par  l'article  665. 
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736*  Les  écritures  de  comptabilité  te- 
nues dans  les  corps  et  compagnie*  do 
gendarmerie  sont  vérifiées  sur  pièces, 
trimestriellement,  par  les  sous-intendants 
militaires  et  annuel  emenl,  par  les  inten- 
dants militaire*.  Les  sous-imendanls  vé- 
rifient les  divers  registres  de  la  comuta- 
bilité  en  deniers  et  en  nature  dan*  les 
dis  jours  qui  suivent  l'époque  à  laquelle 
les  inscriptions  de  ces  registres  doivent 
être  closes  et  certifiées  ou  arrêtée*  par  le 
conseil.  La  vérification  annuelle  des  in- 
tendants militaires  a  lieu,  pour  la  com- 
pagnie stationnée  dans  le  chef-lieu  de  la 
division,  dans  le  mois  qui  suii  la  vérifi- 
cation, par  le  sous-intendant ,  de  la  cen- 
tralisation du  quatrième  trimestre ,  et  a 
l'époque  de*  tournées  d  inspection  admi- 
nistrative, pour  les  autres  compagnie*. 
Les  intendants  et  sous -intendants  mi- 
litaires consignent  au  registre  des  délibé- 
rations, après  avoir  entendu  les  explica- 
tions du  conseil  d'administration .  les 
rectifications,  instructions  ou  observations 
qu'ils  jugent  nécessaires. 

737.  Les  sous-intendants  militaires  ap- 
posent un  vérlûé  et  arrêté  sur  le  relevé 
sommaire  trimestriel  du  registre  de  cen- 
tra'isation  qui  leur  est  remis  (art.  652)  et 
qu'ils  adressent  à  l'intendant  divisionnaire, 
en  y  consignant  le*  rectifications  ou  ob- 
servations auxquelles  leur  vérification  a 
donné  lieu.  \>  intendant  transmet  immé- 
diatement ce  relevé  sommaire  au  mi- 
nistre. 

758.  Les  sous-intendants  militaires  con- 
statent toujours  la  situation  matérielle  des 
fonds  aux  époques  où  ils  vérifient  la  cen- 
tralisation (art.  652).  Les  intendants  pro- 
cèdent à  la  même  opération  lors  de  leurs 
inspections  administratives. 

739U  \jt%  intendants  militaires  arrêtent 
les  comptes  des  corps  ou  compagnies  de 
gendarmerie.  Toutefois ,  l'arrêté  de*  in- 
tendants n'est  déllnitif  qu'après  que  l'in- 
specteur général,  ayant  statué  sur  le*  ques- 
tions et  propositions  qu'ils  peuvent  avuir 
eu  S  lui  soumettre,  Ta  revêtu  de  son  ap- 
probation. Dans  les  cas  exceptionnels  qui 
néceisiient  un  rapport  spécial  de  l'inten- 
dant à  I  inspecteur  général,  ce  rapport  est 
laissé,  cacheté,  entre  te*  main*  du  prési- 
dent du  conseil  d  administration.  Lorsque 
l'intendant  militaire  n'a  pu  arrêter  ls  comp- 
tabilité qu'après  I  inspection  générale,  il 
soumet  directement  au  ministre  les  ré- 
sultats de  ses  opérations.  Les  décisions  de 


lui  an  registre  des  délibérations;  celles 
qui  émanent  du  ministre  sont  notifiées  au 

conseil  d'administration  par  l'intermé- 
diaire de  l'intendance  militaire,  et  le  son*- 
intendant  veille  a  ce  qu'elles  soient  trans- 
crites sur  ce  registre. 

740.  Les  pièces  produites  aux  inten- 
dants militaires  ,  à  l'appui  des  comptes 
qu'ils  arrêtent,  sont  marquées  d'an  tim- 
bre d'annulation  par  eux  ou  par  les  so«s- 
intendants  militaires  qui  les  assistent  dans 
leur*  vérifications. 

TITRE  XVII.  Des  arcuives,  registres 

ET  PIÈCES  0B  COMPTA  Ri  LITE. 

Chapitre       Des  archive»  des  dlffc- 
rente$  subJioisions  de  l'arme. 

741.  La  gendarmerie  se  fractionnant 
en  légions,  compagnies,  arrondissement* 
et  brigades,  chacune  de  ces  fractions  a  des 
archives  cl  un  matériel  qui  lui  sont  pro- 
pre* et  dont  la  garde  est  confiée  à  I  offi- 
cier ou  sous-officier  qui  fa  commande,  tt 
les  reçoit  de  son  prédécesseur  sur  inven- 
taire et  'es  remet  à  celoi  qui  lui  succède. 
Le  conseil  d'à  Iministration  forme  une  cin- 
quième Traction;  ses  archives  et  son  ma- 
tériel sont  places  sous  la  garde  et  la  res- 
ponsabilité du  trésorier. 

742.  Les  archives  comprennent,  pour 
la  légion ,  le  conseil  d'administration, 
la  compagnie,  l'arrondi$>eme  >l  et  la  bri- 
gade :  t°  les  ordonnances ,  règlements  oa 
instructions  qui  régissent  le  service  et 
l'administration,  et  qui  sont  spécialement 
nécessaires  à  chacune  de  ces  fraction; 
2°  les  ordonnances,  règlements  ou  instruc- 
tions qui,  sans  leur  être  indispensable*, 
ont  été  ou  sont  successivement  recueillies 
par  elles;  3°  les  instructions  accessoires 
ou  temporaires  ,  les  ordres  transmis  par 
le*  supérieurs,  les  réquisitions  des  diverses 
autorités,  dans  les  limites  tracées  par  les 
ordonnances,  la  correspondance  reçue  et 
la  transcription  des  lettre*  et  rapports 
adressés,  les  minutes  des  états  périodique- 
ment fournis  pour  le  service  et  pour  t  ad- 
ministration ;  4°  enfin  les  divers  registres 
qui  justifient  de  toutes  les  opérai  ions  de 
service,  de  comptabilité  et  d  administra- 
tion, avec  les  pièces  à  l'appui.  Toutefois, 
les  minutes  des  procès  -  verb  iux  dressés 
par  les  militaires  de  tous  grades  sont  con- 
servées par  le  commandant  du  corps  ou 
de  la  compagnie. 

743.  Chaque  Traction  de  l'arme  doit  êlre 
pourvue  des  documents  et  des  objets  d'ar- 


l'inspecteur  générai  sont  consignées  par    moment  dont  le  détail  suit  : 
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Car  «ce*  ùcparteuocQlt  composant  la  légion. 

drte  do  département.  ....... 

TaMaati  stslistiqie  des  comœonrt,  hameaui, 
eta.,  de  la  ctrcoDicripWon  reepective.    .  . 

3e Ma  de»  lois  

Joomsl  militaire  •    •    .    .  . 

Litnl  dVrapIaccinrr.t  des  troupes.    .    .  . 

Décret  ira  i*  mars  1834.  sur  le  »ei  vice  de  l'or- 
gattiMliOO  «le  la  gendarmerie  

Dtcrtt  portant  leglemcul  sur  l«  solde,  l'admi- 
m  iijiion  t\  la  complablité  de  la  gendar- 
merie ............ 

Ordonnance  da  3  mai  5832,  «or  le  service  des 
traepea  en  rsmpifrac  

(Moaaance  du  2  novembre  1833,  sur  le  ter- 
•  •!£  in  trieur  de»  troupes  a  pird  et  achevai. 

Ordonnance  du  6  décembre  1820,  sur  Ica  évo- 
lutions de  la  cavalerie  

Mftanent  *or  le  service  de»  hopitaut.  .  . 

Msaecl  des  penatou»  de  retraite.         .    .  • 

luirait  da  l'instruction  sur  le  service  «les  poste» 
(20  décembre  1805;  

Dictionnaire  dr:  la  gendarmerie  l,f  partie. 
Théorie  judiciaire),  par  M.  deSavignj. 

SVniori»!  de  la  gendarmerie  

ffuructoo  sur  l'entretien  dea  armes.  (Elirait 
dérèglement  <lo  1**  nasrs  183Û-I  •  •    •  . 

Inunv  non  sur  l'eaercice  du  mousqueton. 

ittg'eaaeul  du  9  avrd  IS58,  sur  lo  service  in- 
térieur. .  ,  

lnstraclicu  rar  le  tir  

Cote  de  la  justice  militaire  

Cooiroeatairr  sur  le  f  od*  de  la  justice  mil  itaire 

U«truction  sur  l'uniforme  de  la  gendarmerie. 

Mon.e.reasorl.       H*  P»lo,el-       '   •    ■  • 
I  de  mousqueton.    .    .  . 

Tire-balle  nouveau  modèle.  

Otl  da  cheminée.  .    .  «  

I  Caerniaées  de  rechange  ,  . 

Cachet  a»cc  sa  boite.  .  


lLcio». 


1 
1 

1 
I 
4 
1 


1 

1 

l 

1 
1 
t 


1 
1 
1 


COSTIL 

<i'a  d  mi- 
ncira- 
lion. 


1 

1 


crmva-  { 
orne.  I 


1 
■ 


1 

1 

i 

1 
■ 

1 

1 

1 


1 
1 
1 


*r*or- 

di  >a- 


r.  »i  r*. 


1 


1 

I 


I 


1 
1 

1 

1 

t 
1 
1 
» 

i 


1 
i 

1 
1 

1 
1 
1 


I 
1 
1 
1 
I 


Ce» divers  objels  et  documents  sont  <on- 
jusqu'à  leur  abrogation  ou  leur 
îtmjlicement. 

" < n i u k  1 1.  ue  la  uesiiumio»  à  aoa- 

waufdivtrt  registres  et  pièces  ççm- 
poiant  ht  archive*, 

7l*.  Les  contrôles  de  revue  des  hom- 
"Mtlfes  feuilles  de  journées  sont  con- 
tas indéfiniment  et  classés  par  ordre 
kdtles  et  de  numéros. 

"43.  Les  registres  matricules  sont  con- 
nut dans  les  corps  ou  compagnies  jus- 
Mi  l'époque  où  le  ministre  prescrit  de 
'°i  eo  faire  i  envoi.  Les  acte*  et  les  titres 
♦^euuquee  concernant  l'état  civil  on  les 
•miees  dea  milita  ires  rayés  des  cobi  rôles 
i'*r  suite  de  désertion,  disparition  on  cap- 


tivité, sont  envoyés  an  ministre;  ceux  qui 
appartenaient  aux  décédés  sont  remis  aux 
familles  par  les  soins  du  conseil  d'admi- 
nistration. 

146.  A  la  suite  des  inspections  fjénérale», 
les  sous  intendants  militaires  funt  procé- 
der, en  leur  présence,  à  l'incinération  des 
registres,  pièces  et  documents  désignés  ci- 
dessous  et  reconnus  inutile*.  Cette  opéra- 
tion ne  «toit  cire  effectuée  que  lorsqu'elle 
a  été  autorisée  par  te  ministre,  d'après  les 
inventaires  détaillés  qui  lui  sont  transmis, 
é  cet  effet ,  en  doubla  expédition,  par  les 
intendants  militaires. 

1#  À  brûler  après  vingt  ans.  Les  regis- 
tres de  correspondances  générales  ou  avec 
les  autorités  ;  les  registres  d'ordres ,  soit 
donnés  am  inférieurs,  se>lt  retire  dettnpé- 
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rieur»  ;  les  minutes  et  tes  copies  de  ces  or-  darmerie  sont  établis  sar  des  formules 

dres  ;  les  registres  analytiques  et  les  mi-  conformes  aui  modèles  déterminés  par  le 

nuies  de  procès-verbaui  ;  les  réquisitions  ministre  de  la  guerre.  . 

des  autorités,  les  jugements  et  mandats  750.  Le  présent  décret  sera  mis  à  eié- 

de  justice ,  les  contrôles  des  forçais  libérés  cution  à  partir  du  l«r  Janvier  1863.  Toa- 

et  des  individus  en  surveillance;  lacorres-  tes  |eg  dispositions  réglementaires  anté- 

pondance  avec  les  autorités  sur  tous  les  rjeUres  relatives  à  l'administration  et  à  U 


objets;  les  collections  de  signalements  ci- 
vils, manuscrits  et  imprimés;  les  registres 
des  brigades  n.  1,3,  4,  6  7  et  8;  les  re- 
gistres de  discipline  et  du  personnel  des 
officiers  tenus  par  les  chefs  de  légion. 

2*  A  brûler  aprèt  quinze  ans.  Les  mi- 
nutes de  tous  les  actes  fournis  par  les 
commandants  d'arrondissement  ;  les  ré- 
clamations et  les  plaintes  de  toute  nature 
sur  les  militaires  de  l'arme. 

3°  A  brûler  aprèt  dix  ans.  Les  rap- 
ports de  tournées  des  commandants  de 
compagnies  et  d'arrondissement;  les  rap- 
ports périodiques  et  spéciaux  des  mêmes 
officiers  ;  les  contrôles  annuels  des  hom- 
mes et  des  chevaux  et  les  extraits  de  ces 
contrôles;  les  renseignements  reçus  sur 


nimstrjl 

comptabilité  de  la  gendarmerie  sont  et  de- 
meurent abrogées. 

751.  Nos  ministres  de  la  guerre  ,  de  la 
marine,  des  finances ,  de  l'intérieur  et  de 
la  justice,  sont  chargés,  etc. 


18  as  22  atoil  1803.  —  Loi  portant  qu'il  mm 
fait,  en  18Ô4,  an  appel  d«  cent  miUa  boinmo 
rar  la  claa»a  da  1803.  (XI,  Bail  MQV, 
n.  11,097.) 


Art.  1".  Il  sera  fait,  en  1864,  un  appel 
de  cent  mille  hommes  sur  la  classe  de 
1863,  pour  le  recrutement  des  troupes  de 
terre  et  de  mer. 

3.  La  répartition  des  cent  mille  hom- 
mes entre  les  départements  sera  faite  par 
les  objets  d'ordre  public;  les  journaux  un  décret  de  l'Empereur,  proportionnelle- 
mensuels  ou  feuilles  de  service  des  bri-  ment  au  nombre  des  jeunes  gens  inscrits 
gades  ;  les  livrets  d'inspection  générale  ;  sur  les  listes  de  tirage  de  la  classe  appelée, 
les  minutes  de  tous  les  états  fournis;  les  Si,  par  suite  de  circonstances  eitraor- 
regislres  des  déserteurs  et  insoumis;  les  dinaires,  le  nombre  des  jeunes  gens  tnscnti 
registres  d'annotation  du  visa  sur  les  con-  sur  les  listes  de  tirage  de  quelques  canloai 
gés  des  officiers  en  congé;  les  contrôles  ou  départements  ue  peut  être  connu  daoi 
de  la  réserve  de  l'armée  :  les  registres  le  délai  qui  aura  été  déterminé  par  un  dé- 
n.  2,  5,  9  et  10  dans  les  brigades;  les  si-    cret  de  l'Empereur,  ce  nombre  sera  rera- 


gnalements  militaires  (ceux  des  insoumis 
exceptés). 

4°  A  brûler  aprèt  cinq  ans.  Les  regis- 
tres de  toute  nature  servant  a  l'adminis- 
tration et  aux  opérations  comptables;  les 
quittances  et  toutes  les  pièces  de  dépen- 
ses ;  les  minutes  des  contrôles  et  étals  an 


placé,  pour  les  cantons  ou  département* 
en  retard,  par  la  moyenne  des  jeunes  gens 
inscrits  sur  les  listes  de  tirage  des  dix 
classes  précédentes. 

Le  tableau  général  delà  répartition  se» 
inséré  au  Bulletin  des  lois. 
3.  La  sous-répartition  du  contingent 


nuels ,  trimestriels  et  mensuels;  enfin  les    assigné  a  chaque  département  aura  lieu. 


documents  relatifs  à  toutes  les  parties  du 
service  administratif.  Pour  les  pièces  de 
comptabilité ,  le  datai  de  cinq  années  ne 
date  que  de  l'époque  de  l'apurement  et  de 
l'arrêté  des  comptes  annuels. 

747.  Les  sous-intendants  militaires  dres- 
sent un  procès-verbal  de  la  destruction  de 
ces  papiers  et  le  transmettent  au  ministre 
par  la  voie  hiérarchique. 

TITRE  XVIII.  Dispositions  géné- 
ra, les. 

748.  Les  régies  de  comptabilité  et  d'ad- 
ministration édictées  par  l'ordonnance  du 
10  mai  1844  sont  applicables  aui  corps  et 


entre  les  cantons,  proportionnellement  au 
nombre  des  jeunes  gens  inscrits  sur  les 
listes  de  tirage  de  chaque  canton. 

Elle  sera  faite  par  le  préfet,  en  conseil 
de  préfecture,  et  rendue  publique,  par  vote 
d'affiches ,  avant  l'ouverture  des  opéra- 
tions du  conseil  de  révision. 

Dans  le  cas  où  les  listes  de  tirage  de 
quelques  cantons  ne  seraient  par  parvenoes 
au  préfet  en  temps  utile,  il  sera  procédé, 
pour  la  sous-répartition,  h  l'ègarddes  can- 
tons en  retard,  de  la  manière  indiquée  sa 
deuxième  paragraphe  de  l'art.  2  ci  dessus. 

4.  Les  jeunes  gens  placés  sous  la  tu- 
telle de  commissions  administratives  des 
compagnies  de  gendarmerie  toutes  les  fois  hospices  seront  Inscrits  sur  les  tableaux 
que  les  dispositions  prévues  par  le  présent  de  recensement  de  la  commune  où  ils  ré- 
règlement  sont  insuffisantes.  sident  au  moment  de  la  formation  de  ces 

749.  Les  documents  relatifs  à  l'admi-  tableaux,  ainsi  qu'il  a  été  réglé  par  la  loi 
nistration  et  à  la  comptabilité  de  la  gen-    du  26  décembre  1849. 
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If  =*  22  a  van.  IMS,  —  Loi  qui  ouvre,  sur  regar- 
dée 186J,  an  crédit  de  300,000  fr.,  poor  las 
dépense"»  concernant  la  section  française  a  l'Es,- 
position  univer>elle  de  Londres,  et  annale  pa- 
reil!* somme  sur  l'exercice  1802.  (XI,  Bull. 
Ml;?,  n.  11.008.) 

Art.  1*r.  Il  est  ouvert  an  ministre  de 
Içnculture,  du  commerce  et  des  travaux 
•sfrîes,  sur  l'exercice  1863,  on  crédit 
te  trois  cent  mille  francs  (300,000  fr.), 
•*or  les  dépenses  concernant  la  section 
française  à  l'es  position  universelle  de  1862, 
a  Londres.  Ce  crédit  formera ,  an  budget 
4b  ministère  de  l'agriculture,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics,  un  chapitre 
spécial  sous  le  n.  14  fer.  Pareille  somme 
te  trois  cent  mille  francs  (300,000  fr.)  est 
loootée  sur  le  crédit  du  chapitre  6  fer  de 
r exercice  186*  (Exposition  universelle 
de  Londres) . 

i.  11  sera  pourvu  h  la  dépense  autorisée 
par  la  présente  loi  au  moyen  de  Teicédanl 
des  recettes  du  budget  de  l'exercice  1863. 
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18  -  21  *vait  1668.  -  Loi  qui  approuve  la» 

stipulations  financières  contenues  dans  Tari.  8 
de  la  convention  relative  a  l'eiécution  d'an 
service  pestai  entre  Nice  cl  la  Corse.  (XI,  Bull. 
M'JV,  n.  11,099.) 

Article  uniqdb.  Sont  approuvées  les 
stipulations  financières  contenues  dans 
l'art.  3  de  la  convention  passée,  le  10 
juillet  1862.  entre  le  département  des  fi- 
nances et  le  sienr  Joseph  Valéry,  arma- 
teur et  gérant  des  paquebots-poste  des  li- 
gnes de  la  Corse,  pour  l'établissement  d'un 
service  postal  hebdomadaire  de  Nice,  abou* 
tissant  alternativement  à  Baslia  et  à 
Ajaccio. 


22  =  25  svml  1868.  —  Sénalus-consulle  relatif 
k  la  constitution  de  la  propriété  en  Algérie  , 
dans  les  territoires  occupés  par  les  Arabes  (1). 
(XI,  Bull.  MCV.  n.  41,108  ) 

Art.  Les  Iribus  de  l'Algérie  sont 
déclarées  propriétaires  des  territoires  dont 


fl)  Présentation  et  ei pose  de*  motifs  le  9  mars 
(Mon.  du  12)i  rapport  par  M.  de  Casa - 
t-mca,  le  8  avril  (Mon.  du  9);  discussion  la  il 
■Mon.  do  12)  ;  adoption  le  18,  par  119  votants 
centre  2  (Mon.  do  18). 

Ce  sénatus-conMilte  a  poor  objet  la  constitu- 
tion de  la  propriété  en  Algérie. 

L'art.  1er  déclare  les  tribus  propriétaires  des 
terres  dont  elles  ont  la  jouissance  permanento  et 
traditionnelle. 

On  a  longtempe  discuté  la  question  de  savoir 
à  cette  déclaration  était  la  reconnaissance  d'un 
droit  on  une  concession  gracieuse. 

La  politiqne  a  pu  attacher  de  l'importance  à 
la  solation  de  cette  difficulté  ;  mais,  lorsqu'on 
telle  formel  a  prononcé,  il  n'est  pins  aussi  impor- 
tait de  savoir  quel  sentiment  ou  quelle  raison 
a  inspiré  la  mesure  qoe  le  gouvernement  a  cru 
devoir  prendre. 

On  remarquera  que  la  propriété  est  d'abord 
icconlée  «as  tribu»,  sauf  i  subdiviser  plus  tard 
le  lot  de  chaque  tribu  entre  les  douars,  et,  enfin, 
le  lot  de  chaque  douar  entre  les  individus  dont 
3  sa  compose. 

L'opinion  qu'on  aurait  dû  immédiatement 
«mstitoer  la  propriété  individuelle  a  été  émise 
et  éoergîqncment  soutenue. 

L'exposé  des  motifs  et  le  rapport  de  la  corn* 
afeuion,  que  je  croîs  devoir  insérer  en  entier,  in- 
i  qoent  les  motifs  qui  ont  fait  préférer  tempo- 
rairement le  système  de  la  propriété  collective 
tomme  acheminement  k  la  propriété  indivt- 
-ioette. 

Exeesé  dei  motif  i  d'un  projet  de  ienotu*cem»*tte  re- 
latif à  ta  eontitulion  de  la  proprUti  en  Algérie, 
d**a  lt$  territoires  oceupét  par  les  Arabes. 

«  Messieurs  les  sénateurs,  lorsque  la  France, 
■pré*  une  glorieuse  expédition,  plantait  a  tou- 
joorsson  drapeau  sur  le  sol  de  l'Algérie  et  prenait 
powssion  du  territoire  qu'elle  venait  de  con« 
eaérir,  elle  s'engageait  vis-a-vis  des  populations 
arsbea  k  respecter  leur  religion  et  leurs  propriétés. 

•  Cet  engagement  solennel  se  ret route  dans 
toetes  les  capitulations  que  les  Arabes  ont  accep- 


tée» a  diverses  époques,  dans  nn  grand  nombre 
d'actes  «les  gouvernements  qui  se  sont  succédé 
depuis  1880,  et  enfin  il  vient  d'Aire  noblement 
renouvelé  dans  une  lettre  adressée,  le  0  février 
dernier,  par  l'Empereur,  k  S.  Etc.  le  maréchal 
duc  de  Malakoff,  gouverneur  de  l'Algérie. 

•  Sa  Mr jeté  déclare  •  qu'elle  lient  k  honneur 

•  d'eiécuter,  comme  elle  l'a  fait  pour  Abd-e(- 

•  Kader,  ce  qu'il  y  avait  de  grand  et  de  noble 

•  dans  les  promesses  des  'gouvernements  qui 
■  l'avaient  précédée. 

«  Il  faut  convaincre  les  Arabes,  ajoute  l'Em- 

•  pereur,  que  noos  ne  sommes  pas  venus  en  Al- 

•  gérie  pour  les  opprimer  et  les  spolier,  mais 
«  pour  leur  apporter  les  bienfaits  de  la  civilisa- 

•  lion.  Or,  la  première  condition  d'une  société 

•  civilisée,  c'est  le  respect  du  droit  de  chacun.  • 

•  Le  principe,  qui  vient  d'être  affirmé  de  nou- 
veau d'une  manière  si  éclatante,  ayant  été  pro- 
clamé lors  de  l'entrée  de  l'armée  française  k  Al- 
ger, l'administration  française  ne  dut  élever  alors 
d'autre  prétention  sur  les  territoires  conquis  que 
celle  de  se  mettre  en  possession  du  domaine  de 
l'Etat  algérien,  tel  qu'il  se  trouvait  constitué  eûlre 
les  mains  des  Turcs.  C'était  Ik  son  droit  légitime 
et  incontestable. 

•  Mais  quels  étaient  le  caractère,  la  nature, 
l'étendue  et  la  situation  de  ce  domaine? 

•  C'est  en  cherchant  k  faire  cette  détermina- 
tion qu'on  rencontra  dans  l'exécution  des  diffi- 
cultés, des  incertitudes  et  des  prétentions  qui  ont 
pu  troubler  plus  d'une  fois  les  indigènes  et  créer 
k  l'administration  française  de  grands  embarras. 

•  A  la  chute  d'Alger,  les  Turcs  disparurent,  ne 
laissant  après  eut  ni  agents,  ni  registres,  ni  plans, 
ni  archives,  ni  aucun  document  authentique  qui 
permit  de  reconnaître  k  des  signes  certains  le  vé- 
ritable domaine  de  l'Etat.  On  procéda  k  cette  re- 
cherche avec  la  ferme  intention  de  respecter  la 
propriété  indigène  ;  mais,  dans  la  situation  qui 
loi  était  faite,  l'administration  fat  eiposée  k  s'éga- 
rer de  très-bonne  foi  dans  la  revendication  de 
eertaios  territoires  considérés  comme  faisant  partie 

du  domaine  de  l'Etat. 

•  Pour  apprécier  sainement  tontes  les  dtffi- 
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rultr»  qui  »«  profitèrent,  Il  importa  de  bien 
connaître  la  nature  'te  Se  propriété  arabe,  telle 
qu'elle  se  trouvait  constituée  «  l'époque  «Je  la 
conquête. 

•  Cette  propriété  peut  être  (livrée  en  troi*  ca- 
tégories : 

1»  Let  territoire*  connu  tout  la  dénomination  d* 
BiadW/  Haghzm. 

•  lie  soin  ©ceopés  par  de*  tribn»  qui  ont  reçn 
des  Turc»  conquérant*  la  pleine  jouissance  tin 
sol,  tqus  ta  condition  Je  fournir  un  service  u»ilt- 
|air«  ou  certaines  corvées. 

■  Si  l'obligation  attachée  »  la  terre  n'était  pa» 
remplie,  la  jouissance  tombait  tn  déshérence  et 
te  terre  faisait  retour  au  Beylick  Mal»  ente  eir- 
constance  ne  se  présentait  presque  jamais,  car 
l'indigène  se  montrait  toujours  jaloux  «le  «'ac- 
quitter de  ses  devoirs  de  Mjghi-n,  dans  l'accom- 
pli sèment  desquels  il  trouvait  on  honneur  et  nue 
source  de  revenus. 

•  Celte  obligation  ayant  diaparu,  de  fait,  avec, 
le»  Turcs,  on  so  ernt  an  droit  de  disposer  des 
terres  comme  si  le  contrat  n'était  pa»  eiécnlé  de 
la  part  des  détenieo'S,  et  de  considérer  le  sol 
comme  faisant  partie  du  domain*1  du  Revirck. 

2'  territmev  dènomméê  tUmd-eUAreh  dan»  Ut 
px  otinctt  cfAltjer  et  de  LV-iHaaUuw,  ri  &*Hg*  d<uu 
ta  provint*  tfOrnn. 

•  Le»  tribu»  qui  le»  occupent  semblaient  n'a- 
voir sur  le  fol  que  des  droits  de  jouissance  |  fl, 
en  l'absence  de  titres  contraire»,  l'administration 
fiançais*  crut  pouvoir  conclure  que  la  une  pro- 
priété du  sol  de  ces  territoire»  appartenait  à  l'Etat, 
ae  fomlaot  subsidieirement  »ur  l'opinion  de  cei- 
tain»  homme»  dont  la  nom  faisait  autorité.,  et  qui 
soutenaient,  conloruiément  au»  principe»  du 
Coran,  que,  dans  les  pays  conquis  par  las  mnsuU 
mans,  la  sol  appartient  tout  entier  aq  souverain, 
et  qoe  le»  iudivido»  n'ont  qno  dea  droit»  de  Jouis- 
•»ncc. 

.  L'administration  crot  doua  qu'aile  pouvait 
entrer  légitimement  en  transaction  avec  le»  tribus 
pour  détacher  une  parti*  de  leur  territoire,  an 
profit  de  l'Etat,  et  la  rendre  dispouible  pour  les 
besoins  da  la  colonisation. 

a  Ce»  théorie*  anr  l'état  de  la  propriété  es 
pays  ArtL  •'appliquaient  a  plu»  de  la  «d  e  du 
sol  algérien.  Elle»  h«  Appliquaient  pa»  »  la  terre 

MM. 

y  Terre*  Ifr/*. 

•  On  désigne  sou»  ee  nom  celle»  sur  îe«quelle* 
le»  indigènes  etercent  de  véritables  droits  de  pro- 
priété et  qu'il»  peuvent  vendre,  donner  on  trjns- 
meltie  par  héritage.  De  grandes  difficulté»  surgi- 
rent a  propos  de  celle  nature  du  terres,  pour  la 
vsVificdl-ou  de»  l  très  de  propriété. 

•  Une  ordoonanne  du  21  juillet  1940  rhereba 
i  apporter  quelque  icgularilé  danse»  lie  véiiboa- 
lion  ;  rosis  elUoe  fournit  qu'un  reme de  nuuffi. 
sant,  ai  on  arriva  enfin  »  reconnaître  que  |»  loi 
seule  pouvait,  avec  autorité,  régler  nue  situation 
pleine  d'incertitude»  et  de  danger». 

«  C'e»t  a lor»  qu'intervint  la  loi  du  tu  juin  1851 
eur  la  constitution  de  la  propriété  vu  Algérie. 
Den»  de  se»  disposition»  étaient  «in»i  «onçuet  ; 

m  Art.  10.  La  propriété  set  inviolable,  «au» 
distinction  entra  les  pu-»o»»our»  indigène»  et  las 
postea^eora  franfaia  on  awtrea. 

s  Art.  11.  Sont  tecouuu»  telseuj'iU  euoUmrtt 
au  moment  de  la  conquête  Ml  tel»  qu'il»  ont  été 
m»  in  tenu»,  réglé»  nu  constitué»  postérieure,  ment 


par  le  gouvernement  français,  les  droits  de  pro 
priélé  et  let  droils  de  jouissance  appartenant  ma 
particuliers,  «ut  iribusclau»  fractions  de  tribo».* 

•  Le*  hommes  les  plus  compétent*  avaient  ét 
appelés  a  concourir  h  la  préparation  de  cette  loi 
et  pour  qn'il  n*  pal  eiisier  »uc*n  doute  sur  te 
intention*,  du  gouvernement,  l'exposé  dea  mot  ri 
présenté  p.T  M.  Je  général  Randon,  déjà  mmistr 
de  la  guerre,  contenait  ce  p.nvage  significatif  : 

•  Il  importe,  en  premier  lieu,  de  tia  pas  tarde 
a  davantage  è  déterminer  le  caractère  et  le  naicr 

•  de  la  propriété  indigène,  trop  négligée  jenqe»*k 
a  par  i»  lég'slf  bon,  et  è  en  proclamer  b«uleir>«c 
«  l'inviolabilité.  Cette  déclaration  ter»  le  plus  sû 

•  moyen  de  fonder,  »or  la  cooliance  dans  notr 

•  jo>nce.  la  foi  cjans  la  perpétuité  de  notre  dono: 
a  nation.  ■ 

•  Malgré  dea  déclarations  si  loyelea  et  d'à  ctv 
sVqaitablrs  intention»,  la  loi  de  1451,  «e  borna  a 
è  reconnaître  les  «jao>iia  de  propriété  et  de  jouus 
sance  tels  qu'il»  existaient  au  momeut  de  la  cqra, 
quête,  le»  doute»  ne  celèrent  p»a;  les  terres  ri 
1  article  il  de  cette  loi  furent  eux-mêmes  l'obje 
de  commentaires  el  d'interprétations,  notamracn 
en  ce  qui  était  relatif  eus  droit»  de  jou  ma  née  da 
vent  la  déhniliou  deaqual»  le  législateur  euavi 
reculé;  et,  quelque»  année»  plu»  tard,  on  arrivait  i 
l'opération  connue  sous  la  nom  <le  canton******** 

•  Ou  sait  en  quoi  consiste  celte  opération.  EU. 
repose  sur  cette  base,  que  le»  terrain»  mmease 
qu'occupent  les  tiibti»  sont  disproportionné»  *ec( 
leur*  besoin»;  qu'il  est  po>sible,  i»o»  domina?! 
réel  pour  les  populations  de  le»  restreindre,  e 
qu'eu  échange  du  sacrifice  qu'aile»  auraient  è 
hiira,  illes  deviendront  propriétaire»  inoomaux, 
tables  des  territoires  qui  leur  seraient  lai»aéa,  ai. 
lion  desimpie»  usufruitière»  qu'ailes  étaient  au 
paravinl. 

•  Par  cette  sort»  de  transaction,  l'administm* 
lion  française  obtenait  la  libre  disposition  H« 
terre»  qu'elle  concédait  ou  vendait  ensuite,  alic 
de  »»ihfjire  an»  exigence»  espanaive»  tla  le  colo- 
nisation. 

•  Un  projet  da  décret  relatif  an  cantonnement 
des  indigène»  était  soumis,  il  y  a  quelques  moi», 
è  l'examen  du  conseil  d'Etal.  Le  principe  de  la 
mesure  rencontra  de  grave»  objections  et  le  gou- 
vernement eu  ordonna  le  rutrait* 

s  Qu'a  produit  jnaqn'h  présent  cette  opération: 
a  Dans  les  si»  dernières  année»,  le»  corana re- 
stons de  cantonnement  qui  ool  fonctionné  dan* 
le»  troi»  proa/inee»  ont  abouti  k  cantonner  10  tri- 
bus, présentant  ensemble  une  population  de 
56,489  Ames,  et  occupant  de»  territoire»  d'une 
étendue  lotaia  de  SAS,  $87  h  ne  tare». 

•  Ces  territoire»  ont  été  réduit»  n  282  02A  hec- 
tare», «  a  qui  lai«»ai|,  en  moyenne,  5  hectare*  p»i 
Indivi'lu,  co  25  hectare*,  par  famille,  et  t'admi- 
iiuurction  française  sVt  réservé  01,633  he  Urcs, 
•oit  nn  cinquième  k  *u  etsièmo  do»  territoire! 
primitif». 

•  Il  a'eat  produit  k  le  euite  de  ce»  opération»  nr 
UU  significatif  qui  mérite  d'être  signalé.  Lor»qu« 
lea  terrât  obtenu»»  par  \*  cantonnement  tarant 
aliénée»  par  l'Etat,  de»  Arabe»  U»  rachetèrent  aui 
Européen»  on  se  présentèrent  en  con4nrr«nc< 
««ne  fêta  «ni  nncAverea  ponr  rentrée  en  pq**>»w 
du  roi  qui  venait  d'être  détaché  de  territoire  d* 
letsr  trd^^djau^raa,  ^y,u*  PM  ^y*^f^ 


Digitized  by  Google 


IÇAIf.   —  NAPOLÉON  til.  t-  %%  AVR|L  1*63. 


111 


i  farto?  d'être  aaaintenns  sur  les  terrains*  titra 

d*  lereaier». 

•  Cet  faite  devaient  appeler  d«  plus  en  plus 
!'ru*m»ti  du  soove.-neœent  >or  le  caractère  et 
>a  eonseqaeuees  rte*  opérations  dite*  de  canton- 
nrmeni.  lu  proarveienl,  aa  outre,  cosnbicn  -ont 
~r»n  1.  ch't  les  Arebe»  la  sentiment  de  la  pro- 
preté, et  ci  l-eeoia  de  la  terre  qoe  quelques  per- 
)  BDf  sont  poriécs  à  leur  contester, 

«  R*-il  bien  vrai,  d'ailleurs,  que  la  lerre  insn- 
fje  en  Algérie  a  la  colonisation  J  Sur  dam  cent 
mille  Beropéea»  qui  s'y  trouvent,  un  quart  a  peine 
x  lim  »  h  culture  «Isa  aol. 

«Le  nombre  des  immigrantss'aognaenle  d'un» 
uuatère  très-lente;  il  ne  s'est  pas  éleic,  dans  ces 
.sw-neres  «ueéea,  an-dessus  de  trois  ù  quatre 
«rilW. 

•  Vîflçt-dent  m  die  concernons  de  terres,  coin» 
•nnt  |i  500.000  hectares  environ,  ont  rte 

fane» ilepois  l'origine  de  la  conquête,  ei  il  résulte 
«Je  foeementa  officiel»  qoe,  dans  le  septiuoi-  a 
Tthf  de  ces  concevions,  des  culture»  pirltM  aj 
obi  M  entreprises  et  les  cahiers  des  charge*  éte- 
ints. 

t  Ces  résultats  ne  sont  pa-  de  nature  à  juali- 
fiw  rntilùA  même  dn  cantonnement,  ou  poinl 
«itsnt  tlfK  lie^nns  réels. 

•  Soo*  j'antr^a  rapports,  l'opération  a  ou  pour 
cwqu-nce  inévitable  d'inquiéter  le»  tribus,  de 

trt^oer  de  di«cré<lit  le  propriété  arabe,  d'.nier- 
ronpre  les  transacl  ions  eatre  indigènes  et  d'ap- 

farter  dam  l«s  ptodmt  des  impôts  arabes  une  di- 


a  Son  objet,  en  reconnaissant  la  propriété 
arabe,  est  de  mettre  un  Urine,  dan*  les  tribus  et 
dans  les  douar-,  aux  incertitudes  qui  avaient  ré- 
gné  jusqu'ici  sur  leur  véritable  situation  et  de 
leur  rendre  la  sécurité  qu'il»  avaient  perdue, 

t  Pour  arriver  d'une  maniera  certaine  a  la  re 
connaissance  do  celte  propriété,  tl  faudra  com- 
mencer par  la  déliiuiier,  en  réunissant  d«n*  un, 
mémoiie   h  captif  tous  las  renseignement»  rcla- 
tilsà  son  bornage  périmétrique. 

•  La  répartition  du  territoire  de  la  tribq  en  ire 
les  douars  ou  le»  fractions  do  la  tribu  aura  1»  con- 
séquence de  celte  première  opération,  et  enfin 
le  partage  définitif  .lu  -oi  entre  le»  membres  de» 
douar*  constituera  la  propriété  individuelle  quj 
est  le  but  linal  <  t  indispensable  de  la  mesure. 

■  Ces  dernières  opérai  on»  ne  pourront  et..; 
entreprises  li'abord  indistinctement  et  partout.  Ji 
e»t  «les  tribu»  sMiu"c»d.«iis  uos  territoire»  civil»  qui 
confinent  aux  sillage»  q*ie  noua  avons  fondés,  e| 
qui,  par  Iccontacl  avec  le»  pop  ululions  européen- 
ne*  ont  déjà  participé  dan»  une  certain*-  me»ure  k 
leurs  mœurs  et  a  leurs  usages.  Wles  ont  ressenti 
plus  immédiatement  la»  bienfait*  de  la  prol*  t  liun, 
de  uos  armes  et  de  la  civilisation.  C'est  évidem- 
ment par  elles  qu'il  faudra  commencer  1»  cpnsli- 
tulion  de  la  propriété  individuelle. 

a  La  mesure  ruyonuanl  de  tous  nos  points 
d'occupation  s'étendra  ensuite  de  proche  t  u  pro- 
che ju»qu'uui  tribus  qui  seraient  d'abord  moins 
eu  é.at  de  la  comprendre  immediateuicul  et  aux- 
quelle»  noire  éloigaeoient  ne  nous  permettrait 
pas  de  prêter  nn  appui  aussi  tflicacc. 

«  Le  gouvernement  devra  re»ter  seul  juge  du 
chois  de>  tribu»  dan»  lesquelles  la  propriété  indi- 
viduelle pourra  èlie  ainsi  successivement  consti- 
tuée. 

■  On  comprend  combien  il  est  nécessaire  de 
maintenir  entre  ses  mains  une  faculté  qui,  atti- 
rant qu'il  en  sera  fait  usage  avec  prudence  ou 
avec  témérité ,  pourra  aruir  d«s  conséquences 
utiles  ou  dommageables. 

•  Il  sera  opportun  d.ms  qnelqncs  cas  de  con- 
stituer la  propriété  individuelle  ou  de  famille  dans 
certaine»  tribus  qni  y  auraient  été  préparée»  par 
des  relations  d'habitudes  al  d'intérêt»  avec  les 
Kuropéen*. 

•  Il  pourra  convenir,  au  contraire,  de  raaia? 
teair  l'indivision  dans  d'autres  tribus  moins  aa 
contact  avec  nous,  par  suite  de  leur  éloignemeat 
du  no»  centres  de  colonisation  ou  da  commande- 
anenl  ;  l'indivision  est  d'aidrurs  en  géuéral  duus 
les  mœurs  d.  s  indigène»,  el  non»  ne  pouvons 
avoir  la  prétention  da  changer  ce»  mœurs  par 
notre  seule  volonté. 

•  11  faudra  attendre  que  le  temps  et  l'exemple 
aieut  fait  comprendre  le  bienlait  de  la  vie  indi- 
viduelle et  déti-numé  le»  lubus  a  le  solliciter. 

■  Enfin,  vU-a-viado  Certain' t  tr<bu»  qui,  bien 
que  soumise»,  voudraient  feuner  leur  territoire  a 
l'elémtut  européen,  I»  gouvernement  de-Via  user 
de  son  aulorilé  pour  rompre  la  faisceau  de  U 
propriété. 

■  La  prudence  ou  l'énergie  de  l'administra- 
tion U  guideront  dans  (a  coudaile  qu'elle  detra 
suivre- 

•  Le  gouvernement  ne  perdra  ps»  de  vu»  que 
la  tendeuce  de  sa  politique  doit  en  général  être 
l'amoindrissement  da  l'influence  d«s  chefs,  et 
la  désagrégation  da  la  i r  bu.  C'est  tipù  qu'il  dis- 

!  ce  fantôme  d 


■  Le  temps  était  donc  venn  d'abandonner  ce 
r*rt«m«-  et  d'entrer  dans  nne  voie  nouvello  qui 
pêt  etnis  cendoire  h  Cap  dûment  des  passions, 
m  rfcTHeppecnent  de  l'agriculture,  et  amener 
»•■*,  dans  en  temps  rapproché,  la  >liminulion 
J»s«r,fices  qne  la  possession  de  l'Algérie  imposa 
•pais  si  longtemps  a  la  France. 

•  la  croi»  de  la  p»os  haute  Isa  port  a  née...,  • 
*  rKaipereur  dans  la  lettre  que 


déjà 

Qiée,  t  de  mettra  nn  larme  ans  inqniéludas  ex- 

•  eitèn  par  Unt  de  discussions  sur  la  (tropriété 

•  "»be;  ïa  bonne  foi,  comme  notre  intérêt  bien 

•  fompri«,nous en  fout  un  devoir..» 

•  Il  me  sembla  indispensable  pour  le  repos 

•  't  la  prospérité  «la  l'Algérie,  de  consolider  la 

•  propriété  entre  les  mains  de  cens  qui  la  dé- 

•  tiennent.  Gomment,  en  effet,  compter  sur  It 

•  P*cdic«lion  d'un  pays,  lorsque  la  pre«qnc  lo- 

•  tal4t  de  la  population  est  «ans  cesse  inquiétée 

■  *v  et  qu'elle  possède?  Comment  «lévelopper 

■  ■  °respérir4,  lor-qae  la  pins  grande  parti»  de 
'  *"> territoire  est  frappée  de  discrédit  par  rim- 

•  poswb-l^ié  de  vendre  ou  d'emprunter  ?  Cnra- 
«  mtat  enfin  ausmrnter  les  revenus  de  l'Ktat 
•'«"îe^n  diminue  sans  cesse  la  -  ' 


,rihe,  e/dseu|  paye  rimpot?» 
!  ''«le  a  été  la  eranda  et  généreuse  pensée  de 
1  kute  dQ  6  février  dernier,  et  tel  est  aussi, 
«•sifOrs  les  sénateurs,  l'esprit  du  sénalut-con- 
«ai  t  nooi  a?0ll,  l'honneur  de  soumettre  k 
»*  «Wibéraliont. 

•  WjrticW  4*«  de  ce  projet  traache  de  la  ma* 
***  l«  plus  nette  la  question  devant  laquelle 
wJ'l  reculé  l«  législateur  de  1851,  en  disam  que 
QVnhutea  fraelioaa  île  tribus  sont  déclarées 
pwfneuir»»  des  territoire»  dont  elle»  ont  I» 
pena.,,ente  et  traditionnelle,  è 
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da  »én  a  lus-consul  te  semblent  vouloir  lui  opposer. 

•  Comment  comprendre,  d'ailleurs,  les  dan- 
ger» d'une  féodalité  dans  un  pays  où  le»  tribu», 
vivant  d'une  manière  patriarcale  comme  le»  an* 
tiqaes  tribus  d'Israël  ou  comme  le»  clan»  de  l'E- 
cosse, n'ont  d'autre  lien  qu'une  religion  com- 
mune que  notre  intérêt  politique  commande  de 
respecter,  où  la  solidarité  n'existe  pas  plu»  que  la 
nationalité,  et  où  les  chefs  sont  nommé»  el  révo- 
qués par  le  gouvernement  français? 

•  La  constitution  de  la  propriété  individuelle, 
l'immixtion  de»  Européen»  dan»  la  tribu,  favori- 
sée par  l'abrogation  du  paragraphe  2  de  Tort.  14 
de  la  loi  de  1851  (*»t.  7  du  ténatus-consulte)  qui 
l'avait  interdite  jusqu'ici,  seront  un  des  plus  puis* 
sants  moyen»  de  désagrégation. 

«  L'Arabe,  devenu  propriétaire  définitif,  pro- 
tégé dans  son  droit  par  les  armes  françaises,  se 
sentira  beaucoup  plu»  indépendant  qu'il  ne  l'est 
aujourd'hui,  plu»  disposé  a  cultiver  une  terre  qui 
lni  appartiendra  et  qui  ne  pourra  plus  lui  être 
ravie. 

■  Ce  qui  s'est  passé  a  la  suite  du  cantonne- 
ment, l'ardeur  avec  laquelle  les  Arabes  ont  cher- 
ché a  rentrer,  par  le  rachat,  dans  la  possession 
de»  terre»  qui  leur  avaient  été  enlevées,  prouve 
combien  est  développé  chez  eux  le  sentiment  de 
la  propriété. 

Si,  poussé  par  l'amour  de  l'argent,  l'Arabe  veut 
vendre  même  a  vil  prix  la  propriété  qui  lui  aura 
été  attribuée,  qu'importe  ;  cette  propriété  aura 
acquis nne  mobilité  qu'elle  n'avait  pas  auparavant, 
et  la  colonisation  en  profitera  tôt  ou  tard. 

«  La  délivrance  des  titres  sera  plus  puissante 
encore  que  toutes  les  déclarations  de  principes  et 
achèvera  de  rétablir  partout  la  confiance. 

■  Reprocherait-on  au  projet  de  sénatus-con- 
»uUede  ne  pas  précipiter  assez  la  constitution  de 
la  propriété  individuelle  et  de  constituer,  comme 
moyen  intermédiaire,  une  propriété  collective 
pletue  de  périls?  Ce  serait  une  erreur.  On  ne 
constitue  pas  la  propriété  collective  ;  on  l'accepte 
comme  un  fait  créé  par  le  temps  et  la  tradition, 
et  on  reconnaît  ce  fait  transitoireroent. 

•  D'ailleurs,  ne  faudra-t-il  pas  nécessairement 
un  temps  assez  long  pour  délimiter  le»  dooze 
eents  tribus  qui  existent  dans  le  Tell?  Le  pre- 
mier besoin  est  de  les  rassurer  dos  h  présent  sur 
leur  propriété,  et  de  leur  donner  une  sécurité 
qu'elles  n'ont  pas  eue  jusqu'ici* Ce  premier  bien- 
fait leur  sera  assuré  par  la  déclaration  contenue 
dans  l'article  l*r  du  projet. 

■  Après  la  déclaration  des  droit»  de  propriété, 
il  devient  indispensable  de  les  constater  et  de  les 
définir  ;  ce  sera  l'objet  de  la  délimitation  ou  du 
bornage  du  périmètre  de  chaque  tribn.  Cette 
opération  sera  beaucoup  plu»  facile  qu'on  ne 
semble  le  croire  généralement. 

•  Le  Tell  est  la  région  de  l'Algérie  où  il  est 
réellement  urgent  de  fonder  la  propriété.  C'est 
nne  zone  qui  s'étend,  de  l'ouest  à  l'est,  depuis  le 
Maroc  jusqu'à  laTonisie;  s'appuie,  au  nord,  sur 
le  littoral  de  la  nur,  et  se  termine,  dans  le  sud, 
ti  lu  ligna  où  commence  le  Sahara.  Cette  zone 
présente  en  moyenne  une  profondeur  de  120  ki- 
yo  m  êtres  environ  dans  les  provinces  d'Oran  et 
d'Alger,  et  de  240  kilomètres  dans  la  province  de 
Constanline.  Les  principaux  jalons  auxquels  on 
pent  rattacher  ses  limites  au  sud  sont  les  points 
fortifié»  de  Sebdou,  Dsia,  Saida,  Tiaret,  Boghar, 


Bou-Çada,  Biskra  et  Tebessa,  sur  lesquels  ûolte  Je 
drapeau  français. 

•  C'est  daus  celte  espace  ainsi  circonscrit  et 
nettement  déterminé,  d'une  superficie  totale  de 
14,100.000  hectare*,  que  se  trouvent  établies 
d'une  manière  permanente  le»  douze  cents  tribus 
environ  qui  se  partagent  le  sol. 

•  Ces  tribus  du  Tell  y  exploitent  la  terre,  le» 
unes  a  l'aide  da  fermes  bâties  en  pierre,  en  pisé 
ou  en  branchages,  les  autres  en  vivant  aoai  la 
tente,  pour  conduire  de  front  la  culture  de»  cé- 
réales et  l'élève  du  bétail,  et  pour  s«  soustraire  a 
l'insalubrité  des  plaines  pendant  la  saison  d*s 
chaleur».  Dan»  ces  petits  mouvements  d'émigra- 
tion, elles  ne  sortent  jamais  du  territoire  de  la 
tribu  et  se  meuvent  annuellement  sur  des  espace» 
restreints,  d'après  une  loi  uniforme,  tellement 
uniforme,  qu'elles  n'ont,  a  proprement  parier, 
que  de»  campement»  d'été  et  des  ca  m  peau*  ou 
d'hiver. 

•  Les  populations  kabyles  ou  arabes  se  distin- 
guent tout  d'abord  le»  une»  de»  autres  par  de» 
dénomination»  génériques  correspondant  à  des 
groupes  qui  *ont  de  véritables  petit»  Etats  appe- 
lés tribus,  ayant  chacune  h  part  leur  origine,  leur 
histoire,  leurs  intérêts  politiques. 

•  Celte  division  de  la  population  indigent  ta 
tribus  a  »on  empreinte  sur  le  sol,  où  elle  est  tra- 
cée par  des  limites  fixes,  telles  que  cour»  d'eau, 
chaînes  de  montagnes,  acciJenls  de  terrain»,  ci- 
metières, puits,  sources,  arbres  séculaires,  amas 
de  pierres  en  guise  du  bornes,  que  les  notaire* 
de  la  tribu  connaissent  d'une  manière  parfaite, 
et  que  chaque  génération  se  transmet  par  la  ira* 
dilioo. 

«  Ainsi  les  membres  d'une  tribu,  qu'ils  soient 
sédentaire»  ou  qu'ils  u*ent  de  la  lente  pour  leur 
exploitation,  savent  qu'ils  ne  peuvent  étendre  le* 
sillons  de  leur  culture  au  delà  des  limites  de  la 
tribu,  ni  les  franchir  en  conduisant  leurs  troe- 
peaux  au  pacage,  «ans  donner  lieu  a  un  contLt 
qui  autrefois  était  réglé  le  plu»  souvent  par  les 
armes,  et  que  vide  aujourd'hui  l'admioistratioa 
locale  en  se  basant  sur  le  droit  élabli  par  la  no- 
toriété publique. 

•  Pour  eiécuter  l'article  2  du  lénalua-conselle, 
il  suffira  donc  de  recueillir  ces  limites  dans  nu 
mémoire  descriptif  cl  explicatif,  dont  la  forme  et 
la  teneur  seront  réglées  de  telle  manière  que  ce 
mémoire  toit  une  sorte  de  titre  pour  la  délimita- 
tion de  la  tribu. 

■  La  reconnaissance  des  limite»  de  chaque 
tribu  remettra  en  question  de»  litiges  depu  » 
longtemps  pendant  entre  aile»  ;  car  on  n'ignore 
pas  que,  dans  plusieurs  localités,  il  existe  »ur  le» 
confins  de»  tribus  ou  fraction»  de  tribus  limitro- 
phes, des  terrains  sur  lesquels  chacune  d'elles 
élève  de»  prétentions  de  propriété,  et  que  ce» 
terrain»  contes'*»  restent  inexploités  depuis  de» 
siècles.  Ce»  litiges  seront  réglés  facilement  par  de» 
arbitres  choisis  par  les  intéressé»,  ain»i  qoe  ceia 
se  pratique  en  France,  et  leur  retour  sera  rende 
impotsible  dans  l'avenir  par  un  bornage. 

«  L'opération  du  bornage  s'étendra  a  tout  le 
périmètre  de  la  tribu,  même  a  ces  limites  non 
contestée»  qui  ne  sont  visibles  fur  le  sol  que  pour 
les  indigènes. 

«  La  délimitation  de  la  tribu  aiosi  opérée,  on 
desra  procéder  immédiatemeni  à  la  répartition 
de  son  territoire  entre  le»  différent»  groupe» 
qu'elle  contient ,  et  qui  sa  distinguent  le»  un»  o>» 
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«■ira  par  de»  appellations  spéciales.  Ce  sont  ces 
rroop*»  aniquels  les  indigènes  appliquent  la 
dénomination  administrative  de  Ferka,  Douar, 
Hsooch,  et  qui  représentent,  avec  juste  raison,  à 
ces  vécu,  une  commune. 

•  On  estime  que  les  doue  cents  tribus  com- 
prenorDi  approximativement,  dans  leur  ensem- 
ble, sis  mille  donars. 

•  La  répartition  da  territoire  des  tribus  entre 
ces  troupe»  rassurera,  une  foia  pour  toutes,  les 
pcpelaiions  indigènes  sur  nos  intentions. 

■  Quant  a  la  propriété  individuelle,  elle  se 
^e««e  déjà  constituée  dan*  toutes  les  tribus  ka- 
bylea  sur  des  bjses  aussi  claires  et  aussi  précises 

«  Chaque  propriété  est  entourée  d'une  baie  ou 
îua  mur  en  pierres  sèches  qui  ne  seraient  pas 
franchis  par  la  charme  ou  par  le  troupeau,  sans 
q*e  le  fn*i I  ne  vienne  protester  contre  celte  vio- 
lasioa.  Crat  déjà  un  cinquième  du  Tell  dans  le* 
quel  U  n'y  a  absolument  rien  a  faire. 

«  A  eoié  de  ces  tribus  kabyles,  il  y  en  a  d'au» 
très  de  la  ruème  origine,  qui  n'ont  pas  conservé 
ta  Langue  et  les  coutumes  de  leurs  pères,  mais  qui 
ont  retenu  les  habitudes  relatives  a  la  constitution 
de  la  propriété  individuelle.  On  peutetlitner  que 
ces  tribus  occupent  également  au  moin»  un  au* 
tre  cinquième  delà  sone  Tellienne. 

•  Les  opérations  de  la  délimitation  n'auront 
Jon«,  en  définitive,  a  s'exercer  que  sur  les  tribus 
Mazlixen  et  les  tribus  de  terre  Arch,  c'est-à-dire 
•ar  1rs  trois  derniers  cinquièmes  du  Tell.  Or,  il 
«t  à  remarquer  que  la  partie  cultivable  du  sol 
qu'elles  occupent  est  divisée  en  parcelles  qui  ont 
4es  désignations  particulières  et  dont  la  conte- 
cane*  est  approximativement  connue  des  indi- 
rectes, soit  an  moyen  de  l'unité  agraire  qui  porte 
tes  nom»  de  Zouidja,  dans  la  province  d'Alger,  de 
D)f  bda,  dans  la  province  de  Constanline,  de  Sckka 
<Jant  la  province  d'Oran  ;  soit  par  les  quantités  de 
amenées  évaluée»  en  mesure  du  pays,  qu'elle 
pcoveot  recevoir. 

•  On  comprend  dès  lors  que,  la  où  la  propriété 
est  collective,  ou  aura  déjà  devant  toi  des  indica- 
tions très-sérieuses  pour  opérer  un  p triage  entre 
les  intéressé»,  et  que,  là  uo  la  propriété  indivi- 
4aeile  sent  constituée,  il  suffira,  pour  qu'elle 
pxxissc  devenir  l'objet  de  transactions  entre  euro- 
péens et  musulmans,  de  se  prémunir  contre  le 
retour  de  ventes  fictives  ou  frauduleuses,  telles 
««"il  s'en  est  effectué  au  début  de  la  conquête. 

•  L'article  S  délègue  k  un  règlement  d' admi- 
nistration publique  le  soin  de  déterminer  les  for- 
mes  de  la  délimitation  des  territoire»;  de  leur 
repartition  entre  le»  douars,  et  de  l'aliénation  de» 
bâtns  appartenant  aux  fractions  de  tribus  ou  aux 
dooars,  ainsi  que  les  conditions  sous  lesquelles  la 
propriété  individuelle  sera  constituée,  et  le  mode 
Je  la  délivrance  des  litres. 

•  L'article  4  ■  voulu  comprendre  soas  les  dé- 
signations de  «n/«,  rtdtvtmctt  et  prnttUUrtis  ducs 
*  PEtat,  lea  impôts  de  toute  nature  qni  sont  per- 
ças sur  les  iodigenes. 

•  L'article  S  maintient  la  perception  de  ces 
■ai pots,  sans  préjudice,  bien  entendu,  de  ceux  qui 
pourraient  être  établis  plus  tard. 

•  L'article  5  réserve  les  droits  de  l'Etat  k  la 
propriété  des  biens  beylicks,  et  ceux  des  proprié» 
uires  des  biens  roelk»,  sur  l'origine  desquels  il  ne 
'tarait  y  avoir  aucune  conlestaiion. 

«  11  réserve  également  le  domaine  public  et  la 


domaine  de  l'Etal,  tels  qu'ils  ont  été  constitués 
et  définis  parla  loi  du  1G  juin  1851. 

■  L'article  0  consacre,  conformément  aox  in- 
tentions de  l'Empereur,  le  principe  de  non-ré- 
troactivité. Il  aura  pour  effet  de  régulariser  le» 
transactions  intervenues  jusqu'à  ce  jour  entra 
l'Etal  et  les  indigènes,  sur  la  foi  desquelles  seront 
établis  des  droits  qu'il  importe  de  sauvegarder. 

•  L'article  7  abroge  les  2*  et  3' paragraphes  de 
l'article  14  de  la  loi  du  16  juin  1851,  qui  inter- 
disaient k  d'autres  qu'a  l'Etal  l'aliénation  du  droit 
de  propriété  ou  de  jouissance  sur  le  sol  du  terri- 
toire  d  une  tribu,  au  profit  de  personnes  étran- 
gères k  la  tribu.  Ainsi,  la  propriété  dans  les  tribu» 
deviendra  susceptible  d'une  libre  transmission,  et 
donnera  aux  européens  et  aux  compagnies  uu 
estor  nouveau  pour  la  colonisation. 

•  Ce  cas  s'est  présenté  récemment  h  l'occasion 
des  projets  d'une  compagnie  cotonnière  qui  trou- 
verait dans  celte  disposition  des  facilités  qui  sem- 
blaient lui  être  refusées  auparavant. 

•  Enfin,  il  convenait  de  faire  comprendre  aux 
populations  indigènes  que  les  nouveaux  droits 
qu'elles  vont  puiser  dans  le  sénalus-consulle  ne 
font  aucun  obstacle  a  l'exercice  du  droit  d'expro- 
priation pour  cause  d'utilité  publique,  tel  qu'il 
est  déterminé  par  les  articles  18»  10  et  20  de  la  loi 
de  1851,  au  règlement  des  indemnités  et  aux 
formes  stipulée»  par  l'article  21  de  la  même  loi, 
et  qui  août  applicables  dans  les  territoires  mili- 
taires comme  dans  les  territoires  civils. 

•  Il  n'est  aussi  dérogé  en  rien  aux  prescriptions 
de  l'ordonnance  du  81  octobre  t845,  relative  au 
séquestre  des  biens  appartenant  k  dts  indigène», 
jusqu'k  ce  qu'une  loi  en  ait  autrement  ordonné. 

«  Telles  sont,  messieurs  lea  sénateurs,  les  dispo- 
sitions du  sénalus-consulle  qui  est  soumis  k  vos 
délibérations.  Noos  avons  la  ferme  espérance 
qu'elles  rassureront  les  indigènes  sur  nos  inten- 
tions, qu'e'les  ramèneront  chex  eux  U  confiance 
et  l'activité  agricole,  et  qu'ainsi  U  terre  repren- 
dra la  valeur  qu'elle  avait  dans  le  commerce  entre 
musulmans;  ce  commerce  n'avait  été  arrêté  que 
par  l'incertitude  qui  réguaitsur  la  propriété  elle- 
même. 

■  Elles  pourront  avoir  pour  conséquence,  dans 
un  délai  plus  ou  moins  éloigné  : 

«  L'extension  plus  rapide  des  territoires  civils, 
et  surtout  celle  des  pouvoirs  judiciaire»  et  régu- 
lier» ; 

«  L'organisation t  sur  une  plus  grande  surface, 
du  système  municipal  ; 

•  L'établissement  de  l'impôt  foncier  auquel 
conduiront  naturellement  la  délimitation  et  la 
constitution  de  la  propriété  ; 

•  Celui  des  droits  d'enregistrement  sur  les 
transmissions  dont  cette  propriété  sera  l'objet  ; 

«  L'augmentation  des  revenus  de  l'Algérie,  et, 
par  toile,  le  développement  plus  rapide  de»  tra- 
vaux publics. 

«  Ces  considérations  sont  le  commentaire  na- 
turel de  l'acte  de  justice  et  de  bonne  politique 
qu'il  s'agit  d'accomplir,  et  elles  méritent,  k  un 
haut  degré,  de  fixer  l'attention  du  législateur.  • 

Rapport  de  la  comminisn  par  M.    le  comté  de 
Ce.aa.We. 

«  Messieurs  les  sénateurs,  le  projet  de  sénalus- 
consulle  dont  vous  nous  avex  confié  l'examen  • 
pour  bot  de  constituer  d'une  manière  définitive 


Digitized  by  Google 


174 


KMNat  tftiRÇAlS.  —  H.  Ml.       Si  aVftltl.  too3- 


la  propriété  indigène  dans  le»  territoire»  de  l'Al- 
gérie occupés  par  les  Arabes. 

■  Ce  projet  soulevé  île»  questions  d'une  haûîe 
gravité  qu'il  élait  de  notre  devoir  do  »oouiettre  I 
une  discussiou  apprjfoud'e.  Aussi  non-seulement 
nous  jvjib  eu  plusieur»  conférence»  avec  le»  eom» 
luissairc»  du  gouvernement  ,  ma'»  encore  flou» 
aton»  entendu  le»  colon»  franÇai»  de  l'AlfTérfe  par 
l'organe  de  leur*  prioCipaui  délégué»,  ainsi  que 
des  officier»  tupér.cur»  qUc  le  minière  de  la 
guerre  nous  a  désigné»  comme  sVlant  livré»  sur 
le»  lieu»,  pcn  lant  un  grand  nombre  d'année»,  à 
l'élude  spéca  e  de»  coutume»  et  de  l'organisation 
de»  tribu»  arabe». 

•  Nous  venon»  vous  rendre  compté  des  résultats 
de  no»  investigation». 

•  Le»  dispositions  do  projet  de  sén  atus-COnsulte 
ne  peuvent  être  appréciée»  »aiis  quelque»  notion» 
générâtes  »ur  la  situation  géographique  de  l'Al- 
gérie, sur  te»  éléments  divers  de  »a  population, 
l'étal  actuel  du  la  propr  iété  indigène  et  i*«dmin:»- 
tralion  intérieure  de»  tribus. 

m  L'Algérie  te  divise  en  deut  parties  : 

•  Le  Tell  au  uohl, 

•  Le  Sahara  au  so  i. 

«  Sa  »up*tHicie,  qui  égale  à  peu  près  Celle  de  la 
France,  e»l  d'environ  54  millions  il'hectares. 


I. 


viennent  «n  (riche,  h*  contait  da  defcar  cm  «Ut  ta 
tribtf  se  réunit  et  prononce  la  déchéance.  Ce» 
champ»  retournent  «tor»  au  fonda  commun,  *A*où 
l'on  distrait  le»  paris  nécessaire»  an»  famille»  nou- 
velle» qui  te  constituent. 

■  Ainsi  la  propriété  ne  »'a 
tinue  que  par  te  travail. 

•  Ces  règles  sont  exactement 
tribus  qni  avo  einent  les  centre»  enropeeoa  ota 
Kabyle  ;  mais  dan»  l'iutérieur  de  l'Algérie, 
dû  Sahara  surtout  près  de»  Iront. créa  où  IV 
n't<pprécie  point  encure  ton»  le»  avantage»  d< 
propriété  individuelle,  h»  distribution  de» 
raina  eat  faite  par  le»  cheCt  arabe»  et 
vent  d'innée  en  aur.ée. 

■  Un  Arabe  qni  t'était  fait  remarquer  par 
courage  on  par  ta  pieté,  tt  qni  avait  lougtei 
cultivé  le  même  terrain,  obtenait  queiqoefoie 
titre  du  gouvernement  turc    II  ponvail  alora 
transmettre  èe  terrain  k  ta»  descendant»  on 
en  disposer  au  profit  d<  «  lier*.  Cetl  la  propri» 
connue  tous  la  dénomination  de  sna/t,  qui 
toujours  été  respectée. 

•  Le  projet  d«  tén  a  tut-consul  ta  la  oonûrme. 

•  La  famille  reele  longtemps  uuio.  alors 
qu'elle  sa  compose  de  plusieurs  branche».  L- 
pere  eaerce  une  autorité  presque  abtoluo  ; 


.  S .  poputa.ion  tr  composé  d  s  5  millions  din-  <»«»  1«"  *«  facultés  physiques  on  lateUactaelee* 
igenceet  de  200,000  Européens.  e'eff-ibliesent,  il  est  remplacé,  tant  distinction  de 

.  Le  Tell  commence  au  littoral  de  la  Méditer-     pnmogéniture,  par  celai  de»  membre»  de  la  U- 
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raoée,  et  s'él-nd  de»  frontière»  de  Tuni»  h  telles 
du  Maroc  jusqu'  iuS  Inra.  Il  euibra*se  IaKabylie 
dans  ce»  va-te»  limiU». 

•  Il  esl  hab  lé  par  les  200,000  colons  européens 
dont  120,000  Pranç»».  par  700,000  Kabyle*  ét 
1,500.000  Arabe»,  drisés  ert  1,200  tribus  qui  te 
fractionnent  en  10.000  douar». 

■  Sa  cou;  nuance  est  de  1&  mil  tons  d'hectare», 

■  Les  Kabyles  «n  occupent  un  cinquième. 

•  2  million»  d'hectare*  sont  cultivé-,  annuelle- 
ment par  les  Arabe»  ;  è  50 1,000  Ont  été  concé- 
dé*  au i  Lurcpécni  ;  le  re»lant  eon«i»te  en  laudes 
et  terres  de  parcours,  ou  fait  partie  du  domaine 
public  ou  du  domaine  de  l'Etat. 

«  Ce  dernier  domaine  comprend  environ 
2,600,000  b«  ctares,  dont  000,000  culllvabli-%. 

•  Le  Sahara  ne  renferme  que  d'immeftsM  pâ- 
turages, sauf  quelques  cU'tUrc»  dan»  des  accidents 
de  terrain,  près  des  limites  dn  Tell,  et  sauf  les 
oasis  clair-semée»  dan»  lus  plaines  sablonneuses 
qui  le  terminent  au  sud. 

•  Un  4voUm  approiioadlivcment  sa  superficie  a 
Ù0  millions  d'hectares,  »»  population  a  huit  Cent 
mille  Arabes,  et  le  nombre  des  tribus  h  dent 
cents. 

•  La  propriété  Individuelle  est  constituée  en 
Kabylie,  cOmm^  en  Franc,  suivant  de»  lois  qui 
paraissent  ato  r  été  empruntées  aut  Romains.  Il 
en  est  Je  même  dans  le»  oasis.  Chaque  champ  y 
e»t  limité  par  d>  s  murs,  de*  fo*»é»  ou  des  haie». 

•  Le  »Ol  que  le»  tribus  arab  s  occupent  dan»  le 
Tell  »e  divUe  en  terre»  de  parcours  et  en  terres  de 
culture.  Les  première»  sont  en  commun;  on  ré- 
partit les  autres  en  lots  d'une  Contenance 
moyenne  d«  10  hectares  cutre  les  familles  qui 
possèdent  det  attelage»  da  butai».  Chaque  lot  eat 
la  quantité  de  terrain  qu'on  attelage  laboure  et 
ensemence  dans  une  s  n  -un.  Le»  familles  conser- 
vent presque  loojour»  le»  mêmes  champs,  tant 
•voir  le  droit  de  le»  aliéner  si  elle»  eesarnt  de  le» 
cultiver,  sauf  les  jachères.  Si  ces  champs  rede- 


milie  qui  t'est  montré  tupérienr  au»  autre». 

a  Le  dont*  ou  la  réunion  de  plusieurs  tante» 
est  administré  et  commandé  par  le  eheiktt  ;  la 
tribu  par  le  eatd. 

•  Cc»t  le  Cadi  qui  rend  la  justice  ;  tes  senten- 
ce» peuvent  être  déférées  en  appel  è  la  coor  im- 
périale d'Alger.  Si  une  communauté  d'intérêt» 
rallie  entre  elles  plusieurs  tribus,  elles  »ont  pla- 
cées sous  la  direction  d'un  ags. 

•  Tous  ces  chefs  sont  soumis  h  l'autorité  fran- 
çaise, qui  1rs  nomme  et  les  révoque  è  son  gré. 

■  L'impôt  ue  frappe  que  les  produits.  Il  e»t 
établi  sur  les  troupeaas  (*)  par  téta  da  béiail.  rt 
tur  les  céréales  h  raison  des  part»  le  culture  qn« 
chaque  familles  ensemencées  pendant  l'année.  Il 
s'acquitte  en  une  seule  loin  et  en  numéraire. 

•  1/  i o  | lût  sur  les  céréales  varie  suivant  l'abon- 
dance de  la  récolta  ("). 

•  Le  gouvernement  ne  perçoit  tarant  tate  si 
la  récolte  est  mauvaise. 

•  Les  rôle»  individuels  tout  préparés  psr  le» 
chefs  des  douar»,  et  contrôlé-  succès»  vetn*-at  par 
l<*  c»i  1  et  Papa,  qui  les  déponent  au  bureau  arabe. 
Après  que  le  général  commandant  la  division, 
ou  le  préfet,  suivant  que  le  territoire  eat  militaire 

(*)  L'impôt  tur  iet  troupeau»,  appelé  ZmUi, 
est  de  : 

3  fr.  50  c.  par  chameau  t 
S       50     par  hosuf  t 
«        10       par  mon  on; 
•       0j      par  chèvre. 
(**)  L'impôt  tur  le»  céréales,  nommé  Aeheur, 
se  divise  en  quatre  catégories,  selon  que  la  ré- 
colte a  été  très-bonne,  bonne,  médiocre  ou  mau- 
vaise. 

Dant  le  premier  cas,  la  taie  est  do  75  fronts,  a 
raison  de  chaque  part  de  culture  ; 
Dan»  le  «econd,  de  50  fr.  ; 
Dan»  le  troisième,  de  2  j  fr, 

h  la  Usa  «t  i 
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Ot  Cv>3,  le*  OUI  rendu*  tiéenlOifeit  ili  »Oht  fê» 
■s  m  receveur-  4m  cWetribulluhs  directes  qSJÎ  «tj 
o^#r«  h  r^coovretnèfit.  Chèque  famille  est  avertie 
ànâ  le  Tel!  de  la  somme  qu'elle  doit  p^yer,  et 
pe-t  adresser  m*  réclamations  «oit  h  itt  chef»  ln>- 
:*«i  >,  *o>t  h  l'autorité  française. 

«Dan»  l«  Sahara,  Ici  distances  ne  permettent 
pas  eue  ta  perception  de  ttiupbt  aOit  Indivi- 
eWFr.  Ce«l  1«  tribu  qui  le  paie  collectif  ment  ; 
■•à  commet  la  taie  porte  presque  exclusivement 
ur  le*  troerpeaui,  la  famille  en  confiait  d'avance 
«exmant  proportionne  att  nombre  «le*  têie»d* 
b*u3  quVIte  posée  de.  Il  n'y  a  donc  point  Heu  h 
trèîiratre. 

•  Le  «ombre  tableau  que  Ton  «  présenté  quel- 
pétais  de»  exactions  et  des  cruauté»  commises 
par  tes  cbeiks,  les  fcxtds  et  le»  egas  sur  leora  mal- 
heureux administrés,  a  été  emprunté  auiépoqûes 
île  tveeres  et  dé  troubles,  où  noire  puisse o ce  n'é- 
tait'pas  encore  affermie  dxn»  Hoiérleur  de  PAU 

;  mais  depois  le  reddition  d'Abd-él'Kader, 
tes  ïhrfs  «rebes  ne  aont  plus  que  le»  délégués  de 
4  France  mr  qui  retombe  la  responsabilité  dê 
rot*  a  ci  es,  AomI  dea  mesures  sévères  Oni-elle» 
e«»  ftn  a  ces  désordres.  Il  est  fait  droit  a  tOotea 
l«*  réclamation»  légitimes  des)  Indigènes,  «I  la 
Tsn.ra  dette  et  administrative  lent  est  aussi  im- 
parti élément  rendue  que  le  permet  Tétai  social 
'ont  population  éparse  dans  un  immena*  lérïi- 
toire  et  eomiauiment  Srmée. 

•  Telle  es*  Torganiseli^n  de  la:  tribtt  arabe. 
7«oiqe«  évi  1-  mment  adaptée  aui  coutumes  et 
aas  beeoim  d'un  peuple  qui  la  conserve  depuis 
tant  de  stéseles,  elle  a  le  tice  inhérent  a  toutes  les 
«thationa  mo*ulmanes.  Elle  l' oppose  a  tout 
progrès,  a  toute  amélioration.  Klle  condamne  IV 
frv  -ujtnre?  a  nwé  perpétuelle  enfance. 

«  Aujourd'hui,  comme  il  y  à  mille  ans,  le  la- 
boureor  arabe  effleure  I  peine  lt  terre,  et  v  jette 
«Or  un  sillon  Unique  et  sans  engrais,  quelques 
grains  qu'il  abandonne  jo«qn*l  la  récoke  a  lé 
r élection  do  prophète.  Que  faut  il  pour  Parra- 
iner a  c*  déplorable  u«age,  I  cette  rnétiee  esia* 
îrnee  f  L'attacher  au  sol  comme  le  Kabyle,  en 
r.b»!itaisait  »  son  droit  précaire  de  jouissance  I* 
droft  de  propriété,  source  de  tonte  richesse  publi- 
que et  privée. 

•  Lorsqu'il  sera  devenu  maître  absolu  du 
bjrop  qu'il  doit  féconder  de  sas  sueur»,  il  ne 
urdrra  pas  a  échanger  sa  tehle,  d'eb&rd  contre 
et»e  cabane,  emoite  contre  une  ferme,  son  fusil 
eeatee  dm  béciie,  sa  charrue  en  bois  contre  no» 
ciiruioent»  aratoires. 


.  L' 


léifiiialive  avait  po»é  le*  baies 


it  o'Ue  transformation  sociale  dans  sa  tôt  Un 
l'ï  juin  1851  dont  ira  article»  10  ei  11  sont  ainsi 

«  Art.  10.  La  propriété  est  inviolable*  sans dt*~ 
uaction  entre  lès  possesseurs  indigènes  el  les 
autsseur*  français  ou  au  ire».  • 

•  Art.  11.  S*  nt  reconnu»,  tel»  qu'ils  existaient 
•a  moment  de  la  conqué:?,  ou  tel»  qu'ils  ont  été 
««miena»,  réglés  ou  constitués  postérieurement 
fur  le  Gouvernement  français,  les  droits  de  pro- 
priété et  les  droits  de  jouissance  appartenant  aux 
Dsrticulters,  aui  tribus  et  aux  fractions  de  tri- 

•  Cette  loi  définissait  en  même  temps  le  do- 
asaiac  public  et  le  domaine  de  PEtal.  Klle  ne 
rangeait  dan»  eo  dernier  domaine  que  le»  foréis 
st  tes  bien*  du  B*yl*à,  dont  le  gouvernement  turc 


t'était  réséivé  la  libre  disposition,  en  ne  te*  cou- 
cédant  jamais  sut  Indigène»  qu'à  litre  provisoire 
et  a  charge  de  redevance. 

•  Quant  eus  autres  immeuble»,  lT.tet  s'ihtef* 
disait  la  faculté  d'eh  opérer  la  diatroction  au  dé- 
triment des  possesseur»,  si  ce  n'e«t  pour  cattse 
d'utilné  publique»  par  la  Tbie  de  l'espropriélton 
el  n.oyennant  une  juste  et  prée'able  itid<  mnité> 

•  Kn  ce  qui  concerne  les  colons,  les  titres  qui 
lenr  avaient  été  délivrés  les  mettaient  è  l'abri  de 
toute  recherche  et  ne  le»  soumettaient  h  d'autres 
engagements  que  cens  qu'ils  avaient  contracté» 
cUi-mCmee. 

•  Aind  «elle  grande  question  de  la  propriété 
»*mbl..t  définitivement  réeoitte  sur  toc  te  l'éten- 
due du  territoire  algérien.  Malheureusement 
la  loi  de  1851  atait  laissé  subsister,  par  l'ambi- 
guïté d«  son  teste,  de»  incertitude*  sur  les  droit» 
de»  tribus  arabe».  Klle  "'était  bornée  a  maintenir 
les  droits  dont  ces  tribus  jouissaient  antérieure* 
meut  h  la  conquête  ;  el  comment  les  consister 
dans  un  pays  où  n'esi»ta  enl  ni  législation  pré- 
cise, ni  titres  régulrers,  sauf  de  rares  eieeptions? 

«  De  Ifc  une  aitualiuu  précaire  qui  inquiète  k  lu 
fbts  les  Indigène»  et  les  colons,  et  retarde  indéfi- 
niment la  mi»e  en  valeur  d'un  sol  que  nul  n'a  le 
certitude  de  conaervef. 

•  Cet  état  de  choses  ne  pouvait  manquer  d'ap- 
peler la  haute  soliioltude  de  TKuipereur»  8a  tué* 
irtorable  lettre  du  6  février  dernier  a  proclamé 
la  nécessité  d'asseoir,  dan*  toute  l'Algérie,  la  pro- 
priété sur  des  bases  immuables. 

m  Quels  que  soient  les  droits  de  la  Prenne  vie* 
torieu*c  sur  le»  territoires  occupes  par  les  Arabes 
fainm»  et  soumi»,  l'Empereur  a  manifesté  l'in- 
tention de  convertir,  par  un  acte  solennel,  celte 
possession  en  propriété  incoinmuiable. 

•  Le  projet  de  sétfales-  consulta  que  le  eouseil 
d'Llal  a  préparé  par  ses  ôrdres  et  qo'ttO  décret 
impérisl  noos  a  transmis  sanctionne  cette  grande 
détermination. 

a  L'article  !••  du  projet  du  gouvernement  est 
ainsi  conçu  : 

•  Les  tribus  OU  fractions  de  tribus  sont  détla- 
sréespropriéiairesdestcrriiolres  dont  elles  ont  la 

•  jouissance  permanente  et  traditionnelle,  h  quel- 

•  que  litre  que  ce  toit.  • 

•  Ptudeurs  membres  de  le  commission  ont 
combattu  celle  rédaction  comme  établissant  en 
f«veur  des  inhus  arabes  un  droit  de  propriété 
préexistant.  D'après  eus,  la  disposition  de  l'arti- 
cle 1"  est,  de  la  part  de  la  France,  un  acte  de 
libéralité,  el  il  importe  esseutieliemenidelui  con- 
server ce  caractère. 

s  La  majorité  de  le  eom mission  n'a  point 
partagé  cet  avis.  Si  la  loi  du  16  juin  1951  n'a 
pas  formellement  décidé  la  question  de  propriété 
au  profit  des  tribus  arabe»,  on  ne  senrail  con- 
tester qu'elle  n'ait  an  moins  laissé  celte  question 
donteuse.  Le  projet  do  lénalus-consulte  n'a 
point  pour  but  d'interpréter  elle  lui  pour  Ou 
Contre  lo  domaine.  La  déclaration  formulée  ùsns 
l'article  !•*  n'est  ni  une  reconnaissance  des  droits 
antérieure  des  tribus  ni  une  renonciation  a  ceue 
de  l'Etat.  C'est  le  senatus-consUlle  qui,  «ans  réa- 
gir sur  le  potté,  dispose  pour  l'avenir,  et,  de  son 
autorité  suprême,  met  un  terme  è  un  litige  qui 
lèse  l'intérêt  public.  Voilà  ce  qu'exprime  l'arti- 
cle 1". 

•  La  rédaction  proposée  par  le  gouvernement 
doit  donc  être  maintenue.  K'Ie  subslilue  un  fait 
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matériel  et  facile  à  vérifier  (la  jouissance  cooli- 
naej  eux  constatations  légale»  qu'exigeait  la  loi 
du  10  juin  1S51  cl  qu'il  (allait  chercher  daoi 
uoe  législation  confuse  où  le  tlroit  civil  »e  con- 
fond avec  le  dogme  religieux  t  ,n*»»  *'  Ie*  tribus 
arabe»  n'ont  plu»  a  craindre  détonnai»  de  te  voir 
troubler  daim  leurs  possédions  actuelle»,  c'est 
sous  la  condition  expresse  de  ne  jamais  revendi- 
quer  les  terrain»  qu  elles  pouvaient  posséder  anté* 
rieurnmenl  et  qui  sont  passée»  dan»  le  domaine 
ou  de  l'Etat  ou  de»  colon»  européens. 

•  Pour  faire  mieux  ressortir  l'indivisibilité  de 
ces  deux  dispositions,  nous  avons  reporté  a  l'arti- 
cle 1"  l'article  6,  qui  confirme  tous  le»  actes, 
partage»  et  distractions  de  territoires  intervenus 
entre  PElat  et  le»  indigènes. 

«•  Nous  avons  retranché  de  l'art.  1**  ces  mots  : 
fraction»  de  tribu,  qui  ne  correspondent  a  aucune 
division  territoriale  actuellement  distante.  Il  n'j 
a  en  Algérie  que  des  tribus  et  des  douar».  Le» 
fraction»  de  tribus  constituées  séparément  y  sont 
inconnues. 

•  Le  projet  de  sén  a  lus- consulte  ne  devait  d'a- 
bord concerner  que  les  territoire»  du  Tell  ;  mais 
depuis  on  a  pensé  que  les  limites  du  Tell  et  du 
Sahara  n'étaient  point  partout  nettement  défi- 
nie» ;  que  cette  partie  méridionale  de  l'Algérie 
i enfermait,  indépendamment  des  oasis,  quelques 
terrains  cultivés  où  la  propriété  individuelle  pou- 
vait être  établie  comme  dan*  le  Tell  ;  que  les 
tribu»  pastorales  do  Sahara  avaient  toutes  des 
territoires  distinct»,  et  qu'il  était  utile  de  com- 
prendre ce»  territoire»  dan»  une  délimitation  gé- 
uérale. 

•  Ce»  motifs  ont  déterminé  le  gouvernement  h 
appliquer  le  projet  a  toutes  les  tribus  arabes  de 
l'Algérie. 

«  Voici  en  quels  termes  nous  avons  arrêté  la 
a  rédaction  de  l'art.  l*r  : 

«  Les  tribus  de  l'Algérie  sont  déclarée»  pro- 
a  priélaires  des  terrains  dont  elles  uni  la  jeuis- 
e  sance  permanente  et  traditionnelle,  a  quelque 
a  titre  que  ce  soit. 

•  Ton»  acte»,  partages  OU  diffractions  de  terri' 

•  toires  antérieurement  intervenus  entre  l'Etal  et 

•  le» indigènes,  relativement  a  la  propriété  du  sol, 

•  sont  et  demeurent  confirmées.  » 

«Cet  article,  ainsi  modifié  dans  son  texte  pri- 
mitif, a  été  accepté  par  les  commissaire»  du  gou- 
vernement. 

•  L'objet  principal  du  sénslus-consulle,  c'est  la 
constitution  de  la  propriété  individuelle  ;  mais 
elle  ne  peut  avoir  lieu  qu'à  la  suite  d'opérations 
successive»  dont  la  première  est  la  délimitation 
de»  territoires  de»  tribus.  Eu  effet,  si  l'ou  ne  com- 
mençait point  par  ther  le»  limites  de  ce»  terri- 
toire», ou  s'exposerait  a  donner  aux  membres 
d'une  tribu  des  terrain»  qui  appartiendraient  a 
ceux  de»  tribus  voisine».  Ces  limites  sont  généra- 
lement marquées  par  des  signes  apparents  cl  non 
contestés  ;  néanmoins,  lorsqu'il  s'agira  de  tracer 
des  lignes  invariables,  d*s  différends  pourront 
s'élever.  Ils  seront  décidés  a  Jtniuislrali  veinent, 
•anf  les  questions  de  propriété  qui  appartien- 
draient au  domaine  judiciaire. 

•  On  procédera  ensuite  a  la  distraction  des 
biens  domaniaux  et  des  biens  inclk.  Aussitôt 
après  aura  lien  la  répartition  do  territoire  ainsi 
délimité  entra  les  douars.  Celle  répartition  est 
d'une  nécessité  absolue.  Le  douar  c'est  la  com- 
mune ;  il  a  son  administration  spéciale  ,  ses 


champ»  de  culture,  son  fonds  commun, et  mémt 
quelquefois  des  cou  tome»  particulières. 

«  Le  projet  du  gouvernement  ne  renferme 
aucune  disposition  relative  aux  terre»  de  parcours. 
Nous  avons  comblé  celle  lacune.  Il  nous  a  para 
essentiel  non-seulement  de  rassurer  les  indiçece» 
par  la  consécration  de  leurs  droits  sur  le  soi  doet 
ils  jouissent,  mais  encore  de  prévenir  le»  appré- 
hensions que  leur  inspirerait  la  constitution  de  la 
propriété  individuelle  si  elle  devait  entraîner  la 
suppression  de  la  communauté  des  pAtur»:»*. 
L'Arabe  tient  k  «on  troopean  plu»  encore  q»  * 
son  champ,  et  le  troupeau  qui  Vit  en  plein  air  m 
sub»iste  que  par  le  parcours. 

•  Ainsi,  an  opérant  la  répartition  des  terri- 
toire» des  tribus  entre  les  douar»,  on  réservera  les 
terres  affectées  h  la  dépaissance 

•  La  propriété  des  terrains  de  cul  taxe  sers 
ensuite  divisée  entre  le»  membre»  des  doajr» 
partout  où  cette  mesure  sera  reconnue  possible  et 
opportune. 

•  Les  commissaires  du  gouvernement  nous  eut 
fait  observer  que  si  la  propriété  individuelle  poa- 
vail  être  constituée  sans  retard  dans  le»  tribo» 
limitrophes  des  centres  européens  et  de  le  £abj- 
lie,  où  presque  chaque  famille  avait  des  posses- 
sion» distinctes,  il  n'en  était  point  ainsi  dans  le» 
autres  tribus  surtout  dans  celles  voisines  do  Sa- 
hara. L'indivision  j  est  non  •seulement  cou  for  ou 
h  leurs  habitudes  h  demi  nomades,  usais  encore 
a  leurs  préjugé»  religieux.  Leur  imposer  la  pro- 
priété individuelle  avaut  qu'elle»  aient  pu  «a 

•apprécier  les  bienfaits  par  leur  contact  avec  les 
colon»,  ce  serait  compromettre,  par  une  précipi- 
tation imprudente,  le  succès  d'une  mesure  dont 
l'exécution  rencontrera  de  si  grave»  obstacles,  ta 
effet,  lorsqu'on  réfléchit  aux  formalités  qu'es ig» 
le  partage  en  nature  entre  trois  ou  quatre  héri- 
tiers d'une  succession  composée  d'immeubles,  cm 
ne  peut  se  dissimuler  les  difficultés  de  la  tache 
que  le  gouvernement  aura  a  remplir  pour  divi- 
ser équitablement  de  »i  vaste»  territoires  entre 
1,500,000  Arabe»  formant  S  h  A 00,000  familles, 
pour  décrire  et  borner  les  parts  de  manière  à  oc 
pas  susciter  plu»  tard  d'inextricable»  litiges  ;  mais 
nous  avons  une  confiance  pleine  et  entière  dans 
le  soin  religieux  que  le  pouvoir  exécutif  appor- 
tera h  l'accomplissement  d'un  grand  acte  seleu- 
nellemcnl  proposé  par  l'Empereur  et  sanctionne 
par  le  premier  corps  de  l'Etat.  % 

•  Tour  mieux  exprimer  sa  pensée,  la  commis- 
sion a  ajouté  au  leste  du  projet  que  ces  diverses 
opérations  auront  lieu  dans  le  plu»  bref  dél»<, 
tous  la  réserve  que  nous  venons  d'énoncer. 

■  Dana  la  répartition  entre  le»  membres  «le* 
douars,  on  tiendra  compte  des  droits  acquis  et 
des  usages  locaux.  Des  litres  seront  remis  aux  co- 
partageants. 

•  Quoique  la  propriété  des  douars  ne  doiff 
être  que  transitoire,  il  était  nécessaire  de  prévoir 
le  cas  où,  soit  daos  un  intérêt  public,  soit  dsns 
l'intérêt  de  la  colonisation,  il  conviendrait  u> 
traiter  avec  eux  pour  obtenir  la  cession  «Tune 
partie  de  leur  territoire. 

•  Un  règlement  d'administralion  publique  dé- 
terminera les  conditions  et  les  formes  de  cette 
aliénation,  ainsi  qne  celles  des  diverses  cpéra. 
tions  que  nous  venons  de  mentionner. 

c  Telle  est  l'économie  de»  art,  2  et  S  du  pro^t 
de  loi  dont  la  rédaction  a  été  arrêtée,  de  couce.t 
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irte  les  commis»* ires  du  gouvernement,  de  1* 
minière  suivante  : 

•  Art.  1  li  sera  procéda  administrativement  et 
dam  le  n'w  bref  délai  : 

•  1*  A  U  délimitation  do  territoire  «les  tribus  ; 

•  5*  A  lear  répartition  entre  les  différent* 
doesrs  de  chaque  tribu  du  Tell  et  des  antres  pays 
de  ratière,  avec  réserre  des  terres  qui  devront 
couernr  le  caractère  de  biens  comniunaut  ; 

•  J*  A  rétablissement  de  1»  propriété  ind'vi- 
(3oslle  entre  les  membre»  de  ces  douars,  partout 
oo  celte  nesore  sera  reconnue  possible  et  oppor- 

tDb«. 

•  Des  décrets  impériaux  fiseront  Tordre  et  les 
délai»  dans  lesquels  celle  propriété  individuelle 
dru.  è'.re  constituée  dans  chaque  douar.  • 

.  ArLlUn  règlement  d'adtniristralion  pu- 
blies déterminera  : 

•  1*  Us  forme»  de  la  délimitation  des  terri- 
toires des  tribut  ; 

•  2*  Les  forme»  et  les  conditions  de  leor  répar- 
tition mire  les  doua r»  et  de  l'aliénation  des  bien» 
jppirtenaot  ioi  douar»  ; 

•  S*  Les  formes  et  les  conditions  sou»  lesquelles 
!i  propreté  individuelle  sera  établie,  et  le  mode 
<]«  délivrance  des  titre*.  • 

«  Le»  articles  qui  suivent  n'apportent  que  de 
ira  léger»  modifications  a  la  loi  de  1851. 

•  L'aride  4  maintient  les  rentes  ,  redevances 
*l  prestations  dues  a  l'Etat  par  les  délenteurs 
'li  territoires  des  tribus.  Ces  désignations  géné- 
rai» comprennent  le»  impots  de  toute  nature 
p?rp»  aetoellemenl  sur  le»  indigènes.  Noos 
nomrésené  au  gouvernement  la  faculté  d'opé- 
rer dam  1*  assiette  de  ces  impôts  les  changement» 
S*i  pourraient  être  jugé»  nécessaires.  Cîtle  ré- 
«ne  ne  se  trouvait  que  dans  l'exposé  des  mo- 
Ui;  il  nous  a  paru  pins  régulier  de  l'ajouter  au 
lute  même  de  l'article. 

•  L'article  5.  relatif  su  domaine  public,  au 
domaine  de  l'Etat  et  aux  biens  melk,  ne  contient 
uoiDe  dérogation  h  la  loi  do  10  juin  1851. 

•  L'artic'e  lft  de  cette  loi  était  ainsi  conçu  . 

•  Chacun  a  le  droit  de  jouir  et  de  disposer  de 
••propriété de  la  manière  la  plus  absolue,  en  se 

•  cobformanl  a  ia  loi. 

;  Néanmoins,  ancun  droit  de  propriété  ou  de 

•  puissance  portant  sur  le  sol  du  territoire  d'une 
«if'bone  pourra  être  aliéné  au  profit  de  per- 

•  toooes  étrangères  h  la  tribu. 

•  A  l'Etat  seul  est  réservée  la  faculté  d'acqoé- 
•wusdroits  dans  l'intérêt  des  services  publics  ou 
•dc!«co)onUation,  et  de  les  rendre,  en  tout  ou  en 
•pirtie,  susceptible»  de  libre  transmission.  » 

•  U  projet  de  sénatos-cnnsolte  confirme  le 
P"*«er  paragraphe  et  abroge  les  deux  autres. 

•  U  iUuation  de  l'Algérie  ,  rn  1851,  rendait 
ntceittiic  la  prohibition  des  achats  imprudents 

postaient  placer  quelques  colons  aventureux 
»«  Bil.cu  des  tribn»  arabes,  frémissante»  encore 
"•"■r  récente  défaite. 
•Ce  motif  n'existe  plus  aujourd'hui. 

•  Li  libre  transmission  de  la  propriété  prirée 
«onera  on  nouvel  e*>or  à  la  colonisation,  et  hà- 

fusion  des  indigènes  et  des  européen», 
JM  4  «"lliplicité  des  rapport»  commerciaux  et 
P*  ^«nonaoïé  du  travail  ont  déjà  commencée. 
J*orma(»,  rien  ne  s'opposera  h  la  vente  des 
'«Mmel^mème  au  profil  de  personne»  étran- 

u  a  tr*'m  '  m*'*  nou*  **on»  cru  devoir 
,B        ,e  '«ûc  prématuré  des  droits  éventuel» 


afférents  aux  Arabes  sur  les  territoires  s  répartir, 
jusqu'à  ce  que  la  propriété  nouvelle  soit  réguliè- 
rement constituée  par  la  délivrance  des  titres.  Ce 
trafic  aurait  fait  passer  entre  les  mains  d'avides 
spéculateurs  ces  terrains,  même  avant  leur  par- 
tage définitif;  et  il  faut,  autant  que  possible,  qne 
leur  possession  reste  h  celui  qui  doit  les  mettre  en 
valeur. 

■  Le  dernier  article  du  projet  »e  borne  h  main- 
tenir les  dispo-ilions  de  la  loi  de  1851  qui  n'ont 
pa  t  été  abrogées  par  les  articles  précédent»,  et 
spécialement  celles  relative»  a  l'expropriation 
forcée  pour  cause  d'utilité  publique  et  au  sé- 
questre. 

•  D'après  les  termes  de  l'article  18  de  cette  loi, 
l'expropriation  est  autorisée  pour  la  fondation 
de»  villes,  villages  ou  hameaux,  ou  pour  l'agran- 
disse me  ni  de  leur  enceinte  ou  de  leur  territoire. 

•  Ainsi,  quel  que  soit  le  développement  de  la  co- 
lonisation, 1"  gouvernement  aura  toujours  le  droit 
d'y  ajouter  tous  le»  terrain»  dont  elle  pourra 
avoir  besoin. 

•  Si  la  France  »e  montre  généreuse  envers  les 
indigènes ,  si  elle  le»  couvre  de  la  protection  de 
set  lois,  si  elle  améliore  progressivement  leur  po- 
sition morale  et  matérielle  ,  elle  a  le  droit  d'être 
rigoureuse  envers  ceux  qui  méconnaîtraient  ses 
bienfaits,  qui  renouvelleraient  coolre  son  auto- 
rité d'impuissantes  attaques. 

•  Le  gouvernement  se  réserve  la  faculté  de 
séquestrer  leurs  biens  et  de  les  réunir  au  domaine, 
pour  les  causes  et  suivant  les  forme»  spécifiées 
dans  l'ordonnance  do  SI  octobre  1845,  que  le 
loi  de  1851  »  expressément  maintenue.  Le  projet 
de  sénatus-consulte  donne  ê  cette  mesure  une 
consécration  nouvelle. 

a  Celte  loi  continue  également  A  régler  les 
droits  des  propriétaires  de  la  Habyli»  et  des  oasis, 
drciu  qu'elle  a  déclarés  inviolables  par  son  ar- 
ticle 40. 

a  Et  maintenant  que  vous  connaisses  en  détail 
toutes  les  dispositions  du  projet  de  sénalos-cun- 
sulte,  vous  remarqueras  combien  étaient  peu 
fondée»  les  appréhensions  manifestée»  par  les 
colons  français.  Aucune  de  ces  disposition»  ne 
lèse  ni  leuo>  droits,  ni  leurs  intérêts.  S'agit-il,  en 
effet,  ou  de  leur  retirer  en  tout  ou  en  partie  les 
concessions  qui  leur  ont  été  fiites,  ou  d'affaiblir 
les  garanties  administrative»  et  judiciaires  que 
leur  assure  leur  qualité  d-  Français  ?  L'avenir  de 
la  colonisai  ion  n'est  point  menacé  par  la  consti- 
tution de  la  propriété  dans  les  moins  des  Arabes. 
Les  colons  la  sollicitent  eux-mêmes  avec  instance 
cl  voudraient  qu'elle  fût  immédiate.  L'Etat  ne  $*• 
dessaisit  point  par  le  sénatus-consulte  des  terrains 
qui  pourraient  plus  tard  être  livrés  aux  colons. 
Les  h  i  500,000  hectares  qui  leur  ont  été  concé- 
dés dans  l'espace  de  plus  de  vingt  ans  ne  sont  pas 
encore  entièrement  défrichés.  Le  domaine  en 
possède  900,000  autres  destines  fc  des  concession» 
nouvelles,  cl  il  peut  en  outre,  par  voie  d'expro- 
priation, dans  les  cas  prévus  par  la  loi  el  moyen- 
nant une  juste  et  préalable  indemnité  ,  opérer 
sur  les  territoires  de»  Arabe»  toute»  les  distractions 
qui  deviendraient  nécessaires. 

m  Ainsi  |alors  même  que  l'immigration  euro* 
péenne  prendrait  des  développements  inespérés, 
elle  trouver »it  plu»  de  terrains  qu'elle  w*  pour- 
rait en  exploiter. 

a  Que  le»  colons  se  rassurent,  les  sympathie»  de 
leur»  concitoyens,  la  bienveillance  et  la  prolec- 
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u'»o  dt  l'Empereur,  l'appui  de*  grand»  corps  d« 
l'Eu  i  ne  Uur  feront  jamais  défaut.  Toua  nooa 
rendons  justice  au  courage,  au  dévouement  qu'ils 
oui  déplovés  en  cim«ul*ot  par  le  travail  la  con- 
quête d'une  terre  arroge  du  sang  de  nos  soldats, 
lia  ont  déjà  r«  eu  un  éclatant  témoignage  des  sen- 
timent* du  Sénat  dans  un  rapport  où  ont  été 
décrit»  avec  tant  d'éloquence  le*  obstacle*  qu'il* 
ont  eus  k  vaincre,  le*  succès  quils  ont  obtenus. 
Bien  loin  du  nu.re  à  leur  noble  et  pair  oliqne 
entreprise,  le  projet  de  aénatus-comullc  que  nous 
•lions  voler  leur  assurera  Pin  impensable  concours 
de  celte  population  arabe  qui,  devenue  proprié- 
taire, initiée  a  noire  agriculture,  contribuera  a 
réaliser  avec  eui  le*  généreuses  pensées  exprimées 
dan*  ia  lettre  de  l'Empereur,  ut  répuudra  a  l'at- 
tente d«  la  France. 

■  Au  moment  où  la  commission,  après  avni? 
en  endu  la  lecture  du  rapport,  *e  disposait  à  por- 
céd'T  au  vote,  un  membre,  voulant  formuler  l'o- 
pinion que  la  minorité  avait  émise  dans  le  cours 
de  la  discussion,  a  présenté  uue  note  conçue  en 
ces  terni»  s  : 

«  L'opinion  de  la  minorité  se  tétanie  ainsi  : 
«  Le  projet  de  sénatus-comulte  contient  une 
déclaration  de  principe  bonne  et  libérale,  la  re- 
connaissance de  la  propriété  aui  habitants.  Mais 
il  f«ut,  dans  son  application,  ne  pas  donner  a  ce 
principe  des  conséquences  qui  le  tendraient  dan- 
gereux pour  notre  occupation  et  empêcheraient 
tout  progrès  cl  toute  utilisation  ou  Algérie. 

«  La  minorité  croit  que  la  reconnaissance  de 
la  propriété  aux  Arabes  satisfait  le  principe,  tan- 
dis que  la  constitution  successive, mais  prochaine, 
de  la  propriété  individuelle,  délivrée  de  toute  en- 
trave, sans  passer  par  une  pioprnté  collective, 
répond  aux  objections  fondée  »  sur  la  |  uts>ance 
qui  serait  donnée  k  l'agrégation  fatale  de  la 
tribu. 

■  E'Ie  cioit  que  la  propriété  individuelle  sera 
le  plus  puissant  moyen  île  civil. salion,  de  fusion 
de*  d'-ux  races  et  de  progrès. 

•  Elle  s'associe  très-tram  hcmcnl  au  principe  gé- 
néreux qui  r<  connaît  la  propriété  de  la  terre  aux 
Arabes,  en  constatant  la  grande  libéralité  que  cet 
acte  prouve  de  la  part  de  la  France.  La  pro- 
priété de  l'Etat  sur  la  plus  grande  partie  des 
terres,  autres  que  les  terres  melk.  cV>t -à-dire  pos- 
sédées individuellement  dès  aujourd'hui,  a  tou- 
jours été  revendiquée  par  la  France  depuis  sa 
conquête  *,  toutes  les  administrations  ont  soutenu 
celte  revendication  depuis  trente-deux  ans  : 
c'est  donc,  V  son  avis,  un  abandon  tait  par  le 
gnuverneineut  français  aux  Arabes,  qui  n'ont 
qu'un  droit  do  jouissance  révocable,  que  l'on 
transforme  en  un  droit  permanent  de  pro- 
prié é. 

•  Elle  soutient  la  propriété  individuelle  comme 
un  grand  principe  de  progrès  dans  touïe  société. 
La  propriété  collective  lui  parait  opposée  a  toute 
civilisation  ;  l'homme  ne  peut  élre  complet  que 
quand  il  cal  libre  et  peut  devenir  propriétaire. 
Ce»  vérités  vraies  partout,  le  sont  plus  spéciale- 
ment en  Alxjéri.-. 

•  Elle  considère  la  tribu  comme  une  organisa- 
tion très-défectueuse,  comme  )«  cadre  de  toutes 
les  insurrection»,  comme  un  «lancer  public. 

•  Elit  eroil  que  l*  propriété  col/ettitc,  loin  et  élre 
un  acheminement  vers  la  propriété  individuelle,  ou!  à 
atteindra  $ur  lequel  nom*  tommes  ton*  tfactord,  sera 
MM  •*»{**/#  presque  inturmonluole. 


•  Elle  croit  que  la  propriété  individuelle»  lil*i 
est  le  meilleur  acheminement  a  une  colonisa*! io 
féconde,  et  qu'il  suftil  de  se  po«er  ce*  deux  que: 
lions  :  •  Que  deviendra  l'Algérie,  livrée  «*»  *r 
bus  arabe»,  avec  la  propriété  collective?  Qo 
devicndra-t-elie,  au  c-  -  -.vire,  avec  la  proprie: 
individuelle  qui,  .seule,  p<ml  amener  une  popi 
lalioo    européenne    cl    une   fusion    de*  deu 

r*c«»  ?  .    .  .  i* 

.  Par  la  tribu,  le  peuple  arsbe  est  livr«  k  1  ai 

bilraire  des  chef»,  à  leur  domination  civile,  « 

souvent  religieuse,  qui  le  rend  incapable  do  ton 

progrès  et  de  toute  émancipation  morale  ;  cVs 

la  tribu  qui,  depuis  des  siècles,  xujiii  i^*»t  c 

peuple  dans  Pignorarc«j  et  Pincurie  ;  c'est  |»j 

elle  que  la  terre  rtsl-  inculte,  que  les  forets  clia 

paraissant,  que  la  bêlai'  s'amoindrit,  que    t  sis 

duslrie  agricole  e»l  impossible,  le  progre»  iuor.a 

nul,  la  barbarie  perpétuée  ;  et  c'est  cette  iiwui  mi 

lion,  que  la  minorité  craint  de  voir  renforcée' 

la  propriété,  que  le  »éoalu»-con*ullc  abanaonu, 

k  1  agglomération  arabe. 

•  Par  la  propriété  individuelle,  îe»  Arabe»  s* 
civiliseront,  se  mêleront  avec  le*  Europe».- n»,  i' 
terre  sera  cultivée,  les  forêts  conservée-,  le  bét*i 
amélioré,  l'industrie  prospère;  en  ou  mol,  la  ci- 
vilisation se  répandra  et  se  propagera. 

■  D'un  côté,  elle  voit  le  fana  Usine  et  l'immotii 
iité  représenté»  par  la  tribu  ;  de  l'autre,  le  propre; 
et  l'activité  développés  par  l'individu.  Pour  arr  i- 
ver au  contact  et  h  la  fusion  de  l'Européen  el  da 
l'Arabe,  elle  croit  que  la  propriété  indviduclie 
successivement  organisée  est  iudtsp*nsab!e. 

•  Quant  k  l'exécution  et  a  la  pér  ode  nécessaire- 
menl  transitoire  pour  arriver  k  la  propriété  indi- 
viduelle, elle  pense  qu'il  faudra  commenter  par 
délimiter  adinin-atrativcmmt   le*  tr.bu*  «1  le* 
douars,  pour  arriver  k  un  logement  individuel, 
»o<l  sur  1rs  principe  s  d'une  quotité  par  cheld* 
famille,  soit  par'têle  de  bétail,  ce  qui  *erail  el  s- 
cuté  plus  lard  et  spécifié  par  un  règlement  d'ad- 
ministration publique  ;  que  d«a  litres  de  pro- 
priété devraient  ainsi  élre  délivrés  k  l'individu 
seulement  ;  que  la  propriété  devrait  être  aOYin- 
ch.e   de   toute  entrave  *l  soumise  au  droit 
commun. 

•  Elle  ne  voit  pas  de  difficultés  d'exécution  ; 
les  Arabes  qui  ont  attendu  pendant  plus  de 
trente  ans,  av»  c  une  menace  perpétuelle  pour  lea 
terres  dont  ils  jouissaient,  pourront  attendre  pen- 
dant la  période  courte,  mai*  nécessaire  pour  arri- 
ver k  la  propriété  individuelle  ;  ras>urea,  par  la 
reconnais* s nce  de  leur  propriété  vur  la  terre,  on 
trouvera  chex  les  Arabes  même  un  coucou/»  em- 
pressé, lis  auront  ainsi,  par  l'abandon  que  l'Etal 
fait  de  »<;»  dioita  sur  le»  terres  qu'il»  Occupent, une 
menace  de  moins,  cl  il*  seront  assurés  d'avoir 
procha>uemeni  une  propriété  inconealéc. 

•  EU  pense  que  la  propriété  collective,  ren- 
forçant la  tribu,  sera  un  obstacle  pr«  que  insur- 
montable quand  il  s'agira  de  la  désagréger  et  de 
réparlir  lis  terre-.. 

■  Elle  croit  que,  pour  répondre  aux  objections 
tirée»  du  ^sterne  agricole  de»  Arabe»,  la  ré-erve 
des  terrains  communaux,  pour  Péleve  du  bétail 
surtout,  est  suf lisante;  que,  tout  en  respectant  la 
principe  de  la  propriété  iadividii'dle,  de  va»ie» 
communaux  répoudrout  aux  besoin»  et  au»  ha- 
bitudes arabes. 

«Enfin,  elle  indiqua  comme  conséquence  de 
son  opinion,  qui  se  résume  par  la  eonstiloMoa  «Jt 
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ailes  enl  li  jouiif«oco  permanente  et  tra- 
ditionnelle, a  quelque  litre  qie  ce  toit  (4). 

Tons  actes,  partages  ou  distractions  de 
territoires,  intervenus  entre  l'Etat  cl  les 
indigènes,  relativement  à  la  propriété  du 
sol.  sonlel  demeun-nl  confirmés  (2). 

î.  J.  sera  procédé  admiiiistrativemeiit 
el  dau»  <e  plu-»  bref  délai  (5)  : 

1°  AU  délimitation  des  territoire*  des 
In ta»; 

2°  A  leur  répartition  entre  les  différents 
«iotnrs  de  chaque  tribu  du  Tell  cl  des  au- 
tres yay»  de  culture,  avec  réserve  des  terres 
qui  devront  conserver  le  caractère  do 
bieuicomnunaux  ; 

ô°  A  I  établissement  de  la  propriété  in* 
dividae  le  entre  les  membres  de  ces  douars, 
pj/iout  où  cette  mesure  sera  reconnue 
fombe  et  opportune.  Des  décrets  impé* 
ru  a  ûieronl  1  ordre  et  les  délais  dans  les- 
quels cette  propriété  tndivilue  le  devra 
être  constituée  dans  chique  douar  (4). 

3  Cn  règlement  d'admiiiiilraltou  pu- 
llqàt  déterminera  : 

l»  Les  formes  de  la  délimitation  des  ter- 
ritoire» drs  tribus  : 

S*  Les  formes  el  les  conditions  de  leur 
Tcpmition  entre  les  douars  el  de  l'aliéna» 
Uua  des  biens  appartena.it  aui  douars  ; 

3"  Le»  forme*  el  tes  conditions  sou*  les* 
quelle*  la  propriété  individuelle  sera  éta- 


ui.  —  s*  avml  itw5.  m 

blie  et  le  mode  de  délivrance  des  tltro». 

4.  Les  renies,  redevances  el  prestations 

dnes  a  l'Etal  par  les  détenteurs  des  terri' 
loires  des  tribus  continueront  à  être  per- 
çues comme  par  le  passé,  jusqu'à  ce  qu'il 
en  soit  autrement  ordonné  par  de*  décrets 
impériaux  rendus  en  la  forme  des  règle- 
ments d'administration  publique. 

5.  Sont  réservés  les  droits  de  l'Etat  à 
la  propriété  des  biens  du  Beylick  et  ceux 
des  propriétaires  des  biens  mtlk. 

Sont  également  réservés,  te  domafoe  pu* 
blic,  tel  qu'il  est  déOni  par  l'art  2  de  la  loi 
du  16  juin  1851,  ainsi  que  le  domaine  de 
l'Etat,  notamment  en  ce  q  ii  concerne  les 
bois  el  forets ,  conformément  à  Karl.  4, 
paragraphe  4.  de  la  meme  loi. 

6.  Le  second  el  le  troisième  paragra- 
phes de  l'art.  14  de  la  loi  du  16  juin 
1851,  sur  la  constitution  de  la  propriété 
en  Algérie,  sont  abrogés;  néanmoins,  la 
propriété  individuelle  qui  sera  établie  au 
prolll  «tes  membres  des  douars  lie  pourra 
être  aliénée  que  do  jmr  où  elle  aura  été 
régulièrement  cousu tuee  par  la  délivrance 
des  litres. 

7.  Il  n'e>l  pas  dérogé  aux  autres  dispo- 
sitions de  Ij  loi  du  16  juin  1851,  notam- 
ment à  celles  qui  concernent  l'expropria- 
tion pour  cause  d  utilité  publique  et  le  sé« 
q oestre  (5). 


'•  propriété  individuelle  tans  pmttr  par  /e  prm- 

r^'-l  cellulite. 

'  1*  Cn  a  te  de  générosité  de  la  part  de  la 

rrjrte*  : 

•  î»  Une  satisfaction  et  une  facilité  données  a 
h  colon «n ion  . 

•  Un  Lien  Tait  p©or  le  peuple  arabe  ; 
•VU»  .ff«bUi«iiicot  d«  la  tribu  ; 

•S* Une  gar.m.ie  Je  *écuril4  ; 
•6*  Uue  «lamentation  d'iu.pûls. 
■  P<r  c-»  moi.fs,  ta  mino  ile  a  combattu  les 
•^•-«tV'ti»  cjai  r(.vonn«U«-m  la  propriété  collec- 
e»èïi.e  a  litre  transitoire.  • 

•  Apre»  I.  leciure  d  ■  ecte  no>,  la  commission 
*r«r»i}ié  Jaus  tOR  u|,in,on  ;  cils  u  décide  qu'une 
't.i.u.,on  >|iroi4le  «le  ce  duciimeul  él.iil  iuuli'e, 
f-  <{*'.  leiiM-iiib  e  du  rapport  ;  rép  ndail  suffi- 
•immfnl.  Ktlc  a  emui  e  voté  Ij  rédai  lion  de  ce 
nrmn  le  telle  <'u  p  njet  de  %énutm.con>u!le, 
<?»imm"  été  adoptés  a  l'unanimité  moins  nne 

Mu, 

«Knccnséqcenee,  voire  commission  s  I  honneur 
<*T°M  proposer  l'adoption  du  projelde  sénatos- 
«•wîtedont  la  teneur  suit.  » 

projet  du  gouvernement,  après  le 
■al  lrt4tj  jç  irouf  aient  reui-ei  :  ou  fraeliont  d'tri- 
Hsoot  été  supprimés,  sur  la  proposition  de 
•  ^fDutrseio»,  par  le  motif  que  celle  expression 
w  torreipood  à  aucune  division  territoriale  ac- 
«">m>I  entante  en   Algérie.  Voy.  mpràt 
- 17(5. 


ici 


1")  U«  paragraphe  formait ,  dans  le  projet  du 
P*»*roeineni,  P.n.  6.  La  commission  a  ponsé 
wsitêira  rapproché  de  l'art.  l*r.  et  réuni 
■<W-rt.de,  .ûo,  dit  le  rapport  (voy.  supra  , 


page  176,  de  faire  mieux  ressortir  l'indivisibilité 
de*  deux  d>»po9  lions,  et  pour  indiquer  que  si 
dé  ornu  s  lis  tribu*  n'ont  plus  S  creindr*  de  se 
%cir  troubler  dans  leurs  possédions  actuelles^  c'est 
sous  Ij  Condition  expresse  de  nu  jamais  revendi- 
quer les  terrains  qu'elles  pouvaient  prsséder  an- 
téri'  u  reaient  el  qui  sont  passes  dans  le  domaine 
de  l'iiiet  ou  des  colons  européen*. 

(3)  l.a  commission  »  pro|>o-é  d'ajooter  les 
mol*  :  dans  le  plut  bref  délai,  cl  le  gouvernement 
y  s  con>cnli,  en  reconnaissant  qu'ils  exprimaient 
m  pcméc. 

(û)  Levers  changements  de  rédaction  ont  clé 
faits  |Mr  la  coniiiwsoion. 

Le  projet  était  ainsi  conçu  ! 

«  1*  À  U  déinuiiaiiou  de  ces  territoires; 

•  2*  A  leur  répartition  entre leMlifféi  ents  douar» 

•  de  chaque  tribu,  ou  dat tiens  de  tribus; 

•  S*  A  la  cousdiulion  de  la  propriété  indi- 

•  viduelte  entre  les  membres  de  ces  douars,  par- 
«  tout  où  celte  mottre  »era  reconnue  possible  et 
«  opportuoe. 

•  Des  décrets  impériaux  Useront  Tordre  el  les 
«  délais  dans  lesquels  celle  propriété  individuelle 

•  devra  être  constituée  dans  chaque  douar.» 

En  comparant  ce  texte  a  celui  du  sénatue-con- 
solte,  on  voil  en  quoi  cousislcnllee  uio  lib.  «lions, 
La  plus  importante  est  celle  oui  étend  la  diaposi* 
ton  non  kculement  ans  tribus  du  Tell,  su  aie 
aussi  a  celles  des  autres  pays  de  culture,  avec  ré- 
aerve  des  terres  qui  <kvront  conserver  le  caractère 
de  biens  communaux. 

(5)  H.  fa  etmte  dé  Btaunwnt  a  demande  ans 
coiumisseirea  du  gouvernement  si  l'ou  n'aurait 
pas  pu  mettre  dans  le  sénatns-consulie  tout  ce 
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22  »  25  âvaiL  IMS.  —  Décret  impérial  portant 
promulgation  da  la  déclaration  «ignée,  la  11 
ami  1W3,  entre  la  France  et  la  Belgique,  pour 
la  taie  dea  <l«|>ftch<s  télégraphique*.  (XI,  Bull. 
MCV,  n.  11,105.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
dea  affaires  étrangère*,  avons  décrété  : 

Art.  1".  Une  déclaration  ayant  été 
lignée,  le  11  avril  1865,  entre  la  France 
el  la  Belgique,  pour  la  taie  des  dépèches 
télégraphiques  échangées  entre  les  deut 
Etala,  el  les  ratifications  de  cet  acte  ayant 
été  échangées  i  Paris  le  22  du  même 
mola  ,  ladite  déclaration  ,  dont  la  teneur 
suit,  recevra  sa  pleine  et  entière  exécu- 
tion. 

Déclaration. 

Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  l'Em- 
pereur des  Français  et  le  gouvernement 
de  Sa  Majesté  le  Rot  des  Belges,  désirant 
assurer  aux  deui  pays  les  avantages  d'un 
tarif  uniforme ,  pour  t'échange  de  leurs 
dépêches  télégraphiques ,  et  accroître  le 
nombre  de  celles-ci  par  une  modération 
de  taxes,  les  soussignés  ,  autorisés  è  cet 
effet,  ont  arrêté  dans  ce  but  tes  disposi- 
tions suivantes  :  La  taie  de  la  dépèche 
de  vingt  mots  sera  uniformément  fixée  è 
trois  francs  pour  toutes  les  correspon- 
dances échangées  entre  les  deux  Pays, 
quel  que  aoit  le  bureau  de  provenance  ou 
le  bureau  de  destination.  Chaque  série  de 
dli  mots  ou  fraction  de  série  de  dit  mots 
en  tus  sera  taiée  de  moitié  du  prix  de  la 
dépêche  simple.  Le  montant  de  la  taxe 
sera  partagé  dans  la  proportion  des  deux 
liera  pour  la  France  et  un  tiers  pour  lu 
Belgique.  Les  dispositions  consacrées  par 
la  déclaration  do  11  décembre  1858  , 
pour  la  taie  dea  dépêches  échangées 
entre  bureaux  frontières,  sont  mainte- 
nues. Le  présent  arrangement  aura  la 
même  durée  que  la  convention  signée  à 
Berne,  le  septembre  1858,  et  en- 
trera en  vigueur  à  partir  du  1"  mai  1863. 


I  111.  —         **  AVRIL  1863. 

Fait  a  Paris,  le  11  avril  1863.  Signé 
Drouyn  de  Lhuys.  FiRMiif  RoeiEK . 

2.  Notre  ministre  des  affaires  étrangè- 
res (M.  Drouyn  de  Lhuys) est  chargé,  etc. 


1«  =  2S  ath il  1863.  —  Décret  impérial  qoi  re- 
porte a  l'eiercice  1863  nue  portion  des  crédit* 
oueerU  sur  l'exercice  1802,  pour  Pesécution  de* 
traraut  destiné»  a  mettre  tes  tilles  a  l'abri  de* 
inondation».  (XI,  Bull.  MCV,  n.  11,100.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  départe- 
ment de  l'agriculture,  du  commerce  et  des 
travaux  publics;  vu  la  loi  do  28  mai  1 858, 
relative  à  l'exécution  des  travaux  destiné* 
à  mettre  les  villes  à  l'abri  dea  inondation*, 
et  notamment  l'article  8  de  cette  loi,  por- 
tant que  les  sommes  restées  disponibles  soi 
le  produit  de  l'emprunt  autorisé  par  la  loi 
du  11  juillet  1855  seront  affectées  i  l'exé- 
cution des  travaux  dont  il  s'agit,  jusqu'à 
concurrence  d'une  somme  qui  ne  pourra 
dépasser  vingt  millions  (20,000,000  Cr.)  ; 
vu  l'article  9  de  la  même  loi  ouvrant, 
pour  lesdits  travaux,  un  crédit  de  huit 
millions  (8,000,000  fr.)  sur  l'exercice 

1858,  el  portant  que  les  fonds  non  em- 
ployés sur  cet  exercice  pourront  être  re- 
portés, par  décret  impérial,  à  l'exercice 
suivant;  vu  notre  décret  du  16  juillet 

1859,  qui  a  reporté  à  l'exercice  1859 
une  portion,  montant  a  sept  millions  neuf 
cent  soixante  et  dix  mille  francs,  du  crédit 
de  huit  millions  d<»  francs  ouvert  par  la 
loi  du  28  mai  1858  ;  vu  notre  décret  du 
18  février  1860  ,  qui  a  reporté  a  l'exer- 
cice 1860  une  somme  de  six  millions  de 
francs,  non  employée  en  1859,  sur  celle 
de  sept  millions  neuf  cent  soixante  et  dix 
mille  francs,  ci-dessus  indiquée  ;  vu  uotre 
décret  du  février  1861 ,  qui  a  ou- 
vert à  l'exercice  1861.  sur  le  montant  de 
l'allocation  générale  du  28  mai  1858,  un 
nouveau  crédit  de  huit  millions  de  francs  ; 
vu  notre  décret  du  février  1862. 
qui  a  reporté  à  l'exercice  1862  une  aomme 


qoi  avait  rapport  a  la  colonie,  el  si  Poo  devait 
présenter  bientôt  un  sénalu  «consulte  pour  rendre 
aui  colons  l'immutabilité  de  la  propriété,  en  en. 
levant  tontes  les  entraTe»  apportées  dans  les  con- 
cevions qui  leur  ent  été  faites. 

M.  le  prétidmt  du  tmstil  tt Etat  a  répondu  :  a  Ce 
n'est  pas  par  on  sénalus-coosulte  que  se  (ont  les 
compléments  autquels  d  est  fait  allusion.  Voici 
ce  dont  il  e»t  question.  Les  colons  ont  obtenu 
jusqu'à  présent ,  et  dan»  les  premiers  temps  sur- 
tout, les  terres  qu'ils  ont  po*édée«,  qu'ils  possè- 
dent  encore,  par  des  concession*.  Ces  concessions 
ont  été  accompagnées  de  conditions  diverses  que 
les  concessioonaii  es  devaient  accomplir.  Dansle  cas 
d'ine&éculiou,  la  propriété  devait  leur  étreenlevée; 
el'e  devenait  caduque  par  PeflVi  de  la  condition 
ré<o!oloire. 


■  Un  certain  nombre  de  colons  ont  satisfait  a 
tontes  les  obligations  qui  leur  avaient  été  im- 
posées; ils  sont  donc  devenus  propriétaires  iu- 
commatables;  ils  ont  pu  vendre  et  aliéner. 
D'autres  ont  été  en  relard  et  n'ont  pa*  complète- 
ment satisfait  a  toutes  les  conditions  qu'ils  avaiecl 
acceptées  et  volontairement  consenties.  Le  séna- 
tus-consulte  n'a  pas  dû  s'occuper  de  la  libération 
de  leurs  propriétés.  C'est  par  des  décrets  indivi- 
duels, sur  Je  vn  de  le  situation  de  chacun,  que  les 
coq  trais  passés  entre  l'Etat  et  Ira  propriétaires 
peuvent  être  el  ont  été  successivement  modifiés. 
Un  grand  nombre  a  déjà  subi  des  modifications  et 
la  tendance  de  t'adrninulration  est  d'arriver  le  plus 
tôt  possible  a  la  consolidation  de  la  propriété  des 
c  oncesMOns  anciennes.  • 
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4e  trois  nitiioas  six  cent  dit  mille  francs, 
ratée  tans  emploi,  tant  sur  la  somme  de 
rix  million*  de  francs  ,  reportée  comme  il 
est  dit  ci-dessus  à  l'exercice  1860.  que 
sur  le  crédit  de  hait  millions  de  francs 
ouvert  à  l'exercice  suivant  par  notre  dé- 
cret do  1"  février  186t  :  va  la  loi  des 
supplément*  de  crédit  de  l'exercice  1862. 
en  dite  do  2  juillet  1862.  et  notre  décret 
do  is  août  suivant ,  portant  réparti- 
tion, par  chapitres,  des  suppléments  dont 
il  s'agit,  ledit  décret  affectant  aux  tra- 
v3ui  de  défense  des  villes  une  somme  de 
deux  millions  de  francs;  va  les  docu- 
ments administratifs,  constatant  qu'il  est 
resté  «a»  emploi  a  l'exercice  1862,  sur 
l'ensemble,  montant  à  cinq  millions  six 
cent  dii  mille  franc*,  des  crédits  ouverts 
i  cet  eierrtce.  au  moin*  une  somme  de 
deux  millions  sept  cent  mille  francs . 
ci  2.700,000  fr.:  vu  la  loi  du  2  juillet 
Mi,  portant  flxatlon  du  budget  des  dé- 
pendes et  des  recettes  extraordinaires  de 
l'wereice  1865  ;  vu  notre  décret  du  23 
norembre  suivant ,  contenant  réparti- 
uoo,  par  chapitres  ,  des  crédits  du  bud- 
get titraordioaire  dudit  exercice  ;  vu 
notre  décret  du  10  novembre  1856:  vu 
'i  lettre  de  notre  ministre  des  finances, 
en  date  da  5  mars  1865  ;  notre  conseil 
d'Eiat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  1*.  La  somme  de  deux  millions 
sept  cent  mille  francs  (2,700,000  fr.), 
restant  disponible  sur  l'exercice  1862,  est 
«portée  an  budget  extraordinaire  do  mi- 
aMèrede  l'agriculture,  du  commerce  et 
travaox  public*,  exercice  1865.  où 
d!e  sera  inscrite  à  un  chapitre  spécial, 
le  numéro  42  bU.  Une  même  somme 
de  deoi  millions  sept  cent  m  Ile  francs 
t2.700.0OO  fr.)  est  annulée  au  chapitre 
M  1er  de  la  deuxième  section  du  budget 

l'eterciee  1862. 
Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée 
l>«  I  article        du  présent  décret  au 
flore*  des  ressource*  indiquées  par  l'ar- 
ticle h  de  la  loi  du  28  mai  1858. 

•»•  Jîos  ministres  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  et  des 
ûnoces  (MM.  Rouher  et  Fould)  sont 
*«fgés,etc. 


'  "=25  »tmc  1863-  —  Décrrt  impérial  qai  re- 
P0**  »  l'etercica  1863  »ne  portion  des  crédits 
QT«*«  icr  l'exercice  1862  «o  minisiire  de  IV 
r*caltnre,  do  commerce  cl  des  Iraraui  pablics, 
pour  rexfcalion  de  grands  traf  «ut  d'alilité  ge- 
Bail.  MCV,  n.  11  107.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
nuoUtre  secrétaire  d'Etat  au  département 
^legricallure,  du  commerce  et  des  tra- 
v«t  oublies  :  vu  la  loi  du  14  juillet  1860, 


qui  a  ouvert  à  divers  départements  mi- 
nistériels ,  sur  l'exercice  1860 ,  un  crédit 
de  quarante-  cinq  millions  sept  cent  trente- 
cinq  mille  francs,  pour  l'exécution  de 
grands  travaux  d'utilité  générale ,  et  fixé 
à  vingt-neuf  millions  quatre  cent  cin- 
quante mille  francs  la  part  de  ce  crédit 
afférente  au  ministère  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publies;  vn  l'ar- 
ticle rj  de  celte  loi,  ainsi  conçu  :  «  Les 
fonds  non  employés  en  clôture  d'exercice 
pourront  être  reportés,  par  décrets,  à 
l'exercice  suivant;  vu  notre  décret  du 
51  août  1860  ,  contenant  la  réparti- 
tion, par  chapitres,  des  crédits  ouverts 
par  cel  é  loi;  vu  nos  décrets  des  1"  fé- 
vrier et  21  décembre  1861  ,  qui  ont  an- 
nulé ,  sur  l'exercice  1 8 60 ,  et  reporté  à 
l'exercice  1861 ,  des  portions  de  crédit  de 
vingt-neuf  millions  quatre  cent  cinquante 
mille  francs  ci -dessus,  montant  ensemble 
a  la  somme  totale  de  18,060,000  fr.  plus 
1.192,999  f.  27  c.  total  19.252. 999 f.  27  c*. 
vu  la  loi  du  2  juillet  1861,  qui  a  ouvert  à 
divers  départements  ministériels ,  sur 
l'etercice  1861 ,  un  crédit  de  quarante- 
cinq  millions  de  francs,  poor  l'exécution 
de  grands  travaux  d'utilité  publique,  et 
l\\è  à  vingt-nenf  millions  cinquante  mille 
franc*  la  part  de  ce  crédit  afférente  au 
ministère  de  l'agriculture  ,  du  commerce 
et  des  travaux  publics  ;  vu  l'article  2  de 
cette  loi,  ainsi  conçu  :  «  Les  crédits  non 
employés  en  clôture  d'exercice  pourront 
être  reportés,  par  décrets ,  à  l'exercice 
suivant;  »  vu  notre  décret  du  25  août 

1861,  contenant  la  répartition,  par  cha- 
pitres ,  des  crédits  ouverts  par  la  loi  du 
2  juillet  1361  précitée;  vu  nos  décrets 
des  1»  février  et  21  décembre  «862  , 
qui  ont  annulé ,  sur  l'exercice  1861,  et 
reporté  à  l'exercice  1862,  des  sommes 
montant  ensemble  à  19,550,000  fr.  plus 
5,185.892  f.  95  C.  total  22,735,892  f.  95  c. 
non  employées  sur  les  crédits  ouverts  à 
l'exercice  1861  par  la  loi  du  2  juillet  1861 
et  par  les  décrets  des  l*r  février  et  21  dé- 
cembre de  la  même  année  ;  vu  la  loi  du 
2  juillet  1862,  portant  fixation  du  budget 
extraordinaire  de  l  etereice  1865;  vu  les 
documents  administratifs  ,  desquels  il  ré- 
sulte qu'il  est  resté  sans  emploi,  sur  les 
crédits  ouverts  à  l'exercice  1862  par  nos 
décrets  des  1"  février  et  24  décembre 

1862,  au  moins  une  somme  de  quatre 
millions  deux  ceot  soixante  et  dix  mille 
francs  ;  vu  notre  décret  du  10  novembre 
1856;  vu  la  lettre  de  notre  ministre  des 
finances,  en  date  du  27  mars  1865;  notre 
conseil  d'Etat  entendu ,  avons  décrété  : 

Art.  1".  La  somme  de  quatre  millions 
deux  cent  soixante  et  dix  mille  francs 
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(4,470,000  ît.)t  qui  n*a  pu  être  employée 
en  1864,  sur  les  crédits  ouverts,  comme 
il  est  dit  el-dessai,  par  nos  décrets  des 
i«r  février  et  24  décembre  1862  ,  eu  re- 
portée au  budget  du  ministère  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blies, etereice  1803,  et  réparti»  ainsi 
qu'il  suit  entre  les  différents  chapitres  de 
ce  budget  correspondant  à  reui  *ur  les- 
quels elle  est  resté?  libre  :  Chap.  52.  ttec- 
tiflcalion  des  routes  impériales,  40,000  fr. 
Chap.SS.  Construction  de  ponts, 501), (  00  f. 
Chap.  39*  Etablissements  de  canaux  de 
navigation,  S .850,000  fr.  Chap.  40.  Tra- 
vaux d'achèvement  et  d'amélioration  des 
ports  maritimes.  «80,000  fr.  Chap.  51. 
Desséchemon  lg  et  Irrigations  et  autres  tra- 
vaux d'amélioration  agricole,  $00,000  fr. 
Total  pareil ,  4,270,000  fr  Une  somme 
égale  de  quatre  millions  deux  cenlsoixante 
et  dix  mille  francs  (4,270,000  fr.)  est  an- 
nulée au  bndgel  du  ministère  de  l'agri- 
culture» du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics, de  l'eierrice  1862  ,  ainsi  qu  il  suit , 
savoir  :  Chap.  32  Rectification  des  routes 
impériales,  40  000  fr.  Chap.  55.  Cons- 
truction de  ponts ,  500.000  fr.  Chap.  38. 
Etablissement  de  canaux  de  navigation  , 
2  8  M)  000  fr.  Chap.  59.  Ports  maritimes, 
280  000  fr.  Chap.  40.  Dessèchements  et 
Irrigations1,  etc.,  800,000  fr.  Total  pa- 
reil 4.270,000  fr. 

2.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autori- 
sées par  l'article  1er  du  présent  décret  au 
moyen  des  ressourres  déterminées  par  les 
lois  des  14  Juillet  1860  et  2  juillet  1861. 

3.  Nos  minisires  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  et  des 
finances  (MM.  Routier  et  Fould)  sonf 
chargés,  etc. 


25—28  avril  186S.  =»  Loi  qui  sutorîse  le  dé- 
p«rt»roe..t  (la  I  Alli«*r  à  faire  un  prélèvement 
sur  la  produit  d.;  l'impotllioti  eilraordinoire 
oé*  p,r  le  loi  da  6  juillet  18u2.  (  XI ,  Bail. 
MCVI,  n.  11,111.) 

Article  unique.  Le  département  de 
l'Allier  est  autorisé  ,  conformément  à  la 
demande  que  le  conseil  général  <  n  a  tuile, 
dans  sa  session  de  1862,  à  prélever  sur  le 
produit  de  l'imposition  extraordinaire  au- 
torisée par  la  loi  du  6  juillet  1862  ,  pour 
les  travaux  des  routes  et  des  édifices  dé- 
partementaux, les  tommes  nécessaires  au 
paiement  de  la  subvention  promise  pour 
la  restauration  et  l'agrandissement  du  ly- 
cée de  Moulins. 


22  =  28  AVRii.  1803.  —  Loiquiauloue  le  jr- 
terannt  de  l'AnVg.-  &  contracter  un  emprunt  et 
I  l'imposer  e\trjordîonireraent.  (  XI  ,  Bull. 
MCfl,  ».  12,112,) 


ON  III.  —  22  AVRIL  1863. 

Art.  1er.  Le  déparlement  de  t'Ariége  est 
autorisé,  conformément  à  la  demande  que 
I  e  conseil  général  en  a  faite,  dans»  session 
de  1862,  à  emprunter,  à  un  taux  d'intérêt 
qui  ne  pourra  dépasser  cimj  pour  cent,  une 
somme  de  quarante -cinq  raille  francs 
(45,000  fr.),  qui  sera  affectée  à  l'achève- 
ment de  la  prison  de  Foix.  L'emprunt 
pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et 
concurrence,  soit  par  voie  de  «ou»cri pilon, 
soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté  démettre 
des  obligations  au  porleor  ou  transmis* 
sibles  par  voie  d'endossement,  soil  direc- 
tement auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations,  aux  conditions  de  cet  éta- 
blissement. L»s  condition*  des  souscrip- 
tions à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer  de 
fzré  à  gré  seront  préalablement  soumises  a 
l'approbation  du  minisire  de  i'iotérieur. 

2.  Le  département  de  l'Ariége  e>l  égsle- 
menl  autorisé  à  s'imposer  eilraordinaire- 
menl.  par  addition  au  principal  des  qunre 
contributions  directes,  un  centime  peo- 
dant  deux  ans,  à  partir  »tc  1865,  et  boit 
dixièmes  de  centimes  en  1807,  dont  re  pro- 
duit sera  affecté  au  remboursement  et  m 
service  des  intérêt»  de  l'emprunt  à  ret- 
irer en  vertu  de  l'art.  1"  ci-dessos.  U 
complément  des  fonds  nécessaires  à  ce 
double  service  sera  imputé  sur  le  monlint 
de  l'imposition  extraordinaire  créée  par /a 
la  loi  du  28  mai  1858. 


22  28  AVMt  i863.—  Loi  qui  autorisa  le  dépr- 
te  tuent  «le  le  liliarenle-Inferieore  à  contracta 
un  emprunt.  (XI,  Bull.  MCVI,  n.  11,113.] 

Art.  1*r.  Le  département  de  la  du- 
rante-Inférieure  est  autorisé,  conformé- 
ment h  la  demande  que  le  conseil  générai 
en  a  faite  dans  sa  session  de  1862,  a  em- 
prunter, à  un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourri 
dépasser  cinq  pour  cent,  une  somme  de 
deux  cent  mille  francs  (200,000  fr.).  qm 
sera  affectée  à  l'amélioration  de  la  Ou- 
rente  et  à  la  construction  d'un  pool  à 
Sainl-Savinien.  Cet  emprunt  pourra  être 
réalisé,  soit  avec  publicité  et  concurrrucr. 
soil  par  voie  de  souscription,  .soit  de  gré 
à  gré,  avec  faculté  d  émet  Ire  des  obliga- 
tions au  porteur  ou  transmissiLles  ptt 
voie  d'endossement ,  soil  directement  au- 
près de  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions ou  de  la  «nciété  du  Crédit  foncier»]? 
France,  aux  conditions  de  ces  étab^î 
meots.  Si  l'emprunt  est  réalisé  aopré*  é> 
la  société  du  Crédit  foncier  de  Fr.ince.lf 
département  pourra  ajouter  à  l'intérêt  ci- 
dessus  fixe  le  montant  d'un  droit  de  com- 
mission, qui  ne  devra  pas  dépasser  qw 
rante  centimes  pour  ceot.  Les  condition* 
des  souscriptions  è  ouvrir  ou  des  traité»  • 
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passer  de  gré  à  gré  seront  préalablement 
'■jimises  à  l'approbation  du  ministre  de 
i  intérieur. 

2.  Le  remboursement  et  le  service  dos 
intéfèlsde  l'emprunt  à  réaliser  en  vertu  de 
l'an.  1er  ci-dessus  seront  assurés  à  l'aide 
(fan  prélèvement  annuel  sur  les  ressources 
•le  Ij  deoiiéme  section  du  budget  dépar- 

îî  =  23  4T»tt  1863.  —  Loi  qui  autorise  ie  de- 
[»mcta«al  d'Eure-et-Loir  a  a*  imposer  ettraor- 
ù.n.treaaeiiL  (XI,  Boll.  MCVI,  n.  11, Ha.) 

Amcie  unique.  Le  département 
<i  Eare-et-Loir  est  autorisé,  conformément 
\  la  demande  que  ie  conseil  général  en  n 
faite,  dans  sa  session  de  1862,  a  s'imposer 
nlraordinaircmenl  pendant  trois  ans,  à 
jariirde  1864,  un  centime  additionnel  au 
rinrïpa!  des  quatre  contributions  dir?c- 
■h.  dont  le  produit  sera  affecté,  tant  à 
i'jch;vcment  de  la  caserne  de  gcnd*irme- 
re  de  Chartres  et  à  l'amélioration  des 
routes  départementales ,  qu'au  sol  le  de  la 
•nLvention  promise  par  le  conseil  général, 
\mr  Teséculion  du  chemin  de  fer  de  Pâ- 
ma Granvi  le. 


Î2  *-2î  atail  1803.  —  Loi  qui  aotorue  la  dô- 
pirlement  du  Ger*  a  s'imposer  extraordiiuire- 
meot.  (XI,  Bull.  MCVI,  n.  11,115.) 

Article  unique.  Le  département  du 
Gers  est  autorisé,  conformément  à  la  de- 
mande que  le  conseil  général  en  a  faite , 
4tns  >a  session  de  18b2,  à  s'imposer  extra- 
eMinaircment,  pendant  trois  ans,  à  partir 
de  186 4,  et  par  aJdition  au  principal  des 
quatre  contributions  directes  :  1°  quatre 
centimes,  dont  le  produit  sera  affecté  aui 
trivaui  des  chemins  vicinaux  de  grande 
communication  ;  2°  on  centime  dont  le 
montant  sera  consacré  à  venir  en  aide  aux 
communes  pour  l'achèvement  des  chemins 
AtQlèrèl  commun  et  des  autres  chemins 
'icmaoï.  Cette  imposition  sera  recouvrée 
indépendamment  des  centimes  spéciaux 
(iootla  perception  pourra  être  autorisée, 
fflique  année,  par  la  loi  de  finances ,  en 
terlii  de  la  loi  du  21  mai  1856. 


22  =  28  itaiL  1863.  —  Loi  qui  autorite  le  de- 
HM«roent  de  l'Indre  à  s'iitipoacr  estraordinaî- 
*n*nt.  (XI,  Bull.  MCVI,  n.  ll.liC) 

Article  unique.  Le  département  delln- 
dre  est  autorisé,  conformément  à  la  de- 
mandpque  le  conseil  général  en  a  faite,  dans 
'*  session  de  186f  :  1°  à  s'imposer  exlraor- 
dinairement,  en  1864,  un  centime  trente- 
wof  centièmes,  additionnels  au  principal 
<ks  n,natre  contributions  directes,  dont 


le  prodoit  sera  affecté  au  paiement  d'une 
partie  de  la  dette  contractée  pour  diverses 
réparations  urgentes  aux  bàtimenta  de 
I  hôtel  de  la  préfecture  et  pour  l'acquisi- 
tion d'objets  mobiliers  destinés  an  même 
hôtel  ;  2°  à  consacrer,  en  outre,  au  paie- 
ment de  celle  dette,  les  sommes  qui  reste- 
ront sans  emploi  sur  le  produit  de  l'im- 
position extraordinaire  de  cinq  centimes 
soixante-trois  centièmes  que  les  lois  du  29 
juin  1854  et  du  10  juillet  1856  ont  affectée 
à  l'amortissement  d'emprunts. 


22  28  AfiiiL  1863.— Loi  qui  autorise  le  dépar- 
tement d'Indre  et-Loire  a  «'imposer  ettraoï- 
dinairemenl.  (XI  Bull.  MCVI,  n.  11,117.) 

AnTiCLE  unique.  Le  département  d'In- 
dre-et-Loire est  autorisé,  conformément 
à  la  demande  que  le  conseil  en  a  faite  , 
dans  sa  session  de  1862,  à  s'imposer  et  ira- 
ordinairement,  pendant  sit  ans.  à  partir 
de  1864,  un  centime  additionnel  au  prin- 
cipal des  quatre  contributions  directes, 
dont  le  produit  sera  consacré  4  venir  en 
ai  le  anx  communes  ,  ponr  l'achèvement 
des  chemins  d'intérêt  commun.  Celte  im- 
position ?era  recouvrée  indépendamment 
des  centimes  spéciaux  dont  la  perception 
pourra  être  autorisée ,  chaque  année  ,  par 
la  loi  de  finances,  en  vertu  de  la  loi  do  21 
mai  1856.   

22  =  28  Avait  1863.  —  Loi  qui  autorise  le  dépar- 
tement do  Jura  h  contracter  un  emprunt  et 
a  s'impo>er  eilraordinairemcnt.  (  Xl ,  Bull. 
MCVI,  n.  11,118.) 

Art.  1er.  Le  département  du  Jura  est 
autorité,  conformément  i  la  demande  que 
le  conseil  général  eu  a  faite,  dans  sa  ses- 
sion de  1862 ,  à  emprunter,  à  un  taux 
d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  cinq  pour 
cent,  une  somme  de  quatre-vingt  dit  mille 
francs  (00,000  fr.).  remboursable  en  trois 
ans  a  partir  de  1866,  qui  sera  affectée  aux 
travaux  des  routes  départementales  ac- 
tuellement classées.  Cet  emprunt  pourra 
être  réalisé,  soit  avec  publicité  cl  concur- 
rence, soit  par  voie  de  souscription,  soit 
de  gréa  gré,  avec  faculté  d'émettre  des 
obligations  au  porteur  ou  transmissions 
par  voie  d'endossement,  soit  directement 
auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions, aux  conditions  de  cet  établissement. 
Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir 
ou  des  trait és  à  passer  seront  préalable- 
ment soumises  à  l'approbation  du  minis- 
tre de  l'intérieur. 

2.  Le  département  du  Jura  est  égale- 
ment autorisé  a  s'imposer  extraordinaire- 
ment,  par  addition  au  principal  des  quatre 
contributions  directes   1°  un  centime  en 
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1865  et  deux  centimes  pendant  trois  ans, 
à  partir  de  1866,  dont  le  produit  sera  af- 
fecté, tant  au  service  de  l'emprunt  à  réa- 
liser en  vertu  de  l'art.  1"  ci-dessus , 
qu'aux  travaux  des  routes  départementales; 
2°  deux  centimes  ,  pendant  chacune  des 
années  1864  et  1865,  dont  le  montant  sera 
consacré  a  le  création  d'une  école  oormale 
primaire  a  Lous-le-Saunier. 


22—28  avril  1863.  —  Loi  qui  autorité  le  dé- 
partement de  la  Loire- Jofërîeare  a  contracter 
on  emprunt  et  a  s'imposer  eilraordinairement. 
(XI,  Bull.  MCVI,  n.  11,110. j 

Art.  t*r.  Le  département  de  la  Loire* 
Inférieure  est  autorisé,  conformément  à 
la  demande  quu  le  conseil  général  en  a 
faite*  dans  sa  session  de  1861,  à  emprun- 
ter, à  un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  dé- 
passer cinq  pour  cent,  une  somme  de  cent 
cinquante  mille  francs  (150.000  fr.).  qui 
sera  affectée  à  la  construction  des  nôlcU 
de  sous-prefeclure  d'Ancenis  et  de  Paim- 
bœuf.  Cet  emprunt  pourra  être  réalisé, 
soit  avec  publicité  et  concurrence,  soit  par 
voie  de  souscription  ,  soit  de  gré  a  gré  , 
avec  faculté  d'émettre  des  obligations  au 
porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'en- 
dossement ,  soit  directement  auprès  de  la 
caisse  des  dépôts  et  coosiguaiions,  aux 
conditions  de  cet  établissement. 

2.  Le  département  de  la  Loire  Infé- 
rieure est  également  autorisé  à  s'imposer 
eilraordinairement,  par  addition  au  prin- 
cipal des  quatre  contributions  directes, 
cinq  dixièmes  de  centime  pendant  quatre 
ans,  à  partir  de  1864,  sept  dixièmes  de 
centime  en  1868 ,  trois  centimes  cinq 
dixièmes  en  1869  et  neuf  dixième*  de  cen- 
time en  1870,  dont  le  produit  >era  affecté 
au  service  des  intérêts  et  au  rembourse- 
ment de  I  emprunt  autorisé  par  l'art.  1" 
ci-dessus,  et,  pour  le  surplus,  aux  travaux 
des  édilices  départementaux. 


22  =  28  avril  1863.  —  Loi  qui  autorise  le  dé- 
partement du  Lot  a  >' imposer  eitraortlinaire- 
ment.  (XI,  Bull.  MCVI.  n.  11,120.) 

Abticlb  unique.  Le  département  du 
Lot  est  autorisé,  conformément  à  la  de* 
mande  que  le  conseil  général  en  a  faite, 
dans  sa  session  de  1862,  à  s'imposer  ex  ira- 
ordinairement,  par  addition  au  principal 
des  quatre  contributions  directes,  trois 
centimes  cinq  dixièmes  pendant  sept  ans,  à 
partir  de  1864,  et  deux  centimes  cinq  dixiè- 
mes pendant  six  ans,  a  partir  de  1871  , 
dont  le  produit  sera  affecté  au  rembour- 
sement et  service  des  intérêts  de  l'emprunt 
autorisé  par  la  loi  du  14  juin  1859,  pour 


>N  Ul.  —22  AVRIL  1863. 

les  travaux  des  chemins  vicinaux  de  grand* 

communication.  Cette  imposition  sera  re- 
couvrée indépendamment  des  centimes 
spéciaux  dont  la  perception  pourra  être  ta- 
torisée,  chaque  année,  par  la  loi  de  Gain- 
ées, en  vertu  de  la  loi  du  21  mai  1836. 


22  »  28  avril  1863.  —  Loi  qui  autorise  le  dé- 
partement de  la  Hflutc-Sjôoe  à  s'imposer  eitrj- 
ordinairement.  XI,  Bull.  MCVI,  n.  11,121] 

Article  unique.  Le  département  delà 
Haute-Saôoe  est  autorisé,  conformément 
*  la  demande  que  le  conseil  général  ea  j 
faite,  dans  sa  session  de  1862,  à  s'impo- 
ser exlraordinaireroent  pendant  cinq  soi, 
à  partir  de  1864.  un  centime  additionnel 
au  principal  des  quatre  contributions  di- 
rectes, dont  le  produit  sera  consacré  à 
venir  en  aide  aux  communes,  dans  des  eu 
extraordinaires  ,  pour  l'achèvement  a* 
leurs  chemins  vicinaux.  Celle  impo<iliM 
sera  recouvrée  indépendamment  des  cen- 
times spéciaux  dont  la  perception  pourri 
être  autorisée,  chaque  année,  par  la  loi 
de  finances,  en  vertu  de  la  loi  dn  21  nui 
1836. 


22  as  28  avril  1863.  —  Loi  qui  autorise  U  viL'< 
d'Ajicvio  a  contracter  un  emprunt.  (XI,  Bal). 
MCVI,  n.  11,122.} 

Article  unique.  La   ville  d'Ajacc» 
(Corse)est  autorisée  à  emprunter  à  un  liai 
d'intérêt  qui  n'excède  pas  cinq  poureeni, 
une  somme  de  cinq  cent  mille  francs 
(500,000  fr.),  remboursable  en  trente  in- 
nées, à  partir  de  1864,  sur  sps  revenu, 
et  devinée  à  I  acquittement  dedelieiet 
au  paiement  de  diverses  dépenses  énatne- 
rées  dans  la  délibération  municipale  di 
10  juin  186J,  notamment  au  prolonge- 
ment  d'une  voie  publique  ,  à  des  travaoi 
de  pavage  et  a  la  réparation  de  plusieurs 
bâtiments  communaux.  L'emprunt  pourri 
être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  con- 
currence, soit  par  voie  de  souscription, 
soit  de  gré  à  gré  ,  avec  faculté  d  émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmis- 
sibles par  voie  d'endossement,  soit  direc* 
tement  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations,  ou  de  la  société  du  Crédit 
foncier  de  France  ,  aux  conditions  de  et* 
établissements.  La  commission  accordée 
à  la  société  du  Crédit  foncier  de  France 
pur  l'article  4  de  la  loi  du  6  juillet  1860 
pourra  être  ajoutée  au  taux  d'intérêt  ct- 
dessus  fixé ,  jusqu'à  concurrence  de  qua- 
rante centimes  pour  cent  francs  par  an. 
Les  conditions  des  souscriptions  à  ooutr 
ou  des  traités  à  passer  de  gré  à  gré  seront 
préalablement  soumises  a  l'approbation 
du  ministre  de  l'intérieur. 
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23  0  38  «nui.  1863.  —  Loi  autorise  la  tille  de 
Bordf  soi  a  s'imposer  ettraordinairement.  (XI, 
BoU.  MCVI,  n.  11,123.) 

Article  unique.  La  ville  de  Bordeaux 
(Gironde)  est  autorisée  à  l'imposer  ei- 
traordieairement,  pendant  sept  années,  à 
partir  de  i»64,  cinq  centimes  additionnels 
ao  principal  de  ses  quatre  contributions 
directes,  devant  produire,  en  totalité,  un 
million  quatre-vingt-trois  mille  francs 
eoviroo,  pour  subvenir  ,  concurremment 
avec  d'autres  ressources,  aux  frais  de  res- 
tauration et  d'entretien  du  pavage  de  ses 
voies  publiques. 


22  =  18  itul  1863.  —  Lot  qui  autorise  la  ville 
d*  LoJère  à  contracter  un  emprunt  et  a  s'im- 
poser titraordinairemenl.  (XI,  Bull.  MCVI, 
a.  11,124) 

Art.  ltr.  La  ville  de  Lodcve  (Hérault) 
M  autorisée  a  emprunter,  à  un  taux  d'io- 
terél  qui  n'excède  pas  cinq  pour  cent, 
one  somme  de  cinq  cent  trente  mille 
francs  (  550.000  fr.  ),  remboursable  en 
ttogi-cinq  années,  à  partir  de  1864,  et 
destinée  à  la  conversion  de  ses  dettes  et  à 
l'eiécolion  de  divers  travaux  d'utilité 
publique,  notamment  à  la  translation  du 
cimetière,  a  l'établissement  d'une  maison 
d'école  et  à  plusieurs  travaux  de  voirie. 
Lemprunt  pourra  être  réalisé  .  «oit  avec 
publicité  et  concurrence,  soit  par  voie  de 
souscription  f  soit  de  gré  à  gré,  avec  fa- 
colté  démettre  des  obligations  au  por- 
teor  ou  transmissibles   par  voie  d'en- 
dossement, soit  directement  auprès  de 
I*  caisse  des  dépôts  et  consignations 
oa  de  la  société  du  Crédit  foncier  de 
France,  aux  conditions  de  ces  établis- 
temenis.  La  commission  accordée  à  la 
société  du  Crédit  foncier  de  France  par 
l'article  4  de  la  loi  du  6  juillet  1860 
pourra  être  ajoutée  au  taux  d'intérêt  ci- 
dessus  fiié,  jusqu'à  concurrence  de  qua- 
ntité centimes  pour  cent  francs  par  an. 
les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir 
ou  des  traités  à  passer  seront  préalable- 
ment soumises  à  l'approbation  du  ministre 
de  l'intérieur. 

i.  La  même  ville  est  autorisée  à  s'im- 
poser extraordinairement,  pendant  vingt- 
cinq  ans,  à  partir  de  1864,  douze  centimes 
•ddilionnels  au  principal  des  quatre  con- 
tributions directes.  Le  produit  de  celte 
imposition,  évalué  à  onze  mille  trois  cent 
trente  six  francs  ,  servira  ,  avec  d'autres 
ressources  et  un  prélèvement  sur  les  re- 
venus ordinaires,  au  remboursement  de 
I  emprunt. 


»  «  28  avait,  1M3.  —  Loi  qui  autorise  la 
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ville  de  Lorient  a  contracter  an  emprunt  el 
i  s'imposer  extraordinairemeol.  (XI ,  Bull. 
MCVI,  n.  11,155.) 

Art.  Ln  ville  de  Lorient  (Morbihan) 
est  autorisée  a  emprunter,  à  un  taux  d'in- 
térêt qui  n'excède  pan  cinq  pour  cent,  une 
sommedesix  cent  mille  francs (600.000  f.), 
remboursable  en  quinze  années  .  à  partir 
de  1864,  et  destinée  au  paiement  de  la 
dépense  de  tranformation  de  son  collège 
en  lycée  impérial.  L'emprunt  pourra  être 
réalisé,  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  par  voie  de  souscription,  soit  de  gré 
à  gré,  avec  faculté  d'émettre  des  obliga- 
tions au  porteur  ou  transmissibles  par 
voie  d'endossement,  soit  directement  au- 
près de  la  caisse1  des  dépôts  et  consigna- 
tions, anx  conditions  de  cet  établissement. 
Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir 
ou  des  traités  à  passer  seront  préalable- 
ment soumises  i  l'approbation  du  ministre 
de  l'intérieur. 

t.  La  même  ville  est  autorisée  à  s'im- 
poser extraordinairement ,  pendant  onze 
ans,  à  partir  de  1868,  dit  centimes  addi- 
tionnels an  principal  de  ses  qoatre  con- 
tributions directes,  devant  rapporter  une 
somme  totale  de  cent  quatre-vingt-sept 
mille  francs  environ.  Le  montant  de  cette 
imposition  sera  appliqué,  concurremment 
avec  d'antres  ressources  ,  à  l'amortisse- 
ment de  l'emprunt  ci-dessus. 


22  =  28  Avais»  1863.  —  Loi  qui  autorise  U  ville 
du  Mans  a  contracter  un  emprunt.  (XI,  Bull. 
MCVI,  n.  11,126.) 

Article  unique.  La  ville  du  Mans  (Ser- 
ine) est  autorisée  à  emprunter,  à  un  taux 
d'iulérét  qui  n'excède  pas  cinq  pour  cent, 
une  somme  de  trois  cent  soixante  mille 
francs  (360,000  f.),  remboursable  en  trente 
ans,  à  partir  de  1864,  sur  ses  revenus  or- 
dinaires, et  applicable  au  paiement  du 
prix  d'immeubles  destinés  à  rétablisse- 
ment d'une  machine  hydraulique  pour  le 
service  de  sa  distribution  d  eau,  ainsi  que 
des  frais  d'achat  et  d'installation  de  cette 
machine  et  des  accessoires.  L'emprunt 
pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et 
concurrence,  soit  par  voie  de  souscrip- 
tion, soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté  d'é- 
mettre des  obligations  au  porteur  ou 
tran<mi«sibles  par  voie  d'endossement , 
soit  directement  auprès  de  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations  ou  de  la  société 
du  Crédit  foncier  de  France,  aux  condi- 
tions de  ces  établissements.  La  commis- 
sion accordée  à  la  société  du  Crédit  fon- 
cier de  France  par  l'article  4  de  la  loi  du 
6  juillet  1860  poum  être  ajoutée  au  taux 
d'intérêt  ci  dessus  6xé,  jusqu'à  concur- 
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reoce  de  quarante  centimes  pour  cent 
francs  par  an.  Les  conditions  des  sous- 
criptions a  ouvrir  ou  des  traités  à  passer 
de  gré  à  gré  seront  préalablement  sou- 
mises à  l'approbation  du  ministre  de  l'in- 
térieur. 


23  «  28  avril  1863. -Loi  quiaolorUe  la  ville  <1« 
Nnpoliloii-Vendé<!  a  contrarier  an  emprunt. 
Cuil.  MCVI,  n.  11,127.) 

Article  unique.  La  ville  de  Napoléon- 
Vendée  (Vendée)  est  autorisée  à  emprun- 
ter, è  un  taux  d'intérêt  qui  n'excéde  pas 
cinq  pour  cent,  une  somme  de  cinquante 
mille  francs  (50,000  fr.),  remboursai)  e 
en  douze  année*,  à  partir  de  1864,  sur 
ses  revenus  ordinaires,  et  destinée  à  la 
construction  d'une  halle  et  autres  objets 
énumérés  dans  la  délibération  du  <  ouscil 
municipal  «iu  29  décembre  1862.  L'em- 
prunt pourra  cire  réalisé,  soit  avec  pu - 
blicilé  et  concurrence,  soit  par  voie  de 
souscription,  soit  de  gré  à  gré.  avec  fa- 
culté d'émettre  des  obligations  au  porteur 
ou  transmiasibles  par  voie  d'endossement, 
soii  directement  auprès  de  la  caisse  des 
dép6ts  et  consignations,  mu  conditions 
de  cet  établissement.  Les  conditions  des 
souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à 
passer  seront  préalablement  soumises  à 
l'approbation  du  ministre  de  l'intérieur. 


22  3  28  avril  1863.  —  Loi  qui  autorise  la  Tille 
de  Neveis  h  contracter  un  emprunt  et  a  «.'im- 
poser citraordiuaircmcnt.  (XI,  Bull.  MCVl, 
n.  11,128.) 

Art.i«'.  La  ville  de  Nevers  (Nièvre) 
est  autorisée  à  e  mprunter,  à  un  tum  d'in- 
térêt i]ui  n'excède  pas  cinq  pour  cent,  une 
somme  de  cent  quarante  mille  francs 
(140,000  fr.),  remboursable  en  vingt- 
quatre  années ,  à  partir  de  18.13,  et  des- 
tinée au  paiement  de  sa  part  contributive 
dans  les  travaux  défensits  contre  los  inon- 
dations de  la  Loire.  L'emprunt  pourra 
être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concur- 
rence, soit  par  voie  «le  souscription,  soit 
de  gré  à  gré,  avec  faculté  d'émettre  des 
obligations  au  porteur  ou  transmis  iblcs 
par  voie  d'endossement,  soit  directement 
auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations, aux  conditions  de  cet  établis- 
sement, un  de  la  société  du  Crédit  foncier 
de  France.  La  commission  accordée  au 
Crédit  foncier  par  l'article  4  de  la  loi  du 
6  juillet  1860  pourra  être  ajoutée  au  laux 
d'intérêt  ci  dessus  fixé,  jusqu'à  concur- 
rence de  quarante  centimes  par  cent  francs 
par  an.  Les  conditions  des  souscriptions  à 
ouvrir  ou  des  traités  à  passer  seront 


BON  III.  —        ATtlI.  1863. 

préalablement  soumises  a  l'approbation 
du  ministre  de  l'intérieur. 

2.  La  même  ville  est  autorisée  à  «'im- 
poser •'Xlraordinaircment.  pendant  quatre 
ans,  à  partir  de  1865,  cinq  centimes  addi- 
tionnels au  principal  des  quatre  contri- 
butions directes.  Le  produit  de  cette  im- 
position servira,  avec  un  prélèvement  sur 
les  revenus  ordinaires,  au  remboursement 
de  l'emprunt  cl  dessus. 


22  =  28  avril  1863-  —  Loi  qui  auloria*  la  Tille 
de  la  Rochf.llo  a  contracter  un  emprunt.  (Xi  , 
Bull.  MCVI.n.  11.129.) 

Art.  l«r.  La  ville  de  la  Rochelle  (Cha- 
rente-Inférieure) est  autorisée  à  emprun- 
ter, à  un  taux  d'intérêt  qui  n'excé  le  pas 
cinq  pour  cent,  une  somme  de  sept  cent 
mille  francs  1700,000  fr.),  remboursable 
en  trente  années,  à  partir  de  1664,  sur 
ses  revenus,  et  destinée,  avec  d'autres 
ressources,  au  paiement  des  dépenses  de- 
vant résulter  de  travaux  énumérés  dans 
la  délibération  du  conseil  municipal ,  en 
date  du  15  novembre  1862.  L'emprunt 
pourra  cire  réalisé,  soit  avec  publicité  et 
concurrence ,  soit  par  voie  de  souscr/p- 
tiou  ,  soit  de  gré  à  gré  ,  avec  faculté  dé- 
mettre des  obligations  au  porteur ,  ou 
transmissible*  par  voie  d'endosseraeal, 
soit  directement  auprès  de  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations,  aux  conditions 
de  cet  établissement.  Les  conditions  des 
souscriptions  a  ouvrir  ou  des  traités  à 
passer  de  gré  à  gré  seront  préalablement 
soumises  à  l'approbation  du  ministre  de 
l'intérieur. 

2.  La  même  ville  est  autorisée  à  affec- 
ter aui  travaux  d'utilité  publique  ci-des- 
sus énoncés  la  portion  du  produit  de 
l'imposition  de  vingt  centimes,  approuvée 
par  la  loi  du  ^  juin  1853,  qui  excédera  la 
somme  nécessaire  au  remboursement  de 
l'emprunt  de  «inq  cent  mille  francs  auto- 
risé par  la  même  loi. 


22  =»  28  avril  18î3.  —  Loi  qui  autorise  la  »ïtf« 
de  S  lint-Elicnne  à  contracter  nn  emprunte* 
a »'i mpour  eitraordinai reinen t .  ( XI  ,Bull. MC\I, 
u.  11,130.) 

Art.  i«r.  La  ville  de  Saint- Etienne 
(Loire)  est  autorisée  à  emprunter,  a  un  tant 
d'intérêt  qui  n'excède  pas  cinq  pour  cent, 
une  somme  de  deux  millions  (2,000,000), 
remboursable  en  qnatre  années ,  à  partir 
de  1872,  et  destinée  à  l'achèvement  d'une 
distribution  d'eau  et  à  l'ouverture  d'un 
chemin  vicinal ,  dit  boule,  a  ni  du  nord, 
conformément  au  plan  ci-annevé.  L'em- 
prunt pourra  être  réalisé,  soit  avec  publi- 
cité et  concurrence,  soit  par  voie  de  soo»- 
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rriptioo,  soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté 
démettre  des  obligations  au  porteur,  ou 
transmissibles  par  vote  d'endossement, 
soit  directement  auprès  de  la  caisse  des 
dépots  et  consignations,  aui  conditions 
de  cet  établissement.  Les  conditions  des 
souscriptions  à  ouvrir,  ou  des  traités  à 
passer,  seront  préalablement  soumises 
a  Approbation  du  ministre  de  I  inté- 
rieur. 

2.  La  même  ville  est  autorisée  à  s'im- 
poser :  !•  pendant  une  année,  à  partir 
île  1870,  cinq  centimes  additionnels  au 
principal  des  quatre  contributions  direc- 
te»; pendant  cinq  ans,  À  pirlir  «le 
1871 ,  qoinze  centimes  additionnel-;  nu 
i  nocipal  des  quatres  contributions  direc- 
te*. Le  produit  de  ces  d  us  impositions, 
énlrié  â  cent  quarante  -  «il  mille  cent 
trente  francs  par  an  .  servira  ,  concur- 
remment avec  un  prélèvement  sur  les  re- 
venus ordinaire*  el  d'autres  ressources, 
au  remboursement  de  l'emprunt  ci-dessus, 
en  capital  et  intérêts. 


il  -  28  itaii  1863.  —  Loi  qui  autorise  la  ville 
■1*  Sjh  l-Lo  i  contracter  uq  embout  et  *  s'im- 
po*r  evraordiudiretsent.  (XI,  liull.  MCVI, 

Art.  1".  La  ville  de  Saint-Lo  (Man- 
che) est  autorisée  à  emprunter,  à  un  t  iux 
d'intérêt  qui  n'excède  pas  cinq  pour  cent, 
une  somme  de  deux  cent  cinquante  mille 
francs  (250  OOO).  remboursable  en  trente 
tw,à  partir  4>  186 1,  et  destinée  à  l'ac- 
quittement d'une  partie  de  ses  dettes  ,  h 
ToiYerture  et  à  l'élargissement  de  plu- 
sieurs rues,  ainsi  qu'à  la  construction 
don  dispensaire.  L'emprunt  pourra  être 
réalisé ,  soit  avec  publicité  et  coneur- 
Riice.  soit  par  voie  de  souscription,  soit 
dîgré  à  gré,  avec  faculté  d'émettre  des 
obligations  au  porteur,  ou  transmissibles 
voie  d'endossement,  soit  directement 
auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations, ou  de  la  société  du  Crédit  Ton- 
ner de  France  ,  aux  conditions  de  ces 
établissements.  La  commission  accordée 
i  la  société  du  OéJit  foncier  de  France,  par 
l'wt,  4  de  la  loi  du  6  juillet  1860  ,  pourra 
être  ajoutée  au  taux  d'intérêt  ci-dessus 
fi*é ,  jusqu'à  concurrence  de  quarante 
centimes  pour  cent  francs  par  an.  Les 
conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou 
des  traites  à  passer  seront  préalab'ement 
«oamisrs  à  l'approbation  du  ministre  de 
l'intérieur. 

2.  La  même  ville  est  autorisée  à  s'im- 
poser exlraor  iinairemenl,  pendant  quatre 
ans,  à  partir  de  1865,  vingt  centimes 
additionnels  au  principal  des  quatre  con- 
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tribntions  directes  ,  devant  produire  an- 
nuellement dix-huit  mille  huit  cents  francs 
(18,800  f.)  environ,  pour  subvenir,  avee 
d'autres  ressources,  au  remboursement  de 
l'emprunt. 


22  —  28  âVML  18fiS.  —  Loi  qui  autorise  rétablis- 
sement o'une  fctirtaie  a  l'octroi  de  la  eoiumnne 
de  Doonrmnei  (Fiiiulère).  (  XI,  Bull.  MCVI, 
n.  11,132.) 

Article  unique.  A  partir  de  la  pro- 
mulgation de  la  présente  loi,  et  jusqu'au 
31  décembre  1868  inclusivement,  il  sera 
perçu  à  l'octroi  de  la  commune  de  Douar- 
neoez  (Finistère)  une  surtaxe  de  dix  francs 
(10  fr.)  par  hectolitre  d'alcool  pur  con- 
tenu dans  les  eaux-de-vie  el  esprits  eu 
cerchs,  cam  dc-vie  et  esprits  en  bou- 
teilles, liqueurs  et  fruits  à  l'eau  de-vie. 
Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit 
de  quatre  francs  auquel  ces  boissons  sont 
actuellement  soumises. 


22  =a  28  ma  1863.  —  Loi  qui  distrait  des  ter- 
rains de*  commune»  de  Bruni  et  de  Siinl- 
Juli<*n-d.-Jnnrj  ,  et  les  réunii  à  Ja  l'Omwnni 
de  Samle-Foï  'Sjôiie-el-Loin  ).  (XI,  Bull- 
MCVI,  n.  11,133.) 

Art.  1,r.  L?«  territoires  teintés  en  jaune 
pâle  et  en  vert  d'eau  sur  le  «dan  annexé 
à  la  présente  lot  sont  distraits  %  savoir  : 
les  premiers,  de  la  commune  deBriant. 
canton  de  Semur-en-Urionnais ,  arrondis- 
sement de  Charolles ,  département  de 
Saône-el  Loire;  les  seconds,  de  la  com- 
mune de  Saint-Julien-de-Jonzy ,  même 
canton,  el  réunis  A  la  commune  de  Sainte* 
loy.  mémo  canton.  En  conséquence,  les 
limites  entre  la  commune  de  Sainte-For 
et  les  communes  de  lirianl  et  de  Saint- 
Julien  de  Joniy  sont  fixées  eonformément 
au  liséré  pointillé  noir  indiqué  sur  ledit 
plan. 

2.  Les  dispositions  qui  précédent  au- 
ront lieu  sans  préjudice  des  droits  d'u- 
aage  ou  autres  qui  pourraient  être  res- 
pectivement acquis.  Les  autres  conditions 
de  la  distraction  prononcée  seront,  s'il  y 
a  lieu,  ultérieurement  déterminées  par  un 
décret  de  l'Empereur, 


25  —  30  avril  1^63.  —  Sénalus-conudle  qui 
autorise  nu  échange  cnlre  h  litlc  civile  et 
M.  Barlhe ,  siii'.iti-ur,  premier  président  delà 
Cour  de  compxs.  (XI,  Bull  MCVI,  n.  11,138.) 

Article  chique.  Est  autorisé,  sous  les 
conditions  énoncées  dans  l'acte  ci-après 
mentionné,  l'échange  conclu  par  le  minis- 
tre de  la  maison  de  l'Empereur  avec 
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M.  Félix  Barlhe  ,  sénateur,  premier  pré- 
sident de  ta  cour  des  comptes,  demeurant 
à  Paris,  rue  Cassette,  n°7,  suivant  contrat 
passé  devant  Ma  Mocquard  et  son  col- 
lègue, notaires  à  Paris  ,  le  22  août  1862, 
de  trois  parcelles  enclavées  dans  la  forêt 
de  Bols-d'Arcy  . 

Savoir  :  i°  Trente  ares  sept  centiares 
(50  a.  07  c.)  de  bois  situés  terroir  de  Bois- 
d'Arcy,  lieu  dit  le  Belvédère  de-Ternay, 
canton  et  arrondissement  de  Versailles 
(Seine-et-Oise)  ;  2°  deui  pièces  de  terre 
situées  terroir  de  Fontenay-le-Fleury , 
même  canton,  et  contenant  I  une  trente* 
six  ares  quatre-vingt-dix  centiares 
(36  a.  90  c).  l'autre  seize  ares  quatre- 
vingt-dix-sept  centiares  (16  a.  97  c). 

Contre  trente  deux  ares  6  centiares 
(32  a.  06  c.)  de  bois  situés  susdite  corn- 


ai. —  15  NOVfc.UBUK  IbbJ. 

mune  de  Fontcnoy  le  Fleury ,  lieu  dit  la 
Lucasterie  ,  cl  à  prendre  sur  la  forêt  àe 
Bois  d'Arcy. 


15  *o?e*-.ae  1862  =  30  avril  186S.  —  Décret 

impérial  portant  création,  an  port  de  Bre>i, 
d'un  établissement  dit  des  Pupilles  et*  la.  »vw- 
rine  fl).  (XI,  Boll.  MT.VII,  n.  11.139.)  (Voire- 
après,  p.  189,  décret  «lu  8  avril  1  853.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  de  la  marine  ei  des  colonies  ;  le 
conseil  d'amirauté  entendu ,  avons  dé- 
crété: 

Art.  1er.  Il  est  créé  au  port  de  Brest 
un  établissement  dit  des  pupilles  de  ta 
marine. 

2.  L'établissement  des  pupille*  de  ta 
marine  est  destiné  à  recevoir  :  1°  Im  or- 
phelins de  père  et  de  mère,  Ûls  d'ofticiers 


(1)  Rapport  A  CEmprreur. 

Sus,  l'Empereur  »V»t  plu»  d'one  fois  ému  au 
récit  de  ce»  accident»  de  mer  qui  laissent  «ans  ap- 
pui de  pauvre»  enfant»  de  matelots,  et  m  généro- 
sité est  bien  souvent  venue  en  aide  k  de»  famille» 
auxquelles  la  caisse  de»  invalide»  de  la  marine  ac- 
corde, de  »on  côlé,  quelque»  >ecours.  Mais,  dan» 
»a  sympathie  pour  nos  populations  maritime», 
Votre  Majesté  ne  t'est  pa»  bornée  a  ce»  bienfait» 
qu'elle  aime  k  répandre.  Klle  m'a  prescrit  d'exa- 
miner  »i  le»  orphelin»  de  ces  hommes  qui  se 
vouent  au  rude  métier  de  la  mer  ne  pourraient 
pa»  être  remi»  aux  soins  et  placé»  sous  la  tutelle 
de  la  marine,  qui  les  élèverait  pour  leur  fdi>  u  sui- 
vre la  carrière  de  leurs  père»,  comme  les  fil*  de 
nos  soldat»,  Ce»  enfants  de  troupe,  ainsi  que  daiu 
•on  glorieoi  langage  les  appelle  l'armée  qui  les 
adopte,  «ont  élevé»  par  les  régiment»  et  y  retrou- 
vent une  nouvelle  famille.  Voire  généreuse  pensée, 
Sire,  je  vien»  vous  proposer  de  la  réaliter  par 
l'approbation  d'un  projet  de  décret  posant  le» 
base»  d'un  établissement  qui,  tous  le  nom  de  Pu» 
pilles  de  la  marine,  sera  appelé  a  recevoir  un  cer- 
tain nombre  d'orphelin»  de»  officiers  mariniers 
et  des  matelot».  Aujourd'hui,  l'école  des  moules, 
qui  donne  de»  résultats  dont  la  flotte  s'applaudit 
de  plu»  en  plu»,  ne  s'ouvre  que  pour  le»  enfants 
àgës  de  treite  an»,  et  les  salles  d'asile,  que  quel- 
ques-uns de  nos  ports  militaires  ont  encouragée» 
avec  tant  de  dévouement,  se  ferment  pour  le» 
enfant»  de  pins  de  sept  ans.  Des  secours,  il  est 
vrai,  sont  alloués  aut  orphelin»  de»  marin»  morts 
au  service  de  i'K'.at  ou  en  jouissance  d'une  pension 
de  retraite,  ou  même  des  matelots  victimes  d'évé- 
nements de  mer,  lorsqu'ils  naviguent  au  com- 
merce ;  mais  on  ne  peut  mcconnaltro  que,  pour 
beaucoup  de  ces  enfants,  les  premières  années 
seraient  roieui  protégée»,  mieux  employée»,  mieus 
préparée»  sus  devoirs  d<:  la  profession  qu'ils  doi- 
vent embrasser,  si  l'institution  qui  les  assiste  al- 
lait un  peu  plus  loin  dans  sa  charitable  pré- 
voyance, et,  prenant  en  quelque  sorte  l'orphelin 
sous  son  égide,  employait  l'argent  qu'elle  lui  con- 
sacre à  lui  offrir  nu  asile  où  il  trouverait  «les  en- 
seignements utiles  a  la  carrière  qu'il  doit  par- 
courir et  où  on  lui  montrerait  le»  noble»  exemples 
qu'il  a  k  suivre.  C'est  a  Brest,  au  milieu  d'une 
population  pour  ainsi  dire  toute  militaire  et  ma- 


ritime,  i  Brest  oh  déjà  l'école  de*  moussrs  a  du 
être  établie  et  où  la  marine  possède  «les  locaus 
MjfTisents,  que  seraient  réuni»  le»  pupille»  de  la 
marine.  Il»  seraient  placé»  sous  la  surveillance 
immédiate  du  préfet  raariliuo.',  qui  aurait  la 
haute  direction  de  tout  ce  qui  concerne  l'ordre, 
la  discipline,  l'instruction.  Le»  enfants  dé»»:mé* 
par  les  préfets  des  cinq  arrondissements  mari- 
times seraient  admis  par  une  commission.  L*s 
orphelins  de  père  et  de  mère  auraient  la  priorité 
et  seraient  reçus  dès  l'Age  de  sept  an»  ;  las  autre» 
enfants  entreraient  k  neuf  ans;  tous  y  restera icot 
jusqu'à  treize  an»  et  passeraient  alors  h  l'école  des 
mousse».  Deux  ou  trois  officiers  de  vaiWau,  quel- 
ques offiriers  mariniers,  quelques  quartiers-mai- 
tre»  et  fourriers,  suffiraient  pour  l'orgsnisatiou 
nécessaire,  et  en  centralisant,  arec  duc  faible 
augmentation,  les  secours  que  la  cals» a  «les  inv»- 
lidcs  de  la  mariue  accorderait  k  chaque  enfant 
qui  serait  admis,  le»  dépense»  pourraient  élr« 
couvertes.  D'ailleurs,  Sire,  il  n'est  pas  doul-oi 
qoe,  reçu  comme  un  bienfait  par  les  population» 
maritimes,  comme  un  complément  des  institu- 
tions de  bienfaisance  que  la  France  vous  doit, 
rétablissement  des  pupilles  de  la  marine,  en  pré- 
sence des  sympathie»  qui  »'y  attacheront,  ne  «dit 
bientôt  élevé  au  rang  des  établissements  qui  ont 
nnc  eiistence  civile  ;  et  de  même  qu'on  voit  cha- 
que jour  grandir  la  prospérité  de  l'Orphelinat  /In 
Prince  Impérial,  de  même  des  fions,  des  Iep>, 
permettraient  sans  doute  promplement  d'élargir 
les  bases  de  l'institution  destinée  aux  orphelins 
des  matelots.  Mais  aujourd'hui.  Sire,  >l  ce  s'ag  t 
encore  eue  de  jeter  le  germe  de  tout  le  bien  t'ont 
vous  avex  conçu  la  pen>ée;  le»  gens  de  mer  ac- 
cueilleront avec  une  profonde  reconnaissance 
une  création  dans  laquelle  ils  reconnaîtront  l'in- 
cessante sollicitude  que  vous  avex  pour  eux,  et 
c'est  avec  bonheur  qu'ils  verront  la  main  pater- 
nelle de  l'Ëmpereuf  s'étendre  »ur  la  tète  de  leur» 
entants.  C'est  donc  avec  confiance  que  je  î-ouiueti 
h  Votre  Majesté  le  projet  de  dé  -.m  sur  !••«  pu- 
pilles de  la  marine,  qui  a  recueilli  le»  suffrage* 
unanime»  du  conseil  d'amirauté. 

Je  suif,  avec  un  profond  respect,  Sire,  de  Votre 
Majejté,  le  très-humble  serviteur  et  fidèle  sujet, 

Signé  :  Comle  P.  os  CausstLOtr  Lxobst. 
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mariniers  et  de  marins  morts  au  service 

00  morts  eu  jouissance  ,  soit  d'une  pen- 
sion de  retraite ,  soit  d'une  pension  dite 
demx-toldt;  les.  enfants  des  officiers 
mariniers  et  des  marins  mentionnés  au 
paragraphe  ci-Jessus,  dont  les  mères  exis- 
tent encore  ;  3°  les  en  Tan ts  qui  ont  perdu 
leur?  mères  et  dont  les  pères,  officiers  ma- 
noter*  ou  marins,  sont  en  activité  de  ser- 
tie* ;  4»  les  orphelins  ou  enfants  de  ma- 
rin» victime*  d'événements  de  mer  à  bord 
de  nawes  de  commerce  ou  de  bateaui 
de  pèche. 

3. Seront  admis,  dan*  Tordre  de  pré- 
férence ci-dessous .  les  orphelins  :  des  ofti- 
ciers  mariniers  et  matelots  morts  au  ser- 
vice de  l'Etat  ou  morts  en  jouissance 
d'rnw  pension  de  retraite;  des  officiers 
mariniers  on  matelots  comptant  au  moins 
iîi  anoées  de  service  a  l'Etat  et  morts  en 
jouissance  d'une  demi-solde  ;  des  marins 
mort*  par  suite  d'accidents  de  mer  en 
navigoint  au  commerce  ou  à  la  pèche  ; 
les  enfants  ayant  perdu  leurs  mères  et 
dont  les  pères,  officiers  mariniers  ou  ma- 
rin», sont  au  service  de  l'Etat;  enfin  les 
«fao (s  de  marins  morts,  dont  les  mères 
eiislenl  encore. 

4.  Les  orphelins  de  père  et  de  mère 
pourront  être  admis  à  l'établissement  des 
popilles  dès  l'âge  de  sept  ans  :  les  enfants 
compris  dans  les  autres  catégories  ci  - 
demis  indiquées  ne  seront  reçus  qu'à 
partir  de  oeuf  ans  révolu*. 

5.  Les  pupilles  de  la  marine,  dés  qu'ils 

001  «"eini  l'Age  de  treize  ans,  sont  admis 
jl  école  des  mousses  avec  les  autres  en- 
flais de  marins. 

6.  Seront  rayés  des  contrôles  des  pupilles 
de  la  marine  et  rendus  a  leurs  familles  : 
w  enfants  qui  ne  sont  pas  jugés  aptes 
au  service  de  la  marine  ou  qui,  Agés  de 
if«ie  ans  révolus,  refusent  d'entrer  à 
i  école  des  mousses. 

"  Le  mode  d'admission  à  l'établisse- 
ment des  pupilles  de  la  marine  est  déter- 
mine par  un  arrêté  de  notre  ministre  de 
13  marine  et  des  colonies. 

Notre  ministre  de  la  marine  et  des 
sosies  (M.  de  Chasseloup  -  Laubal)  est 

"•"^e,  ele 

in  =  M  *»»il18S3.  -  Décret  impérial  relatif  k 
^njtnisalion  judiciaire  do  Sénégal  «t  dépen- 
de» (XI,  Bull.  MCVII.n.  11,102.) 

Napoléon,  etc.,  vu  l'ordonnance  du  14 
«irter  f  portant  application  du 
Ude  d'instruction  criminelle  au  Sénégal 
el  tendances,  et  le  décret  du  9  août 
concernant  l'organisation  judi- 
flaire  de  cette  colonie;  vu  l'article  18  du 
wnatns  consulle  du  3  mai  185*;  vu  l'avis 


du  comité'  consultatif  des  colonies,  en 
date  du  il  janvier  1863;  sur  le  rapport 
de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la 
marine  et  des  colonies,  el  de  notre  garde 
des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'Etat  de 
la  justice,  avons  décrété  : 

Art.  1er.  Dans  les  divers  arrondisse- 
ments du  Sénégal  et  dépendances  autres 
que  Saint-Louis  el  Gorée  ,  les  comman- 
dants sont  investis  des  fonctions  déjuges 
d'instruction,  telles  qu'elles  ont  été  déti- 
nies  par  l'ordonnance  du  14  février  1838, 
portant  application  du  Code  d'instruction 
criminelle  dans  celte  colonie. 

J.  En  matière  correctionnelle,  la  justice 
est  rendue  dans  l'arrondissement  de  Bakel 
par  un  tribunal  de  première  instance, 
composé  :  du  commandant  de  l'arron- 
dissement, président  :  de  deux  notables 
nommés  pour  un  an  par  le  gouverneur 
de  la  colonie  et  d'un  greffier  choisi  par 
le  commandant.  Les  fonctions  du  minis- 
tère public  sont  remplie*  par  Totllcier 
d'administration  en  résidence  au  fort  de 
Bakel.  Les  citations  sonl  données  par  un 
employé  civil  ou  militaire  que  désigne, 
pour  une  année,  le  commandant  de  l'ar- 
roodissement. 

5.  En  matière  de  simple  police,  le  com- 
mandant juge  sans  l'assistance  des  nota- 
bles. 

4.  Les  jugements  sont  rendus  par  le 
tribunal  de  Bakel,  conformément  aux  dis- 
positions de  l'article  4  du  décret  du  9 
août  1854,  concernant  l'organisation  ju- 
diciaire du  Sénégal  et  dépendances. 

5.  Nos  ministres  de  la  marine  et  des  co- 
lonies, et  de  la  justice  (MM.deChasseloup- 
Laubal  el  Delangle)  sont  chargés,  etc. 


8  =  30  avait.  1863.  «  Décret  impérial  relatif  a 
l'établissaient  de»  papille»  de  la  marioe.  (XI , 
Dali.  MCV1I,  n.  11, 143.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  la  marine;  notre  conseil  d'Etat  en- 
tendu, avons  décrété  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  L'établissement  des  pupilles 
de  la  marine,  fondé  par  notre'décret  du 
15  novembre  1862,  sera  régi  confor- 
mément au  règlement  ci-annexé. 

2.  Les  dons  et  legs  faits  audit  établis- 
sement seront  acceptés  par  noire  ministre 
de  la  marine  et  des  colonies,  conformé- 
ment aux  lois  et  règlements  sur  la  ma- 
tière. 

3.  Notre  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies  (11.  de  Chasseloup-Laubat)  est 
chargé,  etc. 
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Riglemmt  sur   ritaùhuemtnt  du  pupilles  de  la 

Ant.  l,r.  L'él>bli**eu)eni  des  pupilles  de  la  ma- 
rin* <t*i  institué  en  faveur  des  orphelins  et  enfants 
d'ulTi.der*  mariniers  ci  marins. 

2-  L'établissement  est  place  li  Brest,  sons  la 
surveillance  immédiate  du  piéfct  maritime,  au- 
quel appartient  la  haute  direction  de  tout  ce  qui 
concerne  l'ordre,  la  discipline  et  f instruction. 

3.  Seront  admis  a  rétablissement  :  1*  les  or* 
pbelius  de  père  et  de  mère,  fils  dVUkiers  mari- 
nier» cl  de  marins  morts  au  service  on  mons  «n 
jouissance,  «oit  d'une  pension  de  retraite  ,  soit 
•l'une  pendon  dilc  demi-solde;  2°  les  enfant*  de» 
officiers  marini.  iset  des  matins  mentionné*  au 
paragraphe  ci-dessus,  ilont  les  mères  existent  en- 
core ;  3°  les  enfants  qui  ont  p  rdo  leur  mère  et 
dont  le  père,  officie'  marinier  ou  marin,  est  en 
activité  d*  service  ;  a/  le»  orphelins  ou  enfants  de 
marins  victime»  d'événements  .le  mer  *a  bord  de 
navires  de  romrocrcc  ou  de  bateau,  de  péVlic. 

H.  Seront  admis  dans  l'ordre  de  prélérence  ci- 
dessoos,  les  orphelins  :  des  officiers  mariniers  et 
MiaUdots  mort»  au  service  de  l'Etal  on  en  jouis- 
sance d'une  pension  de  retraite;  des  officier»  ni  - 
nr.ier»  ou  uiatclvt» comptant  au  moins  six  années 
de  service»  a  l'Etat  et  morts  en  jouissance  d  une 
demi-solde;  des  marins  morts  p.>r  Miil<:  d'acci- 
dent* de  iner  en  naviguant  au  eotrtucr.e  ou  a  la 
pêtho  ;  1rs  enfants  ayant  perdu  leur  mère  et  dont 
le  pure,  officier  martuier  on  marin,  est  au>enrice 
d«  l'Etat;  enfin,  les  enfants  des  maims  morts, 
dont  les  mère-.  •  listent  encore. 

5.  Le*  orpbol.ns  ne  père  cl  de  mer-:  pourront 
être  adm  s  a  IVlablis-cn.ent  des  pupille»  tiè»  Fi^e 
de  si  pi  ans;  les  enfants  comprit  dans  les  antre» 
catégoties  ci-dessus  indiquées  ne  seront  reçus  qu'à 
partir  «le  neuf  ans  révolu*. 

6.  L'admission  des  pupilles  est  prononcée  par 
le  minisire  de  la  marine,  sur  la  proposition  des 
préfets  des  Cinq  arrondiraient,  maritimes  et 
après  rumen  d'une  commission  permanente  sé- 
geanl  à  Brust. 

7  Le.»  pupillts  qui  ne  seraient  plus  jugés  api»  s 
au  service  de  la  marine  soul  rayé*  de*  contrôles  et 
rendus  a  leurs  faiuil|.  s. 

8.  Le*  popi  le»,  des  qu'ils  ont  atteint  Pige  de 
treia.j  ans,  sont  admis  à  l'école  de»  mousses  avec 
les  autres  enfants  de  marins. 

9.  L'institution  des  pu|  ill<s  est  soumise  aui 
règles  de  la  Comptabilité  des  autres  corps  de  la 
marine. 

10.  Les  recettes  de  Féîabliveirw  nt  se  compo- 
sent :  1*  de-  dons  al  leg»  (1,  ;  2«  des  arcoors  don- 
nés par  la  csi»»e  des  invalides  do  la  marine  ans 
enfants  et  orphelins  qui  >onl  admis  dans  l'établis, 
sèment  ;  3*  d.  s  sub*.  niions  accordée,  par  les  dé- 
partement* et  !ei  commune*. 

11.  Le  trésorier  des  invalides  de  la  marine,  à 
Brest,  cal  chargé  de  la  perception  et  de  l'entais- 
m  m.,,»!  de»  recettes  de  l'établissement,  ainsi  q04 
du  paiement  des  dépends.  I!  rend  un  compte 
ipécial  de  sa  geslion  a  la  fin  de  chaque  année. 


ào?i  ut.  —  15,  25  avril  1863 

15  *=  30  avril  1863.  —  Décret  impérial  cooett- 
nant  I-  service  de  la  po'ice  de*  chemins  de 
fer,  dans  le*  loraliiés  où  il  n'eiisie  pa>  <)•  com- 
missaire spécial.  (XI,  Boll.  MCVJI,  n.  il  ,3  t'-i  J 

Napoléon,  etc..  «or  le  rapport  de  noire 
ministre  secrétaire  d'Eiat  au  département 
de  l'intérieur,  avons  décrète  : 

Art.  l«f.  Dans  les  localités  traversée* 
ou  de  servies  par  un  chemin  de  fer  où  il 
n'cxislrra  pas  un  commissaire  spécial  de 
police,  le  commissaire  de  police  de  la  ré- 
sidence, ou,  s'il  y  a  plusieurs  commissaires 
de  police,  le  commissaire  central  de  police 
exercera  la  survei  lance  du  chemin  de  fer 
et  de  ses  dépendances ,  ccnforrnérnvni 
à  notre  décret  du  2i  février  1853  ,  et 
sous  la  direction  des  commissaires  divi- 
sionnaires de  police  des  chemins  de  fer, 
institués  par  notre  décret  du  1"  septem- 
bre 18G2. 

2.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (M.  de 
Persigoy)  est  chargé  etc. 


25  =»  30  avril  1863.  —  Décret  impérial  porutvt 
fisation,  pour  Tannée  1863,  du  crédit  de- 
scription des  pendons  civiles  régie*  par  laïc» 
du  D  juin  1853.  (XI,  Bull.  MGV1I,  n.  1 1,115.} 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Eiat  nu  département 
des  finances  ,  vu  l'article  k:0  de  la  loi  du 
9  juin  1853,  sur  les  pensions  civiles,  et 
l'art.  38  du  règlement  d'administration  pu- 
blique, du  9  novembre  suivant;  vu  le  re- 
levé des  eitinctlons  réalisées  en  18Gf  sur 
les  pensions  inscrites,  s'élèvent  à  la  sunts? 
totale  d<*  un  million  cinq  cent  cinquante 
et  un  mille  cent  qualre-vingl-deui  fran  t 
quarante-cinq  centime*  (1 ,53 1 ,1 82  f.  45c.l: 
vu  la  loi  dn  6  jutl  et  1862,  qui  a  ou\ett  * 
notre  ministre  des  finances,  pour  l'inscrip- 
tion des  pensions  civiles  en  1865,  en  stu 
du  produit  de*  extinctions ,  un  crédit 
supp  émenlatre  de  cinq  cent  mille  franc. 
(5UOCOor.);  la  section  des  (inan.es  de 
notre  conseil  d'Etat  entendue,  avons  dé- 
crété : 

Art.  1tr.  Le  crédit  d'inscription  dc> 
pensions  civiles  régies  par  la  lot  du  9  juin 
1853  est  fué  ,  pour  l'année  1865  ,  a  U 
somme  de  deux  millions  cinquante  et  qq 
mille  francs  (2,051 ,000  f.). 

2.  Le  crédit  est  réparti  entre  les  diffé- 
rents ministères  ainsi  qu'il  suit  :  miais- 
tére  d'Etat  et  grande  chancellerie  de  U 


(1 1  Les  dons  pour  les  pupilles  de  la  marin*,  sont 
reçu»  : 

A  Paris  :  chez  le  trésorier  général  des  invalides 
de  la  marine,  rue  Dupbol,  n*  12,  et  cher  le  cais- 
sier du  minière  dc  la  «urine,  ru-  Royale,  n9  2; 

Et  dans  le»  ports  ;  cliet  lis  trésoriers  et  pré- 
pOiés  des  in  va1  ides. 


Le  trésorier  général  de»  invalide»,  «.  Parti,  est 
autorisé  h  recevoir  les  dons  qui  lui  seraient  «n- 
voyé*  par  un  mandat,  à  son  -idrcsse,  soit  »nr  11 
pc-te,  soit  sur  un«  ma  son  de  banque 

Dans  les  colonies,  les  dons  pounont  être  venéJ 
cbei  le  trésorier  payeur  ou  cbet  ses  préposés. 
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Légion  d  bouneur,  30.000  f.;  ministère  de 
la  jueiiee,  250,000  f.;  ministère  de*  affai- 
re* étrangère»,  55,000  f.;  ministère  de» 
finance*.  1 .5*5.000  f.;  rniniitére  de  l  in- 
teneor.  75  000  f.;  rainialére  «Je  la  guerre, 
service  du  ministère,  54,000  f.;  service  de 
l'Algérie.  10  000  f.,  loial,  64.000  f.;  mi- 
Bfclére  de  lïnslruction  publique  cl  des 
celle»,  150  000  f.;  ministère  de  I  agrlcuJ- 
1ère ,  da  commerce  cl  de*  travaux  pu* 
bitca,  90.000  f.;  ministère  de  la  muisoti  de 
rErupereur,  3i,000  f.;  total,  i.OM.OOO  fr. 

5.  No»  mi  nu  1res  ci-dessus  désigné»  seul 
«barges,  etc.   


"9  »rait  =  2  «ai  1865.  —  Décret  impérial  por- 
Uni  r^parthiort,  per  rbapflrei,  de*  nouteaui 
•nppkmcnli  dm  crédita  de  l'exercice  1862  (i)- 
(11,  Bull.  MCVU1,  n.  ll.laô. 

Napoléon,  etc..  sur  te  rapport  de  notre 
mrftiftre  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  finance,  tu  la  loi  du  Î8  juin  1861, 
portant  fnalion  du  budget  général  de 
I  exercice  1862,  et  notre  décret  du  7  no- 
vembre soitant,  portant  répartition,  par 
ï^ap tires  .  des  crédits  de  ce  budget , 
ta  les  articles  1  et  2  du  »énatoa-eon«ulle 
du  31  décembre  1861  ;  vu  la  loi  du  2  juil- 
let 1862  .  sur  le*  suppléments  de  crédits 
darJii  eiertice  1862,  et  notre  décret  du 
S*  août  suivant,  portant  répartition,  par 
chapitre»,  de  ce»  crédits;  vu  la  loi  du 
ïH  mars  1865,  qui  alloue  de  nouveau» 
«opplémeni»  de  crédits  pour  le  même 
exercice  1862:  notre  conseil  d'Etal  en- 
tendu, avons  décrété  ce  qui  suit  : 

Art.  1*r.  Les  suppléments  de  crédit» 
ouverts  aux  minisires,  tnr  l'exercice  1862, 
r*r  1  article  l*r  de  la  loi  du  28  mars  1 865, 
et  mootant  è  la  somme  de  trente-sept 
millions  neuf  cent  quatre-vingt-six  mille 
cent  cinquante  deux  francs  (37,986,1 52  f.\ 
•ont  réparti»  par  chapitres,  conformément 
a  l'état  ri-annexé. 

2.  Notre  ministre  des  finances  et  no* 
ministres  de»  autre»  départements  sont 
chargés,  etc.   


i*»âT*iL  ^  2  «il  i&to.  -  Décret  Impérial  por- 
tant autorisation  de  loeiété  nnonj me  il'awn- 
raaee»  maritime*  formée  a  Maneiîle  *oi»a  l*  dé- 
nomination de  Mnduêtri*  frayait*.  (XI,  Bull. 
«PI*-  DXDXL,  n.  14.7Û6  ) 
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Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  da  notre 
ministre  secrétaire  d'Etal  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  Ira» 
vaux  publics;  vu  les  articles  29  a  57,40 
et  45  du  code  de  commerce,  mi  ie  réce* 
pissé,  en  d.»tc  du  5  janvier  1865,  cou» ta- 
tant  le  dépôt  a  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations  de  la  somme  de  I ruts  cenl 
mille  francs  (500,000  f.),  formant  le  pre- 
mier cinquième  du  capital  social  de  la  so- 
ciété ci-apie*  dr  nom  nue,  notre  conseil 
d'E.at  entendu,  avons  décrété: 

An.  i«r.  l  a  société  anonyme  formée  à 
Marseille ,  sous  la  dénomination  de  \'Jn» 
dutirie  franpaiie,  société  anonyme  d'as- 
surauce»  maritime*,  est  autorisée.  Sont 
ai  prouvés  les  statuts  de  ladite  société  t 
tels  qu'ils  fout  contenus  dans  l'a«  le  passé 
le  il  mars  1863,  devant  a\l«  de  Gaaqact 
et  son  collègue,  notaires  à  Marseille,  le» 
quel  actu  rc  lera  annoié  au  présent  dé- 
en  t. 

2.  La  présente  au lorisaiion  pourra  être 
révoquée  eu  cas  de  violation  ou  de  non- 
exeertion  des  ntatuts  approuvés,  sans  pré- 
judice des  droits  des  tiers. 

5.  La  société  sera  tenue  do  remettre, 
tous  le»  six  mois,  un  extrait  de  son  élat 
de  situation  *u  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  aux 
préfets  des  départements  des  liouches-du- 
lthone,  do  Rhône  et  de  la  Seine,  au  pré- 
fet de  police  ,  à  la  chambre  de  commerce 
et  aux  greffe*  «les  tribunaux  de  commerce 
de  Marsei.le,  Lyon  et  Paris. 

5.  Notre  minière  de  l'agriculture,  du 
commerçât  des  travaux  publics  (M.  Rou- 
her)  est  chargé,  etc. 


4  \x*il  =  2  »4i  18G3.—  Décret  impérial  qui  ap- 
prouva de»  ruodili'  a'ion»  aux  statut»  de  la  »o- 
ciélé  anonyme  formée  k  Lyon  pour  l'éelair.-ge 
par  c  par.  de  la  v.ll*  du  Moiinl.roir.  (XI,  Euli. 
tupp.  DXDXL,  d.  14,767.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  noire 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  le  décret ,  en  date  du 
7  avril  1852 ,  portant  autorisation  de  la 
société  anonyme  formée  n  Lyon  (Khône), 
sous  la  dénomination  de  Société  anonyme 
pour  l  éclairage  par  le  gaz  de  la  ville 


fi)  Rapport  à  tEmptrtur. 

Sire,  la  loi  du  28  mors  dernier  a  accordé  les 
ooateaax  taprdéfuent*  de  crédit»  nées-drea  aox 
service»  da  tud  et  de  1862.  Conformément  k 
l'art.  1**  On  ftéoftiofconeeite  da  St  décembre 
I9ôl,  ce»  crédits  oat  été  ouvr  l»  par  tection»,  «t 
il  convenait  da  les  répartir  p<ir  chapitre»,  afin  de 
Ut  mettre  immédiatement  a  la  dUposion  de»  mi- 


nistres. Tel  est  l'objet,  Sire  du  projet  d«  décret  ci- 
joint,  adopté  par  le  cou«ed  «l'Etat,  et  que  j'ai 
l'honneur  de  aomi:eltre  a  reppridjotion  de  Votre 
Maj<»  c.  }e  sois,  avec  le  plue  prolon'l  ivxpect  , 
Sire,  do  Votre  Mjj>  slé,  lu  tres-humblc,  lrè<»obéi»« 
aant  «ertili  ur  et  lidule  sujet.  Le  minUlre  tttriiairt 
tC  FJat  rfrr  ftnttncti. 

Signé  :  Acsillb  Poold. 
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de  ftïontélimar  (Ordme),  et  approbation 
de  ses  statut»  ;  vu  ta  délibération  prise  le 
12  décembre  1861,  par  l'assemblée  géné- 
rale des  actionnaires,  à  l'effet  de  proroger 
la  durée  de  la  société;  notre  conseil  d'Eiat 
entendu,  avons  décrété  : 

Art.  1".  Est  approuvée  la  délibération, 
en  date  du  12  décembre  1861  ,  de  la  so- 
ciété anonyme  formée  à  Lyon  (Rhône), 
sous  la  dénomination  de  Société  anonyme 
pour  l'éclairage  par  le  gag  de  la  ville 
de  Montélimar  (Drâme).  En  conséquen- 
ce, l'article  4  dea  statuts  est  modifié  ainsi 
qu'il  suit  : 

«  La  durée  de  la  société  expirant  le  I* 
«  Janvier  1862  est  prorogée,  comme  la 
«  concession  accordée  par  la  ville  de  Mon- 
•  télfmar,  et  sous  la  réserve  contenue  au 
«  traité  intervenu  entre  ladite  ville  et  la 
«  société,  jusqu'au  l«r  Janvier  1882.  Celte 
«  durée  pourra  être  prorogée,  avec  l'aulo- 
«  rlsalion  du  gouvernement,  si  la  conees- 
»  sion  est  elle-même  prorogée ,  ou  si  la 
«  société  se  rend  adjudicataire  de  l'entre- 
«  prise  de  l'éclairage  à  leipiralion  de  la 
«  concession  actuelle.  » 

5.  Notre  ministre  de  l'agriculture ,  du 
commerce  et  des  travaui  publics  (M.  Rou- 
her)  est  chargé,  etc. 


20  av ml  =  5  mai  1863.  —  Décret  impérial  por- 
tant promulgation  de  la  convention  addition- 
nelle an  traité  de  délimitation  dalO  avril  1862, 
conclue  1«  27  février  1863,  entre  h  France  et 
l'Kapagne.  (XI,  BnU.  MCIX,  n.  11,151.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
minisire  secrétaire  d'Elatau  déparlement 
des  affaires  étrangères,  avons  décrété  : 

Art.  1*r.  Une  convention  additionnelle 
au  traité  de  délimitation  du  1*  avril 
1862  ,  ayant  été  conclue  à  Bayonne  , 
le  27  février  1865,  mire  la  France  et  l'Es- 
pagne ,  et  les  ratifications  de  cet  acte 
ayant  été  échangées  à  Madrid,  le  21  avril 
1865,  ladite  convention  ,  dont  la  teneur 
suit,  recevra  sa  pleine  et  entière  exécu- 
tion. 

Convention, 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  et 
Sa  Majesté  la  Reine  des  Espagnes  ,  vou- 
lant régler  d'une  manière  déOniiive  l'exé- 
cution  du  traité  de  limites  conclu  à 
Bayonne,  le  U  avril  1862,  entre  la  France 
et  l'Espagne,  et  faire  procéder  en  consé- 
quence aux  opérations  concernant  l'abor- 
neraent,  et  à  la  rédaction  des  annexes 
prescrites  par  les  articles  8,  15, 18  et  25 
dudit  traité ,  ont  nommé ,  à  cet  effet 
pour  leurs  ministres  plénipotentiaires, 
savoir  :  Sa  Majesté  l'Empereur  dea  Fran- 
çals,  le  sieur  Charles- Victor  Lobstein, 
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ministre  plénipotentiaire,  commandeur  de 
l'ordre  impérial  de  la  Légion  d'honneur, 
graod-croix  des  ordres  de  l'Etoile  po- 
laire de  Suéde  et  de  Ssint-Otaf  de  Nor- 
wège,  etc.,  etc.;  et  le  sieur  Camille- An- 
toine Collier,  général  de  brigade,  com- 
mandeur de  l'ordre  impérial  de  la  Légion 
d  honneur  ,  chevalier  grand  -  croix  de 
Tordre  royal  d'Isabelle-la  Catholique,  che- 
valier de  deuxième  classe,  avec  plaque,  de 
l'ordre  de  l'Aigle-Rouge  de  Prusse,  etc.; 
et  Sa  Majesté  la  Reine  des  Espagne». 
don  Francisco- Maria  Marin,  chevalier 
grand -croix  des  ordres  royaux  de  Char- 
les III  et  d'Isabellela-Catuoliqae  ,  che- 
valier de  l'ordre  militaire  de  Saint- Jean- 
de- Jérusalem,  grand  officier  de  Tordre  im- 
périal delà  Légion  d'honneur,  sénateur  da 
Royaume,  ministre  plénipotentiaire  ,  ma- 
jordome de  semaine  de  Sa  Majrsté,elc.etc; 
et  don  Manuel  Monteverde  y  Bethan- 
court,  maréchal  de  camp  des  armées  na- 
tionales, chevalier  grand  croix  dea  ordres 
royaux  de  Charles  III ,  de  Sainte- Hermé- 
négilde  et  d'Isabelle-la-Calnolique ,  deux 
fois  chevalier  de  l'ordre  militaire  de  Saint- 
Ferdioaud  ,  commandeur  de  l'ordre  im- 
périal de  la  Légion  d'honneur,  membre  de 
l'Académie  royale  des  sciences  de  Ma- 
drid, etc.  etc.;  lesquels,  après  s'être  com- 
muniqué leurs  pleins  pouvoirs  respectifs 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  ont  dressé 
et  réuni  dans  le  présent  acte  les  trois  an- 
nexes suivantes,  qui  auront  la  même  force 
et  valeur  que  si  elles  étalent  inaérées  au 
susdit  traité  ,  dont  elles  sont  le  complé- 
ment. 

Annexe  I". 

Procèt-verbal  d*abornement  de  la  fron- 
tière internationale. 

En  exécution  de  l'article  8  du  traité 
de  limites  signé  à  Bayonne,  le  14  avril 
1862,  les  plénipotentiaires  de  France  et 
d'Espagne,  assistés,  d  une  part,  des  sieurs 
Pierre -Gustave  baron  Hulol ,  chef  d'es- 
cadron au  corps  d  état-major  ,  chevalier 
de  l'ordre  impérial  de  la  Légion  d  hon- 
neur, et  Pierre -Antoine  Bruno  Boudet. 
capitaine  au  corps  d'élat-major,  officier 
de  l'ordre  impérial  de  la  Légion  d'hon- 
neur, et ,  d'autre  part  de  don  An  g  cl  Al- 
varès  d  Araujo,  lieutenant-colonel  d'élat- 
major,  chevalier  de  l'ordre  militaire  de 
Saint-Jacques  et  de  l'ordre  royal  de 
Sainte  •  Herménégilde  ,  commandeur  de 
de  l'ordre  royal  de  Charles  III,  et  de  don 
Juan  Pacheco  y  Rodrigo,  capitaine 
d  état-  major,  ont  procédé,  en  présence  des 
délégués  dea  communes  françaises  et  es- 
pagnoles intéressées,  i  la  détermination 
définitive  et  à  l'abornement  de  la  frontière 
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iQiernatiunale  entre  les  départements 
français  de<  Basses  et  des  Hautes-Pyrénées, 
4e  la  H  au  le- Giron  ne  et  de  l'Ariége,  ei 
te»  provinces  espagnoles  de  Huesca  et  de 
Urida.  Les  signaux  de  démarcation  con- 
sistent en  bornes  et  en  croit.  Les  bornes 
seal  en  forme  de  prismes  ayant  une  base 
qofttrangulaire  de  cinquante  centimètres 
deeate  et  uoe  hauteur  de  quatre-vingt* 
eeatnnéires.  Les  croix  sont  de  vingt  cen- 
taaélres  ,  à  quatre  branches  égales,  :  ra- 
tées sur  le  roc ,  dans  un  reclang'e  de 
roquante  centimètres  de  haut  et  trente- 
cinq  de  large.  Les  unes  et  les  autres  sont 
«arquées  de  leur  numéro  d'ordre,  lequel 
•»st  inscrit  en  tête  de  l'article  désignant  la 
riluation  du  repère  qui  lai  correspond,  en 

mroençant  par  le  numéro  2 75,  qui  suit 
immédiatement  le  dernier  employé  dans 
sboroemeul  dont  le  procès-verbal  est 
wnexé  au  traité  du  2  décembre  185G  , 
relatif  4  la  limite  politique  entre  le  dépar- 
tement des  Ba«ses-Pyrénées  et  les  pro- 
mets de  Guipooxeoa  et  de  Navarre. 

Î7S.  A  partir  de  la  Table-des-Trois- 
ftois,  la  frontière  internationale  suit  la 
iisjne  de  partage  des  eaux  de  la  chaîne 
principale  des  Pyrénées  et  arrive  au  port 
\  Anso  ou  col  de  Pélregcme  ,  où  l'on  a 
placé  le  premier  repère  du  présent  abor- 
weaeol,  lequel  consiste  en  une  croix  et  le 
numéro  275  gravés  sur  un  rocher  de  cal- 
cslre  blanc,  à  vingt  mètres  a  l'est  du  sen- 
tier qui  conduit  de  L>  scun  à  Anso.  La 
frontière  continue  par  la  même  ligne  de 
partage  des  eaui  jusqu'à  un  sommet  que 
les  Espagnols  nomment  pic  d'Arri  et 
«tué  a  l'intersection  des  crêtes  de  Uanassc 
et  de  Couécq. 

274.  Au  col  de  la  Chourie  ou  de  La- 
-ttoanto  ,  croix  regardant  vers  Test ,  sur 
lté  grande  roche  blanche  au  milieu  du 
otl.  à  trente  métrés  à  l'ouest  du  sentier. 
Il  est  utile  de  faire  observer  que  les  Es- 
pagnol* de  cette  frontière  désignent  les 
dépressions  qui  eilslent  sur  la  ligne  de 
crèle  des  montagnes  par  le  mot  Colla  do 
>*n  français  Mamelon) ,  s'écarlant  ainsi 
la  sens  propre  de  ce  mut. 

275.  Au  col  de  la  Raille,  croix  regar- 
dant I  orient  sur  une  roche  à  l'ouest  du 
col. 

S76.  Croix  au  port  d'Eteho  ou  col  del 
P«o,  iur  une  roche  calcaire  à  dix  mètres 
4a  sentier. 

277.  Au  milieu  du  col  de  la  Cuarde  ou 
la  Counarda ,  croii  sur  la  face  supé- 
rieure d'one  grande  pierre  plate  à  demi 
eaterrée  et  fixée  avec  du  mortier  sur  l'arête 
<te  partage  des  eaux. 

z7ft.  Croit  sur  un  rocher  formant  arête, 
os  peu  è  l'ouest  do  eét  d'Arlet  que  les 
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Espagnols  appellent  Coa-êl-  Rey .  Lé 
frontière  qui  suit  la  ligne  de  folie  jus- 
qu'au pic  d'Arri ,  où  se  rencontrent  les 
crêtes  de  Banasse  et  de  Couécq  ,  s'en  dé- 
tache  en  ce  point  et  s'incline  davantage 
vers  le  sud  pour  aboutir  au  pie  de  Gabe- 
daille,  appelé  Signal  d'Espelunguèré , 
dans  la  triangulation  géodesique  des  Py- 
rénées. 

279.  Entre  les  pies  d'Arri  et  de  Gobe 
daille,  au  col  de  Couécq  ou  d'Arri,  appelé 
aussi  dt  la  Contênde  ,  croix  sur  une 
grosse  pierre  de  grés  rouge.  Du  pic  de 
Gabedailte,  la  frontière  descend  vers  le 
sud  par  l'arête  d'un  contre-fort  qui  abou- 
tit à  l'Escalé  d'Aiguelorte,  couloir  de 
rochers  d'où  les  eaui  du  plateau  supérieur 
tombent  en  cascade  dans  le  ruisseau 
d'Espélunguére. 

280.  Crois  è  l'Escalé  d'Aiguelorte  sur 
un  grand  rocher  vertical,  a  gauche  de  la 
cascade.  De  ce  point,  la  frontière  se  dirige 
vers  le  sud-e  l  par  le  point  supérieur  d'un 
escarpement  comme  un  mur  de  rochers 
presque  verticaux,  et  aboutît  à  un  angle 
formé  par  ces  rochers  et  ceui  de  la  chaîne 
del  Hon  venant  de  l'est ,  lesquels  sont 
également  d'une  pente  très-rapide  et  dont 
le  bord  supérieur  sert  aussi  de  limite  in- 
ternationale jusqu'au  Mail  de  l'Espélun- 
guére  {o»  284). 

281.  Croix  à  la  partie  supérieure  de 
l'angle  des  escarpements  mentionnés  ci- 
dessus  et  à  quatre  cent  quatre-vingts  mè- 
tres do  l'Escalé.  Celte  distance  et  celles 
qui  sui\ent  jusqu  à  S  o  m  port  sont  è  peu 
de  chose  prés  etacles,  quoiqu'elles  n'aient 
pas  été  mesurées  sur  le  terrain  ;  elles  re- 
présentent la  distance  d'un  point  i  un 
autre  en  ligne  droite  et  en  projection  ho- 
rizontale. 

282.  A  l'extrémité  nord  du  Mail  del 
Hon,  croix  sur  une  roche  calcaire  à  quatre 
cent  trente  métrés  du  n*  281. 

283.  Croix  sur  un  petit  mamelon , 
nommé  Clol  de  Mail  ou  Col  dél  Mail,  à 
deux  cent  quarante  mètres  de  la  précé- 
dente. 

284.  Au  Mail  d'Espélunguére,  croit  sur 
une  roche  blanche  affleurant  le  sol  et  à 
deux  cents  mètres  de  celle  du  Clot  de 
Mail. 

285.  A  cinq  cent  trente  mètres  au  pied 
d'une  arrête  du  mamelon  du  Coutchét  dét 
Garray  ou  de  la  Femme-Morte,  croix  sur 
une  roehe  regardant  le  nord,  un  peu  au- 
dessus  d'un  sentier. 

286.  Croix  à  U'aj  quarante  mètres 
sur  la  faee  mésu  ior.r-  d'un  rocher ,  au 
Mail  de  Maspétrec 

287.  A  quatre  e**t  qwtre-vingts  mè- 
tres »4ds  en  avant,  erolt  sur  une  pierre 

II 
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plate  à  fleur  de  terre  ta  bord  do  Fooret 
de  lai  Tirérci,  qui  est  on  gouffre  oa  puits 
naturel  fur  la  pente  septentrionale  d  an 
grand  mamelon  appelé  Mail  de  las  Tirérèf . 

288.  Sur  l'arête  taillante  du  Mail  de 
las  Tiréres,  croix  faisant  face  an  nord  et 
à  deux  cents  mètres  de  la  dernière. 

289.  Croix  au-dessus  d'un  sentier,  sur 
on  rocher  an  niveau  du  sol ,  à  l'eodroit 
oà  le  terrain  forme  comme  on  promon- 
toire qui  domine  on  brusque  changement 
de  pente,  à  cent  soixante  mètres  et  ao 
sud-est  de  la  croix  précédente. 

290.  Ao  sud  et  à  trois  ceot  trente  mè- 
tres, borne  sur  le  mamelon  nommé  Turon 
dei  Tech  ou  Pontal  del  Tacbo. 

291.  A  quatre  cent  vingt  mètres,  borne 
à  oo  promontoire  sitoè  sur  la  rive  droite 
do  ruisseau  d'Escouréts  et  au-dessus  de 
la  Cabane  ou  Coueyla  de  Caraoo. 

292.  Ao  Turonnel  d'Escouréts,  mame- 
lon rocheux  trés-remarquable  ,  boroe  à 
deux  cent  quarante  mètres  de  la  précé- 
dente. 

293.  Ao  delà  de  la  Coome  de  la  Bou- 
cbouse.  borne  au  mamelon  de  Tronsec,  i 
cinq  cent  quatre-vingts  mètres  do  Tu- 
ronnel. 

294.  Borne  sur  un  petit  promontoire 
ao  delà  do  ruisseau  et  de  la  Fontaioe  de 
Sansané,  à  l'extrémité  do  bois  de  Lacuét 
et  à  deux  ceot  soixante  et  dix  mètres  de 
Tronsec. 

295.  Croix  à  cinq  cent  quatre-vingts 
métrés,  sur  la  grande  muraille  verticale 
de  rochers  connue  sous  le  nom  de  Cail- 
laviriiê*.  Le  pied  de  celte  muraille  sert 
de  frontière  sur  on  espace  de  cinq  cent 
quarante  mètres,  josqo'à  la  Chourrout  oo 
pas  d'Aspé,  sorte  de  cascade  encaissée, 
par  où  le  gave  d'Aspè  entre  d'Espagne  en 
France. 

296.  Croix  à  la  Cboorroot  d'Aspé,  sur 
l'escarpement  vertical  de  la  rive  droite  du 
gave.  A  partir  de  la  Chourrout,  la  ligne 
internationale  suit»  sur  le  flanc  de  la 
montagne  d'Aspé,  une  bande  de  rochers 
d'un  blanc  bleuâtre  ,  appelée  par  les  Es- 
pagnols El  Caleianr  et  aboutit  à  oo  im- 
mense rocher  vertical  à  l'est  et  à  mille 
quatre  cents  mètres  du  pas  d'Aspé. 

297.  Au  pied  de  ce  rocher,  et  sur  la  li- 
gne de  partage  des  eaox,  croix  faisant 
face  au  nord.  De  ce  point ,  la  frontière  se 
dirige  ao  nord  jusqu'au  sommet  de  la 
Couine  de  Légna,  au  sommet  dit  de  Gcrn- 
dantchou ,  où  l'on  retrouve  la  ligoe  de 
partage  des  eaox. 

298.  Croix  sur  un  mamelon  rocheux ,  à 
mille  quatre-vingts  mètres  de  la  précé- 
dente, en  deçà  de  la  Coome  de  la  Légoa. 

299.  A  auatre  cents  mètres ,  borne  ao 
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sommet  de  la  Coome  de  la  Lègn*  oa 
Candenlchoo.  De  ce  point,  la  ligne  îoii 
nationale  se  confond  complètement  av 
la  ligne  de  faite  de  la  chaîne  prinefpa 
jusqu'au  delà  do  port  de  Vénasque,  où 
trouve  le  repère  o°  532.  Malgré  cela,  il 
paru  convenable  de  placer  des  signaux 
démarcation  sur  ladite  ligne  de  faite  a 
divers  points  désignés  ci-après  : 

300.  Au  col  de  Bèssata ,  croix;  sur  a 
pierre  de  grès  rouge  eu  niveau  du  soi. 

501.  A  environ  deux  cent  quarante  on 
très,  croix  faisant  face  au  midi,  sur 
bord  vertical  d'un  rocher  plat ,  ai  tué  si 
un  monticule  peu  élevé. 

302.  Sur  le  premier  mamelon  qui  viei 
après ,  croix  à  deux  cent  vingt  métrés  « 
la  dernière,  sor  la  face  d'ooe  roebe  vert 
cale  qui  regarde  vers  l'est. 

503.  Borne  ao  mamelon  suivant,  é  tro 
cents  mètres  du  repère  précédent. 

304.  A  deux  cent  soixante  mètres,  bon 
sur  le  monticule  le  plus  proche. 

305.  Au  col  de  Somport,  le  tmmmv 
portus  des  anciens ,  croix  sor  un  roche 
vertical  de  grés  rouge,  situé  sor  le  col 
méridional  de  la  roule  qui  va  de  Franc 
en  Espagne,  en  passant  par  Urdos  et  Can 
franc ,  qui  sont  les  lieux  les  plue  reppro 
chés  du  col  auquel  ils  donnent  aussi  cha 
con  son  nom. 

506.  A  deux  cent  trente  métrés  ,  croii 
sur  la  face  verticale  et  sud-est  d'un  ro- 
cher qui  domine  le  col  de  Somport. 

507.  Croix  sur  un  petit  pic  rocheui 
qui  domine  le  col  de  la  Coome  d'Astun 

508.  Borne  au  col  Hayon  oo  de  las  Né- 
\éras. 

509.  Borne  au  col  des  Moines  ou  de 
Bioos ,  désigné  aussi  soos  le  nom  de  ht 
Honèi. 

310.  Ao  Poortalet  d'Anéou  ou  col  de  ia 
Fuenlé  del  Gallégo,  croix  à  quarante-cinq 
mètres  à  l'ouest  du  chemin  qui  onit  les 
vallées  d'Ossau  et  de  Té  ne. 

311.  Croix  sur  les  rochers  verticaux  du 
col  de  Sobe  oo  d'Arlooste. 

312.  Ao  col  d'Axoo  oo  de  la  Peyre 
Saint-Martin,  croix  sor  une  pierre  gra- 
nitique enterrée,  dont  la  face  un  peu  in- 
clinée vers  l'ouest  est  visible  du  chemin 
qui  met  en  communication  les  vallées 
d'Axun  et  de  Téna. 

513.  Ao  port  de  Caoterets  ou  de  Pan- 
ticosa,  appelé  aussi  de  la  Peyre  Saint-Mar- 
tin, croix  sur  une  pierre  de  granit  un  peu 
inclinée  vers  le  nord,  à  l'ouest  du  sentier 
qui  sert  de  communication  entre  Caote- 
rets et  Panticosa. 

314.  Croix  snr  une  pierre  granitique, 
ao  col  d'Arratilloo. 

515.  Ao  col  de  Pialaube  oo  de  PJ*« 
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M  Alba,  croix  for  une  roche  à  dix 
Ues  à  l'est  da  sentier. 

SIC.  Au  col  deCardale,  croit  sor  on 
roeeer  peu  incliné  vers  Test  f  et  à  qua- 
rante mètres  à  l'ouest  du  pa stage. 

517.  An  col  de  la  Bernatolre,  croit  lor 
la  lace  verticale  des  rochers,  à  l'ouest  do 
qui  mène  an  lac  de  ce  nom. 
3ii  An  port  Vient  ou  col  des  Espé- 
croit  sur  uoe  pierre  plate  à  demi 


).  Au  port  de  Garantie  ou  de  Torla, 
très-fréquenté ,  croit  sur  la  face 
:rwDiale  d'une  grande  pierre  debout,  ap- 
>*lee  Peyre  Saint-Martin. 

320.  Au  col  qoe  les  Français  nomment 
Pm  Neuf  de- Pinède,  ou  col  de  la  Cananu 
:  Estant*,  et  les  Espagnols  Porl-de  Pi- 
*U  ou  de  Saléra  ,  croit  sur  une  roche 
«critcala  de  caleaire  à  l'ouest  du  passage. 

51t.  Au  port  de  la  Canaoïi  de  Trou- 
aoase ,  ou  bien  port  de  la  Canal  ou  de 
Lalarri,  croix  sur  un  rochf  r  à  l'est  do  col. 

511.  Au  col  de  Barroude  ou  port  de 
Bxrrosa,  croix  sur  la  face  orientale  d'un 
r<xruer  i  l'ouest  do  port. 

343.  Au  port  de  Biesla  ou  d'Aragnouet, 
croit  i  la  partie  supérieure  et  occidentale 
te  la  brèche  qui  a  été  ouverte  de  main 
pour  améliorer  ce  passage  très- 


3S4.  Au  col  d  Héchempy  ou  Hechem- 
pooy.  que  les  Espagnols  appellent  port  de 
sticori  9  croit  sur  des  rochers  à  l'est  du 


Au  col  de  Moudang  ou  port  de 
Tnogonièr,  croii  à  l'ouest  du  passage. 

316.  Croix  à  cinquante  métrés  k  l'ouest 
du  port  d'Ourdissetoù. 
3x7.  Au  port  du  Plan  ou  de  Rlou 
Mîfou .  croit  sur  une  roche  è  l'ouest  et 
t  cote  du  chemin  qui  établit  une  comrnu- 
BKaiioo  facile  entre  la  rallée  d'Aure  et 
celle  de  GiaUln. 

3$8.  Au  port  de  Caouarére  ou  de  la 
Mtdéra,  croit  i  rlngt  métrés  et  à  l'occi- 
itn\  du  passage. 

3x9.  Croit  sur  la  face  ouest  de  la  brè- 
che qui  forme  le  passage  difficile  du  col 
de  la  Péz. 

330.  Croit  sur  une  roche  an  col  de  Çla- 
raaide. 

331.  Croit  sur  la  face  verticale  d'un 
rocher,  au  port  de  la  G  1ère  ou  de  Gor- 
zoatés,  à  six  métrés  à  l'est  du  sentier. 

331.  Au  col  de  Yénasque ,  croit  sur  le 
pUn  vertical  du  rocher  qui  a  été  taillé 
pour  faciliter  le  passage,  et  au  levant  du 
rentier.  La  frontière  continue  par  la  crcie 
principale  jusqu'au  pic  de  la  Frèche  ou  du 
Petion,  où  elle  abandonne  cette  crête  pour 
urne  celle  do  grand  contre-fort  qui  sé- 
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pare  les  eaui  de  la  vallée  de  Lochon  d'a- 
vec celles  de  la  vallée  d'Arao. 

333.  Au  col  des  Caonsadés  ou  de  l'En- 
fer, où  la  ligne  divlsoire  des  Souverainetés 
descend  depuis  le  pic  de  la  Frèche,  borne 
au  nord  du  sentier  qui  va  à  Vénasque  par 
le  port  de  la  Picade ,  lequel ,  ainsi  que  le 
pic  de  la  Fréche  ,  sont  situés  sur  la  ligne 
de  crête  de  la  chaîne  principale  et  à  la 
limite  de  l'Aragon  et  de  la  Catalogne,  de 
même  que  des  provinces  de  Hoesca  et  de 
Lérida. 

334.  Borne  è  l'entrée  do  Serrai  de  Ca- 
rabidos  au  point  que  les  Espagnols  ap- 
pellent Cabo  de  la  Picada,  au  nord  du 
sentier  qui  conduit  de  Bagnéres-de-Lu- 
chon  à  Yénasque  par  le  port  de  la  Picada, 
et  à  deui  cents  mètres  de  la  précédente. 
A  partir  du  col  dés  Caonsadés,  toutes  les 
distances  mentionnées  ont  été  mesurées 
à  la  chaîne  ,  en  suivant  le)  contours  de 
la  ligne  divisoire  des  deut  pays. 

355.  Borne  sur  le  dernier  mamelon  du 
Sarrat  que  les  Espagnols  appellent  Cabo 
de  la  Montjoye  (Mounjoyo),  à  mille  neuf 
cent  cinquante  mètres  de  la  précédente, 
après  le  pic  de  l'Escalette ,  point  de  la 
crête  du  contre-fort  où  la  ligne  du  faite 
quitte  brusqnement  sa  direction  de  l'ouest 
à  l'est  pour  prendre  celle  du  sud  au  nord, 

336.  Au  pas  de  la  Montjoye  ou  des 
Aranais,  borne  i  cent  trente-sep l  mètres 
de  l'antérieure  et  au  polot  de  rencontre 
des  chemins  qui  conduisent  de  Ba^néres- 
de-Luchon  et  de  Yénasque  a  las  Bordas. 

557.  Borne  sur  le  pic  de  la  Montjoye, 
à  deut  cent  quatre-vingts  métrés  du  pas 
du  même  nom. 

558.  Sur  le  pic  du  Oot  de  Roye(Rouyo), 
ou  simplement  de  Roye,  borne  à  cinq 
cent  cinquante- deut  métrés  de  la  précé- 
dente. 

559.  Borne  au  cap  de  la  Tout  ou  pic  de 
Ribeshautes ,  a  trois  cent  quatre-vingts 
mètres  du  pic  de  Roye.  Ici  commence  la 
montagne  de  Pouylané ,  qui ,  aut  termes 
de  l'article  5  du  traité  dont  le  présent 
procès-verbal  est  one  annexe,  doit  restes 
en  Espagne.  La  frontière  internationale 
quitte  donc  les  crêtes  les  plus  élevées  do 
contre-fort  pour  en  suivre  de  moins  hau- 
tes qui  se  succèdent  en  formant  un  demi- 
cercle  conveie  du  côté  de  l'ouest,  et  com- 
pris entre  le  cap  de  la  Tooa  et  le  pic  de 
Pouylané  ,  situés  l'un  et  l'autre  sur  la  li- 
gne de  faite. 

540.  Borne  è  huit  cent  quatorze  mètres 
du  cap  de  la  Toua,  sur  on  petit  mamelon 
à  gauche  du  sentier  qui  va  do  Pouylané 
dans  le  Roumingau. 

341.  Sur  on  monticule  hérissé  de  petits 
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rochers,  borne  à  quatre  cent  dit  roeircf 
de  l'antérieure. 

343.  Sur  le  premier  pilou  qui  vient 
après,  borne  a  troif  cent  quatre-vingt- 
douze  mètres  de  la  dernière. 

343.  Au  pic  ou  Tue  de  Pouylané,  borne 
4  quatre  cent  dii-huil  méires  de  la  précé- 
dente. Ici  la  lirfne  dirisoirc  des  deux  Sou- 
verainetés reprend  la  crête  de  partage  des 
eaux  qui  eoulent  à  l'ouest  dans  la  vallée 
de  Lucbon,  à  l'est  dans  celle  d'Aran. 

344.  Croix  sur  un  roc  à  quatre  cent 
quatre-vingt-seize  mètres  du  pic  de  Pouy- 
lané. 

346.  Borne  au  pas  de  Vilamos  ou  des 
cotes  de  Vilamos,  au  sud  du  chemin  qui 
va  de  Lucbon  à  Arrou,  et  à  quatre  cent 
vingt-quatre  méires  de  la  croix  précé- 
dente. 

346.  Borne  au  premier  pilon  après  le 
pas  de  Vilamos,  et  i  une  distance  de  cent 
mètres.  Ce  pilon  est  appelé  Moniagnettê 
d' Arrou, 

347.  Borne  sur  un  autre  pilon,  à  trois 
cent  quarante-trois  mètres  du  précédent 
et  au  nord  du  pas  des  Catalans. 

548.  A  sept  cents  métrés  en  avant, 
borne  sur  un  piton  au  sud  du  col  d'Ar- 
rou,  ou  pas  de  Comaséras. 

3 49.  A  deux  cent  quatre-vingt-trois 
mètres  du  col  d' Arrou,  borne  sur  la 
montagne  de  Monlagoot. 

350.  Borne  au  passage  d'Arrès ,  au  • 
dessus  d'un  marécage,  à  six  cent  cinq 
métrés  de  la  précédente. 

331.  Au  pic  d'Arrès  on  Toron  de  la 
Barra  de  la  Péna ,  borne  à  deux  cent 
soixante  et  douze  mètres  de  l'antérieure. 

352.  Borne  à  cinq  cent  trente-trois  mè- 
tres du  pie  d'Arrès.  A  deux  cent  dit  mè- 
tres plus  loin  ,  la  crête  forme  un  saillant 
de  cent  trente  méires  de  long ,  dont  les 
deux  versants  sont  en  Espagne,  et  qui 
s'élève  perpendiculairement  à  la  direction 
générale  jusqu'au  pic  du  Trône. 

355.  Borne  À  un  col  situé  à  deux  cent 
quatre-vingts  métrés  de  l'origine  du  sail- 
lant. 

354.  Sur  le  premier  mamelon  de  la 
montagne  d'Aubes,  borne  à  cent  vingt  - 
huit  mètres  de  la  précédente. 

355.  Borne  sur  le  pilon  le  plus  élevé  de 
la  montagne  d'Aubes,  connu  sous  le  nom 
de  Pic  ou  Mail  d'Auba$}  à  cent  trenle- 
cinq  métrés  du  premier  mamelon.  Entrer 
le  pic  d  Au  bas  el  le  piton  ou  Tue  du  Plan 
de  la  Serre  qui  vient  après  du  côlé  de 
l'occident,  s'ouvre  la  profonde  dépression 
du  Clot  de  Baréges,  lequel  doii  être  laissé 
en  Espagne,  en  vertu  de  I  article  &  du 
traité.  La  frontière  descend  en  ligue 
droite  du  pic  d'Aubas  à  un  ancien  repère 
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qui  consiste  en  «me  fleur  de  Ils ,  et  lee  1 
barres  d'Aragon  gravées  sur  nue  roebe  ? 
vive,  an  niveau  do  sol,  an  midi  du  point 
le  plus  élevé  du  col ,  et  entre  ce  point  ol  - 
la  fontaine  des  li  rns.  < 

356.  Borne  »ur  la  limite  du  Clot  die  • 
Baréges  louchant  l'ancien  repère,  et  à 
mille  cinquante  huit  mètres  du  pic  d'An*, 
bas.  D'ici  la  frontière  monte  en  ligne 
droite  au  pilon  ou  Tue  du  Plan  do  la 
Serre .  et  se  confond  ensuite  avec  la  ligne 
de  crête  jusqu'à  la  croit  n°  339. 

357.  Borne  à  ce  pilon,  i  sept  cent  dit 
méires  de  la  précédente. 

358  Borne  au  cap  des  Enlénes  au  bord 
du  précipice,  et  à  six  cent  deux  mètres  du 
pilon  du  Plan  de  la  Serre. 

359.  Croix  sur  un  rocher  touchant  le 
précipice,  a  trois  cent  trente  mètres  do  la 
borne  antérieure.  A  partir  de  ce  point,  la 
limite  internationale  abandonne  la  lig ne 
de  partage  des  eaux  jusqu'au  Portillon  . 
descendant  d'abord  sur  le  versant  occi- 
dental pour  passer  ensuite  sur  le  versant 
opposé  et  suivant  l'ancienne  démarcation 
entre  Sainl-Mamel  et  Bosost,  laquelle  a 
été  signalée  par  des  croix  nouvelles  gra- 
vées a  côlé  des  premières. 

360.  Croix  au  lieu  dit  Peyres  junte  §  on 
Peyrat  quiliadat .  sur  la  face  verticale 
du  rocher,  è  gauche  du  senlier  qui  des- 
cend d  Espagne  en  France,  et  à  trois  conts 
mètres  d'un  petit  plateau  situé  sur  la 
ligne  des  versants.  Ce  plateau  est  appelé 
de  ÏArtiguette  ou  Plan  de  VArtiga  du 
coll  dê  Barégei.  La  dislance  à  la  croix 
précédente  n'a  pas  pu  être  mesurée  ,  le 
terrain  étant  inaccessible  entre  les  de  m 
repères.  De  la  croix  n.  360  jusqu'au  Por- 
tillon, la  frontillon,  la  frontière  suit  one 
percée  faite  dans  la  forêt. 

361.  Croix,  à  cent  quarante  métree  de 
la  précédente  ,  sur  la  roche  près  d'une 
grande  anfractuosilé  qui  se  trouve  dans  le 
piton ,  en  arrivant  au  Soulan  de  l'Arti- 
guette. 

362.  Croix  au  Soulan  de  l'Arliguette 
ou  de  Artiga  ,  à  cent  mètres  de  la  der- 
nière. 

363.  A  cent  mètres  en  avant,  croix  sur 
un  rocher  au  bout  de  la  Coumirale  de 
Marioun  ou  cap  de  la  Coume  de  Sarran- 
quéra. 

364.  Croix  dans  le  roc  à  deut  cent  qua- 
rante mètres  de  la  précédente,  au  lieu  dit 
Iloquefouçuère. 

365.  A  cent  quarante-trois  mètres  au 
delà ,  croix  i  l'Escalettc  de  Boqnefoa- 
quére.  En  se  diriganl  de  ce  point  an  Por- 
tillon, la  frontière  coupe  la  ligne  de  croie 
à  environ  trois  cents  mètres  de  l'Esca- 
lette, et  laisse  ainsi  sur  le  versan»  orten- 
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m  petite  portion  do  territoire  fran- 

is 

366.  An  Portillon ,  à  cinq  cent  cln- 
iaotf-eJiH|  métrés  du  dernier  repère, 
oit  i«r  la  face  verticale  d'un  rocher,  à 
nq  raétrei  an  nord  du  chemin  qui  par  ce 
•>l  ttifetit  une  communication  facile  entre 
i  vallées  de  B  tgnérej-tle  Lochon  et  d'A- 
m.  A  partir  d'ici,  la  limite  politique  se 
yatmà  de  nouveau  avec  la  ligne  de  faite. 
34>7.  A  quatre  cent  îoixanle-cinq  mélrca 
i  Portillon,  croii  sur  une  roche  au  sommet 
i  petit  piton  de  Guillamart,  ou  Plagnèl 
e  la*  freous. 

58$.  Aa  col  de  la  Clola .  borne  à  trois 
enu  néires  du  repère  antérieur. 

569.  fioroe  au  milieu  du  marécage  ou 
Engoua  de  Simourére,  à  cinquante-deux 
ïétrrfde  la  précédente. 

570.  A  cent  dix  huit  mètres  plus  loin, 
roii  une  roebe  isolée  à  la  Ues:ente  du 
1«a  du  Toc 

571.  A  cinquante-trois  métrés  au  delà» 
oroeau  lieu  dit  Col  ou  Plan  du  Tue. 

"71  Aa  milieu  du  Glot  de  Léchartade 
«Pagnét  de  la  Charlade,  borne  à  sii 
sat  quarante -cinq  mètres  de  la  dernière. 

573.  Croit  au  sommet  des  rochers  du 
tMUn  dU  Portillon,  ou  cap  des  Mails  de 
laides  ou  Ralgadés,  à  soixante  et  dit 
Beire*  de  la  borne  antérieure. 

VU.  A  mille  deut  cent  quatre-vingts 
astres  en  avant,  borne  sur  crémier  pl- 
oq  d'uoe  montagne  appelée  Moseadet. 
37$.  Borne  à  cent  sottante-deut  mètres 
<<u  dernière  dans  le  Glot  de  Salnl-Ma- 
net  ou  de  Moseadet. 

376.  Borne  a  deut  cent  soixante-quatre 
"«très  plus  loin,  au  point  le  plus  élevé  de 
li  moolagne  nommée  sommée  de  la  La- 
çm<mi  Sarrat  des  Est  ag  nés.  Go  sommet 
i  sur  le  territoire  français,  en  dehors  de 
>i  l»W  de  partage  des  eaux. 

577.  Au  lieu  dit  Plan  del  E stagne , 
t^roe  à  quatre-vingt-cinq  mètres  de  la 
dernière  et  au  sud  d'un  petit  étang 

57^.  A  cinquante-six  mètres  au  delà, 
bvn.»  au  sommet  d'un  petit  mamelon,  au 
«wdde  l'étang  précité. 
579.  Borne  à  deut  cent  deut  mètres  de 
a  précédente,  sur  un  pilon  peu  élevé. 
*>^.  Au  dernier  pilon  du  plan  de  la 
borne  à  deux  cent  cinquante-huit 
»«jres  de  l'antérieure. 

A  trois  eenl  quarante  cl  un  mè- 
lr«  en  av.int.  borne  sur  un  petit  ruame- 
lû^<«  Sirrat  da  Panélchè. 

Au  col  de  Ponélché,  borne  à  deut 

soixante  et  seiie  métros  de  la  der- 
nière. 

Borne  à  six  cent  trente -ait  mètre* 
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plus  loin  sa  col  de  laHouédoutelto  oa  de 

Endoléta. 

384.  A  deut  cent  cinquante-huit  mé 
trea  au  delà  ,  borne  au  lieu  dit  Seou 
Blanco. 

385.  Borne  sur  le  Turon  de  Pouyaitoo, 
à  trois  cent  quatre-vingt-sept  métrés  de 
la  précédente. 

386.  A  huit  cent  quatre-vingts  mètres 
co  avant ,  borne  au  Turon  des  Clots  de 
Goma. 

387.  A  sept  cent  trente-deux  mètres 
plus  loin  ,  borne  au  col  de  la  Goume  de 
Teil,  ou  col  de  Bédourt  de  Goume. 

388.  Sur  le  sommet  do  Plan  de  la  Serre 
ou  cap  des  Leitas,  borne  à  cent  quatre- 
vingt-treize  mètres  de  l'antérieure. 

389.  A  sit  cent  sept  mètres  au  delà  . 
borne  an  Piton  inférieur  de  Prat- Pardi , 
appelé  Cap  dê  la  Tora. 

390.  A  mille  soitante-treise  mètres  en 
avant,  borne  sur  le  piloc  de  la  Goume 
d'Etcaillaouas ,  nommé  aussi  Mail  de 
Pounnèl. 

391.  Borne  au  piton  sitoé  ao  sud  du 
col  de  Potney ,  à  trois  cent  vingt  mètre* 
de  la  précédente. 

392.  A  trois  cent  cinq  mètres  plus  loin, 
borne  sur  un  piton  appelé  Turon  du  Bè- 
dourat. 

393.  Borne  ao  col  de  la  Pale  do  Call- 
laou  del  Loup,  à  trois  cent  soitanie  et 
quinze  mètres  du  Turon  de  Bédourat. 

394.  Borne  sur  le  petit  plateau  do  Call- 
laou  del  Loup,  en  un  lieu  dit  Turon  de  lu 
Pale  del  Loup,  à  cent  quatre  ving-trtize 
métrés  du  col  du  même  nom. 

395.  A  trois  eenl  soitanie-cinq  mètres 
en  avant,  borne  au  Mail  de  Sasiléa,  sitoé 
au  bord  méridional  do  plateau  ou  Plan 
de  Moumavou.  Entre  ce  repère  et  le  sui- 
vant, la  ligne  internationale  forme  on  arc 
de  cercle  dont  la  convetllé  est  du  côté  de 
l'Espagne. 

396  A  cent  trente-trois  mètres  au  delà, 
borne  au  cap  du  Mail  de  Sasilés,  sur  le 
bord  septentrional  du  Plan  de  Mou- 
majou. 

397.  A  trois  cent  vingt-cinq  mètres  plus 
loin,  borne  au  lieu  désigné  sous  le  nom  de 
Coll  des  Estagnes,  pré*  de  NSslegoon  de 
Bacanelle  ou  Bacanére. 

598.  Borne  à  cinq  cent  quatre-vingt- 
treize  mètres  de  la  précédente,  fur  le  pre- 
mier pilon  au  nord  de  l'Estagnon  de  Ba- 
canelle. 

599.  Au  commencement  du  plateau  de 
Bacanelie,  borne  à  quatre  cent  toisante 
mètres  de  l'antérieure. 

400.  A  sept  eenl  trente  métrés  en  avant, 
borne  sur  le  piton  septentrional  do  pla- 
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teau  de  Bacaoelle  ,  piton  appelé  cap  du 
Turon  del  Home. 

40t.  A  deux  cent  dix  métrés  au  delà, 
borne  sur  un  piton  an  cap  Escananouas 

402.  Borne  à  troii  cent  quatre-vingt- 
quatre  métrés  de  la  précédente,  au  sommet 
du  cap  Escananouas,  an  nord  d'une  mu- 
raille de  rochers  a  pic. 

403.  A  quatre-vingts  métrés  plus  loin, 
borne  au  plan  de  Cigaléra. 

404.  Borne  entre  les  deux  mares  de  Ci- 
galéra, à  soiianle-quatre  métrés  de  l'anté- 
rieure. 

405.  A  cent  quatre-vingt-cinq  métrés 
au  delà,  borne  sur  un  piton  nommé  Ser- 
rita  d  Angouset. 

408.  A  cinq  cent  trente-cinq  mètres  en 
avant,  borne  sur  un  piton  connu  par  les 
Arauais  sous  le  nom  de  Tue  de  Basigné 
ou  de  cap  de  la  Orriata,  au  point  ou  la 
ligne  de  crête  qui  sépare  les  eaux  des  val- 
lées de  Lucbon  et  d  Aran  quitte  sa  direc- 
tion générale  du  sud  au  nord  pour  s'a- 
vancer droit  à  l'est.  La  frontière  continue 
par  la  ligne  de  créle  qui  forme  une  arèle 
rocheuse  très -prononcée  depuis  le  Tue  de 
Basigué  jusqu'au  Turon  de  la  Toua  ou 
cap  de  Touéte. 

407.  Borne  au  cap  de  Touéte.  En  ce 
point,  la  ligne  internationale  abandonne 
la  crête  et  descend  par  le  versant  septen- 
trional pour  aller  directement  à  l'origine 
du  ruisseau  du  Terme,  appelé  aussi  JKou- 
Poudèt. 

408.  Borne  sur  un  rocher,  au-dessus  de 
le  naissance  du  ruisseau  du  terme ,  à  trois 
cent  douxe  mètres  de  la  précédente.  La 
frontière  descend  par  le  cours  de  ce  ruis- 
seau jusqu'à  son  embouchure  dans  la  Ga- 
ronne. 

409.  Borne  à  cette  embouchure  ,  sur  la 
droite  du  ruisseau  et  à  la  rive  gauche  de  la 
Garonne.  La  frontière  remonte  par  la  Ga- 
ronne jusqu'au  point  où  le  Riou  Argellé 
aboutit  à  la  rive  droite  du  fleuve. 

410.  Borne  à  cinq  mètres  de  la  rive 
droite  du  Riou  Argellé,  sur  le  bord  de  la 
roule  qui  va  par  la  rive  orientale  de  la 
Garonne  au  pont  du  Roi.  Le  cours  du 
Riou  Argellé  sert  de  frontière. 

411.  Borne  au  cap  du  Riou  Argellé, 
au-dessus  du  point  où  se  réunissent  di- 
verses ravines  pour  former  le  Riou. 

412.  Au  cap  de  las  Raspas  ou  Mail 
Usclat,  croix  dans  le  roc ,  a  soixante  et 
quinze  mètres  de  la  dernière  borne. 

413.  Croix  sur  le  cap  du  roc  de  la 
Serre,  i  cinq  cent  trente  mètres  de  la  pré- 
cédente. A  partir  de  ce  point,  la  fron- 
tière suit  dans  tout  son  parcours  la  ligne 
de  partage  des  eaux  du  contre-fort  qui 
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ferme  au  nord  le  bassin  hydrographlq 
de  la  vallée  d'Aran. 

414.  Croix  sur  roche,  à  cent  quai 
vingts  métrés  de  l'antérieure,  dans  unel 
rét,  au  lieu  dit  le  bout  de  la  Paianeac 
ou  eap  de  la  Coma  grana. 

415.  A  mille  huit  cent  quatre-vingt  < 
métrés  en  avant,  croix  sur  une  petite  r 
che  presque  au  niveau  du  sol ,  au  delà 
l'étang  du  Tue  del  Pan. 

416.  Au  col  dePortéla,  4  mille  quai 
cent  dix  mètres  du  n.  413,  croit  sur 
piton  rocheux  à  l'ouest  du  chemin. 

417.  Croix  au  levant,  sur  la  face  v< 
ticale  du  rocher,  au  pic  élevé  de  la  Piq 
ou  de  Melles ,  connu  des  Espagnols  so 
le  nom  de  Houradie. 

418.  Croix  sur  la  face  verticale  d'un  r 
cher,  au  port  de  la  Hourquette,  à  di 
neuf  mètres  4  l'ouest  du  sentier. 

419.  A  deux  cent  dix  mètres  plus  loi 
croix  sur  la  face  horizontale  d'un  pet 
mamelon  rocheut,  entre  deux  cols  au  na 
sage  de  la  Mountagnole,  au  lieu  dit  Ta\ 
térnoue,  avant  d'arriver  au  pie  de  < 
nom. 

4*0.  Au  port  d  Orle ,  croix  sur  la  fa< 
inclinée  d'une  roche  touchant  au  sentie 
et  à  deux  mètres  de  l'oratoire  do  mérc 
nom  que  le  port.  La  frontière  contais 
par  la  crête  du  contre- fort  jusqu'à  sa  jooi 
lion  avec  la  ligne  de  faite  principale  de 
Pyrénées  qu'elle  suit  sans  interruptio 
jusqu'au  Val-d'Andorre. 

421.  Au  port  d'Aula ,  croix  sur  la  fsc 
horizontale  d'un  rocher  et  4  cinq  mètre 
du  sentier. 

422.  Au  port  de  Salao,  croix  sur  la  faa 
horizontale  d'une  roche  et  à  sept  métré 
du  sentier. 

423.  Au  port  de  Marterat  ou  de  Tabas 
can  ,  croix  sur  la  face  inclinée  d'un  ro- 
cher touchant  au  sentier,  et  4  quatre  mé- 
trés de  la  ligne  de  partage  des  eaux. 

424.  Au  port  de  Saunou  ou  d'Aula* , 
croix  horizontale  à  deux  métrés  du  sen- 
tier et  4  deux  mètres  cinquante  centimè- 
tres de  la  ligne  de  faite. 

425.  Au  port  de  Gulllou  ou  de  Ua- 
dorré,  croix  sur  la  face  verticale  d'un  ro- 
cher qui  regarde  l'Espagne  et  à  sis  métrés 
vingt-deux  centimètres  du  sentier. 

446.  Au  port  de  Bouet,  croix  sur  la  face 
inclinée  d'une  roche  4  huit  mètres  do  sen- 
lier.  Au  delà  de  ce  port,  la  frontière  n'a 
qu'une  courte  distance  4  parcourir  pour 
s'élever  jusqu'au  pic  Naout  de  Bayaoul, 
où  confrontent  la  France,  l'Espagne  et 
Val  d'Andorre,  et  où  se  termine  le  présent 
abornement. 
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Annexe  II 

tlatixx  aux  droit*  dont  divertit  com- 
munes de  la  frontière  jouissent  res- 
pectivement  dans  tet  territoiret  conii- 
gu4  ie  lEtat  voit  in. 

Poarpréveoir  les  doutes  auxquels  pour- 
lit  doooer  lieu  l'application  de  quelques 
lispotitious  du  traité  de  limites  du  14 
rril  1864,  les  plénipotentiaires  de  France 
t  dlipagoe  sont  convenus  de  compreu- 
tredaos  la  présente  annexe,  non -seule - 
sent  le  procès-verbal  d*abornement  pres- 
^ii  par  Perllele  15,  et  la  consignation 
des  limites,  détails  et  éclaircissements, 
uipolée  ptr  l'article  48  ,  mais  ,  en  outre, 
le  irtcè  des  lignes  de  démarcation  de  dl- 
rers  terrains  dont  l'extension  mal  définie 
narrait  faire  naître  des  conflits,  et  aussi 
xriifns  accords  intervenus  dans  le  cours 
les  opérations  de  l'abornement  interna- 
ions!,  en  faveur  de  quelques  communes 
pi  ss  trouvent  dans  des  conditions  par- 
icalières. 

iboroeoicat  de*  trow  loue»  décrite»  a  l'art.  10 
da  traild. 

Pour  la  démarcation  des  limites  de  ces 
reaei,  conformément  à  l'article  10  du 
traité,  au  lieu  d'employer  des  bornes,  on 
a  gravé  sur  le  rocher  des  croit  à  double 
branche,  sans  numéro ,  et  qui  consistent 
eu  deux  lignes  droites  parallèles  d'un  dé- 
cimètre de  long,  coupées  perpendiculai- 
reroeot  au  milieu  par  une  autre  ligne 
droite  d'une  longueur  double. 

Première  Mone. 

La  première  zone  du  territoire  français 
de  Borce  con  ligue  à  l'Eslaës ,  dans  la- 
quelle les  habitants  d'Anso  ont  droit  de 
corapiscuité,  aui  termes  de  l'article  10 
da  traité  de  limites,  s'étend  depuis  l'Es- 
cale d'Aiguetorte  jusqu'au  Mail  de  Mas- 
pétres  (repères  internationaux  n°*  280  et 
186) entre  la  frontière  et  une  ligne  suivant 
la  luière  supérieure  du  bois  d'Espélun- 
fwre,  et  qui  a  été  signalée  par  deux  croix. 
1".  Sor  un  rocher  dominant  une  petite 
nviQQ  a  cent  cinquante  mètres  au  nord- 
at  da  repère  international  n°  981,  et  à 
«nq  cent  cinquante  mètres  environ  de 
(«loi  de  l'Esealé.        Sur  une  grande 
roche  blanche  horizontale  dans  une  clai- 
rière, au  milieu  du  vallon  compris  entre 
ta  Halls  d'Espélunguére  et  de  Maspètres, 
etàdeoi  cent  cinquante  métrés  au  nord 
de  la  croix  internationale  n»  «85.  D'ici  la 
%e  va  directement  au  Mail  de  Maspê- 
ires. 

Seconde  xone. 
U  seconde  zone  du  territoire  de  Borce, 
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limitrophe  d'Estaes ,  dans  laquelle  lai 
troupeaux  d'Anso  peuvent  paître  en  com- 
mun avec  les  troupeaux  français,  en  vertu 
de  l'article  10  précité,  occupe  l'espace 
compris  depois  le  Fourat  de  las  Tirérés 
jusqu'auprès  de  la  Chourrout  d'Aspé  (re- 
pères internationaux  n°»  S87  et  S96)  entre 
la  frontière  et  une  autre  ligne  presque 
parallèle,  et  embrasse  la  partie  supérieure 
des  bois  d'Anglus  et  de  Sansané.  Cette 
ligne  a  été  déterminée  par  douze  croix, 
comme  suit  :  1M.  A  quatre  cent  vingt 
mètres  au-dessous  et  au  nord-est  do  Fou- 
rat  de  las  Tirérés,  sur  un  escarpement  de 
rochers.  S*.  A  deux  cent  cinquante  mè- 
tres à  l'est,  sur  le  même  escarpement. 
3*.  A  deux  cent  soixante  et  dix  mètres 
au  sud-est,  au  pied  de  l'escarpement. 
4*.  A  trois  cent  quatre-vingt-dix  métrea 
au  sud-est.  sur  une  pierre  inclinée  d'où 
l'on  volt,  à  trois  cents  mètres  vers  le  cou- 
chant, la  borne  internationale  du  Turon 
del  Tarn  n»  990.  5«.  A  quatre  cent  vingt 
mètres  vers  le  sud,  après  avoir  passé  le 
ruisseau  d  Escouréts,  sur  la  face  inclinée 
d'un  rocher  qui  regarde  au  levant.  6*.  ▲ 
cent  trente  mètres  au  sud-est,  sur  une 
roche  inclinée,  à  soixante  et  dix  métrés 
au  sud  de  la  Cabane  de  Caraoo,  qui  reste 
en  dehors  de  la  zone.  7*.  A  deux  cent 
soixante  et  dix  mètres  au  sud,  sur  une 
roche  affleurant  le  sol,  à  un  promontoire 
nommé  la  Bétote.  8«.  A  denx  cent  cin- 
quante mètres  au  sud-ouest ,  sur  un  ro- 
cher presque  horizontal,  au  lieu  dit  Pé- 
dagna  ou  Clairière  de  l'Ours.  9*.  Passé 
le  vallon  ou  Goume  de  la  Boucbouse ,  au 
pied  d'une  grande  muraille  verticale  de 
rochers,  dans  un  étroit  défilé  appelé  Pas- 
tage  de  F  Ours,  i  deux  cent  soixante  et 
dix  mètres  au  sud  de  la  croix  antérieure. 
10*.  A  quatre  cents  mètres  en  suivant  le 
pied  de  la  «rende  muraille,  sur  le  roc 
vertical  où  se  trouve  l'Espagne  de  San- 
sané, qui  est  une  grotte  propre  à  abriter 
les  troupeaux.  11*.  A  deux  cent  quatre- 
vingts  mètres  en  continuant  par  le  pied 
de  la  même  muraille,  au  point  où  elle 
rencontre  le  ravin  ou  ruisseau  de  la  Cail- 
lavérisse,  sur  un  grand  rocher  au  milieu 
du  ravin.  12e  et  dernière.  A  trois  cent 
quatre-vingts  mètres,  i  l'origine  du  ruis- 
seau de  Caillavérisse,  au  bas  de  la  muraille 
verticale  de  rochers  du  même  nom,  sur 
la  ligne  internationale,  entre  les  repères 
n°»  295  et  296,  et  à  trois  cent  vingt  mè- 
tres de  ce  dernier. 

Troisième  sone. 

La  troisième  zone ,  dans  laquelle,  d'a- 
près l'article  10  susmentionné,  le  gros 
bétail  de  Borce  qui  s'y  trouverait  forlul- 
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lemepl  n'est  paisible  ni  de  saisie  ni  d'a- 
mende, est  déterminée  par  la  frontière, 
entre  les  crois  internationales  n01  283  et 
295  et  une  ligne  parlant  du  premier  de 
ces  repères  au  Col  dèt  Mail ,  et  allant  par 
les  neuf  croit  signalées  ci-aprés  :  1".  Au 
Ciot  de  la  Mine,  sur  une  grande  pierre 
au-dessus  d'un  chemin,  acinq  centsoiiante 
et  dis  métrés  à  l'est  du  Cul  dèt  Mail  et  à 
cent  quatre-vingts  au  sud -ouest  du 
n«  285  de  la  série  internationale.  2«>.  Sur 
la  face  sud  du  Mail  du  Coutchét  dél  Gar- 
ray,  à  deui  cent  vingt  métrés  à  l'esl- 
cord-est  de  la  précédente, et  à  eent  trente 
métrés  au  sud  du  n°  285  précité.  5*.  A 
trois  cent  quatre-vingts  mètres  à  l'est- 
nord-est  sur  un  rocher  du  flanc  occidental 
du  plateau  d'où  surgit  le  Mail  de  las  Tt- 
rérès.  D'ici  la  ligne  va  droit  au  Fourat  de 
la«  Tirérés,  à  deus  cent  cinquante  mè- 
tres en  avant.  Ce  point ,  ou  se  trouve  le 
n°  287  de  l'ebornement  international, 
est  le  seul  par  lequel  se  louchent  les  deui 
parties  distinctes  de  la  lroi>iéine  zone  : 
celle  qui  s'étend  dans  le  sens  de  l'ouest  à 
l'est  et  qui  vient  d'être  délimitée,  et  la 
seconde  qui  va  du  nord  au  sud  entre  la 
frontière  et  les  crois  suivantes  :  4*.  A 
deui  cent  soixante  mètres  au  sud-est  du 
Fourat  de  las  Tirérés  et  à  deui  cent  vingt 
au  sud -ouest  du  repère  international 
o°  289.  sur  le  flanc  nord  du  vallon  ou 
Çoume  del  Tach.  5e.  A  deui  cent  dis 
mètres  au  sud,  sur  un  rocher  du  pro- 
montoire dit  cap  de  la  Couine  del  Tach, 
a  I  ouest  et  s  deui  cent  soiiante  et  dii 
mètres  du  n*  290  6e.  A  deui  cent  soixante 
mètres  au  sud,  sur  un  petit  promontoire 
appelé  Coutchét  dèt  Garray  de  Landa. 
7*.  Passé  le  ruisseau  d'Escourèis  ,  à  deui 
ceols  mètres  au  sud  de  la  dernière  au 
Couillerot  d'Escot,  et  i  trois  cent  cin- 
quante mètres  de  la  borne  n°  292  placée 
au  Turonnet  d'Escouréts.  9».  A  quatre 
cent  vingt  métrés  ,  au  Couillerot  Martin, 
au-dessous  du  Caotalas  ou  Coubilar  del 
Çardal.  9*.  A  trois  cents  mètres ,  sur  les 
rochers  qui  dominent  la  fontaine  de  San- 
sané,  et  à  environ  sept  cents  mètres  de  la 
croit  internationale  n°  295 ,  à  la  Cailla- 
véris<e,  où  flnit  la  seconde  parlh  de  la 
troisième  zone. 

Terrains  d'un  usage  commun  aui  rallies  d'Os  via 
el  deTéna. 

Il  eiiste  entre  le  Pourtalet  d'Anéou 
(repère  international  n°  510)  et  le  pic  de 
Peyrelu  à  l'est,  deui  petits  territoires  de 
même  dimension  séparés  par  la  montagne 
d'Eilrémére  et  qui  sont  communs  aui 
troupeaux  d'Qssau  el  de  Téna.  Le  pre- 
mier, s  l'est  du  Pourtalet ,  entre  la  ligne 
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de  faite  qui  sert  de  limite  internationale 
et  un  mur  en  pierres  sèches,  au  nord,  sur 
le  versant  de  France.  Le  second ,  au  sas 
du  col  de  Peyrelu ,  sur  le  venant  d'Es- 
pagne, entre  la  crête  des  Pyrénées  et  cefe 
de  deui  rameaux  qui  se  joignent  a  en- 
viron quatre-vingts  métrés  du  cul,  à  ce* 
rochers  presque  à  fleur  de  terre,  sur  les- 
quels e»t  gravée  une  ancienne  croix  ,  et 
qui  s'appellent  lat  Saliras  (Salièret) 
parce  qu'on  y  donne  le  sel  a  n  troupeau* 
des  deui  vallées. 

Ahornement  de  la  montagne  du  J»rrtl ,  coifor 
mément  S  l'art.  14  du  traité. 

Les  signaui  de  démarcation  sont  Set 
croit  à  double  branche,  sans  numéro, 
identiques  à  celles  de  l'abornement  des 
trois  zones  délimitées  plus  haut.  La  partie 
de  la  montagne  de  Jarret  dont  la  rivière 
de  Sainl-Savin  et  la  Quignon  de  Paoti 
cosa  ont  la  cojouissance,  d'après  l'article 
14  do  Traité,  a  pour  limites  la  frontiér? 
à  partir  du  pic  de  la  Fâche  jusqu  au  t«i 
d'Arralillou  et  une  ligne  qui  part  dodu 
pic,  accompagne  la  crête  du  contre-forf 
qui  s'en  détache  vers  l'est,  jusqu'au  deli 
du  pic  d'Aragon,  où  elle  abandonne  celte 
crête  pour  desrendre  droit  an  ravin  oa 
ruhseau  de  Mercadaou,  suit  le  counde 
ce  ruisseau  jusqu'à  son  confluent  am 
celui  d'Arralillou  ,  remonte  tout  le  lit  de 
ce  dernier  en  traversant  le  lac  du  mène 
nom,  et  un  autre  plus  petit  à  l'origine  de 
ce  cours  d'eau  ,  pour  aboutir  enfin  aa  cal 
d'Arralillou.  dette  ligne,  quoique  bien 
détermioée  par  la  nature,  a  cependant 
été  signalée  par  trois  crois  :  V.  Sar  ace 
grande  roche  horizontale  prés  d'os* 
fontaine  à  quatre-vingts  mètres  anal 
d'arriver  au  ruisseau  de  Mercadioo. 
2e.  Sur  te  rocher  saillant  qui  domine  îe 
Confluent  du  Mercadaou  et  de  t'Arralilloi, 
à  l'angle  interne  des  deui  ruisseaux. 
3*.  Sur  une  roche  verticale  i  rteui  cent» 
mètres  au-dessous  du  petit  lac  qui  e*N 
l'origine  du  ruisseau  d'Arralillou  ,  et  sor 
la  rive  droite  de  ce  cours  d'eau,  i  l>o- 
droit  où  il  forme  une  petite  cascade. 

Abornaunent  la  la  montagne  d'Ossoot,  en  «mu 
lion  da  l'art.  15  du  traité. 

Les  sept  quartiers  de  la  montagne 
d'Otsoue,  qui,  aux  termes  de  l'article  IS 
du  Traité,  sont  la  propriété  commune  ét 
la  vallée  de  Baréges  et  de  la  vallée  de 
Broto,  sont  compris  dans  la  circonserip 
lion  cadastrale  de  la  commune  de  Gavar- 
nie  et  ont  pour  limites  définitives  :  da 
côté  du  sud,  la  frontière  International* 
depuis  le  sommet  de  Vignemale  jusqu  à  u 
Brèche  de  Roland  ;  du  côté  de  l'ouest  <t 
du  nord,  à  partir  du  Vignemale  ,  preraîe- 
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renient  :  la  1res  haute  crête  rocheuse  el 
jbrupte  qui  partage  les  eaux  allant  au 
«ad  daas  la  gave  d'Qssoue,  au  nord  dans 
la  vallée  de  Saint-Savin  ou  de  Cautcrels; 
«econd-ment  :  la  crête  moins  élevée  qui 
se  détache  de  la  précédente  au  delà  du 
pic  de  Poney-Mouron  et  sépare  la  mon- 
tagne d'Ossoue  de  la  commune  de  Gédre, 
jusqu'à  l'origine  du  Burrancou  ou  ravin 
deCoamaciouae,  lequel  divise  le  quartier 
de  ce  nom,  l'uo  des  communaux  particu- 
liers de  la  vallée  de  Baréges,  d'avec  cltii 
de  Lacoste,  l'un  des  sept  de  la  montagne 
dOrtooe.  et,  en0o,  du  côté  de  l  est,  une 
ligne  uooeuse  fermant  le  périmètre  depuis 
le&arrancou  de  Coutnaciouse  jusqu'à  la 
Brecbe  Je  Roland,  et  qui  est  déterminé, 
comme  il  est  dit  ci-aprés,  par  vingt-six 
croix  à  double  branche,  pareilles  à  celles 
des  trois  zones  délimitées  plus  haut  ; 
mais  chacune  d'elles  est  accompagnée  de 
•on  ouméro  placé  en  dessous.  ire  croix. 
Sur  no  roc  blanc  à  la  naissance  du  Bar- 
rançon  ou  ravin  de  Couinaciouse,  près  de 
la  dernière  crête  susmentionnée.  2*.  A 
sept  cent  soixante  métrés  9  en  descendant 
par  le  ravin  de  Coumaciouse  jusqu'où 
sentier  dit  de  V Abreuvoir  qui  vient  du 
pool  d'Artigouly,  sur  une  roche  à  trenle- 
cioi)  mètres  à  droite  du  ravin  et  a  trois 
cent  einquante  au  nord  du  gave  d  Os- 
sooe.  Ici  la  ligne  se  dirige  vers  l'ouest  et 
mi  le  sentier  Jusqu'à  la  croii  n°  6 , 
ta  laissant  au  nord  le  quartier  de  Lacoste 
et  au  sud  les  communaux  de  Gavarnie. 
3*.  Sur  une  roche  noire  qui  domine  l'escar- 
pftoeot  d'un  ravin  ,  à  deux  cent  soixante 
et  dix  mètres  de  la  croix  n°  2.  el  dans  un 
lieo  appelé  Canti  des  Sounadêtas.  4e.  A 
deux  cent  quarante  mètres,  sur  une  grande 
pierre  blanche,  et  à  trois  cents  mètres  au- 
dessous  de  la  Cabane  ou  Coueyla  de  La- 
coste. 5*.  A  deux  cent  soixante  métrés  au 
i  nn  petit  mamelon  ou  turon,  avant 
^'arriver  à  la  fontaine  des  Sounadétas. 
6'.  A  deux  cent  cinquante  mètres  en 
"soi,  sur  un  gros  rocher  carré,  au  mi- 
lieu du  Pla  de  las  Saléras,  où  la  ligne  de 
Jtaarcalion  quille  le  sentier  pour  aller 
an  gave  d  Ossoue.  7e.  A  quatre  cent  trente 
mètres  vers  le  gave  et  à.  quinze  de  sa  rive 
Uaocbe,  sur  une  grande  pierre  levée  du 
cOtéqoi  regarde  le  Turon  de  Coul,  situé 
«r  la  rive  droite.  8*  A  trois  cent  soixante 
mètres  en  montant  par  le  gave  sur  le  cô'é 
oriental  du  mamelon  nommé. Carrot  de 
Milha  ou  MUlat ,  en  face  d'une  petite 
cascade,  et  à  vingt  mélres  de  la  rive 
droite  du  gave.  9*.  A  deux  cent  soixante 
mètres  vers  le  sud,  en  s'éloignant  du  gave, 
fur  les  rochers  verticaux  au  nord  de  l'Es- 
\>m»  ou  Caverne  de  Milha.  Les  troa- 
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peaux  de  Ci  a  ver  use  el  ceux  qui  paissent 
dans  les  quartiers  de  la  montagne  d'Os- 
sone  peuvent  également  s'abriter  dans 
celte  caverne.  D'ici  la  limite  se!  dirige 
vers  le  sud-est,  laissant  du  roté  du  nord 
les  communaux  de  Gavarnie  ,  et  au  sud  la 
montagne  indivise.  10*.  A  trois  cent  qua- 
rante mètres  de  l'Espagne  de  Milha,  au 
bord  d'un  escarpement  sur  une  grande 
pierre,  au  Turon  de  la  Serre  d'Yousa,  ou 
Turon  de  Tosa  ,  h  l'extrémité  d'une  crête 
qui  descend  de  la  montagne  de  Sécré*.  La 
limite  se  confond  après  jusqu'à  la  fon- 
taine et  à  la  Cabane  dèis  Toussaous,  un 
peu  avant  d'arriver  à  la  croix  n°  19,  avec 
un  sentier  suivant  le  bord  supérieur  du 
terrain  qui  accompagne  à  distance  le  gave 
d  Ossoue,  et  forme  comme  une  immense 
berge,  il».  A  deux  cent  soixante  mélres 
de  la  précédente,  au  lieu  dit  Crouaux  de 
Sierès  dans  les  Plas-Coumus,  sur  un  ro- 
cher au  niveau  du  sol  et  dominant  le 
sentier.  12*.  A  deux  cent  quatre-vingts 
mètres  au  delà,  sur  une  roche  formant 
arête,  au  nord  du  chemin,  au  lieu  dit 
Cantê  de  Pla  de  Sécrès,  sur  la  limite 
des  quartiers  de  Sécrés  et  de  Pla-Lacoum. 
15*.  A  cinq  cent  vingt  mètres  plus  loin, 
et  à  quatre-vingt-dix  a  l'ouest  du  torrent 
de  Saussé-Dessus  qui  sépare  les  quartiers 
de  Sécrès  et  de  Pouey-Arraby.  14*.  A 
deux  cent  soixante  mélres,  sur  une  pierre 
à  fleur  de  terre,  dans  un  petit  col  a.i  sud 
du  Turonnet  de  Farlaloubien.  15e.  Sur 
une  grande  pierre  plate  ,  à  cent  quatre- 
Yingts  mètres  en  avant,  et  à  soixante  au 
sud-est  du  Turon  de  Pouev-Arraby,  ou 
Tozal  rédondo  de  Puirrabin.  16*.  A  deux 
cents  mélres  au  delà,  sur  une  roche  tou- 
chant la  Cabane  de  Pouey-Arraby ,  et  6 
trois  mètres  au  sud  de  la  fontaine  du 
même  nom.  17e.  Au  Trot  ou  passage  de 
Pouey-Arraby,  sur  un  rocher  au  bord  du 
chemin,  a  mille  deux  cent  quatre-vingts 
mélres  du  n°  16.  18e.  A  quatre  cents  mè- 
tres plus  loin,  sur  une  arèle  rocheuse  qui 
descend  de  la  Montagnelte,  et  marque  la 
limite  enlrc  les  quartiers  de  Pouey-Ar- 
raby et  des  Espécières.  19e.  Sur  les  ro- 
chers au-dessus  de  la  Cabane  déts  Tous- 
saous, à  six  cents  mélres  du  repère  anté- 
rieur. La  limite  quitte  le  sentier  à  partir 
de  la  Cabane  déts  Toussaous,  et  te  dirige 
au  sud-est  sur  un  mamelon  appelé  Tu- 
ronnet de  Pey rentre ,  situé  à  la  rive 
droite  du  ruisseau  et  À  côté  des  Baz  (ré- 
servoirs) du  même  nom.  20e.  Au  Tu- 
ronnet de  Peyrenére,  à  deux  cent  cin 
q «tante  mètres  de  la  croix  précédente. 
21e.  A  mille  cent  mélres  au  delà,  au  Trot 
ou  passage  de  Lapabule,  sur  un  rocher 
qui  regarde  le  nord  et  à  coté  du  passage. 
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D'ici,  la  ligne  de  démarcation  va  droit  au 
sommet  dn  pic  de  M ourgat ,  point  trés- 
remarquable  de  la  crête,  qui  sépare  le 
quartier  dEspéciéres  d'avec  celai  de 
Pouey  Aspé,  et  là  elle  change  de  direc- 
tion presque  à  angle  droit,  vers  le  nord, 
pour  suivre  la  même  crête,  jusqu'au  Trot 
ou  Pourtillou  de  Mourgat.  iî«.  Sur  un  ro- 
cher au  sud  du  passage,  au  Pourtillou  de 
Mourgat,  à  sii  cents  métrés  du  pic  du 
même  nom  et  è  sept  cent  trente  du  Trot 
de  Lapahule.  25e.  A  cinq  cent  soixante 
mètres  du  Pourtillou  de  Mourgat,  dans 
la  direction  du  sud,  faisant  un  angle  très 
aigu  avec  la  précédente ,  sur  une  pierre 
plate  regardant  vers  l'est ,  au  Clot  de 
Mourgat ,  et  à  trois  cent  soixante  et  dix 
métrés  du  pic  de  même  nom.  24*.  Sur  on 
roc  blanc  à  cinq  cent  cinquante  métrés 
dans  la  nouvelle  direction ,  passant  au- 
dessus  de  la  cabane  dite  Coueyla  neuf  de 
Pouey-Aspé  ,  qui  reste  i  cent  cinquante 
métrés  de  ce  repère,  dan*  les  communaux 
de  Gavarnie.  25*.  A  huit  cent  soixante 
métrés ,  au  point  le  plus  bas  du  lieu  dit 
la  Bitte  de  Pouey-Aspé ,  sur  une  roche 
droite  très-apparente ,  un  peu  au-dessus 
du  chemin  qui  cooduit  au  port  de  Ga- 
varnie. 26*  et  dernière.  A  trois  cent  vingt 
métré ,  au  Trot  de  Gabiélou,  sur  des  ro- 
chers verticaux,  et  i  la  rive  droite  du  ra- 
vin de  Pouey-Aspé  ou  de  Gabiélou ,  qui 
a  son  origine  au  port  de  Gavarnie.  Du 
Trot  de  Gabiélou,  la  limite  gravit  les 
pentes  abruptes  qui  conduisent  en  ligne 
droite  au  pic  de  Sarradéls,  où  elle  prend 
au  sud-ouest  par  la  crête  de  ce  nom,  et 
traverse  ensuite  du  nord  au  sud  le  glacier 
de  Taiilou  pour  aboutir  i  la  Brèche  de 
Roland.  Les  communaux  de  Gavarnie  fi- 
nissent à  la  croix  n°  26  et  è  la  rive  gauche 
du  gave  de  Pouey-Aspé,  et  ceux  qui  con- 
finent au  delà  et  à  la  montagne  indivise 
depuis  cette  croix  jusqu'à  la  Brèche  de 
Roland  sont  les  Sarradéls. 

Communauté  d'oaega  do  lac  d«  la  Beruatoire. 

Il  est  convenu  que  les  troupeaux  qui 
paissent  dans  les  montagnes  d'Ossoue, 
qu'ils  soient  français  ou  espagnols,  ont  le 
droit  de  s'abreuver  au  lac  de  la  Berna - 
toire,  situé  en  Espagne  dans  un  petit  bas. 
sin  encaissé,  sur  la  crête  des  Pyrénées  et 
touchant  le  repère  international  n«  317. 

Aborof  ment  de*  terrain»  dont  di?ar»ea  municipa. 
•ranaiws  sont  eu  possession  en  Franco 
dani  U  circonscription  da  la  commnoe  de  Ba- 
gne rea  -de  -  Lochon.  Eclaircissement*  prescrit* 
par  Part.  18  da  traité  et  autre»  disposition*  né- 
cessaires. 

On  a  employé  pour  eette  démarcation 
de  petites  bornes  en  forme  de  prismes  , 
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ayant  quatre  décimètres  de  hauteur  et 
une  base  quadrangulaire  de  trois  déci- 
mètres de  côté.  Chacune  de  ces  bornes 
est  signalée  par  une  lettre  majuscule  en 
suivant  Tordre  alphabétique. 

Art.  1er.  Les  dots  de  Carabtdos,  de  la 
Montjoye  et  de  Roye  que  le  village  d'Ao- 
bert  possède  d'un  seul  tenant  sur  le  ver- 
sant français  du  contre-fort  qui  sépare  la 
vallée  d'Aran  de  celle  de  Luobon,  sont 
limités  :  du  côté  d'Aran,  par  la  frontière 
politique,  à  partir  du  cap  de  la  Pieade 
jusqu'au  cap  de  la  Toua,  ou  pie  de  Ri- 
beshautes  ;  du  côté  de  Luchoo,  par  le  bord 
supérieur  de  l'escarpement  qui  domine  le 
ravin  du  Pesson  depuis  le  cap  de  la  Pi- 
eade jusqu'au  pas  de  Ribesetles;  au  nord, 
par  la  ligne  droite  qui  joint  le  pas  de  Ri- 
besetles au  pic  de  Ribeshautes.  Ces  li- 
mites,  du  côté  de  Luchon  et  du  nori, 
ont  été  signalées  par  six  petites  bornes 
comme  soit  :  Rorne  A.  Sur  la  frontière 
internationale  et  è  cent  métrés  du  col  des 
Caousadés  ou  de  l'Enfer  (repère  n»  333 
au  cap  de  la  Picade.  Rorne  R.  A  trois 
cent  soixante  métrés  de  la  précédente, 
au  poiot  où  le  bord  de  l'escarpement  fait 
un  angle  saillant  du  côté  de  Oarabidoi 
Borne  C.  A  mille  cinquante  mètres  aa 
delà  sur  le  piton  du  Sapin.  Roroe  D.  A 
mille  cent  mètres  plus  loin,  sur  le  sommet 
d'un  petit  mamelon  vert,  et  h  peu  près  sar 
la  ligne  droite  qui  irait  du  piton  du  Sapin 
au  pas  de  Ribeseltes.  Boroe  E.  Vers  le 
milieu  du  pas  de  Ribesetles ,  i  quinze 
mètres  au-dessus  du  chemin  qui  longe  le 
précipice,  et  à  deux  cent  soiiante  et  dix 
métrés  du  mamelon  vert ,  en  contournai 
la  ligne  supérieure  de  l'esacrpement.  Ici  U 
ligne  quitte  la  direction  de  l'escarpement 
pour  aller  directement  au  pic  de  Ribe- 
shautes (n°  339),  et  sur  cette  ligne  on  a 
placé  la  borne  F  au  Tozal  de  Ribesetles, 
a  cent  soixante-six  métrés  de  la  précé- 
dente, et  à  deux  eent  soixante-sept  do 
pic  de  Ribeshautes,  où  finit  cette  délimi- 
tation. Les  troupeaux  d'Aubert  peorent 
descendre  librement  pour  aller  s'abreuver 
aux  étangs  des  Garses,  situés  dans  le  Clot 
ou  Trou  de  l'Enter. 

Art.  3.  Le  terrain  possédé  par  les  vil- 
lages aranaii  de  Bénos,  Bégos  et  las  Bor- 
das v  dans  la  circonscription  de  la  com- 
mune de  Bagnères-de-Luchon ,  a  poar 
limites  :  à  l'est,  la  frontière  même,  entre 
les  repérer 339  et  344:  au  sud,  la  ligne 
droite  allant  du  pic  de  Ribeshautes  aa 
pas  de  Ribeseltes ,  et  signalée  par  les 
repères  339,  F  et  E;  è  l'ouest,  la  lijne 
délimitée  comme  ci-après,  entre  le  pas 
de  Ribeseltes  et  la  croix  internationale 
344.  Rorne  F.  Au  pas  de  Ribesetles. 
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Borne  G.  A  dm  eent  cinquante-deux 
outres  yen  le  nord ,  et  à  trente-quatre 
du  précipice,  à  la  Palo  de  Ribeselte*  ou 
Couine  de  Riéra.  D'ici  à  la  borne  K,  la 
ligne  de  délimitation  se  dirige  an  nord- 
ouest.  Borne  H.  A  trois  cent  quarante- 
trou  métré*  dans  cette  nouvelle  direction, 
et  s  quarante-quatre  du  pied  de  la  Pierre* 
Herreille  qui  se  trouve  sur  la  frontière ,  à 
peu  de  distance  de  la  borne  340.  Borne  I. 
A  quatre  cent  trente-trois  mètres  en  avant, 
et  à  cent  environ  au-dessus  de  la  fontaine 
du  Roumingau ,  à  côté  d'une  croix  an- 
cienne gravée  dans  le  rocher.  Borne  J.  A 
dm  eent  sii  métrés  au  delà,  prés  d  une 
incieooe  crois  marquée  sur  le  roc.  Borne 
K.  A  cent  treize  mètres  plus  loin,  tou- 
chât one  roche  signalée  par  un  ancien 
repère.  De  ce  point,  le  périmètre  se  ferme 
par  deui  lignes  droites  :  Tune  de  cent 
trente  mètres  de  long,  allant  de  la  borne  K 
i  la  borne  L,  et  formant  en  K  un  angle 
de  vingt-six  degrés  quarante  minutes  avec 
ia  direction  de  K  au  pic  de  Pouylané 
(o*  343),  l'autre  allant  de  la  borne  L  i  la 
croix  internationale  ntt  344.  Cs  terrain 
eu  considéré  par  Bénos ,  Bégos  et  las 
Bordas  comme  faisant  partie  de  la  mon- 
lagoe  de  Pouylané,  située  presque  en  to- 
talité entre  la  ligne  de  partage  des  eaux 
do  contre-fort  et  la  ligne  frontière,  tandis 
qoe  le  cadastre  de  Bagnéres- de-Luehon 
le  comprend  dans  le  quartier  qu'il  désigne 
soas  le  nom  de  Pales  de  Roumingau. 
Les  troupeaux  de  Bagnéres  ont  la  com- 
pascoité  de  ce  terrain  avec  ceux  de  Bénos, 
Btgos  et  las  Bordas  ,  à  l'exception  de  la 
•one  formée  par  les  lignes  qui  unissent 
nire  eux  les  repères  343,  344,  L  et  K. 
Toutefois,  les  tètes  de  bétail  de  Bagnéres 
oui,  sans  y  être  conduites  par  leurs  pas- 
teurs, entreraient  accidentellement  dans 
celte  portion  de  pâturage,  ne  seront  pas- 
«Mes  ni  de  saisie  oi  d'amende,  mais  elles 
Verront  en  être  repoussées.  Afin  que  la 
l'îw  droite  qui  sépare  le  terrain  de  com- 
putuité  et  celui  qui  est  interdit  à  Ba- 
mrn  soit  plus  facile  à  reconnaître,  on 
iL-nalé  entre  les  repères  K  et  343  par 
deut  bornes  comme  suit  :  Borne  K1.  A 
deux  cent  quatre-vingt-un  métrés  de  la 
toroe  K.  Borne  A  deux  cent  trente- 
Huit  mètres  de  K'  et  à  cinq  cent  soixante 
"  dit  de  la  borne  343  du  pic  de  Pouy- 
Les  troupeaux  espagnols  qui  pais- 
sent dans  le  Pouylané,  y  compris  le  ler- 
riil>  <tui  vient  d'être  délimité  dans  le  pré- 
article,  jouissent  en  tout  temps  de 
1  u"*e  gratuit  de  la  fontaine  du  Roumio- 

m. 

Art.  3.  La  terrain  possédé  par  Yilamos 
1  mi  limites  :  A  l'est,  la  frontière  entre 


les  repères  344  et  346 ,  an  sud ,  la  ligne 
droite  qui  va  du  repère  344  A  la  borne  L; 
A  l'ouest,  une  autre  ligne  droite  qui  de  L 
se  prolonge  au  delà  de  ce  terrain,  jusqu'A 
la  Barro  de  la  Péno,  contiguê  A  la  Coume 
d'Arrès,  et  qui  sépare  les  posassions  ara- 
naises  do  celle  de  Luchon.  Cette  ligne  a 
été  signalée  par  des  bornes  depuis  L.  jus- 
qu'à S.  Borne  M.  Sur  cette  ligne,  A  trois 
cent  soixante  et  dix-huit  mètres  de  L.,  A 
côté  d'une  ancienne  croix,  dans  on  lieu 
hérissé  de  petits  rochers,  au  point  où  finit 
Vilamos  et  où  commence  Arroo.  Enfin, 
le  terrain  possédé  par  Yilamos  a  pour  li- 
mites, au  nord,  la  ligne  qui  Joint  la  borne 
M  au  repère  346.  Ce  terrain ,  exempt  de 
toute  compascoité  étrangère ,  est  appelé 
par  les  Aranais  Costa»  (côtes)  de  Yilamos. 
Le  cadastre  de  Bagnéres  le  comprend  dans 
les  pales  de  Roumingau  ,  et  les  Luchoo- 
nais  l'appellent  Coume  de  Vilamos, 

Art.  4.  La  commune  d'Arrou  a  la  pos* 
session  exclusive  des  Costas  (côlesj  de  ce 
nom  ,  appelées  dans  le  cadastre  de  Ba- 
gnéres Pales  de  Campsaure.  Ce  terrain 
est  limité  comme  snil  :  à  l'est,  la  frontière 
depuis  le  repère  316  jusqu'au  point  où 
confinent  les  municipalités  d'Arrou  et  d'Ar- 
rés,  entre  les  n.  348  et  349;  au  sud.  la 
ligne  entre  les  signaux  M  et  346 ,  A  l'ouest, 
Is  ligne  Ai  A  S  mentionnée  A  l'article  pré- 
cédent, mais  seulement  dans  la  portion 
comprise  entre  M  et  Pet  délimitée  comme 
suit  :  Borne  N.  A  deux  cent  quatre-vingt- 
neuf  mètres  de  M.  Borne  0.  A  cinq  cent 
dix  mètres  en  avant.  Borne  P.  A  trois 
cent  quatre-vingt-dix  mètres  au  delà,  A  côté 
d'une  ancienne  croix  faite  sur  le  roc  pour 
marquer  la  limite  entre  les  possessions 
d'Arrou  et  d'Arrès.  Enfin  au  nord,  la  li- 
gne qui  va  de  la  borne  P  au  point  ci-des- 
sus indiqué  entre  les  repères  internatio- 
naux 348  et  349. 

Art.  5.  La  ligne  qui  limite  au  nord  lee  côtes 
d'Arrou  limite  aussi,  mais  vers  le  sud,  les 
côtes  d'Arrès  inscrites  dans  le  cadastre  de 
Bagnéres  sous  le  nom  de  Pales  de  V Ara- 
gon. Ces  côtes  d'Arrès  appartiennent  au 
village  de  ce  nom.  Leurs  antres  limites 
sont:  A  l'est,  la  frontière  jusqu'au  pic  d'Ar- 
rès ou  Turon  de  la  Barro  de  la  Péno  (re- 
père 351);  A  l'ouest,  la  succession  des  bor- 
nes suivantes  sur  ta  ligne  entre  L  et  S, 
désignée  dans  les  articles  précédents  : 
Borne  P.  Au  point  où  confinent  Arroo  et 
Arrès.  Borne  Q.  A  cent  trente-deux  mè- 
tres de  la  précédente,  A  côté  d'une  roche, 
A  huit  cent  métrés  de  la  Cabane  du  Camp- 
saure. Croix  R.  Gravée  sur  la  faee  verti- 
cale d'un  rocher  entre  deux  ravinea  ,  et  A 
quatre  cent  vinqt-cinq  mélrea  de  la  der- 
nière borne.  Celte  croix  à  deux  branches 
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transversales  est  une  exception  au  mode 
adopté  dam  la  présente  démarcation. 
Borne  S.  A.  sept  cent  quatre-vingt-quinze 
mètres  de  la  croix  R.  au  lieu  dit  la  Barro 
de  la  Peno,  sur  l'arête  qui  descend  du 
pic  d'Arrés.  Au  nord  enfin ,  celle  même 
erôte  entre  les  bornes  S  et  351. 

Art.  6.  La  C»ume  d'Arrés  apparte- 
nant à  Coiost,  que  le  cadastre  de  Bagne- 
res  comprend  dans  le  quartier  qu'il  dé- 
signe sous  te  nom  de  2a  Palo  Barrado , 
a  pour  limites  :  au  sud  ,  l'arête  qui,  par- 
tant du  pic  d'Arrés ,  descend  vers  l'ouest 
à  la  borne  S  et  arrive  à  la  borne  T.  A 
quatre  cent  cinquante-trois  mètres  de  S, 
an  milieu  de  plusieurs  petit*  rochers ,  en 
un  lieu  appelé  Pala  del  Bédoutchi.  A 
l'est  et  au  nord,  la  ligne  internationale, 
entre  les  repères  351  du  pic  d'Arrés  et  556 
du  Clol  de  Barége*.  Enfin,  entre  les  bornes 
356  et  T,  une  ligue  brbéc  qui  ferme  le  pé- 
rimètre et  qui  a  été  tracée  comme  ci- 
après  :  Borne  A  Au  lieu  dit  le  Sarrat  de 
la  Coume  d'Arrêt,  à  côté  d'une  ancienne 
croix  gravée  dans  le  roc  et  à  quatre  cent 
quarante  métrés  du  repère  356.  Borne  B. 
Sur  une  petite  éminence  au  lieu  nommé 
par  les  A  renais  Clol  de  la  Coume  4  Ar- 
rêt ,  à  cent  cinquante-huit  méires  de  la 
borne  A.  Borne  T.  A  deux  cent  vingt-deux 
mètres  de  la  précédente.  La  Coume  d'Ar- 
rés appartient  à  la  municipalité  aranaise 
de  Busost;  mais  les  troupeaux  du  village 
espagnol  d'Arrés  et  de  la  commune  fran- 
çaise de  Bjgnéres-de- Luchon  y  jouissent 
de  la  corn  pa  acuité  avec  ceux  de  Bosost. 

Art.  7.  A  l'ouest  de  la  Coume  d'Arrés, 
dont  il  est  séparé  par  la  ligne  brisée  si- 
gnalée dans  l'article  précédent  par  les  re- 
père* 556,  A,  B  et  T,  s'élend  au  sud-ouet 
du  Clol  de  Baréges  le  quartier  de  la  Fon- 
taine des  Berns,  qui  appartient  à  Bagoéres- 
de-Lucho»,  et  qui  a  pour  limites  :  au  nord, 
la  ligne  comprise  enlre  les  bornes  A  et 
356,  et  la  portion  de  frontière  allant  du 
o.  356  au  n.  557;  à  l'est,  la  ligne  qui  va 
de  la  borne  A  à  la  borne  T;  au  sud  et  a 
l'ouest,  la  ligne  qui  ferme  le  périmètre  et 
qui  est  déterminée  par  les  bornes  suivan- 
te* :  Borne  T.  Sur  l'arête  parlant  du  pie 
d'Arrés,  comme  il  a  déjà  été  dit.  Borne 
U.  A  trois  cent  quatre-vingt-deux  méires 
en  descendant  parla  même  arête,  et  en  un 
lieu  que  les  A  renais  appellent  Pale  ta  den 
Berne.  Borne  V.  A  deux  cents  métrés  en 
avant,  au  delà  du  ruisseau  des  Bern<.  dans 
la  partie  inférieure  du  contre  fort  du  Plan 
de  la  la  Serre,  et  à  côté  d'uu  roeber  où  est 
gravé  un  ancien  signal.  Borne  X.  A  deux 
cent  douze  méires,  en  remontant  le  même 
contre-fort,  dans  un  lieu  appelé  par  les 
Espagnols  Loueéra,  près  d  une  roche  où 


ma  m.  —  î9  avei*.  i$$5. 

se  trouve  également  un  ancien  repère 
Borne  Y.  A  sept  cent  trente-cinq  mètres 
de  la  précédente,  en  continuant  à  remon- 
ter les  pentes  du  contre-fort ,  et  à  Ueoi 
cent  soixante  et  dix  méires  de  la  borne 
internationale  du  Plan  de  la  Serre(n.ôsi). 
L'usage  des  herbes  et  des  eaux  de  ce  quar- 
tier est  commun  aux  troupeaux  de  Bagué- 
res-de  Luchon  et  de  Bosost. 

Art.  8.  Les  habitants  d'Arao  qui  ont 
besoin  de  s'approvisionner  à  Vénasque  d'a- 
liments et  autres  objets  nécessaires  à  U 
vie,  n'ayant  que  des  communications  trè*- 
difficiles  avec  celle  ville  par  le  versatu 
oriental  du  contre-fort  qui  sépare  leur  val- 
lée de  celle  de  Luchon,  auront,  pour  ce 
motif,  la  faculté  d'user  librement ,  fans 
èlre  soumis  à  aucun  droit  flscal,  du  che- 
min qui  traverse  le  territoire  français  ea- 
tre  le  pas  de  la  Monljoye  et  l'entré'  éu 
Sarrat  de  Carabidos  (repère  international 
354)  pour  gagner  ensuite  le  col  de  la  Pi- 
cade  par  lequel  on  pénétre  dans  la  vailét 
de  Vénasque.  Les  Aranais  auront  la  mérm 
franchise  pour  approvisionner  leurs  pas 
teurs  et  leurs  troupeaux  dans  les  pâturages 
qu'ils  possèdent  sur  le  versant  français,  et 
quand  ils  traverseront  ces  pâturages  pour 
aller  d'un  point  à  l'autre  du  territoire  es- 
pagnol. 

Art.  9.  Le  chemin  de  Tarléraou.  oveei 
Tartéras,  qui  entre  en  France  au  lieu  é\\ 
Roque fouquère  (repère  364),  et  qui  revient 
en  Espagne  à  environ  trois  cents  mitas 
nu  delà  de  t'Eicalette  de  Roquefouqow? 
(repère  n.  565),  d'où  il  continue  du  coU 
d'Aran  jusqu'au  Portillon  (repère  56t>j.  est 
d'un  usage  libre  et  e&empt  de  tout  droit 
fiscal  pour  les  habitants  des  commune»  de 
Saint-Mamet  et  de  Bosost,  en  tout  ce  qui 
concerne  la  jouissance  et  l'exploitation  àe> 
pâturages  et  des  bois. 

Art.  10.  Les  troupeaux  de  Saint-Ma- 
met ne  pouvant  aller  de  leurs  pâturage» 
dans  ceux  de  Montauban  par  le  territoire 
français  ,  qui  est  inaccessible  dans  celte 
partie,  les  pasteurs  ont  la  faculté  de  les} 
conduire  en  franchise  de  droits,  à  l'aller  et 
au  retour,  à  travers  le  territoire  de  Bosost, 
en  passant  la  frontière,  du  côlé  de  Siint- 
Mamet,  entre  le»  repères  575  et  376,  et.  du 
coté  de  Montauban,  entre  les  n.  378  H 
379. 

Relations  entre  les  frontaliers  respectif»,  à  pwW 
«1rs  communes  limitrophe» et  conligi  è-deMoû- 
taubao  et  de  Bosost  jusqu'au  Vsl  d'Àadorrt. 

Art.  1«r.  Les  troupeaux  de  Monlaulw 
et  ceux  de  Bosost  peuvent  s'abreuver  daoi 
lejamas  d'eaux  pluviales  qui  se  formenlH 
sommet  de  la  montagne,  prés  des  repères 
377  et  378. 
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Art. S.  Il  n'est  rien  changé  quanti  l'u- 
>--g€  dn  ebemio  qui  entre  du  territoire  de 
Bosost  dans  celui  de  Juzet  par  le  col  de 
Panétcbé (repère  38î)et  qui  revient  en  Es- 
pagne par  le  col  de  Seou  Blanco  (repère 
3&4).  iprts  avoir  contourné  la  montagne 
ri' Es  tirera. 

Art.  5.  Les  mares  d'eau  qui  se  forment 
de  l'an  elde  l'autre  côté  de  la  frontière, 
•or  la  limite  des  territoires  de  Gouaux- 
de-Lochoo  et  de  Bausen,  prés  des  cols  de 
Baeanelieet  de  Cigaléra  (repères  597  et 
404),  sont  d'un  u  âge  commun  aux  Iron- 
peaux  des  deux  villages.  Les  troupeaux  de 
Itausen  ont  la  faculté,  pour  se  rendre  de 
Ton  de  leurs  pâturages  à  l'autre,  de  pas- 
ser en  franchise  sur  le  territoire  de  Gouaux- 
d>- Ludion,  le  long  de  la  frontière,  sans 
-4'eo  écarter  plus  que  de  besoin,  en  traver- 
ianlta  eréte  entre  les  repères  399  et  400, 
et  au  col  de  Cigaléra  (n.  404).  Bausen  de- 
»n  avertir  te  maire  de  G  ou, nu  huit  jours 
«i'avance,  afin  qu'il  puisse  Taire  surveil  er 
le  passage.  Les  tètes  de  bétail  de  Bau>en 
qni  s'égareraient  accidentellement  sur  le 
territoire  de  Gouaux,  jusqu'à  cent  métrei 
<ie  la  frontière,  entre  le  sommet  du  cap 
l>snaoueset  le  Tue  de  Basigné  (repères 
et  406)  peuvent  être  repoussés  sur 
lear  territoire,  mais  elles  ne  sont  passibles 
ni  de  saisie  ni  d'amende,  à  moins  qu'elles 
«»>  aient  été  introduites  par  leurs  pas. 
teurs. 

Art.  4.  Les  habitants  de  Fos  peuvent 
iw  en  franchise  du  chemin  qui  entre  en 
fc'P»gnesurfe  lerriloirude  Canéjan  parla 
Coma  Grana,  et  p^sse  par  la  Toua  de  Es- 
cadres pour  revenir  en  France  par  le  Plan 
i"  Losas.  Les  habitants  de  Canéjan  ont 
paiement  la  faculté  d'user  en  franchise  du 

hemin  qui  entre  dans  le  territoire  de  Fos, 
de  la  croix  internationale  415  et  re- 
tourne en  Espagne  par  le  col  de  Portéla , 
o.  416. 

5  Le  terrain  de  Bidaoubous,  indivis 
a**  tes  communes  de  Fos  et  de  Bausen  , 
tuât  limité  au  nord  par  le  ruisseau  du 
T<"ne  et  à  l'est  par  la  Garonne,  il  a  suffi 
4*  signaler  par  des  repères  les  lignes  qui  le 
circonscrivent  a  l'ouest  et  au  sud.  Ces  re- 
Peres  consistent  en  croix  à  double  branche 
gravées  sur  la  roche  vive,  chacune  avec 
t>j>«  lettre  majuscule  correspondante,  et 
H'éej  comme  il  est  dit  ci-après:  Croix  A. 
■*»  Mail  d'Aegla,  situé  au-dessous  du  cap 
JeTuuéle  (borne  frontière  407)  sur  l'arèle 
d«  eontre-  Tort  qui  ferme  au  nord  le  bassin 
^rographique  ,je  la  vallée  d'Aran.  La 
qui  va  de  cette  croix  à  la  naissance  du 

,oa  1,0  Terme  ,  au-dessous  de  la  borne 
'^rnatlunale  408 ,  limite  le  Bidaoubous 
v«"  I oeeident ;  celle  qui,  a  partir  du 


même  point,  le  circonscrit  do  coté  du  sud, 
et  sur  laquelle  sont  placées  les  croix,  est 
i  peu  prés  parallèle  au  cours  du  Terme. 
Croix  B.  A  trois  cents  mètres  de  la  précé- 
dente, au  Mail  d'Evéra  oud'Ervéra.  Croix 
C.  A  environ  six  c<nts  mètres  vers  l'est, 
au  Mail  de  Muscadé.  Croix  D.  A  six  cent 
soixante-cinq  mètres,  au  Mail  des  Trois- 
C'oit,  au  lieu  dit  Us  Escales,  au-dessus 
du  sentier  qui  longe  la  rive  gauche  de  la 
Garonne. 

Art.  6.  Les  villages  de  Sentein  et  de  Ba- 
gergué  ont  l'usage  commun  du  petit  bas* 
&in  fermé  dit  Tartéraou,  au-dessous  du 
passage  de  la  Monlagnole  (repère  interna- 
tional 419)  et  compris  entre  la  frontière  et 
une  autre  crèle  inférieure  sur  le  territoire 
français. 

Art.  7.  Les  villages  espagnols  de  Isil  et 
Alos  jouissent  en  commun  avec  le  village 
français  de  Contiens  d'un  autre  petit  bas- 
sin fermé,  semblable  à  celui  de  Tarléraou, 
situé  en  France,  au-dessus  du  port  de  Sa- 
lau  (repère  421),  entre  la  ligne  de  faite  des 
Pyrénées  et  une  crête  secondaire  que  fran- 
chit, au  passage  de  Crehueta,  le  chemin 
qui  met  en  communication  la  vallée  espa- 
gnole de  la  Noguéra  Pallarésa  avec  la  val- 
lée française  de  Salai. 

ANNEXE  111, 

Hégletnent  pour  la  saisi*  dss  bestiaux , 
conformément  à  l'art.**  du  traité 


Afin  de  prévenir  les  discussions  et  les 
désordres  auxquels  donne  lieu  depuis  long- 
temps sur  la  frontière  le  manque  d'entente 
en  ce  qui  concerne  la  saisie  des  bestiaux  , 
et  pour  suppléer,  s'il  y  a  lieu,  à  l'absence 
de  toute  disposition  relative  au  mode  de 
procéder  dans  le  cas  où  des  troupeaux 
s'introduisent  illicilemeut  sur  un  terri- 
toire étranger  ,  les  plénipotentiaires  des 
deux  Etals  sont  convenus  d'établir  les  ré- 
gies suivantes  : 

Art.  1".  Indépendamment  de  la  force 
publique,  les  gardes  assermentés  pourront 
seuls  opérer  la  saisie  des  bestiaux  qui,  sor- 
tant de  l'un  des  deux  pays  ou  des  terri- 
toires de  facerie,  entreront  indûment  dans 
les  pâturages  de  l'autre  ou  resteront  la 
nuit  dans  ceux  de  facerie,  contrairement 
aux  conventions. 

Art.  2.  Le  choix  de  ces  garde»  se  fera, 
dans  chaque  vallée  ou  village,  suivant  les 
coutumes  respectives;  et  toutes  les  fois 
qu'une  nomination  pareille  aura  eu  lieu,  le 
maire  ou  l'alcade  du  district  en  fera  part 
aux  municipalités  f  ontaliéres  de  la  nation 
voisine,  afin  que  les  personnes  qui  auront 
été  choisies  soient  reconnues  dans  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions.  Ces  gardes  devront 
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porter  une  marque  distinctive  de  leur  em- 
ploi. 

Art.  5.  L'affirmation  sous  serment  des 
gardes  fera  foi  devant  leurs  autorités  res- 
pectives jusqu'à  preuve  cootraire. 

Art.  4.  Les  propriétaires  des  troupeaux 
pris  en  contravention  seront  soumis  aux 
peines  établies  ou  à  établir,  d'un  commun 
accord,  par  les  municipalités  frontalières. 
Dans  le  cas  où  il  n'existerait  pas  de  con- 
vention ,  les  infracteurs  paieront  on  réal 
par  tète  de  menu  bétail  et  dix  réaux  par 
tète  de  gros  bétail,  sans  que,  ni  pour  l'une 
ni  pour  l'autre  espèce,  il  soit  tenu  compte 
des  petits  qui  suivent  leur  mère.  Si  l'in- 
fraction avait  lieu  de  nuit,  la  peine  serait 
double,  à  moins  que  ce  ne  fût  dans  un  ter- 
ritoire de  facerle  et  à  l'époque  où  il  est 
permis  d'en  jouir  de  Jour,  auquel  cas  l'a- 
mende sera  simple. 

Art.  5.  Dans  chaque  troupeau  introduit 
indûment  sur  des  pâturages  étrangers,  il 
sera  pris  une  tète  de  bétail  sur  dix,  quelle 
qu'en  soit  l'espèce,  pour  répondre  de  l'a- 
mende et  des  frais. 

Art.  6.  Les  animaux  saisis  seront  me- 
nés par  les  gardes  au  village  le  plus  pro- 
che de  la  vallée  sur  le  territoire  de  laquelle 
aura  été  opérée  la  saisie,  et  le  maire  ou 
l'alcade  de  ce  village  en  fera  part  sans  dé- 
lai à  celui  de  la  résidence  du  maître  du 
troupeau ,  dans  un  rapport  où  il  rendra 
compte  des  circonstances  de  la  saisie  et  du 
nom  du  pasteur  ou  du  propriétaire  du 
troupeau ,  aâa  que  ce  dernier,  dûment 
averti,  se  présente  en  personne  ou  par 
fondé  de  pouvoirs,  dans  les  dix  jours  qui 
suivront  la  saisie. 

Art.  7.  Si  l'infraction  est  dûment  prou- 
vée, le  maître  du  troupeau  devra  payer, 
en  sus  de  l'amende  établie  à  l'art.  4,  les 
frais  occasionnés  par  la  nourriture  et  la 
garde  des  aoimaux  pendant  leur  déten- 
tion, ainsi  que  par  les  messagers  et  avis 
qu'aura  nécessités  la  poursuite.  Les  frais 
de  nourriture  et  de  garde  seront,  pour 
chaque  jour  de  détention ,  d'un  réal  de 
vellon  par  téte  de  menu  bétail  et  de  cinq 
réaux  par  tète  de  gros  bétail.  Il  sera  al- 
loué aux  messagers  qui  porteront  les  com- 
munications des  autorités  locales  deux 
réaux  par  heure  de  marche,  tant  à  l'aller 
qu'au  retour.  S'il  y  avait  lieu  d'accorder 
une  rémunération  pécuniaire  au  garde  qui 
aura  fait  la  saisie,  elle  sera  prélevée  sur 
le  produit  de  l'amende ,  sans  rien  exiger 
de  plus  des  transgresseurs. 

Art.  8.  Si  le  maître  du  troupeau  ne 
comparaissait  pas  avant  l'expiration  du 
terme  de  dix  jours ,  l'autorité  procédera , 
dés  le  jour  suivant,  à  la  vente  aux  enchères 
des  animaux  saisis,  afin  d'acquitter  avec 


le  produit  les  amendes  et  les  frais.  L'excé- 
dant ,  s'il  y  en  a ,  restera  i  la  disposition 
du  propriétaire  pendant  un  an,  et  sera, 
s'il  ne  le  réclame  pas  dans  ce  délai,  affecté 
à  la  charité  publique  dans  le  district  ma  - 
nicipal  où  la  vente  aura  été  effectuée. 

Art.  9.  Si  la  saisie  a  eu  lieu  indûment . 
les  animaux  détenus  seront  rendus  au 
propriétaire,  et,  au  cas  où  il  en  manque- 
rait quelqu'un ,  perdu  ou  mort  par  suite 
de  mauvais  traitements  ou  de  négligence  , 
la  valeur  en  sera  restituée.  Le  garde  qui 
aura  fait  indûment  une  saisie  sera  tenu  de 
ramener  à  leurs  troupeaux  les  animaux  dé- 
tenus et  de  payer  les  frais  de  nourriture  et 
de  surveillance  qu'ils  auront  occasionnés. 

Art.  10.  Les  dispositions  précédentes 
ne  dérogent  à  aucune  des  conventions  qui 
pourraient  exister  à  ce  sujet  entre  les  mu- 
nicipalités frontalières ,  et  ne  s'opposent 
pas  a  la  conclusion  de  nouveaux  contrats 
qui  modifieraient  les  stipulations  de  la  pré- 
sente annexe;  mais  il  est  entendu  que  , 
dans  tous  les  cas,  les  saisie*  ne  pourront 
être  faites  que  par  des  gardes  assermen- 
tés ,  et  qne,  conformément  i  l'art.  23  du 
traité,  tout  nouvel  accord  devra  être  li- 
mité à  un  temps  déterminé,  qui  ne  pourra 
dépasser  cinq  ans,  et  qu'il  devra  être  sou* 
mis  préalablement  &  l'approbation  des  au- 
torités civiles  supérieures  du  département 
et  de  la  province  respectifs.  La  présente 
convention  sera  ratifiée,  et  les  ratifications 
en  seront  échangées  à  Madrid,  le  plus  tût 
que  faire  se  pourra.  En  foi  de  quoi  les 
plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signée  et 
y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Bayonne,  le  vingt-septième  Jour 
du  mois  de  février  de  l'an  1863. Signé  Y* 
LoftSTEirr .  G»'  Callibr.  Fran60  M»  Ma- 

■  II*.  Man1  MoifTEVERDB. 

2.  Notre  ministre  des  a  (Ta  ires  étrangè- 
res (M.  Drouyn  de  Lhuys)  eit  chargé,  etc. 

22  Ami.  =a  5  mai  1863»  —  Décret  impérial  con- 
cernant la  perception  des  droit*  de  timbre  à  la 
charge  des  banque*  de  la  Martinique- et  de  la 
Goadeloope.  (XI,  Bail.  MCIX,  n.  11,152.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  ootre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  déparlement 
de  la  marine  et  des  colonies;  vu  l'avis  du 
comité  consultatif  des  colonies,  en  dste  do 
14  janvier  1863;  vu  l'avis  de  la  commis- 
sion de  surveillance  des  banques  coloniales, 
en  date  du  23  janvier  1863;  vu  notre  dé- 
cret du  24  octobre  1860,  qui  a  établi  la 
contribution  du  timbre  4  la  Martinique  et 
à  la  Guadeloupe;  vu  le  sénatus-consulte 
du  3  mai  1854,  sur  la  constitution  des  co- 
lonies; vu  la  loi  du  11  juillet  1861,  sur 
les  banques  coloniales;  notre  conseil  d'E- 
tat entendu,  avons  décrété  : 
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Art.  I".  Les  droits  de  timbre  à  la  charge 
des  banques  de  la  Martinique  et  de  la 
Guadeloupe  seront  perças  sur  la  moyenne 
des  billets  ao  porteur  ou  à  ordre  qu'elles 
toront  tenos  en  circulation  pendant  le 
coori  de  Tannée. 

2.  Notre  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies  (M.  de  Chasse loup-Laubat)  est 
chargé,  etc.   


3  a  7  h  lStiJ.  —  Loi  qui  ouvre,  sor  l'eiercice 
1862»  no  crédit  applicable  «a  contrôle  et  a  la 
•arreillance  de.  chemins  de  fer  (1).  (XI,  Bull. 
IKX,  n.  11,156.) 

Art.  Il  est  ouvert  au  ministre  de 
l  agriculture,  du  commerce  et  des  travaux 
publies,  sur  Tetercice  1862,  un  crédit  de 
toiuaie  et  dix  mille  francs  (70,000  fr.), 
applicable  ao  chapitre  20  du  budget  (Con- 
trôle tt  surveillance  des  chemins  de 
fer). 

î.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  auto- 
risée par  la  présente  loi  au  moyen  des 
rcioorces  «pédales  versées  au  trésor  par 
les  compagnies  de  chemins  de  fer  pour 
fraia  de  contrôle  et  de  surveillance. 


2  =  7  «m  1865.  —  Loi  qui  autorise  le  départe» 
ment  de  l'Aisne  h  contracter  un  emprunt  et 
<  s'imposer  eitraordinairement.  (XI,  Bull. 
HCX,  n.  11,157.) 

Art.  ïer.  Le  département  de  l'Aisne  est 
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autorisé  ,  conformément  à  la  demande 
que  le  cooseil  général  en  alfa  i  te ,  dans  sa 
session  de  1862 ,  à  emprunter  i  nn  taux 
d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  cinq  pour 
cent,  une  somme  de  sept  cent  mille  francs 
(700.000  fr.),  qui  sera  consacrée  i  la 
création  d'un  asile  d'aliénés.  Cet  emprunt 
pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et 
concurrence ,  soit  par  voie  de  souscrip- 
tion, soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté  d'é- 
mettre des  obligations  au  porteur  ou 
transmissibles  par  voie  d'endossement, 
soit  directement  auprès  de  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations,  aux  conditions 
de  cet  établissement.  Les  conditions  dea 
souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  i 
passer  de  gré  à  gré  seront  préalablement 
soumises  à  l'approbation  du  ministre  de 
l'intérieur. 

2.  Le  département  de  l'Aisne  est  égale* 
ment  autorisé  à  s'imposer  extraordinaire- 
ment ,  pendant  douxe  ans,  4  partir  de 
1864,  un  centime  cinquante-cinq  cen- 
tièmes additionnels  au  principal  des 
quatre  contributions  directes ,  dont  le 
prodoit  sera  affecté  au  remboursement  et 
au  service  des  intérêts  de  l'emprunt  i 
réaliser  en  vertu  de  l'article  1«*  ci-dessus. 


2  =  7  Hài  1863.  —  Loi  qui  autoroe  le  départe- 
ment des  Ardeones  a  s'imposer  eitraordûaaire- 
ment.  (XI,  Bull.  MCX,  n.  11,158.) 

Article  unique.  Le  département  dea 


1)  Cette  loi  a  été  adoptée  sans  difficulté.  Voici 
la  détails  et  les  eiplica lions  qai  résultent,  soit  de 
■►xpa»e  des  motifs,  soit  da  rapport  de  M.  Le  Pe- 
leùef  d'Àunay.  (Voy.  Moniteur  da  3  mai,  séances 
des  Q  mars  et  7  avril  1863,  n.  124  et  216.) 

Le  chapitre  20  da  budget  da  ministère  des  tra- 
»»w  publics  de  l'exercice  1862  comprend  an 
«éditée  1,450,000  fr.  pour  contrôle  et  sarveil- 
iwes  des  chemins  de  fer.  Pareille  somme  est  in- 
wiu  eux  recettes  (Produits  divers)  sons  le  titre 
ét  :  f trsements  des  compagnies  de  chemins  de  fer 
•X"T  rrm^ountrMnt  de  frais  divers  mis  à  leur  charge, 
lU'afit  donc  d'une  dépense  d'ordre  faite  par 
iliii,  mais  remboarsée  par  les  compagnies  de 
theoina  de  fer.  Ce  remboursement  s'opère  sor 
«»  i*n  arrêtées  aux  cahiers  des  charges,  h  rai* 
de  50  fr.  par  kilomètre  concédé  définitive- 
ment et  de  120  fr.  par  kilomètre  exploité,  de 
■*\k  Mite  que,  si  an  kilomètre  concédé  payant 
«  b  .  ptue  h  l'état  d'esploilatioo,  il  est  dû  par 
•*  compagnie  an  supplément  calculé  sur  le  pied 
«  70  fr.  a  dater  de  l'ouverture.  Le  crédit  inscrit 
«as  la  loi  de  finances  da  28  jain  1861,  avait  été 
"le,  d'après  les  faits  alors  connus,  avec  an  faible 
'eaoïwesaent,  en  voe  de»  circonstances  qui  se 
flairaient  dans  le  courant  de  l'exercice  1862 
L  heureut«  impulsion  donnée  a  nos  travaux  de 
»« min*  de  fer,  ainsi  que  le  développement  des 
>p>ej  concédées,  ont  apporté  une  modification 
?"  '«portante  au  chiffras  primitif*  de  l'état 
è  verser  per  les  compagnies.  Ainsi, 


1*  janvier  1863,  noua  avions  en  exploita* 


tion  une  longueur  de  10,140  kilomètres,  donnant 
lieu  h  on  recouvrement  de  120  fr.  psr  kilomètre, 
•oit  1,216,800  fr.  Et,  en  construction  par  les 
compagnies,  une  longueor  de  5,250  kilomètres  , 
donnant  lieu  h  un  recouvrement  de  50  fr.  par 
kilomètre,  soit  262,950  fr.  Ensemble,  1,479,950 
fr.  La  recette  prévue  au  budget  de  1862  était 
donc,  dès  les  premiers  jours  de  Tannée,  infé- 
rieure de  29,750  fr.  aux  droits  constatés.  Les 
augmentations  postérieures  au  1er  janvier  1862, 
résultant  t  l*de  la  mise  en  exploitation ,  a  diver- 
ses époques  de  l'année,  de  section»  qui  ne  pavaient 
que  50  fr.  comme  lignes  en  construction,  et  qui 
se  trouvaient  imposées  è  on  supplément  de 
70  fr.  ;  2°  de  lignes  définitivement  concédée»,  ont 
porté  le  total  des  sommes  à  recouvrer  des  compa- 
gnies h  1,538,000  fr.  Le  frais  de  personnel  se 
•ont  naturellement  accrus  en  même  temps  que 
le  réseau  soumis  au  contrôle  et  h  la  surveillance 
Rallongeait.  Les  dépenses  n'avaient  été  évaluées 
lors  de  la  fixation  dn  budget  qu'à  1450,000  fr.; 
les  dépenses  effectives  se  sont  élevées  à  1,520,000 
fr.  Ainsi  M.  le  ministre  des  travaux  publics  a 
maintenu  la  dépense  au-de»*ous  de  la  recette 
versée  eu  trésor,  qui  bénéficiera  ainsi  de  18,000 
fr.  Les  frai»  de  contrôle  et  de  surveillance  sont 
remboursés  intégralement  par  les  chemins  de 
fer,  mais  dans  deux  ans  ils  retomberont  en  tout 
ou  en  partie  a  la  charge  de  l'Etat,  par  Teffet 
même  de  le  garantie  d'intérêt,  puisque  les  sommes 
prélevées  sur  les  compagnies  diminueront  d'au, 
tant  leur  revenu  net. 
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Ardeones  est  autorisé ,  conformément  à 
la  demande  que  le  conseil  général  en  a 
faite,  dans  sa  session  de  186*,  a  s'imposer 
ettraordinairement,  par  addition  au  prin- 
cipal des  quatre  contributions  directes  : 
1«  deux  centimes  cinq  dinemes,  pendant 
deux  ans,  *  ptrtir  de  1864.  et  un  cen- 
time cinq  dixté.oes,  pendant  trois  ans  a 
partir  de"  pour  les  l«vaoi  de. 

rouies  départementales  et  de  l  hôtel  de  la 
sou* -préfecture  de  Rocroi;  2- un c*nlme, 
pendant  cinq  ans,  à  partir  de  M*-»™ 
le  service  de   l  instruction   primaire  ; 


dossement ,  soit  directement  auprès  de  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations,  atu 
conditions  de  cet  établissement.  Les  con- 
ditions des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des 
traités  à  passer  de  gré  à  gré  seront  préa- 
lablement soumises  à  l'approbation  du  mi. 
nistre  de  l'intérieur 

2.  Le  département  de  la  Giron  le  ett 
également  autorisé  à  s'imposer  ettraordi- 
nairement, par  ad  iilion  au  principal  de» 
quatre  contributions  directes,  cinq  diiir 
mes  de  centime,  pendant  deux  ans,  à  par- 
tir de  1864,  et  un  centime  trois  dixième» 


So  cinq  centimes,  pendant  la  même  pé-  en  1866.  dont  le  produit  sera  affecté*, 

a   uuq  cciiv      /..r    lion  ,ies  chemin»  paiement  des  intérêts  et  au  rembour* 

el  ,e  menl  dC  ,  emprant  aUt0riâ6  P"  ,  arU,,r 

ni.iLmpnt  d>  subventions  k  accorder  aux  ci-dessus.  Le  complément  des  fonds  aé- 

paiement  de^r7aernhl'^°ienl  des  chemins  cessaires  à  l'amortissement  de  l'empraot 
commune, i  pour I  "hevemenl  des  en  ^     ressources  facultai^ 

^LiSSXi  .^TerCuVindépen-  du  budget  département.,, 

.lammpnt  de*  centimes  spéciaux  dont  le   


dammentdes  centimes  spéciau 
recouvrement  pourra  être  autorise,  ena 
que  année,  par  la  loi  de  finances,  en  vertu 
de  la  loi  do  SI  mai  1836. 


2  =1  7  mai  4863.  —  Loi  relative  au  Uui  da  f  in- 
térêt d'un  emprunt  à  contracter  par  le  dépar- 
tement de  la  Correae  en  vertu  de  la  loi  du  28 
juin  1861.  (XI,  Bull.  MCX,  n  11,450.) 
Article  unique.  Le  département  de 
la  Corréze  est  autorisé ,  conformément  à 
la  demande  que  le  conseil  général  en  a 
faite,  dans  sa  session  de  186*,  à  ajouter 
a  l'intérêt  de  cinq  pour  cent ,  spéciûé  par 
la  loi  du  28  juin  1861,  une  commission 
de  quarante  centimes  pour  cent,  afférente 
à  IVmprunt  partiel  de  trois  cent  cin- 
quante mille  francs,  que  ledit  départe- 
ment se  propose  de  contracter  avec  la 
société  du  Crédit  foncier  de  France,  a 
valoir  sur  Pempruut  départemental  de  un 
million  cinq  cent  mille  francs ,  autorisée 
par  la  foi  précitée. 


2  =  7  «ai  1863.  —  Loi  qui  «oton*e  le  déparu- 
ment  de  l'Hérault  à  «'imposer  estraordieain- 
ment.       Bull.  MCX,  u.  14,161.) 

Abticlb  unique.  Le  département  éi 
l'Hérault  est  autorisé,  conformément  a  U 
demande  que  le  conseil  général  en  a  faite, 
dans  sa  session  de  1864,  a  s'imposer  eilrt- 
ordinairemenl,  par  addition  au  prioctpal 
des  quatre  contributions  directes  et  pen- 
dant six  ans  ,  à  partir  de  1864  : 1°  de» 
centimes  pour  l'achèvement  et  l'amélio- 
ration des  roules  départementales  ;  2°  deai 
centimes  pour  les  travaux  de  chemins  vi- 
cinaux de  grande  communication.  La  der- 
nière de  ces  impositions  sera  recoair» 
indépendamment  des  centimes  spéciaot 
dont  la  perception  pourra  être  autorité, 
chaque  année,  par  la  loi  de  finances, <d 
vertu  de  la  loi  du  21  mai  1836. 


2  ~  7  mai  1863.  —  Loi  qui  auloruc  le  iléptrte- 
ment  de  la  Gironde  a  contracter  un  emprunt 
et  k  »'impo*er  eitraordinairement.  (XI  ,  Nul  • 
MCX,  n.  11,160.) 


»  =  7  MAI  1865.  —  Loi  qui  autori»a  le  d«|iftnr- 
ment  d'Utc-ei-Vilainc ,  4*  k  a'-ntpoter  e»»»-*- 
dmairrment  ;  2*  k  appliquer  «ui  irai jqi  ;  Jc- 
•i^nés  le»  f-ind»  tesiès  uni  emploi  aorle  ara* 
«luit  d'une  imposition  extraordinaire  créé»  «a 
1856.  (XI,  Bull.  MCX,  n.  11,162.) 

Art.  l".  Le  département  d'Ule-et-Vi- 


\rt.  Le  département  de  la  Gironde  laine  est  autorisé,  conformément  a  ta  de- 
est  autorisé,  conformément  à  la  demande  mande  que  le  conseil  général  en  a  fjitc, 
que  le  conseil  général  en  a  faite  ,  dans  sa  dans  sa  session  de  1862.  a  s'imposer  «un 
session  de  1864  ,  i  emprunter,  à  un  taux  ordinairement,  par  addition  au  principal 
d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  cinq  pour  des  quatre  contributions  directes  :  1  on 
cent,  une  somme  de  cent  quarante  mille  centime  en  1864  ,  un  centime  trois  diiiê- 
francs  (140,000  fr.).  qui  sera  affectée  à       -       ^  ^    r,    <m  s  !siJ,. 

l'achèvement  du  bâtiment  des  archives  et 
à  l'amélioration  des  routes  départemen- 
tales. Gel  emprunt  pourra  être  réalisé,  soit 
par  voie  de  souscription,  soit  de  gré  à  gré, 
avec  faculté  d'cmeitre  des  obligations  au 
porteur  on  transmissions  par  voie  d'en- 


en  1865,  quatre  centimes  en  1866 
cinq  centimes  en  1867  ,  dont  le  produit 
sera  affecté  aux  travaui  des  roules  dépar- 
tementales ;  2°  un  centime,  pendant  chi- 
cune  des  années  1864  et  1865,  dent  If 
montant  sera  consacré  i  venir  ên  aide  aot 
communes ,  poor  la  construction  ou  b 
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bâtiments  communaux  ; 


>ps  ration  «le 
>•  deot  centimes  pendaot  deux  ans ,  a 
«artir  de  1864,  et  cinq  centimes  en  1866 
i  1867,  dont  le  produit  sera  affecté  tant 
101  Irsranx  des  chemins  vicinaux  de 
grande  communication  ,  qu'au  paiement 
de  «attentions  aux  communes  pour  l'a- 
chèrement  des  chemins  d'intérêt  com- 
mua. La  dernière  de  ces  impositions  sera 
reeoa»ree  indépendamment  des  centimes 
ipédiot  dont  la  perception  pourra  être 


2*  contient  Je»  disposition*  relative»  k  de»  in.- 
position»  e&lracrdinsire*  et  k  no  cmprnot  su. 
iori>é»  par  les  loi*  des  27  jntllet  1&M>,  25uvru 
1855  et  26  juin  1861.  (XI,  Bail.  MCX  , 
n.  11,1640 

Art.  l«r.  Le  département  delà  Manrhe 
est  autorisé,  conformément  à  la  demande 
que  le  conseil  général  en  a  faite,  dans  sa 
session  de  1862,  à  emprunter,  i  un  taux 
d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  cii:<| 
pour  cent,  une  somme  de  neuf  cent  cin 


«.^|r»iwu    puui  i  a  eue  •  '      —   ~      ~   "—  *  viii" 

lulorûée,  chaque  année,  par  la  loi  de  fi-  Q,,onle  ,ni,,«  francs  (950.000  fr.)  qui  sern 

i  loi  du  21  mai  1836.  a(Tecl*«  **nl  «u  remboursement  de*  em- 

. ,  ■ . .        .....  rininli    rà*\i*m   ar>    .........  j.  i _i_     •  _  


lances,  en  vertu  de  la 

2.  Le  département  d'Ilie-etVi  aine  est 
^jicaieni  autorisé  à  appliquer  aux  tra- 
çai de  l'hôtel  de  la  sous- préfecture  de 
Koogérej  les  fonds  restés  sans  emploi  sur 
le  prodoit  de  l'imposition  extraordinnire 
rtaUéeen  vertu  de  U  loi  du  26  mai  1856. 


2  =  7«ut8ô3-  —  Loi  qni  sutorise  le  départe- 
ment  do  Loiral  à  conirscier  un  emprunt  rl 
»  «'.mpo^r  eitraordinairemcnl.  (XI,  Bull. 
MCX,  a.  11,163.) 


Art.  \tT.  Le  déparlement  du  Loiret  est 
wiurisé.  conformément  è  la  demande  que  ,  ^    .  a 

> conseil  général  en  a  faite,  dans  sa  ses-    bat>on      minbtrede  I  intérieur. 


prunts  réalisés  en  vertu  des  lois  des  25 
avril  1855  ei  28  juin  I86i,  qu'aux  tra- 
vaux des  chemins  vicinaux  de  grande  coin- 
munication.  L'emprunt  pourra  être  réa- 
lisé, soit  avec  publicité  et  concurrence  . 
soit  par  voie  de  souscription  ,  soit  de  g™ 
a  gré,  avec  faculté  d'émettre  des  obliga- 
tions au  porteur  ou  tranimissible*  par 
voie  d'endossement ,  soit  directement  au- 
près de  la  caisse  de*  dépôts  et  consigna- 
tions ,  aux  conditions  de  cet  établisse- 
ment. Les  conditions  des  souscriptions  a 
ouvrir  ou  des  traités  è  passer  de  gréé  gre. 
seront  préalablement  soumises  à  l'appro- 


'f"n  de  1862,  à  emprunter,  a  un  Uut  d'in 
tôt  qui  ne  pourra  dépasser  cinq  pour 
tnt.  une  somme  de  deux  cent  soixante- 
wof  mille  francs  (269,000  fr  ).  qui  sera 
tffectee  tant  à  la  restauration  et  à  l'isole- 
neoi  de  l'hôtel  de  la  préfecture ,  qu  à  la 
■oiMmciiou  d'un  hôtel  de  sous-préfecture 


2.  Le  département  de  la  Manche  est 
également  autorisée  s'imposer  extraordi- 
nairement,  par  addition  au  principal  de< 
quatre  contributions  directes  :  1«*  rin  | 
centimei  pendant  six  ans,  à  partir  de  18G4, 
et  sept  centimes  h  lit  dixièmes  pendaui  six 
*  pnrlir  Je  1870,  dont  le  produit 
•  Uontargis.  Cet  emprunt  pourra  être    sera  affecté,  tant  au  service  des  intérêts 
f»»'«è,ieii  avec  publicité  et  concurrence,    et  au  remboursement  de  l'emprunt  aoto- 
P»r  voie  de  souscription ,  soit  de  gré    risée  par  l'art.  1"  ci-dessus,  qu'aux  ira  - 
J  P*.  <vec  faculté  d  émettre  des  oblige-    Taux  des  chemins  vicinaux  degiandecom 
two*  au  porteur  ou  Ira  smlssibles  par    munication;  2°  deux  c  nlitnes  pendant 

cinq  ans,  à  partir  de  186  t.  dont 


'"if  d  endossement ,  soit  directement  au- 
V*  «le  la  caisse  des  dépôts  et  consigna - 
ans  conditions  de  cet  établissement, 
^conditions  des  souscriptions  a  ouvrir 
»<Ufj  traités  à  passer  de  gré  à  gré  seront 
rtolibkment  soumises  à  i'aj  probalion 
«iummiitre  de  l'intérieur. 

~  Le  département  du  Loiret  est  égale- 
ment auton*é  à  s'imposer  exlraordinaire- 
raent,  pendant  quatorze  ans ,  à  partir  de 
"M.  on  centime  additionnel  au  princi- 
pes qnatre  contributions  directes,  dont 

Prod«ii  sera  affecté  au  remboursement 
rt  *l>  service  des  intérêts  de  l'emprunt 
1  Miser  en  venu  de  l'art.  l«f  ci-dessus  et 
?i  ,ra*>ul  de  ,,nole,  de  ,a  Préfecture 
i«gj,eiM  tX  dC  '*  $ou,-l,réfcclure  de  Mon- 


^Mrl"*'  1805,  *~  L0'  qui,  1»  autorise  la  dé. 
"'«ment  de  |a  Mancbe 

»  roniracter  un  rm- 
,l  *  i'impowr  eilraordmsirrmenl  ; 

63. 


le  pro- 
duit sera  affecté  à  l'améliorai  ion  de<  route* 
départementales.  Limpo>1tion  autorise 
par  le  paragraphe  premier  du  présent  ar- 
ticle pour  les  dépenses  du  service  vicinal, 
sera  recouvrée  indépendamment  des  cen 
Unies  spéciaux  dont  la  perception  pourra 
être  autorisée,  chaque  année,  par  la  loi  de 
finances,  en  vertu  de  la  lot  du  21  mat 
1836. 

3.  Les  impositions  autorisées  par  les 
lois  du  25  avril  1855  ei  du  28  juin 
1861 ,  pour  le  remboursement  d'emprunts 
applicables  aux  travut  des  chemin*  vi- 
cinaux de  grande  communication ,  cesse  • 
root  d  être  mises  en  recouvrement  è  par 
tir  du  1"  janvier  1864.  L'emprunt  au- 
torisé par  la  loi  du  28  juin  1861  est 
réduit  à  troia  cent  trente  mille  francs 
(3j0  000  fr.). 

4.  Le  département  de  la  Manche  est» 
en  outre,  autorité  à  consacrer  au  servie9 

14 
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de  ses  bâtiment*  les  fonds  demeurés  sans 

emploi,  et  qui  proviennent  des  renoarcei 
extraordinaire*  créées  par  la  loi  du  27 
juillet  1850.  pour  le  paiement  des  délies 
départementales. 


2  œ  7  mai  1863.  —  Loi  qui  aolorise  le  dr*parle- 
tciu<  ot  île  la  Marne  a  contracter  un  empreint 
«  à  s'imposer  '  iiraoriliQuirenienl.  (XI,  Dali. 
M**,  n.  11,165.) 

Ait.  Le  département  de  la  Marne 
e«l  autorisé  a  emprunter,  A  un  mm  d'in- 
térêt qui  ne  pourra  dépasser  cinq  pour 
cent,  une  somme  de  eenl  trente  mille  francs 
(lôOOOOfr.),  qui  sera  affeciée  à  la  con- 
struction d'un  bàtimenl  destiné  au  ser- 
vice des  archives  dépar  ementales.  L'em- 
prunt pourra  être  réalisé,  soit  avec  publi- 
cité et  concurrence,  soit  par  voie  de  sous- 
cription, soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté 
d'émettre  des  obligations  au  porie.tr  ou 
tran*missibles  par  voie  d'endossement , 
soit  directement  auprès  de  la  caisse  des 
dépùls  et  consignations,  aut  condition*  de 
cet  établissement.  Les  conditions  des  sous- 
criptions a  ouvrir  ou  des  traités  à  passer 
de  grtî  à  gré  seront  préalablement  Sou- 
mises i  l'approbation  du  ministre  de  l'in- 
térieur. 

2.  Le  département  de  la  Marne  est  éga- 
lement autorisé  ,  conformément  a  la  de- 
mande que  le  conseil  général  en  a  faite, 
dans  sa  dernière  session  :  1»  à  s'imposer 
extrnordinairt-ment,  par  addition  au  prin- 
cipal des  quatre  contributions  directes , 
deux  centimes  en  1868  et  trois  cen- 
times en  1869.  Le  produit  de  cette  im- 
position sera  alTecléau  remboursement  et 
au  service  des  intérêts  de  l'emprunt  à  réa- 
liser en  vertu  de  l'art.  1er  ci-desus;  2»  a 
afTecler  les  fonds  qui  resteront  libres  sur 
le  produit  de  l'imposition  extraordinaire 
créée  par  la  loi  du  SI  mai  1*60.  soit  au 
paiement  des  intérêts  de  l'emprunt,  soit 
aux  travaux  du  bâtiment  des  archives  dé- 
partementales. 


2  =  7  mai  1803.  —  Loi  qui  autorise  la  déparle» 
m?nl  du  Nonl,  1*  a  s'mposvr  e&lnor  linaire- 
nient  ;  2*  a  appliquer  aut  trapus  j  <lé>i«né» 
le»  fonds  r«»ié»fc»n»  «inpki  »ur  la  produit  «l'une 
imposition  eilraurliuaire  créée  en  1858.  (XI, 
Buil.  MCI,  n.ll.l'rt.) 

Art.  \*t.  Le  département  du  Nord  est 
autorisé  conformément  à  h  demande  que 
le  conseil  général  en  a  t iite,  dans  sa  ses- 
sion de  l»6i,  à  s  imposer  extraordinaire- 
ment,  par  addition  au  principal  de<  qua- 
tre contributions  directes  :  1°  un  centime 
cinq  diiiémes  en  1864,  dont  le  produit 
sera  affecté  a  l'amélioration  des  roules  dô- 


UfcOM  III*  —  2  MAI  1863. 

parlementâtes  ;  S*  quatre  centimes  un 
dixième  en  18641,  et  un  centime  pendant 
quatre  ans.  à  partir  de  186»,  dont  le  mon 
tant  sera  consacré  aui  travaux  deschemim 
vicinaux  de  grande  commuuiration  et  ao 
paiement  de  subventions  a  accorder  aux 
communes  pO'ir  l'achèvement  de  leurs  che- 
mins vMnaux.  La  <terniére  de  ces  impo- 
sitions sera  recouvrée  indépendamment 
des  centimes  spéciaux  dont  la  perception 
pourra  être  aulo'isée.  chaque  année,  pir 
la  loi  de  finances,  eu  vertu  de  la  loi  du  il 
mai  1836. 

2.  Le  département  du  Nord  est  égale 
ment  autorisé  à  appliquer  aux  travaux  dn 
édilices  départementaux  les  fonds  restés 
sans  emploi  sur  le  produit  de  l'imposition 
extraordinaire  créée  par  la  loi  du  17  mari 
18  38. 


2  =  7  «ât  1853.  —  Loi  qui  autorité  le  déparU- 
m*nt  <lo  Rhône  a  s'inipoa-r  etlraordj&jiic- 
ment.  (XI,  Bnll.  MCX,  n.  11.167.) 

Aiiticlb  unique.  Le  département  du 
Rhône  est  autorise,  conformément  i  U 
demande  que  le  conseil  général  en  a  Ljite. 
dans  sa  session  de  18G2,  à  s'imposer  extra- 
ordinaire ment,  par  addition  au  priori?* 
des  quatre  contributions  directes  :  1°  uo 
centime  cinq  dixièmes  pendant  lroi<  an% 
à  partir  de  1864,  dont  le  produit  sera  af- 
fecté aux  frais  d'entretien  du  dépôt  de 
men  licité  d'Albigny:  4®  un  centime  en 
1864.  dont  le  montant  sera  consacrée 
paient  ni  d«*s  dépense»  afférentes  au  «f- 
vlce  des  enfants  trouvés. 


2  a  7  mai  1863.  —  Loi  qui  autorise  le  dépirti 
ment  de  l«  Sarlh*  S  s'imposer  nlraordiow- 
ment.  (XI,  Bail.  MCX,  n.  11,168.) 

Article  unique.  Le  département  d<U 
Sarlhe  est  autorisé,  conformément  i  li 
demande  que  le  conseil  général  en  a  faite 
»l  a  us  sa  session  de  1862,  À  s'imposer  extra 
ordinairement,  par  addition  au  prinei,xl 
de*  quai re contributions  directes  s»icenli- 
mes  en  1864.  cinq  centimes  neuf  dixièmes 
en  1865,  et  trois  centimes  en  1866,  dont 
le  produit  sera  affecté  tant  aux  traran 
des  routes  départements 'es  qu'au  dégage- 
ment des  abords  de  I  hôtel  de  la  préfec- 
ture et  de  l'église  de  la  Couture. 


2  «=*  7  mai  4863.  —  Loi  qui  autorise  la  tî Ile  oa 
Dijon  à  contracter  uu  emprunt.  (XI.  Bell. 
MCX  ,  n.  11,169  ) 

Article  unique.  La  ville  de  Diji» 
(Côte- d'Or)  est  autorisée  à  emprunter,  à  oo 
taux  d'intérêt  qui  n'excède  pas  cinq  pour 
cent,  une  somme  de  un  million  (i ,000.000 
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fr.),  remboorsable  en  quinte  années,  à 
partir  de  1864,  sur  s*»s  revenus ,  ei  desti- 
née é  rélergissement  de  plusieurs  rues. 
L  emprunt  pourra  être  réalité,  soit  avec 
publicité  et  concurrence,  «oit  par  vole  de 
souscription ,  soit  de  gré  à  gré.  avec  fa- 
culté tl>mei  ire  des  obligations  au  porteur 
oa  iransmisiitiles  par  vote  d'endossement, 
Mit  directement  auprès  de  la  caisse  des 
dépôt*  et  consignations,  aui  conditions 
de  cet  élablt^einent.  Les  conditions  «les 
fouscriplions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  pas- 
ser seront  préalablement  soumises  à  l'ap- 
probation du  ministre  de  l'intérieur. 


2  •=»  7  >&i  1863<  —  Loi  qui  autorise  la  ville  de 
Laicni  à  contractei  un  emprunt  t*l  a  a'irupoaer 
eiir4orJio-.ireui9ut.  (XI,  Kull.  Mt  X.  n.  11,170.) 

Art.  La  ville  de  Lisieui  (Calvados) 
est  autorisée  à  emprunter,  à  un  taut  d'in- 
térêt qui  n'eic  de  pasq  taire  et  demi  pour 
eeut,  une  somme  de  trente-quatre  ipiUe 
franc» (54  00a  fr),  remboursa Ulu  en  trois 
innées,  s  partir  de  1867,  et  destinée,  avec 
ii autres  ressources*  au  paiement  des  tra- 
vaux et  indemnités  relatifs  a  l'élergisse- 
nent  de  la  rue  t*oiil-Morlain.  dont  l'uti- 
lité pub  ique  a  été  déclarée  par  décret  du 
Il  juillet  18b0.  L'emprunt  pourra  être 
rtalué,  soit  avec  pub.iciié  et  concurrence, 
«il  par  voie  de  souscription,  soit  de  gré 
igre,  avec  'acuité  d  émettre  des  obliga- 
uoas  au  porteur  ou  trausmissibic*  par 
fuie  d'endossement,  »oit  directement  au- 
près de  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tiens,  aux  conditions  de  cet  établissement. 
Us  condition»  des  souscriptions  à  ouvrir 
su  des  traites  à  passer  de  gré  à  grè  seront 
itéaUblemeul  inutilisés  à  l'approbation 
du  raiaistre  de  t'iuter.eur. 

1  La  même  ville  est  autorisée  à  s'im- 
poser eilraordioai r.  ment .  pendant  trois 
«o>, à  partir  de  18tf7,  huit  centimes  addi- 
tionnels an  pricipal  des  quatre  contribu- 
tions directes  ,  devant  produite,  eu  tola- 
'"é.irenle  l»un  mille  quatre  cent  cinquante 
'«ses  environ,  pour  le  remboursement  de 
lempruut. 


ta? bai  1833.  —  Loi  qui  autorise  la  ville  de 
Boub^a  a  compacter  «n  auipruui.  (XI.  bail. 
Btt.  n.  11,171,) 

Auticlb  unique.  La  ville  de  Roubaii 
(Nord)  est  autorisée  à  emprunter,  à  un 
Uni  d  ioleréi  qui  u'excede  pas  cinq  pour 
«m, une  somme  de  deux  cent  mil  e  francs 
(SOO.UOO  fr.),  remboursable  en  douxe  an- 
sur  ses  revcuus,  et  destinée  au  paie- 
aient  de  diverses  dépenses  éuumérées  dans 
bj  délibération  municipale  du  19  février 
tbSô,  notamment  à  la  construction  d'à- 


>e>Lion  m.  —  t  mai  186*.  fit 

quedtiesel  à  des  travaux  depavsgt.  L'em- 
prunt pourra  être  réalisé,  suit  avec  publi- 
cité et  concurrence,  soit  par  Toit  de  sous- 
cription ,  soit  d«  gré  à  gré ,  avec  faculté 
d'émettre  des  obligations  au  porteur  eu 
transmissibles  par  voie  d 'endossement, 
soit  directement  auprès  de  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations,  aux  conditions 
«le  cet  établissement.  Les  conditions  des 
souseriptions  a  ouvrir  ou  des  traités  à 
passer  de  gre  à  gré  seront  préalablement 
soumises  à  l'approbation  du  ministre  de 
l'intérieur. 


S  —  7  Mil  1863.  -  Loi  qui  aotor.ae  la  villa  do 
Toulon  a  cou  tracter  no  omiiruul  ai  à  s*  tapo- 
ter «iiraordinairumejjt,  (Xi,  bail.  MÇX , 
n.  11.172.) 

Art.  1er.  La  m9  <le  T  ulon  (Var)  e*t 
autorisée  à  emprunter,  a  un  taux  d'itylf- 
rét  qui  n'excède  pas  cinq  pour  cent ,  upc 
somme  de  si»  millions  trois  o  nt  cinquante 
mille  francs  (H,ô:.0.(XJ0  ff.),  remboursable 
eu  quatorze  années  et  destinée  au  paie- 
ment «lèses  délies  et  de  divers  travauid'n* 
tilité  publique,  notamment  à  la  construc- 
tion d'un  lv«ée ,  à  celle  de  trois  églises 
dan<  ses  faubourgs  ,  a  la  reconduction 
de  l'abattoir,  aux  grosses  réparations  de 
l'hôpital  civil  et  à  plusieurs  des  travaux 
de  voirie  éuumérés  dans  la  délibération 
municipale  du  10  octobre;  186$-  L'em- 
prunt pourra  être  réalisé,  soit  avec  publi- 
cité et  concurrence,  soit  par  voie  dé  sous- 
cription, soit  de  gré  à  jiré>  avec  faculté 
dVmeltre  des  obligations  au'porteurou 
transmissibles  par  voie  d  endossement , 
soit  directement  auprès  de  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations ,  aux  conditions 
de  cet  établissement.  Les  conditions  des 
souscription*  à  ouvrir  ou  des  traites  é  pas- 
ser de  gre  à  gré  seront  préalablement  sou- 
mises a  l'approbation  du  ministre  de  l'in- 
térieur. 

2.  La  même  ville  est  autorisée  à  s'im- 
poser, pétulant  bu  t  ans,  à  partir  de  1870, 
vingt  centimes  additionnels  au  principal 
des  q mire  contributions  directes.  Le  pro- 
duit de  celte  imposition  évaluéacenl  cinq 
mille  cinq  cents  francs  environ  par  an  , 
servira,  avec  le  produit  de  l'imposition 
de  vingt  centimes,  déjà  autorisée  jusqu'au 
SI  décembre  1869  par  la  loi  du  11  juin 
1859,  et  avec  d'autres  ressources,  notam- 
ment un  prélèvement  sur  les  revenus  or- 
dinaires, au  remboursement  de  l'emprunt 
ci-dessus  en  capital  et  intérêts. 


3  «a  7  Mai  1863.  —  Loi  qai  «utnriia  la  tilk  d« 
Tour»  a  contracter  ua  emprunt.  (U#  Bull. 
ULX,  a.  11,173.) 

Abticlb  trjfiOBB.  La  ville  de  Tours  (In- 
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dre  et- Loire)  est  autorisée  à  emprunter,  i 
un  tant  d'intérêt  qui  n'excède  pas  cinq 
pour  cent,  une  tontine  de  un  million  eent 
mille  francs  (1 .100.000  fr.),  remboursable 
en  vingt-sept  année-*,  à  partir  de  4864,  sur 
«en  revenu»,  et  destinée  ao  paiement  d'une 
subvention  votée  en  vue  de  l'agrandisse- 
ment du  lycée  et  de  divers  travaux  «l'uti- 
lité publique  énumérés  dans  la  délibéra- 
tion municipale  du  8  mai  ifttjft,  tels  que 
la  construction  de  deux  marchés  couverts, 
l'améliora  lion  et  la  distribution  d'eau,  l'ou- 
verture et  l'élargissement  de  plusieurs  rues. 
L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec 
publicité  et  concurrence,  soit  par  voie  de 
souscription,  soit  de  gré  à  gré,  avec  fa- 
culté d'émettre  des  obligations  au  porteur 
ou  transuiissibles  par  vole  d'endossement, 
soit  directement  auprès  de  la  caisse  des 
dépôts  et  consignation!» ,  aux  conditions 
de  cet  établissement.  Les  conditions  des 
souscription*  à  ouvrir  ou  des   traités  a 
passer  de  gré  a  gré  seront  préalablement 
soumises  à  l'approbation  dn  ministre  de 
riotérieur.   

2  a  7  Mu  1863.  —  Loi  qui  modifie  la  circon- 
fcripiioa  de»  arrondWaeuienUi  de  Lannion  at 
da  Gnincamp,  sur  le  1»  riloire  de»  commune* 
de  PtOun<v>f-Mo«J*c  al  de  B.'l!e-l*lc^n.Trrra 
(Côie»-du  Nord).  vXI,  Bull.  MCX,  n.  11,17a.) 

Art.  Le  territoire  lavé  en  jaune  sur 
le  plan  d  ensemble,  et  lavé  en  rose  sur  le 
plan  annexé  à  la  présente  loi,  est  distrait 
de  la  commune  de  Plounévez  Moé  iec,  cau- 
ton  «le  Piouaret,  arron  lis«emeut  de  Lan- 
nion, département  des  Cdte*-du-Nord,  et 
réuni  à  la  commun»  de  Belle- Isle-i  u-Tcrre, 
canton  de  Belle  li  e,  arrondissement  de 
Guingamp,  mcin- département.  Eu  con- 
séquence la  limite  entre  les  deux  com- 
munes est  fltée  conformément  au  tracé  de 
la  ligue  ponciuée  en  noir  audit  plan. 

2.  Les  dispositions  qui  précédeot  ao- 
roul  lieu  sans  p  éjudice  des  droits  d  usage 
ou  autres  qui  peuvent  être  respectivement 
acquis.  Les  autres  conditions  de  la  distrac- 
tion prononcée  »eront ,  s'il  y  a  lieo,  dé- 
teuuinécs  par  un  décret  de  l  Empereur. 


2  *  7  «ai  1803.  —  Loi  qui  réunit,  1»  a  la  villa 
de  Laval  \j  rumuimiti  d'A/e»ni«r-»  ,  one  por- 
tion d"  la  tomii'iin^  de  (îmioui  et  one 
puit-on  de  la  «ommime  de  Changé;  «*  a  ce.l* 
derutot!  commune,  l'»u  rc  portion  île  la  io.ii- 
tuun>*  leGruiioua  (Majunue,.  (XJ,  Bull.  41CX, 
n.  11.175., 

Art.  1"r.  Le  territoire  de  la  commune 
d'Avesniéres.  arrondissement  de  Laval,  dé- 
partement de  la  Mayenne ,  teinté  en  rose 
sur  le  plan  anoeié  à  la  présente  loi,  la 
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portion  de  la  commune  de  Changé  teintée 
en  vert,  la  portion  da  la  commune  de  Gre- 
noux  teintée  en  jaune  ,  sont  réunis  à  la 
ville  de  Laval.  L'autre  portion  de  la  com- 
mune de  Grenoui  est  réunie  à  la  com- 
mune de  Changé.  La  limite  entre  la  com- 
mune de  Lavai  et  la  commune  de  Changé 
est  fliée,  en  conséquence  ,  selon  le  tracé 
indiqué  par  les  lettres  A,  B.  C,  D,  E.  F, 
G,  H. 

«.  Les  dispositions  qui  précédent  auront 
lieu  sans  préjudice  des  droits  d'usage  ou 
autres  qui  pourraient  être  respeclivemenl 
acquis.  Les  autres  conditions  des  réunions 
prononcées  seront,  s'il  y  a  lieu,  déterminées 
par  un  décret  de  I  Empereur. 


2—7  mai  1863. —  Lot  qui  érige  en  commune  la 
•action  de  Quelneoc,  iliatraile  de  la  comnoonr 
da  Carentoir  (Morbihan).  (XI.  Bull.  M  i. 
n.  11 ,176.) 

Art.  Le  territoire  teinté  en  jaune 
sur  le  plan  annexé  à  la  présente  loi,  et 
comprenant  la  section  dite  de  Quelneuc , 
est  distrait  de  la  commune  de  Carentoir, 
canton  de  la  G  icilly  ,  arrondissement  de 
Vannes,  département  du  Morbihan  ,  et 
placé  sous  une  administration  municipale 
distincte,  dont  le  chef-lieu  est  établis 
Quelneuc  et  qui  en  portera  le  nom.  En 
conséquence,  les  limites  entre  la  nouvelle 
communeet  la  communede  Carentoir  son! 
fitées  conformément  à  la  ligne  indiquée 
audit  plan. 

2.  Les  dispositions  qui  précédent  auront 
lieu  sans  préjudice  des  droits  d'usage  sut 
antres  qui  pourraient  être  respectivement 
acquis.  Les  autres  conditions  de  la  dis- 
traction prononcée  seront ,  s'il  y  a  lira , 
déterminées  ultérieurement  par  nu  décret 
de  l'Empereur. 

gavait.»  7  «ai  1803.  -  Decr  t  iirr*»»! por- 
tant qoe  la  loi  du  6  décembre  1850,  >»«r  * 
déaatcu  de  paternité,  an  cj»  de  >«paraiion  tl« 
corp»,  déclarée  applicj.b'e  a  la  Martinique,  a 
la  Guadeloupe  et  a  la  lUunion  ,  rat  rendu* 
eiéculoire  dana  les  aules  colonies  fr«nçaiï<"». 
(XI,  Bull.  MCX.n.  41,179.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  noire 
ministre  sec  étaire  d'Etat  au  département 
de  la  marine  et  des  colonie*  ;  vu  la  loi  du 

6  décembre  1850  et  le  sénatus  consulte  du 

7  mars  i8#5,  mit  le  désaveu  de  paternité  en 
cas  de  séparation  de  corps:  vu  l'art.  18 du 
sénalu*  consulte  du  3  mai  1854,  avons  dé- 
crété : 

Art.  1".  La  loi  du  6  décembre  1850,  sur 
le  désaveu  de  paternité  en  cas  de  sépat*- 
tion  de  corps,  déclarée  applicable à i« 
Martinique,  à  la  Guadeloupe  et  à  la  Béa 
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oion,  pif  le  sénotus-coniulte  do  7  mars 
1863. est  rendue  exécutoire  dans  les  autres 
colonies  françaises. 

t.  Notre  ministre  de  ta  marine  et  des 
coton*-*  (AI.  de  Chasseloup  Laubat)  est 
chargé,  etc.   


U  mt  =  7  mai  1863.  —  Décret  impérial  por- 
Dot  rérrpiiun  de  I»  balte  d'înslila  ion  ranoni- 
qvilrM  D«rbny  ponr  r»rthe\écbé  de  Pari». 
(Il,  BjII  MC\,  d.  11,180.) 

Napo'éon,  etc..  sur  le  rapport  de  notre 
miobira  mini»!  re  secrétaire  d'Etat  de  lin- 
struciioo  pub  ique  el  des  cultes  ;  vu 
les  art.  i"  et  18  <ie  la  loi  du  H  a» ni  1802 
(logmninal  an  10);  vu  le  tableau  de  la 
rirroiueriplion  des  métropoles  el  dioréses 
de  France,  annexé  h  l'ordonnance  royale 
du  3t  octobre  1832  ;  vu  noire  décret  du 
lOjjufier  1865,  qui  nomme  M.  Darboy, 
érêque  de  Nancy,  au  *iége  archiépiscopal 
de  Paris,  Tarant  |tar  le  dé«.és  de  S  m  Emi* 
oeneele  cardinal  Morlot;  vu  la  bu  le  d'in- 
Ki'ou'on  canonique  accordée  par  Sa  Sain- 
teté le  pape  Pie  IX  audit  archevêque 
asoimé:  notre  conseil  d'Etat  entendu, 
irons  décrété  : 

Art.  i«.  U  bulle  donnée  à  Rome,  le 
17  det  calendes  d'avril,  de  Tannée  de  f  in- 
carntlion  1862(16  mars  1865),  portant 
iastiiqtiuD  canonique  de  M.  Darboy  (Geor- 
pfi)  poor  l'archevêché  de  Paris,  est  reçue 
et  sera  publiée  dans  l  Euipire  en  la  Tonne 
ordinaire. 

2.  Ladite  bulle  d'institution  canonique 
f*t  reçue  sans  approbation  des  clauses , 
formules  ou  expressions  qu'elle  renferme 
rtqni  sont  ou  pourraient  élre  contraires 
»  la  Constitution ,  aux  lois  de  l'Empire, 

frao  bises,  libertés  et  maximes  de 
l'Egli$e  gallicane. 

3.  Ladi'e  bulle  sera  transcrite  en  latin 
et  en  français  sur  les  registres  du  conseil 
d'Etat;  mention  de  ladite  transcription 

faite  sur  l'origioal  par  le  secrétaire 
général  du  conseil. 

4.  Notre  ministre  de  l'instruction  pu- 
blque  et  des  cultes  (M.  Rouland)  est 
'b«'gé,etc. 


H  ma  =  7  *A|  1803.  —  Décret  impérial  por- 
Uni  réception  de  la  bulle  «l'institution  canoni- 
que ùe  M.All-uiaoU-Lafigerie  poor  l'éréchéde 
N»«»«J.  (XI,  Bail.  MCX,  n.  11,184.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapnort  de  notre 
*ecrèv»itc  d'Etat  au  département  de  l  in- 
fraction  publique  et  des  cultes  ;  vu  les 
4rl-  l*rei  18  de  la  loi  du  8  avril  180i 
«erminal  an  10);  vu  le  tableau  de  la 
circonscription  des  métropoles  et  diocèses 
*•»  France, annexé  à  l'ordonnance  royale 


OH  m.  —  11,  tf,î5  avril  1865.  «15 

du  31  octobre  18*3:  vu  notre  décret  du  5 
mars  1863,  qui  nomme  M.  AHemand-La- 
vigerie,  auditeur  de  rote,  à  Rome,  à  l'évè- 
chc  de  Nancy,  en  remplacement  de  M. 
Darboy.  appe'é  à  l'areheAè.  ne  de  Pari*; 
vu  la  bulle  i  i tutti  ttlton  cati  -ni  nie  accor- 
dée par  Sa  Sainteté  le  pape  P  c  IX  audit 
évéqne  non  nié;  notre  conseil  d'Etal  eu- 
tendu.  a  von*  decété  : 

Art.  i«r.  U  Initie  donnée  à  Rome,  le  17 
des  calendes  d'avril  de  l'année  de  l'incar- 
nai ton  1*6£  (16  mars  1865).  portant  insti- 
tution canonique  de  M.  Allemand  Lavi- 
cerie  (Charte*  Martial)  pour  l'e»é<hé  de 
Nancy.  e>i  reçue  et  ter*  publiée  dan»  l'Em- 
pire, en  la  forme  ordinaire. 

2.  Ladite  bulle  d'institution  canonique 
est  nç*ie  sans  approbation  des  clauses, 
formules  ou  expressions  qu  elle  renferme 
et  qui  snnl  ou  pourraient  être  contraires 
à  la  Constitution,  aux  lois  d-  l'Enpire, 
aux  franchises,  liberté*  el  maximes  de  l'E- 
glise gallicane. 

3.  Ladite  bulle  sera  transcrite  en  latin 
et  en  français  sur  le*  registres  de  notre 
conseil  d  Etal;  mention  de  cette  transcrip- 
tion sera  faite  sur  l'original  par  le  secré- 
taire uénéial  du  conseil. 

4.  Notre  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique et  des  cultes  (M.  Roulund)  est 
chargé,  etc. 


21  avril  s  7  mai  1803-  —  Décret  impérial  tral 
autorité  ,  dan»  l'arrondissement  de  Ch<tm- 
bery.  la  culture  do  tabac  pour  rapproeision- 
ncoidii  des  manufacture»  impériales.  Boll. 
MCX.n.  11,184.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  noire 
minisire  minisire  secrétaire  d'Etat  an  dé- 
temenl  des  finances,  avons  décrété  : 

Art.  l«r.  La  culture  du  tabac  pour  l'ap- 
provisionnement des  manufactures  impé- 
riales est  autorisée  dans  l'arrondissement 
de  Chambéry  (Savoie). 

2.  Dans  (  arrondissement  où  la  culture 
do  tabac  e*t  autorisée  par  le  présent  dé- 
cret, il  sera  fait  cession  à  la  régie  ,  à  titre 
gratuit,  de  terrains  convenables  pour  réta- 
blissement des  magasins  destinés  à  la  ré- 
ception et  à  la  manutention  des  récoltes 
de*  planteurs. 

3.  Notreminittre  des  finances  (M.  Fould) 
est  chargé,  etc. 


25  avril  =  7  mai  1863.  —  Décret  impérial  qui 
fa  U  concession  a  la  compagnie  Valéry  rie  Pei- 
ploiution  d'on  service  postal  hebdomadaire  de 
njvigjtinn  entre  Ni<*e  el  ta  Corse.  (XI,  Bail, 
sapp.  MCX,  n.  11,185  ) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  des  finances; 
vu  le  séoatosconsuHe  du  M-XO  décembre 
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16)1;  m  lêf  lois  des  17  Jnln ,  et  10 
juillet  1850.  relatives  4  la  concession  de 
l'en*  reprise  du  transport  des  dénèche*  en- 
tré Mur-ei  le  et  la  Corne ,  el  le  marché  y 
antieté;  vu  la  contention  passée,  le  10 
juillet  186i,  an  nom  de  notre  miniitre  dei 
financer  entre  le  conseiller  d  Eut  diree« 
teor  général  .les  postes  et  la  compagnie 
Valéry  frères  ci  ûl>  ;  vu  la  loi  du  1»  avril 
1863;  notre  cooseil  d'Etat  entendu,  avons 
décrété  : 

Art.  1«r.  Il  est  fait  concession  i  la  com- 
pagnie Valéry  frères  et  Ois,  de  Ba«tJa,  de 
i*esploitatfon  d'un  service  postal  h«hdo~ 
maiiaire  de  navigation  enire  Nice  el  Ajac- 
cio,  et  Bastia  al  ernativemeni ,  Conformé- 
ment au»  c  auses  el  conditions  de  la  con- 
vention du  10  juillet  susvisée  et  annexée 
au  présent  décret. 

t.  Les  dépositions  du  cahier  des  char- 
ge» qui  réJe  les  conditions  de  I  entreprise 
dn  transport  des  dépêches  entre  la  France 
et  la  Corse  pourront  élre  modifiées  par 
notre  ministre  des  finances,  la  compagnie 
concessionnaire  entendue* 

3.  Notrrministredes  finances  (tf.Foald) 
eit  chargé,  etc. 

CoIMnfMM  pesir  C exécution  d un  teroicc  postal  entre 
Nicê  et  la,  Corée. 

En  Ire  M.  Vandal  ,  conseiller  d'Etat ,  directeur 
général  de»  poste»,  agiotant  rn  vertu  d'une  auto* 
risalion  de  Son  fca«-elieiicw  M.  le  ministre  de»  fi» 
aanca S  «■•»»  '•■t"  da  10  ju.ll.  t 1802  ,  d'une  part  ; 
et  M.  Joeph  Valéry,  «niukor  ei  gérant  des  pa- 
on» bols-pote  dea  ligne»  de  Corse,  d'autre  part, 
il  •  été  contenu  ce  qui  mil  : 

Art.        Il  aéra  établi  un  service  hebdoma- 


daire de  transport  de  dépérhes  par  bateaux  k  va- 
peur de  la  compagnie  Valéry,  parlent  de  N  ea  et 
eb  >uli»»anl  «Iternjlivemcul  k  Ajaccio  el  B*Uia, 
arec  retour  égal-  ment  hebdomadaire  »ur  Niée. 

2.  11  >era  afleclé  k  ce  service  deua  paquebot* 
an  moine,  troue  force  uonxnale  de  cent  vingt 
ch<  vatu,  donnant  une  vitesse  moj<-n»e  'le  dia 
nœud»  a  l'heure.  Le»  paquebot»  de  la  compecttie 
devront,  enionaéqurnct: ,  accomplir  leur  service 
dans  lea  limite»  de  temps  atiivaute*,  «avoir  :  de 
N-ceà  Ajaccoel  réciproquement,  14  heure»;  de 
Nice  à  Be«  ia  el  rériproqnemenl,  13  heure». 

à.  La  compagnie  reeevrn,  à  litre  tle  rémunéra  - 
lion  de»  aervicea  stipulé»  -lui»  l'a»-!.  t'r,  une 
somme  de  troi»  cent  <:iiiqti«n<e  mille  franc* 
(S  >  0,000  fr.)  par  an.  l  a  compagnie  a'ftftgag*  à 
tra>.»porter  gratuitement  les  correspondant  ee , 
nun-»euleineul  sur  lu»  l  igrws  dont  elle  eat  conce*- 
sioiuiaire,  mai»  encore  »ur  lou le*  celle»  qu'elle  « 
ajoutée»  ou  qu'elle  ajouterait  eut  service»  poêla  a  a. 
qu'elle  eiploite. 

4-  I.a  >lurée  de  la  concession  courra  I  partir 
du  t  r  avril  1803  et  prendra  An  le  SI  mers  4608- 

0.  L"»di»po»iliuii»du  rallier  «le»  <h«rge«qui  règle 
le»  condition»  de  l'«  ni  reprise  du  transport  de» 
dé|éclie»  entre  la  France  el  la  Corse  pourront 
é«r«  modifié-  •  par  le  nunUlre  de»  finance*,  la 
compilante  couce»»ionn.iire  entendue. 

0.  Ton  le»  le»  autres  chmte»  et  condition*  an. 
neiéis  a  la  loi  du  10  jnillei  1850.  poor  (entre- 
prise  do  transport  dea  dépé  hes  entre  Mareeitle) 
et  la  Corse,  »oul  applicablea  au  nouveau  servie* 
de  Nh«  k  Ajaccio  et  Bastie. 

7.  La  stipulation  financière  oontenne  en  l'etv 
ticle  3  du  piésenl  Irailé  aera  aonmiae  k  l'appro- 
bation du  Corp»  légialatd*. 

Fa.t  k  Paria,  le  10 juillet  1802. 


0  =  0  mai  1861.  —  Loi  qui  modifie  le»  arl.  27 
et  '28  du  Code  de  commerce  (L).  (II,  Bull. 
MCXII.n.  11,194) 


(1)  Pre»»niaiion  et  ei|»o«é  des  mitif*  te  13 
janvier  1803  (Mon.  <tn  10.  n.  3j  ;  rapport  par 
M.  D-vi  l-D  a.  hauip»  la  14  n\r>\  (Mon.  du  14 
nca<,  n.  201)  ;  diacn-inn  et  <dof  lion  l>:  21  ovril 
(Mon.  du  lïj.  par  227  votants,  a  I  unanim  té. 

I.e  projet  du  gouvernement  ae  bornait  ê  mo- 
difier l'art.  26  «10  Cu'le  d»«  commerce. 

Au»  lermea  de  cet  arlule,  un  seul  arte  do 
gestion  rendjit  le  «omu.andileue  qui  l'svail  fait 
re>p  niable  de  lou»  lea  engagement»  de  la  so- 
ciété. 

Le  projet  aotorisjti  les  jnge»  k  limiter  celle 
re»p  msehiliié,  â  l'étendre  on  a  la  rcslieindre, 
suivant  le  nombre  ou  la  pr*t.ié  dea  acte*  de 
geationi  en  maintenant  cepeu  Uni,  d'une  ma- 
nière ebso  ne,  l'obligation  p<ronn» Ile  au  iom- 
man  blaire  pour  lou»  les  engagements  déniant 
de  ae»  actes  de  geation. 

La  corn  mission  du  Corps  législatif  a  a<1cplé 
celte  ré^ie  avec  quelque»  légère»  modifications 
portsn  plutôt  »urls  forme  que  »ur  I.  Tond;  mai» 
elle  a  pen*é  qu'il  falhit  au»«i  loucher  a  l'an.  27, 
afin  de  di-siper  b-»  doutes  que  faisaient  ndiie  le» 
dernier»  mol»  de  c  l  article  ;  qu'il  importail  .ussi 
dé  déclarer  formellement  i|ue  1rs  aimplea  conseils 
,0a  a  via  donné»  par  Uts  commanditaire»,  que  le 
contrôle  st|s  serve  il  lenea  eaercéj  par  eus,  n'en- 


gageaient  pas  leur  responsabilité  comme  les  acte* 

de  gestion. 

Le  coi.se. I  d'Etat  •  accepté  lea  amendementa 
du  Corps  législai-f  :  »M  a  montré  d'.<bord  quelque 
hésitation,  c'e»t  oniijuemenl  parce  qu'il  considé- 
rait couuiie  »uraljOudjnie*  des  di  po»tli0ni  ijtn  nn 
(aisiiie  l  que  repro«lui»e  des  vérités  depuis  long- 
tcutpe  reconnues  par  la  doctrine  et  la  jurispru- 
dence. 

Mjis  la  conseil  d'Eiat  et  le  Corps  législatif  ont 
élé  iiujour»  parfaitement  -l'arcoid  sur  Ce  piinclpe 
qu'il  n'est  pas  peiroi>  auCommaiidilairede  gérer. 

Il  y  a  d  »  uova>eur*  p  us  b.irdi»  qui  paraissent 
dispo-é»  a  admelirx  que  les  comuiaudiiaire»,  eo 
faisant  ennn-ttre  leur  qualité,  pourraient  admi- 
nbtrt-r  san«  s'eug  g»-r  au  delà  de  lestr  mise( 

U»  rapport  a  lr^sséa  la  ehambre  de  commerce 
de  Par  »  ,  le  31  janvier  1803.  et  ado  lé  p«r  aile, 
renferme  le  pa»»atre  »uivanl  t  Attrtme  esujan  nr  tau- 
roit  txitler  pour  privtr  le  capital isU  da  tirait  de  ç*. 
rerettCadminUirer  partout  oàil  apporte  le  cvncoart 
de  set  capitaux.  A  ce  prix  t  eut t  attjoura «su,  tan  in- 
tervention ni  acquit*.  Faudra-t-ii conclure,  cornait  an 
Ta  toutena .  en  intfxfuatU  le  oteil  axiome  :  •  Qui  t'a- 
a  alite  oblige  Ut  liens,  •  que  le  commanditaire  mlér» 
venant  doit  être  fatalement  toatnit  à  une  mpontaoi' 
UU  akeolaa  et  tan»  limite.  Un*  pareille  doctrine  mt 
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>«t»r*W  r:  irmmoil  /eà*t  /«  foi  du  préttni;  tUt  ««- 
mipear  eftt,  «t  <Ue  détail  jamais  prévaloir,  de  ta- 
nr  UfemJ.  sU  des  tour  cet  «su  tivifunt  l*%  affaire*  t 
tilt  tarait  paar  autre  «vvuryiuttK*  à entraatr  ta  mar- 
ri* j#  *oVrc  tociet*  «wt/rriM,  m  emiiiuMN/  é/afimi* 
fuyinwii^itu»  m  eviRfnri-fax'trl  non  commtr- 
.nli,  in  mu  «iaMbmiitrj  à  tout  /rt  riwio,  les  nutrts 
rtreagro  à  la  protperite  qat  /eni  Mettra  «<  dévelop- 
pât Ut  tr**ta£li*n*  eammertiaiet. 

ta  s'ttpr  tuaul  «iu»i,  on  comprenait  bien  que 
j  ;<u.i«  qu  oi:  v  ulail  accorder  eut  associés  coin* 
■iuu.ij  r»»  d  *din<u**trt:r,  *»nt  >'en;piger  au  de!k 
•t  i-ùx  mise,  é  aiiconlraire  ao  priu.  ipe  qui  t  tige 
4*»  théciio  tienu*  au*  engagement»,  el  <pie  tout 
l»U<co»dt.  celui  qui  couli«eie  soiem  affectés  h 

(Union  de  ;e» obligation»;  miuon  répondait 
(v>Bo»u.re  principe  également  vrai  pro>ég-  et 
ccteud  it  noov.au  «.j/steme  ;  il  est  ron>ljin  ,  di- 
aii-oe!  q<*e  ie»  conventions  sont  la  loi  des  par- 
i.o  j  qos  le  cuainiaU'iiiairc  qai  agit  en  t  elle  que- 

•<        par  cela  uiéme,  entendre  qu'il  ne  cou* 
p*a  à  «'engager  aor  toot  tes  bien»,  el  qu'il 
office  te  a  i'esetuiion  de  ton  obligation  que  sa 
wk  dan»  la  société;  par  conséquent  on  ne  peut 
;ko  et  ger  «le  lui  au  delà. 

Ceite  obeervation  e»l  juridique.  Sana  doute,  il 
t«i  permis  de  restreindre  l'effet  des  conventions 
iia»  eer  «me»  limil-s  eapresséinem  déterminées. 
La*  jornconaulies  reconnaissent  qu'on  peut  ait- 
peler  q«M  t'eaéeution  du»  engage  uinils  n'attein- 
dra •(■'une  paille  de»  biens  do  débiteur,  par 
temple  un  lui  meuble  déterminé.  Autrefois  eetta 

éMgoelioo  spexiate  se  aiiu.maii  oui^imI  limitatif, 
t*t  Onpoail.on  k  Catitgnat  démonstratif;  ferma 
>ori«rt>,  d  malt  le  ch  ncelier  d*Agiies»euu,  et  au  on 
<*  peut  guère  employer  tant  préfuee  ni  répéter  tmu 
rrno#.— txpr^  jit>ni  durez  et  %eei dans  la  pountirede 
tteuit,  d  sait  Too.iier.  Au  surplus,  barbares  on 
mi,  d  cal  certa.n  que  \auignat  limitatif  ne  pro- 
disait  son  effet  que  lorsque  eut  un  doute  ne  pou- 

•  M  s'élever  sur  l'intention  des  parues;  lorsqu'il 
ut  évident  que  l'une  n'avait  voulu  «.ouner 
tOAtae  garantie  de  su  promesse  qu'une  pari  e  de 
*>  biens,  et  que  l'autre  avait  consenti  a  n'avoir 
fee  telle  pari  e  pour  gage  de  sa  créance.  J'ad- 
ia«u donc  que  s ,  dans  une  noovenlioo  interve- 
nee  entre  nu  membre  d'une  acc  é'.é  el  un  tiers, 

*  premier  déViare  ciplicilemciil  qu'il  ne  s'en- 
npeque  jusqu'à  concurrence  de  sa  tniie  ,  le  »e- 
oa-1  n'aura  que  le  dioit  limité,  dont  il  s«  sera 
««tenté.  Mais  ce  nVst  quVn  pré>tn<  e  de  c  t  e 
WUraiioa  lurme  le  ele»pitcile  qu'il  est  posvble 
•1?  restreindre  l'action  du  créancier  a  la  in  se  >o- 

■ste  au  coinioeudi.aire.  Vam.-inent  on  dirait 
ipe,  par  l'«  ff<  t  de  la  publient ioo  de  l'a  le  de  so- 
o«lé,  tout  le  monde  esl  (eiiséconnaJire  la  qualité 
-i»  rouinandiiaire.  La  préemption  lég  .lr  qui 
i«»iUe  ne  r#ceompli*eiui  nt  d«-s  formait  és  un 
<**1p  d  -  commerce  h-,  pa»  juaqu  -t»  ;  ce  n'ol 
,««  su  moyen  de  simples  iuduct  oi  »  qu'on  peut 
»*'fc  fléchir  la  règle  :  tjaiiohliçe,ok!ige  In  tient.  Il 
»«"  faut  li^-n  moins  pour  cla  qu'oui;  coiifi.itiion 
•ipr«^se  no  qu'une  di>pu»  tion  formel  e  di!  la  loi. 
L'torté  n*  pou  ri  a  l  p^s  non  plo»s«  oiolraire  k 
i>lf't  ordi taire  des  eneagem.  n(s  condiiionm  I», 
«a «e  feArlefK  snr  Cé  (|U'<I  aurait  pris  h  qualité  de 
'ommanditai.e  al  en  soulm^nl  ,|U"  cet  e  quali- 
ftiiloo  a  dû  avertir  celui  avec  qui  it  trait  jii  dé  la 
rutriaion  de  l'ob'igalion.  Encore  une  fois,  pour 
q«#  Un»  léé  biens  dé  celai  qui  e'engâge  ae  soient 
attaffadésk  reiécotion  de  rengagement,  il  eat 


nécessaire  qoe  la  dérogation  àttl  principes  géré* 
raux  toit  Irrite  en  toutes  lettre*  deôa  ié  eno- 
ventou. 

Ce  n'est  pat  d'aillenrttetilenient  par  application 
des  lé^le»  jurMique»  qu'oit  és»i  amené  i  cette  r>- 
lut'Outleté  it  itléi  attuns  é«  onoiiitquesles  p'us  tu* 
cent  est  sbics  coiidn-s'-nt  au  u-ême  resu  tai.  Le  ce  tu- 
tuerce,ou  lésait,  ab«sotu  de  i  spidité  et  de  *écu- 
r.téilaitss.  toj  énltoits;  l.(  «ertittulcile  la  lidèie  ci 
prompte  esécutlon  deaciig^gMnehts  qui  réaulw  ni 
dus  iranssctioti»  commerciales  «»l  le  fonilemiiit 
du  crédit.  Il  ne  faut  rien  de  soua-ciUen  .u  l 
d'iualli  ndu  dans  IVITei  des  conventions.  Si  la 
qualité  de  comiiiandit#>re,  pr  se  p. us  on  moins 
osiensiblemi  tu  ,  pou v -il  fuurn  r  une  fin  d«  noi.- 
retcvoir  et  cacher  un  p>égc,  peisunne  ne  voudrait 
traiter  «vccce.oi  qui  »crait  ievé'U  du  celle  qua- 
lité ou  qui  serait  soupçonné  de  i  élre. 

Ainsi  la  loi  nom  elle  a  tttatntei.u ,  et  a  éo  rai- 
son de  maintenir  la  base  sur  laquelle  les  «rt.  27 
et  21  du  Cjde  de  commerce  ont  été  établis  ;  «Me 
consacre  de  nouveau  la  sage  proh. binon  faite  au* 
eominaodila>rrs  de  t'immiscer  dans  la  gestion  ; 
seultinent,  «  Ile  tempère  la  tévér  lé  de  la  sanction 
qui,  dans  certain>cas,  pouvait  être  considérée 
comme  ei<es»ive. 

It  m'a  paru  nécessaire  de  prétenler  cet  eiplica- 
tiona  avant  d'insérer  l'eipo»é  det  molift  et  le 
rapport  dé  la  commitaion  ,  en  me  réaeivant  de 
placer  sous  chaque  article  let  notes  propret  k  ea 
éclairer  le  tent. 

a  L'étude  historique  de»  société.*  en  comman- 
dite les  inou  re,  k  Uur  Origine  ,  se  formant  de  la 
manière  ia  plus  simple,  par  la  remis*  de  capi- 
tans  k  un  commerçant  chargé  de  les  faire  pros- 
pérer. La  p.uparl  s  é. al  lissaient  el  atteignaient 
Itnr  but  sans  révéicr  aux  tiers  leur  etisience. 

•  bVs  pères  île  lainilic,  det  mapialrals,  des  uo- 
«  ble»,  «le*  milii..i'es,  dit  un  éinineitl  iuri»coo- 
a  tulte  (1),  voulant  augmenter  leur  bien-être 
«  par  le  profit  de  leur  argent,  le  meltai«-ui  en 
a  cotnm  indiliT  cln  »  un  mat  chaud  de  bon  re- 
a  nom;  cet  argent  fruclita  t,  et  ces  personnes 
a  trouvaient  commode  de  retirer  d»s  bénéfices 
a  du  coiiitiorce,  suis  è  re  coutmei çan>s.  Ca- 

•  Chées  derrière  le  voile  de  l'anmnme,  incon- 
a  nue*,  de»  li>  rs,  qui  n'avaient  affaire  qu'avec  le 
a  matchiind  commandité,  ellea  n'avaient  aucune 

•  responsabilité  pt  rsonus<le  ;  k  ia  (in  de  l'année, 

•  et  es  se  fanaient  rendre  compte  et  recevaient 
■  leur  pari  dis  bénéfices.  • 

•  Dans  cil  clat  primitif,  les  commanditaires 
se  borna  enl  à  apporter  au  commandité  la 
tomme  formant  Jtur  mite.  IL  ne  songeaient 
point  k  s'«mp«*r  de  Cad  min  sirattoii.  C'est 
uicine  avec  T  nieiilion  b  en  artélée  de  rester 
personnellement  étrangers  k  toute  opération 
commerciale  qu'ils  con>enl oent  à  ciiguijer  lenrs 
capitaux.  Il  n'é<aii  p  is  b<  «oui  dVtal  lîr  dis  pro- 
hibitions el  des  pén-di  és  pom  les  empêcher  de 
se  mé  er  «le  la  gestion;  i«  u  s  préjugé^  les  en 
élo'gu  ieul  bien  plus  sû  em  ni  que  n'auraient 
pu  le  frfiro  les  déposition;  «*e  la  loi. 

•  Auitoi  l'ordonuan.e  de  1673  eat-elle  maotla 
tur  ce  point. 

a  Elle  eiige  que  let  sociétés  soient  rédigées 

~  (1)  H.  Troplobf.  freité  «le  la  So*Utét  préfaça, 
page  60. 
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par  écrit  (l);  pai«  elle  ajoute  que  le»  coinman- 
dîiair*»  ne  sont  obligés  que  jusqu'à  concurrence 
«te  leur  part  ;2j. 

m  Elle  prescrit  l'enregistrement  de*  extrait»  de» 
•ociélé*  *n  greffe  d~s  joiidictioo*  contulairt»  (S); 
mai»  le»  commentateurs  ont  soin  rie  faire  remar- 
quer que  'l  di»po  il  ion  ne  comprend  qae  le»  to- 
<lr\è*  entre  marchands  et  négociants;  qu'ainsi  elle 
ne  peut  s'appliquer  a  de*  personnes  qui  ne  tant  ni 
marchands,  ni  négociait*,  qui  auraient  fait  des  so- 
rtit marchand. 

•  Il  »Vmutt,  disent-il»,  que  ce»  personnes  ne 
«ont  pa»  sujette»  a  la  formalité  <Jn  l'enregistre» 
nient  de  l'ade  de  so  iélé  ;  mut re ment  et  serait  dé- 
truire f  usage  dt»  sociétés  en  commandite,  dont  les 
atuxiis  nt  ventent  pas  It  plus  souvent  être  connut  du 
paUU 

■  Le»  changement*  survenu»  dao»  le»  moeurs  et 
dan»  le»doctrioe»  ont  profondément  modifié  cet 
état  île  chose»;  et  ai,  pour  qnel.|ue»  profession», 
pour  certai  ne»  position»  kocules,  le  concours  par* 
sonnel  et  direct  aux  opération»  du  commerce  et 
de  l'indoslrie  est  encore  interdit,  personne  o'é- 
I  rouf  e  de  répugnance  et  n'a  de  scrupule  a  l'y 
intértoacr  en  leur  fournissant  «lea  fonds  et  h  par- 
ticiper ainsi  «m  bénéfice»  qu'elle»  produisent. 

•  Mais  :or»qoe  ce»  préjuges  ont  ces-é  <t'eu»!er, 
«le* combinaisons qu'iU  rendaient  iinpo»»iblw  ont 
commencé  a  se  produira  ;  on  n'a  plus  craint  de 
tair  son  nom  figurer  »ur  de»  I  aies  d'assot-ié*  toui- 
inand  leire»  t  "O  »•'•  point  cheiehé  a  cacher  relia 
qualité;  »u  ronlraiie,  on  Ta  pria*  avec  aûVcla* 
tirn,  on  a  voulu  qu'elle  frappél  ton*  le»  yen»,  et 
Ton  s'est  en  uiém«  tempo  emparé  de  le  gestion 
confiée  nominalement  •  un  bout  me  sans  consis- 
tance. 

■  Par  c»  procédé,  on  s'e  t  procuré  le  double 
avantage  'le  diriger  par  »oi-rnêuie.  la  société  et 
(l'échappera  la  responsab  ldé  des  opérations  »i 
aile»  n'éeient  pas  henrrute»;  on  a  réuni  ainsi 
les  droit»  dt  l'associé  en  nom  collectif  et  le  pri- 
vilège du  commanditaire. 

«  Malgré  le  silence  do  l'ordonnance  de  1673, 
la»  tribunaux  ont  trouvé  le  moyen  da  déjouer 
ces  pratiques  «léloysles.  Ils  ont,  en  sa  fondsn.  sur 
Jas  principe»  géneraut,  conddéré  comme  associé 
en  nom  collectif  celui  qui,  en  p  enant  la  qua- 
lité de  commanditaire,  avait  géré  les  affaire»  du 
la  société. 

•  La  Cour  de  cassation  a  déclaré,  dan»  ses  ar- 
rêts, que  la  participation  active  da  préli-ndus 
commanditaires  a  tous  le»  actes  d'administration 
de  la  aociété  était  incompatible  arec  une  société 
stipulée  simp'emeni  en  commandite,  et  lu  faisait 
dégénérer  en  société  simple  (5). 

a  L'autorité  de  cet'a  jurisprudence  n'a  point 
paru,  ans  rédacteur»  du  Coda  de  commerce,  une 
garantie  suffisante  contre  le  retour  ou  la  conti- 
nuation de  l'abm  qu'elle  condamnait. 

s  II»  ont,  en  »'in»pirant  de  l'opinion  onaniraa 
de»  tribonaot  consultés  sur  ce  point,  cru  néces- 
•aire  d'écarter  les  coin  m  andilaircs  da  la  geUton 
par  une  disposition  formelle. 

•  Lacraintcdevoir  éluder  la  prohibition  avait 

(f  )  Titre  A,  article  tM. 
(2)  Titre  A,  article  8 
(S)  Tilre  A,  article  2. 

Jousse  sor  l'article  2.  titra  A 
Arrêt  du  («germinal  an  il. 


même  porté  a  proposer  d'interdire  ini  comman 
ditaires  d'a*»i-ter  ans  assemblée»,  do  prendr 
part  am  délibération*  (6/,  et  de  ne  rien  faire  qu 
tendit  à  augmenter  le  crédit  de  la  •"ciélé,  soi 
par  lettres,  suit  par  tous  autre»  acies  (7). 

•  Le  l«qr  dateur,  tout  an  reconnaissent  c 
qu'avaient  de  >érieox  1rs  inconvénients  at  le 
ddiigais  qui  lai  étaient  signalés,  n'a  pas  cru  de 
voir,  |>onr  le»  prévenir,  recourir  nui  moyen 
eitrémet  qoi  lui  étaient  proposés;  ii  n'a  pa 
pensé  qu'il  fût  indi*pensab  e  de  donner,  a  *e 
prohibition»,  un  caractère  au«ai  absolu  ;  il  e*e» 
contenté  d'interdire  au»  commanditaire»  ton 
acte  de  gestion,  et  d'auorer  l'observation  di 
celle  règle  p«r  une  ssnetion  sévère.  On  peut  m 
fair»r  une  idée  esacle  da  l'importance  qu'il  «Ha- 
chait a  ces  di  pokitiom,  en  se  reportent  k 
l'exposé  des  motifs. 

•  S  il  importait,  disait  l'orateur  du  gooverne- 

•  ment  (8;,  de  favoriser  la  société  en  commin- 
a  dite  qui  p«i sue i  a  tout  propriétaire  de  capitaux 

•  de  s'associer  an»  chances  ri  ■  rn  merci  «le»,  qui 
■  donne  un  alimenta  la  circulation,  qui  ajoute 
a  a  son  activité,  qui  multiplie  le»  lien*  sociaux 

•  par  une  communauté  d'intérêts  entre»  In  pro- 

•  jTiéieire  foncier  et  le  fabricant,  entra  le  capi- 
s  la  liste  et  l'armateur,  antre  le»  premier»  persoo- 
«  napes  de  I  tiat  at  lu  commerçant  le  plu»  mo- 

•  deaie.il  importait  d'empê.:h*r  lea  «pécsiUlion» 
a  frauduleuses  faites  avec  audace  >Ous  un  nom 

•  inconnu,  à  l'a  de  duquel  on  faisait  lea  plu»  ha- 

•  s»rdeu>es  opérations  de  commerce,  de  banque 
a  ou  »l'>>g'Ot jg<-,  ri  qu'on  livrait,  en  ra»  de  inau- 

•  va. s  Miccé»,  ao  déshonneur  obscur  d'une  ban- 
a  qurroule.  reculée  d'avance. 

•  U  interdiction  dt  toute  gestion  aux  commnndi' 

•  taires  sous  peine  de  solidarité  asWua,  la  publicité 
«  cl  l'affiche  du  contrat  «le  société  pour  qu'on 
a  ronna  as*  la  somme  donnée  on  promise  par  le 

•  commanditaire,  et  couaéquemraenl  la  rnesare. 
a  «les  re»'OUrcr»  et  du  crédit  du  commandite, 
a  sont  les  principales  règles  établies  par  la  loi.  • 

•  Une  eipéru  nce  de  p  us  d'un  deini«»iecle  a 
confirmé  la  vérité  da  ces  vue*  et  la  sageue  de  ce» 
précaution». 

«  Il  «si  certain  aujourd'hui,  comme  en  1808, 
que  la  qualité  de  commanditaire  est  iueounpatble 
avec  la  gérance,  et  que  ta  séparation  en're  l'une 
el  l'autre  est  une  d-s  règle»  les  plus  importantes 
de  I»  société  en  commandite. 

a  Dans  ces  derniers  temps  on  a,  il  est  vrai, 
contesté  les  avantages  de  celle  ingénieuse  combi- 
naison qoi  permet  ans  capitans  de»  non-commer- 
çant* de  »  engager  dans  les  entreprise»  commer- 
ciale» ;  on  a  prélt-ndn  que  celle  réunion  «I an»  une 
même  association  d'élément»  différents  prrsqif 
toujours  en  état  de  lotie  et  souvent  sicrifi^s  l'un  à 
l'autre,  ne  pouvait  avoir  que  da  mauvaisrs  con- 
séquent e». 

«  C-i  qu'il  y  a  d'exagéré  dao»  cette  critique  de 
la  société  en  commandita  n'a  point  empêché  de 
reconnaître  ce  qu'elle  a  de  vrai  et  d'utile,  elle 
projet  de  loi  sur  las  société»  h  responsabilité  linai- 

(6)  Observa tion*  de  Ij  Coor  de  cassation.  (Voir 
M.  UeLngle,  Surlcs  soci  êtes  aeeommcrtt,  tome  V, 
pig  i  'âO  et  350.) 

(7)  Ob>ei  valions  de  la  Cour  de  Broie  les.  (Voir 
M.  Delangle,  loe.  cit.  ) 

(8)  Regnaud  de  Saint- J«an  -  d'Angélv.  (Voie 
Locré,  tome  18,  p  350  et  SM.) 
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-,  présenté  dans  la  deroière  teuton,  ootti  paratt 
pondre  d'une  manière  satisfaisante  a  ton*  lea 
iérei»,en  établuwenl  une  noovelle  forme  d'à*- 
ciaiiœ  et  en  laissant  a  chacun  la  faculté  de 
>owr  vatre  celle-ci  et  toute»  celle»  que  le  CoJe 
e  corno-rte  a  reconnues  et  organisée*. 
«  Oa  «être  reproche  a  été  adressé  a  la  légiste» 
no  »nt  le»  société*  en  commandite  ;  il  a  été  di- 
te- précisément  contre  cette  règle  essentielle  qui 
è«e  entre  les  commanditaire*  et  la  gestion  une 
•*e  de  démarcation  «m  il  n'est  pas  permi*  <lo 
jnebir  impunément.  Oo  a  fait  remarquer  que, 
nibesocoop  d'occasions,  les  actes  du  surveit- 
oce  qai  sont  autorisés  peuvent  se  confondre 
rte  le.  acte»  de  gestion  qui  sont  interdit»;  de 
rUe  stvle  que  les  commanditaire»  sont  incesaatn- 
«ni  troublés  dan»  l'exercice  de  leur  droit  le  plut 
eciii'oe  par  la  crainte  d'en  dépasser  involootai- 
rioeat  la  lirai  e. 

•  reconnaisses  déjà  la  réponse  du  goûter- 

•  .Vm*  avons  eu  soin  de  rappeler,  dans  l 'exposé 
es  moi. f.  Je  la  toi  sur  le»  sociétés  a  re»pon*«bililé 
ai  ée.qqe  la  diffi  ulté  de  déterminer  en  théorie 

point  préci*  on  finit  la  suiveillance  et  où  coin* 
eoctla  resii'on  tend  a  disparaître  dans  la  pra- 
ioe  Nous  n'avons  pa»  tiédie  a  i{ire  que  le»  tri* 
U4otoni  donné  aur  ce  po<nt  dr*a  sol u> ions  aussi 
irees  que  le»  e*pé>  es  qui  le*  ont  provoquée», 
ai  qui,  réunie*,  forment  un  corps  de  docrine 
in  lequel  les  jurisconsulte»  et  le»  commerçants 
tme.it  oo  gui  le  parfaitement  «dïr. 

•  Nom»  per»  «tons  a  penser  que  ce»  décisions 
wncol  des  garanties  suffisantes,  et  rpie  te  serait 
id  prendre  son  temps,  pour  in-idifier  la  loi,  que 
choisir  le  moment  oh  la  jurisprudence  eu  a 
Hermwé  le  sens,  de  manière  a  prévenir  toute 
iWji'éijtion  dangereuse. 

•  iwi,  le  projet  n'a  pour  but  ni  tTaff.iblir  le 
n-cip*  qu'exprime  l'anirle  27  do  Code  de  corn- 
*rce,  ni  de  donner,  ptr  une  rédaction  nouvelle, 
es  notions  plu*  pré.  i*e»  sur  les  caraclcr.  »  dis- 
Mifj  de  la  gestion  et  de  la  sinveill.ni  e.  Il  sa 
ropose uni  |oe ment,  en  maintenant  le  principe 
*  l'article  27,  d'atténuer  la  sanction  que  ren- 
frtie  l'article  28- 

•  Aoi  lermrsde  ce  dernier  article,  toute  con* 
tiTtniion  a  la  prohibition  de  celui  qui  le  pré- 
*4t  rend  l'associé  commanditaire  qui  l'a  corn* 
■«.solidairement  responsable,  avec  le»  associé» 
a>  aoin  collectif,  de  toute»  les  dettes  et  de  tous 
'*» «îwments  de  la  société 

'Catla disposition  ne  fait  point  de  distinction  ; 
pirctaséqoent  il  n'est  permis  anx  juge»  d'en  faire 
manc. 

«Oa  aete  de  gestion  «ans  importance,  sans  con* 
1  T^rnces  oo'sib'e»,  complètement  isolé,  effet 
Jsn  ièie  irréfléchi  ou  d'une  inexpérience  b  en 
constatée,  doit  avoir,  s'il  est  dénoncé  au  s  tribu* 
-»-»,  les  mêmes  résul'als  que  d;s  actes  graves, 
•^^«ot.prémédilés.accomplis  avec  l'intention 
«"«.pi-Ter  de  la  gérance,  en  conservant  le  bé* 
"k*  éa  rirrespnnsabdilé. 

•  Cru  la  ce  qui  a  paru  eieessif. 

•La  caractère  absolu  d'une  pareille  disposition 
p",  dan»  plus  d'une  occasion,  faire  hésiter  a 
laflpljquer;  celle  règle  inflexible  peut  quelqu-  fo  a 
garnir  des  arme»  k  la  mauvaise  foi  spéculant  sur 
'-eriiote  qu'elle  inspire  ;  celte  pénalité,  qui  n'ad- 
aecon  tempérament,  peut  être  souvent  hors 
^Proportion  avec  lea  fait»  qu'il  s'agit  de  répri- 
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mer.  On  comprend,  dès  lors,  l'extrême  circoo- 
•pection  de  tous  ceux  qui  sont  engagés  dans  une 
so  iélé  en  commandite.  Avec  la  perspective  que 
présente  l'article  28,  tout  acte  équivoque  devient 
effraymt.  La  jurisprudence,  qu  lijue  rassurante 
qoV-lle  soit,  puut,  il  faut  en  convenir,  laisa-r  »ub- 
»i»ler  une  certaine  inquiétude  dans  l'esprit  des 
commanditaire»,  et  le  droit  de  aurvedlance,  qui 
leur  appartient  incontestablement,  se  trouve,  jus* 
qu'à  nu  certain  point,  compromis.  Puur  rrsli- 
tu  r  à  co  droit  toute  la  force  et  toute  la  sécurité 
qu'il  doit  avoir,  il  faut  eu  rendre  l'exercice  moins 
péri!l-iu. 

•  Cest  la  l'objet  du  projet  de  loi  que  noui 
avon%  l'honneur  de  von»  présenter. 

■  En  parlant  de  l'idée  que  la  disposition  de 
l'article  28  est  trop  absolue,  différents  »y»lème* 
peuvent  être  proposé»  pour  en  modérer  les  effet». 

•  D'abord,  ne  »<rail*d  pa»  convenable  et  juste 
de  limiter  la  rerponaabili'.é  du  commandita  re 
qui  a  fait  de»  actes  de  ge>tion  aux  obligation»  qui 
sont  la  conséquence  de  ce»  actes  ;  en  d'autre* 
terme»,  de  n'accorder  contre  lui  une  action  qu'à 
cent  envers  lesquels  il  s'est  personnellement  en- 
gagé ? 

«  Cette  restriction  ne  peut  é  re  admise. 

•  Que  le»  commanditaire»  qui  empiètent  sur 
le»  attributions  du  gérant,  qui  fout  de»  actes  que 
celui  ci  a  seul  le  droit  de  faire,  soient  tenu»  sur 
tous  leur»  bien»  de»  suite»  lépale»  de»  acte»  dan» 
lesquels  ils  ont  personnellement  lignra,  ce  a  est 
tout  naturel,  et  il  rat  presque  aupeillu  d'écrire 
tiens  la  loi  une  responsabilité  qui  dérive  des 
règles  les  plus  élémentaire».  Mai»  quand  de»  actes 
de  g'»  ion  plus  ou  in  dn»  no  iibrcu»  se  »oiil  »uc- 
cédé,  iU  ne  sont  pas  conn  it  s-ml'in^nt  de  ceux 
qui  y  ont  pris  p  rt,  ils  le  sont,  ou  du  moins  ils 
puuveot  l'être,  hor»  de  ce  cerc'e,  et  faire  n-I're 
cher  de»  tiers,  dans  le  publ  c,  le  croyance  qu'ils 
août  émanes  de  l'un  des  gérant»  de  la  société. 
Cette  confiance  ne  doit  pa»  être  illusoire  ;  il  faut 
que  ceux  qui.  a  l'avenir,  contracteront  avec  la 
snciéié,  ne  «oient  pa»  trompés  dans  leur  attente 
d'avoir  pour  obligé  sol  da ire  celui  qui  »'esl  pré- 
senté comuiH  gérant  aux  yeux  du  monde  corn* 
m'-rcia1,  qui,  du  moins,  a  pu  faire  supposer  par  sa 
conduite  qu'il  fêlait. 

«  Mai»  ne  donnerait-on  pas,  ton»  ce  rapport, 
satisfaction  à  tous  les  intéiét*,  en  déclarant  quo 
la  responsabilité  du  commanditaire  qui  se  sera 
immiscé  dan»  b  gestion  s'étendra  a  tous  les  en- 
gagements qui  auront  pris  naissance  posténeurc- 
raunl  à  i'imin'Xlion  ? 

•  Q  ielssont,  en  effet,  les  tiers  qui  peuvent  «e 
prévaloir  justem"iU  de  l'erreur  dans  laquelle  le 
pnblic  a  été  induit  par  la  conduite  imprudente 
ou  frau  luleu»e  du  comman«litaire  ? 

a  Ce  ne  sont  évidemment  que  ceux  qui  ont 
contracté  avec  la  société  depuis  le  moment  où 
l'erreur  a  pu  s'accréditer  ,  ce»t*k  dire  depni»  lea 
actes  d'immixtion  dans  le»quele  Teneur  a  pria 
sa  source.  Evidemment,  un  engagement  anté- 
rieur a  ces  acte»  n'a  point  été  déterminé  par  le» 
induction»  erronée»  qu'on  en  a  tirée-*. 

•  La  régi**  ainsi  formulée  ne  aérait  point  ce- 
pendant aussi  sitisfaisante  qu'elle  semble  l'être  au 
premier  aperçu. 

a  D'une  p«rlt  elle  conserverait  encore  ce  ca- 
ractère inflexible  qu'on  veut  faire  duparallre  de 
l'art.  28.  Tout  créancier  de  la  société,  postérieur 
ans  aetee  d'immixtion,  pourrait,  aana  avoir  égard 
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m  nombre,  a  la  gravité,  aux  conséquences  de  ces 
actes,  en  Taire  résulter  la  responsabilité  da  com- 
manditaire. Celui-ci  serait  compromis  par  nn 
tete  isolé,  insignifiant,  même  inconnu  du  créan- 
cier, «uni  b  eh  que  par  une  série  de  faits,  «t'en* 
g^etnents  évidemment  couslitutifs  de  la  gérance 
Te  mieux  caractérisée. 

«  D'un  autre  côté,  il  ne  serait  pas  toujours 
juste  de  refuser  a  des  créanciets  antérieur»  aux 
actes  d'Im million  le  dro'l  «le  faire  déclarer  res- 
pbnsobL*  le  commanditaire.  Si  ces  actes  ont  nul 
k  la  société,  si  le  comtnandit.iirc,  en  s'immisçant, 
e  dosipé  tont  ou  partit!  de  (actif  social,  sans 
doute  1rs  créancier»  antérieurs  ne  peuvent  point 
soutenir  que  cVsl  avec  la  confiance  qu'il  s»  rail 
tenu  envers  eus  comme  gérant  qu'ils  ont  con- 
tracté ;  mais  ils  sont  autorisés  a  dire  qo<-,  par  son 
fait,  l'actif  social  qui  était  le  gage  de  leur  créance, 
a  disparu,  et  que,  par  conséquent  »a  retpousabi- 
lilé  tsl  engagée. 

•  Ainsi,  ce  ne  serait  pas  donner  a  une  loi  nou- 
velle une  bà«e  équitable  et  juridique  que  de  dis- 
tinguer entre  les  créanciers  antérieur*  et  ie»  créan- 
ciers postérieurs  aux  «et es  d'nniniilion,  et  da 
refuser  absolument  aui  premiers  l'action  soli- 
daire contre  le  commanditaire  pour  l'accorder 
aux  seconds  sans  ré-ervr  et  sans  limite. 

•  Dans  une  pareille  situât  on  dont  les  difficul- 
tés sont  manifestes,  on  a  pu  avoir  la  p.  usée  de 
s'en  rapporter  entièrement  k  la  sagesse  .ies  tribu- 
naux, rie  leur  laiser  le  soin  de  proportionner  la 
réparation  au  préjudice,  de  le»  snut.r  d'un  pou- 
voir discrétionnaire  pour  juger  d'abord  dan»  quel 
Ces  1rs  actes  d'ramiition  seraient  de  nature  k  en- 
gager la  responsabilité  ries  commanditait  es,  et,  en 
second  lieu,  dans  quelle  mesure  la  responsabi- 
lité devait  peser  sur  eux. 

•  Nos  lois  offrent  de  nombreux  exemples  de 
semblables  disposition».  Il  est  quelquefois  impos- 
sible au  législateur  de  déterminer  la  règle  préci- 
sément applicable  k  chaque  fait  ;  la  force  même 
des  choses  l'oblige  alors  a  transmettre,  en  quelque 
sorte,  Une  partie  de  sa  puissance  au  juge,  et  l'on 
peut  dire  que  si  jamais  magistrature  sVsl  montrée 
digne  de  pareil*  lémo  gnages  de  confiance,  par 
son  discerm  ment,  se*  lumière»,  sa  haute  intégrité, 
c'est  assurément  celle  da  notre  temps  et  de  notre 
pays 

■  Mai*  la  grand  principe  de  la  séparation  des 
pouvoirs  ne  doit  jamais  être  perdu  de  vue,  et 
a'ora  même  quo  des  circonstances  exceptionnelles 
commaiidei.t  de  laisser  aux  tr  bonaux  une  cer- 
taine faculté  d'.«ppréciai ion,  il  «si  nécessaire  que 
la  loi  en  fixe  la  limite  ci  en  assigne  le  Lut. 

■  C'est  dans  cet  esprit  qu'a  été  prépsré  le  pro- 
jet qui  vooseit  soumis. 

■  S'il  se  Limait  k  dire  nue  le  commanditaire 
qui  t'itnm>*ce  daits  la  gestion  peut,  vivant  lescir- 
constances,  è  re  déclaré  solidairement  responsable 
avec  IH  afcoi  ié«  êd  hom  col  ertd  de  lou>  les  enga- 
fféménts  de  la  SOcié  é  ou  d'une,  par  lie  de  ces  enga- 
gerfienls.  fin»  palci  l«î  disposition  pourrait  pa- 
raître, par  la  généralité  de  se»  (■  rm*s,  .Landon- 
ner  trop  complètement  aux  tribunaux  l'applica- 
tion du  principe  de  la  responsabilité  qui  nafl  de 
l'Immixtion. 

•  Noos  proposons  de  donner  aux  magistral»  un 
pouvoir  moins  étendu  el  mieux  défini. 

«  D'abord,  «'il  è'agtl  de  dettes  ou  d'engage- 
ments qui  dérivent  dés  actes  mêmes  de  gestion 
eja**  faits  le  commanditaire,  ou  auxquels  il  a  pris 


part,  il  est  tenu  ;  et  il  n'est  pas  au  pouvoir  da  jtifr 
de  l'affranchir  de  1'obligat  on  solidaire  qui  pes*. 
sur  lui  en  même  temps  que  soi  le»  asaocié*  et 
nom  collectif.  Le  texte  est  formel  el  il  n'eat.  i 
vrai  dire,  qu'une  déduction  des  pr  ncipc*  g«li»é 
raut. 

•  Quant  ans  autres  engagements,  k  ceux  f| li- 
ne se  raltac  lient  point  par  un  lim  direct  «ut  f.i.t? 
ri'imumiion,  le  projet  admet  un  tempérament 
que  r- poussait  l'art.  28  ;  tl  autorise  les  juçc»  « 
appliquer  ou  k  rejeter  la  respon  abilité,  et  il  ■« 
sont  d'indiquer  que  c'est  en  ra  sou  de  h»  gravité  e»t 
du  nombre  des  actes  de  gestion  qu'ils  doivent  s>e 
déterruiner. 

•  Ainsi,  dans  Pétai  acluol  de.  la  législation,  nn 
créancier  se  présente  av»-c  la  preuve  d'actes  u'.ui- 
mixiion  quelconque»;  cela  sulfit  ;  la  conscience 
dujugu  est  enchaînée,  l>  coudant  nation  inévitable. 

«  Vaiiti-nienl  le  commanditaire  démontrera rt 
que  la  dette  ou  l'engagement  esl  complètement 
étranger  aux  actes  d'immixtion  qu'on  lai  impute; 
vainement  d  éiabliratt  qo«  ces  actes  n'ont  pu  lut 
donner  l'appar  nce  d'un  gérant  et  que  d'ailleur» 
il*  n'out  diminué  en  rien  l'actif  social  ;  les  jor«  * 
manqueraient  s  l»ur  devoir  si.  s<*  laissant  to«>cb>.r 
par  ces  considérations,  iU  r.  fusaieul  de  pronon- 
cer ls  condamnation  solidaire. 

•  Désormais  il  en  sera  autrement.  Si  les  créan- 
ciers prouvent  que  leurs  tirons  prennent  leur 
«oi.rce  d.ins  les  actes  de  gestion  qu'a  faits  le  root  - 
roanditaire  ou  auxquels  il  a  pris  part,  le  succès  de 
leur  demande  sera  assuré. 

•  S'ils  ne  peuvent  fournir  celle  preuve,  ila  au- 
ront une  autre  ressource  ;  ls  s'adresseront  au 
pouvoir  discrétionnaire  des  magistrats,  ils  té  lie- 
ront d'établir  que,  par  des  actes  d'immixtion  gra- 
ves et  nombreux,  le  commanditaire  s'est  constitué 
gérant,  ou  du  moins  qu'ils  ont  été  conduits  k  1" 
cousi  lérer  lOtnuie  tel,  lorsque  la  société  s'est  en- 
gagée envers  eux  ;  ou  ni  fin  que  par  ses  actes  il 
L  ur  a  causé  préjudice,  en  diminuant  les  garan- 
ties que  leur  <tT>a  l  l'ai  tif  soc  al.  Les  tribunaux 
apprécieront  leurs  prête  '  t  ons,  ils  décideront  d'a- 
pies  les  ciicondanccs  cl  n'auront  jamais  k  pro- 
noncer une  sentence  dont  la  rigueur  puisse  leur 
inspirer  qui  Sques  regret-. 

-  Dans  ce  système,  on  le  voit,  le  principe  qui 
déf>  nd  l'immixiioit  des  commanditaires  dans  les 
opérations  de  la  gérance  est  mainU-uu;  la  »anc- 
lion  corniste  toujours  dans  la  responsabi  né  im- 
posée k  celui  qui  enfreint  la  prohibition  de  la 
loi  ;  mais  la  responsabilité  est  établit)  sur  des  base» 
plus  équitables,  el,  nous  n'Iic-ilon»  p.<s  a  e  dire, 
la  sanction  do  principe,  loin  d'élre  affaiblie  par 
lu  modération  des  règles  nouvelles,  n'en  seia  que 
mieut  asturée. 

•  T-  Ile»  sont  les  considérations  qui  ont  déter- 
miné le  gouvernement  k  vous  proposer  d'apporter 
k  l'article  28  du  Code  de  commerce  Ls  tno  iltca- 
licns  que  nous  venons  d'indiquer  el  dont  il 
espère  que  vous  reconnaître!  la  sagesse  et  l'op- 
portunité. • 

llnppcrt  de  /«  Commttjiaru 

«  Une  des  tendances  le*  p'us  légitimes  des 
temps  ou  nous  vivons,  c'est  de  substituer  k  la 
réglementation  parfois  excessive  des  lois  anté- 
rieures une  latitude  plus  grande  accordée  à 
l'eicicicc  de  l'activité  humaine,  el  de  ne  mettre 
k  la  liberté  <1e  chacun  d'autres  limites  que  celle» 
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r«î  loi  aoat  imposée»  par  Us  droit!  «feutrai. 

a  Rafle  peit  celte  liberté  n'est  plat  nécessaire 
-reVa  matière  de  commerça  et  diu.la.irie.  La 
:Are  initiai  rve,  la  libre  action,  la  libre  «oorur- 
a^at  l*.-a  cond  tiona  essentielle»  du  déve- 
il  de*  trensictions.  La  loi  ne  doit  y  ap- 
Farte»  d'autres  entraves  qee  celle»  qui  sont  indis- 
tenvbl-s  pour  prévenir  el  réprimer  la  fraude, 
y*r  f»rév«r»tr  ai  repérer  la  préjudice  injustement 

•  L'uaociatioa  cal  la  forme  le  plus  poiuanle 
Ce  .'aclraîie  commerciale  el  industrielle  \  la  cottf 
rmsndtte  par  action*  est  la  foriue  la  plu*  paie* -nie 
i*  P*»oci»lron.  Aa  moment  surtout  06  l'mduv 
•rie  française  a  baaoin  da  réunir  toutes  >e»  force» 
p«vr  lalter  contre  le  Concurrence  élran||èret  il 
«oerte  d'encourager  un  mode  d'association  qui 
-cenit  le*  avantagea  ré-ulianl  du  nombre  aoa 
:raa*>ge»  résultant  de  l'unité. 

«  On  ne  peut  méconnaître  nue  le»  sociétés  en 
^mmandiie  «obtint  aujourd'hui  un  teint»  d'ar- 
rtl  et  «n  eial  «le  souffrance.  La  statistique  dressée 
<*  23  janv-er  1863,  au  tribunal  de  la  Seine,  nou* 
>prrend  qoe,  da  1"  juillet  t854  au  20  juin  1855, 
i*é  ail  formé  a  Pari»,  Ï25  »ociélé*  en  ro ramait» 
le  par  .-ci  ion*,  au  capital  de  908,000,000  fr.  ; 
?J*ta  1859  et  1860,  pendant  le  même  nombre 
&  snoss,  io  eapti.il  de»  nouTtllrt  tociéiés  en  coui- 
casdite,    de    toute   nature,  était    tombé  a 
117,0-  0  000  fr.;  rn  1860,  1881.  k  81 ,770,000 
'.;  en  lo*St-1802,  I  70,000,000  fr. 

•  L»»  cauaea  de  ce  di<rr*d>t  10m  atsn  rément 
rsmpkie*  Le  premier  de»  chiffre*  cité*  plus  haut 
itait  elra  considéré  comme  le  symptôme  éphé- 
aaère  d'une  apecu'ation  fiérreu»r  plutôt  qn»» 
«aime  la  me»«re  normale  du  légitime  e>»or  de 
r  eduklrie. 

•  De  grand»  scandale»  »e  sont  produit!  depuis 
on  ;  une  guerre  désastreuse,  en  déchirant  l'A  • 
■aeVsque.  «  brisé  poor  un  lenip*  toute»  no»  rela- 
1  «a»  d'affaires  afec  le  nouveau  monde.  De  telle» 
ataes,  et  d'*ut<es  encore  que  non»  pourrions  si- 
rxier,  ont  ronlribué  pour  une  large  part  au 
-«crédit  cè  la  commandite  est  tombée.  Le  lemp» 
«■et  prot,  en  effaçant  ces  diverses  cause»,  réparer 
'.  «sai  aa  elles  oo>  amené. 


«  Mai»  il  est  une  cau«e  différente,  et  a  laquelle 
I  était  nos-  blc  de  porter  an  remède  immédiat; 
tel  le  sévérité  estréine  de  la  législation.  Lfc  la» 
:-*£tune  escessif  du  Code  de  commerce,  les  incer- 
<ujeVs  de  la  jurisprudence  qui  en  a  interprété 
>*  déposition»,  enfin  le»  ripo- urs,  en  certains 
r«'l»  aécessairi»,  de  la  loi  du  17  juillet  1856, 
-;»t  ronlribué  a  détruire  la  confiance  dan»  cea 
ntkvietion»,  è  paraljser  I  essor  de»  c«pil»u»  qui 
portaient  naguère,  et  a  détourner  les  gen»  le» 
pas  bonnèics  e:  les  plu*  considérables  de  toute 
rmiripsiicti  même  indirecte  a  des  entreprises 
;Jq*  que  jacnais^deim-a  de  péri'». 

•  Le  gouvernement  ne  «est  p»s  dissimulé  qu'il 
lai  appartenait  de  dissiper  de»  alarmé*  peut  é(re 
ni?êrée«  *!t  cependant  générales.  Ces!  I»  le  but 
do  projet  pré»enté  ah  Cdtp*  Législatif.  Le  Code 
é>  commerce  édifiait  contre  lo  commanditairé 
«ai  «taii  fait  an  acte  de  gestion,  une  responsa- 
b  Lté  inévitable  el  étendue  1  tout  les  ihgagémedl» 

■Je  II  sociélé. 

•  Le  progal  aetnel  propose  une  »age  distinction 
entre  les  engagement»  sociaux  qdi  dérirent  da 
Tieta  àTimoiiilion  el  cens  gui  dérivent  (Pope 
uasa  etringeff  t  U  proposée,  |  l'égard  do  com- 


manditaire, une  responsabilité  certaine  pour  le» 

Crémiers  de  ses  engagement»  et  facultative  pour 
a  aunes. 

•  Votre  Commission,  messieurs,  n'a  pas  hésité 
k  reconnaître  que  cette  proportion  contient  un 
progrès  évident  sur  l'étal  de  chose»  actuel  ;  mais 
eu  même  ti  mps  elle  a  cousidéré  ce  progrès 
comme  insuffisant  encore,  et  elle  a  présente  au 
cousiil  d'Htat  trou  amendement»,  ha  dent  pre- 
miers sur  de*  points  n  lalivcinent  accessoire»,  le 
troisième  sur  le  fond  même  du  projet  ;  le*  drut 
premier»  ont  été  admis,  le  troisième  a  été  re- 
poussé par  le  conseil  d'Rtal. 

«  Le  premier  de  no»  amendement»  avéit  ponr 
objet  l'abrogation  de  Pari.  27  du  Code  de  com- 
merce, dans  la  partie  qui  in  1er 'il  h  l'as'ocié 
commanditaire  d'être  employé  pour  les  affaires 
de  la  société.  De»  usage»  commercial,  ré  ultant 
de  la  cécessilo  même,  ont  depui»  longicmp»  créé 
uu  état  de  chose»  contraire  à  cette  disposition  de 
la  loi.  Cn  employé  est  d'autant  plus  e»aci,  d'an* 
tant  plus  laborieus,  d'autant  plus  «  évoué,  d'au- 
tant plus  hdele,  qu'd  est  personnellement  inté- 
ressé dans  l'cntreprike  pour  làquelle  il  travaillé  ; 
»u»»if  prcaqne  toujours,  l'obligation  de  prendre 
nne  pari  d'uiuiét  «•»!  devenue,  pour  les  employés, 
une  condition  d'admission  dan»  toute  a  0  s  ire 
commerciale.  Cet  usage,  en  soi  eicelh-nt,  ne  pré- 
sente aucun  inconvénient  particulier  en  matière 
de  sot  tété,  en  commandite,  el  il  n'e&iatsit  aucajne 
ra'son  de  maintenir  dan»  la  loi  une  prohibition 
surannée,  inutile,  et  partout  méconnue.  Depuis 
longl*  ui|  »  la  doctrine  el  la  jurisprudence  étaient 
d*  >ci'ord  »ur  ce  projet  (1). 

•  L'amendement  a  été  adopté  par  le  conseil 
d'Liat. 

•  Nuire  deuiièrae  amendement  avait  poor 
obj>-l  de  convertir  en  loi  le»  décision»  Je  juris- 
prudence, qui  consacrent  le  droit  pour  Isa  com- 
manditaires de  contrôler  le»  opération»  do  gé- 
rant. 11  est  ainsi  conçu  1 

«  Les  acte»  de  contrôle  et  de  surveillance, 
■  ainsi  qoe  les  avs  el  conseil*,  n'engagent  pas 
a  l'associe  commanditaire,  a 

•  Il  éuil  bon  de  proclamer  légtslalivemenl  Ce 
principe,  qui  rassurera  les  capilau»  effrajes,  et 
qui  déterminera  tant  de  gen»  qui  aujourd  hui  se 
tiennent  *  l'écart,  k  accepter  le  rôle  de  com- 
manditaires avec  la  certitude  de  pouvoir  sur- 
veiller l'emploi  de  leurs  fonds,  vérifier  le»  livres, 
la  caisse,  le  porlefeadle.  les  vah-ur»  de  la  société, 
éclairer  les  résolution*  du  gérant  de  leur»  lumiè- 
re» el  de  leur»  conseil»,  san*  pour  cela  encourir 
aucune  déchéance,  el  M n»  devenir  solidaire»  avec 
le  gérant  el  le»  associés  en  nom  collée- if.  An 
surplus,  votre  commission,  en  proposant  de  fo«- 
muler  en  un  leste  de  loi  celte  tUiiutliou  entre 
le»  acte»  de  conirô'e,  qui  ne  font  encourir  au 
commanditaire  aucune  responsabilité,  et  U» 
acte»  de  gest  on,  qui  seul»  pourraient  lui  faire 
subir  une  déchéance,  »V»l  montrée  fidèle  aux 
errements  (ea  p!f»  incontestés  de  la  jurupru- 

(1)  Voir  M  Treplor.g,  t)r$  sœUté$t  t.  I,  n.  A35 
et  436  ;  Duvcrgier,  ftrvtte  françmitt  et  étrangirrt 
t.  9,  p«  Û25  ;  Brav.ird-Vcvricn  »  el  Dcnnu  g'-at, 
Droit  eommtrcial ,  t.  1,  p.  î/08  ;  Biaise  de»  Vosges, 
Do  uxitlè»  à  rnponttitlité  limitée,  p.  Io0  ;  Arrêta 
de  cassation  du  15  mais  loa7  et  du  il  janvier 
1855  ;  Arrêta  de  Paru  du  26  mari  18A0  et  <'o  15 
avril  %m. 
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dcnce  et  de  li  doctrine.  Jamais  cette  distinction 
n'avait  été  méconnue,  ri,  dans  le  concours  una- 
nime do  toute*  les  autorités  sur  ce  point ,  il 
nous  suffit  «l'en  citer  une  seule. 

•  Le  commanditaire  a  le  droit  d'inspecter  les 
«  livres,  de  contrôler  les  éci  iture-,  ri  d'etrrcer 

•  sor  les  actes  du  gérant  mit  surveillance  <u- 

•  MÙÙU. 

■  Il  a  le  droit  •"'e  concourir  ant  délibéra t:ons, 

•  alors  lurmr  quVIIr*  ont  pour  but  d'«<pj  rouver 

•  l»-s  opérations  ou  d'aotnri*er  les  engagements 

•  de  la  société.  (>  qui,  dit  avec  ju*te*se  M  Par- 

•  des  us,  doit  distinguer  ce  cas  de  celui  li'un  ron- 

•  cours  a  l'administration,  qui  est  la  chose  in- 

•  terdile,  c'est  que  les  délibérations  ne  forment 

•  de  lien  qn'm/re  le  commandité  et  te  eommatuti- 

•  taire,  quelle»    n'empêchent  pat  te  commandité 

•  tCagir  atee  le»  tiers,  d'une  manière  opposée  a 
■  ces  •lélibérau'ons,  et  d'obliger  valablement  la 

•  société;  qu'un  commanditaire  ne  serait  pas 

•  recevable  »  attaquer  les  convention*  ilu  com- 

•  mondité  avec  «les  lier»,  sur   le  londement 

•  qu'elles  seraient  ronlraires  aux  délibérations 

•  antérieures,  sauf  son  action  en  dommages- 
«  inié-éis  contre  son  associé.  »  (  M.  D  'angle, 
De»  tociété»  commerciale»,  t.  1,  p.  SOI  <  t  362.) 

•  Non»  n'avons  pas  deman-ié  davantage,  nons 
gardant  bien  de  toucher  a  i'oranipoien<  e  du  gé- 
rant qui,  responsable  dan*  sa  fortune  et  dans 
son  honneur,  doit  être  maître  absolu  de  la  di- 
rection de  la  société.  Il  est  libre  «le  suivre  ou  «le 
rejeter  les  avis  et  ,1e*  conseils  que  le  commandi- 
ta re  est  autorisé  a  lui  donner  ;  par  conséquent, 
il  ne  lui  est  pat  plus  permis  de  décliner  la  rea- 
ponsal  ilité  de  ses  a  «tes,  qu'il  n'est  permis  ou» 
liera  de  la  reporter  sur  le  commanditaire,  sous 
prétexte  de  contrainte,  lorsqu'il  n'y  a  pas,  de  U 

*rl  de  ce  dernier,  acte  d'immistiou.  Selon  nous, 
intervention  ofiick-ose  du  commanditaire  prèle 
des  forces  au  commandité  «ans  gêner  ses  mouve- 
ments; «Ile  est  un  avertissement,  un  slimu  ont 
ou  un  frein,  »elon  les  circonstances,  quelquefois 
on  cri  d'alarme  ;  elle  n'est  jamais  un  ordre. 
Ajoutons  qu'elle  est,  de  toutes  les  garanti» s,  la 
meilleure  pour  les  créancier*,  pui-que  la  fortune 
dn  commanditaire  est  attachée  a  celle  de  lo  so- 
ciété, et  que  s-s  «Iroitsdan*  l'actif  social  sont  su- 
bordonnés au  paiement  intégral  des  dettes. 

•  Kl  a  ni  admis  que  le  commanditaire  peut, 
dans  une  certaine  mesure,  concourir  ans  régu- 
lions «le  la  gérance,  la  proh  bilion  t/y  prendre 
part  ne  devait  pas  être  maintenue.  Il  j  i  une 
di décence  entre  un  fait  personnel  de  gestion  et 
une  part  prise  a  un  fait  de  gestion.  Lu  Conseil 
d'Etat  a  consenti  a  ce  que  la  défense  fût  sup- 
primée,  et  le  deuxième  amendement  a  été  ad- 
mis, comme  le  premier,  avec  un  changement 
daus  la  rédaction. 

•  Notre  troisième  amendement  avait  trait  k 
la  qoe-lion  cap'tta  e  du  projet,  a  celle  qui  a  sou- 
levé le  plu»  de  discussion. 

•  Vou«  aveg  remarqué  que  le  projelétabltt  deux 
aortes  de  responsabilités. 

•  L'une  forcée,  nécessaire,  ainsi  qu'il  résulte 
de  ces  mou  :  le  commanditaire  ett  obligé. 

•  L'antre  facultative,  ainsi  qu'il  appert  de  ces 
mots  :  ptal  être  déclaré. 

•  Votre  commission  avait  proposé  de  fondre 
ces  dent  responsabilités  en  une  seule,  laquelle 
aurait  été  toujours  facultative. 

•  Elle  avait  pensé  que  réduire  le  pouvoir  du 


juge  k  la  simple  constatation  d'un  aeto  de  gr 
lion,  c'était  enchaîner  sa  conscience  ;  que  c'él » 
l'etpo»er  a  rendre  de»  déc  isions  dont  la  riguei 
irait  parfois  ju  qu'a  l'i  1 1  jo»t  ice.  <|u<  da>  lui  refus 
l'appréciation  des  laits  qui  ont  pié  édéet  accon 
pajné  l'acte  de  gest  on  ;  qu'en  initie'-*  d'ir 
million,  les  quesliuns  sont  «léhcale»,  hetiss^esi 
difficulté»  ;  qu'ici,  plus  «|ue  partout  ailleurs, 
faut  aVn  rappoiter  a  la  prudence  «lu  m*si«trj 
et  lui  laisser  le  «boit  «le  jnçrer  dans  quel  cas 
dans  quelle  mesure  il  y  a  lieu  k  respoit-ehilili 
qu'une  disposition  aussi  duie«|uela  re>pons»l 
lité  forcée  figurait  mal  dm»  une  loi  «lonl  I»  b 
déclaré  »'»t  de  tempérer  les  sévérités  «tu  Code  « 
commerce  ,  qu'enfin  il  était  convenable  «l'ete 
dre  a  tous  1rs  cas  le  pour  ir  disrrét  onnaire  qi 
le  projet  «le  loi  n'accepte  que  pour  certains  a 
le»  raisons  de  décnlcr  étant  partout  les  mêmes* 
■  Déterminés  por  ces  motif»,  nous  avons  soi 
rois  au  conseil  d'Etal  un  amendement  aie 
Catien  : 

•  En  cav  de  contravention  a  la  proh  bitio 

•  mentionnée  dans  l'article  précédent,  Casse* 

•  Coinmatid. taire  qui  a  fait  un  Ou  plusieurs  oct( 
«  de  gestion,  peut,  suivant  le  nombre  ou  la  gr 

■  vité  da  ces  actes,  être  déclaré  solidoirciuei 

•  obligé,  avec  1rs  assoi-.és  en  nom  collectif,  pot 

■  tous  les  engagements  «le  la  tOCiété  ou  pot 

■  quel«|ues-ucs  seulement,  s 

•  L'amendement  n'a  pas  été  adopté. 

•  Eu  préstnice  «le  cette  ré*olut<on,  les  espril 
ont  été  divisés  dans  1«  se  m  «le  la  coininiaoioo- 

•  Plusieurs  de  ses  membres,  par  les  motifs no 
nous  avons  développés  plus  haut,  ont  cru  devoi 
persister  dans  leur  opinion,  et,  en  cunsé^nenct 
ont  été  d'avis  de  proposer  au  Corps  légulaliU 
rejet  de  l'art.  28  du  projet  de  loi. 

•  D'aolrct  se  sont  r-llié*  sut  principes  pos»! 
dans  !e  p>ojel  du  gouvernement.  Nul  ne  peut  s 
soustraire  nui  conséquence»  de  ses  actes  ;  (on 
homme  qui,  par  un  acte  illicite,  a  causé  un  pit! 
jud  ee  a  autrui,  est  tenu  du  le  «épanr.  Leçon 
luamli taire  qui  s'est  immiscé  dans  la  ges  ioi 
u<  vra  donc,  si  son  immillion  s  élé  préju«l'Ctai>I 
k  un  lier»,  être  dédaié  ie»pon»able,  solidaire 
ment  avec  le  géianl  et  les  ss^cié*  eu  nom  col 
lecttf,  des  suites  «le  son  acte  d'immis'ion.  L 
mission  de»  Iribunaus  sera  de  constater  si  l'oct 
d'immixtion  est  cer>a<n.  si  le  lier»  a  é.é  lésé,  e 
si  celliî  lésion  est  la  conséquence  directe  de  l'un 
million.  De  plus,  dans  le  cas  où  les  agis<emen* 
des  commanditaires  seraient  a**ex  graves  ou  as»? 
nombieus  pour  constituer  une  participation  hi 
bituelle  k  la  gestion,  les  tribunaux  pourraieo 
apprécier  sM  n'y  a  pas  lieu  de  déclarer  le  corn 
mandilatre  déchu  de  sa  qualité,  et  responvabh 
de  tous  les  engagements  de  la  société,  ou  dt 
quelques-uns  seulement. 

•  Après  une  vive  discussion,  après  de  long» 
débats,  voire  commi»«ioo  vous  propose,  k  la  ma- 
jorité de  5  von  contre  A,  d'adipt.r  le  projet  d« 
loi  avec  les  amendements  cou»enli»  par  le  con- 
seil d'E  al. 

•  L'honorable  M.  de  Saint-Paul  a  présenté  op 
amendement  ainsi  conçu  : 

•  Art.  37.  Il  est  interdit  au  commanditaire  At 

■  gérer  Is  société. 

«  Il  lui  est  permis  d'exercer  la  surveillance  1* 
«  pins  étendue  sor  la  situation  financière  dt  I» 
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Akticlb  DHigoB.  Le*  art.  S7  ci  2Â  du  87.  L'associé  commaodiUire  ne  peut 
Caie  de  commerce  sont  modifié!  ainsi  faire  aucuo  acte  de  gestion,  même  en  vertu 
«ail  sait  :  de  procuration  (I). 


•  icc-*:*  et  w  ses  opérations  industrielles  et 

•  ccoimerctsUs. 

■  Il  lui  est  permis  également  de  donner  des 

•  esasrib.  »o  gérant  et  de  délibérer  sur  tous  les 

•  iaienfis  -ociau*. 

•  Ces  délibérations  ne  sont  jamais  obligsloi- 

•  m  poor  le  gérant. 

•  A< t.  28.  Le  commanditaire  qui  a  fait  des 

•  acte- habituel»  d*  gestion  est  obi  gé  solidaire. 

•  nseut  avec  les  associés  en  non  collectif  pour 

•  tente»  les  dette»  et  tous  les  engagements  de  la 

•  société.  • 

•  La  commission  n'a  pas  cru  devoir  accepter 
la  rédaction  de  cet  amendement,  dont  l'idée 
principale  ae  retrouve  en  partie  dans  ses  pro- 
pre» résolutions.  • 

(  )  Comme  /ai  déjà  eu  occasion  de  le  faire  re- 
nurqoer ,  1-  modification  que  cet  article  fait 
satW  a  ('article  27  du  Code  de  commerce  consiste 
vaiquernent  dans  la  suppression  de»  mois  :  ni 
rrr  empierré  pour  les  of aires  de  /a  société. 

Apre-»  là  publication  du  (Iode  de  commerce,  on 
crut  que  cette  disposition  était  un  obstacle  a  ce 
«01*00  ccrumandiuire  fût  employé  eut  affaires  de 
.4  vecieté,  mèuie  pour  l«  s  service»  les  plus  subal- 
ternes» Il  y  a  pin*  de  vingt  ans,  j'ai  combattu 
mit  opinion  et  essayé  de  montrer  quelle 
**au  été  l'intention  tlu  Itgisaleur,  lorsqu'il  avait 
sjosxéa  la  pr^-nalère  rédaction  de  l'article 27,  celte 
«Case  :  ni  être  employé  poor  Ut  a  faim  de  la  société, 

J«  d- mande  la  permission  de  reproduire,  en 
r<brés»aoi,  la  dneerUiion  que  j'ai  inséré**  en 
\\\ld*ms  fa  Rctue  élranglre  et  française  de  iégit- 
4iMi ,  de  jurisprudence  el  fetunomie  politique. 

m  Des  auti  urs  Irewecommandable»  (M.  Par- 
deam  ,  lent  IV,  n.  1010.  aU|»ejre  et  Jcnrdatn, 

•  p.  451),  ont  écrit  que  des  facteurs  ou  commis 

•  de  roajic créant  ne  p<  uvent  èire  admis  s  euirer 
■  dans  le  commerce  de  leur  maître  en  qualité  de 

•  commanditaire,  *oil  en  y  ter  sa  ni  leurs  propres 

•  fon'ta,  suit  en  faisant  considérer  leur  Uavail 

•  crame  anc  n:i«e.  • 

•  Crtie  do.  iri«e,  «raie  dans  quelques  circon- 
ïtinces,  ne  doit  pas  éire  ad  m  ne  sans  distinction. 

•  Les  acte»  dont  peuvent  être  chargé»  d<  » corn- 
ai» ou  facteur»  ne  sont  pis  tout  de  nature  a  les 
•Lfig-r  «o  delà  de  leur  mise.  Mai»  il  y  en  a  qui, 
tacvniotabletnenl  t  doivent  produire  cet  effet. 

•  Il  faut,  a  mou  avis,  pl  cer  dans  cette  der- 
rière cieiee  reniement,  ceiit  qui  supposent  dans 
a  personne  de  qui  il*  émanei  t  le  pouvoir  d'en- 
puer  le  soc  été  envers  les  tiers  ou  d'obiiger  les 
tiers  envers  la  société. 

•  On  donnerait  au  mot  gestion  une  interpréta- 
tion rwlicul-,  si  On  la  considérait  comme  embras- 
ant ton»  le»  travaut  qui  mnl  nécessaire»  pour 
n»-rier  è  fin  un  ensemble  «l'opérât  ons  coiutner- 
faabft. 

•  Le  domestique  qui  balaye  les  bureau î,  le 
iircoii  d~  recette  qui  fait  les  recouvrements  sont 
é*>ofen  s  odlee.  Soin-ce  d«s  gérants,  fouldlsdes 
actes  tte  gestion  ? 

•  L'eui|>l.  qui  est  chargé  de  copier  les  lettres, 
U  teueor  de  livres,  ce*ui  a  qui  <*l  confiée  la  cor- 
respondance ai  tous  tes  autres  pté|)u»éa  qui  ont 
éts  fonct  ons  du  même  genre,  ne  peuvent  sans 
doute  être  confondus  avec  cens  à  qui  oo  ne  de- 


mande que  les  services  que  peut  rendre  la  force 
physique,  mais  ils  n'unt  pas  p  us  que  cea  derniers 
le  gouvernement  de  la  société. 

•  Le*  moyens  p«r  lesquels  le  gérant  accomplit 
la  mission  qui  lui  e*l  confiée  sont  extrêmement 
varié»  ;  il»  peuvent  oéanmoin»  »ous  le  rapport  qui 
nous  occupe,  se  diviser  en  dem  classes  distincts; 
tan'ôt,  en  effet,  ce  sont  de»  soins  donnés  ans 
choses  qui  composent  le  fonds  *<>cial,  «les  mesure» 
prises  pour  leur  conservation  ou  <eur  améliora- 
lion,  des  préparatifs  pour  des  entreprises  proje- 
tées, des  travaut  destinés  à  mettre  de  I  ordre 
dans  la  comptabilité,  des  actes,  en  on  mol,  aux- 
quels le»  tiers  ne  sont  pas  appelés  et  qui  n'ont 

.pour  eus  aucun  intérêt,  tandis  qu'au  contraire  Is 
société  cintre  en  rapport  avec  dis  personnes  qui 
lui  sont  étrangères;  elle  vend,  achète,  loue,  em- 
prunte ;  elle  s'oblige,  on  oblige  les  autres  eu  vers 
elle. 

•  Les  auiiliaires  qu'emploie  le  gérant  poor 
l'accomplissement  des  acte»  de  la  pram  ère  classe, 
véritables  travaut  d'intérieur  ausqu*ls  le  public 
n*a  rien  •  voir,  ne  peuvent  jamais  être  recherchés 
par  les  tiers,  h  raison  du  concours  qu'ils  donnent 
aoi  affaires  de  la  socié.é. 

a  II  an  est  autrement  de  cent  qui  font  les  opé- 
rations de  la  seconde  espèce  ;  ils  accomplissent  de 
véritables  actes  de  gestion  dans  le  sens  de  l'art  27 
du  Code  de  commerce. 

•  Dans  la  première  rédaction,  l'article  27  ei- 
primsit  clairement  celte  pen»ée;  il  était  ainsi 
conçu  :  ■  L'associé  commanditaire  ne  peut  con- 
«  courir  en  aucune  manière  aux  ael>atsf  rentes, 
m  oéligatianst  et  engagements  concernant  la  société,  • 

m  Les  modifications  qu'il  a  reçues  ont-elles  eu 
pour  objet  «le  donner  plus  d'étendue  a  aa  dispo- 
sition? â  t-oo  voulu,  en  employant  le  mot  gesttvn 
dont  le  sens  est  général  et  aleolu,  rejeter  la  dis- 
tinction qui  lésultail  de  la  nature  particulière  des 
actes  dont  l'article  cou  tenait  l'énuméraiiou? 

•  On  pourrait  presque  dire  que  c'est  l'intention 
Opposée  qui  a  amené  le  changement. 

m  Les  sections  réunies  du  Tribunal,  appelées  a 
dominer  le  projet  présenté  par  le  conseil  d'Ktal, 
pensèrent  que  :  •  c'était  énoncer  une  »  iciusion 

•  trop  générale  que  de  dire  que  l'associé  coin- 

■  niamlilaire  ne  pouvait  concourir  en  aucune 

•  lumière  aui  echai»,  veille-.^  obligations  cl  en- 

•  gugements  de  la  société.  Un  des  droit)»  du  cora- 

•  nundilaire,  direnl-ellts.  est  de  participer  ans 

•  dé  ibcr.'tionc  générales  de  la  société,  «t  ci  s  dé* 

■  Iméralinn»  ont  pour  but  ou  «l'en  appr*  u*er  les 

■  opérations,  ou  d'en  autoriser  ks  engagem-nls, 
«  de  sorte  que,  sous  ce  repporl,  le  cnuiiu»iidila*re 

•  y  concourt  et  doit  y  concourir  au  moin»  par 

•  Min  consentement  ;  on  croit  que  les  sage*  pré- 

•  caution*  que  l'an -de  a  en  vin,  serai-  ut  e»n» 
a  établies  en  disant  :  txas$ocié  eommandi' aire  t>e  peut 

•  faire  aucun  acte  de  gestion,  ni  y  être  employé  même 

•  en  vertu  de  procuration  (Locié,  tome  17,  p-  308.) 
a  Ces  ob-ervations  montrent  qu'en  supprimant 

la  nomenclature  qni  était  pheée  dans  l'article,  le 
Tribunal,  loin  de  vouloir  étendre  la  prohibition 
à  d'autres  cas,  a  cherché  h  exprimer  que  le»  com- 
manditaires peuvent  jusqu'à  un  certain  point 
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concourir  a  ceoi.U  mime  aviqueli  l'applique  lé 

défente. 

•  TùquCoû»  il  Uni  convenir  que  quelque»  mot» 
qui  ne  m  trouvaient  pa»  dans  la  rédaction  du 
Tribnnat  te  sont  glisses  dani  l«  Code  et  qu'ils 
peuvent  jeier  «n  doute  sur  ce  qui,  sans  cala,  to- 
tal si  clair 

•  En  effet,  farticle  J?  ne  se  borne  pas  a  inter- 
dire aut  commanditaire*  le»  actes  de  geai  ion  ;  il 
leur  détend  de  s'employer  au*  affaire*  de  la  so* 
ciété.  Cette  dernière  partie  du  U  dispokition  sein* 
ble  renchérir  sur  la  première  et  proscrit  absolu* 
tnent,  «an*  distinction,  tout  concours  «o|  opéra- 
tion» socules;  le  clioii  île»  espn-*»ion.  est  même 
tel.  qu'on  pourrait  supposer  quelles  ont  précisé* 
ment  pour  bol  d'empêcher  qu'un  comiuandiiaire 
ne  aoit  placé  dans  les  bureau»  de  la  société,  a  un 
titre  quelconque,  même  pour  un  travail  physique. 

«  Mais  d'abord  il  nVai  pas  possible  d  admettre 
légèrement  que  le»  intentions  do  Tribunal,  ou 
cellea  du  conseil  d'Ëtat  aient  changé  tout  a  coup, 
et  qu'après  atoir  voulu  interdire  eut  commandi* 
taires  seulement  lea  actes  emportant  obligation, 
après  avoir  pria  soin  de  changer  la  rédaction, 
pour  qu'on  ne  donnai  pu  trop  d'etlensiou  è  U 
défense,  ils  aient  ensuite  trouvé  couvenable  d 'éta- 
blir une  prohibition  absolue,  tau»  limite,  sans  ré- 
serve. Surtout  il  n'est  guère  vreiseitdjUbla  qu'il* 
se  fussent  borné*,  pour  manifester  un  changement 
ai  brusque  et  ai  tranché,  a  remplacer  'es  mots  : 
ni  y  être  rma/eye ,  par  ccui*ci  ;  et  être  employé" 
pour  la  afairft  de  la  tocicii, 

•  Telle  n'e  pas  élé  non  plu»  leur  intention  ;  i) 
cet  arrivé  dans  celte  occasion  ce  qui  se  reproduit 
ai  fréquemment  dans  la  confection  des  lois.  Ou  a 
voulu  donner  a  une  phrase  plu*  de  correction  et 
plus  d'ampleur,  sans  toucher  au  sens;  on  n'e  pas 
bien  pesé  lea  termes  dont  on  a  fait  usage  ;  et  ce 
qui  n'était  dans  la  pen»ée  des  législateurs  qu'une 
modification  de  la  forme  e  paru  plus  tard  fex* 
pr«*»ion  d  une  pansée  différente. 

e  le  Tribunal  a  trouvé  oonvanabla,  on  lésait, 
de  «opprimer  l'éneméraiion  de*  acte*  proh  bés  j 
Ua  cru  que  le  moi  t-esftan  lea  comprenait  tous; 
U  a  dit  que  lu  commanditaire  ne  pouvait  faire 
aucun  acte  de  gestion,  et  il  a  ajouté  :  wr^wm* 
ployé,  même  tjt  ver  la  d*  procurât  «w%. 

■  Ce  dernier  tneu-bre  de  pluase  préseniad  une 
couaonounce  ficheu»e  ;  il  manquait  pi  ut  être 
eiusi  de  coireciion  ;  on  a  trouvé  'nieui  de  dire  : 
Ri  être  employé  pour  te$  affaire*  de  ta  société.  M<*l- 
heureusetaenl,  celte  variante  se  prête  à  un»;  in- 
terprétation que  ne  permettait  pas  celle  qu'elle  a 
remplacée.  Il  semble  «n  résulter  que  la  qua- 
lité d'employé  eu*  affjire*  de  la  société  est 
incompatible  avec  ceik  de  commanditaire.  Lea 
Commentetenrs  ont  cru  pouvoir  en  conclure  que 
Je  commanditaire  qui  est  teneur  de  livres,  rédac- 
teur de  la  correspondance,  moins  que  cela, 
•impie  copiste,  peut-être  inéu:eg4içon  de  bureau, 
fait  è  chaque  instant  acte  de  gestion  et  par  con- 
séquent oit  lenu  solidairement  de  Ions  Us  enga- 
gements de  la  «ociélé.  Ce  n'est  paa  la  cependant  la 
pensée  du  législateur;  ç«,r^  encore  une  fui»,  il  n'a 
pas  entendu  changer  la  di.-posilion;  il  n'a  cher- 
ché qu'a  lui  donner  une  forme  tnedh-ure. 

•  Les  mots  :  même  en  série  eV  proearatiati,  qui 
terminent  l'article,  seraient  un  non-sens,  si  le 
doctrine  que  je  combats  était  admise,  et  ils  sont, 
au  contraire,  en  parfaite  harmonie  èvec  celle  que 


■  Ordinairement  tes  commis  d'une  ma  ocra  ét 

commerce  employés  dans  soo  ioiéri-or,  qtsi  fjs 
*ynt  pe»  chargés  de  lrei»er  se*  affaires  «vue;  les 
tiers  n'ont  pas  de  procuration  ;  il*  ne  peut  état  p*r 
même  en  avoir.  A  quoi  leur  servirait-elle  } 

•  Lors  donc  que  le  loi  défend  de  faire  eerUiet 
ectea,  et  que  pour  éviter  qu'on  n'élode  sa  prtsdat- 
b  lion  elle  déi'lare  que  le  mandat  en  Vetlo  d«qo-^ 
ils  seraient  faits  ne  servirait  point  dVieese,  et 
n'est  pas  contre  oeltu  «laese  de  préposés  qa  eha 
dirige  ses  défenses  et  qu'elle  prend  ses  préda- 
tions. 

•  Cent  qu'elle  a  en  vue  sont  cens  dont  restitua 
ae  produit  eu  dehors,  cent  qui  te  raatnft->i-B-' 
eus  iers  comme  représentant  le  société,  cor»»* 
capables  de  l'obliger,  ou  d'accepter  le»  oblige  lias, 
contractées  envers  elle. 

•  Ponr  ceut-la,  on  comprend  la  nécessité  «h 
dJre  qu'ils  chercheraient  vainement  I  se  soustraite 
a  la  responsabilité  de  leur*  acte*,  en  se  couvrant 
de  la  qualité  de  mandataire*. 

«  San*  cette  prévoyante  disposition,  la  loi  «et 
été  ince-sammenl  éludée.  Jamais  un  comeaasaaV 
taire  n'aurait  agi  en  son  nom  personnel  [  il  armll 
toujours  eu  un  mandai  du  g  ran>,  et  cepeedeat 
la  bonne  foi  d>«  lier*  aurait  é»é  surpris».  Se  k 
voyant  vendre,  acheter,  souscrire  des  billets,  «a 
ne  se  serait  pas  minutieusement  enquts  de  k 
qualdéen laquelle  il  procédait,  on  aurait cro  quV 
était  gérant,  et  le  jour  oh  une  ecliou  eored  éé 
dirigée  contre  lui,  «on  mandat  lui  aurait  servi  ét 
défense. 

•  En  un  root,  par  cela  seul  que  fartie^  p*rù 
de  procuration  ,  il  fait  entendre  que  le»  acte»  A* 
gestion  qui  peuvent  compromettre  un  coounaa- 
dilaire,  sonteeut  pour  le->qoe'*  une  procurait» 
ptait  être  nécessaire,  e'eet-e-dire  le»  eote»  qei  »ss- 
portent  obligation  de  la  société  envers  lesiienf- 
des  tiers  envers  la  société,  a 

Certainement  je  n'aurais  pas  reproduit  ce  pu- 
sage  ;  si  Je  n'avais  eu  en  vue  que  de  reetreied* 
dans  ses  véritable»  limites  le  sens  de*  mou  :  si 
être  employé  pour  le»  afaire»  de  UtoeiHé.  En  «fu, 
le  danger  que  pouvait  présenter  naît  mauvais*  ia- 
terprélalion  de  cet  mots,  lorsqu'ils  faisaient  paroi 
de  l'article  27,  o'esitie  plu*  aujourd'hui  paa- 
qu'ils  en  ont  élé  retranché*.  Mai*  il  m'a  srrabW 
qu'eu  etpliqnant  cette  phrase  incident»  de  faf- 
ticle,  j'ai  on  même  .enip*  espliqué  ce  qu'il  bai 
entendre  par  aeie»  de  gttliem;  ut  comme  lesac-e 
de  gestion  continuent  k  être  prohibés,  on  eoa> 
prend  l'utilité  que  peuvent  avoir  lea  éclaira»* 
inents  qu<:  je  viens  ae  donner. 

Dan»  le  cours  de  la  discussion,  la  Alun* 
s*e»t  de  nouveau  élevée;  on  a  demandèrent 
faut  entendre  par  acte  de  g^slinn.  et  M.  in* 
précisant  davantage,  a  posé  la  qnostiou  saiven: 
•  Un  propriétaire  d'eetions  d'une  société,  meieji 
dam  celle  satiété,  sera-t-il  rendu  solklatraettat 
re«pon»abie  de  toutes  les  affaires  sociale» ,  si ,  p* 
csemple,  il  conclut  un  murehé  dans  .'intérêt  <J< 
celte  société  ?  • 

J'ai  répondu,  00  m  me  commissaire  du  geate> 
nement  :  •  Le  leste  du  Code  decoatmerre,atataié 
par  voire  commission,  répond  éiierçiqutuitfi 
qu'on  ne  peut  pas,  même  en  vertu  d'une  proturf 
tlon,  faire  un  acte  de  uedion.  On  demandera evott 
c'est  que  Taire  un  acte  de  gestion.  Je  répoedm, 
avec  tous  les  juriaoonsulles  et  avec  tous  lies  prtti* 
cieu»t^ce  n'est  que  dan*  chaque  «pèce^qs 


Digitized  by  Googie^j 


RM  PI  SB  FRANÇAIS.  —  NAPOLEON  111.  —  6  MAI  1863. 


a  proprement  dît  ;  cependant,  je  peqi  ajouter 
sa  fait  de»  ae>»  *»e  gestion  réels,  quand  pn 
i  er.  wahre,  qoand  on  oblige  la  société  envers 
iun,  qaand  on  fait  de»  actes  qui  obligent  lea 
n  fin»»  I*  société. 

■  VoiIj  ce  que  cVst  qu'un  acte  de  gestion  dana 
ç*«*r»l  té  de»  t'-ruic*.  F.h  bien  1  celui  qoi  étant 
mo.d  lii'irc  fait,  en  vertu  de  sa  procuration, 
^  n*  ol>l'gatoir*s  pour  la  société  cuver»  h  s 
p,  nu  "b'igaloires  pour  le»  liera  euvers  la  so<* 
?(»■,  compromet  su  position  do  commanditaire  ; 

donne  l'»r>|<ar*-nc«  et  les  libertés  d'u-i  gérant, 
n»  fanl  pas  que  cela  soit  povdble,  parce  que, 
tre<i:*.ot,  les  fraudes  qu'on  ■  Voulu  empèVher' 
i  ÎWS  a«  manqueraient  pis  de  se  produire. 

comprenez  qne  »ani  c«-'a  il  serait  Ijcilc,  en 
»n««n«ftt  »a  position  de  commanditaire,  d'ob- 
•oir  ilnrwant,  qui  ne  serait  qu'un  homme  saus 
d,*  lance  et  sans  conséquence,  une  procuration, 
aV  jeter  indirectement  la  société  avec  toute» 
i  f  b*fié»  qai  soM  attaché**  a  la  qualité  de  gé- 
<u,  la  procuration  trou»  mettant  à  l'abri  de 
«î  c»pece  de  re-ponsabilné.  Voila  ce  qu'on 
a  pasToulo  et  c«*  que  le  projet  actuellement  en 
Kw-iou,  amende  par  la  commission,  défend 
>Lùte  cl  défend  avec  raison. 
•  l>  y  a  une  observai  ion  faite  par  l'honorable 
L  Jital,  qui  a  bien  son  importance,  et  ions  ceux 
•ionl  ••■édité  sur  la  question  ont  reconnu  que, 
*f*<§  1808,  la  société  en  commandite  par  ac- 
an>  »<-»t  singulièrement  modifié».  Voua  save* 
wt«  déliais  se  sont  élevé»  a  une  certaine  époque 
our  savoir  si  ou  pouvait  faire  des  société»  en 
eromsndue  per  action»  eu  porteur,  » 
il  / «ri/  interrompant  ;  •  Vous  lea  ave»  faites. 
I  fj:ii  q«'ell««  pu. «sent  fonctionner.  • 
T»' répondu:  «Oui,  il  faut  qu'elles  puissent 
Oneiiorioer  ;  v«>u»  av.  »  pa  faiteincnt  raison.  Eh 
><«»!  pour  qu'.  llcs  puisv  ni  fonctionner,  il  faut 
irtn're  «on  parii  résolument. 

•  Si  l'on  «eut  gérer  les  affaires  de  la  société, 
'ire  Je  véritables  a.:te»  d.r  ge>iioo,  il  faut  s'atten- 
ta a  cette  conséquence  qu  on  compromet  sa 
ip&ui  de  fOinuiMnilitairt* ,  parce  que,  quaud  on 
P**  une  alL-re,  il  faut  être  responsable  des  actes 
"î»'oi.  fan.  Y.nla  k  quoi  il  faut  s'attacher. 

♦On  aura  beau  e\»piloyer  sur  le  sort  de  celui 
|° ,  ay»ni  on  pe  il  nombre  d'actions  nomma* 
'oirt<  uu  au  porteur,  ne  pourra  plus,  dd-ou,  èlre 
«suplojé  «Uns  la  société,  car  il  courrait  le  iaque 
c-nuprouaetlre.  Noos  répondrons  qu«  la 
us'pesiiion  de  la  loi  a  voulu  prévenir  la  fraude  et 
i0  '  «l  impossible  «l'arriver  à  ce  résultat,  d'eru. 
f*  her  le>  acies  frauJuleui.  sans  établir  certaines 
"s*  JQipjetle»  tout  le  mon  le  est  obligé  de  se 
««««tire.  Pour  quelques  oie  m  pies  dans  lesquels 
^  ]  turaii  un  int  onvénient  vis-à-vis  de  quelques 
!»m  l'ncercs  qui,  ag>ssaul  honnêtement,  vou- 
(Jf,i«l  conserver  leur  qualité  d'employés  dans  la 
1  lu'i»oo  et  en  même  lemp*  rendre  service  a 
i^qmùv ration  générale  île  la  société,  il  y  aurait 
c'°t  «lenjples  de  gens  qui  feraient  une  spéeula- 
Uo"ttqoi,  comme  je  le  d  sait  tout  a  l'heure  et 
w,oni«  il  faut  |e  répéter  sans  cesse  en  celte  ma- 
voudraient  concilier  le  double  avantage 
wr  gérants  de  la  société  et  de  ne  s'engager  que 
yi»»  concorrtnee  de  leur  mise  ;  c'est  ce  qui 
ït»1  P»»  posuble. 

■On  mol  encore  sur  une  difficulté  qui  peut  se 
FrtMnur  »  quelques  esprit»  et  qui  ressort  ue  l'ob<* 
*****  qoe  vient  de  faire  M.  Javal.  Un  associé, 


un  commis,  ayant  an  intérêt  dans  la  société,  se 

présentera  et  ira  faire  an  nom  de  son  patron  cer- 
taines opérations  qui  »eronl  de  véritables  actes  de 
gestion,  se  compromet' ra-Ul  ?  1*  faut  distinguer 
un  véritable  astooé  commandilsire  d'an  simple 
commis  intéressé.  Tou»  le»  écrivains  qui  ont  traité 
celle  matière  ont  fait  une  distinction  i-nlre  le 
commis  intéressé  et  le  véritable  associé  comman- 
ditaire. Celui  qui  ue  s«-m  qu'un  commis  intéressé, 
qni  n'aura  que  elle  qualité,  qui  n'aura  pa»  ia 
qualité  il«i  vérilabl"  commanditaire  (la  nuance 
e»l  délicate,  cVst  l'affaire  de»  Ir  bunau»  et  des  ju- 
riscousultes  de  bien  tlistinguer  ces  deus  situations 
qui  sont  irè.-d  ff-ienie>),  celui  qui  ue  sera  qu'un 
commis  intéressé  agira  sans  compromettre  sa 
qua'iié.  Celui  qui  sera  commanditaire  fera«t-il 
de»  actes  de  gestion  en  vertu  d'une  procura- 
tion, se  présentant  au»  lier»  comme  implicite- 
muni  ou  «splicilcir.ent  autorité,  il  leur  dit  je 
suis  mandataire,  ce  u'<  »t  pas  en  mou  nom,  c'est 
comme  mandataire  de  cens  que  je  représenta 
que  je  contracte  avec  vous  uu  engagement,  je 
signe  en  Vertu  de  ma  qualité  des  obligation» 
envers  von»,  ou  des  obligations  du  vous  envers  11 
société  ?  Je  réponds  que  »>  la  qualité  de  manda- 
taire ressort  bien  de  l'«cte,  et  si  c'e>t  bien  uu  acte 
de  gestion  qui  est  fait,  le  commanditaire  sera 
compromis. 

•  ata  s,  je  le  répèle,  si  c'est  nn  simple  commis 
qui,  sans  ligurer  dana  ces  actes,  s'.jffaçant  et  n'é- 
tant qu'un  intermédiaire,  vient  faite  ce  que  font 
tous  les  jours  le»  commis  voyageurs,  traiter  au 
nom  de  la  maison  h  laquelle  d  est  attaché,  il  ne 
sera  pat  compromis,  parce  que  sa  peisoonalité 
disparaîtra  complètement.  • 

M.  Dcvuuk  a  présenté  de»  observations  qui  se 
rattachent  plus  a  l'article  28  qu'a  l'article  87.  Ce- 
pendant il  a  rappelé  en  terminant  lea  critiques 
qne  H  Javal  avait  dirigée»  conlr«  l'articlu  27. 
Voici  commvni  ii  s'est  eapriuié  :  «  Tout  k  l'heure, 
mon  honorable  collègue,  vt .  Javal,  von»  a  dit  i 
mais c«  commis  qui  est  commanditaire  et  qui  aura 
nçu  de  sou  pation  la  mission  de  faire  pour  le 
compte  de  laaociété  une  opération  commerciale 
sera-l-il  responsable  on  uo  lesera-t-il  pa>?Eh  bienl 
au»  termes  de  l'article  27,  tel  qu'il  est  rédigé,  «et 
employé  est  évidemment  responsable  solidaire,  a 

tin  parlant  ainsi,  11.  Dcvwck  fanait  tiè>-claire« 
menl  entendre  qu'il  u'approuvait  pas  la  disposi- 
tion. 

M  .Cvnwdil,  commissaire  du  gouvernement,  a 
répondu  ;  «  Non  2  cela  dépend  des  cas  I  • 

•  Psrmede».  a  repris  M.  Dev  nck,  un  honorable 
conseiller  d'état  me  déc  are  que  telle  n'est  pas  la 
peuiée  du  rédacteur  de  l'article.  Je  veu»  bien  le 
croire;  mai»  qu'on  liso  l'article  allant ivemeut, et 
l'un  verra  que  ce*  employé  tombe  sous  le  coup 
de  la  responsabilité  solnlaue.  s 

Il  y  a  eu  quelque  confusion,  je  le  crains,  dan» 
celle  partie  de  la  discussion  ;  cependant  il  n'y  a 
rien  de  plus  simple  qu«  le  système  qui  est  établi 
par  la  nouvelle  redai  lion  de  l'article  27,  et  r»*a 
de  plus  facile  que  l'application  de  sa  disposition. 

A  la  question  posée  par  M.  Devinck,  M.  Cor- 
nndel  a  répondu  avec  raiaon  i  •  cela  dépend  des 
cas.  • 

Lu  effet,  si  un  associé  commanditaire  fait  un 
acte  de  gestion,  même  «m  vertu  d'une  procura  lien, 
il  contrev.eut  k  la  prohibition  formelle  de  Far* 
Uole  27,  «i  U  encourt  la  pénalité  de  l'ailicla  28. 

Si  cet  associé  commanditaire  est  un  commis  d 
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la  société,  les  mêmes  règles  »ont  certainement  ap- 
plicables; la  qualité  de  commis  ne  fait  pat  dupe* 
laltre  celle  de  commanditaire  et  ses  conséquence*. 

Mai»  il  ne  faut  pas  considérer  comme  associé 
commanditaire  relui  qui  n'est  qu'on  commis  in- 
téresse. Un  commis  intéressé  n'est  pas  un  véri- 
table associé;  la  différence  entre  ras  deux  condi- 
tion» est  proclamée  par  tous  hs  jurisconsultes  qui 
indiquent  le»  signet  auxquels  on  reconnaît  cha- 
cone  d'elles. 

(V.  mon  traité  de  la  Société,  n.  55). 

Par  conséquent  le  m  m  pli-  commis  m tére*»é  qui, 
agissant  eu  vertu  d'une  procurât  on,  fait  des  actes 
de  gestion,  nVat  p  ,int  atteint  parles  dispositions 
des  articles  27  et  28. 

Je  vais  plus  loin  :  le  commis  qui  est  en  même 
temps  commanditaire,  qui  a  des  actions  «le  ta  so- 
ciété, mais  qui  se  borne  au  lô'e  d'intermédiaire, 
qui  lait  »u  nom  de  sa  maison  des  proposition*  on 
qui  entend  celles  qui  lui  sont  adressées  ,  qoi  ne 
conclut  rien,  qui  ne  Cgure  point  dans  le  contrat 
comme  msn. Luire,  dont  la  personna'ité,  après 
avoir  concouru  eux  pré  iminairrs,  s'efTice  et  dis- 
paraît dans  la  conclusion,  ce  commis,  pourvu 
qu'il  n'y  ait  ni  dissimulation  ni  frande,  n'engage 
point  sa  responsabilité.  (V.  M.  Troplong,  traité 
de  la  Société,  n.        et  sniv.) 

Sous  l'empire  du  Co  la  de  commerce,  avant  la 
modification  qui  i»t  apportée  k  l'article  27.  on 
aurait  pn  sont -nir,  dans  le  dernier  cas  qoe  je 
viens  d'examiner,  que  le  commis  était  soli  taire- 
ment responsable,  puisqu'il  aurait  é'é  employé 
aux  affaire* du  la  société.  Aujourd'hui  cette  argu- 
mentation n'est  plus  possble. 

M.  Jarai  a  tle  nouveau  insisté  sur  la  distinction 
qu'il  av.'it  faite  avec  raison  entre  la  société  en 
commandite  ordinaire  et  la  société  en  comman- 
dite pur  uetiunt  au  porteur, 

•  Comineul,  dans  rette  dernière  société,  a-l-il 
dit,  pouvet-vou*  mettre  la  main  sur  l'intéressé? 
Vous  ne  dites  pas,  al.  un  tel  aura  droit  a  telle  part 
d'intérêt;  voua  dites:  le  po'teor  a  droit  a  une  part 
d'imeièl.  Il  n'y  a  plus  d'hommr,  il  n'y  a  plus 
qu'une  ihos;,  qu'un  litre,  qu'un  papier  qui 
xu'eppar  lient  ce  matin,  qui  ne  m'appartiendra 
plus  ce  >oir  ;  et  malgré  cette  dénomination  d'ac- 
tion, au  poneur  qui  implique  que  celte  action 
est  quelque  chose  comme  un  billet  de  banque 
transiriiuilile  de  la  main  a  la  main,  il  ne  serait 
pas,  n'a  près  votre  loi,  considéré  de  la  mêin**  f*çon, 
car  s'il  était  constaté  que  tel  ou  tel  était  k  la  fois 
porteur  et  propriétaire  d'actions,  dan»  telle  ou 
tel  e  circonstance  on  le  considérerait  comme 
associé. 

■  Il  y  a  donc,  en  vertu  des  dispositions  de  ce 
projet  de  loi  qui  semble  s'appliquer  plus  particu- 
lièrement »  l'étal  de  choses  an  érieor,  a  la  ciéa- 
tlon  des  sociéé»  par  actions,  des  confusions  dont 
on  ne  pourra  presque  pas  sortir. 

•  Tout  k  l'iieure.  M.  le  conseiller  d'Etat  Du- 
vergier  a  ea  la  bonté  de  me  répondre  en  faisant 
droit  a  une  fract  ou  de  me»  réclamations  h  l'en- 
droit du  commis. 

•  M.  Dutergicr  a  fait  une  distinction  entre  le 
commis  faisant  un  acte  qoi  devrait  être  cousidété 
o<«mme  un  acte  Je  g- «lion  et  le  simple  comman- 
ditaire faisant  on  acte  semblable,  il  a  paru  prou- 
ver que,  lorsqu'il  agissait  en  .tualilé  de  comm>», 
cela  ne  serait  plus  considéré  comme  un  acte  de 
gestion,  parce  qu'il  est  commis,  et  cependant  le 
telle  du  nouvel  article  27  est  plus  sévère  pour  la 


commis  commanditaire  que  pour  le  simple  com- 
manditaire. 

•  Et  comment  est-il  a*«ocié?  est-ce)  en  Ter  lu 
d'un  titre  authentique,  par  un  acte,  comme  cela 
se  faisait  autrefois?  est-ce  en  vertu  d'actions  au 
porteur  ou  d'actions  nominatives?  il  peot  être 
associé  aujourd'hui,  ne  pas  l'être  demain,  mais  la 
redevenir  après  demain.  Dans  quelle  phase  de 
celle circonvo'ution  pourrait-on  le  saisir?  Qu'est- 
ce  que  vous  faites  de  cet  homme?  les  tribunaux 
seront  extrêmement  embarrassés  ;  il  y  aura  une 
confusion  dont  il  sera  impossible  de  sortir. 

.    •    ••••••••••«    •    •  • 

..•.-..*..«*.     •  .. 

•  Je  crois  donc,  sans  faire  de  proposition  k  cet 
égard,  peur  rendre  ma  pensée  p'us  claire  et  plu» 
appréciable,  que  nous  serions  louo  d'accord  si  Ton 
adoptait  ta  marche  suivante  :  supprimer  compté* 
tement  dans  l'ancien  Code  de  commerce  l'arti- 
cle 27,  n'en  ploa  parler,  et  au  lieu  de  mettre  dan» 
la  nouvel  article  28 ,  f«*»»ei«,  mettra  le  membre 
d*  conseil  de  turveUltmee  (réclamations). 

«  Attend»,  je  ne  vous  parle  pas  de  la  société 
par  actions  ;  il  faut  un  article  spécial  pour  les  «>• 
Ctétés  par  actions. 

a  Revenant  k  l'employé,  admettons  que  vous 
ayez  parfaitement  raison,  quand  il  s'agit  de  so- 
ciétés en  commandite  ordinaire;  le  simple  bon 
sens  n'indique-t-il  pas  qu'il  n'en  saurait  être  de 
même  dan»  le  cas  des  sociétés  par  actiona? 

En  terminant,  M.  Javal,  a  demandé  le  renvoi 
k  la  commission,  en  exprimant  l'espérance  qu'elle 
ae  mettrait  d'accord  avec  le  conseil  d'Etat. 

Voici  un  passape  de  ma  réponse  que  je  trans- 
cris d.ins  le  Moniteur. 

•  Il  y  a  une  chose  qui  préoccupe  beaucoup 
l'honorable  M.  Javal,  c'est  la  situation  du  com- 
manditaire qui  a  nue  action  au  porteur.  It  n'y  a 
rien  de  plu»  «impie  que  cette  position,  et  je  uv 
comprends  pas  comment  il  y  avait  quelqu-  émo- 
tion dans  le  langage  de  M.  /aval,  lor  qu'il  parlait 
de  cet  associé  commanditaire  port.ur  d'une  ac- 
tion, qui  ne  révèle  en  aucune  façon  sa  qualité, 
ni  aux  yeux  de  ses  coassociés,  ni  aux  yeux  du 
public. 

M.  /aW  interrompant,  a  On  peut  la  con- 
naître. • 

•  M.  te  eommittnire  du  gouvernement.  De  deox 
choses  l'uoe  :  ou  c<-lni  qui  a  une  action  au  por- 
teur dans -on  portefeuille  -t  qui  aura  fait  un  acte 
de  gestion  »cra  «onnu,  ou  il  ne  sert  pat  connu. 
S'il  est  connu,  on  lui  dira  :  vous  êtes  cointnand  - 
taTe,  comme  ayant  île»  actions  au  porteur,  vous 
êtt-e  responsable  comme  ayant  fait  un  acte  de 
gestion.  S  ,  au  coutr*ir<-,  oîi  ne  ptut  pas  lui  dé- 
montrer qu'il  est  porteur  «l'une  action  et  par  consé- 
quent commanditaire,  il  n'auiaricn  k  craindre.» 

Plutieun  voir.  C'est  étidinl. 

Pour  compté  er  ce  qu'.l  y  a  ici  k  dire  »ur  ce 
point,  il  est  né«e  s  me  «!■•  rappeler  un  pa»s.-<ge  du 
di-cours  de  M.  Emile  Olivier  répondent  a  M.  De- 
Vinck. 

•  Si,  a-t-il  dit,  le  commanditaire  pouvait  s'im* 
miset-r  impunément,  vous  verriez  se  produire  ce 
qu'on  a  dejk  vu;  de  r  elles  capitalistes  s'intitule- 
raient commanditaires,  prendra-ent  pour  gérant 
un  homme  de  naitle,  qui,  en  apparence  gérera;», 
contracterait  mécaniquement,  matériellement  ; 
maie  la  direction,  l'admi  nuirai  ion  réelle  réside- 
rait dans  la  personne  du  capitaliste  dont  je  parle  ; 
puis  au  jour  du  désastre,  le  commanditaire  •'**•• 
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En  cai  de  contravention  i  U  prohi-  dent ,  l'associé  commanditaire  est  obligé  p 
taon  menliouQée  dans  l'arlicle  précé-    solidairement  avec  les  associés  en  nom  col- 


lit,  ferait  surgir  l'homme  de  paille,  et  ceux 
t  moI  véritablement  digne»  d'intérêt,  le»  tiers 
^ancien  tereient  fraudés  (c'est  oele  !  c'est  ceU  t). 
•  tsl*  est  le  raison  d  honnêteté  commerciale 
xi  e  tait  admettre  que  le  commanditaire  ne  de- 
ât  jamais  s'immiscer  dans  les  affaires  de  la 


«  Si  ces  considération*  sont  vraies,  il  me  mid- 
•  q«*  le»  objections  de  l'honorable  M.  Devinck 
troWat  •  l'instant  même  tonte  leur  valeur  et 
s'il  »uffit  poor  les  écarter  définitivement  de  m 
:  m  acier,  en  fait,  s'il  n'eal  pas  possible  qu'un 
asployé  se  prenne  cette  position  d'employé  que 
our  II  forior,  ad  ettrtitaiionem,  couiuie  di*si<*nt 
.oe  makm,  le*  jurisconsulte»  romains,  et  qu'en 
éaliié  cet  employé  soit  dominai  ni,  |«  mettre  de 
.ff.cre,  ctlei  qui  conçoit,  gère,  dirige,  le  gérant 
oniaai  a'eiécolent  que  d'une  manière  maté* 
eiJe  et  comme  un  instrument  passif.  Dans  ce 
u  n'estât  pas  de  justice,  d'équité,  de  loyouté, 
oe  le*  tiers  puissent  s'adresser  a  cet  employé  qui 
e  l'était  que  pour  la  forme  et  le  rendre  respon- 
ibte?  (Marques  d'assentiment).  Evidemment  oui  1 
onc  te  projet  de  loi  a  raison  sur  la  premier 

de  la  critique  de  M.  Devinck.  • 
Ce  n'eal  pas  seulement  sur  le  point  que  je  viana 
indiquer  qu'ont  porté  les  critiques  qui  ont  été  di- 
ctes contre  la  projet.  A  pré*  avoir  soutenu  que  la 
i*x»it»on  qui  «carie  las  commanditaires  de  le 
trsace  oe  devrait  p«*  é<re  maintenue,  on  a  pré- 
wdu  que  du  moins  il  serait  nécessaire  de  décle- 
tf  qu'un  acte  isolé  de  gestiou  ne  pourrait  com- 
romettre  le»  commendiiaires  et  que  le  respon* 
îaatté  solidaire  devrait  atteindre  seulement  le 

■nmendiUire  «au  mmrmit  géré,  c'ert-e-dire,  qui 

serait  «ouereuitut  emparé  de* 


imerciale  on  industrielle  est 
moins  longue  qu'en  Angleterre.  Eh  bien  I  vous 
pouvez  la  prolonger  en  appelant  le  concours  dee 
commanditaires,  en  appelant  leurs  capitaux,  en 
appelant  leurs  conseils  dans  le»  sociétés  en  com- 
mandite ;  et  voue  deves  le  faire  dans  l'intérêt  du 
développement  de  l'industrie  et  du  commerce. 
Il  faut  donc  modifier  les  deux  dispositions  présen- 
tées a  la  chambre  et  qui  cependant  constituaient 
déjà,  je  le  répète,  nne  amélioration  qu'il  faut 
rendre  plus  complète,  s 

M.  Emitt  Otti»*tr  a  répondu  que  c*  n'était  pas 
seulement  per  le  motif  indiqué  par  M.  Devinck, 
et  afin  da  respecter  le  liberté  du  gérant,  que  la 
gestion  était  interdite  eu  commanditaire  ;  mai* 
aussi  et  surtout  poor  empêcher  le  fraode  au 
moyen  de  laquelle  le  commanditaire  s'emparerait 
de  la  gérance,  en  échoppant  à  la  responsabilité. 

a  L'ordonnance  de  167S,  a»l-il  poursuivi,  qui  a 
été  un  progrès  réel,  était  cependant  bien  éloignée 
encore  d'avoir  aperçu  et  saisi  la  véritable  concep  - 
tion  de  la  commandite  commerciale. 

■  Cette  ordonnance  da  1671  n'interdisait  pas 
au  commanditaire  de  mettre  son  nom  dan>  le 
raison  sociale,  eu,  comme  on  dit  dans  le  langage 
commercial,  da  faire  chanter  son  nom  dans  la 
raison  sociale  ;  de  tel'e  sorte  que  le  commandi- 
taire qui  n'était  responsable  que  ponrsa  part  pou- 
vait être  miadans  renseigne  de  la  société,  servir! 
attirer  le» lier»  et  leur  promettre  airnd  une  respon- 
sabilité indéfinie  qui  n'existait  pas  en  réalité, 
a  En  outre  et  ceci  est  encore  plu»  grave,  l'or- 


a  présenté  ce  système. 
Il  a  d'abord  rappelé  que,  dans  l'ancien  droit, 
*lt  immixtion  dans  la  gérance  était  interdite 
a  commanditaire,  afin  que  la  gérant  qui  était 
apousable  ne  fût  pes  géné  dans  ses  actions  ;  il  a 
lit  remarquer  que  l'article  27  du  Code  de  coro- 
serc* était  conçu  dans  le  même  esprit,  et  il  a 
jooté  qu'il  etV  fallu  entrer  dans  un  ordre  d'idées 
*•*  libéral  et  plus  conforme  aux  fait»  qui  se  pas* 
teiaBjoard'hui  dene  le» sociétés  en  commandite, 
*  on  mot  revenir  h  l'ordonnance  de  1673  qui 
purement  et  simplement  de  gérer. 
•  towe  la  question  est  U,  a-t-il  dit,  et  cet* 


donnence  n'e&  grait  pas  la  publicité  de  l'acte  de 
société  ;  du  moins  «  lie  ne  l'exigeait  paa  dans 
tous  las  cas  ;  elle  faisait  nne  distinction  entre  le 
cas  oh  ia  société  en  commandite  était  formée 
entre  un  négociant  et  des  noble»  ou  des  magis- 
trale. Ce  dernier  cas  était  aasea  fréquent  dtns  l'an- 
cienne jurisprudence.  Dan»  ce  temps-la,  en  effet, 
certaines  personnes  ne  pouvaient  pas,  sans  déro- 
ger, entreprendra  le  commerce.  Le  commandite 
était  le  moyeu  commode  qui  leur  permettait 
d'engager  leurs  capitaux  dans  une  entreprise  com- 
merciale et  de  le*  faire  fructifier  sans  danger, sans 
la  dignité  de  leur»  augustes  per- 


•  iw«  la  q 
•ou,«pl,qoe  i' 


amendement  qui  avait  été  envoyé 
io  coossd  d'Etal  ;  cet  emeudement  était  ainsi 
'Asçn  :  lm  tociéii  est  géré*  pur  U  tommendité,  U 
Mnanédoir*  na  peul  gérer. 

«  En  France,  a-t-il  ajouté  en  terminant,  nous 
nu»  besoin  da  la  société  en  commandite,  qui 
a»  |*oi  être  i«- m  placée  ni  par  la  société  anonyme, 
si  par  la  société  S  rrsponsab  lilé  limitée. 

•  U  faut  attirer  la»  eucien»  commerçants  dans 
xwvcivt  en  commandite ,  utiliser  le  plus  long- 
tai  t  po>sible  leur  expérience.  Les  commet  cents 
m  France  ne  font  pas  comme  ceux  de  l'Angle» 
Jnic.  Ce  ex  no»  voisins,  le  négociant  reste  jusqu'au 
■*»'«  moment  a  la  tête  de  son  établissement 
•/»»'  cède  a  son  fils  et  quelquefois  k  un  commis 
tafteap»  placé  sous  se*  ordre».  En  France,  il 
me  «tt  pas  de  même;  par  suite  de  no»  moeurs,  do 
**  lois,  nous  nous  relirons  plus  tôt  des  affaires  ; 

•3.  JOIH. 


a  C'est  pour  favoriser  autant  qu'il  était  en  elle 
cette  occasion  des  personnes  noble»  ou  non 
commerçantes  aux  sociétés  en  commandite  qoe 
l'ordonnance  n'exigeait  pas  de  publicité  quand 
les  commanditaires  n'étaient  pas  négociant*,  afin 
que  les  nobles  postent  donner  leurs  capitaux  et 
que  le  secret  fol  cependant  gardé  sur  leur  inter- 
vention. 

•  Enfin  (et  ici  mes  renseignements  sont  tout 
différents  de  cens  de  l'honoreble  M.  Devinck). 
non-seulement  l'ordonnance  n'avait  pas  interdit 
an  commanditaire  de  faire  un  acte  spécial  de  ges- 
tion .  mais  elle  allait  jusqu'à  lui  permettre  de  gé- 
rer d  une  manière  générale.  Sevary,  un  de  no» 
meilleurs  auteurs  sur  cette  matière,  et  qui,  dan» 
son  pmrf+it  négociant ,  explique  le  droit  commer- 
cial comme  il  conviant  de  l'expliquer,  non-seule  - 
ment perdes  obstruction* théoriques,  noaisen  pro- 
duisant des  formulas  et  de*  exemples  pratique», 
ftevery  donne  le  formule  d'une  société  an  com- 
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lectif .  pour  les  dette*  et  engagements  de 

la  société  qui  dérivent  dueciei  di  ge.lioo 

ruandile  f Ompoaéc  d«  «ro  I  négociant»  el  Jjhi 
laquelle  chaque  négociant  t'aUribue  un*  portion 
dutiucp-  de  la  geslon. 

•  Te  U'.i  élaiful  Ut  Uoif  d'»po»il<Ous  princi- 
pales <l«  l'ordonnance.  Voua  p  u-  i  maintenant 
tous  rentre  compte  de  le  suréf.or.lé  du  Code  de 
eqtn.iuerc*  e(  reconnaître  qa'il  «  réi«bli  le*  veri» 
tablée  priai  iprs  eo  prenant  tu*  trois  point»  que 
j«  Me  m  de  rappeler  de»  déposition»  opposée,  h 

Colles  de  Pur. ion  no  lu  e. 

•  Aujourd'hui,  giéce  à  cet  tagetdipoii  lions,  le 
commanditaire  ne  peut  plus  mettre  son  oom 
dan;»  i«  raison  «ociale  ;  l«  publicité  doit  avoir 
lieu  J.ms  (ou»  le»  Ça»  ;  j-u  m  a  u  i ,  p  >r  uae  com- 
bliuiion  ingéii.eu't  ,  U  pubticilé  ue  portera  plu» 
tM,  '*  l,rr,ul|llî  «lu  commanditaire,  doul  la  nom 
'»»  •  •"•  •  pi  «0,*  ii«r^  «  mai»  sor  If  chiffra  dea 
ceniiani  qu'il  rn.  tir»  en  société  ;  la  seul»  notion 
nécessaire  c>l  .ufii.anle  Butin  il  eu  interdit  eu 
cpiBiu«n,diieire  de  »'uumi»cer. 

•  Apre»  ente  coiapf re»pn ,  j'ai  le  droit  de  vou» 
conseiller  de  t\>.  p».  regretter  ce  qui  n'esiate  pe« 
et  d'aftirmer  qne  le  Code  île  commerce  doit  réfu- 
ter au»  ciliqur»  qu'on  a  dirigée»  contre  lai.  • 

M.  D  iwt  a  iu»i»le  ;  «je  n'ei  ps»  iér.  aîné,  a- 
Ml  dit,  ;  plic^iioii  de»  diffères  déposition»  de 
l'ordo« nuance  de  1 073,  qui  iqucham  la  eotnman- 


(pic  du  principe  poaé  dan».< 
ordonnance  et  qoi  ne  frappait  de  n*pou*.ibilité 
sojidfife  q««  f  e*iû»  de  *7V>*T  et  non  f  «de  traie  d* 

«va/un». 

«  P  mettes-moi  d'ajouter  qu'en  demandant 
popr  la  société  en  commandite  de»  disposition» 
plu»,  libérales,  je  veux  seulement  el  simplement 
me  façpibcher  de»  Tait*  pratique*  qui  »e  patenté 
J|  B^pue  pas  voif  |a  14<i»laliou  eo  désaccord 
avec  (es  la  t|  pr.. tique<>.  Que  se  passe  t  il  «loue  en 
ce  Uiqioaot  <  l.'e*t  que  le  commanditaire  duune 
coQiinuel  émeut,  et  c'«  u  trevheiircus,  de»  cou- 
«cil»  an  commandité,  m#is  qu'il  n'ose  pa»  Ira  don- 
ner par  ci  ri  i .  » 

M.  Barçcke,  prennent  du  cemtii  cC ku*l,  interrom- 
pent. «  dit  :  «  qu'il  puif»e  donner  de»  cou  xi  s, 
«ela      d>ns  l«  praj-i,  , 

M.  Da  ii.ci  %  poursuivi  i  •  Il  ne  le»  vent  don- 
ner que  verbalement.  Pourquoi  ne  v  u.-i  I  pas  le» 
donner  par  écrit?  C'est  que  plus  lard,  loisqns  la 
•ociéié  en  commandite  |ouib>:  en  étal  de  faillit*1, 
•i  eut  pourvu  vi  pyur  l'interprétation  è  donner  a  la 
corre*ppfi<lapçe,J«  wu»  nu  lire  autant  que  pos- 
sible- la  égiv.t  ou  en  heriugiiie  aveo  l«a  ffit*. 

«L'honorable président  du  conseil  d'blat  m'in- 
dique qu'au»  Uiiqc»  de»  nouvelles  di>positioaa  le 
commanditaire  pourra  donner  de»  ati»  et  de» 
conseil  c'«»l  Irevtrai.  M.n»  tous  rencnniren  f 
toujours  celt<*  diflkuhé,  qu'un  eeql  acte,  et  c'«»t 
ii  i  nue  je  dififcre  «vec  mon  houorable  lollègne, 
M.  Emile  Ollivi^r,  qa  un  seul  acte  d«  gestiàti, 
au>si  miu'iu"  qu  H  «oit,  peut  «mr,iuer  la  reepon- 
ssbiliié  «olidaire.  f 

3à.  Roj«a-$abai*  :  «S'il  entraîne  de  la  perle.  • 

M.  Dtviack.  .  Voici  I  •  point  sur  lequel  je  ne  pais 
psr.aeer  l'oplmon  de  la  majorité.  Je  eoudreie 
probib  r  seulement  l'action  it«  a«r#r,  l'habitude 
de  la  gestipn,  Le  eftajonté  proli  be,  »a  ron  reire, 
datt»  ie  projet  de  loi,  «n  «i  te  uolé  de  frstfow. 
Je  géclarç  que,  dao«ma  ponosW,  celle  piohibittovt 
pour  l'acte  u*Jé  degesUoa,  arrête  «bu»»  «ne  eee- 


qu'il  •  feiti,  el  il  peu t ,  suivant  le  tombre 
ou  la  gratilé  de  ce*  actei ,  être  déclart 


taine  mesure  le  développa menl  des  lOciélfr  et 

COU»  ma  II  II  I  r  .  » 

Ces  decn<er»  mou  indiquant  Ir*  -rUfremtpi  r 
quoi  le  •jt'eit.e  de  M  I  '  vim  k  «.'ccarud  de  »y> 
t«m«  du  prnjnt  ;  dan»  ''un,  eVgt  une  ma-,  deftfei 
roii^iiuant  Htm  gérance  véritable  qui  xr*h  pro- 
hibée ;  dan»  l'autre,  un  l'a  t  i»o  é  e»l  déf«-i<dû  t. 
peut  eutrafner  une  re->pnui»abililé  plu»  un  teo  si 
grave  et  dont  l'an  ici*  28  détermine  l'éteodDert 
les  <  ff  is. 

M.  David  Dr*:/iampi,  rappoHear,  a  très  bi-n  ♦ 
diqoH  le»  tuolib  qui  ont  déterminé  la  m»jorftr 

«  Dans  la  coinmi>sion,  a-t-il  dil,  l'honorât* 
11.  Oeviurk  ton'ait  t-ffaeer  c  »  m  l»  de  proj  tt 
ru  peut  fairt  atuun  mete  <*>  t*nlten,  et  If»  rentpfaCff 
par  i eu»  ci  :  nt prmt  pu  gtrer.  h  quoi  I»  tn/jtwîr 
a  répondu  ;  mai»comb<en  f  ««•lra-l-d  donc  u'*,1» 
pour  i  onxtituer  une  g« ation  ?  Quoi  i  un  actt  t»é 
uc  peut  pas  être  ronti«mn*b  e.  Mais  M  tel  »r  ï  « 
gra»e,  déaanlrcM»  pour  la  so  iéiéou  pour  In twft, 
quand  bien  mému  cet  acte  s-rait  an  qoe, 

Îaui  le  cummauditatre  qoi  Te  commis 
a»  responsable  I 

•  Telle  a  éie  l'opinion  de  la  majorité  de  tetrr 
coniiiiiksion  (iwidi'M,  t  is-Htn).  ir  croit;  ow- 
siear»,  qu^  ce  Sera  lu  vôire  (a«i,  ouf). 

•  Par  cela  *eul  qa'd  e  été  fdt  un  actt  ptn 
Je  gc*4ion  qett  a  eu  de*  rotiaé-iuence»  t«our  M| 
liVrs  ou  pour  la  société,  il  faut  que  relei  osi< 
fait  iuiièmcni  cet  acte  »oit  respomab.e  dt»  ccW* 
quence»  de  sou  me»»  u  ion.  s 

Apre»  ce»  explications  rarticle  i  été  «tHi 
Ain»i,  el  en  re»um>-,  le  teste  et  l'r-spril  de  II  Ht 
sont  bien  d'accord  pour  déclarer  qu'on  se* setf 
de  gestion  {.eut  entraîner  la  rt>»pon*sbiutvà> 
comm.ndaatri  s,  dan»  les  limites  U»eea)*ar  l"W- 
cU  28. 

QuM  me  soit  permi»  de  faire  une  trt*-ecol* 
observation  »ur  le  pa>»ape  t  tu  discours  H.  ■ 
rapporteur,  qne  je  viens  de  rep;»elet  ;  il  y  e»l  * 
que  «  m  «m  acte  de  gestion  a  eo  de* .  on-èVeM'1 
dé»a»treu«ea  pour  les  tiers  OU  pour  la  spnrtt\« 
faut  que  c<  lut  qui  a  fait  cet  acte  soit  v*»pt*&wi* 
de  tes  conséquence.  • 

Gels  e«4  pirfadenienl  vrai;  mars  l'»aioa  Je 
liera  et  Pact  on  de  la  nociéié  nNoit  m  f»  eJ* 
origine  ni  le»  même»  etf  l».  A  l'égard  «le»  'H* 
cW  la  présente  loi  qoi  établit  ta  .e-por.»»b.'  *. 
el  cède  re*pon»alii'ilé  peut,  »oivani  tel  Ct|tQe- 
stancea,  aller  jusqu'à  faire  condamner  le  toe- 
manditarre  au  pa-ement  de  tOot<s  i'-s  dtitrf  • 
la  société.  A  l'égard  d«  la  sOcié.é,  la  présent»'* 
e»t  muette  \  ce  nV*t  pas  .-«nr  se»  dispowiiooitj» 
pourraient  *e  fonder  le»as*OCré»qeieioir«ieoti»W 
à  ne  plaindre  d-  la  geiiion  du  i  ointuaridil*^*- 
Mais,  certainement,  il»  s-  raient  .iu:or^e-»n"'" 
quer  .  sdtspos  lion»  du  droi  com.i.un,  el  ucW»- 
menl  l'article  tb50  du  Code  N^potéoe.  PorU* 
que  cb  .qit-  e»soc  é  e^t  tenu  cuver»  la  SOCié*1* 
dommages  quM  lui  a  cames  par  a  faote. 

Un  dernier  mot  enlin  »ur  nne  a  ,év",;o"  T1 
sV»4  plus  eur»  fuit  rrprrtlaite  dans  tadstta-»c« 
Ou  a  d.t,  nolsmment  M  D-vurk,  qee  'v,r*-"' 
nsnee  de  1873  f» appail  de  r*>pon>.>b  litéso''d»5« 
/"action      gfff  et  non  l'acte  itofé  dt  frr»«*. 

La  Vérité  e»l  qne  l'or<ioniiaiice  b*  dit  ri*> 
oetégird. Le  titre  IV, qui  est  contacr*  «ui soc»* 
de  qnaione  articles.  11  n'est  oeesuo» 
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obligé  pour  Imii  lté 
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m.  -  «  aui  u«3 
de  U  société  on  p««r  ntel«oe« 


en  commandite  que  dan»  le  premier 
tl  le  btinîeiito.  L'un  •  »if»e  pour  le*  «ocié  é»  «il 
M»mjnd.ir  Comme  pour  les  MOriéte,  général.» 

»«*«  rcrii,  «4  l'autre  porl*  que  le*  «  socéi  en 
•*utan*r»«aie  v»«  >eiojil  i.bl  gé.  qoe  jo»qu*~s  fc 
«eo.e  «l>  leor  pari,  el  *0.'a  icul  Los  juri». 
lie.  p»l  lir*  j«.  ce*le*le»  ei  du  la  na.ure  tic* 
-on**»  en  comnuii  l  U  .le-  ro  «séquence»  «1 1 fT*- 
^*'e».  iu«i*  point  d"  dépéri  nVa.  pus,  on  le 
•s-',«»l  <|n  on  t'a  »uppoaé. 

la  *pu«»itoit  «le  «avoir  quel»  sont  le»  actes 
qs-  eVo-vr  «il  être  «  muidé'é»  co  urne  oc  e»  d  •  g.»- 
.  ob  |x>al  ronfler  les  ar.êl»  »u  vunt*  «le  la 
r  <ie  CM  .tlon  du  29  jnin   18Ô9    S.    59  1. 
lil  :  do  24  ma.  185V»  tS..  59.  1.  9181  ;  du  5 


3r  i  ^i 


IftàU  (S..  60,  1.  MA, 
o-if  *iV  L>oo  «J  •»  25  avril  «l  27  mai  1859  'S., 
ii-  î.  415  *i  S.,  60  2.  14)  ;  on  arèt  de  la  liuur 
9m  P«r*.  da  11  fetrirr  1859  .8.,  59,  2.  229); 
eafîa  le»  an 41»  <J«  I*  Coût  de  Rouen  du  13  jan- 
vier 186  »,  «le  I  .  Cour  .lU.éan»  «lu  2"  décembre 
ttSO.  e  la  Cour  «|r;  Grei.oble  du  8  eotV.  1800  et 
<*»  21  février  lgtJt.de  la  Cnrde  I)00-j  ,S  o! 
î  liHj.  rt  |M  i.o««»de  r.rrètralc. 

|tj  4o  roo.neo  od  la  di*cu**ion  allait  a'en« 
:*î  r,  M.  le  Pràidcnt  a  eiprimé  U  désir  de  sou- 
■witre  m  la  couinui»  on  une  .efl..iioii.  •  Il  y  e, 
à  aae  semble,  e-H|  dit,  une  erreur  de  rédec- 

«  fVçi  ca  q  ie  dit  ,'arti.le  n. 

•  E«i  «a-  de  contravention  a  la  prohibition 
aeouonuée  dane  l'a<urle  précédent ,  lV«*nrié 
1  ^«aaua.f  rat  obligé  »oi.d«ir>  ment  «ter  IV». 
«ocie.  c»  iiuin  collectif  pour  tnal«»  Ica  «Un m  «t 
«gJ(pu»«.o  a  de  la  »oti.-t«  qui  oér.vent  de»  acl<» 
•v  cet4.«f»  qu'.l  a  fa  U  ;  ei  d  peu  .  suivant  I-  no», 
jjr  o*.  la  privilé  d»  c*fc  «de»,  é  re  .léclaré  »oii. 
«airauaeiil  Obi  g*  pour  tnuj  l„  engagements  de  /« 

•  J--  cru.»  que.  m  é  ■eii<l..iniiieiit  'la  ce  que  le 
Mtwb>rc  «L-  phraae  •  ,  our  «•  eiea  le»  dettes  el 
m» :*,-.i.epl3  oe  la -o.  iete.  •  ie..f.rrn«  „„*  r.,„lc 
<Wraiça»,  la  logique  eiqti  que  le  mol  UnUet 
■  H  -«.p|Mi  ue.  p«.'U:  que  l'ai  liele  eipnma  la  peu- 
«t  d*  la  loi  qui  c<l  que  U  r.»pon»al»ili.é  de  faa- 
ax»é  coiuajan«lii«in:  suit  partielle  ou  couiplelc, 
«irant  le  nombre  ou  la  gravité  de»  acte»  qu'il* 
»*r^  te  t».  Il  coiuuma  on  t§l.  e  lie  d  accord  »tee 
"sri  à  cet  rear-t  ?  • 

M  .  />ax>iaf  Ùqehmmf»,  rappvrttur.  ■  Ouï,  munsieur 
U  P,*  i*iai.l  ;  oo  a  copie  (etiurliemenl  i«  |.rrjet, 
tel  <l«*  l  -T-n  clé  renvyé  du  cona<  il  iiiai,  mai» 
•0Lr«  ob-T»*liou  eti  porfailemeol  ju  te.  • 

M.  Airwi.  .  Co  o'eat  qu'nue  feule  da  fran- 
Ç»a*.  a 

l*  Prr*«ir*t-  «  Je  n'ai  pas  entonnai  relever 
sr»l«itte,.l  une  f-uled.:  ffauç-  »;  j'ai  voulu  fai-c 
•barrer  i|t|r  la  Iqgique  ea  grail  la  M>p'»«-»dnr  du 
s>oi  t*mi*a,  afin,  j.-  lu  r>  pé'.e,  qne  la  re^pun  ab  l  té 
ée  r.s^icié  vuwuiandi  «ire  fût  m.  »,.«•«  mit  le* 
scinde  geai  ion  qu'il  pourrait  avoir  fait»,  partielle 
9«  coiU)>leie  >ui\ant  le»  ca%  » 

Ln  meWrr.  «  Von»aveg  r  mn.  . 

J0-  i^''HN/#<,'-#iRaiùi4ir<a'a^(Mrrr»i^«ni.  «  C'eal 
•e«  -rreiH  d'imprc>s  on.  • 

M.  U  Prtuét*.  f  ^  coaseil  d'Ktat  c»l  d'accord 
avec  nui.  • 

U  rappelU  cet  meident,  «fia  que  j.mai,  il  oe 


puis»*,  s'il  était  signolé.  jeter  de  l'obaruriié  -or  le 
fu»  du  le  loi,  el  j'e  oule  qnelqur»  «iplic^tionj 
qui  mi-  »oi|i  pat,  je  i  ro-#,  iuunte». 

D'-bor  i,  M.  Cruuile!  «vaii  bieo  raitoe  de 
dir«:  :  c  m  une  .rr.ur  «l'iu.pr. -lion  ;  «.»r  il  tenait 
b  minute  u.éuie  du  prrj-l,  «•»  r<l  iU-  la  moin  do 
v»|>por..  ur  tu  coua.  il  .l'Iitet,  dana  lequel  ne  ae 
trouvait  pu»  le  mot  f»«u<*. 

Kn  evrond  lien,  l'introduction  da  moU'eipliqae 
par  «  e'I't  flwn  qu'il  »e  |ro«ie  d,u»  Parti,  le  28 
du  Co«|p  de  rnminerre;  q„i  ,Jlt  tout(f 
drttct  et  ngagrmentt.  Q  irl.pi'uu  a  pu  |<»*nn  r  qu'il 
contenait  de  réublir  le  letle  priini.jf,  a>ns  ae 
pré^ia-ap-r.de  |a  piébndoe  f^uie  de  fr|nç4,i. 

Trn>»ifineiurui,  la  fuppre  »u>n  du  mat  w 
reu  I  évi.lvuiineiit  meilleure  l«  rédaction  ;  mai»  il 
n.  faoi  pa«  croire,  «-omiue  l>  peiiké  M.  le  Prési- 
dent. *pie»M  eût  été  maintenu,  il  j  aura  l  eu  con 
tra>lirlion  véritable  enlr.-  leaileu»  «lt*pai,it  ons  de 
I  article.  La  pr«  m  ère  dit  que  le  eninmand  taire 
qui  a  foi(  des  edesde  ge»tioo  r»l  »oJida«r#meot 
obl.gé  poqr  lc»drti«#  et  ♦•ngaperu.  ntiqui  'é/lveal 
de»  «cie»  de  ç.  stiou  qu'il  e  fjii»  ;  «t  |«  aeconde 
•joute,  q.,'H  p.u  «ire  obi  gé  »uiv*ul  le  nombre 
ou  la  gravité  de  ces  acte»,  pour  ton»  le*  engage- 
ment»  de  la  so-  ièié,  ou  pour  qu<  l<mes-oa>  Scule- 
Œ'-nt».  Ce  moi,  tout  ou  toui,$,  pl«céd«ius  la  pre* 
miere  duposiiion,  n'aa'»i(  pas  la  même  portée 
qae  dan»  la  seconJe.  Dan»  l*une,  if  se  trouve 

I  p.«r  celle  r*lira»e  ineidenle.  qui  dérivent  dêt 

•fin  d*  gettkm  fm'it  e  fmiU  ;  do  „s  i%u\rrf  r\-n  n'en 
r«»lr.  i..i  l'éiemlue  et  il  désigne  i>b>oloiueiit  iuu$  lé» 
mga/temmla  d*  ta  toeiéfé.  AiiiM  r-n  uniait  pu  dire 
»«u»  manquer  au»  règle*  de  (a  logique  :  d«n»  un 
ea».  le  couimau<li<aire  e»i  lenu  d-  tout  l<»  «  ncage 
meni»  de  la  »o«  1. 1«*  qui  dérivent  dr$  eern  de  rrili'tw 
7«'«7  a  fmitt  ;  d  .n»  l'autre  ca«,  il  peui  è  re  tenu  d» 
focu  le->  eii»«f»nicMl»  de  |n  >ucié!é.  irêum  de  ceui 
7«i  dérivent  et mtti  de  gett  on  qu'il  n'a  ptu  fntt$. 

Ai..»   I  •  .b  nceu.enl  o  né  I  on  >n  la  furme  ; 
me  »  eu  fond  le  sens  a  io<i,our«  éié  le  même. 

D^n%  le  |«rr>j.  t  du  trouve. n.  meni.  on  r*  d.ji, 
▼u.  •  U  »u.|e  ,le*  mois  de»  acte»  de  get  ion  qu'il  n 
faits.  ».  liOnVitieut  c»Ui  Ci  :  ou  aaxquelt  il  a  /jjii 
pari  \,ê  coiiniM»-iou  ilu<  ori.s  l»gsl..iif  en  a  de- 
mandé la  »u|.pr.ft*<on,  cra.guam  que  |'(»n  i.'e^ 
con.  Iû<  que  des  .clé»  qui  ne  «eroienl  pa«  m  eni- 
même»  îles  actes  »'c  g.-sllmi  i<onrr»ieui  être  çou- 
»idéié»  comme  engageant  la  respnn»«b  lif,é  du 
coinm.iudiiaire;  le  .  ou«eil  d'Elal  a  con  culi  au 
eh  .i.gement,  *\tc  d'mitiul  plus  de  fucililo  que, 
d»n»  la  pense*-  iiu  projet,  un  cumour»  a  un  aclis 
de  gesiion  qui  n'<5  ai.  pa»  lui-même  UD  acte  de 
ge*l.nn.  un  corr-eil  |>areiemple}  ne  «ievra1!  point 
eng.g.  r  la  r.  «pon»abihlé  du  comistn  iitaiie.  (V. 
le  $  2  de  l'article.)  1 

comu*i»sion  du  Corp»  Législatifs  proposé 
onc  aune  mo  Uficaliou  «  laquelle  le  conseil  d  Ëtat 
a  cm  d»  voir  ré«islej. 

Le  projet  établissait  «ne  dbttnctioa  entre  le* 
engeiremeois  .léi  .venl  desacle*  de  ge»ilon  L  il  «par 
le  couisceudiliire  el  le»  eucaginvem»  dérivent 
d'actes  de  geati'  n,  auiquela  le  «  ommendneire  est 
rtaté  |»er»ounaileaaeni  étranger. 

Pour  les  premiers,  la  respomebilité  dttnfî; 
poor  le»  second»,  elle  poatait  être  prononcée  par 
teetribaosu*;  le  cOttinlstlon  aurait  voulu  que,  pcor 
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La*  avis  et  conseils,  les  actes  de  con- 
trôle et  de  surveillance  n'engagent  point 
l'associé  commanditaire  (<). 


6  »  0  mai  1863*  —  Loi  sur  la  composition  de 
la  pr entière  section  du  cadre  de  ''élat*major 
général  de  l'armée  navale  (2).  (Xî,  Bulî.MCXlI, 
n.  11,195.) 

Article  unique.  La  première  section 
du  cadre  de  l'éial-major  général  de  l'ar- 
mée navale,  en  temps  de  paix,  se  compo- 
sera au  plus  de  quinze  vice-amiraux  et  de 
trente  contre  amiraux. 


JM  m.  —  6  mai  1863. 

6=9  haï  1863 •  —  Loi  qni  autorité  le  deparva- 
Hieol  du  '  -her  a  faire  un  prélèvement  w 
produit  d'une  imposition  extraordinaire  crée* 
en  1861.  (MCXU,n.  11,197.} 

Article  unique.  Le  département  da 
Cher  est  autorisé,  conformément  s  la  de- 
mande que  le  conseil  général  en  a  faite, 
dans  sa  session  de  1862,  à  prélever  sur  le 
produit  de  l'imposition  extraordinaire 
créée  par  la  loi  du  28  juin  1861.  une 
somme  de  dix  mille  francs  (10,000  fr.), 
pour  l'affecter  au  paiement  d'une  parue 
des  dettes  indiquées  dans  la  délibération 
du  conseil  général. 


6  =  9  mai  1863.  —  Loi  qui  autorité  l'allocation 
d'une  subvention  en  vue  de  l'eiécution  d'un 
chemin  de  fer  de  Perpiguan  a  Prudes.  (XI, 
8ull.  MCXII,  n.  11,196.) 

Article  unique.  Le  ministre  de  l'a- 
griculture, du  commerce  et  des  travaux 
public*  est  autorisé  à  s'engager,  au  nom 
de  l'Etat,  à  allouer  une  subvention  de 
deux  millions  de  francs  (2,000.000  fr.), 
en  vue  de  I  exécution  d'uu  chemin  de  fer 
de  Pergignan  à  Prades. 


ton»,  les  Iribunaai  fussent  investis  d'un  pouvoir  dia- 
crétionnaire. 

Les  fragmenta  de  la  discussion  que  j'ai  déjà 
rapportes  dans  les  notes  sur  l'urticle  27,  indiquent 
les  arguments  qu'où  a  f«it  valoir  en  faveur  de  ce 
sjsteme  ;  le  rapport  de  ia  commission  les  repro- 
duit et  conlieul  même  l'amendement  qui  avait 
été  préwute  dans  ce  sen».  (V.  suprd,  p.  218.) 

Au  surplus,  le  conseil  d'Etat,  en  réfutant  d'ad- 
mettre l'ainendeuieni,  ne  s'est  pas  ima  autant 
qu'on  pourrait  le  supposer  en  opposition  avec  la 
comuiis»ion. 

Il  a  pensé  que  la  loi  devait  dire  que  le  com- 
manditaire qui  fait  uu  acl«  de  gestion  est  néces- 
sairement obligé  pour  les  engagements  qui  déri- 
vent de  cet  acte,  parce  que  c'est  la  conséquence 
des  principes  du  droit  commun  ;  qu'il  n'est  pas 
possible  d'accorder  aux  tribunaux  la  faculté  de 
dégager  en  pareil  cas  le  commanditaire. 

M.  le  rapporteur  a  eipr  mé  exactement  la 
même  pensée  «lana  la  discussion. 

•  k  rnoms,  o-t-il  dit,  d*  fermer  lei  yeux  S  la 
lumière,  il  faut  bien  reconnaître  que  le  projet  a 
élédicléparune  peusée  libérale.  «(Marques  nom- 
breuses d'aasenlimenl.) 

■  En  effel,  désormais  le  commanditaire  qui 
aura  fait  des  actes  de  gestion  ne  sera  pas  forcé- 
ment responsable  de  tous  le»  engagements  île  la 
société  ;  U  stra  responsable,  et  cest  le  bon  $ent  qui  le 
dit  ;  la  lot  n'avait  pas,  pour  ainsi  diref  besoin  (Ctn 
faire  menium,  puis>/uc  c'est  te  droit  rommun  ;  it  stra 
responsable  dt  tous  ses  actes  de  gestion,  • 

On  le  voit  doue,  la  commission  était  d'accord 
avec  le  conseil  d'Etal  sur  ce  principe;  «lie  sup- 
posait sans  doule  que  malgré  la  liberté  qui  leur 
aérait  laissée,  les  tribunaux  déclareraient  toujours 
le  commanditaire  responsable  de  set  actes  ;  le  gou- 
vernement a  pense  qu'il  était  préférable  de  le 
dire  eapre**4ment  et  de  un  point  conférer  un 
pouvoir  discutionnaire  la  on  une  régie  absolue 


6  a*  Q  mai  1863.  —  Loi  qui  autorise  le  déparie 
ment  de  la  Corse  a  appliquer  a  l'achevées*»* 
et  a  l'amélioration  des  routes  départementale» 
les  fond»  qui  resteront  sans  emploi  sur  le  pro- 
duit d'une  imposition  estraordinaire  créée  ea 
1860.  (XI,  Bull.  MCXII,  n.  11.198.) 

Article  unique.  Le  département  4e 
la  Corse  est  autorisé,  conformément  à  b 
demande  que  le  conseil  général  en  a  faite, 
dans  sa  session  de  1862,  à  appliquer  a 
l'achèvement  et  à  l'amélioration  des  rouit 


devait  être  établie.  Optimaltx  quee  minimum,  rtia- 
quii  arbitrio  juditis  ;  Bacon,  de  fontibu»  jmri$f  sabc 
risme  Vin. 

Remarquons  qoe  l'article  parle  da  nombre  « 
de  la  gravité  des  actes;  c'est  k  dea-ein  qoe  I» 
«m  a  été  employé  ;  oo  a  voulu  b,**n  faire  eni>i*îrr 
que  des  actes  peu  lombreus,  maia  ft.-aVea;  qo«" 
seul  acte  même  pourrait,  par  sa  gravi**,  servir  é* 
brfse  à  une  déc<sion  qui  condamnerait  le  eoav 
tnandiiei<e  à  payer  tous  le»  engagements  de  U 
société. 

(t)  Ce  paragraphe  a  été  ajouté  aur  la  proposi- 
tion de  la  commission. 

Le  rappori  de  la  commission  en  expliqo»  <- 
but.  D'ailleurs  M.  David  Desehamp»  a  ajouté  da» 
la  diacossion  :  •  ai  le  public  se  composait  <Tiedi- 
vidus  tous  avocats  on  tous  légistes,  nous  u'senoav 
pas  eu  besoin  d'écrire  dan*  la  loi  que  le  comouif 
ditaire  n'est  pas  obligé  parce  qu'il  eterce  des  atte- 
de  contrôle  et  de  survuilianee,  parce  qu'il  dosa? 
des  avi*  et  des  (conseils.  La  juriaprad-nce  etU 
doctrine  l'avaient  dit  comme  non»  et  avait  k 
projet  de  lo>.  Maia  comme  en  deOnilrve  oa  st 
saurait  parler  trop  clairement  au  public,  lorsqu'ils 
s'adresse  S  iai,  qu'on  lui  demande  son  arç«si. 
nous  avons  converti  en  di»posiiion  législative  c 
qui  n'était  que  l'opinion  des  .nbunaux  tt  de 
juriscoiuultrs.  • 

Cette  explication  de  M.  le  rapporteur  a  été  se 
eue  II  te  par  les  mots  :  treabien  !  tre»  bien! 

Je  la  considère  et  je  la  pié*enle  comme  Pape 
logie  de  la  disposition,  sans  me  dissimuler  cepen- 
dant qu'elle  en  est,  jusqu'à  un  certain  poiat.  u 
critique. 

(2)  Présentation  et  expoaé  des  motifs  le  7  it» 
18o3  (Mon.  du  29,  n.  211.)  Rapport  par  M.  Lu 
Ca>cs  Je  18  (mon  du  18  mai,  n.  286).  Adopuoo. 
le  21  avril  (mon  du  22),  à  l'unanimité,  par  l» 
volant*. 


* 
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partermntales  les  fonds  qui  resteront 
ns  emploi  spr  le  produit  de  l'imposition 
itraordioaire  créée  par  la  loi  du  8  juillet 

J60. 


=s  9  mai  1863.  —  Loi  qui  autorise  le  départe- 
reesi  de  la  Mo»elle  a  s'impoaer  eitraordioaire- 
meot-  fXI,  Boll.  MCXU,  n.  11,199.) 

Article  unique.  Le  département  de 
1  Moselle  est  autorisé,  conformément  à 
i  demande  que  le  conseil  général  en  a 
jtie.  dans  sa  session  de  1863,  à  s'imposer 
xtraordioairement  :  1*  pendant  deui  ans, 
i  partir  de  1864,  un  centime  cinquante 
alternes  additionnels  an  principal  des 
quatre  contributions  directes,  dont  le  pro- 
jot(  sers  affecté  à  l'entretien  du  dépôt  de 
nendieité  de  Gone  ;  V  pendant  sis  ans, 
i  partir  de  1864,  cinquante-sii  centièmes 
le  centime,  additionnels  au  principal  des 
piatre  contributions  directes,  dont  le  pro- 
mit sera  affecté  au  paiement  d'une  sub- 
vention destinée  à  l'agrandissement  du 
vcée  de  Metz. 


J  =  9  mai  1863.  —  Loi  qui  autorité  le  départe- 
ment de  la  Seine-Inférieure  h  contracter  un 
emprunt  et  à  i'impo»er  eitraordinairetnent. 
(XI,B«U.MCXlI,n.H,200.) 

Art.  1er.  Le  département  de  la  Seine- 
Intérieure  est  autorisé,  conformément  à  la 
ipmande  que  le  conseil  général  en  a  faite, 
dans  *a  session  de  1862,  à  emprunter,  à 
nn  laox  d  intérêt  qui  ne  pourra  dépasser 
cinq  pour  cent,  une  somme  de  cent  mille 
francs  (100,000  fr.),  qui  sera  consacrée 
«u  solde  du  déficit  du  budget  départe- 
mental. Cet  emprunt  pourra  être  réalisé, 
toit  avec  publicité  et  concurrence,  soit 
par  yoie  de  souscription,  soit  de  gré  a 
gré,  avec  faculté  d'émettre  des  obligations 
h  porteur  on  transmi«stbles  par  voie 
^endossement,  soit  directement  auptés 
de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations, 
mi  conditions  de  cet  établissement.  Les 
<  notions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou 
dei  traités  à  passer  de  gré  à  gré  seront 
préalablement  soumise-,  a  l'approbation 
do  ministre  de  l'intérieur. 

2.  Le  dépailement  de  la  Seine- Infé- 
rieure est  également  autorisé  à  s'imposer 
eiiraordin<iireuient  en  1864,  un  centime 
additionnel  au  principal  des  quatre  con- 
tributions directes,  dont  le  produit  sera 
affecté  au  remboursement  et  au  service 
des  intérêts  de  l'emprunt  à  réaliser  en 
»erta  de  l'article  1«r  ci-dessus. 


!  =  9  mai  1863.  —  Loi  qui  autorité  le  départe- 
ment de  Vaucluse  a  contracter  un  emprunt 
*l  à  «imposer  ealraordinalrement.  (XI,  Bull. 
*a.l,n.H,201.) 


»OLEON  III.  —  6  MAI  1863.  2W 

Art.  1er.  Le  département  de  Vaucluse 
est  autorisé,  conformément  à  la  demande 
que  le  conseil  général  en  a  faite,  dans  sa 
session  de  1862,  a  emprunter,  i  un  taux 
d  intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  cinq 
pour  cent,  nne  somme  de  nn  million  huit 
cent  mille  francs  (1.800,000  fr.),  qui  sera 
affectée  i  l'achèvement  de  l'asile  des  alié- 
nés de  Mont-de  Vergues,  à  la  translation 
des  prisons  d  Avignon  et  aux  travaux  des 
routes  départementales.  L'emprunt  pourra 
être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concur- 
rence, soit  par  voie  de  souscription,  soit 
de  gré  à  gré,  avec  faculté  d'émettre  des 
obligations  au  porteur  ou  transmissibtes 
par  vole  d'endossement,  soit  directement 
auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations, aux  conditions  de  cet  établisse- 
ment. Les  conditions  des  souscriptions  à 
ouvrir  ou  des  traités  è  passer  de  gré  à  gré 
seront  préalablement  soumises  à  l'appro- 
bation du  ministre  de  Pintérieur. 

î.  Le  département  de  Vaucluse  est  éga- 
lement autoriséè  s'imposer  extraordinaire- 
ment, par  addition  au  principal  des  quatre 
contributions  directes  :  ait  centimes,  pen- 
dant huit  ans,  A  partir  de  1864;  neuf  cen- 
times, pendant  dix  ans,  à  partir  de  1872. 
et  trois  centimes  soixante  centièmes  en 
1882,  dont  le  produit  sera  affecté,  tant 
au  service  des  intérêts  et  au  rembourse- 
ment de  l'emprunt  autorisé  par  l'article 
1"  ci-dessus,  qu'aux  travaux  des  routes 
départementales. 

3.  L'imposition  extraordinaire  de  six 
centimes,  au'orisée  par  la  loi  de  1er  juin 
1857,  cessera  d  être  mise  en  recouvrement 
dés  le  1"  janvier  1864. 


6*  =9  9  mai  186$.  —  Loi  qui,  1*  au»ori»e  la  tille 
de  Betiers  a  contracter  un  emprunt  ;  3"  rap- 
porte le§  autorisation»  de  contracter  «les  em- 
prunt* accord*»*»  a  la  même  tï*H«  par  le»  lois 
des  28  mors  18:>8  et  16  arril  4859.  (XI,  Bull. 
MCXU,  n.  11,202.) 

Art.  1er.  La  ville  de  Béziers  (Hérault) 
est  autorisée  à  emprunter,  a  un  taut  d'in- 
térêt qui  n'excède  pas  cinq  pour  cent,  nne 
somme  de  trois  cent  quarante  mille  francs 
(340,000  fr.),  remboursable  en  vingt  an- 
nées, à  partir  de  1864,  sur  ses  revenus, 
et  destinée,  avec  le  produit  de  l'imposition 
de  dix  centimes  additionnels,  déjà  auto- 
risé»* pour  cinq  ans  par  la  loi  du  16  avril 
18î>9,  au  paiement  des  dépendes  devant 
résumer  de  l'établissement  d'une  nouvelle, 
distribution  d'eau.  L'emprunt  pourra  être 
réalisé,  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  par  voie  de  inscription,  soit  de  gré 
à  gré,  avec  faculté  d'émettre  des  obliga- 
tions au  porteur  ou  transmissibles  par 
voie  d'endossement,  soit  directement  au- 
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prèi  de  11  caisse  dé*  dépôts  et  éoh<igna- 
tldrti,  Sut  condition!  fie  cet  établissement. 
Les  condition*  de*  Souscriptions  à  ouvrir 
od  dés  irait.»!  à  passer  de  gré  é  gre  seront 
préalable nent  soumises  à  l'approbation  du 
ministre  de  l'intérieur. 

3.  Soitl  rapportée!  les  autorisations 
accordée*  à  la  uhe  de  B-ziers  par  les  lois 
des  *rt  mar<  1*5s  et  16  avrti  1859  ie  cou- 
tracter  dfiu  emprunta,  le  premier  d'une 
«online  de  fin  ju  »me-lrois  mille  deui  cent 
vingt-«ept  franc*,  ei  le  second  d'une  Somme 
de  çeol  soixante  mille  francs. 


6=9  mm  1863.  —  Loi  qui  autorise  tille  de  Bou- 
logne Sine)  ii  contracter  uu  emprunt  el  l'un- 
pd>r  eiiraurdinaircmeiil.  (XI ,  Bull.  MCXIJ, 
11,203.) 

Art.  1".  La  ville  de  Boulogne  (Seine) 
est  autorisée  à  emprunter,  à  un  laui  d'in- 
térêt qui  n  excède  pas  cinq  pour  cent,  une 
somme  de  dent  cent  mille  franc*  {HO. 000 
fr.).  remooursaule  eu  six  années,  à  partir 
de  I8G8,  pour  le  paiement  de  diverses 
dépenses  d  utili  é  communale  enumé.ees 
dans  la  délibération  municipale  «lu  15  no- 
vembre )86£,  no. animent  l'ouverture  de 
plusieurs  rues,  la  construction  d  un  mar- 
che couvert  el  de  galeries  d  égoûts.  L'em- 
prunt pourra  être  réalisé,  >oil  avec  ubil- 
ciié  el  concurrence,  suit  par  voie  de  sous- 
cription, soil  de  gré  à  gré,  avec  f  iculié 
d'émettre  «les  ob  igalious  au  porteur  ou 
traiismittiblei  par  voie  d'en  lossement, 
soit  direclemenl  auprès  de  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations  aux  coudi  ions  de 
cet  établissement.  Les  conditions  des 
souscriptions  à  otvrir  ou  des  traités  à 
passer  de  gré  a  gré  seront  préalablement 
soumises  a  l'approbation  du  ministre  de 
l'Intérieur. 

t.  La  même  ville  est  autorisée  a  s'im- 
poser eitraordiuairemeul,  pendaut  dix 
années,  a  partir  de  1864,  vingt  centimes 
additionnels  au  principal  des  quatre  con- 
tributions directes.  Le  produit  de  celte 
imposition,  é»alué  à  trente  trois  mi  le 
francs  pur  an,  sott,  en  totalité,  a  imis 
d  ut  Irenle  m  Ile  francs  (ô.'iO  000  fr.), 
servira,  pendant  les  quatre  premières  au' 
uées,  au  paiement  des  dépenses  enutue- 
ré'  S  ci  dessus,  el  pendant  les  -u  der- 
nières, au  remboursement  de  l'empruni, 
concurreiiimenl  avec  un  prélèvement  sur 
les  revenus  ordiuaires. 


fi  ■«  O  mai  1863.  —  Loi  qoi  «a'orise  la  vill.»  de 
Castro  è  conir  .cirr  ou  emprunt.  Bull. 
Ht  Xllyfi.  11,204) 

Art.  18f.  La  ville  de  Çastres  (T.trn)  est 
autorisée  à  emprunter,  à  un  tout  d'intérêt 
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qui  n'eieéde  pas  cinq  pour  cent,  aat 
somme  de  d«*ui  cent  quai*- vingt  etr<; 
mille  francs  (2*5.000  fr.;,  rembonrabfc 
en  vingt  cinq  ans,  a  partir  de  1864,  «ur 
ses  revenus  ordinaires,  pour  la  convertit 
de  ses  dettes  el  leierulion  de  travaux  t 
I  é<  oie  commune  e.  L'emprunt  pourra  être 
réa  ise,  soit  avec  publicité  el  Concurrence, 
soit  par  voie  de  souscription,  toit  île  gré 
à  gré,  avec  faculté  d  émettre  des .  bliu 
lions  au  porteur  ou  tr^nsmissibles  par 
voie  d  endo  semenl,  soil  directement  as- 
prés  <ie  la  caisse  de*  dépôts  el  consigna- 
tions, aux  conditions  de  cet  etablissemeal. 
Les  conditions  de*  souscriptions  à  •utrïr 
on  des  traités  à  passer  de  gré  à  gré  seront 
préa  abieriienl  soumises  à  l'approbation  ils 
ministre  de  l'intérieur. 

2.  L'imposition  extraordinaire  dé  neif 
centimes  sis  dixièmes  dont  la  per  eptioc 
a  été  autorisée,  dans  la  même  rt'le,  p.iria 
loi  du  15  mar«  1858,  cessera  d'être  mit 
en  reconvietnent  à  partir  du  1er 
vier  1864. 


0=9  mai  1863.  —  Loi  qui  autorisa  la  v»ll«  4r 
Lavjl  k  onuirectt-r  va  emprunt  et  a  a'.n»- 
po9er  «  «ir.ordiuairemeni.  (Al,  Bud.  Hliil, 
n.  11,205.) 

Art.  Ier.  La  ville  de  Laval  (Majeaee* 
est  autorisée  a  emprunter,  à  un  taux  d'nv 
té  el  q  n  ne  pourra  dépasser  cinq  pour 
cent,  une  somme  de  qu  trante-cinq  nulle 
francs  (45,000  fr.),  remboursab  e  en  deux 
années,  à  partir  de  1879,  et  de»tine>« 
venir  en  aide  aux  ouvriers  sans  ouvrage, 
au  moyeu  de  dis<  ribotions  de  secour*  et  de 
divers  travail*.  L'empruol  pou  ra  être 
réalisa,  soil  avec  publicité  el  concurrence, 
soil  par  voie  de  souscription,  son  de  grt 
à  gre,  avec  faculté  demeure  de»  oult gâ- 
tions iiu  porteur  ou  iran»ini«sibl*s  par 
voie  d'endossement,  soil  directemenl  eu- 
prôs  de  la  caisse  des  depô'*  et  eousigos 
lions,  aux  conditions  de  ecl  etabli^eux-nt. 
Les  conditions  des  souscriptions  s  ouviîr 
ou  des  irrités  à  passer  de  gre  à  gré  «eraui 
pré.i  nbleuient  soumises  à  l'approbauirs 
du  mniisire  de  I  intérieur. 

La  même  ville  est  autorisée  à  s'im- 
poser eil-norditmireuienl,  pt-ndant  deat 
ans,  à  partir  de  1879,  dix  centime*  addi- 
tionnels nu  principal  des  qmnre  cenuiba 
lions  directes,  devant  rapporter  une  *«m- 
me  totale  de  quarante  quatre  mille  franc* 
(4»  00n  fr.)  environ,  pour  servir,  avec  ut 
prélèvement  jUr  ses  reven  s  ordiuaires.au 
rembotir»emeul  de  I  emprunt,  eu  capital  et 
intérêts. 


6      »  M4i  |»o3.   -  Loi  qui    utorr»-  »•  ville* 
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Voilier*  k  contrarier  on  emprunt  et  I  a'im- 
po-ejr  e.lr.ordinairvment.  (XI,  Bull.  MCXII, 
n.  11,8  «.) 

An.  La  ville  de  Poitiers  (Yieone) 
Mi  autorisée  i  emprunter  à  un  taux  d'in- 
ftrêi  qui  n'eicéde  pas  cinq  pour  cent,  u  e 
tomate  dt  un  mil  ion  dem  cent  cinquante 
mil  e  francs  (  i ,  250  ooo  IV.),  remboursante 
en  *  j-i2  -imi»  années,  et  destinée  a  la  con- 
trition de  .tes  dettes,  a  l'agrandissement 
dp  lycée  et  11  percement  d  une  rue  entre 
te  nouvel  bôlei  de  préfecture  el  la  place 
d'arrn<»s.  L'emprunt  pourra  être  réalisé, 
SOit  avec  publicité  et  concurrence,  soit 
par  «oie de  souscription,  toit  de  pré  a  gré. 
avec  ftcolié  d  émettre  des  obligations  au 
porteur  ou  transmis  s  ibl  es  par  voie  d'en- 
dossement, soit  directement  auprès  de  la 
caisse  «ta»  dépôle  et  consignai  ions  ou  de 
la  société  du  Crédit  foncier  de  France,  am 
conditions  de  ces  établissement*.  La  com- 
mission ac  ordée  à  la  société  du  Crédit 
foncier  par  l  artic'e  4  de  la  loi  du  6  juillet 
1860  pourra  èire  ajoutée  au  taai  d'intérêt 
ci-deisus  filé ,  jusqu'à  concurrence  de 
quarante  centimes  p«»nr  cent  francs  par 
an.  L-s  conditions  des  souscriptions  à  ou- 
vrir ou  des  traités  à  passer  de  gré  à  gré 
feront  préalablement  soumises  à  l'appro- 
bation du  ministre  de  l'intérieur. 

g.  La  môme  ville  e<l  au<ori«ée  a  a'im- 
posereitra  trdiitairement, savoir:  en  1866, 
quatre  centimes  additionnels  au  principal 
des  quatre  conir  butions  directes  et  dix 
eeotimes,  durant  vingt  ans.  à  partir  de 
1467.  devant  produire  annuellement  vingt- 
sept  mille  cent  quatre  vingt-sept  francs, 
tour  subvenir,  avec  d'autres  ressources, 
su  r-mt>oorsemenl  de  l'emprunt,  en  capital 
et  Intérêts. 

3-  L'imposition  de  onze  centimes  addi- 
tionnels au  principal  les  quatre  contribu- 
tions dire  les,  autorisé?  pour  dis  ans  par 
I*  loi  du  5  mai  1855.  est  ré-Inde  a  qnalre 


centimes  poar  les  deui  année,  m*  et 
1865. 


■  i 


6  -  y  mi  1 863.  —  Loi  portant  étahttistment 

d'uni-  surtata  è  l'octroi  de  la  romit.une  de  ia 

iWike(F.uui4ro|,  (XI,  Bull.àtCXil,  n.  t  l  ,207.  j 

Amticlb  i:>iqik.  A  partir  de  la  brô- 
miilgaiion  de  U  présente  loi,  et  jusqu'au 
31  décembre  |*7i  inclusivement,  t)  «ara 
perçu  à  I  oclroi  de  la  commune  de  la  Boette 
(Finistère)  une  sortait  de  vingt  ci  un 
fronça  (t!  («.)  paé  hectolitre  d'alcool  pùr 
contenu  dans  les  eaux  de- vie  et  esprits  en 
cercles,  eàut-de-vie  et  esprits  en  bouteilles, 
liqueurs  et  fruits  à  l'eau-de-vie.  Celle  sur- 
imposition est  indépendante  do  droit 
principal  de  quatre  franco  4  percevoir  tnr 


pewajeaatp) 
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t'i    -  (.i  ¥*i  1863    —  Loi  portant  éjebli 
de  »uit»ae»e  l'octroi  de  la  eomin| 

m*cv  flitvrej.  (XI,  Bull.  MCXU,  ».  Ut2ft,} 

Article  umqub.  A  partir  do  ia  pro- 
mulgation de  I*  présente  loi,  et  jn «qu'an 
51  décembre  1*66  inclusivement,  Il  sera 
perçu  à  l'octroi  de  la  commune  de  Cla- 
mée* (Nièvre)  les  surtaies  suivantes  sur 
les  boissons  et  liquides  ci-aprés  désignée  s 
vins,  l'hectolitre,  20  c  ;  cidres,  poirés  «t 
hydromels, *0  c;  alcool  purcontenÉ  dam 
les  eam  de- vie  et  esprit  s  en  cercles,  eau%- 
de-vie  et  esprits  en  bouteilles,  liqueur!;  It 
fruits  i  l'eau-de-vie,  vernis  à  l*elcool, 
I  hecioiilre,  S  fr.  Ces  surtaxe*  seront  ia 
dépendantes  des  droits  auxquels  les  arti- 
cles de  ,n»rceplion  ci-dessus  sont  actuelle- 
ment soumis. 


<J  =  1 3  « *i  1863.  —  Loi  ponant  dérogation  au 
paragraphe  1"  de  l'art.  429  et  *  Tari. 431  du 
Code  d'instruction  cmn  ne  le,  en  ce  qui  con- 
cerne lere^ori  d*  UCour  iwpérialed'Alger  (1). 
(XI.  Bull.  MCXI1I,  n.  tl  213.) 

Art.  s«r.  La  Cour  de  cassation,  lors- 


(tj  Prêtent  alton  el  eiposé  d<  »  BBOlHs  '«24  mar» 
18(3  ;.Moo  i'u  21  avril,  n.  156;;  rapport  par 
SJ.AodrJ,  le  23  f.VInn.  inn-te  M  n.3l9/|  di»- 
coiion  el  adoption  le  28  (Mon.  du  29),  par  237 
vounts,  a  l'unanimilé. 

l.'etpu\é  des  mot  Ta  démontre  la  nécessité  ùVs 
mod  Bcalionti  qu  •  la  loi  apporte  aus  arlirtas  429 
et  431  du  Code  (TinMruction  criminelle,  et  il  in- 
diq  ie  !rè*  dan-em  ni  les  conséquent  tts  que  pro- 
la.rr>nl  îe$  nouvelle  disposition*. 

Il  rit  emSi  conçu  : 

•  Le  pro  el  île  loi  qne  nom  avons  l'honneur  de 
»oui  présent  r  mo  lifiV,  poor  le  reasnrt  de  la  Cour 
unpé  i.de  d'Alger,  certaine»  règle*  de  l'instruction 

criminelle. 

•  i  ■"  puis  dit  am,  l'organisation  judiciaire  de 
l'Aleéri-  fcVai  snreesaireut*  ni  rapprochée  «l«-s  in- 
\iilo  ions  d»*  la  métropole.  A  la  Cour  criminelle 
«l'A  ger,  le  décret  du  j9  août  1854  a  Mibetilué  «les 
t'oar»  d'assises  réparties  par  arrondissement  et 


fonctionnant  sans  le  concours  do  jori  ;  elles  ne 
pouvaient  être  saisie*  rpj«:  par  l'accu-stion  direcli- 
du  ministère  public.  U"  •  «crel  «I»  15  •lérembre 
1B58  a  erré,  pour  le»  desservir,  uik  chambre  de» 
nii^c»  en  ac<o»at'on.  1  a  promulgué  en  même 
temps,  dans  la  colonie,  toutes  le»  disposition»  dt; 
loi»  qui  »*•  rapporUm  a  cote  juridiction  et  qui  en 
lègl'-"1  \rs  mouveiurni». 

■  Ce!)'*  qui  autorité  contre  ses  arrêts  le  pourvoi 
devant  la  Cour  de  ca>salion  a  dû  recevoir  son 
eitcntion. 

•  Or,  oui  l^rme»  de  J'art.  429  du  Cnde  d'io 
M  rue  t  ion  criminel)'  ,  loisqu'pn  »r*S}l  d'nccusalîou 
est  iinno  *,  le  procès  ne  peut  être  r envojé  devant 
la  Cour  impériale  oui  a  »t;i  o  •  »ur  la  compétence 
et  Tué  le  Mirt  de  faccuNé.  L'art  431  do  même 
Code  ajoute  qoe.  Cil  j  f  )  ry  de  compléter  l'infor- 
mation d'une  aflji/e  .lînsi  renvoyée,  cp  eompU- 
mt>nl  d'instruction  ne  peui  éfe  délégué  aucun 
des  juges  (Tinsiruction  établis  dans  le  re*»ort  de  la 


Digitized  by  Google 


3.12  BMHftl  fiançais.  —  HA  PO  LÉON  III.  —  9  MAI  1863. 

qu'elle  inouïe  an  arrêt  de  le  chambre  dei  vant  une  antre  chambre  de  ladite  Cour, 
mitea  en  accusation  de  la  Cour  impériale  Cette  chambre  procède,  au  nombre  de 
d'Alger,  prononce  le  renvoi  dn  procès  de-    cinq  juges,  comme  chambre  d'aeco*ation. 


Cour  dont  l'arrêt  a  été  infirmé  II  résulte  enfin  de 
la  prescription  écrite  dan»  l'article  A32,  que  la 
chambre  de»  mite»  en  occnsalion,  saisie  do  renvoi, 
ne  peol,  «pré*  avoir  préparc  la  procédure,  attri- 
buer le  jugement  «lu  procès  a  d'autres  Cours d'as- 
sise* qne  celles  do  retaort  dont  elle  fait  elle-même 
partie. 

m  Ces  prohibitions  dérivent  de  principes  élevé*; 
elles  ont  été  sagement  combinées  par  la  législa- 
tion de  1808-  M»  »,  prises  dans  leur  ensemble, 
.-Ile*  sont,  il  faut  le  dire,  nn  ub»tacle  sérient  a  la 
bonne  administration  de  la  justice  en  Algérie.  Il 
n'emisle,  en  effet,  qu'une  seule  Cour  impériale 
dans  notre  possession  d'Afrique.  D'où  il  suit  que 
les  procédures,  édi liées  par  la  chambre  des  mue» 
en  accusation  d'Alger,  ne  peuvent  élre  commise*, 
âpre»  cassation,  qu'à  de»  juges  de  la  métropole  ; 
qu'il  est  interdit  à  ces  derniers  de  réclamer  pour 
un  complément  d'instruction,  s'il  devient  néces- 
saire, le  concours  des  magistrats  de  l'Algérie,  et 
que,  finalement,  le  procès  qni,  d'abord,  devait 
être  soumis  a  la  décision  d'une  Cour  d'assises  algé- 
rienne, ne  peut  plus  être  porté  que  devant  un 
jury  métropolitain. 

•  De  cette  situation  naissent  des  difficultés  dont 
il  est  facile  de  se  rendre  compte.  Les  principales 
ressources  de  l'information  se  dérobent  sut  charn, 
brea  d'accusation  chargée»  de  rectifier  les  procé- 
dures. 11  leur  manque,  a  la  fois,  la)jconnaiasance 
du  théâtre  des  faits,  la  notion  des  commues  étran- 
gères, la  science  de  le  langue  arabe,  les  avertisse- 
ments de  l'opinion  publique,  tout  ce  qui  se  résu- 
me, eu  un  mol,  dans  cette  inspiration  des  milieux, 
toujours  si  pénétrante  et  toujours  si  utile  a  l'oeu- 
vre même  de  la  justice.  Devant  le  jury,  ces  défail- 
lances  de  l'instruction  sont  encore  plus  sensibles. 
Le  pouvoir  discrétionnaire  du  président  des  as- 
sises se  troove  lui-même  empêché  ;  il  ne  peot  s'em- 
ployer à  faire  jaill<r,  d'une  investigation  locale, 
■,e»  clartés  soudaines  qui  «ouvent  manifestent  la 
vérité  judiciaire.  C'est  d'ailleurs,  «levant  cette  juri- 
diction, nn  procès  qu'il  faut  transporter  tout  en- 
tier avec  l'accusé,  les  témoins,  le  corp»  du  délit. 
Les  frais  augmentent,  les  preuves  dépérissent,  la 
détention  préventive  se  prolonge.  De  plus  graves 
intérêts  sont  compromis;  la  même  affaire  peut, 
suivant  la  fortune  de  l'arrêt  d'accusation,  être  dé- 
férée a  l'appréciation  du  Cours  d'assises  statuant 
avec  ou  sans  l'assistance  du  jury  ;  les  coauteurs 
d'un  même  eriine  peuvent  être  jugés  successive- 
ment par  dea  juridictions  différente»;  le  même 
accusé  qui  n'aura  pu  fi»re  annuler  qu'après  sa 
condamnation  l'arrêt  de  la  Chambre  dea  mises  en 
accusation  intervenu  contre  lui, comparaîtra,  à  la 
suite  d'un  nouveau  règlement  de  la  procédure  qui 
le  concerne,  devant  une  autre  Cour  que  la  pre- 
mière, une  Cour  composée  d'autres  éléments,  or- 
donnée suivant  d'autres  principes;  il  sera  peut- 
être  at  quitté.  De  la  des  rapprochements  périlleux 
eulre  !•  s  juridictions  d'Afrique  et  celles  de  la  mé- 
tropole ;  une  atteinte  au  principe  d'égalité  de- 
vant la  loi  ;  on  affaiblissement  dans  le  sentiment 
et  dans  le  respect  de  la  justice. 

•  Pour  obvier  h  d'aussi  graves  inconvénients, 
trois  systèmes  ont  été  proposés.  Le  premier  con- 
siste h  modifier  l'article  432  du  Code  d'instruction 
criminelle,  en  obligeant  les  chambres  d'accu- a  - 


tion  saisies,  après  cassation,  d'une  affaire  née  en 
Algérie,  a  désigner  pour  en  connaître,  le  Cour 
d'assises  de  l'arroodissement  dans  lequel  le  crime 
a  été  perpétré.  Ce  système  fait  disparaître  les  ob- 
jections qui  s'opposent  au  déplacement  du  procès 
et  a  la  comparution  de  l'accusé  devant  le  jury  : 
mais  il  laisse  subsister  celles  qui  s'élèvent  contre  le 
renvoi  devant  les  chambres  d'accusation  de  la 
métropole.  Dans  le  plan  de  notre  justice  répres- 
sive, l'office  des  chambres  d'accusation  eut  consi- 
dérable.Leurs  fonctions,  leurs  pouvoirs  sont  d'une 
telle  conséquence,  qu'on  n*  saurait  réunir  autour 
d'elles  assex  de  lumières.  Elles  feraient  trop  sou- 
vent défaut  aux.  chambres  d'accusation  de  la  mé- 
tropole dans  les  affaires  algériennes.  Comment 
admettre,  an  surplus,  qu'une  Cour  frenebiaee  les 
limites  de  se  compétence  territoriale,  qu'elle  entre 
directement  en  communication  avec  une  autre 
Cour,  et  que ,  dans  la  même  affaire,  scindant 
l'œuvre  du  la  justice,  elle  retienne  dans  son  sein 
l'instruction  écrite  et  rejette  l'instruction  orale 
dans  nn  antre  ressort?  Ce  droit  de  partage  dea 
opérslionsjurldique»  ne  peut  éire  exercé,  lorsqu'il 
y  échet,  que  psr  la  Cour  de  cassation,  qui  cet  le 
centre  de  l'institution  judiciaire  en  France,  et  qui 
seule,  a  cette  prérogative  de  saisir  tous  les  tribu- 
naux de  l'Empire. 

■  Le  second  système  ne  déplace  pas  les  pou- 
voirs de  la  Cour  de  cassation,  mais  il  les  restre/nf. 
Ce  n'est  plus  l'article  ft52  du  Code  d'instruction 
criminelle  qui  est  modifié,  c'est  l'article  429  ;  l* 
renvoi  ne  peut  plu»  avoir  lieu  devant  une  autre 
Cour,  il  ne  peut  être  fait  qu'a  la  Cour  d'Alger 
elle-même.  Seulement,  d'autres  magistrats  que 
ceux  qui  ont  d'abord  connu  de  l'affaire  procè- 
dent a  l'apurement  de  r«n>troction  et  règlent  la 
compétence.  A  l'encontre  de  cet  expédient,  il 
n'est  peut-être  pas  inutile  de  rappeler  que  le» 
lois  du  S  brumaire  an  A  et  du  27  ventôse  an  8 
ordonnaient  le  renvoi  «ut  Cours  les  plus  voisine» 
de  celles  qni  avaient  rendu  les  premiers  arrêts. 
Dans  les  délibérations  de  l'ancien  conseil  d'Klat, 
celle  disposition  fut  l'objet  des  plus  vives  criti- 
ques de  la  part  de  Cambacérès,  de  Merlin  et  de 
Berlier.  La  Cour  de  cassation  apparais-ail  de  plu* 
en  plus,  è  cette  époque,  comme  le  pouvoir  regti- 
Isteur  de  l'administration  de  la  justice  dan»  l'Em- 
pire, et,  sa  juridiction  s' étendant  sur  tout  le  ter- 
ritoire, il  parut  qu'il  était  convenable  de  lui 
laisser  la  latitude  de  désigner  la  Cour  de  renvoi. 
La  détermination  exclusive  de  la  Cour  d'Aiger, 
comme  Cour  de  renvoi,  pour  les  affaires  même 
de  son  ressort,  serait  un  retour  exagéré  *  des  pra- 
tiques qui  ont  été  sévèrement  condamnées.  Il 
aurait  en  outre  ce  tort  incontestable  de  violer  an 
des  principes  du  Code  d'instruction  criminelle 
dont  le  législateur  s'est  montré  le  plus  jalont.  Ce 
principe  est  que  non-t  m'emem  l»s  juges  qui  ont 
originairement  conuu  d'une  affaire  ne  peuvent 
plus  rn  être  »ai<is,  mais  que  les  tribunaux,  la* 
res-orts  mêmes  auxquels  iHJappartieneol,  soot  f» 
quelque  sorte  récusés  psr  ta  loi.  Partout  le  Code 
d'instruction  criminelle  établit  celte  suspicion  lé* 
gale  ;  elle  ressort  des  articles  2tû,  AW,  A31  at 
Û32  ;  on  la  retrouve  dans  la  loi  du  27  join  l8A5< 
Serait-il  opportun  de  la  lever  d'une  manière  ab- 
solue pour  la  Cour  impériale  d'Alger  ?  Qmnd  W 
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icao  des  magistrats  qoi  ont  participé  à 
rrét  annulé  ne  peat  en  faire  partie. 
Elle  eii  présidée  par  ion  président  ordi- 
ire;  lei quatre  autres  membre*  aont  pris 
'ordre  du  tableau  de  la  chambre, 


«3 

1"  de  r article  précédent,  l'article  45 1  du 
Code  d'instruction  criminelle  n'est  pas  ap- 
plicable. 


m* 


«r  empêchement  régulier. 
Néaomoios,  la  Cour  de  cassation  peut, 
tiviol  les  circonstances  renvoyer  l'affaire 
rviot  la  chambre  des  mises  en  accusation 
ooe  tatre  Cour  impériale* 
î.  Dans  le  cas  prévu  par  le  paragraphe 


0  sm  13  mai  1863.  —  Loi  qoi  établît  one  taxe  sup- 
plémentaire aur  les  I élire»  expédiées  après  le» 
dernière*  levées  (1).  (XI,  Bail.  M  CXI  II  , 
n.  11,214.) 

Art.  1er.  Les  lettres  déposées  après  les 
heures  Tuées  pour  les  dernières  levées  peu* 
vent  être  admises,  dans  les  délais  détermi- 


f  résoaa>r«it,  les  obstacles  que  ce  système  son- 
te  ne  seraient  pas  tuas  surmontés.  Deux  annu- 
lions ssetessives  peuvent  se  prodaire  dan»  on  a 
ota>e  tffurt  ;  il  peut  y  aroîr  lien  a  deux  ren- 
on.  ?w  foel  moyen  pourvoirait-on  à  la  sépara- 
on  de*  procédures  lorsque  le  personnel  de* 
nobrade  la  Coor  d'Alger  serait  épuisé  ?  Celle 
fjec'ioa  est  décisive,  elle  ne  permet  pas  que  les 
coiiéi  tie  la  Cour  suprême  soient  resserrées  dans 

•  trop  étroite»  limite*. 

«  U  troisième  système  qoi  est  celui  du  projet 
!  ici  u<  déplace  pas  les  pouvoirs  de  la  Cour  de 
-***iion;il  ne  le»  restreint  pat,  il  leséleu'I.  Le 
*j»t  de  loi,  eu  effet,  donne  k  la  Coor  de  cassa- 
»  le  droit,  suivant  les  circonitance»  qu'elle 
■arecie,  ou  de  saisir  de  nouveau  la  (ajur  d'Alger 
wposèe  d'autres  juges,  ou  de  s'adresser  *  une 
atrtCoor  de  l'Empire. 

•  lr  renvoi  devant  la  Cour  d'Alger  est  la  règle  ; 
«  >'écart«  moins  eu  effet  des  principes,  elle  sa- 
in.* eui  nécessités  les  plus  fréquentes;  il  ne 
*>rr»  j  être  dérogé  que  par  eic«'ption  et  lor>que 
>in<OD>énienU  signalé»  plus  haut,  apparaissant 
>«*  le»  conjonctures  où  ils  peuvent  s«  rencon- 

tu  imposeront  le  sacrifice.  Alors  moi  Joute, 

•  difficulté»  que  le  projet  de  loi  a  pour  objet  de 
""«air  se  reproduiront.  Mau  Ct-s  cas  seront 
»t»res;  c'est  un  incontestable  a  vaut  «g*  d'avoir 

•  <«>  circonscrire  en  remettant  a  la  Cour  de 

'«non  le  son  de  les  déterminer  dans  sa  se- 
ts*. 

•Tentes  les  fois  que  In  Coor  d'Alger  sera  saisie, 
tptrjonnel  d*s  joges  devra  »eul  être  renouvelé  ; 
*>  prescription  de  renouvellement  ne  saurait 
èrnlre  »ai  membres  «lu  minuvere  public;  elle 
«»it  contraire  au  principe  d'indivivbilhé  qui  est 

•  «^ocedfi  celte  institution.  Quant  am  nou- 
•wijtfe»  •l'instrui-tion  auxquels  il  pourrait  être 
■M  dr, délégations  pour  compléter  l'instruction 
>p»ffjirt»  renvoyées,  il  »era  loisible  do  le»  preu- 
lf(  P«mi  lr%  juge»  d',n»lruction  établis  dans  le 
rf^'  Il  »eraii  même  impossible  «le  li  s  prendre 
«"«en.  C^ifc,  conséquence  du  renvoi  est  forcée  ; 
"  ■*»  «  psm  qu'el  e  devait  s'inscrire  dans  la 
*'  P«  l'ebrogaiion  éventuelle  de  l'article  A31 
"Cjde  d  instruction  criminelle. 

•Telles  sont  les  modifications  que  le  projet  «le 
♦l  popote  >u  régime  joiliciaire  de  l'Algérie.  Ces 
■allocation»  intéressent  les  pouvoirs  de  la  Cour 
^  wiion.  Elle»  ooi,  dans  leur  ensemble,  reçu 
'*F?tohaton  délibérée  de  cette  hante  compa- 
^i*lles  sontde  nature  a  apurer,  dan»  notre 
d'Afrique,  une  meilleure  gestion  de, 
de  lajuuice  criminelle;  nous  les  son- 
**W  C0nfi*nc"  *  l>x»men  dn  Corp* 

mm  îï?nUlion  et  "P01*  dM  moiib,  le  17 
*  t«U  IMoo.  du  tG  avril,  n.  Uû);  rapport 


par  M.  de  Veauce,  le  17  (Mon.  do  10  mai,  n. 
279);  discussion  et  adoption,  le  28  avril  (Mr.n. 
du  29),  par  26)1  votant.,  k  l'unanimité. 

Il  suffit  de  jeter  les  veux  sur  les  dispositions  de 
la  loi  pour  en  comprendre  le  mécanisme  et  l'u- 
tilité. 

Elle  accorde  an  pnblit  pins  de  facilité,  c'esl-fc- 
dire  plos  de  temps  poor  I  expédition  des  lettres  , 
en  exigeant  une  taxe  supplémentaire,  propor- 
tionnée a  l'avantage  qu'elle  procure. 

La  où  il  j  a  nn  service  rendu,  il  est  juste  qu'il 
y  ait  une  rémunération.  D'ailleurs,  le  service  exi- 
gera de  nouveaux  Irais,  et  ce  inoiil  justifie  encore 
rétablissement  de»  taxes  supplémentaires. 

11  était,  enfin,  ab<oluraem  nécessaire  d'em- 
ployer ce  muyen  pour  que  le  nombre,  des  lettres 
présentés  au  dernier  moment  ue  fût  pas  trop 
considérable.  Si,  sans  payer  plus  cher,  on  avait 
pu  profiler  des  nouveaux  délais  accordés,  il  y 
aurait  eu  a  la  dernière  minute  une  t^llc  foule 
qu'il  «'Ai  été  impossible  de  faire  le  travail  consi- 
dérable de  la  distribution  des  lettres  «mire  les 
différentes  ligne»  dans  l'espace  de  temps  assex 
court  qui  sépare  la  dernière  levée  du  départ  des 
trains;  au  surplus  les  lettres  qui  «émula  l'avenir 
reiuives  dans  les  buf  tes  placées  auprès  de»  gares 
des  chemins  de  fer  profiteront  de  l'avantage  dont 
elles  jouissent  aujourd'hui  sans  être  assujetties  k  la 
surtaxe. 

D'd bord  le  texte  ne  les  assujettit  pal  h  la  taxe 
sopplém  -nlaire  et,  de  plus,  voici  re  qu'on  lit 
dau»  IVsposé  des  motifs  : 

«  C'est  un  nouveau  service  rendu  aox  popula- 
tions, raeis  il  ne  dirai ou<>  en  rien  ton»  le»  avan- 
tages qui  leur  sont  acquis.  Les  heure»  des  levées 
ne  seront  pas  avancées  ;  1rs  toiles  des  chemins  de 
jer  resteront  ouvertes  comme  par  le  passé,  et  le»  lettres 
qui  y  seront  dr potées  profiteront  du  plus  prochain  dé- 
part sans  être  assujetties  à  aucune  surtaxe.  • 

Le  rapport  de  la  commission  cuntiei.t  sur  le 
service  des  poste»  des  détail»  p  eins  ii'inléiét. 

Ou  y  voit  Tin flu  nce  qu'a  eue  l'abaissement  de 
la  taxi-  sur  k  nombre  des  In  très.  Il  était,  en 
1829,  de  72.502.OjO  ;  m  18A6.  de  116,596,000; 
il  s  est  élevé  i  n  1863  k  3O0,t»uO.O00.  Le  |.r\  duil 
brot  puur  le  trésor  qui,  «-n  18Ao,  n'était  <<ue  20 
millions  environ,  a  presque  uil«  înt,  eu  1862,  le 
chiffre  de  25  million».  Sans  doute  l'abaissement 
de  la  taxe  qui  a  eu  lien,  en  1848,  n'a  pas  été  la 
seule  cause  de  cet  accroissement ,  mais  on  ne 
peut  douter  qu'il  n'y  ail  beaucoup  contribue. 

Le  progrès  de  la  télégrapltiu  pour  les  corres- 
pondances privées  n'est  pas  moins  rapide  que  ce- 
lui de  la  poste.  Eu  1851,  9,014  dépêche»  privées 
produisaient  76.722  fr.  60  c.  ;  en  I8j2, 
1,521,000  dépê  bes  ont  doi.né  5.3(6,000  fr. 
Opendant  l'on  sait  que  le  tarif  a  été  successive- 
ment réduit,  et  qu'enfin  la  loi  dn  3  juillet  1861  a 


- 
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Déi  et  moyennant  «ne  tue  sopplémen- 

Uire,  è  profiter  «lu  plus  prochain  départ. 

S.  Li  durée  des  déais  pen  tant  lesquels 
le»  lettre*  sont  admise*  a  la  taxe  supplé- 
mentaire fiera  (Uée  pir  des  décrets  impé- 
riam  insérés  an  Btlletin  île*  lois(t). 

S.  La  tate  supplémentaire  quel  que  soit 
le  poids  des  lutres,  *era  de  : 
20  c.  pour  le  premier  délai  ; 
40  c  pour  le  deuveme  délai  ; 
60  «\  pour  le  iruisiéme  délai. 

ht*  lettres  ne  seront  ado>ises  a  profiter 
des  délais  accordés  qu'autant  qu'elles  por- 
teront I*  timbre  d'affranchissement  delà 
taie  principale  et  de  la  laie  supplémen- 
taire (i).   

U  —  13  mai  186S*  ~  Loi  qui  autorisa  le  déparle- 
iucnl  de  la  Seine  ,  1*  a  affaler  k  la  création 
d'asiles  d'aliéné»  ta  somme  de  f lis.  million»  qui 
do  1 1  être  r»- m  bourrée  au  département  par  la 
caisse  de  la  boulangerie  ;  2"  s  fuira  emploi  de 
fooda  provenant  de  l'imposition  extraordinaire 
créée  par  la  loi  «In  17  juiilet  185d.  (XI,  Bull. 
MCXlIl .  n.  11,215.) 

Art.  Le  département  de  la  Seine 
est  autorisé,  conformément  a  la  demande 
que  la  commission  départementale  en  a 
faite,  dans  sa  cession  de  1862  :  1°  à  affec- 
ter à  la  création  d'asiles  d'aliénés  la  somme 
de  dix  -itiltions  de  francs  (10,000  000  fr.) 
qui  doit  être  remboursée  au  département 
par  la  calse  d*>  la  boni  .ngrrie,  pour  solde 
des  avance»  q  Vêl  e  a  reçues,  en  eiéculion 
de  la  loi  du  18  jnil  et  1856  %°  à  imputer, 
sur  >e  produit  de  l'imuosiiion  ettraordi- 
nairo  réalisée  en  rerlu  de  la  même  loi.  une 
somme  de  troii  cent  soixante  et  dn-sept 
mi  le  huit  cent  quatre-vingt-onze  francs 
dii-sept  ceuliuies  (ÔÎ7.89I  fr.  17  c  ).  qui 
tera  consacrée  au  paiement  de  la  dette 
contractée  par  le  département  pour  le  ser- 
▼ire  de«  enfants  assistés  et  des  Aliénés; 
3»  dans  le  cas  où  l'imposition  eilraordi- 
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naire  créée  par  la  loi  dn  47  jotftet  1656 
pour  le  remboursement  et  le  service  de 
intérêts  de  '  emprunt  départemental,  lais 
serait  on  etcédant  de  recette*,  net  eteé 
dant  pourra  être  affecte,  jusqu'à  ro'»enr 
rence  de  cinq  militons  de  francs  (V 000  OOI 
fr.),  a  la  dépense  résultant  de  ta  creatlo: 
de  nouveans  asi'es  d'aliénés. 

i.  L'imposition  eitmordinatre  créée  pn 
l'article  3  de  la  loi  précitée  est  maintenu 
à  du  centimes  (10  c.)  a  tditionmds  a 
priucipal  des  quatre  contributions  directe! 


Q  _-.  1S  mai  1863.  —  Loi  qoi  «oiorise  le  dépaxU 
ment  d-  la  S<  inea  affeu-raot  travaux  île* 
(]('•'<  départementaux  le»  fond»  reMé»  uoi  eu 
ploi  sur  le  produit  d'one  imposition  eiiraci 
dn.a  re  créée  en  1856.  (XI,  Boll.  liCMIl 
o.  11,216.) 

Ahticlb  uniqob.  Le  département  d 

la  Seine  est  autorisé,  corformément  i  I 
d  mande  que  la  commission  déparlemen 
taie  en  a  faite,  da  »s  sa  session  de  1862, 
affecter  aui  travaux  des  édifices  départi 
mentant  les  fonds  reniés  sans  erop'oi  sa 
le  produit  de  I  imposition  e»lr/iordinflit 
créée  par  la  loi  du  **  Juin  1836  pour  f 
construction  d'un  hôtel  de  sous  préfectur 
a  Saint  Denis,  et  diverses  autres  dépens 
départementales. 

Q  —  13  *ài  i*63.  —  Loi  qoi  autorité  le  dép*r 
trment  «lu  Cen>al  h  contracter  no  aroprou 
(XI,  D.dl  MCXI1I,  n.  11,217.) 

Art.  Le  département  do  C»att 
eit  autorisé,  conformément  à  la  demand 
que  le  conseil  Réitérai  en  a  faite,  dans  - 
session  de  l86i,  a  emprunter,  a  un  tau 
d'inérél  qui  ne  pourra  dépasser  cinq  doo 
cent,  une  somme  de  c**m  soixante  et  seii 
miH»  francs  (  176.000  fr.),  qni  sers  epeM 
qnée  à  la  construction  du  palais  de  justie 
d  Aurillac.  L  emprunt  pourra  ét.e  réalm1 


aié  tes  dénei-ne»  'le  on  k  Tinçl  mots,  seulement 
j  1  fr:mc  «nir»s  d»*nx  hurraut  d'un  même  dé- 
partement,  et  à  2  francs  entre  deux  hure  iux 
quelconque*  dn  territoire  i-onlinentui  d»-.  /Em- 
pire. 

(1)  V.  ci -après,  décret  du  16  mat  1863,  qni  fixe 
r»  délais  dans  ievqueU  les  leilre*  <lépi»>é*s  pour- 
ront *ir*  cipéJiée»  moyennant  uns  taxe  Mipplé- 
inctiutre. 

(2  II  ré*ol:.»  de  cette,  disposition  que  leslrllres 
qni,  eu  éx-mt  a  leur  poids,  n«  p<<rti-r  ml  p,,»  !,. 
timbre  «1**0  an.  Ii:s«einenl  de  I  .  taxe  p rirjci 
ri  de  t»  taie  sunp'ément iir«-,  ne  profiterot  t  pa>. 
•  le  ta  fav<  ur  snéri  .1*  accordée  pa.-  la  loi.  même  Si 
i  charge  d»?  paj.»r  comm-  lettres  non  affriiichirs, 
ain  i  qne  cela  •  l  «  u  i  n  général. 

Une  te  tre  »«»t  mi-t-»  a  la  |>ost«  avant  la  levée  ares 
ua  timbra  in»afli<ant  ;  eilt?  pari,  mji>  rmlininii- 
ration  etiçe  dn  destinataire  la  Uie  de  lettre  non 


affran  die,  «oo»  iléfluctioo  do  timbre  qoi  a  ét 

ap:»n.*é  p.tr  l'.-i'iéditpur. 


I  o'en  w;rj  pas  d>«  même  poOr  le»  Ici  Ires 
misrsi  la  p<»«te  après  ta  Uvé-  nnrtha'e,  ne  »«-ron 
pa^n-iéiue»  r!,.  i.  iibrf>  saiTi*ant»  p  .or  la  ist-  * 
la  o.i«\e  :  elle» ne  pirtiront  qno  par  le  cnom- 
sOiT.nil.  . 

Le  «eiie  esk  rarraitem^nt  cUir  et  IVtnofté  « 
mo>irs  ne  1V»1  p»%  m  >ïns. 

k  Lo  dernier  article,  j  e»t-ii  dit,  n'adm^ 
profiler  d«»s  dé,>aru  après  ta  levée  que  '»■* 
portant  att  anclii*4-m>  ni  <le  la  t«ie  piiiu-ip»'1'/ 
do  'a  taxo  Mipi-léinentaire  exigée  pour  i  ii^Ctin  - 
délais.  • 

Puis  il  ajoute  :  «  On  conçoit  la  né  «  '<*  *' 
rrlle  ili«po*ilion  ;  ra-'ioinialrjiion  ne  peul  r,,v 
voir  que  !c«  lettres  dont  IVxp^l  lion  «si  promp»' 
et  Tacite  ;  elle  ne  p-nl,  sans  difficollé»,  J»  ui»û<h 
le»  surtaxes  jux  destioaubes,  qoi  ne  çooo«^f" 
p.<s  l*bpore  «les  JépôU  das  Utlre-t.  • 
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ii  avec  publicité  *t  concurrence,  toit 
r  foie  de  souscription,  suit  de  gré  à 
év  i*ec  bcullé  d*én. élire  des  obligation* 
►  porteur  ou  Ir ansnnssioles  par  voie 
eta  dossewenl,  suit  directement  auprès 
•  laïaisse  des  dépôt*  el  consignations, 

conditions  «le  cet  établissement.  Les 
>n>iï  ion»  des  souscriptions  à  oivrir  uii 
M  traités  a  pass  r  «le  gré  à  gré  seronl 
realabieuir  ni  soumises  à  l'approbation  du 
it.isirede  l'intérieur. 

Il  >era  pourvu  au  remboursement  et 
l  service  des  inlérèis  de  I  emprunt  auto- 
iaé  par  l'article  l*r  ci-dessus  au  moyeu' 
"on  prélèvement  annuel  »ur  les  ressources 
«  la  deuxième  section  du  budget  départe- 
•entai. 


a  Uui  1063.  —  Loi  qoi  autorise  le  départe- 
maliie  I  t.rr«  k  Vi.upo*.  r  «-ilraoriliuaircment. 
{XI,  Bull.  Mt.XJil,  u.  11,218.) 

Amticlb  unique.  Le  département  de 
l-ere  est  autorisé,  conformément  à  la 
amande  que  le  conseil  général  en  a  faite, 
a»s  sa  session  de  Ifcttl,  à  s'imposer  et- 
rsordinai renient  pendant  cinq  ans.  a 
arlirde  lëti*.  neuf  dixie  i>es  de  centime, 
ddilionoelà  au  prim  i  »al  des  quatre  con- 
ribuiions  directe-,  dont  le  produit  sera 
ttVcté  aux  dépenses  de  l'instruction  pri- 
asse. 


=  13  «ai  18C3.  Loi  qui  autori**  le  départe» 
mcni  île  Loir-i  l-CtW  à  •  ontrscier  un  •  raprunt 
et  S  s'iinpo-^*' *-t<rrf»r<liuairtmcnt.  (XI,  Bull. 

ucxm,  o.  11,210) 

Art.  1*r.  Le  département  de  Loir-et- 
Sher  est  autorisé,  conformément  à  la  de* 
mnde  que  le  con«eil  général  en  a  faite, 
lan<  *es  »e«sion«  de  1*61  et  I86S,  à  em- 
ptu  >ter,  à  un  tant  d  interé  qui  ne  pourra 
a>u»i*er  cin  \  pour  cent,  une  nomme 
de  »it  rem  mille  francs  (6t>0  000  fr.),  qui 
Krtalfeciee  au  paieup'nt  des  subventions 
P'ornuv*  a  x  vWes  de  Bluis.  de  Rotno- 
ninm,  de  Vendôme  et  de  Mnntoire.  po  ir 
In  iépensr«  q  ie  nécessite,  dan*  ce*  villes, 
lé  ca.  ruemenl  des  trouves.  LVourunt 
pourra  être  realité,  soit  avec  publicité  et 
fortrurrenci»,  soit  par  voie  rre  souscrip- 
tion, soit  de  eré  à  gré,  avec  f  culté  d'é- 
mettre des  obligations  au  porteur  ou 
bîn  misiiD'es  par  voie  d'en  iossem.'tit, 
♦ou  <ii  ecteinent  auprès  de  la  caisse  des 
«Mis  et  consignations  aui  conditions 
de  cet  état)  i*»cuieul.  Les  conditions  dt.s 
»ouvri)iiou§  à  ouvrir  ou  des  traités  à 
t»**er  de  ^ré  a  gré  «eronl  prén'ablement 
lotiiuiie»  à  l'approbation  du  ministre  de 
iioiérirur. 

L?  déparlement  de  Loir-et-Cher  est 
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également  autorisé  à  a'iniposer  àilraot'- 
diuairement,  pendant  neuf  an«,  à  partir 
de  1807,  huit  centimes  al-iiiicnne'*  au 
principal  de»  quatre  conlribuiions  direc- 
tes, dont  le  produit  &era  alTecté  tant  au 
service  des  intérêts  et  au  remboursement 
de  l'emprunt  de  six  cent  mil  e  franc»  au- 
torisé par  l'article  Ier  ci-dessus,  qu'aux 
travaux  de  restauration  des  rouies  drpar* 
lein«  nt.iies.  Jusqu'au  moment  où  «  elle  im- 
position puur»a  être  iiii*e  en  recouvre- 
ment, il  sera  pourvu  au  service  des  intérêts 
de  l'emprunt  par  imputation  sur  I  impo- 
sition de  quatre  centimes  quatre  vingt- 
quinze  centièmes  à  recouvrer  en  vertu  de 
la  loi  du  29  juin  1834. 


9  x=z  13  ani  1863.  —  Loi  qui  autorise  le  départe- 
ment de  Sri... -  »  0-»e,  l"  a  n'imposer  eslraor- 
din  >ir«  ment  ;  %*  a  appliquer  aux  iravaUl  j  dé- 
>içiif!'»  lus  fond»  reMéVsans  emploi  aur  k-  pro- 
duit J'uuo  imposition  .-alraor.linaire  créée  en 
1858.  (XI  ,  Bull.  atCXlll.  o.  11,220.) 

AnriCLB  dmiqub.  Le  département  de 
Seine  et  O  se  est  autorisé,  conformément 
à  la  demande  que  «e  conseil  général  en  a 
faite,  dans  aa  session  de  1*6*  :  4°  i  s'im- 
poser euraordinairement,  pendant  ail 
ans,  à  partir  da  1861,  un  centime  cinq 
diiiémes,  additionnels  au  principal  des 
qu  ire  contributions  directes,  dont  la 
proluii  *era  affecte  à  l'amélioration  des 
routes  départementale*  ;  iM  à  appliquer  à 
rachévemeut  du  dépôt  de  mendicité  et 
ans  invaux  des  éduices  départeuien'aui 
les  fonds  restés  sans  emploi  sur  le  produit 
de  l'imposition  extraordinaire  créée  par  la 
loi  du  t8  avril  1858. 


9  —  mu  1863.  —  Loi  qui  autorise  le  départe- 
ment «l*»-.  D  -01  Sèvres  a  «-onirjcter  an  emprunt. 
(XI,  Bull.  MCXlll,  n.  11,22t.) 

Art.  t«r.  Le  département  des  Deux- 
Sèvres  e*t  autorisé,  conformément  à  la 
d'  inati  le  que  le  conseil  général  en  a  faite, 
dans  sa  *e-*ion  de  186i,  n  em  run-er.  à 
un  taux  d'itilérct  q  m  ne  poU'ra  dépasser 
cinq  pour  cent,  une  »0'iiMie  de  eent  vingt* 
cinq  mille  fr  ncs  d-25  0t)0  T»".).  qui  sera 
appl  qnee  tant  aux  travaux  des  édifices 
depiriememaux  qu'au  paiement  des 
dettes  contractées  envers  la  ville  de  Par- 
then:iy  et  I  hos.iice  de  Niort.  L'eui  Tiiut 
pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et 
concurrense,  s  ut  p  ir  voie  de  souscrip- 
tion, soit  d»*  gré  à  «rt*,  avoc  faculté  d'é- 
metire  des  obligtlious  an  Mineur  ou 
transmissibles  par  voie  d'endossement, 
soit  ilireclemeut  auptés  de  la  caisse  des 
dépôts  el  con  ignations,  aux  conlîlions 
de  cet  établissement.  Les  couditions  des 
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souscriptions  à  ouvrir  on  dei  traités  à 
paner  de  gré  a  gré  seront  préa'ablement 
soumises  à  l'approbation  du  ministre  de 
l'intérieur. 

2.  Le  département  des  Deux-Sévres  est 
également  autorisé  à  s'imposer  exlraordi- 
nairemenl.  pendant  quatre  ans.  à  partir 
de  1865,  cinq  centimes  neuf  dixièmes, 
additionnels  au  principal  des  quatre  con- 
tributions directes,  dont  le  produit  sera 
a  (Te  clé  tant  au  remboursement  et  au  ser- 
vice des  intérêt*  de  l'emprunt  à  réaliser 
en  vertu  de  l'article  Ier  ci  dessus,  qu  aux 
travaux  des  édifices  départementaux  et  au 
paiement  des  dettes  déterminées  par  le 
conseil  général. 


9  =  15  mai  1S63.  —  Loi  qui  antorise  le  départe- 
ment de  la  Haute-Vienne  k  contracter  des 
emprunt»  et  a  s'imposer  ettraordinairement. 
(XI  Bull.  MCXI1I,  n.  11,222.) 

Art.  1".  Le  département  de  la  Haute- 
Vienne  est  autorisé,  conformément  à  la 
demande  que  le  conseil  général  en  a  faite, 
dans  sa  session  de  1862,  à  emprunter,  é 
un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser 
cinq  pour  cent  :  1°  «ne  somme  de  huit 
cent  cinquante  mille  francs  (850,000  fr.)( 
qui  sera  affectée  au  remboursement  des 
dettes  résultant  de  la  réalisation  des  em- 
prunts autorisés  par  les  lois  do  22  juin 
1854,  du  il  mars  185*  et  du  26  juin  1*61 , 
pour  les  bâtiment*  départementaux  ainsi 
qu'aux  dépenses  à  faire  pour  les  travaux 
des  routes  départementales,  les  travaux 
et  les  acquittions  que  nécessitent  les 
édifiées  désigné*  dans  la  délibération 
do  conseil  général  ;  f  une  somme  de 
neuf  ce>it  cinquante  mille  francs 
(950,000  fr  ),  q  ii  sera  affectée  au  rem- 
boursement des  dette*  résultant  de  la 
réalisation  des  emprunts  autorisés  par  les 
lois  du  22  juin  1854  du  *1  mars  1855  et 
du  26  juin  1861,  pour  les  travaux  des 
chemins  vicinaux  de  grande  communica- 
tion, ainsi  qu'aux  dépenses  à  faire  pour 
achever  ce»  chemins  et  venir  en  ai-ie  am 
communes  pour  l'achèvement  et  l'amélio- 
ration des  autres  lignes  viciniles.  Ce<  em- 
prunts pourront  être  réali-és,  soit  avec 
publicité  et  concurrence,  soit  par  voie  de 
souscription,  soit  de  gré  à  gré,  avec  fa- 
culté d'émettre  des  obligations  au  porteur 
ou  transmissibles  par  voie  d'endos-ement, 
soit  directement  auprès  de  la  caisse  des 
dépôts  el  consignations,  aux  conditions 
de  cet  établissement.  Les  conditions  des 
souscriptions  à  ouvrir  nu  des  traités  à 
passer  de  gré  à  gré  seront  préalablement 
soumises  à  l'approbation  du  ministre  de 
I  intérieur. 
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2.  Le  département  de  la  Haatp-V 
est  autorisé  à  s'imposer  extraordineurc- 
ment.  par  addition  au  principal  de*  quatre 
contributions  directes:  1°  cinq  centimes 
cinq  dixièmes  pendant  onze  ans,  à  »artir 
de  1864,  et  onze  centimes  sept  dixième 
en  1875,  dont  le  produit  sera  affecté  ao 
service  des  intérêts  et  au  remboursement 
de  l'emprunt  de  huit  cent  cinquante 
francs  autorisé  par  l'article  1"  ci-< 
2°  sept  centimes  pendant  onze  ans,  i 
partir  de  1864,  et  huit  dixièmes  de  centi- 
me en  1875,  dont  le  prodoit  sera  adectr 
au  service  des  intérêts  et  au  rembourse- 
ment de  l'emprunt  de  neuf  cent  cinquante 
mille  francs  autorisé  également  par  l'arti- 
cle 1"  ci-dessus  pour  les  besoins  du  ser- 
vice vicinal.  Celte  seconde  imposition 
sera  recouvrée  indépendamment  des  ces- 
times  spéciaux  dont  la  perception  pourra 
être  autorisée,  chaque  année,  par  la  loi  4t 
finances,  en  vertu  de  la  loi  du  il  mit 
18S6. 

3.  L'emprunt  autorisé  par  la  loi  du  9$ 
juin  18t>l  est  réduit  à  quatre  cent  im'Wf 
francs  (400.000  fr  ),  el  l'imposition  ex» 
traordinaire  autorisée  par  la  même  M 
cessera  d'être  mise  en  recouvrement  a  dite 
du      janvier  1864. 


9  »  13  mai  1863.  —  Loi  qui  autorise  le  déjMrtf- 
roent  des  Vosges,  1*  k  faire  un  prélèvement  kt 
le  mont-inl  de  l'emprunt  k  réaliser  en  lertui* 
la  loi  du  12  juin  1861  ;  2*  *  imposer  nu* 
ordiniiremeni.  (XI.  Bull.  MCX1U,  n.  11,22-! 

Article  unique.  Le  département  d* 
Vosges  est  autorisé,  conformément  i  U 
demande  que  le  conseil  général  en  a  (site, 
dans  sa  »e*«ion  de  1862:  1°  à  préttff, 
sur  le  montant  de  l'emprunt  de  un  mil- 
lion huit  cent  mille  francs  a  réaliser  ea 
vertu  de  la  loi  du  12  juin  1861.  une  tom- 
me de  trente  mille  francs  (50,000  fr.),qw 
sera  affectée  aux  travaux  des  bàMmfnU 
départementaux  et  à  l'achèvement  de  \'é- 
col<*  normale  de  Mirecoort;  2°  à  s'impow 
extraordinairement,  pendant  quatre  soi 
à  partir  de  1864.  trois  centim -s  additiat 
nels  au  principal  des  quatre  contribution 
directes,  dont  le  produit  sera  appliqtt 
aux  dépenses  déterminées  par  le  paracn- 
phe  1er  ci  dessus  et.  pour  le  surplus,  wt 
travaux  des  roules  départementales. 


9  =  13  Mât  1863.  —  Loi  qui  autorise  la  ville  «3* 
Blois  à  contracter  un  emprunt  el  »  s'iœi» 
ser  etiraordinjirement.  (XI,   Bnll.  IICXIl!. 
n.  11.224.) 

Art.  1*r.  La  ville  de  Blois  (Loir-et- 
Cher)  est  autorisée  à  emprunter,  i  on  tint 
d'Intérêt  qui  n'excède  pas  cinq  poor  cent. 
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au*  somme  de  Iroii  cent  mil  e  franc» 
3GO  000  fr.),  remboursable  en  viogl-cinq 
taoees,  a  partir  de  1865,  et  destinée,  avec 
faolre*  ressources,  a  la  construction  d'une 
c4*ernc.  L'emprunt  pourra  être  réalité. 
so4t  avec  publicité  et  concurrence,  soit 
par  voie  de  souscription,  toit  de  gré  à  gré, 
rvte  faculté  d'émettre  des  obligation»  au 
j^rtear  ou  lran»missibles  par  voie  d'en* 
dsssemeat,  soit  directement  auprès  de  ia 
disse  des  dépôts  et  consignations,  aui 
;oadiiious  de  cel  établissement.  Les  con- 
ditions des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des 
traités  à  passer  de  gré  à  gré  seront  préa- 
iiblemeot  soumises  i  l'approbation  du 
ministre  de  l'intérieur. 

2.  La  même  ville  est  autorisée  à  s'im- 
poser exlraordiuairemenl ,  par  addition 
ia  principal  de  ses  quatre  contributions 
iirecies.  sis  centimes  pendant  quatre  ans, 
•  partir  de  1869,  et  dix  centimes  pendant 
le?  trois  anoées  suivantes.  Le  produit  de 
celle  imposition,  évalué,  en  totalité,  à 
suaire  vingt- quatorze  mille  francs,  ser- 
rira,  avec  d'autres  ressources  et  notam- 
ment avec  an  prélèvement  «tir  les  revenus 
ordinaires,  à  l'amortissement  de  l'emprunt 
en  capital  et  intérêts. 


v^s  13  mai  1863.  —  Loi  qot  autorise  la  viile  de 
Ckarleville  a  contracter  un  emprunt  et  a  *'im- 
i>o*er  extraordinairemeat.  (XI,  Bull.  MCX1II, 
a.  11.225.) 

Art.  irr.  La  ville  de  Charleville  (Ar- 
dennes)  t>l  autorisée  é  emprunter,  à  un 
umx  d'intérêt  qui  n'eicéde  pas  cinq  pour 
cent,  une  somme  de  cent  soisanie  ei  dix 
mille  francs  (  1 70,000  fr.),  remboursable 
tn  neuf  années,  à  partir  de  1864,  et  des- 
'ioee  à  la  créalion  d'un  oouveau  cimetière 
et  à  la  rectification  d'une  rue.  L'emprunt 
pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et 
concurrence,  soil  par  voie  de  souscription, 
soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmis*!- 
Des  par  voie  d'endossement,  soil  directe- 
ment auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations,  aux  conditions  de  cet  éta- 
blissement. Les  conditions  des  souscrip- 
tions à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer  de 
gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à 
l'approbation  du  ministre  de  l'intérieur. 

t.  La  même  ville  est  autorisée  â  s'im- 
poser ex'raordinairement ,  pendant  sept 
an«,  i  partir  de  1864,  cinq  centimes  addi- 
tionnels au  principal  des  quatre  contribu- 
tions directes.  Le  produit  de  celte  impo- 
sition, évalué  a  sis  mille  trois  cent  vingt- 
bail  francs  par  an,  servira,  avec  d'autres 
ressources,  au  remboursement  de  l'em- 
prunt, en  capital  et  intérêts. 


OLioH  m.  —  9  mai  1865.  $37 

9  =*  15  mai  1963.  —  Loi  qui  aatoriae  la  ville  de 
DragUHrnaii  à  contracter  nn  emprunt.  (XI, 
Bull.  IICXIU,  o.U,22e.) 
Amtillk  unique.  La  ville  de  bragoi- 
gnan  (Var)  est  autorisée  à  emprunter,  à 
un  taux  d  intérêt  qui  n'excède  pas  cinq 
pour  cent,  une  somme  de  six  cent  vingt- 
six  mille  buil  cents  frtnes  (6.6,800  fr.) 
remboursable  en  dis  sept  années,  a  partir 
de  1864,  sur  ses  revenus,  et  destinée,  avec 
d'autres  ressources ,  à  la  construction 
d'une  église,  d  un  collège,  d'une  b>b  ioihé- 
que  et  à  la  reconstruction  de  I  hôtel  de 
ville.  L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit 
avec  publicité  et  concurrence,  soit  par 
voie  de  souscription,  soit  de  gré  a  gré, 
avec  faculté  d  émettre  des  obligations  au 
porteur  ou  transtnissibles  par  voie  d'en- 
dossement, soil  directement  auprès  de  la 
Cêiêit  des  dépôts  et  consignations,  aux 
conditions  de  cet  établissement.  Les  con- 
ditions des  souscriptions  a  ouvrir  ou  des 
traités  a  passer  seront  préalablement  sou- 
mises à  l'approbaliou  du  ministre  de  l'in- 
térieur. 


9  =  13  mai  1863.  —  Loi  qui  aatoriae  la  ville  de 
Moulin»  k  contracter  un  emprunt.  XI,  Bull. 
MCXIil.u.  11,227.) 

AaTtCLK  ukiqob.  La  ville  de  Moulins 
(Allier;  est  autorisée  à  emprunter,  à  on 
laui  d'intérêt  qui  n  excède  pas  cinq  pour 
cent,  une  somme  de  trois  ceot  mille  francs 
(50D.OO0  fr.),  remboursable  en  trente  an- 
nées, à  partir  de  1864,  sur  ses  revenus,  et 
destinée  au  paiement  des  dépenses  devant 
résulter  d'une  dt  tribu  ion  d'eau,  ain«ique 
de  sa  part  contributive  dans  les  frais  de 
reconstruction  du  lycée.  L'emprunt  pou  ra 
être  réalisé,  soit  aver  publicité  et  concur- 
rence, soit  par  voie  de  souscription,  soit 
de  gré  a  gré,  avec  faculté  d'émettre  des 
obligations  au  porteur  et  Iransmissibles 
par  voie  d'endossement,  soil  directement 
auprès  de  la  c*i»se  des  dépôts  et  consigna- 
tions ou  de  la  société  du  Crédit  foncier  de 
France,  aux  conditions  de  ces  établisse- 
ments. La  commission  accordée  â  la  so- 
ciété du  Crédit  foncier  par  l'article  4  de  la 
loi  du  6  juillet  1860  pourra  être  ajoutée 
au  taux  d'intérêt  ci-des«us  jusqu'à  con- 
currence de  quarante  centimes  pour  cent 
francs  par  au.  Les  cou  iitions  des  sous 
crip'ious  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer 
seront  préalablement  soumises  à  l'appro- 
bation du  minisire  de  l'intérieur. 


9  =  13  mai  1803.  —  Loi  portant  établiesemeut 
d'unn  «urlate  fa  l'ottroi  d<s  la  commune  de 
Lor.ent  (Moibitunj.  (  XI  .  Bail.  M0X1II . 
n.  11,228.} 

Articlb  umqub.  A  partir  du  4#r  jan- 
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*i*r  186*.  et  jusqu'au  31  décembre  1867  Napoiçon.  etc..  sur  le  rapport  de  notrt 

înousivement,  il  -e-a  nerçu  à  l'octroi  de  ministre  secrétaire  d'E'at  «u  déptrleitiril 

îiil  iM-jrbihm)  des  de  'agrienii  ure.  du  commerce  -l  de*  tri- 


 _        --       -    -,   ,  —     —    r-  — 

la  co'iunoue  de  Lonem 


surtaxes  de  un  franc  cin-jua  ne  centimes 
par  hectolitre  île  vin,  et  itc  «lit  franc-*  par 
Uedo  lire  d  alcool  pur  contenu  d«n«  les 
eaux  de-vie  el  e-prits  en  cercle*,  eaux- le* 
vie  el  tfpriti  en  tonteilles,  liqieirset 
fruit*  à  l'tati  de-vK  Ce<  surtaxes  serotl 
indépendantes  des  droits  auxquels  le*  ar- 
tic  es  de  perception  ci-dessus  soal  actuel* 
leineol  soumis. 

9  m  13  mi  1861.  —  Loi  portant  Stabliasemeut 
de  8UfX#«*s  k  l'octroi  de  ta  commun*  d'fce- 
lairea  (Nor.l).  (XI.  Bull.  MCXIII.  n.  11,229-i 

A  r  ri  li  e  rjsiQUR.  A  partir  de  la  pro 
mu'gaiion  de  la  présente  lof,  et  pendant 
sli  année*,  'es  surtaxes  suivantes  seront 
perdues  à  l'octroi  d'Estaires,  département 
du  Nord,  aavoir  :  vin*  en  cercles  et  en 


vnn  publics;  vu  l'ordonnance  rotai*  éf 
1 5  n  »ve  .lire  1 8  ;t>,  *  g  *a  t  autorise  la  Soeifti 
de  Toulouse,  sociale  das-tirait -r*  ta«- 
tue  les  com  e  la  grêle,  et  approuve  set 
ital  il*  ;  vu  les  r?to  liflcation*  appurljë- 
aux  iii >  statut*  par  les  or  loiinmces  des 
8  juin  1*2-1,  23  mai  1 83  ».  26  «e  .tembri 
1839,  7  juin  184S  el  "iH  juillet  1*46; 
les  nouveaux  stuiuts  de  la  société  a,i 
ves  par  'e  décret  du  ii  mars  1$*>3;  va 
décréta  des  tt  avril  1857.  »9  septentl» 
1859  el  22  septembre  «861 .  approuvât 
diverse*  rnu  lifleattuus  auxdits  siatuts;  Il 
la  nouvelle  mo  liication  adoptée  par  déli- 
bération du  conseil  général  de  ladite 
ciéié,  à  la  date  du  8  février  1862:  a 
con*eil  d'Etal  entendu,  avoua  décrété: 
Art.  !•»".  La  modification  appnrté| 
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bouteille»,  l' Hectolitre,  3  fr.  80  e..  él  ire    l'article  4  des  statuts  de  la  socié  é  d's 
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et  noire,  I  fr.  50  c;  hydromel,  3  fr.  50  e  ; 
alcool  pur  contenu  ..ian<  le*  eauxde-vie 
et  esprits  en  cercles,  eaux  de-vieet  e«pnts 
en  bouteilles,  liqueurs  et  fruits  à  l'eau-de- 
vie,  6  fr. 

y  ~  13  mai  1863.  —  Loi  qui  érige  en  commune 
)«  domaine  impéri»!  d-  Solférino  (Lande»). 
(XL  Bull.  MCXIII,  n.  11,230.) 

Art.  i*r.  lps  lerritoires  lavés  en  vert, 
en  bien,  en  vermillon,  en  terre  de  Sienne, 
en  rose  eu  jaune  et  en  lilas  sur  le  plan 
anneié  à  la  présente  loi,  S'»nl  distraits  des 
communes  d  Eseouirc,  de  Lue,  de  Lnbotl- 
heyre.  de  Cumuieusacq.  de  Sabres,  canton 
de  Sabre*  et  de  M  .  nx  et  d'Oie- te.  can- 
ton d  A  jnzani.  arrondissement  «le  Mont- 
de-Mirsau,  département  des  Lande*,  et 
formeront,  à  I  avenir,  une  commune  dis- 
tincte, dont  le  chef  lieu  est  fixé  à  SoUe- 
Hno  et  qui  fera  partie  du  canton  de  Sa 
bre* 


rinces  mutuel  e*  co  ntre  la  ttre  e  form< 
Toulouse  sous  la  dénommât  ion  de  Sorti 
de  Toulouse  est  approuvée,  telle  (jVej 
e<t  C- m  tenue  dans  Tarte  passé  !ç  17  féfri 
1863  devant  Me  Detcassoel  son  coH 
notaire*  h  Touiou  e,  lequel  acle 
annexé  au  présent  décret. 

t.  Notre  ministre  de  l'agriculture,.;* 
commerce  et  des  travaux  pun  i  s  ^M.  Rji 
ber)  est  charge,  etc. 


2  —  18  mai  '863.  —  D*crel  impérial  porUni  •■• 
tori>aiiuu  de  la  »ociélH  anOnj  »«p  formée  i  Pt- 
ria  »ou»  lj  d'i  oinin  lion  -e  Compn^nitdr  9:- 
d*g»$ear  ,  fmcUrr .  indat*ri»Ue  et  eomwtx*'. 
(XI.  Bul  .  anpp.  DCDXIJV,  n.  1Q.81Q  > 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  no  r/ 
ministre  >e--rétair<'  d'Etal  au  département 
de  l'agncnl!  rc.  du  commerce  el  de«  (ri- 


vaux publies;  vu  les  articles  19  à  37. 40 
et  43  du  Code  de  commerce  ;  notre  eoa- 
Eu  conséquence,  la  limite  eutn-  la    seil  d'E'al  en'endu.  avons  dé«  reté  : 


commune  de  S  df  rino  et  les  communes 
ci  dessus  désignées  wra  établie  c  informé- 
nient  au  tracé  de  la  double  ligne  vermil- 
lon et  rou^e  dudil  plan. 

2.  Les  dispo  itions  qui  précédent  anront 
lieu  sans  préjudice  des  droits  d'usée  et 
autres  qui  pourraient  être  respect iv-m  nt 
acquis.  Les  autres  conditions  des  distrac- 
tions prononcées  seront,  s'il  y  a  lieu,  ulté- 
rieurement déterminées  par  un  décret  de 
l'Empereur. 


Art.  1*r.  La  société  auonym  f  -rmée! 
Pari*  *ous  la  déno'oioatinn  d«-  Comprtgnit 
de  Ma  la'/nscar.  foncière,  in  iu%triitlt 
et  commerciale ,  e>i  auionsee  Soni  ij» 
prouvés  les  .-latins  de  ladite  société,  lels 
qu'ils  sont  contenus  dans  l'acie  passé, le 
t  mal  1863  devant  M'  Roquebert  et  son 
collègue,  notaires  à  Pi'iv  lequel  aclere* 
tera  annexé  au  présent  décret. 

2.  La  présente  autorisation  pourra  être 
révoquée  en  ras  de  violation  ou  de  n-»o- 


exécution  des  statuts  approuvés,  sans  pré 

18  avril  ==  18  mai  1803.  —  Décret  impérial  qoi  judice  des  droits  des  lier>. 
■pprm.T.»  une  modification  ani  »t*iuis  de  la         ,  .      .  . 

»o,  ielé  d'aa»a.  a..ce|  muiu-  Iles  contre  la  grêle         3*  L*  80C,elé  Se,  a  lenue  d«  reraellK 

formée  à  Toulouse  sou»  la  dénomination  dt  iot>$  ,M  *'»  mois  Ull  extrait  de  SOU  état  M 

Sociétédf  Touiou$e.  (xi,  Bull.  su,,,,.  DCOLXlxt,  situation  au  ministre  de  rajinculiure,  du 

P-  commerce  el  des  travaux  publics,  au  pti- 
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t  de  la  Seine,  an  préfet     '*enl«.ffancschacone.I!nVd  créé,  quant  à  présent,, 

qui*  cinq  mille  action».  repré»en!»m  l.«  somma  J<* 
U<ui  million»  cinij  cent  pi-Ile  fram».  Le  rpuaeil 
d'«<  lin  m  il  ration  e  i  en  outre  .  u  onsé  '*  ëinolre 
niille  .ciion»  i  epre  en  uni  un  capital  de  cinq 
Cent  mi  le  franc,  qui  juuiiom  <l<»  même»  dioilt 
el  pr  vib-ges  qn<  Ici  cinq  mille  aCtibb»  actuelle- 
meut  suu-crites  hi  >u  plus  Je»  action--  pourra 
être  émis  »ur  la  proposition  du  .  on>«  il  d'auui- 
n  si  ration  et  aprea  dec  >  on  de  l'a»»,  mblée  géné- 
ra e  approuvée  par  le  ministère  de  l'agriculture, 
du  commerce  •  l  de»  IraVaus  pubôcv  La  suci»  lé 
sera  iléfiiiitiTi  im  nt  tonsli  uée  a  dater  du  jour  de 
la  promulgation  du  décret  autorisation. 

6.  L:  moulant  des  cmq  mille  action»  a<  tUrllc- 
ou  ni  émises  est  payable  à  Perl»,  savon  :  deu» 
Cent  cinquante  franc»  imu.édiaieiiiMil  et  le  sur- 
plus aui  époque»  qui  mj;oiiI  tuée»  par  I*-  couseil 
d'admims  ration. 

7  Lor»  de»  émisions  ultérieure»,  la  piéférence 
pour  la  .souscription  au  pair  du  lier»  d-  »  nouvelle» 
action»  <-»t  r«v  rvée  aui  loildau  ur»,  »ou-cr< pleur» 
de»  six  mille  première»  actions.  Les  po-teui»  de 
loul'  S  le»  aCl  oin  éi.-i»e»  auront  un  droit  <ic  pré* 
feicnc  ,  duiis  la  piopoitiou  d«  -  li  r«-s  par  eut  pos- 
sède-, a  la  »on»ciipiioii  au  pair  de  loO>  le  rù'plus 
de»  action»  a  émetire.  C<ux  d'eiilie  eu»  qui  n'au- 
rai» ni  pa»  un  nombre  d'actions  sulli»am  pi>ur  eu 
obtenir  au  mo  n»  une  dans  la  nouvelle  ém  saiôij 
p.  u  roui  se  réunir  pour  e»eiCer  leur»,  droit».  Le 
con»ed  dVImtnisiral  on  fi\>  ra  le»  délai-,  ri  le»  for- 
me» dans  lesquels  le  benefi.  e  de  ce»  dispu»ii>on» 
pourra  être  réclamé.  Il  fis.»  ra  'gaiement  le»  épo- 
que» de  versement  de»  nouvelles  açliunl. 

8.  Après  le  versement  des  cmq  premier»  dixiè- 
rutsdu  cap  lal  par  action,  il  seia  r>  mis  au»  ajaiils 
droit  des  titres  provisoires  nom nalil».  Apres  le 
versement  du  moulant  ioUI  d>*  auion.,  le»  tdre» 
provisoires  vrotil  échangés  contre  de»  tilies  défi- 
nitil»  Le»  tilie»  définitif*  sont  au  porteur  ou  po* 
minalifs,  au  choix  -le  /actionnaire. 

9.  Les  -ppel»  de  fond»  pour  le»  vertement» 
»out  fait*  au  moyen  'l'annonce»  insérée»  un  mo.» 
a  l'avance  tlni»  dcui  de»  irnauv  de  Faiis  assi- 
gnés pour  la  publnatiuu  légale  d  s  ace»  de 
»o<  iélé. 

10  Toute  somme  dont  le  paiement  est  relardé 
porte  intérêt  de  plein  droit  en  aveur  de  la  soc  été 
a  Cinq  pour  cent  par  au,  a  cumpler  nu  jour  de 
l'exigibilité,  sans  demande  en  justice. 

lit  A  dél«nt  <le  versement  à  l'échéance,  le> 
numéro»  itea  titre»  en  retard  sont  publie»  dan  s 
les  di u» journaux  indiqué*  article  9;  qoiuze  jour» 
après  relié  i.obhcation,  la  luctéte  a  le  d-od  «le 
faire  procéder  a  la  vente  de»  action»  p.u  le  mi- 
nistère d'un  agent  de  change,  ou  d'un  notaire  k 
Pari»,  pour  le  compte  et  auv  n>que»  et  péri  s  nu 
retardai  ire.  Celte  vente  penl  è  ie  faite  en  masse 
ou  eu  ilëta  l,  >oil  an  même  jour,  soit  |  dei  épo- 
ques successives,  sans  m .»«  <  n  neiteue»;  ci  sans 
aucune  formalité  judic  aire.  Le»  litre»  p;ovisoires 
de»  actions  ai  si  vendue»  deviennent  nu»  de 
plein  droit,  el  il  en  e«l  delivié  an  acquéreur»  de 
nouveau»  sous b  s  inèiii' s  iiuiuei o  .  Toui  (die  qui 
ne  porte  p»s  meu.ion  régulière  <!•  »  vrrvmenl» 
ex  g  blcs  Çrfae  délie  nego<  iable.  !..  prix  prove- 
nant «le  la  vente,  dcducl  un  faite  desfiai»,  appar- 
tient k  laso'itlé  et  s'impute,  dan»  bs  tenue»  de 


police,  à  la  chambre  de  commerce  et 
-irefTe  du  tribunal  de  commerce  île  la 
ine- 

4.  Noire  minif Ire  de  ragricu'iure*  du 
.mmerreeld»-!»  travail*  publics  (M.  Kou- 
:r)  e»t  cbjrgé.  eic. 

i^r-i>eaint,  «le.,  furent  présents  :  M.  Paul  Pa- 
ao-D  sln-i'tn  ,  baron  d-  ll<chemont ,  »én  -itur, 
natuma>mut  •<«  la  Légion  d'bonneor,  d' mentant 
Pans,  rue  d'Amsterdam,  u.  8*.  et  M.  Louis 
én»v,  pooi'fin  ur  du  Crédit  foncier  de  Frarne, 
iitaBMwclatur  de  la  Légion  d'honneur,  neraeu- 
rtt  è  l'eris,  rue  Neuv«-dea-Capneine»,  n.  19; 
ps<«al  en  trrtu  de»  poofoir»  qui  leur  ont  été 
«nfeié»  par  l'article  57  de»  slaiet»  proj.  té»  de  ta 
t.ipaçu.e  de  Via  tagascar.  aaa  leru-e»  d'un  acte 
»««%é  il«v«r>4  M*  BosjaeLeri,  l'on  de»  nclaue»  *ou»- 
j  e>ai  en  a  la  m  ne  e,  et  son  Collègue,  no- 
me» à  P-ri»,  le*  6  et  7  avril  1863,  enregistré; 
«tarée,  t>a  vue  «Je  la  société  auiujuie  qui  lait 
objei  des  présente*,  ont  ei^nséce  qui  sua  :  i'au- 
n*raaiK»n  a  été  a.  cordée  par  le  roi  de  Madagascar 
i  termer  one  compagnie  avant  pour  but  ï\  t- 
oiialion  de»  mines  d<  at.daga»car,  des  foièls  et 
r»  l «-nains »iiiés  sur  les  ré  net  dans  l'intérieur, 
a  coinisaxgnie  aura  le  pmdéf>e  eiclus.f  de  l'ei- 
oi.al  ou  ne  toale»  le»  mine»  de  tladagaÀcar  et 
*?<opei*tè  iae»  terrains  in  occupés  qu'elle  ebo  sira 
u  U-e  céHea  et  dans  l'ioternur  du  paj»  poor  être 
ia  -n  caitore.  Lr%  produits  de  iVtpluiletion 
Mironl  du  pu'vdegc  Ue  bine  eijiortalion,  ^ans 
lie,  «i  a--»  propriétés  seront  exemptes 
».  Kn  écbenge  des  droits  concédés,  la 
•«  paiera  t  1*  ae  roi  Radama  II,  dit 
tour  cent  de»  béi.e(icea  ne:»;  5*  an  concession- 
«ire  ek»  privilège»,  vingt  pour  rent  sur  l'excé- 
lacl  de»  !>♦  uéaice»,  après  déduction  de  cev  du  pour 
*ttt  et  d«  la  sontiHi-  néceasaire  pour  constituer  le 
oeds  de  ré»  rv»  et  pour  distribuer  aut  action- 
rea  nruf  pour  cent  du  raptlal  ter»é.  Les  coin- 
pariiu-j  |>éiiéliéa  des  av*nl..g..s  que  le  commerce 
-  i.  |  ourr.n  reliier  de»  dro-ts  rot  cé>ie»,  ont 
réaoïed*  fi-nn-r  une  compaghte  i«janl  ponr  objet 
"\.ito«io.iK)n  de  ce»  privi  eges.  Kn  con»equein  e, 
•t  «»f  l'approbation  du  gouvernement,  le»  »la- 
tabse.vauu  ont  été  adopté». 

TtTÛfc  1".  rosaiaTioa  ev  oafta  ne  aooiàià, 

SA  OàBC  MiaJITtOR,  SA  DOftfcE,  SU»  »|4CR. 

■ri»  !«'.  Il  est  lorraé  entre  le*  comparjnl»  et 
>o*j^  taire»  souscripteurs  ou  propriétaire»  des  ac* 
tiensci-apië»  créées  une  société  anonvmc  ayant 
poor  obp-t  î  la  rmse  en  valeor  de  l'eipioitalioii, 
s\n\\  qoc  tes  Iravaut  et  les  opérn  ion»  qui  s'y  rat- 
tachent, des  m  ro  s,  forêts,  terra  n».  u»:iie>  cl  aa- 
ire>  iaumewbtea  dont  ei!e  e»t  ectuedeiuent  et  dont 
ellir  deviendra  nllérieuremeul  propiiétairc  k  Ma 
}«Ç»«ear. 

1  La  société  pren*)  li  dénomination  de  f'om. 
**,pn>  de  Madagascar,  foncilrc,  industricltr  t\  corr.- 


3.  Sa  dorée  est  fixée  k  cinquante  knnêeî,  k 
partir  du  jour  de  son  au  Orisalion. 

&•  Le  siège  et  le  domicile  de  la  société  sont  é'a- 
»lufc  Paria. 

e.  Le  fond»  social  est  fixé  k  cinquante  millions 
*  franc»,  divisés  en  cent  mîtle  actions  de  cinq 


dro.t,  sur  ce  qui  loi  est  <lû  par  l'actionnaire  ex- 
proprié, qui  n»le  jiatdbb'  de  la  d  iTereucp  s'il  j 
,zIicil,  mais  qui  profile  de  l'excedapl  »'il  ep 
s.  Le»  mesure»  aoionsée»  par  le  pré»èn't  âr'ti- 
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c!e  ne  fout  pas  obstacle  à  l'exercice  simultané 
pour  la  société  de*  moyens  ordinaire*  et  de  droit. 

12.  Le*  titres  nominatifs  se  négocient  par  un 
transfert  rédigé  en  double  original,  dont  l'un  est 
signé  par  le  cédant  et  l'autre  par  le  cessionuaire. 
Ce*  transferts  sont  remis  a  la  société,  et  mention 
en  est  faite  au  do»  du  litre  par  le  gouverneur.  La 
société  peut  eiiger  que  la  signature  et  la  capacité 
des  parties  soient  certifiée*  par  un  agent  de 
change,  et,  dan*  ce  cas,  elle  n'est  pas  responsable 
de  la  validité  du  transfert.  Les  titres  au  porteur 
se  transmettent  par  la  simple  tradition.  Par  dis- 
position transitoire  applicable  aui  sii  mille  pre- 
mière* actions,  le*  titre*  uu  porteur  ne  seront  dé- 
taché* de  la  souche  et  les  titres  nominatifs  ne 
seront  admis  au  transfert  qu'avec  l'autorisation 
du  conseil  d'administration. 

13.  Chaque  «ction  donne  droit,  dan* la  pro- 
priété de  l'actif  social  et  dans  le  partage  des  béné- 
fices, a  une  pari  proportionnelle  au  nombre  des 
actions  émises.  Les  dividende*  de  toute  action, 
•oit  nominative, soit  au  porteur,  «ont  valablement 
payé*  au  porteur  du  litre. 

lft.  Les  propriétaire*  de*  action*  ne  sont  en- 
gagé* que  jusqu'à  concurrence  du  capital  de  cha- 
que action;  au  delà,  tout  appel  de  fonds  est 
interdit. 

15  Les  droit*  et  obligations  attachés  a  l'action 
suivent  le  titre,  dans  quelque  main  qu*il  passe. 
La  potsesrioo  d'une  action  emporte  de  plein 
droit  adhésion  ans  statuts  de  la  société  et  aui 
décrions  de  l*a*>eiub!ée  générale.  Toute  action 
est  indivi*ible  ;  la  société  ne  reconnaît  qu'un  pro- 
priétaire par  chaque  action. 

16.  Le*  héritier*  on  créancier»  d'un  actionnaire 
n«  peuvent,  sou»  quelque  prétette  que  ce  soit, 
provoquer  l'apposition  des  scellés  sur  les  biens  et 
valeurs  de  la  société,  en  demander  le  partage  ou 
la  licitatioa,  ni  s'immiscer  en  aucune  manière 
dan*  son  administration.  Ils  doivent,  pour  l'exer- 
cice de  leur*  droits,  s'en  rapporter  ans  inventaire* 
sociaux  cl  aux  délibérations  de  l'assemblée  géné- 
rale. 

TITRE  111.    DlftSCTlON   BV  ADHIMISTk AYIOM  Dft  LA 

société. 
5  l'r.  Du  gomrmtur. 

17*  La  direction  de*  affaires  de  la  société  est 
eser»  ée  par  le  gouverneur. 

18.  Le  gouverneur  est  nommé  par  S.  Kl.  l'Em- 
pereur des  Prança  *. 

10.  Le  gouverneur  représente  seul  la  compa- 
gnie vis-a-vis  do  gouvernement  et  des  lier*.  Il 
caécule  les  délibérations  du  consed  d'administra- 
tion et  signe  seul  les  actes  qui  en  sont  la  consé- 
quence. Il  ordonnance  le*  dépentes  dans  les  li- 
mites filées  par  les  délibérations  du  conseil  «l'ad- 
ministration. Il  signe  les  nominations,  commis* 
sions  et  lettres  de  service  des  employés  et  agent». 
11  pourvoit  'm  l'administration  et  a  Veiploitalion 
des  propriétés  et  établissements  de  la  compagnie, 
conformément  aux  plans  adopté*  et  aut  base* 
établies  par  le  conseil  d'administration.  A  cet 
effet,  il  eierce  sur  le  personnel  de  la  compagnie 
une  autorité  immédiate  et  il  signe  seul  la  corres- 
pondance administrative.  Il  eierre  les  action* 
judiciaires,  tant  en  demandant  qu'en  défendant. 
Il  signe  le*  titre*  d'action*. 

20.  Le  gouverneur  peut  déléguir  ses  pouvoirs 
h  un  ou  plusieurs  mandataires,  avec  l'agrément 
Jn  coDseil  d'administration. 


ion  m.  —  $  mai  1863. 

21.  En  cas  de  décès  ou  démission  des  gonv< 
neur,  le  conseil  d'administration  prend  le»  me» 
res  nécessaires  pour  l'administration  provisoire  i 
la  compagnie  jusqu'à  la  nomination  d'un  ooave< 
gouverneur  par  l'Empereur. 

$  II.  Du  conseil  <f  administrât a'evs • 

22.  Le  conseil  d'administration  de  la  société 
compose  du  gouverneur  et  de  doua*  admio»tr« 
leurs  qui  sont  nommés  par  l'assemblée  ecrsére! 
des  actionnaires.  Le  nombre  des  adrainintrateuu 
pourra,  »ur  1*  proposition  ùu  conseil  d'adratrna 
tration,  être  porté  jusqu'à  dit-huit  par  l'assembl»- 
générale.  Par  dérogation  au  présent  articlr,  1 
premier  conseil  d  administration  sera  compo* 
de  ooae  membres,  avec  pouvoir  de  se  compléter 
savoir  :  MM.  Demachy,  Fould,  Fréon  y.  doc  d* 
Galliera,  Heine,  Lacroix,  Paslré,  Revenez,  barou 
Seillière,  Seilliere,  de  Vougy. 

23.  Les  administrateurs  se  renouvellent  par 
aitième  chaque  année.  Il*  peuvent  toujours  être 
réélu». 

2&  En  cas  de  vacance  d'une  place  dans  sou 
sein,  le  conseil  y  pourvoit  provisoirement.  L'as- 
semblée générale,  lors  de  sa  première  réunion, 
procède  a  l'élection  définitive.  L'administrateur 
ainsi  nommé  en  remplacement  d'un  antre  ne 
demeure  en  fonctions  que  pendant  le  temps  qui 
restait  a  courir  de  l'exercice  de  son  prédécesseur. 

25.  Le  renouvellement  du  premier  conseil  ne 
commencera  qu'à  partir  de  la  aitième  année  so- 
ciale. Les  membres  sortants  seront  désignes  par 
le  sort  pour  les  quatre  premières  anuées,  et  en- 
suite par  l'ordre  d'ancienneté. 

26.  Chaque  administrateur  doit  être  proprié- 
taire de  cent  actions,  qui  sont  déposées  dans  la 
caisse  sociale  et  restent  inaliénable*  pendant  la 
durée  de  se*  fonction*. 

27-  Les  administrateurs  reçoivent  de*  jeton* de 
présence  dont  l'assemblée  générale  fixe  le  valeur 

28.  Le  gouverneur  préside  le  conseil.  Les  dé- 
cisions sont  prises  à  lu  majorité  des  membres  pré- 
sent*. En  cas  de  partage,  la  voix  du  président  es* 
prépondérante. 

29.  Le  conseil  d'administration  se  réunit  «u 
•>iege  social  aussi  souvent  que  l'intérêt  «le  la  société 
l'eiige ,  et  au  moins  une  fois  par  mois.  Le  conseil 
d'administration  nomme  dan*  son  sein  un  comité 
de  trois  membres  au  moins  qui  assistera  le  gouver- 
neur et  pourvoira  aux  décision*  è  prendre  dans 
l'interva.le  des  séances  du  conseil  d'administra- 
tion. 

30.  Les  noms  des  membres  présents  sont  con- 
statés en  tète  du  procès-verbal  de  chaque  >êance 
du  conseil  d'administration.  Aucune  résolution 
ne  peut  èt  re  prise  sans  le  concours  de  cinq  votant» 
au  moins.  Toutefois,  le-,  délibération»  relatives  à 
l'émission  d'actions  ou  d'obligations  et  a  la  disso- 
lution de  la  société  ne  seront  prises  valabtciueul 
qu'avec  le  concoui s  des  deui  tiers  des  membre» 
du  conseil  d'administration  ;  en  ce  cas,  le  vole 
par  fcrit  est  admis.  Le  conseil  peut  déléguer  tout 
ou  partie  de  ses  pouvoirs. 

31.  Le»  délibération»  sont  constatées  par  de» 
procès-verbaut  inscrit*  sur  un  registre  tenu  au 
»iéce  de  la  société  et  signes  par  le  gouverneur. 
Les  copie*  et  ettrail*  de  ce*  délibérations*  pro- 
duire en  justice  ou  ailleurs  aoot  certifiés  par  '< 
gouverneur. 

32.  Le  conseil  d'administration  fisc  lesdépeu* 
se»  générales  d'administration.  Il  arrête  le  confie 
de»  dépense»  ordonnancées  en  vertu  de*  crédit* 
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rcfts  par  ce»  délibération».  Il  autorise  oo  ep« 
mit*  tous  les  eoniraU  faits  soit  avec  le*  gonver- 
(n^n'.j,  sort  avec  le»  particulier*,  qai  se  ratla- 
•nt  »as  opération*  d«  la  compagnie  ft  qai  lui 
nusesi  aille*  k  se  intéièts.  Il  *utori»e  oa 
ifu  le»  scbal»,  vente»  ou  échange»  de  terrains 

iinmeobie»,  1rs  l -ai  lés  d'ancdialion,  le»  Iran- 
mok,  1rs  compromis,  les  abandon»  de  tous 
oiti  titlt  ob  personnels,  le»  mainlevée»  d'op- 
H*t  oo*  oo  d'inscriptions  hypoibécaire»,  même 
qi  pa  eaenl  ;  il  autorise  le*  action»  judiciaires, 
01  mi  demandant  qu'en  défendant.  I  déter- 
m  la  ido<I«  d'administration  cl  u'e&ploitaiioo 
i propriétés  et  de»  établùvements  de  la  société 

bt«  le»  limites  de  la  délégation  a  accorder  k 
i  représentants  k  l'étranger.  Il  nomme  et  révo- 
ic  lr  caiplojé»  de  tous  grades,  »ur  la  proposi- 
ez» cipmw  du  gouverneur.  Il  détermina  le* 
;mbaltecs  et  le*  traileiuenls  des  employé».  Et 
fct/.leoeai  il  est  investi  de  iou»  les  pouvoirs 
i  p-'w  éicados  pour  l'administration  de  la  so- 
eié.  Tootelois,  nulle  délibération  du  consed  ne 
m  toc  esecutée  si  elle  n'est  pa»  approuvée  par 
gooiernrur  et  revêtue  de  sa  signature. 
M.  Le  premier  conseil  d'administration  sera 
éculemcM  chargé  d'accepter  la  transmission  a 
•ociMé  des  privilège*  accordes  par  le  roi  de 
iJsgjaCar  et  de  réaliser,  soit  envers  le  roi,  joit 
un  ion  concessionnaire,  les  charges  et  les  con- 
lient  sous  lesquelles  elle  est  ronsenlie,  fan»  que 
l  charge»  paissent  dépasser  le  diiième  de  tous 
ivtn*m«nu  fait*  sur  le  capital  de*  actions  et 
»otlgaiiouset  vn  masimum  de  deua  millions, 
e«,  indépendamment  de»  stipulât  ions  contenues 
e»  le»  articles  49  et  50  ci-après. 
VI  Les  membre»  du  conseil  d'administration 
i  contractent,  »  raison  de  leurs  fonctions,  au- 
we  obi  galion  personnelle;  ils  ne  répondent 
*<kV«iexUt.on  de  1  eor  mandat. 

5  IH.  jtttrmbfèti  générâtes. 

L'assemb'ée  générale,  régo'iereraent  coo- 
r*p.é»aute  i'univereslité  th  »  actionnaire». 
»  *  reiupo»«  des  actionnaire»  propriétaires  de 
■ft  s  lioo». 

Nol  ne  peut  se  faire  représenter  a  IWm- 
«  que  par  an  mandataire  membre  de  l'assein- 

n.  L*. 


oblée  générale  se  réunit  chaque  an- 
«  «  »iége  de  la  société.  Cette  réonion  a  lieu, 
w  lt  eoofocaiion  du  gouverneur,  dans  •«»  cinq 
,°M0«  »eif «-ni  l'époque  lisée  pour  la  clôture  de 
«tit-et,  «lan»  les  terme»  de  l'article  AS  ii-*prè». 
?  'J*1'w  d«  convocation ,  l'assemblée  se  réunit  de 
'Mlle  15  J„  ,,ll€n,e  pjoi.v  LV  semblée  se  réunit 
J*^*  ^'«Ordinairement  toutes  1rs  fois  qu'une 
ijcritiou  du  consed,  approuvée  par  le  gouver- 
U*  l"  r,^COn"a,,  >*ulit.ié. 

u  !   .  coo»0'  «lions  >onl  f.iiies  un  moi»  avant 
'•soion,  |.ar  un  avis  inséré  dans  deu*  des 
Pwsnu  de  P^-U  désigné*  pour  la  publication 

,      l»»*teuiblée  e»t  rcgu'ièrement  constituée 
<!«*•  In  lueiubres  nr»i»nu  réunissent  dan»  leurs 


no  s 


membres  présents  réuni» 
"•euie  de*  actions  émises. 


.    ^"condition  n'est  p.<s  remplie  sur  une 


convocation,  il  en  sera  fait  une  seconde 

"S1** q"in*î jour*  ,,,',,i«rv*,,,e  c« 

»itt*    eWlr*  l*  c0°vocation  et  le  jour  de  la  réu- 
»>bu  T  r^B*  1 1°'D*e  jour*  Le*  membre*  pré* 
>*.i     **C0Qu«  réunion  délibèrent  valablement, 
<F>«  toit  leur  nombre  et  celui  de  leur*  *c 
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tioo»,  mais  »eulement  sur  le*  objet»  *  l'ordre  du 
jour  de  la  première. 

41-  L'as^mbtée  est  présidée  par  le  gouverneur. 
Le»  fonction*  de  scrutateur  sont  remplie*  par  le» 
deux  plu*  fort»  actionnaire*  présents  et,  sur  leur 
refus,  par  ceu*  qui  les  suivent  dans  l'ordre  de  la 
liste,  jusqu'à  acceptation.  Le  bureau  désigne  le 
aecrétuire. 

4*2*  Les  délibérations  sont  prise»  a  la  majorité 
des  voit  de»  membres  présents.  Chacun  d'eu*  • 
entant  de  voit  quM  possédn  de  fois  vingt  a<  lions, 
sans  que  personne  puis»e  en  avoir  plus  de  cinq 
en  son  personnel,  ui  plus  de  dit  tant  en  «on  pro- 
pre nom  qne  comme  mandataire. 

q&  Le  gouverneur  arrête  l'ordre  du  jour,  après 
avoir  pris  l'avis  do  conseil.  Aucun  autre  objet 
que  ceux  a  l'ordre  du  jour  ne  peut  être  mi*  en 
délibération. 

44-  L'a*  emblée  générale  entend  le  rapport  du 
gouverneur  sur  la  situation  des  affaires  sociales. 
Elle  nomme  les  administrateur*  toute*  les  foi* 
qu'il  y  a  lieu  de  les  remplacer.  Elle  délibère, 
lorsque  ia  proposition  lui  en  est  snumi»e,  sur  le» 
modification»  k  faiie  au*  statuts,  sur  l'augmenta- 
tion du  fonds  socisl,  »or  la  prolongation  ou  la 
dissolution  anticipée  de  la  société,  *or  sa  fusion 
oo  sa  réunion  avec  d'autres  sociétés  et  sur  tou*  le* 
ce»  qui  n'auraient  pas  été  prévus  par  le*  statut*. 

Û5.  Le»  délibération*  de  rassemblée,  prises  con- 
formément au*  statuts,  obligent  tous  le*  action- 
naires, même  ab»ent*ou  dissidents. 

4o.  Elles  sont  constatées  parées  procès-verbaum 
inscrits  sur  un  registre  spécial  et  signés  par  le  pré- 
sident et  nn  dr*  scrutateur*.  Une  feuille  de  pré- 
sence, destinée  a  constater  le  nombre  de»  mem- 
bres assi»t*nt  h  l'assemblée  et  celui  de 
ecliens,  demeure  anoeaéc  k  la  minute  du  pre 
verbal  ;  elle  est  revêtue  des  même»  signatures. 

47.  Le*  justifirations  k  faire  vis-»- vis  des  tiers 
de*  délibération*  de  l'assemblée  résultent  de» 
copie*  oo  vitrail»  certifiés  conforme»  par  le  gou- 
verneur. 

TITRE  IV.  Imvkmtairs*  it  compte*  arstosu. 
Paatacs  os»  aèsiricB*.  Folios  ou  ai*ca»s. 

48.  Le  premier  conseil  d'administration  déter- 
minera l'époque  k  laquelle  devra  commencer  et 
finir  chacun  des  ea*r  ices  constituant  l'snnée 
soi  iale.  A  la  fin  de  chaque  année  so«  iale,  on 
inventaire  de  l'actif  et  du  passif  est  dre»»é  par  les 
tom»  du  gouverne ur.  Les  compte»  aonl  arrêté»  par 
le  roosvil  «l'adui  n.>lraiion.  Il»  sont  soumis  k  l  a*- 
*cmblêe  généra  e  îles  aciionnaires.  Si  le»  compte* 
ne  yoni  pa*  approuvés  séance  tenante,  i'*»*em- 
blée  peut  nommer  de*  commissaire»  chargé»  de 
les  esaminer  cl  de  faire  un  rapport  k  la  prochaine 
léuuion. 

4J.  Le»  bénéfices  se  compo-ent  de  ce  qui  reste 
d'apre*  l'inventaire,  après  le  prélèvement  de*  frai* 
d'administration  et  des  charges  de  tente  nature 
de  la  société.  Dans  ce*  «  barges,  se  trouvent  com- 
pr  *  le*  prélèvements  k  opérer  sjr  le  produit  an- 
nuel d«-  l'espioitatiou  pour  rompenrer,  k  titre 
d'à  ui  or  i  use  m  tut,  la  dépiéciatiou  et  l'usure  de» 
iinitieub'e*  et  du  matériel  appartenant  k  la  so- 
ciété. Sur  les  bénéfices  ainsi  déterminé»,  prélève- 
ment e»t  fa  t  :  1*  île  dis  pour  cent,  réservés  pour 
le  roi  de  Madagascar,  k  cause  de  la  concussion  des 
privilèges;  2*  de  cinq  pour  cent,  pour  constituer 
un  fonds  de  réserve  ;  l'emploi  des  capilau»  appar- 
tenant k  ce  fonds  est  réglé  par  le  conseil  d*ad- 
minisUalion  ,  5*  de  la 
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distribuer  un  dividende  de  neuf  pour  vent  aux 
actionnaires  sur  le  capital  versé, 

50.  Le  éurplus  des  bénéfices  ce»  réductions 
Opérée-,  appartient  :  1*  peur  vingt  pour  ceci, 
«:ix  concessionnaires  de»  privilèges  ;  2*  pour  «lu 
pour  cent,  «ut  fondateurs  <*e  la  société.,  souscrip- 
teurs des  ait  mille  première»  actions  ;  S*  et  pour 
le  «estant,  aut  actionnaires.  La  forme  du  litre  de 
représentation  des  droits  et  bénéfices  éventuels 
réservé»  aux.  fondateurs  et  le  mode  de  leur  répar- 
tition sont  arrêtés  par  le  conseil  <Tadministra- 
tion. 

51.  Le  conseil  d'administration  détermine  cha- 
que année  l'époque  du  paiement  des  répartitions 
è  fsire  aux  actionnaires.  Toute  somme  mise  en 
répartition,  non  réclamée  dans  les  cinq  ans  de 
son  exigibilité,  est  prescrite  au  bénéfice  «le  la  so- 
ciété, conformément  a  l'article  2277  du  Code 
Napoléon. 

TITRB  V.  UootncsTioa»  aux  statut*. 

52.  L'assemblée  générale  peut,  sur  la  proposi- 
tion du  gouverneur  et  sauf  l'approbation  du  çou- 
vernenu-nl,  apporter  aus  siatuts  les  modification» 
délibérées  par  le  conseil.  Dans  ce  Cas,  les  convo- 
cations doivent  contenir  l'indication  sommaire 
de  l'objet  de  la  réunion.  Li  délibération  n'est 
valable  qu'autant  qu'elle  réunit  les  deux  tiers  des 
voix  et  que  l'assemblée  représente  le  cinquième 
au  moins  des  actions  émises.  En  vertu  de  cette 
délibération,  le  gouverneur  est  de  plein  droit  au- 
torisé à  demander  au  gouvernement  l'approbation 
des  modifications  adoptées,  a  consentir,  d'accord 
avec  le  conseil,  les  changement»  qui  seraient 
ei.gés,  et  a  réaliser  les  actes  qui  doivent  le»  con- 
sacrer. 

TITRB  VI.  Di»»OkBTiOM.  Liquidatioh. 

5$.  A  toute  époque,  et  sans  attendre  respira- 
tion du  délai  fifi  pour  la  durée  de  la  société,  le 
conseil  d'admin.siraiion  pourra  proposer  a  l'as- 
semblée  générale  la  dissolution  de  la  société. 
Celle  dissolution  ne  pourra  «ire  prononcée  qne 


par  l'assemblée  générale.  L<:  mode  de.  cgnsuçi 
lion  et  de  délibération  prescrit  par  l'article  9 
pour  les  modification*  aux  statuts  est  applicable 
ce  cas. 

54.  A  respiration  de  la  société  on  en  cas  < 
dissolution  anticipée,  l'assemblée  générale,  sur 
proposition  do  gouverneur,  règle  le  mo  le  < 
liquidation  et  nnntitc  un  ou  plusieurs  liquid 
leurs,  avi  c  pouvoir  de  vendre,  >oit  aux  enchéri 
soit  a  l'd.niable,  les  biens  meub|es  ou  irriintuli', 
de  la  société.  Pendant  le  cours  de  la  liquidalio 
les  pouvoirs  de  l'assemblée  générale  se  continue 
comme  pendant  l'existence  de  la  société. 

55.  Toutes  les  contestations  qui  peuvent  s' 
lever  entre  les  actionnaires  sont  soumises  a 
juridiction  des  tr  bunaui  de  Pari».  Dans  le  ca»  « 
contestations,  tout  actionnaire  devra  faire  éle 
lion  de  domicile  a  Paris,  et  toutes  notification» 
assignation»  seront  valablement  faites  au  dotnici 

Sar  lui  élu,  sans  avoir  égard  à  la  distance  < 
omicile  réel.  A  défaut  d'élection  de  do.nicil 
celte  élection  aura  lieu  de  plein  droit,  po 
les  notifications  judiciaires,  au  parquet  de  M. 
procureur  impérial  près  le  tribunal  civil  de  pr 
mière  instance  du  département  de  la  Seine.  I 
domicile  élu  formellement  ou  implicitemen 
comme  il  vient  d'être  dit,  enlratnera  atinbutic 
de  juridiction  aux  tribunaui  compétent»  du  ti 
psrlemenl  de  la  Seine. 

56.  Pour  faire  publier  les  présentes,  ions  po 
voirs  «ont  donnés  au  porteur  d'une  eipéditiou  < 
d'un  simple  extrait. 


13=19  mai  1803.  —  Loi  portant  fixation  ci 
budget  général  des  dépenses  et  des  recette*  t" 
dinairesrle  l'exercice  1864  (1).  t XI,  Bull.  MCXT 
n.  11,234.) 

TITRE  I*r.  Budget  ordinaire. 

8  l«r.  Crédit!  qccordé*. 

Art.  1".  Bel  crédits  «ont  ouverts  ai 


(lj  Présentation  et  es  posé  de*  motifs  le  13 

Cnvier  1803  (Mon.  du  19,  n.  10)  ;  rapport  par 
.  Buason  te  10  avril  (Mon.  de»  19  et  21)  ;  dis- 
cussion les  23,  24.  25,  26,  27,  28  (Mon.  des  2a, 
25,  20,  27  et  28}  ;  adoption  le  28,  p*r  240  vo- 
tant» contre  7  (Mon.  du  29.) 

Quelques  dispositions  additionnelles  ont  été 
présentée»  xprès  le  budget;  elles  sont  indiquées 
»ur  chaque  article  avec  la  date  et  le  numéro  du 
Moniteur. 

Voj.  lois  du  2  juillet  1802,  sur  le.  budeet  ordi- 
naire et  le  budget  euraoronaire  de  1803,  t.  02. 
p.  176  et  217- 

Voy.  ci-après  lot  du  13  mai  1863,  sur  le  budget 
extraordinaire  de  1804;  loi  du  13  mai  1803,  sur 
les  supplément*  de  crédita  de  1803. 

L'exposé  d«s  motifs  rend  compte,  de  la  ma- 
nière suivante,  cîu  montant  total  des  dépenses  et 
des  recettes. 

«  Le  budget  de  1864  présente  1rs  mêmes  divi- 
sions que  celui  de  1863;  il  a  éié  préparé  Confor- 
mément aut  pre-criptions  du  sénatus-consolte  -lu 
31  décembre  18(1  et  ans  principes  que  vous  avex 
déjà  consacré»  par  votre  approbation  danslader- 
n  1ère  session* 

•  Le-  deux  rapporta  que  M.  le  ministre  des  fi- 
nances a  adressés  a  Sa  Majesté,  l'un  a  la  d/te  du 
0  octobre,  et  l'autre  a  la  date  du  27  décembre 


dernier,  ont  mis  sous  vos  veux  le  tableau  prêt 
et  complet  de  la  situation  financière.  Ils  vous  o< 
fait  connaître  qne  l'eiercice  1801  se  solde  par  t 
découvert  de  158  millions  environ,  que  couvri 
le  résultat  de  la  conversion,  dont  on  compte  <i 
taillé  a  été  en  même  temps  rendu.  Ils  indique 
que,  pour  1862,  les  prévisions  de  recettes  el  de  d 
pense*  que  vous  aviet  admises  en  volant  le  bnde 
supplémentaire  de  cet  exercice,  se  soot  réalisé» 
saof  on  accroissement  imprévu  de  24  millions  » 
les  fiais  de  l'eipédilion  du  Mexique,  et  de  11  m 
lions  au  moin*  sur  le  remboursement  de»  priro 
h  l'ciporlatiou  des  sucre*  ;  en  tout  35  millio 
environ.  Bien  que  la  situation  de  1802  ne  puis 
encore  être  appréciée  avec  une  rigoureuse  etsci 
tude,  eile  parait  ne  pas  devoir  présenter  un  " 
iïctl  supérieur  a  Celle  somme  de  35  million 
Enfin,  l'anuée  1803  commence  d..u>  des  con<! 
lions  satisfaisantes,  et  la  plu*  value  déjà  réali^ 
en  180*2  *ur  les  évaluations  du  produit  de»  iifcf  ô 
indire,  is  toi  promet  un  «cédant  de  recettes  < 
110  mi  lious  environ  pour  faire  face  au»  dépens 
de  l'eipédilion  du  Mesique  et  aux  besoins  in 
prévns  des  services  intérieurs. 

•  Nous  devons  nous  borner  a  rappeler,  en  I 
résumant,  ces  résultats  dont  les  documents  oi 
ciels  auxquels  nous  nous  référons  contiennent 
développement  et  la  Jrtrtilicalion  ;  ils 
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iotftrei  jusqu'à  concurrence  de  on  mil-  cent  quarante-quatre  mille  et  on  francs 
ird  sept  cent  «fixante  et  quinze  milliona    (1,775.144,001  fr.).  pour  les  dépenses  gé- 


mi la  situation  de  oot  finances  une  améliora- 
on  sensible  qae  consolidera,  en  l'accroissant  en* 
>re,  oou  l'opérons,  le  budget  de  1864,  dont 
ous  silone  «voir  l'honneur  de  tons  présenter 


Dépense»  ordinaires, 

•  Le  bodsjet  ordinaire  des  dépenses  de  1864 
ëkft  s  1. 778, 461, SOI  francs  et  »e  divise  ainsi  : 
*ue  publique  et  dotations.  .  085,990,120  fr. 
tnkts  généraux  des  ministères.  811,848,633 
rtu  Je  régie  et  de  perception.  235,551,248 
;«yWffl«nlct  restitutions.  45,0*1,500 

L'exposé  des  motifs  termine  ainsi  : 

«  Sens  roos  «tons  proposé  de  fixer  k 
.471401.501  fr.  le*  créait»  affectés  eus  dé- 
lenses  ordinaires  de  1864.  L—  recettes  ordinaires 
M<  év.loée*  a  1,781.702,086  fr.  Le  budget  que 
on  avons  l'honneur  de  vou»  soumettre  présente 
ooe  on  excédant  de  recettes  de  3,301,485  fr. 

«  Le  budget  de  1863  a  été  voté  avec  uo  excé- 
utete  recettes  de  8,360,041  fr..  et  cependant 
tus  crojuoa  que  la  situai ioi.  budgétaire  est  no- 
blement améliorée.  Il  sera  facile,  par  quelques 
iiffr«,  de  dégager  ce  ré»u  loi  et  de  le  mettre  eo 
vJence. 

•  Pour  que  la  situation  de  nos  budgets  appâ- 
tas* dans  toute  son  exactitude  et  dans  toute  sa 
rr.é,  il  est  nécessaire  d'en  retrancher  toutes  Ida 
entes  qui  sont  relatives  a  l'amortissement, 
lut  i'^cttou  demeure  suspendue,  et  qui  sont,  en 
Akquence,  portées  hetivement  tout  à  ta  fois 
i  nettte  et  en  dépi  nsc.  Si  on  soumet  k  celte 
station  le  budget  de  1863,  on  obtient  les  résul- 
b  solvant*  : 

t  Les  recelte»  ordinaires 

oateoik  ,  .    1,630,730,832  fr. 

•  Les  dépenses  ordinaires, 


1,570,722,170 


60,008,656  fr. 


•  L'eicédant  des  recettes 
ilin tires  sur  les  dépenses  de 
Ane  nature  est  de  

•  Sor  ces  60,008,656  fr.,  une  somme  de 
1,548,615  est  prélevé»*  pour  concourir  a  former 

dotation  du  budget  extraordinaire,  et  le  sur- 
loi,  s'éleva ni  à  8,360,041  fr.,  reste  an  budget 
rtfioiir-,  dont  il  constitue  l'excédant,  fiié  par 
m.  »  delà  loi  du  2  jnittet  1862. 

«  PUeés  dans  des  conditions  semblables  et  dé- 
sçésoV  tout  ce  qui  concerne  le  fonctionnement 
Mpi-nda  de  l'amortissement,  les  chiffres  du  bud- 
f  t  Je  1 864  «ont  les  suivants  : 

•  Les  recettes  ordinaires  s'é- 

«t*   1,683,740,241  fr. 

•  Les  dépenses  ordinaires,  k.  1 ,601 ,923,520 

•  L'eicédant  des  receltes 
raioaircs  sur  les  dépenses  de 

»euié  nature  est  de   81,816,721  fr. 

•  Sur  ces  81  81 6,721  fr.,  une  somme  de 
8.515,236  est  afferlée  comme  ressource  au»  dé- 
cotes du  budget  extraordinaire,  et  le  surplus, 
^0l.48i  fr.,  luaintenu  au  budget  ordinaire,  en 
ïrtue  ^'excédant. 

«  Si  donc  l'escédan tonal  du  budget  ordinaire 
«  1804  inférieur  de  5,058,556  fr.  k  celui  du 
«figei  de  1863,  U  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que, 
ruu  euut  esté,  1*  partie  du  revenu  pnblic  ordi- 


naire  de  l'Etat,  qui,  après  que  ton*  les  services 
publics,  militaires  ou  civils  ont  été  convenable- 
ment dotés,  se  trouve  disponible  pour  les  besoins 
du  budget  extraordinaire  et  notamment  pour  les 
travaux  publics,  s'élève  d'une  année  k  l'autre  de 
26,806,621  fr.  Cette  progression  est  considérable. 
U  n'est  pas  nécessaire  d'insi»tor  pour  vous  faire 
sentir  tout  ce  qu'elle  a  d'éminemment  favorable 
soit  au  point  de  vue  financier,  soit  au  point  de 
vue  politique.  Il  suffit  de  la  signaler  k  votre  at- 
tention. 

■  Sous  on  autre  rapport,  la  situation  du  budget 
de  1864  mérite  d'être  comparée  k  celle  de  1863. 
Dégagées  de  tout  emprunt  fait  aux  ressources  de 
l'amortissement. 

t  Les  recettes  de  1864  «ont 
évaluées  à  1,683,740,241  fr. 

t  Et  celles  de  1863  avaient 
été  évaluées  k   1,630.730,832 

•  D'une  année  k  l'autre,  le 

revenu  public  s'accrott  de.  ..       53,009,409  fr. 

t  Hsis  c'est  Ik  l'accroissement  du  rerenu  brut  ; 
et  si  on  en  déduit  la  somme  de  19,596,072  fr.,* 
laquelle  s'élève,  en  1864,  l'augmentation  des  frais 
de  régie  et  de  perception  des  impôts  d'une  part, 
et  de»  remboursements  el  restitutions  d'autre 
part,  pour  ne  considérer  que  ce  qui  constitue 
réellement  l'accroissement  du  retenu  net,  on  re- 
connaît que  cet  accroissement  esi  de  33.412,437 
fr.  Cette  somme  représente  l'augmen talion  mile 
de  toutes  charges  qui  se  produit  d'une  année  k 
l'autre  dans  les  r-  venus  de  l'Eial  par  le  seul  effet 
du  développement  de  la  richesse  publique,  puis- 
que aucuLe  aggravation  de  taxe  ne  vous  est  de- 
mandée. 

.  Sur  ces  33,412,437  fr..  12,166.952  fr.  seule, 
ment  sont  emplojés  k  pourvoir  k  l'jugmenUtion 
des  dépense»  des  service*  ordinaires,  et  le  surplus, 
21,245,485  f?.,  «.t  réseivé  pour  être  affecté  ans 
dépenses  extraordinaires. 

•  Si  ce  résultst  satisfaisant  se  produit  encore 
une  année  ou  deux,  nous  serons  parvenus  k  con- 
stituer intégralement  la  dotation  du  budget  ex- 
traordinaire, au  moyen  de  l'excédant  des  recettes 
ordinaiies,  el  nous  aurons  recouvré  toute  liberté 
d'action  pour  appliquer  l'amélioration  ultérieure 
des  recettes,  soit  au  développement  des  travaux 
publics,  soit  au  rétablissement  de  l'amortissement, 
soit  au  dégièvcmeut  des  taxes  qui  ont  un  carac- 
tère temporaire. 

•  Nous  crojons  avoir  établi  que  le  budget  d« 
1864  réa:ise  ainsi  une  amélioration  notable  dans 
la  situation  financière,  el  «  ce  litre  nous  vous  de- 
mandons de  lui  accorder  voire  approbation.  » 

Le  rapport  de  la  commission  indique  les  vues 
dans  lesquelles  a  été  examiné  le  projet  do  gou- 
vernement et  les  principales  moddications  dont 
il  a  été  l'objet. 

•  Les  principes  qni  doivent  régir  l'établisse- 
ment des  budgets  ont,  j  est -il  dit,  été  si  souvent 
proclamés  par  le  genvernement  el  par  vous,  qu'il 
serait  >upnt0u  d'j  insister.  Il  suffit  de  les  rappeler 
afin  d'apprécier  1rs  projets  de  loi  qui  tous  sent 
soumis.  Le  premier,  ctdui  qui  les  résume  ton*, 
c'est  l'équilibre  réel,  assuré,  autant  que  la  prévi- 
sion humaine  peut  s'étendre.  •  L'équilibre  final 
a  dos  budgets,  disait  l'an  dernier  votre  commis- 
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néralei  du  budget  ordinaire  de  l'exercice 
1864,  conformément  à  l'étal  A  ci-aunexé. 

§  2.  Impôts  autorisés. 
S.  Les  contribution!  directes  applica- 


ton  ut.  —  15  mai  1863. 

bles  aui  dépense»  générales  de  PEU 
feront  perçues,  pour  1864,  en  principa 
et  centimes  additionnel!,  conformémen 
à  la  première  partie  de  l'état  B  ci-annex 
et  aui  dispositions  des  lois  existantes. 


■  »ion,  esl  on  but  »i  important,  si  désirable,  que 

•  tout  les  gouvern-ment*.  toute»  le*  assemblées 

•  m  U  proposent.  Il  représente,  en  effel,  l'ordre 
«  dans  1rs  nuances.  U  prospérité  «lu  pays,  la 

•  pondération  si  nécessaire  «les  charge*  el  des 

•  avantages  des  contribuables  ;    il  représente 

•  enfin  l'é  évalion  du  crédit  public  el,  par  <  on- 
«  quenl,  l'abaissement  du  taut  de  l'intérêt.  Il  est 
m  donc  aussi  nécessaire  k  la  force  et  a  la  dignité 

•  de  l'Etat  qu'à  l'amélioration  d^  toutes  le*  con- 
«  di lions.  • 

•  S>  qelle  vérité,  répétée  par  toutes  vos  com* 
missions  succccssives,  eût  eu  be»oin  «l'une  nou- 
velle démonstration,  elle  l'eût  trouvée  dans 
les  discussions  dont  les  assemblée*  ont  retenti 
depuis  deut  ans  el  tlans  la  mémorable  réforme 
qui  •  voulu  as<>urer  l'équilibre,  ci^  imposant  plus 
rigoureusement  la  loi  «le  l'économie. 

m  Pour  arriver  a  cet  équilibre  si  désiré,  plu* 
sieurs  condition»  sont  nécessaires,  el  notre  hnno- 
rable  préaillent,  M.  Devinrk,  les  rappelait  avec 
autorité  dans  son  reminpjjb'e  rapport  sur  le 
budget  de  1859.  •  L'équilibre  réel  n'existe,  di- 

•  sai(-il.  qu'a  la  condition  de  faire  face  aut  dé- 

•  penses  permanentes  avec  les  rr celles  do  nature 
«  k  se  reproduire  également  ebaqoe  année.  Il 

•  faut  doue,  d'une  part,  que  les  crédits  accordés 

■  répondant  aux  nécessités  des  services,  el,  d'au» 

•  tre  psrt,  que  les  évaluations  admises  soient  asseï 

•  inoÏKrées  pour  assurer  des  excédants  plus  ou 

•  moins  importants,  Ces  excédants  sont,  en  effet, 

•  indispensables,  en  raison  des  mo  iilicalions  qui 

•  surt iennent  dan*  les  provisions  budgétaires,  cl 

•  qui  se  traduisent  en  crédits  supplémentaires 

•  ou  extraordinaires,  dont  l'élendne  doit  être  cou* 
•s  Verte,  «nui  bien  que  celle  des  crédits  primitifs.* 

«  Prévision  aussi  complète  qu'il  est  possible 
des  dépenses  ordinaires,  de  celles  qui  constituent 
l'orga n  salion  et  lu  fuuclionnemcnl  des  services 
publics,  c'esl-j  dir*  la  vie  d'une  grande  nation, 
évaluation  prudente  el  modérée  des  ressources, 
de  manière  a  laisser  une  rë»e.ve  importante,  dis- 
ponible pour  retle  somme  d'nnpiévu  qu'il  est 
impossible  d'apprécier  k  l'avance,  surtout  a  l'épo- 
que éloignée  des  f  uis  où  se  préparent  les  budgets  ; 
tels  sont  1rs  moyens  les  plus  assurés  d'obtenir 
l'équilibre  final  des  dépenses  el  d<s  ressources. 

a  II  faut  enfin  de  grands  travaux  public*,  sur- 
tout cens  qui  oui  pour  but  de  rendre  les  com- 
munications plus  rapides,  plus  faciles  ou  pins 
éconum  ques.  Ces!  Ik  un  des  besoins  les  plus  évi- 
dents da  |mjs,  c'est  son  ardent  désir,  accru  encore 
par  les  justes  espéiances  qui  lui  onl  été  données, 
et  la  concurrence  étrangère  résultant  «lis  traités 
de  commerce.  Os  travaux  sont  d'autant  plus  dé- 
sirables, qu'il»  ren  ient  bienlôl  k  la  r  chesve  pu- 
bli'|n»,  par  l'exUntion  qu'il»  lui  donnent,  p'us 
encore  qu'ils  n»  lui  ont  emprunté  pour  se  laite. 
Il  faut  donc,  tout  en  consultant  les  possibilités, 
continuer  activement  ci  iravaut  qui  ne  smvent 
pas  seu  eineui  les  intérêts  matériels,  mai»  qui 
sont  <<ussi  ou  pu  ssanl  instrument  de  progrès  et 
de  civilisation.  Pour  y  a<  river,  pour  obtenir  les 
ressources  nécessaires  k  d'aussi  otites  création*,  il 
importe  de  modérer,  de  contenir  les  dépenses 


moins  immtvdialcmenl  productives,  de  leur  ai 
corder  »ans  doute  tout  t*e  qui  est  nécessaire,  al 
tremenl  ce  serait  compromettre  la  vie  et  le  mot 
vcmenl  du  pays  lui-même,  mais  de  ne  pas  alh 
au  delà;  en  un  mot,  de  réaliser  ce  principe  d'éc< 
nnmie  que  l'Kmpereur  inscrivait  si  nettement  s 
tête  de  la  réforme  de  notre  sjslème  financier. 

•  C'est  au  point  de  vue  île  ces  principes  qti 
voire  commission  s  examiné  le  budget  qui  voi 
est  proposé  pour  1864,  et  elle  n'hésite  pask  dit 
que,  si  la  situation  budgétaire  n'est  pas  encoi 
aussi  prospère  que  le  gouvernement  el  le  pays  I 
veulent,  elle  est  sensiblement  améliorée.  I<ebn«igi 
des  dépenses  ordinaires  s'élève  k  1, 778.661, 501  l 

•  Ce  ferait,  au  premier  abord,  sur  le  budg< 
que  vous  avei  volé  pour  1803,  une  augmenlalîo 
de  56.880,424  fr. 

■  Mais  cette  augmentation,  pour  la  pins  grand 
partie,  est  plus  apparente  que  réelle.  L'accrois* 
ment  de  la  dotation  de  I  amortissement,  par  «oit 
de  la  conversion  «le  la  rente  de  4  1/2  pour  100 
et  la  consolidation  ordinaire  des  réserves  à 
l'amortissement,  représentent  sur  ce  chiffre, 
elles  seules,  25,079,080  fr. 

«  Les  frais  de  régie  et  de  perception,  qui  son 
une  charge  de  l'exploitation  des  impôt»,  et  u 
sont,  k  vrai  dire,  qu'un  prélèvement  sur  le  re 
venu  brut ,  Apurent  dans  celte  augmeolatioi 
pour  10,530,472  fr. 

■  Le»  remboursements  et  restitutions,  qo'oi 
ne  pent  con»iuérer  comme  «ne  dépense  effective 
s'y  inscrivent  aussi  pour  9,000,500  fr. 

a  L'augmentation  réelle  des  dépenses  d'ui 
budget  sur  l'autre  doit  donc  être  ramenée 
11,005.372  fr. 

•  Voire  commission  trouve  dans  ce  fait  la  sap 
pensée  de  maintenir,  autant  que  possible,  les  ds* 
penses  ordinaires  d«n»  les  limites  du  budget  ù*i 
1803.  En  le  con  talent,  elle  ne  peut  qu'insiste 
vivement  pour  que  cette  pensée  se  perpétue,  daa 
son  application.  Nous  n'avons  pas  k  •einen  lft 
ici  le  tableau  si  souvent  exposé  devant  vous  de  U 
progression  des  dépenses,  mais  il  est  impossib  t 
de  ne  p.i»  rappeler  que,  par  suite  de  la  suppre» 
sion  de  tout  crédit  nouveau  en  dehors  du  volt 
législatif  cl  de  la  s  -ule  faculté  de  virement  laisséi 
pour  les  besoins  imprévus  qui  peuvent  se  pro 
dutreen  dehors  du  nos  sessions,  les  dépenses  pool 
1803  ont  été  plus  largement  calculées.  La  coco 
mission  le  constatait  «n  disant  :  •  Dans  les  con 
«  ditious  nouvelles  de  l'établissement  des  budget*, 

•  on  uo  peut  méconnaître  la  nécessité  de  dotei 

•  plus  laigeraenl  des  services  destinés  k  se  suffire! 
«  ou  k  s'enlraider,  sans  la  ressource  désoroiJU 

•  -upprimée  des  oédils  supplémentaire»  et  «** 

•  Iraordinaires.  •  Le  budget  de  1803  peut  donc 
être  considéré  k  bon  droit  comme  une  couv'*'* 
el  suffisante  appréciation  d«s  services  publics 
que  la  nécessité  seule  doit  uiod'fier. 

■  En  face  de  ces  dépenses  ain»i  filées, 
proj  t  de  loi  évalue  les  r<  celle*  ordinaires  » 
1,78 1,702, ''80  lr.  Ces  prévisions  sont  calculées 
d'après  les  faits  accomplis  pendant  lesdooie  roo<> 
qui  ont  précédé  la  préparation  du  budget,  c'eit* 
a-dire  contbrmémeot  aut  bases  que  le  logique  ci 
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LeeoaUnfent  de  chaque  département,    est  fixé,  en  principal,  aux  sommet  portées 
saos  les  contributions  foncière,  person-    dans  l'étal  C  anncié  à  la  présente  loi. 
w«le- mobilière  ei  des  portes  et  fenêtres  ,       3.  Les  tarifs  et  tableaux  concernant  les 


/"npérieere  ont  démontrée*  les  meilleures,  celles 
itsa  on  aes'était  écarté  qu'a  regret,  el  d.»nt  tontes 
»?>  rotsuii-S'Ons  n'onl  cessé  d«  réclamer  t'adop- 
'!A  FJies  n'oM  rien,  en  effH,  d'incertain  ni 
"agraire  ;  ell«»  partent  au  rouirjirc  tle  ce  qui 
et  srtain,  réal  sé  ;  «-Iles  la;ss?nt  a  l'nnprr  vu,  nié* 
»J»  quoi  qu'on  four,  et  sus  améliorations, 
iw mtx%r  considérable,  qui  représ*  n  «  la  p<OS- 
pe"Jé  publique  el  cet  accroissement  remar- 
«*«  sur  les  i  ai  pou    et  retenus  indirect* 

•  Impôts  et  revenus  indirects.  .  .  • 
.  Contribution»  directes  et  autres  taies. 


^  '  Un? serait  pas  exact  de  penser,  comme  on 
£l  quelquefois,  qne  ce  remarquable  accroisse* 
■«sis  de  produits  e->t  le  résultat  d'une  augmen- 
(Titti|>Ou.  Malgré  les  créations  ou  eléva- 
ï»'iui  oui  éié  votées,  l'impôt,  comme  quotité, 
ft-lê  (e   même,  moins  une  différence  de 
Uii,60û  fr.  Saur  cette  exception,  le»  suppres- 
oo  diminutions  ont  compensé  les  charge» 
Mmlle*.  Il  ne  fant  pa»  oublier  non  plus  que 
•■indirect  n'a  été  rood.fié  que  pour  été  di» 
de  17  centimes,  dont   le  produit  serait 
Lsaordlini  de  plus  de  28  raillions;  que  les  sup- 
/rw»oo>  ou  diininations  ont  porté  sur  les  taxes 
'  ■■i  grevaient  les  matières  premières  serrant  au 
Ti.nl  national,  et  que  les  aggravations,  au  con- 
-*wt,onl  été  faites  principalement  sur  les  con- 
"caution»  ou  les  acte»  qui  représentent  l'aisance 
*  !»  riclnsse.  Il  aérait  trop  long  d'exposer  ici 
*»  ce»  faiu  en  détail;  leur  démonstration  ré- 
servée évidence  d'un  autre  tableau,  que  la 
"••esion  joint  a  son  rapport,  et  qui  présente 
' i«le  ta  série  des  modifications  faites  ans  impôt.» 

m  *  1802,  avec  la  date  et  le  résultat  de  ces 
-<ifiati,.n» 

•  La  commission  espère  que  les  deux  tableaux 
"siparstils  où  tous  ces  faits  sont  réunis  el  con- 

ne  tous  paraîtront  ni  sans  intérêt  ni  san» 

*»la|e. 

•  U  budget  des  dépenses  et  des  recettes  ordi- 
*wroor  1864  vous  est  donc  présenté  dans  les 

tait auts  : 

■Recettes  ordinaires.  .  .  1,781.762,086  fr. 
«  Dépenses  ordinaires.  .  .    1,778.061  ,f»0l 

•  Excédant  des  recettes.         3,301,485  fr. 

•  Mais,  pour  que  la  situation  budgétaire  eppe- 
>h  dans  tonte  sa  vérité,  ne  conviendrait-il  pas 
•(oaiparer  les  recettes  réelles  avec  les  dépenses 
'txt.ies,  et  n'est-il  pas  nécessaire  de  retrancher 
-  et  rapprochement  toutes  le»  sommes  relative» 
'  iBXKUtsernent,  dont  l'action  demeure  sospen- 
••».  et  qui  «ont  portées  fictivement  tout  a  la  fois 

'«cette  et  en  dépense  ?  Si  l'on  soumet  a  cett* 
**m*n  le  budget  de  1864,  on  arrive  aut  resol- 
'*utruau  : 

•  Serties  ordinaire.»   4,083,740.541  fr. 

'Û-peas»  ordinaires  4.601,923,520 

'^W  «les  recette!  ordin.  81,816,721  fr. 
•Sor  cette  somme,  78.515,236  fr.  seul  affec- 
fnm  tUpms-s  t|u  budg.  I  extraordinaire,  ce  qui 
"•cnnv'i  u«  un  e»c-  lent  emploi  souv.  nt  recoin- 
"«nH  par  tous  ;  le  sarplus  e»l  laiisé  comme  t*- 
v'»s»t  do  budget  ordinaire. 


dont  nous  avons  été  le»  témoins  depuis  dix  ans. 

•  La  commis  inn  a  pensé  <|U'il  vous  paraîtrait 
inléits^ant  de  n)ac*  r  sous  ko»  veut  le  itdi  eau  de 
la  plu»-»o!ne  de»  ini|>6s«le  1847  1  1863  Ce  ta- 
bleau, que  vnu»  tmuverei  a  la  suit':  de  ce  rap- 
port, ét.'blil  que  celte  pln»-v.ilun  «st,  biule,  de 
447.4*22  000  lr.,*t.  en  n  tram  haut  les  frais  de 
régie  ri  «le  perception  et  le»  rm)bour>cmculs  et 
restitutions  de  308,437,000  fr. 

•  Cet  anroisM-uieiit  se  répartit  ainsi  : 

Pluvvelne  brut*.  Plns-va'ue  nette 
.  .  355.682.000  fr.  2.*, 9  661.000  fr. 
.    .     0l.74l>,0O0fr.        62.304,000  fr. 

•  Si  l'on  compare,  en  faisant  la  même  opéra- 
tion, le  budget  de  1863  à  celui  de  1864.  le  situa- 
tion me  Heure  de  ce  dernier  en  ressort  avec  évi- 
dence. En  tffii,  défalcation  faite  des  sommes 
relatives  a  l'amortissement,  le  budget  ordinaire 
de  1863  su  compose  ainsi  : 

•  necnir*  ordinaires.  .  .  .  1,630,730,832  fr» 
a  Dépenses  ordiuairet .  .  .  1,570.622.176 

•  Excédant  des  recettes  or- 
dinaires.   60,008,656  fr. 

•  C'est  déjà,  sur  le  budget  de  1864,  "ne  diffé- 
rence en  moins  .1-  près  de  22  million*.  En  outre, 
sur  ce»  60,008,656  fr.,  une  somme  de  51,648,615 
fr.  est  prélevée  pour  la  dota  ion  du  budget  ex- 
traord  naire.  Ce!ui  de  1864  emprunte  pour  sa 
dotation,  aux  recettes  ordinaires,  78,515,236  fr. 

a  Si  l'on  examine  h  on  autre  point  de  vue  la 
bndget  de  1864,  il  offre  une  autre  amélioration. 
Les  recette»  ordinaires,  basées  sor  les  faits  ac- 
complis pendant  la  dernière  année,  y  sont  éva- 
luée», déduction  faite  de  l'amortissement,  k 
1.683  740,241  fr.;  celles  de  1863  ont  été  évaluées 
*  1 ,030.730,812  fr. 

«  L'augmentation  des  revenus  publics,  d'une 
année  a  l'autre,  est  donc  de  53,009,400  fr. 

■  Mai»  il  faut  en  déduire  les  frais  île  percep- 
tion et  les  rembourse ineuls;  l'augmentation  nette 
es>  de  33,412,437  fr.,  sur  leiquela  le  service  ordi- 
ordinasc  emploie  12,166.952  fr.  ;  le  surplus, 
21, 245. 485  fr.,  s'ajoute  aux  ressources  dn  budget 
exlraoïdinaire. 

»  Le  budget  extraordinaire  représente  le»  res- 
source» que  le  pays  consacre  au  développement  de 
sa  richesse  et  de  son  activité.  Si  donc  son  principe 
est  obligatoire  et  son  application  indispensable, 
il  n'est  pas  moins  nécessaire  d'en  mesurer  les 
dépenses  sur  les  ressource!*  dont  on  peut  disposer. 

•  Le  projet  de  loi  établit  sa  dotation,  pour 
1  864,  eu  moyen  des  receltes  tant  ordinaire»  qu'ex- 
traordinaires,  a  la  somme  de  104.015.236  fr.,  et 
en  Use  les  dépense»  a  104,015,000  fr. 

■  La  budget  extraordinaire  do  1863  s'élevait, 
au  contraire,  en  recettes,  à  121,648.615,  et  «m 
dépenses,  à  121,114,500  fr.  11  proluait  du  sold» 
alors  disponible  des  obi  gâtions  trentenaiie»  don- 
nant one  somme  de  54,.r>ÛO,0»>0  fr. ,  et  qni  ne  se 
représente  pas  au  budget  d<  1864-  Les  ilépenses 
ex  raordina  res  «lu  budget  de  1864  devaient  se 
rcsirrii  die  avec  le»  recettes. 

■  Si  tous  le»  M-rvic  s  contribuaient  S  cel»e  di- 
minution, cependant,  le  pioj-t  de  loi  faisait 
porter  la  plus  forte  réiluciion  sur  la  dotation  des 
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chemins  de  fer,  sanf  h  pourvoir  d'une  «air*  ma- 
nière a  leur  développement.  f 

•  Voire  cono mission  tous  a  dit  déjà  quelles  idée 
d'eusemble,  qu'elle  a  reçues  de  vous,  I  ont  dirigée 
dan»  «on  travail.  Voici  quelle  en  a  été  l'applica- 
tion. 

•  Elle  a  examiné  le  budget  ordinaire  avec  la 
volonté  de  n'admettre  que  les  dépenses  dont  la 
nécessité  était  démontrée.  A  cet  égard,  le  vote  des 
budgets  précédents  esl  une  première  et  presque 
certaine  indication.  Elle  ne  pouvait  oublier,  en 
effet,  l'examen  scrupuleux  et  si  approfondi  dont 
a  été  l'objet  le  budget  de  1803  ;  elle  devait  tenir 
compte  aussi  de  la  volonté  réalisée  par  le  gouver- 
nement, de  maintenir,  autant  que  possible,  le 
budget  pour  1864  dana  lea  limites  des  crédita 
volés  pour  l'exercice  courant.  Enfin,  elle  devait 
ne  pas  méconnaître  celle  vérité  reconnue  par 
vont)  que  doter  insuffisamment  les  service*,  c'est, 
ou  le*  compromettre,  ou  préparer  les  éléments 
d'un  budget  rectifié  qui  arriverait,  en  dernier  ré- 
sultat, a  détruire  l'équilibre  si  péniblement  cher- 
ché. Elle  n'a  donc  proposé  que  les  réductions 
dont  elle  a  reconnu  la  possibilité. 

•  Mais  elle  considère  comme  un  devoir  de  re- 
nouveler une  observation  souvent  faite  par  vous, 
que  l'administration  peut,  par  dea  éludes  appro- 
fondies, en  s'efforcent  de  simplifier  son  méca- 
nisme, non-seulement  s'opposer  a  l'extension  des 
dépenses  ordinaires,  mais  préparer  et  obtenir  de 
sérieuses  économies. 

Elle  ne  c  oit  pas  moins  fondée  celte  autre  ob- 
servation, que,  si  le  budget  des  dépenses  militai- 
res doit  pourvoir  a  tout  ce  que  commandent  la 
sécurité  au  dedans  et  la  dignité  au  dehors,  les 
ministères  qui  *?n  sont  chargés,  alors  qoo  dea  faits 
de  guerre  et  des  expéditions  viennent  ajouter  aux 
charges  do  trésor,  doivent  s'efforcer  d'atténuer 
cet  sacrifices  par  la  réduction  des  dépenses  ex- 
traordinaires, et  même  par  les  économies  réali- 
sables sans  péril  sur  leurs  dépenses  ordinaires. 

•  Les  réductions  demandées  par  elle,  et  accep- 
tées par  le  conseil  d'Etat ,  sur  les  dépenses  ordi- 
naires, s'élèvent  a  la  somme  de  1  472,500  fr. 

•  Ces  réductions,  dont  les  motifs  sont  expo«és 
dan  «  le  cours  du  rapport,  se  répartissent  de  la 
manière  suivante  : 

Ministère  des  finances   100.000  fr. 

—  de  la  guerre   1,000,000 

—  de  la  marine   300.000 

—  de  l'instruction  publ.  22,500 
Gouvernement  de  l'Algérie.  .  .  50,000 

1,472,500  fr. 

•  La  commission  a  également  demandé,  avec 
nos  honorables  collègues  MM.  Chevandier  de 
Valdrôme  et  la  baron  de  Ravinel,  qni  ont  pro- 
posé des  amendements  dans  ce  sens,  que  l'on  fît 
passer  do  budget  ordinaire  au  budget  extraordi- 
naire les  sommes,  tant  en  recettes  qu'en  dépen- 
ses, relatives  an  reboisement  des  montagnes  et  a 
rétablissement  de  routes  forestières.  Ce  change- 
ment, dont  les  motifs  sont  exposés  pins  loin,  a 
été  accepté;  il  diminue  le  budget  ordinaire  d'une 
somme  de  deux  millions  d»  francs. 

•  La  •-ommission  devait  «'assurer  que  toutes 
les  nécessités  des  services  figuraient  au  budget 
ordinaire.  Tour  ne  pas  fausser  le  système  d'exacte 
appréciation  auquel  elle  s'est  attachée,  elle  a  de- 
mandé l'inscription  des  dépenses  permanentes 
décrétées  depuis  la  présenta  lion  du  budget,  et 


s'élevant  au  total  a  159,000  fr.  Son 

•  été  rejeté. 

•  Le  budget  des  dépenses  ordinaires  *f  tro 
donc  ramené  a  la  tommu  rte  1,775,1  Aû  000  fi 

a  Les  recettes,  qui  doivent  y  faite  face, 
été  l'objet  de  la  même  investigation.  Nous  s 
avons  dit  leur  importance  et  leurs  bases  d'< 
lualions  conformes  a  vos  observations  repêt 
Sur  on  point  cependant  la  commission  « 
mandé  et  obtenu  une  modification.  Le  pre* 
«le  l'impôt  sur  les  chevaux  el  voilure*  était  p< 
au  budget  pour  la  somme  de  4.700,000  fr.,  va 
tant  de  l'évaluation  admi«e  pour  1863.  Mais, 
puis  la  présentation  du  projet  de  loi,  les  rôles 
été  établis,  et  ils  font  rrssoriir  sur  les  prévisi 
une  moins  raine  de  1,530,000  fr.  Quelles 
soient  lea  rectifications  qui  pourront  être  opér 
nous  avons  demandé  que  le  chiffre  relevé  sur 
rôles  figurât  seul  parmi  les  receltes.  Celle  rec 
calion  a  élé  adoptée. 

•  Le  transfèrement  au  budget  eslraordim 
des  crédits  relatifs  au  reboisement  et  aux  rot 
forestières  entraînait  la  même  opération  pour 
recel  1rs  spéciales  affectées  à  l'exécution  de 
trsvaut  vraiment  productifs. 

■  D'un  autre  côté,  la  commission  a  pensé  < 
la  caisse  des  invalides  de  la  marine  était,  cr 
aux  subventions  directes  et  indirectes  de  l'Kt 
dans  une  évidente  prospérité,  •  t  que  les  excéda 
de  ses  ressources  permettaient  d'opérer  un  |>re 
vement,non  plus  seulement  de 500,000  fr.,  m 
d'un  million. 

a  Le  défaut  d'emploi  do  fonds  de  iion-vjlt  i 

•  accumulé  des  réserves  dont  on  vous  dnnan 
de  régler  l'emploi  par  l'art.  11  du  projet  de 
devenu  l'article  17. 

•  Cette  mesure  est  l'objet  d'explications  ul 
ricures.  La  commission  a  cru  tout  à  la  fois  p 
s.ble  et  avantageux  d'élever  de  5.500,000  fr. 
6  millions  le  prélèvement  k  opérer  aur  ces  résen 
aujourd'hui  disponibles. 

a  Enfin,  vous  aves  été  ssisis  de  dispositic 
additionnelles.  L'une  a  pour  but  d'applimer 
droit  commun  aux  titres  de  rente  et  autres  «ff 

fiublics  étrangers  qui,  par  une  lacune  de  la  lé? 
alion,  ne  sont  pas  nominativement  soumis 
l'impôt  du  timbre  dent  sont  frappés  tous  tes  s 
très  litres;  l'autre  soumet  è  un  timbre  modi* 
les  récépissés  délivrés  par  les  compagnies  de  ch 
mins  de  fer,  qui,  dans  une  grande  proportio 
tendent  à  se  substituer  <iu»  leltrrsdev  .iture.sa 
ilter  l'impôt  dont  ellessont  frappées.  Le  yr 
duit  a  obtenir  de  ces  dispositions,  dont  nous  si 
rons  a  vous  entretenir  plus  lard,  est  évalué 
3.355,000  fr. 

«  LVnsemble  des  recettes  ordinaires,  év. 
luécs  arec  un*'  modération  évidente ,  esl  <■ 
1.782  687.^86  fr. 

■  L'excé<lanl  ^r  les  dépenses  ordinaires  e 
donc  de  7,343,085  fr. 

•  CVst  donc,  sur  l'excédant  prrvu  par  le  proj1 
de  budget,  une  amélioration  s'éleva  ul  à  Utotaai 
de  4,042  500  fr. 

•  Fallait-il  cmrdojer  cet  excédant  tout  *nt»« 

•  accroître  'a  dotation  du  budçel  ci'raorîinaif 
Votre  commission  a  trouvé  pins  prudent  d«  »  * 
doptrr  cette  mesure  qu'en  parti*-  -i  dVîerer  IVi 
cédant  dn  budget  ordinaire  a  5,343,983  'lfit 
d'en  assurer  mieux  encore  l'équilibré.  LHe  «  d°n< 
porté  au  budget  extraordinaire  la  itfntmB  «• 
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,001 .000  de  fr.  en  opérant  à  ton  profit,  »ur  la 
'talion  Je  l'a  ru  nr  line  ment,  un  nouveau  préleve- 
ent  de  2.000,'»00  de  fr. 

•  Vous  vefn  sans  doute  *Tec  satisficlion  cet 
apîoi,  qui  rentre  dan»  le  but  essentiel  île  Pa- 
.oriissement,  pu^qu'il  a  pour  effet  d'ajouter  k 
i  ™*<*e  publique  et  a  !a  >écurité  de,  créancier» 

«  r»ai. 

•  ÎT«!iit-<1  pas  possible  aussi  de  modifier  la 
rpari  iion  propo»ée  de»  ressources  dn  budçrrt  ex- 
rs.jrrjinaii  e,  pour  reporter  le  montant  «les  ré  lac- 
ion»  a  fsire  soit  sur  de»  services  moins  bien  dot»1», 
)i(  sur  Ceo»  dont  hs  besoin»  vous  paraissent  plUI 
rstnts  du  dont  les  dépenses  sont  immédiatement 
roîuct  vne»? 

•  Si  cette  pensée  n*eût  été  déjà  celle  de  votre 
..i.-.dt.,  les  amendements  émanés  de  vous  la 

lui  auraient  inspirée. 

•  Ule  a  demandé  le»  réduction»  .suivante»  : 

.  Bmistere  d'Ktat   200,000  fr. 

—  de  la  guerre.  .  .  1,000.000 

—  de  la  marine.  .  .  500,000 

tf>*  réductions,  adoptée»  par  le  conseil  d'Etat, 
ni  pour  résultat,  avec  le»  tommes  reportée*  du 
Htd£ft  ordinaire,  de  rendre  disponible  pour  !e 
a  f\  extraôrdinaire  une  somme  totale  de 
.,700.000  fr. 

.  Vo«  discn«-ion<  précédentes  et  les  amende- 
»*nls  présentés  par  un  >i  grand  nombre  de  nos 
looorable»  collègue»,  indiquaient  nullement  à  la 
-ommiâAion  les  s-rvice»  qu'il  contenait  de  doter 
»io»  largement,  bile  a  alloué  un  budget  du  mi- 
>  stère  de  l'instruction  publique  et  des  cuites  la 
«mma  d'un  million  ainsi  parlag««  :  600,000  fr. 
ponr  le»  besoin»  des  édifices  rekigieai,  signalé» 
par  ions  avec  tant  de  justice  et  d'énergie  ; 
J00,000  franc»  ponr  aider  la  construction  de» 
maisons  d'école  si  insufflsinlts  encore  malhen- 
r?o«*ment. 

•  Le  surptas  des  sommes  disponible»  a  été 
UlriLué  au  ministère  des  travaux  public»,  ponr 
Mie  employé  *cx  travaux  des  lacunes  des  routes 
impérial,»,  qu'il  faut  se  hâter  d'achever,  à  Pa- 
tm  ioraiion  des  canaux  et  des  rivières  qui  doit 
ibïi  »er  le  prix  de»  transport»,  enfin,  au  service 
«Jçi  port»  maritimes. 

•  La  répartit iou  «le  re»  crédits  teonvera  ta 
r  ace  et  son  explication  dans  l'eiposé  do  budget 
'tiraordinaire.  Aucun  supplém-nt  d'allocation 
n  tst  ajouté  a  la  dotation  des  cliemins  de  fer  ;  et 
ttpetdjOt,  elle  est  inférieure  d'un  peu  plu*  de 
15  millions  à  celle  portée  au  budget  de  1863. 
)u>»  celle  réduction,  que  votre  commission  se 
wait  efforcée  d'atténuer,  n'est  plu»  qu'appa- 
rtaie. 

»  Des  négociations,  dont  le  résultat  rient 
«TMrt  Mumis  a  vetre  approbation,  ont  été  pcor- 
fQivtes  av*c  diverse»  compagnies  de  chemins  de 
tW;  ces  Compagnies  «Ont  chartréo»,  move-nnant 
«Vs  subven'ioas  div  »ée»  en  annuité»,  de  la  con- 
«mctio*»  d'un  certain  nombre  de  lipnes  qui  figu- 
rent dans  te  tablcan  des  chemin»  à  construire,  et 
fntre  lesquels  était  divisé  le  crédit  spécial  aux 
rlxoiins  de  fer. 

•  Vbtie  commission  no  saurait  préjuger  votre 
examen  ;  ella  s*  borne  à  reproduire  Ij  pensée 
dont  elle  avait  4  se  faire  l'organe  en  votre  nom, 
«ni*  le  principe  de  ces  convention»  «m  juste  et 
salutaire,  puoqu'd  fait  ■  ontriluer  P  avenir  sus 


dépenses  de  travaux  dont  il  doit  recueillir  abon- 
damment le»  fruits. 

•  La  concession  de.  Cet  chemin»  n'a  pa.i  .seule- 
ment pour  résultat  d'en  assurer  l'exécu'ion.  Klle 
diminue  le  nembre  des  :ignes  qne  l  L.at  con- 
struit lui-même,  soit  qu'il  acisse  «lan»  les  terme» 
des  lois  de»  H  juin  18A2  et  19  juillet  18Û5,  soit 
qu'il  attende  des  circonstances  favorable»  pour 
le»  concéder  |  et,  les  annuités  ne  par  ussent  pas 
devoir  absorber  la  somme  inscrite  au  budget.  D« 
ce»  combinaisons  il  résulterait  pour  la  7"  section 
«lu  budget  extraordinaire  des  travaua  publics 
[chemins  de  fer),  une  disponibilité  de  3  radiions 
au  moins  qui  viendra  restituer  largement  leur 
dotation  aux  ligne»  qui  l'avaient  vu  diminuer 
dans  le  budget  extraordinaire  en  projet.  (V.  ci- 
apre»  les  différentes  lois  relatives  aux  phemiu»  de 
fer.) 

■  La  diminution  que  vous  regrcllies  sur  1rs 
crédits  consacrés  aux  chemin»  de  fer  disparaît 
donc,  tant  que  pour  cela  Peiémlion  des  lignai 
concédée»  soit  relardée  et  le  développement  des 
voies  «le  fer  ralenti. 

•  Tel  «si,  messieurs,  l'ensemble  des  budgets  or- 
dinaire et  extraordinaire  après  les  modifications 
que  l'accord  du  conseil  d'F.lat  et  «le  votre  com- 
mission, et  les  dernières  mesures  proposées  par 
!>•  gouvernement,  lui  ont  fait  éprouver.  Flic  espero 
que  tous  juger*  s  ces  résultaissalUfaisant'-. 

•  Sans  doute,  les  budgets  prochains  pourront 
et  detront  apporter  d'autre»  améliorations;  mais 
dans  l'appréciation  de  la  situation,  il  n'est  pas 
possible  de  ne  pas  tenir  comp  e  des  circon- 
stance» qui  .se  «ont  produites.  On  ne  peut  mé- 
connaître les  charges  que  font  peser  sur  les 
budgets  la  guerre  qui  désole  l'Amérique  dn  nord, 
le  ralentissement  de  notre  commerce  avec  elle  et 
du  travail  dans  nos  fabrique»,  qui  en  sont  là 
conséquence  ;  enfin,  les  dépenses  d'une  guerre 
pour  laquelle  H  n'a  pas  été  créé  de  ressources 
spéciales  et  dont  les  frais  sont  supportés  parles 
produits  des  revenus  ordinaires. 

•  Sans  doute,  ce  n'est  là  qu'une  avance,  et 
Pou  doit  espérer  que  la  France  aura  bientôt  rai- 
son de  ses  justes  griefs,  et  obtiendra  la  légitime 
compensation  des  sacrifice»  qu'elle  a  dû  faire  ;  la 
valeur  de  son  armée  lui  répond  du  succès.  San» 
doute,  il  j  a  aussi  dans  ces  laits  une  preuve  nou- 
velle de  la  vitalité  et  de  la  richesse  du  pays  qui 
peut  porter,  comme  le  «lisait  si  justement  «levant 
le  Sénat  l'honorable  M.  Fonld  (1),  le  fardeau 
d'une  eu  édition  lointaine,  sons  ralentir  ses  tra- 
vaux publics,  et  sans  recourir  an  crédit.  Mais  il 
faut  reconnaître  aussi  que  ce»  faits  eiceplionneU 
apportent  des  difficultés  à  rétablissement  et  au 
reniement  des  budgets.  A  cet  égard,  quelque» 
explications  sont  nécessaires  pour  compléter  l  et- 
posé  de  ta  situation  ;  peu  de  mots  suffiront  après 
les  discussions  de  Pan  dernier  et  celles  plus  ré- 
centes sur  les  crédits  supplémentaires. 

•  L'exercice  1861  a  laissé  un  découvert  de  158 
millions,  qui  a  été  couvert  par  le  résultat  de  la 
convenion  que  l'on  peut  considérer  comme  ac- 
complie. Le  rapport  remarquable  de  notre  hono- 
rable collègue  M.  Segris,  sur  les  crédits  de  1862, 
vous  a  exposé  les  causes  tont  accidentelles  du 
découvert  qui  »Vsl  prodoit  sur  cet  exercice,  et 
ajoute  aux  découverts  précédents  une  somme  d« 


(\;  Oisroars  à  la  séance  du  26  mars  1863. 
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patenta,  annexé»  aux  lois  des  25  avril 
1844, 18  mai  1850  et  4  Join  1858 ,  sont 
modifiés  conformément  a  l'état  D  annexé 
a  la  présente  loi  (1). 
4.  L'art.  13  de  la  loi  du  23  juin  1857  et 


LÉO»  III.  —  13  MAI  1863. 

l'art.  14  de  celle  du  î  juillet  1 86*  »  reli 
lifs  à  la  perception  d'un  second  déetrr. 
sur  les  impôts  indirects  qui  supportent 
premier  décime,  continueront  à  recevo 
leur  exécution  pour  l'eiercice  1864(1). 


35  million»,  laquelle  reste  a  la  charge  île  la  dette 
Jlotten'e. 

a  Enfin  PeiTcice  1865  se  présente  dans  des 
condition»  d'équilibre  que  confirme  le  budget 
rectifié  dont  voua  venra  d'être  saisis  el  qui  sera 
bientèl  porté  a  tolre  caamen. 

«  Quant  a  la  dette  flottante  elle-même,  aon 
chiffre  est  sana  donte  loin  d'atteindre  celui 
auquel  il  »*éiait  élevé,  et  ancnne  inquiétude  ne 
•aurait  entier  a  cet  égard  ;  «on  abaissement  n'en 
est  pa»  mutn»  désirable,  et  nous  devons  y  tendre 
de  tous  nos  effort». 

•  La  situation  est  donc  notablement  amé- 
liorée, il  serait  injusie  de  le  méconnaître,  m«*is  il 
n'est  pas  moins  évident  que  d'autres  eméîiora- 
tiona  doivent  être  préparées  énergiquemeut  et 
résoûmefil  accomplies  La  voie  à  suivre  pour  y 
parvenir,  c'est  celle  que  l'Empereur  montrait  si 
sagement,  l'économie.  Il  faut  en  effet  songer 
aua  charges  qu'apportera,  dans  un  prochain 
avenir,  aua  budget»,  la  clause  de  garantie  pour 
le»  chetnius  de  1er  ;  »aos  être  ao»si  lourde  qu'on 
a  pu  le  dire,  elle  »era  ccpenduiit  effective  >ur 
certaines  ligne».  Il  f.iul  aussi  remire  à  la  situation 
financière  toute  sa  1  berié  el  son  action. 

•  budget  de  180)  offre  sur  ce  point  on 
précieus  enseignement  ;  a  «Olé  de  celle  modéra- 
tion de  dépens  si  sjgeinenl,  si  fermement  vou- 
lue, vous  voyea  se  produire  la  progression  nor- 
male du»  recette»;  et,  sur  le  luuuanl  de  telle 
plus-value,  le  Lu>lgei  ordinaire  laitier  plus  du 
20  million»  k  la  dotation  des  travail  extraordi- 
naire». Que  le  même  fait  se  tenouielle,  que  la 
limita' ion  des  accroissement»  de  dépense  lai.v-e 
disponible  la  plus-value  des  recelU»,  alor»  Ita 
escéilanls  vous  mellenl  a  même  de  donner  aua 
trataua  publics  une  activité  nouvelle,  ou  de 
rendre  a  l'amortissement  soo  action  libératoire, 
ou  d'arriver  a  U  réduction  des  chargea  publi- 
que». 

•  Dans  cette  œovre  qu'il  poursuit,  le  gouverne- 
ment peut  compter  sur  notre  concours  ;  car  en 
donnant  au»  finances  la  même  »olidité  qu'à 
notre  édifice  politique,  il  ajoute  un  nouveau 
bienfait  a  tous  crut  que  lui  doit  le  pay»,  el  il 
assure,  avec  la  prospérité  du  présent,  le»  progrès 
de  l'aveu  ir.  ■ 

(1)  Le  second  S  de  l'article  *  de  la  loi  du  25 
avril  18ÛÛ  veut  que  (ou»  lescinq  an»,  au  moin»,  les 
tableau»  contenant  la  nomenclature  des  com- 
merce», industries  et  professions,  classés  par  voie 
d'assimilation  depuis  trois  années  au  moins, 
soient  soumis  a  la  sanction  législative.  Le  tableau 
D  est  l'eaéeatipn  de  celte  disposition. 

Dan»  le  projet  du  gouvernement,  le  5  J,  addi- 
tions,  iv*  classe,  tableau  A,  comprenait  ceux  dont  /« 
profession  consiste  à  louer  des  fonds  ruraux  pour  Us 
exploiter  par  des  soom.  locations.  La  comio  ssion  du 
Corp»  Législatif  a  demandé  le  retranchement  de 
cette  addition,  loul  en  y  Hiaiulen<iiil  ceux  dont  la 
pmfrssum  t***ute  *  A*«r,  p  tr  spé  n'nli.<n,  des  mai- 
sj%s  exelusiseineul  en  rue  tle  /«-»  nui  'ou  r. 

L'-m  u  leaieiil  a  eie  adopte  p.ir  le  conseil 
d'Etal  l  ainsi  la  patcule  tmpoaeu  au»  location»  d« 


maisons  n'est  pas  applicable  aua  locations  t 
fonds  ruraux. 

Le  $  1",  retranchements,  iv»  da«*e>.  teb'eau  A 
contient  l'énouciation  suivante  ■  &  jssin  1858 
Brod tries  (tente  de)  en  demi' gros  ;  en  outre,  ou  fi 
dans  le  J  2.  additions,  iv*  ».  lasse,  tablera  A,  S*  al 
néa  •  firodrries  [fabricant  de)  en  demi- gros,  • 

Ni  l'une  ni  l'autre  de  ce*  déposition ■»  ne  iiga 
rail  dan»  le  projet  do  gouvernement  ;  le  reppor 
de  la  commission  indique  lea  mot i fa  qui  os» 
déterminé  a  le»  introduire. 

•  No»  honorables  col  lègues,  MM.  Boqoet  e 
Drouot,  y  esl-il  d>l,  ont  signalé  une  erreur  maté- 
rielle qui  »'e»t  glissée  dans  le  tableau  joint  k  II 
loi  des  Gnanc-»  du  A  juin  1858  continent  (es 
modifications  apportées  aut  tarifs  el  tableau» 
concernant  les  patentes  an  ne  nées  toi  lois  de» 
25  avril  1844  et  18  mai  1850.  Cette  erreur  con- 
»i»le  en  ce  que,  dans  le  deosieme  paragraphe  du 
tableau  intitulé  additions,  l'ou  a  in»cré  comme 
appartenant  a  la  iv*  classe  do  tableau  A,  la  pro- 
fession :  Broderies  [vente  de)  en  demi  gros  ;  tandis 
que,  d'après  un  amendem  nt  proposé  par  la  corn- 
nii'SiOn  et  accep'é  pjr  le  conseil  d'Etat,  la  pro- 
f<  s  ion  dont  il  s'agit  «levait  être  introduit»-  sou»  la 
dénomination  »oivante  :  Broderies  (fabricant  et 
marchand  det  en  demi  gros.  • 

En  ré>umé,  l'eireur  commise  en  1858  e*t  ré- 
parée en  1803. 

Le  rapport  du  la  commission  ajoute  : 

«  Nos  honorables  collègue»,  MU.  le  baron  Ba- 
quet tt  Dioool,  ont  demandé  une  autre  modifi- 
cation a  la  loi  îles  patente».  Aujourd'hui  l'adiui- 
ms  ration  applique  au»  fabricants  de  broderies  ia 
disposition  de  la  loi  «lu  A  join  1858,  qui  impose, 
d'âpre»  la  troisième  pat  lie  «Ju  tableau  C,  les  iabri* 
caul*  travaillant  pour  le  commerce  et  ocropant 
plus  de  dis  ouvriers  d  asémi nés  ou  renfermée  «tan» 
un  même  établissement.  Nos  co  lègue»  ont  fait 
remarquer  qu'il  n'est  pa»  esact  d'assimiler  au» 
ouvriers  dont  parle  la  loi  des  patentée  les  person- 
nes et  particulièrement  les  femmes  et  infants 
qu'emploient  les  fabricants  de  broderie».  Eu  effet, 
ils  changent  souvent  de  maîtres,  travaillent  cher 
eu»  et  interrompent  fréquemment  la  broderie 
pour  le  travail  des  champ»  ou  d'autres  occupa- 
tions. 

«  La  commission  était  sympathique  k  celte  ré- 
clamation, el  elle  en  eût  fait  l'objet  cTon  amende» 
ment  ;  maia  l'adminiatralion,  roosullée  sor  cella 
question,  qui  la  préoccupe  depuis  longtemps  » 
déclaré  qu'elle  modifierait  ses  instructions  en  ce 
sens  que,  désormais,  les  fabricants  de  broderies 
•oient  imposé»  rTaprè»  le»  condition»  do  tableau 
A.  al  non  d'après  celle»  du  tableau  C,  aaof  le  cas 
où  ils  auraient  des  corps  de  fabrique*  ou  de  ma- 
nufactures dan»  lesquels  ils  occuperaient  de  véri- 
tables ouvriers.  • 

(2)  Le  rapportde  la  commission  fait  remarquer 
avec  raison  que  le  »erond  décime, en  lan»  qu'il  porta 
•  ne  le  lauf  de»  don  .i.r- ,  •»  lar>.*»  i  ,  ouqieiné 
par  l«*  i*du«:  iuit*  et  wqipf  •  »  i  ji  »  qii'  nul  êè 
p  ouoncée*  depu  a  t'Ois  a>  s.  V.  ci-.pre-,  I* 
sur  le»  douât.*.»,  du  10  mai  1803.  tl  [su  noie*. 
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5.  Le*  dispositions  de  l'art.  18  de  la 
oi  du  26  juillet  1860,  relatif  i  l'élévation 
m  droil  de  coofommation  des  alcooli , 
oo t  prorogés  jusqu'à  la  fio  de  Tannée 

.864  (I). 

6  A  dater  du  1"  juillet  1*63  .  sont 
tournis  à  un  droit  de  timbre  de  cinquante 
ceniin  e*  par  cent  franc»  oo  fraction  de 
ceat  francs  do  mootant  de  leur  valeur  no- 
miniie,  les  titres  de  renies,  emprunts  et 
autres  effets  publics  des  gouvernements 
étrangers  »  qu'elle  qu'ait  été  l'époque  de 
leur  création. 

La  valeur  des  monnaies  étrangères  en 
monnaies  françaises  sera  fixée  annuelle- 
ment par  un  décret  («). 

7.  Aoennt*  transmission  des  titres  énon- 
ces en  l'article  précédent  ne  peut  avoir 
iïeo  avant  qoe  ces  titres  aient  acquitté  le 
aroît  de  timbre. 

Eo  ca«  de  contravention,  le  propriétaire 
do  titre  et  l'agent  de  change  ou  tout  autre 
jfikter  public  qui  aura  concouru  à  sa 
transmission  seront  passibles  chacun  d'une 
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amende  de  dit  poor  cent  de  la  talent  no- 
minale de  ce  titre  (3). 

M.  L'acquittement  du  droit  de  timbre 
établi  par  la  présente  loi  sera  constaté , 
soit  au  moyen  du  visa  pour  timbre,  soit 
par  l  apposition  sur  les  titres  de  timbres 
mobiles  que  l'administration  de  l'enregis- 
trement est  antorisée  à  vendre  et  à  faire 
vendre. 

Un  règlement  d'administration  publique 
dé  1er  minera  la  forme  et  les  conditions 
d'emploi  des  timbres  mobiles  créés  en  cié- 
cution  do  paragraphe  précédent. 

Sont  applicables  a  ces  timbres  les  dis- 
positions de  l'art.  SI  de  la  loi  du  11  juin 
1859  (4). 

9.  Sont  considérés  comme  non  timbrés 
les  titres  sur  lesquels  (e  timbre  mobile 
aurait  été  apposé  sans  l'accomplissement 
des  conditions  prescrites  par  le  règlement 
d'administration  publique,  ou  sur  lesquels 
aurait  été  apposé  un  timbre  ayant  déjà 
servi  (5). 

10.  A  partir  du  1"  juillet  prochain,  est 


•  I)  ■  Ce  droit,  dit  la  commission,  n'a  point 
diminué  la  consommation  ;  mais  non»  app-tons 
néanmoins  tic  too»  no*  vœu*,  le  roomrni  où  la 
rcmpleie  régularité  de*  budget»  et  leur  véritable 
ujeiibre  permettront  de  supprimer  1rs  ressources 
temporaire*  et  de  rendte  son  action  k  l'aïuorli*- 
wavot.  • 

Qu'il  me  toit  permis  de  dire  que  de  tontes  les 
lue  temporaires,  c'est  celle  dont  la  suppression 
ai  le  Booms  urgrnie . 

Dans  la  duvosnton,  M.  Arman  a  demandé  que 
l'égalité  fut  rétablie  entre  ions  Ire  déparlements 
'»  matière  d 'alcoolisa lion  des  vins  ,  soit  par  la 
•oppression,  soit  par  i'etlension  du  privilège  qai 
-iule  a  cet  égard  poor  quelques  départements. 

*  Qu'on  accorde  ou  qu'on  refuse  le  droit,  a 
«lit  l'honorable  M.  Arman,  je  demande  le  même 
licitement  pour  toux.. «.  je  demande  ao  moins, 
»*<*il  ajout/,  que  la  question  aoit  mise  à  l'étude.  • 

M.  U  président  du  etmstil  d'Etat  a  répondu  : 

•  La  question  a  été  soulevée  trop  tardivement 
peur  pouvoir  être  dominée  pendant  cette  ses- 
>*a.  Feot-tl  accorder  ou  rrfuser  à  tous  les  dépar- 
tcastat»  le  droit  d'alcoolis-r  leurs  vins  ?  Voila  le 
àoefca  aspect  sous  lequel  la  question  se  présente. 
R>stra  étudiée;  le  gouveroement,  quant  k  pré- 
"nt,  ne  prend  pas  de  parti.  • 

Ce*  l'article  21  do  décret  de  17  mars  1852, 
"Uiif  au  budget  de  1852,  qui  aotori»e  l'alcoolisa- 
•ion  de*  tins  dans  les  départements  des  Pyrénées- 
Orientales,  de  l'Aude,  du  Tarn  ,  de  l'Hérault,  do 
c*ri,  des  Bouches-du-Rhône  et  du  Vor. 

La  fnnehise  des  droits  sur  les  alcools  versés 
•or  ies  vins  dans  ces  sept  départements  est  une 
«teinte  au  principe  de  l  égalité  en  matière 
«"impôt. 

A  ce  point  de  Toe,  il  est  bien  difficile  de  laisser 
•abvster  one  pareille  disposition  qui,  d'ailleurs, 
p-el  <lnnn*r  heu  *  beaucoup  de  fraudes  et  foire 
p-riie*»!  4n  i r-%  «,  »<»»i  a  <\  ctrut  d<>»  pr*n  1rs 

*  I  %,  iln uiiiim-*  I»  en  snpéti'iire»  au  montant 
tad'Oiu  int  •  e\r-i-nt  ére  pt  rçus  sur  les  eaus- 
•^iaver.ées  sur  le*  eu.». 


(2,  3.4.  5)  Ces  articles  n'élaient  point  inaéré* 
dans  le  prrjet  de  loi  sur  le  budget.  Ils  ont  élé 
présenté»  le  Si  mars  1853.  (Mon.,  n.  191.) 

Voici  comment  sont  eipliquées  et  justifiées  ces 
dispositions  dans  un  eiposé  npécial. 

•  La  loi  du  13  brumaire  an  7  avait  soumis 
au  droit  proportionnel  de  timbre  les  billet*  a 
ordre  on  au  porteur,  les  lettres  de  ebange  et,  en 
général,  tous  les  effets  négociables  oo  de  com- 
merce, souscriisen  France  ou  venant  de  l'étranger. 
La  loi  du  5  juin  1850  a  maintenu  ce  droit  en  as- 
surant sa  perception  par  des  garanties  plus  effi- 
cace*. En  même  temps  «H*  •  assujetti  k  un  droit 
de  même  nature  :  1*  le*  litres  ou  certificats  d'ac- 
tions des  sociétés,  compagnies  oo  entreprises 
quelconques,  financières,  commerciales,  indus- 
trielle* ou  civiles  (art.  14)  ;  2*  les  titres  «Toblige- 
gHtions  souscrits  par  les  départements,  communes, 
établissements  public*  et  compagnies,  sons  quel- 
que dénomination  qoe  ce  soil  (art.  27).  Enfin, 
l'art.  9  de  la  loi  du  23  juin  1857  et  l'art.  11  du 
règlement  d'administration  publique, rendu  pour 
son  eiécution,  le  17  juillet  suivant,  a  étendu  an* 
sociétés,  compagnies  et  entreprises  étrangères, 
dont  les  titres  sont  ou  seront  cotés  en  France,  le 
droit  de  timbre  auquel  sont  soumises  les  actions 
on  obligations  des  société»  françaises. 

«  Ainsi,  le  principe  général  de  notre  législa- 
tion sur  le  timbre  veut  que  toute  valeur  destinée 
è  circuler,  qu'elle  ait  été  souscrite  en  France  oo 
qu'elle  vienne  de  l'étranger,  soil  soumise  k  la 
formalité  du  timbre  au  moment  de  sa  créât ioo. 
ou,  pour  mieus  dire,  au  moment  de  sa  première 
négociation  en  France.  L'impôt  que  ces  valeurs 
acquittent  ainsi  est  une  juste  indemnité  due  k 
l'Etat  en  échange  de  la  proUclion  qu'il  accorde 
k  leur  circulation. 

«  Les  titres  de  rentes  »oit  françaises,  soit  étran- 
gère*, sont  S"uls  e.rer.lé*.  En  re  qui  touche  les 
r«  nie»  f  ei.ç  i  e».  m,  mj  r»*rd  f«  l'émeut  «omp'e 
de»  moti  s  >ir»  I  •  lemption.  M  l'un  soumettait  au 
timbre  le»  litres  de  rentes  émis  par  l«  trésor  fran- 
çais lorsqu'il  contracte  un  emprunt,  l'impôt  serait 
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réduit  à  vingt  centime»  le  droit  de  timbre    péditenrs,  lorsque  cet  dernier*  ne 
des  récépissés  que  les  compagnies  de  che-    dent  pas  de  lettres  de  voiture. 
min$  de  fer  sont  tenues  de  délivrer  auiex-       Le  récépissé  énoncera  la  nature,  le  poids 


illusoire.  Oa  l'Etat  se  le  paierait  à  lai-même,  ou, 
•'il  était  a  la  charge  de»  premiers  souscripteur», 
il  devrait  en  être  tenu  compte  dan»  la  tiiatioo  dn 
prit  d'émission  de  l'emprunt.  Ma  »  l'eiemplion 
dont  jouissent  aujourd'hui  Us  titre»  de  rentes 
étrangères  circulant  en  France  ne  peut  se  joslilîer. 
Ce»  titre»,  conformément  am  prescription»  assu- 
rément très-libér  aies  d'une  ordonnance  du  18  no- 
vembre 1323,  peuvent  être  cote»  sur  le  cours  au- 
thentique de  la  bourse;  il»  jouissent  en  France 
de  la  même  liberté,  dr  la  même  protection,  de» 
mêmes  droits  qae  les  titre»  français,  industriel», 
comrnunaui  ou  départementau».  Pourquoi  ne 
seraient-ils  pas  soumis  aui  mêmes  charge»?  Si 
Pan  de  nos  départements,  si  Tune  de  no»  grandes 
villes  contracte  un  emprunt  en  émettant  des  obli- 
gations, la  formalité  du  timbre  est  obligatoire  et 
un  impôt  doit  être  perçu  au  pro6l  de  l'Etat  ;  il 
est  rigoureusement  jus:e  que  le»  gouvernement» 
étranger»  qui  placent  en  France  une  partie  de» 
emprunts  nécessaire»  a  leurs  besoins,  soient  sou- 
roi»  aux  iuéui'-s  conditions.  Le  principe  est  telle- 
ment incontestable  que  l'em«ption  actuellement 
établie  n'est  susceptible  d'aucune  eiplication 
rationnelle  ;  elle  tient  évidemment  a  ce  que  la 
formalité  do  timbre  n'a  été  eiigée  de  toutes  le» 
valeur»  franeais?*  ou  étrangère*  que  successive- 
ment et  par  de»  lois  différentes;  ell-;  ronstitnu 
dan»  no»  lois  une  véritable  omi»»ion  échappée  a 
la  sollicitude  du  législateur  et  que  nou>  avons 
l'honneur  de  vous  proposer  do  réptrer. 

a  Le  nrin  ipe  étant  ad. ni»,  quelle  sera  la  quo- 
tité de  I  impôt?  Les  effet»  de  rommerce,  souscrits 
le  plus  souvent  a  courte  échéance,  et  dont  par 
conséquent  la  circulation  e*l  restreinte  a  une 
durée  limitée,  ne  sont  assujettis  qu'a  un  droit  de 
0,05  c.  pour  100  fr.  Mais  la  loi  de  1830,  pensant 
avec  raison  que  l'impôt  devait  être  «alculé  sur 
l'importance  de  la  somme  portée  au  litre  »-t  sur 
la  durée  de  ce  titre,  a  établi  on  droit  de  0,50  c. 
par  100  fr.  sur  les  actions  des  sociétés  dont  la 
durée  n'eicède  pas  dis  an»*  et  an  .Iro-t  de  1  fr. 
.sur  les  actions  de»  sociétés  dont  la  durée  dépasse 
dit  années.  Le  ilroit  sur  les  obligations  négocia- 
ble» des  département»,  des  communes  et  de»  so- 
ciétés est  également  de  I  fr.  Il  semblerait  donc 
qae  telle  devra  i  être  au»d  la  quotité  du  droit  de 
timbre  auquel  il  convient  de  soumettre  les  litre» 
de  renies  étrangères,  qui  sout  le  plus  souvent  des 
rente»  perpétuelles, 

■  Mai»  il  est  juste  de  remarquer  qae  la  loi  de 
I850i  en  établissant  .le  droit  de  timbre  de  1  fr. 
*ur  les  action»  ei  obligations,  a  admis  pour  son 
acquittement  nn  mode  de  libération  très-avant.*- 
geas,  puisqu'elle  permet  aux  société»  de  contrac- 
ter avec  1  Mat  un  abonnement  pour  toute  la 
la  durée  de  l.i  société,  et  de  se  libérer  en  payant 
no  droit  annuel  de  0,05  c.  par  100  fr.,  c'est-à- 
dire  en  payant,  pendant  tout  le  temps  que  dura 
la  société,  l'intérêt  a  5  p.  100  du  droit  de  1  fr. 
qui  lui  était  imposé.  Or,  ce  système  ne  saurait 
être  appliqué  aui  litres  de  renus  étrangères,  le 
trésor  français  ne  pouvant  enti  er,  pour  l'ai  quitte- 
m«nt  de  l'impôt,  en  rcl.it ion  direct-  avec  li»  gou- 
vernement» qui  ont  érai»  ers  rentes.  D'un  au 
côté,  une  disposition  spéciale  de  la  loi  de  18oU 
(ait.  1?)  porte  qae  le  litre  oa  certificat  d'action 


délivré  par  suite  de  renouvellement,  sera  ttmbri 
a  l'eitraordinaire  oa  visé  pour  timbre  gratis,  tt  :« 
titre  oa  certificat  ptimitif  a  été  timbré. 

>  Il  n'M  pas  possible  d'à  I mettre  une  dupos*- 
tion  semblable  pour  les  titres  étrangers  dont  U. 
renouvellement  n'opère,  quand  il  y  a  Iko.  hors 
de  France.  Bien  que  la  rente  soit  perpétuelle,  î* 
titre  lui-même  qni  doit  être  soumis  au  timbre  r* 
doit  avoir  qu'une  durée  limitée.  Ces  deoi  coe- 
aidéralion»  ont  déterminé  l'administration  de* 
finances  à  von»  proposer  de  liier  à  0,50  c  teoV 
ment  par  100  franc»  le  droit  d«  timbre  i  établir 
sur  le»  titres  de  rente»  étrangères.  Le  droit  w4 
perçu  par  chaque  100  franc»  et  par  chaque  fr*- 
lion  de  100  francs. 

•  Le»  litres  étrangers  actuellement  placés  ** 
France  ne  seront  pas  obligé»  de  remplir,  iu»u+- 
diatementoo  dans  un  délai  déterminé,  la  fora.»- 
lité  du  timbre.  Il  ne  ***reil  na»  possible  de  trosv 
une  sanction  pour  assurer  l'exécution  d'une  ans- 
blable  prescription.  La  loi  »e  borne  a  interdire  \* 
transmission  du  litre,  s'il  n'a  préalablement  uU- 
fatt  a  l'obligation  du  timbre  ;  l'amen  le  établir, 
cas  de  contravention,  non«aeolemeot  contre  W 
propriétaire  du  titre,  mais  contre  l'agent  6. 
chance  on  l'officier  public  qui  a  concouru  ï  la 
transmission,  devient  une  garantie  efficace  poar 
le  trésor.  Celle  disposition  n'est  d'ailleurs  qv  U 
reproduction  de  l'art.  10  de  la  loi  do  5  j«u< 
1850,  »ur  le»  actious  non  timbrées  de»  société»  c* 
commerce. 

■  M  no  noo»  reste  pins  qu'a  vous  entretenir,  rs 
peu  de  mots,  de  la  forme  suivant  laquelle  l'obi- 
galion  du  timbre  devra  être  accomplie.  Il  a  pra 
siiop'e  et  n  iturol  d'appliquer  aui  litres  de  nul» 
étrangère»  on  sv*  eme  onalogne  k  celai  qai  rént 
aujourd'hui  le»  effets  de  commerce  venant  de  t  *- 
tranzer.  Depuis  la  loi  du  14  juin  1850,  ceci-c 
peuvent  être  visé*  pour  timbre  ou  tinzhres  it 
moyen  de  timbre»  mobiles  que  l'administré*' 
est  aatorisée  a  vcnilre  ou  a  faire  vendre.  Desfo 
li lé»  «embljble»  doivent  être  données  ans  trir*» 
de  renies  étrangère»,  et  nous  avons  rhooneor ;1< 
von»  proposer  de  reproduire  ici  les  «isposit  ^ 
qoe  vous  avec  déjà  adoptées  pour  le»  efftl»' 
commerce  élrang<  r»,  par  la  'oi  du  11  juin 
cl  poor  le»  warrants  par  la  loi  da  2  juillet  1861 

•  Il  serait  difficile  <ie  •léit-rmio»  r  «v-eprts- 
•ion  le  produit  probable  da  droit  de  timbre  dos' 
nous  vous  demandons  la  création.  Dans  le*  pre- 
mière* année»,  l\  <ipôl  »'»pp  iquera  non-je»e 
ment  a  la  partie  dr»  iiouveaui  emprunt*  éiraDrr'' 
qui  voudront  se  placer  en  Frauce,  mai»  »ox  tit'tt 
provenant  de»  emprunts  anciens,  déjà  cla•se^<^»•, 
notre  pays  et  assujettis  a  la  formalité  du  uœb"' 
an  fur  et  à  mesure  qu'ils  *-e roni.  négociés  par  ra» 
qui  le»  détiennent  aujourd'hui.  E'*  tenant  cni»r" 
de  ces  circonstances,  l'a  Iminialralion  otime  <F 
la  tomme  à  porter  en  reo-lte  iu  budget  de  lSul 
peut  cire  évaluée  a  1,000.000  fr.  Quelle  «/«Ht 
soit,  nons  espérons,  messieurs,  que  vootaccat  • 
lerex  favorabiem  ni  le»  disposition»  que  Rce* 
vou»  proposons  d'in<^rer  dans  te  projet  de  loi  <J« 
finances,  parce  qu'elles  i  «posent  sur  on  priacif* 
certain  de  justice  et  d'égalité  en  matière  *« 
charge»  publique»,  a 

Le  miuI  changement  introduit  par  la 
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et  la  désignation  des  colis ,  le*  noms  et 
l'adresse  du  destinataire,  le  pril  total  du 
transport  et  le  délai  dans  lequel  ce  trans- 
port devra  être  effectué . 

Do  doobledu  récépissé  accompagnera 
I  expédition  et  sera  remis  au  destinataire. 

Tome  eipédltion  non  accompagnée 
d'une  feilre  de  voiture  doit  être  constatée 
♦or  no  registre  à  souche,  timbré  sur  la 
soocoe  et  sur  le  talon  ,  à  peine  d'une 
amende  de  cinquante  francs. 


rot.***  III.  —13  MAI  1803.  t5t 

Les  préposés  de  I  enregistrement  sont 
autorisés  à  prendre  communication  de  ce 
registre,  ainsi  que  de  ceux  mentionnés  par 
l'art.  50  de  1  ordonnance  du  15  novembre 
1846,  et  des  pièces  relatives  auf  trans- 
ports qui  y  sont  énoncés. 

Li  communication  aura  lieu  selon  If 
mode  prescrit  par  l'art.  54  de  la  loi  du  *t 
frimaire  an  7  et  sous  les  peines  y  por- 
tées (1). 

11.  Les  dispositions  de  l'art.  7  de  la  loi 


»»on  do  Corp*  législatif  consiste  en  ce  que  le  pro- 
jet  ivoeojau  l'application  des  article»  au  l"  jan- 
▼  M  lëôA  ;  la  commission  l'a  filée  au  1*'  juilllet 
1663-  [V.  rapport  de  M.  Buason,  du  10 avril,  déjà 
indiqué  dan»  ia  noie  sur  le  titre. 

H)  Cet  article  â  été  présenté  le  27  mars  1803, 
(Yoj.  Mon.  n.  173.) 

■  11  a  pour  obj-l,  dit  l'espo.<é  des  motifs  spécial, 
àr  réduire  a  10  centimes  le  droit  de  timbre  des 
récépi-aé»  qu'aux  termes  de  l'art.  &9  du  cahier  de* 
chargea  l*s»  compagnie*  de  chemins  de  fer  sont 
Venue*  de  délivrer  aux  expéditeurs,  lorsque  ce* 
derniers  ne  df  mandent  pas  de  lettres  le  voiture, 
•  Nous  devou»  d'abord  faire  connaître  les  cir- 
constances qui  ont  motisé  et  qui  justifient  la 
mesure  dont  le  gouvernement  propose  l'adopiion. 
Aux  termes  de  l'article  des  cahiers  de  charg'-s  que 
nous  Tenons  «le  rappeler,  loute  expédition  par  ia 
vo've  de*  chemin»  de  fer  doit  être  constatée,  si 
l'expéJitenr  le  demande,  par  une  lettre  de  voi- 
ture, et,  dans  le  cas  contraire,  par  un  récépissé 
r\uc  les  compagnies  sont  tenues  de  lui  délivrer. 
Tendant  an  certain  temps,  l'usage  de  la  lettre  de 
Toiture  a  paru  se  généraliser.  La  plupart  de> 
lùwpagnies  et  an  grand  nombre  d  expéditeurs 
*  (notaient  doun-r  la  préférence  a  ce  mode  de 
co ouater  les  expéditions.  Mais,  a  partir  de  1862, 
cet  état  de  choses  »'e»t  modifié.  De  nombreuses 
contestation*  judiciaire»»'éiaient  élevées,  pendant 
le*  années  antérieure»,  h  l'occasion  de*  lettres  de 
Toiture  délivrée*  par  les  compagnie»  de  chemina 
d*  fer.  Le*  eapédileor»  soutenaient  que  les  lettre* 
de  voiture  devaient  contenir  une  clause  pénale 
no  fixation  a  forfait,  en  cas  de  ntard,  d'une 
indemnité  égale  au  tiers  du  prix  de  transport, 
cl  que,  dans  tous  les  cas,  même  en  l'absence 
•Fane  clause  expresse,  l'indemnité  était  due  en 
vertu  d'un  usage  généralement  admis  en  matière 
<W  transport.  Le*  compagnies  ont  résisté  avec 
vue  très-grande  énergie,  et  la  jurisprudence  fixée 
p*r  plusieurs  arrêt*  de  ce«*ation,  en  date  du  27 
janvier  1802,  leur  a  donné  gain  de  cauMs  en  re- 
pou*ant  le*  prêt  entions  de*  expéditeur».  (V.  Srrey., 
M2. 1.  407.) 

•  La  lettre  de  voiture,  ayant  ain*)'  perdu  son 
Principal  avantage,  n'a  plua  été  demandée  quo 
dans  d«s  cm»  très-rares  ;  on  peut  en  juger  par 
quelque»  chiffres. 

*  La  compagnie  du  Nord  faisait  timbrer  par 
mois  près  de  100,000  formules  de  lettre»  de  voi- 
•we,  et  la  compagnie  de  l'Ed  environ  611,000. 
Elle»  n'en  présentent  plus  aux  ateliers  du  timbre. 
Pr»or  les  autre*  compagnies,  il  y  a  une  diminution 
'*«  plus  de  moitié,  souv-nt  même  des  deux  lier*. 

*n  est  résulté  un  déficit  considérable  dans  le* 
teee  tu  du  trésor,  cir,  aux  termes  des  loi*  êxis- 
l»n"s  les  lettres  de  voiture  sont  soumisr»  ,ttx 
drotu  de  timbre  établi*  a  ta -Ion  de  la  dimension 


do  papier,  droit  dont  le  minimum  est  mainte- 
nant fixé  a  50  centime*.  Ce  défioit  est  évalué  par 
l'administration  k  deux  millions  au  moins  pour 
une  année. 

a  Les  récépissés  qne  le*  compagnie»  doivent 
délivrer  aux  expéditeurs,  h  défaut  de  lettres  de 
voiture,  n'ont  fourni  au  tré>or  aucune  compen- 
sation appréciable.  Ce»  récépissé*,  bien  qu'ils 
«oient  soumis  an  droit  de  timbra,  ne  *untjamli» 
timbrés,  et  l'usage  même  se  m  nie  avoir  consacré 
des  contraventions  que  l'administration  de  l'enre- 
gistrement ne  peut  presque  jamais  constater, 
parce  qu'elle  n'a  aucun  moyen  d'investigation. 
Us  ne  sont  soumis  a  la  formalité  du  timbre  que 
dans  les  cas  très  rares  où  ils  sont  prodoit»  en  jus- 
tice, a  l'appui  d'un*  réclamation. 

a  Cette  situation  imposait  an  gouvernement 
le  devoir  de  chercher  a  combler  le  déficit  qni 
s'est  produit  dans  le»  recettes  du  tré*or,  en  assu- 
rant la  perception  des  droit»  de  timbre  auaqueh) 
donne  ouverture  la  conalatation,  soit  par  une 
lettre  de  voilure,  «oit  par  un  récépissé,  de*  expé- 
ditions faites  par  le*  chemins  de  fer. 

•  Il  n'a  pas  paru  podible  de  recouvrer  la  perte 
éprouvée  sur  le»  lettre*  de  voilure  en  le*  rendant 
obligatoires  pour  toutes  les  expédition».  Une  pa- 
reille mesure  aurait  soulevé  une  très-grave  objec- 
tion, àux  terme»  de  l'article  AD  des  cahiers  de 
charge»,  la  lettre  de  voiture  est  purement  faculta- 
tive. Elle  ne  peut  être  délivrée  h  l'expéditeur  que 
sur  sa  demande.  Il  aurait  donc  fallu,  pour  la 
rendre  obligatoire  dans  un  intérêt  purement  fis- 
cal, modifier  les  cahier»  de  charge»  des  chemins 
de  fer  qni  ont  été  sanctionnés  par  la  loi  et  qui 
ont,  ju>qu'a  un  certain  point,  le  caractère  d'un 
contrit.  Cela  aurait  été, d'ailleurs,  bien  rigoureux 
lorsque  la  jurisprudence  a  diminué,  en  ce  qui 
concerne  les  chemin»  de  fer,  le»  garantie»  que  le» 
expéditeur»  croyaient  trouver  dan»  la  lettre  de 
voiture.  Ce»  considérations  ont  déterminé  re  gou- 
vernement a  la  laiaser  sous  le  régime  actuel,  tel 
qu'il  résulte,  son  de  la  législation  générale,  soit 
de*  disposition»  particulière*  aux  chemins  de  fer, 
et  è  chercher  la  compensât-on  qu'elle  ne  pou- 
vait p»s  offrir  dan*  une  disposition  qui,  en  même 
temps  qu'elle  diminuerait  le  droit  de  timbre  aor 
las  récépissés,  en  rendrait  la  perception  facile  et 
assurée. 

•  Il  y  a  deux  espèces  de  récépissés  délivrés  par 
les  compagnie»  de  chemin»  de  fer,  savoir  :  les 
bulletins  de  bagage»  mmis  aux  voyageur»  et  le» 
récépissés  proprement  dit»,  dont  la  délivrance,  a 
défaut  de  lettre  de  voilure,  «si  rendue  obligatoire 
par  l'art.  40  des  cahiers  de  charg  s  pour  toutes 
les  expéditions  par  la  grande  connue  par  la  petite 
viles«e.  L«î  projet  ne  s'applique  pas  au»  bulletins 
de  bapage*  qui  nr  sont  guère  qn'un  moyen  d'or, 
dre  et  de  régulant*  dans  lé  service,  et  un  corn- 
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plément  du  billet  remit  au  voyageur  pour  loi 
assurer  place  dans  les  vagcns  II  «'appliqua 
«sclutivemer.t  aua  récépissés  destiné*  a  constater 
Ira  cipédittons  par  la  grande  et  la  petite  tri- 
tease. 

a  Cet  récépi«és,  qni  doivent  énoncer  ta  nature  et 
te  poids  de»  colis,  le  prix  total  Ha  transport  et  te  délai 
dans  lequel  il  devra  être  effectué,  formi  ni  titre 
entra  les  mains  de  l'expéditeur  et  ont  presque  le 
caractère  d'à  ne  lettre  de  voiture,  lia  sont  assu- 
jettit au  droit  de  timbre  établi  en  raiaou  de  la 
dimenson  du  papier,  en  vertu  de  l'article  12  de 
la  lui  do  13  brumaire  an  7»  c'esl-e-dire  h  on 
droit  de  50  centime*  au  minimum.  Maie  lea  eipé- 
ditiona  par  lea  chemins  de  fer  comprennent  dea 
objets  ai  variée  et  <Tune  valeur  ai  différente,  que 
l'impôt  qui  doit  les  atteindre,  ne  pouvant  être 
proportionnel,  doit  être  extrêmement  modéré, 
afin  de  ne  paa  augmenter  »en»iblemenl  lea  frau 
de  transport  et  de  ne  pa»  encomir  le  reproche 
d'injustice.  Telle  est  la  raison  qui  a  déteriumé  le 
gouvernement  a  proposer  de  réduire  a  10  een li- 
rais» le  droit  sur  les  récépissés  dont  il  s'agit. 

•  La  p»rceptipn  de  cal  impôt  si  raodiqoe  sera 
d'aï IImi. a  facile  et  assurée.  Toute  expédition, par  ta 
grande  et  par  la  petite  titess',  non  accotm>ajpiet 
par  une  lettre  de  voiture,  doit  et  e  constatée  sur  un 
registre  à  touche,  timbré  sur  la  souche  et  sur  le  talon, 
A  ptine  <f  une  amende  de  cinquante  francs.  Le»  com- 
pagnie» feront  l'avaocede  l'impôt  au  moment  où 
elle»  aoume'.tront  au  timbre  1er  registres  d«»tinés 
a  constater  les  eipéditions.  Ce  mode  de  percep- 
tion a  un  double  avantage  ;  d  dispense  les  ag-nta 
dn  fisc  de  s'adresser  direc  emenl  an  contribuable, 
et  il  oblige  lea  compagnies,  pour  se  faire  rem- 
bourser, a  remettre  un  récépissé  .«ut  eipédileur», 
ce  qu'elles  négligent  p«ut  è«re  trop  souvent  en  ce 
moment,  malgré  le»  prescription»  de  leurs  cahiers 
de  chargea.  Noos  dernns  ajouter  que  l'impôt 
devant  être  recouvré  sur  de  grandt-s  compagnies, 
dirigées  par  des  hommes  considérable»,  l'admi- 
ni»ir»iton  n'a  paa  a  redouter  ces  fraude»  a  l'aide 
desquelles  le  contribuable  cherche  quelquefois  a 
échapper  au  paiement  de*  tasea  dont  il  est  débi- 
teur. Le  projet  doone  d'ailleurs  aui  proposés  de 
l'enregistrement  lea  moyens  de  surveillance  né* 
ceuaires  pour  qu'ils  puissent  constater  lea  contra- 
ventions, qui  pourraient  être  commises. 

«  Il  nous  reste  a  voos  faire  connaître  le  produit 
que  doit  donner  au  trésor  le  droit  de  10  centimes 
aur  lea  récépisséa  délivrés  par  lea  compagnies  de 
chemin»  de  fer.  1!  a  été  évalué  sur  des  données  a 
peu  prés  certaines.  En  1 8Ô2,  le  nombre  des  expé- 
dition» s'est  élevé  a  environ  22,550,000,  se  divi- 
sant a  peu  près  par  moitié  entre  la  grande  et  la 
petite  vitesse.  Ko  appliquant  a  ce  chiffre  le  droit 
de  10  centimes  par  chaque  expédition,  on  obtient 
an  produit  de  2,255,000  fr.,  qui  doit  naturelle- 
ment s'augmenter  par  le  développement  des  opé- 
ration»  commerciales  et  du  réseau  de»  chemin»  de 
1er.  • 

La  commission  a  proposé  et  le  conseil  d'Etat  a 
adapté  plusieurs  modifications  et  additions. 

D'abord  l'époque  de  )a  mise  en  vigueur,  qui 
élait  fixée  au  1»  janvier  1864,  a  été  reportée  au 
l-jnilleil865. 

En  a>  coud  lieu,  le  droit  qni,  d'âpre»  le  projet, 
n'éuil  que  de  10  cenitin-s,  a  été  élevé  a  20- 

Enfin  nn  a  ajouté  le  second  el  le  troisième  ali- 
néa ,  qui  déterminent  le»  énoncietions  que  doi- 


vent contenir  les  récépissés  et  qui  etigemt  cra*ouj 
double  accompagne  l'etpédilion  et  soit  remis  ou 
destinataire. 

Le  rapport  de  la  commis 
changements  et  ces  additions 

a  L'inléiét  du  trésor,  y  est-il  dit,  n'est  paa  aeol 
engagé  dju»  cette  question,  el  votre  co.u  mission 
a  cru,  tout  eu  sauvegardant  se>  droits,  pouvoir 
donner  au  commerce,  pour  se*  transporta,  p'u» 
de  facilité»,  el  k  l'industrie  des  chemin»  ôi  ter  une 
sécurité  plus  grande  dans  st-s  rapports  avec  la 
commerce.  Ella  accomplit  on  acte  de  justice  en 
dlseul  qu'elles  trouvé  «le  piécieux  élément  a  «Je  so- 
lution dans  la  conférence  qu'elle  a  eue,  en  pré- 
sence des  commissaires  du  gouvernement,  avec 
le»  directeurs  de  plusieurs  compagnie»  de  chemins 
de  1er. 

•  Dans  l'état  actuel  des  faits,  les  récépissés  ten- 
dent a  se  substituer  de  plus  en  plus  aus  lettres  de 
voilure;  celles-ci  conservent  cependanl  une  cer- 
taine ulililé,  surtout  lorsque  l'etpédilion  ne  doit 
pa»  s'arrêter  sur  le  réseau  des  voies  ferrées,  qu'elle 
emprunte  ensuite  d'autres  moyen» de  lran*r>ort. 

•  Mai»  s'il»  se  substituent  a  la  lettre  de  voiture  , 
lea  récépnsés  n'en  offrent  pas  lea  garantira;  ils 
ne  contiennent  paa  une  désignation  »nfli sente  des 
colis  pour  éviter  les  erreur»;  surtout  il»  n'acrom- 
pagnent  pas  l'et|>édiliou,  de  manière  a  permettre 
au  destinataire  de  la  reconnaître  et  de  vérilier  le 
pris  el  le  lélai  de  transport. 

•  Pourquoi  ne  pas  donner  ces  avantages  aus 
récépissé»,  puisqu'ils  constatent  aujourd'hui  la 
plu»  grande  partie  «Ira «-inédit -on*?  Le  commerce 
ne  pouvait  que  se  féliciter  de  ces  garsntiea  nou- 
velles ;  de  leur  côté,  le-»  compagnies  de  chemin» 
de  frr  y  trouvaient  une  sécurité  plu>  grsnde  pour 
leur  exploitation  commerciale. 

■  La  commission  a  formulé  ces  améliorations 
dans  un  amendement  ainsi  conçu  : 

•  A  la  suite  du  premier  paragraphe,  insérer  les 
paragraphes  suivants  : 

■  Le  récépissé  énoncera  la  nature,  le  poids  et 
a  la  désignation  des  colis,  le  nom  et  l'adresse  du 
«  destinataire,  le  pria  total  du  transport  et  le 

•  délsi  dans  lequel  ce  transport  devra  èlre  ef- 

•  fectué. 

a  On  double  du  récépissé  accompagnera  l'eipé- 
«  dilion  et  »era  remis  au  destinataire.  ■ 

•  Os  modifications  auront  pour  résolut  inévi- 
table de  diminuer  encore  le  nombre  des  lettres 
de  voiture.  Chacune  d'elles  paie  au  moins  nn 
timbre  de  50  c.  Il  noos  a  paru  équitable  d'élever 
a  20  c.  par  chaque  expédition  le  droil  propo»é. 
Il  sera  perçu  au  moyen  d'un  registre  timbre  sur 
la  souche  el  sur  le  talon,  a  peine  d'une  amende 
de  50  fr.  par  chaque  contravention. 

«  L'art.  5a  de  la  loi  du  22  frimaire  an  7  donne 
a  1* administration  de  l'enregistrement  lea  moyens 
de  s'assurer  de  l'exécution  de  ces  prescriptions. 

merce  un  vcrlehU  dégrèvement  ,  puisque,  avec 
uoe  économie  de  60  pour  10f)»ur  le»  frai»,  il  aura 
les  garanties  que ,  d ins  l'état  de  la  jurisprudence, 
présente  la  leitre  de  voiture. 

•  Ces  divers  sracii'lement»  ont  été  adoptés  psr 
le  conseil  il'Ktal  ;  voire  rominissiun  e*pere  qoe 
vou»  Nui  donner»  s  votre  approbation,  •  i  qu», 
dans  les  diopostion»  propooé-s,  vou»  Vt-rr»  s  i»oa 
plus  seolentt-nl  un  moyen  légitime  de  nceii» 
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lu  15  nui  1850  font  applicable!  aoi 
iblica.lon»-  de»  compagnies  on  sociélés 
l'Industrie   al    de    finances  étrangé- 

14.  Continuera  d'être  faite,  pour  1864, 
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au  profit  de  l'Etat,  la  perception,  confor- 
mément ans.  lois  existantes ,  des  divers 
droits,  produits  et  retenu*  énoncés  dans 
le  premier  paragraphe  de  l'état  £  annexé  a 
la  présente  loi  (S). 


poar  k  trésor,  mai»  une  véritable  améliorât  on  et 
sn  dégrèvement  pour  le  commerce. 

•  Koes  devons  ajouter  quelque»  mots  poor  pré- 
(Mt  l'effet  de  l'aitidc  modifié. 

■  Toute  eipédilion  non  ecccmpcgnée  d'âne 
lettre  de  Toilnre  devra  l'être,  obligatoirement, 
da  récépissé  conforme  aoi  prescriptions  de  la  toi» 
Quant  s  la  lettre  «le  voitoie,  elle  conserva  toole 
toa  eidité  pour  les  transports  en  dehors  des  che- 
mins de  l*t  ;  elle  pcot  avoir  son  utilité  poor  les 
vriaifK)ru  par  voie*  ferrées ,  et ,  a  cet  égard,  la 
projet  de  loi  ne  fait  aucune  innovation.» 

D*o>  Ij  JLKUMion,  M.  Daritrum  a  demandé  si  la 
•■•  triste  anrait  mêmes  conséquences  légales 
que  la  lettre  de  voilure. 

Il  bnmti,  président  de  la  commission,  a  ré» 
sonda  qoe,  -  dan»  la  pensée  de  la  commission,  le 
rfcépisé  remplace  Uleitrede  voiture,  per  et  motif 
eeee  doobledu  récépissé  doit  toujours  accompa- 
gner l'espédition  et  être  remis  au  destin  a  taire.  • 
M.  DmrtmoH  n'a  pas  troufé  qoe  la  réponse  fut 
sstitfauenle  ;  il  a  insisté  en  disant  :  ■  Par  ewm- 
pte,  si  des  marchandises  confiées  k  on  chemin  de 
Ut  ne  «ont  pas  remues  dans  le  délai  indiqué  sor 
W  récépissé,  que  se  passera-t-il  ? 

M.  Dttimeà  a  répondu  :  ■  Le  destinataire  sou- 
mettra la  qoestion  à  l'appréciation  des  tribanaus, 
m  il  n'appartient  pas  s  la  Chambre  d'indiquer 
•a»  ttibuneni  ce  qu'ils  auront  k  faire.  • 

M.PicamaT  a  demandé  quelle  différence  il  y  a 
taire  la  lettre  de  voiture  et  le  récépissé.*  Puisque, 
a-ld  dit ,  voua  maiuienet  la  lettre  de  voiture, 
dan*  que!  cas  encore  tiudra-i-il  la  prendre  ?  • 

M.  Bauan,  rapporteur,  a  répondu  :  «  La  lettre 
et  voiture  n'a  jamais  été  ol>ligJtoire  pour  per- 
•onne.  Kl  le  cet  d'un  usage  immémorial  pour  la  sé- 
curité des  transports.  Quand  les  chemina  de  fer 
oot  été  é.ablis,  le»  lettre*  de  voilure  leur  oui  été 
(éoéra  ement  demandées;  les  chemins  de  fer  ont 
H«lnié  da  simples  récépissés  qui  n'indiquaient  ni 
h  «a«eor  de  l'envoi  ni  te  délai  de  transport.  Des 
«iifnraUéa  >e  -ont  élevées  entre  le»  commission- 
oai'C*  et  les  compagnies.  Les  commissionnaires 
rteWaieot  des  lettres  de  voilure  contenant  f  in- 
étutioa  d'une  indemnité  en  cas  de  reUrd.  Les 
»p«gnies  se  réfutaient  a  cette  indication,  ob- 
jcdict  qu'une  s*ule  etpédition  empruntait  sou- 
»eot  plusieurs  voies  différentes,  chemins  de  fer 
ce  un  «ai.  La  question  fui  portée  d.-vaol  tes  tri* 
baoïai,  et  la  Cour  de  cassation  décida,  en  jan- 
nw  1862,  qoe  Us  compagnies  ne  pouvaient  être 
Wnact d'accepter  ces clau*es  d'indemnité  que  l'es- 
peditrar  ptéteudait  user  lui  même.  » 

•A  la  suite  de  cet  anét,  il  n'y  eut  plut  qu'un  lé* 
pr  intérêt  a  «e  servir  du  la  lettre  île  voiture,  et 
«•pfJileors  se  bornèrent  généralement  au  ré* 
ttpité  det  ccm^acuii»,  récépissé  très-défectueui, 
pu squ'i»  n'accompagnait  pas  la  marchandise  et 
-il  pas  remii  avec  elle  au  desliuaaire. 
•Ce»  alors  que  l'administration,  »e  plaçant 
|K»iQl  de  voe  du  trésor,  qui  perdait  a  ce  dis- 
ait delà  lettre  de  voiture,  a  proposé  les  dispo- 
sons premières  qui  ont  été  envoyées  a  votre 
eoQminiog  La  commission  a  eiaminé  et  a  pensé 
T-H  7  avait  là  un  moyen  d'assurer  en  méma 


temps  au  trétor  une  recette  légitime  et  au  com- 
merce une  plus  grande  sécorié.  Je  puis  ajouter 
que,  dès  que  le  projet  a  été  connu,  les  disposi- 
tions en  ont  été  accueillies  par  le  commerce  avec 
la  plus  vive  satisfaction. 

a  Quelles  sont  maintenant  les  conséquences  de 
cette  réforme?  On  pourra  toujours  prendre  des 
lettres  de  voiture  ;  il  y  aura  encore  avantage  k  le 
aire  dans  certains  cas  et  c'est  l'espéd  leur  qui 
sera  juge  de  ce  que  demandent  ses  intérêt».  Mais, 
s'il  ne  prend  pas  de  lettre  de  voilnre,  c'est  que, 
obligatoirement,  on  récépissé  soumis  au  timbre  lui 
aera  dé  ivré  par  les  compagnies,  et  le  droit  de 
timbre  d«  20  c.  s'appliquera,  non  pas  h  chaque 
double,  mais  k  l'eipédilion  mémo.  Ce  récépissé 
contiendra  les  indications  qui  n'étaient  pas  dans 
les  récépissé*  actuels  et  qui  ne  figuraieut  que  dans 
le»  lettre*  de  voiture.  C'est,  en  somme,  une  utile 
ainétioratiou  qui  se  recommande  d'elle-même  k 
votre  approbation  •  (Très-bien  1  très-bien  I  ) 

M.  Java/  a  dit  :  •  11  demeure  donc  bien  en- 
tendu que  le  récépissé  aura  identiquement  les 
mêmes  effets  que  les  lettres  de  voiture,  sauf  le 
dation  du  chiffre  de  l'indemnité.  • 

M.  Fuitry,  commissaire  du  gouvernement  *  a 
répondu  :  «Oui,  c'est  entendu,  le  récépissé  aura 
le>  même*  effets  que  le  lettre  de  voilure  pour  les 
expéditions  par  les  chemins  de  fer. 

«  Sauf  l'indemnité  au  cas  de  retard.  » 

(1)  Cet  article  n'esistait  pas  dans  le  projet. 
Voici  comment  le  commission  en  démontre  IV 
ttl  té  dans  son  rapport. 

•  L'eaamcn  des  lois  sur  le  timbre  et  l'enregistre* 
ment  e  fait  apparaître  è  votre  commission  une 
omission  qui  eulève  an  trésor  nue  recette  légi- 
time. L'art.  7  de  la  lot  do  15  ma>  1850  e  assujéli 
au  paiement  des  droits  de  mutation  les  transmis- 
sion* par  oéces,  de  fonds  publics  et  actions  des 
compagnies  et  sociétés  d'iudu»trie  et  i»e  finances 
étrangères  dépeodanl  d'une  suc.  easion  régie  per 
la  loi  frai.çei»c,  et  les  transmissions  entre-vils,  k 
titre  gra'.uit .  de  ce»  mêmes  valeurs  au  profit  d'un 
Français. 

•  Cet  article  ne  parle  que  des  actions,  et,  par 
une  erreur  évident*-,  ne  mrnlioune  pas  le»  obli- 
gations. Il  en  résulte  que  ces  derniers  titrer  sont 
aseujéiis  eux  droits,  s'ils  émenent  d'une  société*  ou 
compagnie  française,  et  y  échappent,  a  défaut 
d'une  énonci#iion  formelle,  e'ils  émauent  d'une 
société  étrangère. 

•  Punr  faire  disparaître  cette  inégalité ,  votre 
commission  a  proposé  un  article  additionnel  que 
le  con»«>il  d'Etat  a  adopté  s 

(2)  •  Vous  n'avei  pas  oubl>é,  dit  le  rapport  de 
la  commission  ,  que  le  dernier  projet  de  budget 
apportait  aua  lois  sur  l'enregistrement  diverses 
modifications,  destiné  -s,  soit  k  assurer  la  percep- 
tion d>'s  droits  eiislanis,  soit  k  en  augmenter  le 
tarif.  Hais  l'eiamen  de  ces  propositions  a  soulevé 
de  telle*  coulroverses,  inhérentes  k  la  nature 
mêmi  d'une  légUlelion  qui  touche  k  tant  d'inté- 
rêts si  diver»,  que  voua  evaa  demandé  au  gouver- 
nement une  étude  nouvelle  de  ces  questions;  et, 
en  remplacement  de  ces  dispositions,  vous  ave  a 
voté  un  second  décime  provisoire  jusqu'au  1" 


Digitized  by  Google 


m  Mllll  f  KAMÇAIt. 

fi  3.  Évaluation  des  voieê  el  moyens  et 
-  résultat  général  du  budget1. 

13.  Les  vote* et  moyen»  applicables  aui 
dépendes  générales  du  budget  ordinaire  de 
l'exercice  1864  sont  évalués  à  la  somme 
totale  de  un  milliard  sept  cent  quatre  vingts 
millions  quatre  cent  quatre-vingt-sept 
mille  neuf  cent  quatre-vingt  six  francs 
(1,7«0  487,986  fr.),  conformément  à  l'é- 
tat F  ci-anneié. 

14.  D'après  les  fliations  établies  par  la 
présente  loi,  le  résultat  général  du  budget 
ordinaire  de  1864  se  résume  ainsi  qu'il 
suit: 

Dépense»  

Voie»  cl  mojen».  . 

Excédant  de  recelle  du 
budget  ordinaire.  .    .    .         5,343,985  fr. 


1,775.1  M.001  fr. 
1.-80.Û87.98Ô 


T1TEE  II.  Buogbt  uts  Dfepi 

B ESSOU  RCES  SPÉCIALES. 

15.  Les  crédits  affectés  aox  dépenses 
départementales  et  spéciales  ,  qui  se  rè- 
glent d'après  le  montant  des  recettes 
des  mêmes  services,  sont  fixés  provi- 
soirement, pour  l'exercice  1864,  i  la 
somme  de  deux  cent  vingt  et  un  millions 
neuf  cent  trente-quatre  mille  cent  vingt- 
vingt  trois  francs  (1*1,934,1*5  fr.),  con- 
formément à  l'état  général  G  ci-annexé. 

16.  Les  contributions  foncière,  person- 
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nelle  mobilière ,  des  portes  et  fenêtres  al 
des  patentes  applicables  aux  dépense»  dè 
partemcntales  et  spéciales  seront  perçue», 
pour  1864,  en  centimes  addtlionotl»,  c<«e- 
formément  à  la  seconde  partie  de  Peut  B 
ci-annexé  el  aox  dispositions  des  lois  exis- 
tantes. 

17.  Le  fonds  des  non-valeurs  des  con- 
tributions foncière,  personnelle-mobilière 
et  des  portes  el  fenêtres,  flxé  par  le  loi  <U 
*  juillet  186*  à  un  centime  par  franc  rfu 
principal  de  la  contribution  des  portes  et 
fenêtres,  sera  réduit,  i  partir  de  1864,  sa- 
voir : 

A  huit  dixièmes  de  centimes  pir  freoc 
pour  la  contribution  foncière  el  person- 
nelle-mobilière ; 

A  denx  centimes  quatre  dixièmes  prr 
franc  pour  la  contribution  des  portes  et 
fenêtres. 

Seroni  également  réduits  ,  dans  les 
même*  proportions  et  pour  les  mèrnes  con- 
tribution», le»  centimes  ajoutés  aux  impo- 
sitions départementale»  et  communales, 
en  vertu  de  l'art.  14  de  la  loi  dn  8  juillet 
185*.  pour  leur  contribution  ilaforixtatioa 
du  fonds  de  non  valeurs. 

Il  sera  prélevé  au  profit  do  trésor,  str- 
ia portion  du  fonds  de  non-valeors  fa 
contributions  foncière,  person nelle -mobi- 1 
Hère  el  des  portes  el  fenêtres  non  emploie! 
à  la  clôture  des  exercices  1861  el  1861, 
une  somme  de  six  millions  de  franc»  (1). 


janvier  1854  :  il  y  a  donc  Heo  de  le  roter  encore 
pour  an  an. 

■  Voire  eorombaion  a  apprit  qne  le  gouverne- 
ment avait  immédiatement  repris  cette  élude,  et 
•n  avait  confié  le  soin  a  une  commission  spé- 
ciale présidée  par  l'un  des  membres  do  gouverne* 
ment.  Tout  en  reconnaissant  l'est réme  délica- 
tesse et  les  difficulté»  ardue»  que  prévoie  la  pré- 
paration d'une  loi  sur  celte  matière,  elle  exprime 
le  vcbu  que  le  résultat  de  ces  élude»  puisse  être 
apporté  au  Corp»  législatif  dans  sa  prochaine 
Bfssion.  • 

Voy.  les  notes  que  j'ai  placée»  sur  le  budget  de 
1861,  tome  62,  p.  189  et  100. 

(I)  «Le  fond»  de  ron-v«l«urs,  dit  l'exposé  des 
motifs,  se  compose  du  produit  de  1  centime  par 
francs  sur  la  contribution  foncière  et  sur  la  con- 
tribution personnelle-mobilière,  et  de  5  centimes 
par  franc  sur  la  contribution  des  portes  et  frnè* 
très.  Il  a  été  établi  pour  donner  k  l'administration 
les  moyens  d'accorder  de»  remises  ou  de»  modé- 
ration» d'impôt  aux  contribuable»  dans  certains 
t-as  déterminé*,  a  ceux,  dit  l'art  37  de  la  loi  du 
15  septembre  1807.  qoi,  f**r  des  grélet ,  gelées, 
invitdatimii  ou  autres  intempéries,  perdent  la  totalité 
ou  une  partie  de  leur  retenu.  Avant  1852,  les  cen- 
times pour  fond»  de  non-valeurs  ne  portaient 
que  sur  le  principal  de  chaque  contribution  et 
n'atteignaient  pas  le  produit  de»  centime»  eddi- 
tionnela  communaux  et  départementaux  qoi,  de- 
puis quelque»  année»,  «'étaient  beaucoup  accru». 
L'art.  14  de  la  loi  du  8  juillet  1853  a  fait  ce»er 


cet  état  de  choses,  qoi  était  contraire  è  l'égal»» 
proportionnelle  entre   les  département*  et  ie 
communes,  et  quî  rendait  le  fonds  de  non-valecn 
induisant.  Mais  alors  et  depuis,  le  londs  de  fioa- 
valturs  est  devenu  habituellement  supérieur  au 
besoinsauxquolsildoilpourvoir  et  il  a  presque  Isa- 
jour»  présenté  des  excédants  a^sex  con»ulér#Ue», 
qui,  conformément  •  no»  lois  de  comptabilité, 
ont  dû  être  reportée  d'un  exercice  tur  l'autre  et 
s'accumuler.  Cet  excéda  ni  a  clé  de  i  .237,000  es 
1853;  de  1,761.000  en  1854;  de  l,3*2.0t*)es 
1855.  Au  comraiie,  en  1856.  à  ra ison  du fl««û 
des  inondations  et  de»  perles  de  revenu  qoi  ** 
ont  été  la  suite,  les  remises  et  modérai  ioxvs  accor. 
dées  on*,  dépassé  le  produit  de»  centime  pw» 
fui. d»  de  non-valeurs,  de  1, 5^2,000,  qui  oel  p« 
être  pris  sur  le»  réserves  des  anné«*  antérieure». 
A  partir  de  1857,  de»  excédants  se  «ont  «le  non 
veau  réalisés  chaque  année,  et  grâce  à  ploaieen 
année»  heureuses,  la  réserve  ainsi  accumulé* *'c* 
lèfe  a  11,518.080  fr.;  elle  dépasse  de  beaucoup 
la  somme  qu'il  peut  être  nécessaire  d'avoir  i  « 
disposition  pour  faire  face  aux  besoin»  extraordi- 
naires d'une  année  calaïuileuse  comme  eu  1856 
Les  fa  ils  accomplis  pendant  une  période  de  du 
anné«  s  constatent  donc  qu«;  le  fonds  de  non-»*- 
îeur»  e>t  trop  considérable  ,  et,  en  conséquence, 
nous  proposons,  pour  l'avenir,  de  le  dinannrr 
d'un  cinqu'cme,  eu  réduisant  a  8/10  le  centim* 
aujourd'hui  perçu  surir»  contributions  foncière  cl 
personnelle,  et  »  2  cenlimej  A/10  les  3  cenlio^ 
qui  portent  »ur  la  contribution  de»  portas  et  ie- 
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têv.  Lor^qa'eu  exécution  do  paragraphe 
4  *ie  r«rt.  39  de  fia  loi  du  i%  j\tf  lei  1931 
il? aura  lien,  par  le  sjonvernemeol,  d*im- 
eo«er  d'office  sqr  les  communes  des  cen- 
iiw»  additionnels  pour  le  paiement  des 
■-ifpeo«e«  obligatoires,  le  nombre  de  ces 
centimes  ne  jouira  eicéder  le  maximum 
todix.,  A  moina  qu'il  ne  s  agisse  de  Tac- 
vit  de  dettes  résultant  de  condamnations 
^icîairee,  auquel  cas  il  pourra  être  élevé 
ja$qn*à  vingt. 

19.  En  caa  d'insuffisance  des  reveous 
ordinaire»  pour  l'établissement  des  écoles 
prima  très  communales ,  élémentaires  ou 
tapérieares,  les  conseils  mnoiclpaui  et  lea 
conseils  généraux  des  départements  sont 
autorisé*  a  voter,  pour  1*64,  à  litre  d'irn- 
miiioo  spéciale  destinée  a  l'instruction 
primaire,  des  centimes  additionnels  au 
principal  des  quatre  contributions  direc- 
tes. Toutefois  il  ne  pourra  être  voté,  à  ce 
litre,  plus  de  trois  centimes  par  les  con- 
leili  municipaux  et  plus  de  deux  centimes 
^ar  les  conseils  généraux. 

20.  En  cas  d'insuffisance  des  centimes 
Uc allai  ifs  ordinaires  pour  concourir,  par 
des  subventions,  aux  dépenses  des  che- 
mins vicinaux  de  grande  communication 
tl,  dans  des  cas  extraordinaires,  aux  dé- 
penses des  autres  chemins  vicinaux,  les 
conseils  généraux  sont  autorisés  à  voter, 
pour  1864  ,  à  titre  d'imposition  spéciale, 
cinq  centimes  additionnels  aux  quatre  con- 
tribulione  directes. 

21.  Continuera  d'être  faite,  pour  1964, 
aaproQl  des  départementales  commune*, 
des  établissements  publics  et  des  com- 
munautés d'habitants  dûment  autorisées, 
la  perception,  conformément  aux  loi*  exis- 
lantes,  des  divers  droits,  produits  et  reva- 
ao»  énoncés  dans  le  deuxième  paragraphe 
se  Tétai  E  annexé  à  la  présente  loi. 

22.  Les  voies  et  moyens  affectée  aux  dé- 
penses  départementales  et  spéciales,  qui 
se  règlent  d'après  le  montant  des  recettes 
des  mêmes  services,  sout  évalues  à  une 
somme  égale  de  deux  cent  vingt  et  un 
millions  neuf  cent  trente-quatre  mille  cent 
vm s-l-  trois  francs  (221,934,123  fr.),  con- 
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formément  à  l'état  général  G  ci- dessus 
mentionné. 

TITRE  III.  Services  rattachés  pour 

OaUBB  AU  BUDGET. 

23.  Les  services  spéciaux  rattachés  pour 
ordre  au  budget  de  l'Etat  sont  Osés  en  re- 
celtes et  en  dépenses,  pour  l'exercice  1864, 
à  la  somme  de  cent  millions  quarante-six 
mille  sept  cent  quatre  francs  (100,046,704 
fr.),  conformément  a  l'étal  H  ci  annexé. 

TITRE  IV.  Moyens  de  sebyick  rt  pis- 
positions  DIVERSES. 

24.  Le  ministre  des  Onances  est  auto- 
risé à  créer,  pour  le  service  de  la  trésore- 
rie ei  les  négociations  avec  la  banque  de 
France,  des  bons  du  trésor  portant  inté- 
rêt et  payables  à  échéance  Ûxe. 

Les  bons  du  trésor  en  circulation  ne 
pourront  excéder  deux  cent  cinquante  mil- 
lions de  francs  (250.000  000  fr.).  Ne  sont 
pas  compris  dans  cette  limite  les  bons  dé- 
livrés à  la  caisse  d'amoriis'emeot ,  en 
vertu  de  la  lot  do  10  juin  1833,  les  bons 
déposés  en  garantie  à  la  banque  de  France, 
ni  les  bons  créés  spécialement  pour  prêts 
à  l'industrie. 

Dans  le  cas  où  cette  somme  serait  In- 
suffisante pour  les  besoins  du  service,  il  y 
sera  pourvu  au  moyen  d'émissions  sup- 
plémentaires quidevrorJlétreautorisées  par 
décrets  impériaux  insérés  au  Bulletin  des 
lois  et  soumis  à  la  sanction  du  Corps 
législatif  à  sa  plus  prochaine  session. 

25.  Il  est  ouvert  au  ministre  de  la 
guerre  un  crédit  de  deux  millions  six  cent 
mille  francs (2,600,000  fr.),pour  l'inscrip- 
tion, au  trésor  public,  des  pensions  mili- 
taires à  liquider  dans  le  courant  de  l'année 
1864. 

26.  Il  est  ouvert  au  ministre  d'Etat  un 
crédit  de  cent  mille  francs  (100,000  fr.), 
pour  l'inscription,  au  trésor  public,  des 
pensions  qui  seraient  concédées,  ppnd&ni 
l'année  1864,  en  vertu  de  la  loi  du  1"  :  H  - 
Jet  1856. 

27.  Les  bons  que  la  caisse  des  ira» 
vaux  publics  de  Paris  est  antorisée  à 


■Sixe».  Ce  sera,  an  profit  des  contribuable»,  on  dè- 
prevemeol  dTenviron  on  million.  Mai»,  a  pré» 
uoir  ainsi  pourvu  a  l'avenir,  il  importe  de  ra- 
mener à  ce  qoVtige  la  prudence,  la  réserve, 
toréaient  inutile,  «1rs  11 ,500, OuO  lr.  provenant 
«es  anciens  escédant»  du  fond»  de  non-vsleure. 
Otte  rétertre  s'est  formée  par  l'accumulation  soc- 
resa.ee de  somme»  perçues  pendant  dix  ans  sur  les 
contribuable»,  et  c'est  lui  donner  nne  destination 
roofor use  h  la  nature  de  son  origine  que  de  l'af- 
feOer  ea  partie  ans  dépenses  générale»  de  l'Kial, 
qoe  les  impôts  de  toute  oatore  ont  pour  objet 


•  Nous  espérons  qu'après  avoir,  dans  l'intérêt 
de»  contribuables,  diminué  le  foods  dé  non-va- 
leur» «les  contribution»  foncière,  personnelle- mo- 
bilière et  des  portes  et  fenêtres,  vous  don nerr-v, 
votre  assentiment  a  la  disposition  qui  ordonne  M 
prélèvement  au  profit  du  trésor  d'une  somme  de 
5,500,000  fr.  »or  la  partie  de  ce  fonds  qui  n'nura 
ps»  été  employée  h  la  clôture  des  exercices  18C1 
et  1802.  • 

Un  amendement  de  la  commission,  adopté  par 
le  conseil  d'Etal,  a  élevé  la  prélèvement  t  sis  mil- 
lion»;  on  a  pensé  qo'une  retenue  de  5,500,000  lr. 
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mettre  en  circulation,  pendant  l'année 
1864,  ne  pourront  «céder  cent  million» 

(100,000,000  fr.) 

Celle  émission  de  boas  sera  réduite  à 
quatre-vingts  millions  (80,000.000  fr.) 
pendant  l'année,  1865  et  à  soiianle  mil- 
lions (60,000,000  fr.)  pendant  Tannée 
1866. 


LÉO*  III.  —  13  HAÏ  1863 

Par  dérogation  à  Tari.  3  de  la  loi  dut* 
aoû  t  1 860  et  à  l'art.  44  de  la  loi  d«  *  juil- 
let 1862,  la  ville  de  Paris  est  autorisée 
pendant  l'eiercice  1863,  même  après  U 
rentrée  de  l'emprunt  de  1860,  à  mainte- 
nir en  circulation  de  bons  de  la  caisse  d« 
travaux  publics,  s'élevant  a  la  somme  d< 
cent  millions  (100.000,000  fr.)  (1). 


(1)  Le  rapport  de  la  commission  s'exprime 
ainsi  sur  cet  article. 

.  L'art.  17  de  la  loi  do  11  jnin  1850  dispose 
que,  chaqui;  année,  un  article  de  la  loi  de  fi- 
nances finira  le  montant  des  bons  que  la  caisse 
des  travail»  poblics  de  la  ville  de  Paris  poorra 
mettre  en  circulation.  Il  ordonne  en  même  temps 
l'annetioo  a  la  loi  annuelle  de  finances,  d'un 
compte  particulier  indiquant  le  montant  de* 
bons  émis,  l'emploi  de  leur  produit  et  la  situation 
des  Ira  vaut. 

•  Ce  compte  nous  a  été  remis,  et  nous  avons 
vérifié  la  complète  exécution  de  la  loi. 

•  La  commission  a  voulu  se  rendre  compte 
aussi  du  fonctionnement  de  !a  caisse  et  des  con- 
séquences que  peut  avoir  cette  dette  flottante  sur 
les  bons  du  trésor,  par  rapport  a  leur  circulation. 
Elle  a  constaté  qu'a  aucune  époque  de  l'année 
rémission  des  bons  n'a  etxétlé  m  même  atteint 
le  maiimnm  de  125  millions,  fiié  par  la  der- 
nière loi  de  finances.  Elle  s'est,  assuré  que  le 
montant  des  remboursements,  auxquels  est  expo- 
sée celle  caisse,  ne  peut  pas  dépss*er  6  millions 
par  mois,  en  raison  de  la  combinaison  ingé- 
nieuse  adoptée  par  IL  le  préfet  de  la  Seine  pour 
l'échelonnement  de  trois  mois  à  sis  ans  de  cette 
émission.  La  disposition  de  cet  échiquier,  dont 
la  combinaison  a  été  déjà  etposée  h  la  dernière 
session,  ne  donne  jamais  lieu  h  un  rembourse- 
ment obligatoire  de  plus  de  six  millions,  ainsi  que 
M.  le  prélet  de  la  Seine  en  avait  pris  l'obligation 
devant  la  commission  du  budget  (Je  l'an  dernier. 

■  La  commission  constate  donc  que  cet  enga- 
gement a  été  fidèlement  observé,  que  le  maxi- 
mum fisé  par  la  loi,  pour  l'émisnon  des  bons, 
n'a  jamais  été  dépassé,  et  que  leur  rembourse- 
ment ne  présente  aucune  éventualité  dangereuse 
pour  cette  caisse,  qui  fonctionne  avec  une  par- 
faite régularité. 

m  L'art.  44  de  la  loi  de  finances  du  2  juillet 
1862  a  autorisé  la  caisse  a  mettre  des  bons  en  cir- 
culation, pendant  l'eiercice  1863,  jusqu'à  con- 
currence de  125  millions  de  francs  ;  mais  il 
ordonoait  en  même  temps  que  cette  somme 
sérail  rédoiie  de  40  millions  de  francs  après  que 
l'emprunt  autorise  par  la  loi  du  im  août  1860 
aurait  été  complètement  souscrit,  et  au  fur  et  à 
mesura  de  la  rentrée  des  40  derniers  millions  a 

E revenir  dudit  emprunt.  Cependant,  le  projet  de 
>i  vous  propose  d'autoriser  la  ca  sse  des  travaux 
publics  de  Paris  :  1*  a  me*  Ire  des  bons  en  circu- 
lation, pendant  l'année  1864,  jusqu'à  concur- 
rence de  100  millions  de  franc»  ;  2*  h  mainienir 
les  bons  en  circulation,  pendant  l'année  18o3, 
également  jusqu'à  concurrence  de  100  millions 
de  francs,  par  dérogation  à  l'article  3  de  la  loi 
du  1"  août  1860  et  à  l'art  04  de  la  loi  du  2 
juillet  1862.  Le  projet  dispose  d'ailleurs  nue  cette 
émission  de  bons  sera  réduite  à  80  millions  en 
1861  et  à  60  millions  en  1866. 

m  Celle  extension  à  donner  aux  bons  de  U 


caisse  a  pour  bot  d'accé'érer  l'exécution  des  tra- 
vaux à  faire  dans  les  anciennes  communes  aoo«- 
xéesà  Paria-  Le  gouvernement  et  l'administrât** 
mou  ici  pale  ont  à  cœur  de  réaliser  le  plus  proKp- 
tement  possible  les  avantagée  et  les  améliorauoo 
qui  doivent  compenser,  et  au  delà,  pour  les  coa- 
munci  réunies  à  Paris,  les  charges  qu'a  po  \rtx 
imposer  la  mesure  de  l'annexion.  Dans  la  confé- 
rence que  nous  avous  eue  avec  M.  le  préfet  de  h 
Seine,  en  présence  de  MM.  les  commissaire»  ck 
gouvernement,  ce  magùtral  nous  •  donné  d  ts> 
léressanls  détails  sur  les  travaux  effectués  fur 
suite  de  l'agrandissement  de  Paris.  Depuis  treu 
ans,  et  comme  conséquence  de  ses  limite»,  U 
ville  a  dépensé  environ  50  millions  en  sus  tle 
recettes  nouvelles  que  cette  mesure  lui  a  procu- 
rées. Sans  parler  des  dépenses  nécessaire»  peur 
l'établissement  des  préposés  de  l'octroi,  pour  1"»: 
croisement  et  l'installation  des  services  de  sûreté 
•t  des  secours  contre  l'incendie,  la  tran«.formalioe 
des  anciens  boulevards  extérieurs  el  cheos  ns  de 
ronde  a  déjà  coûté  3,151.529  fr.  00  c.  ;  réUrg^ 
ment  de  la  rue  Militaire,  1,003,028  f«\  29  &4 
l'ouverture  dévoies  nouvelles.  1 ,491,466  fr.  78 
la  construction  de  galeries  d'égoule  (près  de  M 
kilomètres),  2,090.780  fr.  01  c;  (a  pose  de  en- 
duites d'eaux,  1,575,848  fr.  72  c 

«  Par  suite  de  traités  que  la  ville  a  faits  ivet 
les  compagnies,  le  prix  de  l'eau  de  Seine  s  èti 
abaissé  de  140  pour  100,  pour  les  habitants  o» 
communes  annexées,  el  celui  do  gas  coursas 
ramené  au  pris  parisien  par  nue  redoctioo  «b 
près  de  50  pour  100. 

■  Le  service  de  l'instruction  primaire,  so^s*- 
vous  port  et  on  si  constant  intérêt,  a  pris  su*  se 
notable  développement.  En  1859,  avant  l'anee» 
xion,  les  établissements  scolaires  de  l'ancien  P'rà 
et  de  la  banlieue  suburbaine  recevaient  W,W 
élevés;  au  1er  janvier  1863,  ils  en  comptai*»: 
60,564*  Ajoo  ons  immédiatement  que  ces  chiffre» 
ne  s'appliquent  qu'eus  établissements  anna,»- 
naux  et  lausent  en  dehors  les  écoles  libres,  laï- 
ques el  congréganisles. 

•  La  ville  fait  construire  actuellement  quiet» 
écoles  de  garçons,  quinte  écoles  de  fi  les  el  doui; 
sallea  d'asile,  et  elle  est  en  négociation  avec  6n 
particuliers  pour  la  création  de  vingt -cinq  aeim 
écoles  el  asiles.  Knfin,  les  dépenses  aunoellesoe 
l'inslrnc.ion  primaire,  qui  s'élevaient,  en  1855.  « 
1.200.000  fr.,  el  en  1859  à  1,649  156fr.,»o»t 
inscrire*  nu  budget  luuniYipa!  de  1862  poor 
2,487,724  fr.,  el  à  celui  de  1863  po* 
2,924.750  fr. 

«  Tous  ces  faits  témoignent  d'une  incontesta- 
ble activité,  au«>i  bien  que  de  In  soliic>to*ie  <k 
l'administration  pour  les  communes  aonesées-, 
et  cVst  «fiu  de  ne  pa*  ralentir  le  moovemeBl  de 
ces  travaux  que  l'autorisation  d'émettre  les  bon» 
vous  est  demaodée  ;  votre  commission  j  dosa* 
son  entière  adhésion,  a 

Dans  le  discussion,  l'administration  de  U  villa 
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tà.  11  est  oorert éventuellement,  au  mi- 
aiitre  des  Gnancea,  no  crédit  de  an  million 
jwn  a  te  quatre  mille  trente-neuf  francs 
axuote-six  centimes (1 ,044,059  fr.  66  c), 
le  pue  nient  des  intérêts  et  de  l'amor- 
uqeaeat  eiigioles  en  1864  de  la  partie 
ifoenle  à  ta  garantie  de  la  France  dam 
«tapruol  négocié  en  1833  par  le  gouver- 
:®fol  grec. 

Les  paiements  imputables  sur  ce  crédit 
■root  lien  sur  les  ressources  de  la  dette 
fettsate,  i  titre  d'avances  à  recouvrer 
«r  le  gouvernement  grec. 

TITRE  Y.  Dispositions  générales. 

!9.  Toutes  contributions  directes  ou 
directes  antres  que  celles  autorisées  par 
&  présente  toi ,  a  quelque  titre  et  sons 
jwque  dénomination  qu'elles  se  perçoi- 
«at,  sent  formellement  interdites,  i 
^o«,  contre  les  autorités  qui  les  ordonne- 


raient, contre  les  employés  qui  confection- 
neraient les  rôles  et  tarifs,  et  ceux  qui  en 
feraient  le  recouvrement,  d'être  poursui- 
vis comme  concussionnaires  ,  sans  préju- 
dice de  l'action  en  répétition,  pendant  trois 
années,  contre  tous  receveurs*  percep- 
teurs ou  individus  qui  auraient  fait  la  per- 
ception ,  et  sans  que,  pour  exercer  celle 
action  devant  les  tribunaux,  il  soit  besoin 
d'une  autorisation  préalable. 

Il  n'est  pas  néanmoins  dérogé  à  l'exé- 
cution de  l'art.  4de  la  loi  du  3  août  1829, 
modifié  par  l'art.  7  de  la  loi  do  7  août 
1850,  relatif  au  cadastre,  non  plus  qu'aux 
dispositions  des  lois  du  10  mal  1858,  sur 
les  attributions  départementales  ,  du  18 
juillet  1837,  sur  l'administration  commu- 
nale, du  21  mai  1856,  sur  les  chemins  vici- 
naux, et  du  i*  juin  1833,  sur  l'instruction 
primaire. 


■>?*t*  a  élé  l'objet  d'un  débat  tt-vj*   j ni  inc. 

X.  Pieérd  a  soutenu  que  la  dette  flottante, 
bfe*  100  millions,  était  eicessive,  et  il  a  fait  re- 
^*qo«r  que  la  ville  da  Pari»  usa  d'un  procédé 
lai  tres-regreitable  à  l'égard  da  cent  qu'elle 
"^«t-'rie  et  spécialement  à  l'égard  dea  indus- 
•  Ella  fait  rendra,  a-t-U  dit,  de»  décret» 
fusroprieiion  pour  came  d'utilité  publique, 
pu  die  ne  se  hâte  pa»  d'en  profiler  ;  elle  attend 

mm*  lunée».  Lorsqu'elle  arrive  en6a  devant 
«  !*n,  elle  se  trouva  eu  face  d'indu»!  riais,  de 
**U>res,  rainés  ou  affaiblis  par  la  menace  d'ei- 
pneriation  qui  depuis  longtemps  pèse  sur  eut. 


■ik.  • 


MM.  Devùui  et  Goain  ot\t  déclaré  qu'après  un 
«•«a  très-attentif  de  la  situation  Gnancère  da 
«le  Pari»,  après  avoir  r«çu  les délail»  la»  plus 
feap'el»  et  ies  pta»  satisfaisants  de  M.  le  pré  et 
^USeia-,  ils  avaient  la  •  onviclion  que  l'article 
■"•'ait  être  voté,  «ans  préo  cupatiou  d'aucune 
«*e.  ai  pour  la  crédit  de  la  ville,  ni  pour  lu  cré- 
dcl'raat. 

•  Je  rtcoane<»,  a  ajouté  M.  Drvincè ,  qu'il  v  a 
■^«pie  ebose  da  fondé  dans  ce  qu\i  dit  mon  no- 
KnWe  collègue  relatif  m*nl  ans  décret» portant 
fcd'Muon  d'utilité  publique.  I]  est  certain  qu'il 
"mie  entre  le»  Uécrela  déclaratifs  de  l'utilité 
^Hpje  et  les  **ipropriaiions  un  l- mps  plus  on 
■*•*  long  pendant  lequel  1«»  propriétés  atteintes 
«Mat  frappées  d'une  certaine  servitude.  Mais 
t  crt  iaconvèuienl  même  il  j  ■  un  correctif.  Le 
•*7  «iVipropriation  tient  toujours  compte  an 
**t  de  cette  circonstance  et  le  justice  se  trouva 
rétablie.  J'ajouterai  que  iea  eipropri*»  ne  se 
P^veent  pas  da  celte  situation  ■ 

X.  Piearé,  interrompant  :  •  Mai»,  je  vous  de- 
**«we  pardon,  il*  se  plaignent.  • 

IL  Dninck,  reprenant  :  •  Permettes ,  h  Pari», 
tout  la  inonde  veut  être  eiproprié.  ■ 
Onntl) 

Pîsiisara  votar  f  m  Cest  vrai  1  c'est  trail  » 
M  Dnijtck,  continuant  :  ■  Ja  sais  qu'on  se  plaint 


vent  on  a  commencé  h  demander  h  l'être.  Soyea 
d'ailleurs  couvai uca»  qu'en  définitive  la  jury 
tient  compta  da  toutes  les  circonstances*  s 

J'ai  rappelé  cet  incident  qui  ma  parait  rendre 
nécessaires  quelques  observation!. 

La  manière  dont  M.  Oevinck  s  répondu  est  à 
la  fob  ingénieuse  et  vraie  ;  mai»  elle  ne  donne  pa» 
aai  principes  une  satisfaction  comp  ète. 


Que  le  jury  tienne  compte  des  partes  qu'ont 
pu  éprouver  le»  eipropriés  en  raison  de  l'inter- 
valle qui  s'est  écoulé  antre  le  décret  de  déclaration 
d'utilité  publique  et  la  fait  de  l'eipropriatioo  , 
j'en  suit  convaincu.  Mai»  il  vaudrait  infiniment 
qu'il  n'efit  pa»  cette  appréciation  è  faire. 
Elle  n'est  pas  au  nombre  de  celles  qui ,  dan»  la 
rigueur  des  principes,  lui  sont  attribué  a;  il  n'est 
pa»  précisément  appelé  a  Gier  l'indemnité  répa- 
trke  du  domm  <ge  que  tel  ou  tel  prccèMé  admi- 
nistratif a  pu  causer;  «a  mission  e»t  de  détermi- 
ner la  valeur  de»  immeuble»  exproprié»  au  mo- 
ment da  I  eipropria  ton. 

D'ailleurs,  le  prejodu  e  que  subissent  le»  loca- 
taire» industriel»  ou  autre»  pourrait,  dan»  cer- 
tains cas,  être  irréparable.  Une  indemnité  arri- 
vant trop  lard  pouirait  être  complètement  illu- 
soire. 

Buûn  cette  indemnité,  c'est  l'Etat  qui  la  paie  , 
il  vaudrait  bien  ra>«*ut  qu'il  n'y  eût  de  préjudice 
pour  personne,  et  que,  par  conséquent,  le  trésor 
nVAt  rien  à  réparer. 

Certainement,  je  ne  veux  pas  dire  que  l'eipro- 
priation pa  M  toujours  suivre  immédiatement 
le  décret  de.leraif  de  l'util»  é  publique;  mai» je 
crois  que  c'est  avec  une  rstréme  circonspection 
qu'on  doit  procéder  en  elle  u<atiere;  que  le  res- 
pect n  au  droit  de  propriété  est  le  sentiment 
qui  doit  domio-r  tous  le»  autres  |  qu'enfin  la  pen- 
sée  que  l'indemnité  allouée  l6t  on  la  d  par  la 
jury  répire  toutes  les  perte»,  n'est  pa»  aussi  ras- 
surante qu'on  pourrait  se  la  persuader  ;  qu'elle 
laisse,  dan»  tous  le»  cet,  peser  sur  la  trésor  une 
charge  qu'il  eût  été  préférable  de  ne  pas  lui  im- 
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l#&ET  ORDINAIRE  PAR  SECTIONS. 


e  -•       ;<»•    i»  » 

■ATUSI  DM 


Minîflèra  „ 
de*  unsno  ». 


OBTTC  FCBLIQUe  ET  DOTATIOHS.. 

/  i'*  section.  Dette  ron»ol'<l"e.  -  AuiortUv  uivut.  —  Emprunt* 
\  spéciaux  pour  canaua,  chemins  «le  »er  et  travuu*. 

divers.  CapiLui  remboursables  k  divers  titre* 
f  — .  Dette  viejrère.  —  Dotation»  et  indemnités  du 
*  Corp»  législatif  


des  aU4j 
accordes. 


Ministère 
dEtat. 


>lmi»>ic<c , 
de  la  justice. 


de*  affaires 


Mfrdstare 
Je  l'intérieur 


'  *  ttftvtcu  ofteituoi  ne*  sneitTina*. 

!»•  section.  Adrtfcinu4r«tKm^«w*le.  -  Ar.Jtve*4c  f  «m  pire,  - 
Gprrrar.on-iaiice  da  l'Empereur  Sape  fin  /•».  — 
A*il« /te  Sewne*  .    .  .,.  .    .  . 

2*   section.  Minière»  sans  portefeuille.  -  Conseil  privé.  -  Cou- 

sri  d'Etal  

5»    aed ion.  Sciences  ér rèTlres.  -  KilTlnT.  —  Bea"ÏT»  aTtV  eT  fTiSaT 
'  t^. —Moment»  hUtor.ques.— B4b  ment  s  rit  ils. 
V   «eclion.  Service  de»  har..s   . 

iTuTâL  P°ur      «ini.lère  d'État.  .    ....    .  . 

[V  section  Admlniet re»ion  eentrele.  —  Con»*i1  du  arean  de*  titres. 
\       section,  txinrt  et  tribemaua.  .  >.    ....    t  . 

Y  S*  section.  Frai»  «4e  justice  criminelle  en  France  et  en  Algérie,  et 
f  •  aJir»i%.  de  A  •ls»tiqo«.    .    .  j-        .    .  . 

4»  atcllon. Dépens-  »  diverses.  —  S- r ours  tempo,  .ires,  etc.   .  . 

t  s  Total  pour  le  ministère  de  la  joatice.    .   .    .  . 

I  l**  section.  Administration  -centrale.  •  v"\"  .'-•i.  ■  •  »  • 
~i  2».  section  Tiaii^ineota  de»  egentvdd  eerevee  esJéefcnr.  .  . 
f  S*   sectiou.  Dépenses  variables  et  setr? ice  leinporairé.    .    .  . 

ToTAbpour  le  ministère  des  affaiie»  étrangères. 

aeojiaB.  A<lmint»tr»tion  central*.  

SfCtiop.  Administration  t}én»-rel*.  ........ 

•eeiion.  S*r«»cr»  télépranb  qots.  ........ 

m*-4Àt>t>>  Sût  été  pool  iqssc*  .  .  

aoasiOQ*  S*"»#c*  d«e  prtoout.  •    .  . 

section.  Subvention*  et  s»  eu  un   ... 


17  o£ 


11 


27.2 


63*\ 


tu  v» 


3j.i*7,vH 


12.! 


! 


linistèr» 


Total*  pour  le  ministère  de  l'intérieur.. 

section.  AdmnMèeaiion  centrale.  -KsVInenoies  et  Médailles.  | 

Dépends  des  eiercices  périmés.    .  . 
section.  Cour  des  comices.  • 
section.  Service  du  trésorerie  


»U7;.»et' 

7.W*. 


51.100 


*  • 


Total  pour  le  ministère  des  finance»..    .  . 
f  !»•  sectiou.  A  'minoration  centrale.  —  Dépôt  île  la  guerre.  . 


k2*    scitmii.  EtaU-tnajora.  —  Gendarmerie. 

1 3; 


*«e<«0".  Sold*  et  «silretien  d«»  trosspes.    .  . 
*:a.s}ère       U«    sectiou.  M^iériel  de  l'artillerie  et  do  génie  et  services  des  poo- 

d.  la  guerre,    i  drrs  ei  *.|pê.res.  .    .  ,  ■  4  \  , 

■  3    section.  Ecole»  militaires.  —  Invalidas  de  l»  g««rre.  -  Trai. 

lemenu  tempor.iiresel  secours.— Dépenses  secrètes. 

Total  pour  le  ministère  de  la  guerre.  .    .    .  . 

tt  ..^  ,  fV*  section»  Administration  centrale.  —  Dépenses  secrète».    .  .» 

GoueetnemèAt  ^  2*  <  Admjnuiiatinn  «i*«érale.  

■  Zênéfl  .i*  section.  Services  -le  1»  justice,  de  l' i  m4r  oc  t. »n  |>ublique  el  des 
de  l'Algérie.     I  # 


9.0i' 


2«,:68.i 


coites.  —  Services  ûnenç  ter*.  —  Services  maritim 
»  ft*   section*  Colonisât  on.  —  Travau s  publics. 


37Q.^ftaf'' 

3.7*;;.*:» 

6.033.  :ij 


ToTst  pour  Je  gonvernemeat  général  de  l'Algéria.  .  I  iUM^l 


■ 
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BâTUBE  DU  DBTER5BS. 


Minière 
de  la  uiarîii* 
de* 


stances  obsbbsoe  ou  winmins*.  (Suile.) 
1"  section.  Administration  «.entra  le.  —  Conseils.  —  Inspections 
p»'iiéralrr*.  ............ 

2*  section.  &la*s*inajors.  —  Équipages.  —  Troupe».  —  Corps  en- 

tci^iiu  .  -  llô|iilaui  il  vivres  

3*  section.  S  «ta  rr>  «l'ouvrier  .  —  A|.|iruvi»  cnenu  nis  cénéraus. 

—  Tr  v  us  hv-'r  u'i  tue  .  —  Po'.dns.     .    .    .  . 
4#   section.  Éonle*  nav.il' ».  — Servie»*    jdrn^r -plti  juc  et  »ricnti- 
fiqn<-.  —  Frj  s  d  iinpr<  s«imis.  —  Fr-ii*  de  voyage  et 
déi  en*es  diverse*.  —  Traitements  teiupora  re».  — 

Cliiounucs,  

5*  section.  S  -rvice  cmmal  


noatsBt 

des  cre  uls 
accordé». 


fr. 

1.82*.? 
62,029 


€0.7u4.&47 


3  727,820 
24.055  ^uO 

153.242  Sl'2 


t'ia4/u  t»on 

pobliipae 
et  tlej  «.ni tes. 


1" 

3« 

4« 

G' 
7* 


Total  pour  le  ministère  de  la  marine  et  des  colonies. 

section.  A<1  nini»traiir>n  centrale.  ......... 

sccti>n.  Serv  ces  péuéia  •»  de  r»n»«ruct  ion  publxjue.    .    .  . 

sec.i  .n.  lvcole  noMiiali*  supi-rieiKM  et  euMugm-m  ut  snpé  ieur. 

-  I.(4*b  M'i  ntili«|aei  ci  littéraire*.    .    .,  5.523  871 

ateion.  Instruction  «eenudaire  I  -3,1)76.000 

serlim.  lusirm  tinu  pri  imirc.      .     .  1  6  509.1*0 

section.  P«Tv»nn-  I  du  cull>- t4*lho)i<|ue   &l.tyU3l'0 

sccli  >n    M-lérelei  ttavjui  du  culte  cullioli'iue   3.1.1)0 


9»3,65i 
1.592.0J0 


Binislère 
«Je 

l'agriculture, 
du  commerce 

el  des 
ravaua  'publics. 


8"   sec  ii»n.  Per.<uiii<d  et  matériel  d-s  i  u't->  uoo  calliuliquet.    .  ■  i  5.  6,536 

Ti'Tât  pour  le  ministère  de  l'instruction  pubf  que  ét  de»  cultes.  64  53t-.?r>7 

/  lft  se  tint.  A  <m  uittration  renlra'e  

P.?rv ni nel  et  senic*»  dis  travaui  publics.    .    .  . 


'2 
3« 


r  se>ti  n. 

section.  Agr  culture  

section.  Ciiiiiiueice.  —  Industrie.  -  Ri«bl  s^emenls  tberraau*. 

—  Service  »aui  a-re.  —  Secours  au*  colon»  de  Saint* 

Dom-ncu"  et  autre»   . 

section.  Tr»vau*  o-dinaire»  des  ponts  et  chaussées.  —  Matéiiel 


9.6.10.2*3 
3.6.0.300 


Total  pour  1e  ministère  de  l'agriculture,  du 


ce  el  des  travaus  publics. 


Ministère 


vaai»  ob  afccis  bt  ob  rBacanioa  ou  lurôrs  et  rbvekus  nauc». 

5*  section.  Administration  de»  roulribuiioti»  directe»  

6*  secti-m.  A  bnini  t.  de  l'eurent.,  du  timbre  et  des  domaines. 

<•  section.  Admii  istralion  de»  foret»  

8*  section.  Admiti'St.  des  douane»  et  des  contributions  indirectes. 

0'  section.  Administration  de»  uba  s.  «  »  

10*  section.  AduiiuUtrstioii  des  po*tew  


hEUBOCRSEMeJtTS  ET    RïiTI  T  l  Tl  <)  S». 


Ministère 
d  *  linances. 


i  11*  section.  Rembour»ement»  et  restitutions  (  non  compris  les 
'  contributions  directe»")  ,  non-valeurs,  primas  et 


I 


e»coiiip 


7,468,750 
49,585.000 


7l.7H.253 


17.605,031 
15.088aiâ0 
8.575.717 
67.*2aVi3S 
66.095.-1)0 
58.98J.417 

233.45 1.246 


y.tf7UD50 


Récapitulation  du  budget  général  de$  dépensei  dê  i exercice  1864. 


•  OOOBt  OBDIIIAtBB. 


Dette  publique  «t  dotations  •  

Ministère  d'BtBt   17. 095  900' 

dère  de  la  jaxtice   83.167  6  '0 

i  1  534.200 
5 1,1  OU  006 
22  747,52.' 
370.Î81  010 
14.206.0H 
153  242.33  i 
64.533,2j7 


Services 
e^nèrant  df 


!  Mi ui>t 
1  Mni>l 
I  Miuist 
\  M.ni»l 

'  tflilli\t 


liuislère  des  afTaires  étrangères. 

•ni»tere  de  l'intérieur  

>tèie  des  finance».  ......... 

<  Ministère  de  la  guerre  

1  G'»uve  nem<  nt  général  da  l'Algérie  

1  M  ritieredela  marine  et  des  colonie».  .    •    •  • 
f  Ministère  de  l'instruction  publique  et  des  cul  les.  . 
[  Mini»tèred-  l'agriculture,  du  commerce  et  d-a  tra- 
pus public».   71.711,25s 

rrai»  4e  régie  et  do  perception  de»  impôt»  et  revenus  publics.  

nemboarsemeott  et  restitutions,  non  valeurs,  primes  el  escompte*.    •    .   •    .  . 

Toval  do  budget  des  dépenses  de  I  «ierc.ee  1864  

1  ..  •   ■■■  .  ,    .     .  ■ 


momvaBt 

des  crédita 
accordés. 


685,990,198 


810,631,133 


233.451. 
45.071 


.2^8 
.580 


1,775,144,001 
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Etat  B.  Tableau  de$  contributions  direet$$  à 


PÎATURE  ET  OBJET  DES  IMPOSITIONS. 


ronciiaa. 


Centimes 
•ddi.im,. 
Ilrll. 


rT.  11*05»  SU.» 

et  mobilière. 


<>nliuirt 
•d  dit  ton- 


■ 


1"  PARTIE.  FONDS  POIR 


Principal  des  contribution*.  

A  «jouter  poor  cot  salions,  en  principal,  de*  pro- 
priétés nouvellement  bitics  imposables  a  partir 
du  itr  jonvicr  1803,  déduction  fuite  des  dégrè- 
vement* affermis  au»  propriétés  détrniles  ou 
démolie».  (Art.  2  des  loi»  de»  17  août  1835  et 
4  août  18fl&.)  

Total  du  principal  1 

A  retrancher  pour  attribution  au»  communes  sur 
les  contributions  des  patentes  et  des  chevaux  et 
voiture»  de  luie  

• 

[Centimes  additionnels  générant  sans  affectation 
spéciale  (calculés  sur  le  total  du  principal).  .  . 

TOTAUI  * 


167,0M,613« 


010,387 


1 07,600.00  J 


107.600,(100 


107,600.000 


17 


17 


&0.197,3c5 


502,613 
40,700,0,  «/ 


40,700,0)0 

6 .91 9.C00 
A7.<M9.<XX> 


3/0  de  la  taie  de  premier  avertissement  pour  le»  rôles  confectionné»  aut  frais  de  rCtal.  [htt 

ToTst,  de»  fond»  pour  dépense»  générale».  .... 


- 


!!•  PARTIE.  FONDS  POTf 


o 
a. 


5 
o 

v 

B 

m 


a 
la 


ï 

a. 


s 
o 

«3  S 


*  \ 


g»   Fondt  applicables  au»  dépendes  or- 
5  *^  \     dinaire-.de  chaque  département. 
~~k  "2  i  Fonds  communs  a  répartir  entre  les 
départements  pour  dépenses  or- 
V.    dinaire»  dos  départements.  .  . 
Ponr  dépeintes  facultatives  d'utilité 
départemental*;  (raaiiuium,  7 
centimes  5/10),  eicepié  ponr  le 
département  de  la  Corse,  qui  est 
autorisé  a  porter  ce»  centime»  au 
nomb  e  de  1  A  0/10  (loi  du  7  août 
1850,  art.  l*r),  cl  ponr  le»  dé- 
partements <lra  Alpes-Marit:me», 
de  la  Savo  c  et  de  l«  H'^-Savoie, 
qui  sont  également  autorisés  a 
porter  1rs  mêmes  centimes  au 
nombre  de  18 centime»  5/10  (dé- 
cret du  30  décembre  1860., .  . 
Pour  dépen  es  extraordinaires  (au- 
tre* que  les  dépenses  concernant 
l'instruction  prima  re  )  approu 
vér»  par  d  s  loN  spéciales  e<  par 
le  décret  du  30  décembre  1860 


■V  c 


4» 
s 


A  reporter. 


10  5/10 


17,598.000 


11.732,000 


12,770,000 


19.638,000 


10  5/10 


175/10,1    61,738.000  |17  5/10 


Û.273,W<Î 


S.Mfl.Oût 


3,102  500 


A,85t5.0OO 


I5,08l.0oo; 


(a)  Sur  le»  5  centimes  imposé*  poor  laie  de  premier  avertissement,  3  centimes  sur  18,500.06* 
(avertissements,  poor  rôles  confectionné»  au»  frai»  de  l'Etat,  rentrent  dans  le»  fond»  pour  dépetw» 
(générale»  du  budget.  Le  produit  de  ce»  3  centime»  est  de  555,000  francs. 


Digitized  by  Google 
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en  principal  et  centimes  additionnels  pour  l'exercice  1S64. 


COJTIUBUTIONS. 

TOTAUX.  P 

I>M  rOATKS 

et  fanétres. 

DES  rmRTu. 

hCH  IMt  CBITAOX 

et  voiture»  de  luae. 

par  nature 
de  conlribut. 

par  affectation] 
de  contriLut.  1 

1  Ce»  lime*  | 
1  1 

Cciiti  m  i*i 

add  itittl. 
uirla. 

OntHlltl 
•idniûon* 
llrtls. 

DÉPENSES  GENERALES. 


• 

50.027.1W 

• 

55,800,000' 

• 

3,000,000' 

296,114.153' 

1  a 

171,8^6 

■ 

• 

• 

• 

1.185,847 

30,200,0t0 

..... 

55,800,000 

.  .  .  .  • 

3,ooMou 

2V7.3U0.000 

|  • 

• 

• 

4,464.000 

■ 

soo.  oo  n 

4.764. 000 

30,200,000 
4.771. «00 

51, 336, 000 
6.026.400 

2,700,000 
• 

292,536,000 
17.717,000 

15  8/K> 

..... 

108/10 

..... 
• 

15  g/ 10 

34.i'"î  1.600 

10  8/10 

57.362.400 

-       1  iî.'ÏOU.OOO 

310,253.000 

(a)  555,000 

310.808.000 

■ 

DÉPENSES  SPÉCIALES. 

■ 

• 

• 

» 

• 

21,871.500 

• 

• 

• 

• 

• 

• 

14  581,000 

■ 

> 

• 

• 

• 

15,872,500 

• 

3.4^000 

• 

7.140,000 

• 

» 

35.098.000 

• 

j 

A,404,ooo 

• 

7,l40,ouu 

• 

• 

1  87^25.000 

!  87,*,23,000 
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NATURE  ET  OBJET  DES  IMPOSITIONS. 


Report. 


S 


j  5  8 
a. 

*3 


/  Pour  subventions  »oi  dépens:*  des 

J?  .  I    chemins  vicinaut  de  grande  ■  om 
S  3  i    municaiion  et  autre-,  en  vertu  de 
f  ^2  1  1»  loi  du  21  mai  1830  (uiaiiojuin 

\  "5  J  J  5  centimes  

<  g  «>  /  Pour  dépensas  de  l'instinctio»  pri- 
i  C  r3  i  moire,  en  vertu  de  la  loi  du  15 
'.1*1  mars  18&0(ui«kimum,  2centim.) 
o  I  et  en  vertu  de  lois  spéciale».  . 
y  *M  Pour  dép*  nses  du  ca<ia>tre  (maii 
[    uiuiu,  5  centime»)  


- 

s 


o 


e 

u 
C 

t. 

g 
S» 

-3 

s 
o 


Ont'iue* 
add  t  on- 


Centimes  pour  dépense» ordinaires  (mati- 

muin,  5  tmlitne»)  

Geniiin<»pour  de|u.u»c»  ealraord  naires  cl 
c<  mimes  pour  fr^ii  de  bonnes  e«  cita  m 
bres  de  •  ominerec  (»|piou»és  par  des 
acte»  «lu  ponv»  rm.uiini  i'U  pttr«le»ariè 

lés  <te«  preiel»)  

C-  ntirae»  »*itr>oid  n*ir>s  imposé»  iT r-flîce 
pour  les  dép.-iuw  «obligatoire  s  à  ch..ige 
des  commune»   art.  SU  de  la  loi  «lu  18 

juil  rl  1837  'Mémoire  ) 

tii.lniM-poiir  dépende»  dr»  cht-mios  «ici- 
A  naos  (in.itiii  uui.  5  centime.»).    .    .  . 
lOliiim*'.  pour  <lë|  ense»  d.  'instruction 
J  priicaire  (maumum,  S  Centimes).  . 
f  Onlime»  pour  frai»  de  perception  ilesim- 
■   position*  communale»  (3  centimes  du 

monliiul  de  c«*  m.po  inon»)  

FomJ>de  8  cent  mefcMir  I*  principal  des 
pan  ni**»,  otlnbué  im  commune»  p»r 
l'art  de  32  de  la  loi  du  25  avr'l  1844. 
Fond*  «le  10  centime*  uiiribué  aui  cuin 
n>une«sui  le  pr  ncinalde  ta  contribution 
sur  le»  chevaua  ei  Toitures  de  luie.   .  . 


V' 


Fonds  pour  secours  en  cas  de  grêle,  inondations 
et  autres  ca»  fortuits  


I 


•s  s 

c 
c 


Sur  le  principal  des  contributions  Ton 
cièri;  et  peiftOunrlle>ibuliil.ere  (noii-\a« 
leur»,  r  nv.v»  et  inoileiai  ions  .  . 
S'.r  le  prin.  i|mI  de  la  con'r  bulion  de» 
port*-»  »  t  fenè.r»  »  (nnu-vali  ur*  .  .  . 
\  Sur  le  pr  nopal  d«:  l.«  cnnlribun'on  d. - 
paient»  »  («lerhargr»,  rédiu  lions,  rem-»»- 
et  modér*li«  ns  »'t  frais d'cipédiliou  t'.ts 
formule»  de»  patente^}.  ...... 


fr. 

01,738,000  17  5/10 


MASO*  WELLS 

et  mobil  ère. 


Centime* 
iidil<iiou- 
tiil*. 


8,102.000 

3,398,000 
100.000 

8,380,000 
27,194,000 


8/10 


i9  3/10 


7.705,000 
0.568,000 


1.440,893 


(r. 

15.081 ,00C 


1.839.00C 

1 


758.000 


2,035.000 


4.449.000 


4 ,038.0011 
1,002,000 

278,031 


1,070,000 
1,340,800 


12>,703,093 


8/10 


407.000 


323,000 


iOS'10 


27.903,231 
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MtfOftTSS 

cl  l»nAtrê*. 
 — 


£r. 

3,564.000 

: 


1,368.000 


562.000 


3.3S1.C00 


1.206.000 
SI  2.00  J 

k 

165,857 


WlO 


l.pUlluir» 


724,800 


24/10 


4  4. 683,657 


»OA   Lit  CBETAUX 

Ci  tO<llif«»  rit»  llll* 


p*r  n«lur« 


TOTACX 

—  -» 


fr. 

7,140.000 


2.471,000 


009,000 


5,7^0,000 


1,906.000 
1.583.000 

291,074 

4,464.0011 


Cei>U 
 ,  


3,790,000 


27,394.971 


» 
» 

i 


300,000 


fr. 

87.423,640 


•r  aff'-ctationj 

I»;  cftuiriboi. 


fr. 


300,000 


I3.840.COO 


5.657.00J 

*  *  i 
100.000 

I 

10415,000 


40,744,000 

M* 


12,515.000: 
8,055,000 

2,183.355 


7,050,000 


4,464,000 

'  •* 

300.000 


2,083  500 


1.166.400  > 
724.800 

2.790,000  ; 


2.083,000 


5.181. 


192.990555 


40Î.990.555 
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NATURE  ET  OBJET  DES  IMPOSITIONS. 


■S  - 

c 


cnevaux  ai  voiture*  d< 
.  i      réductions,  frais  d'a*»î 
£  1     fection  des  rôles  et  av 
ji>  ^  Centimes  a  ajouter  «a 


Rip?**  

Sar  le  principal  de  la  contribution  »ar  les 
chevaux  et  toi  tore*  de  laie  (décharges  et 
"assiette  et  frais  de  con- 
avertissements).    .  . 
id  montant  des  impo- 
sitions départementales,  pour  leur  contri- 
botion a  la  formation  du  fonds  de  non- 
°  >     valeurejart.  14  de  la  loi  du  S  juill.  1852). 
Centime*  a  ajouter  au  montant  des  impo- 
sitions communales,  pour  leur  contribu- 
tion a  le  formation  du  fonds  de  non-va- 
leurs («rt.  U  de  L  loi  du  8  jmllei  1832,. 

• 

Fonda  de  réimpositions  


Centimes  pour  frais  de  confection  de  rôles  spéciam 
d'impositions  extraordinaires.  


TOTAUX» 


FORCIÉBB. 

et  n 

iOJIBSLU 

lobilière. 

Centimes 
add.litxi- 

tr. 

/    #•  fi  1  i  m  m  m 

•  ddition 
oeil. 

tr. 

19  3/10 

135.708,603 

10  3/10 

27.001,231 

Sk 
■ 

a» 

m 

a» 

587  ISA 

• 

1*1,624 

• 

381,776 

• 

73,712 

• 

75,000 

• 

629,000 

20,000 

3.000 

19  3/10 1 

126.773.653 

19  Viol 

28  7ftô.367~ 

2/5 delà  taxe  de  premier  avertissement  pour  les  rôles  confectionnés  aut  frais  de  l'Eut  (Art.  51  de  la 

Total  des  fonda  pour  dépenses  spéciales  


RECAP1T1 


Total  des  fonds  pour  dépenses  générales. 

Taie  de  premier  avertissement  

Total  des  fonds  pour  dépenses  spéciales. 
Tate  de  premier  sTertissement 


Total  c4v4bal  des  contributions  directes. 


• 

167,600,000 

«7 

47,619,000 

19  3/10 

126,773,653 

19  3/10 

28.7ft6.367 

19  3/10 

294,373.653 

36  3/10 

76.365,367 

(a)  3  centimes,  sur  ftOO.OOO  avertissements,  pour  rôles  apéciaux  d'impositions  extraordinaires, 
ét «bits  aux  frais  des  communes,  et  pour  rôles  do  frais  de  b corses  et  chambres  de  commerce, 
serrent  a  couvrir  les  frais  d'impressions  et  de  confection  desdits  avertissements:  le  prodoit  de  ces 

3  centimes  est  de.  *  12,000' 

2  centimes,  sur  la  totalité  dea  avertissements  (18,900,000),  sont  attribués  aux  per- 
cepteurs pour  la  distribution  desdits  avertissements,  soit   378,000 

ToTAt   •  390,000 
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>■>  K.IO 

ei  (entres. 

DU  râTSVTW. 

M*  1. 

et  ? oiti 

ES  CHSTADI 

ire*  de  laie. 

'■•■ont 
mlbm 

i 

fr. 

■  Le*  ti  ii  nir-  e 

11  II  11»^  » 

addition, 
net*. 

Ir. 

Ontline» 
addition* 

nHs. 

fr. 

K 

27  3QA  Qlh 

• 

I 

1 

1 

■ 

» 

• 

5 

150,000 

• 

t 

129,456 

• 

529,000 

■ 

■ 

! 

• 

129,570 

• 

403,450 

* 

• 

50,000 

■ 

• 

• 

» 

• 

3,000 

• 

2,500 

■ 

• 

n. 9*4 .689 

5 

28,389,^24 

5 

450.000 

^15  oui  1818),  et  U> 

ie  entière  de»  avertisse! 
•   ••••«  t 

m.  pour  rôles  spéciaoi 

UT1WL 

■  •  «  • . 

J4.Wl.000 

10  8/10 

57,562,400 

• 

2.700,000 

i 

il. 994.689 

5 

28.380,024 

5 

450,000 

1 

46,976,289 

1 

15  8/10  85.752,324 

i 

5 

3,150,000  1 

TOTAUX 


par  nature 
de 


fr. 

192.090.555 


150,000 


par  affectation 
de  contnbnt. 


] 


fr. 

102  990.555 


1,387,004  \  2,586,57* 


1.049,514 
750,000 

27,500 


190.354.C33 


19ft.744.633 


750, 
27,500 


190.354.633 


196,744.033 


310.253.0CO 
555,000 


I 


310,808,000 


196,354,633  \  (») 

f  196,744.633 
I.00O  ) 


3  t0. 


507,052,633 


\ 

! 

I*)  Le  produit  des  importions  affectées  à  des  dépense*  spéciales  est  attribué  aot  ministères  ci- 

Imtrnction  publique.   5.687, 000f  ) 

l-térienr.   t01,2«3,O00  }  109.033,000' 

Agriculture,  commerce  et  travaux  publics.  2,083,509  / 

Finance*.  m  87.711.633 

Totsl.   196,744.633 


Ce  chiffre  se  compose  du  total  des  cinq  contributions  (colonnes  2*6)  et  des  sommes  de 
*ttt(M  francs  et  de  390,000  francs  formant  Je  montant  de  la  Use  de  premier  avertissement. 
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État  C — Contributiont  foncière,  personnelle  et  mobilière,  et  des  porta  et  fenét\ 

F1X4TI0I  OU  COHTIXGSHT   DB  CBAQOB   DfcPiaTBMBBT,   IN  1*11!  SCI  rit  ,   FOC  H  f  864  • 


******** 

DÉPAR- 
TEMENTS 


Ain  

AUn«  

Allier  

Alpes  (Rasse*-) 
Alpes  HiUle»-) 
A  '[>•■••  iMariliui. 

Anlacbe  

Ai  «lenue»  

Ariége   

Auba  

Aude  

Atefroo  

B.  do  Hliône. . 

C*ha<loi  

(filial.  ..... 

Cbarente  .... 

jf.liareiiic-lnf. . 

d»er.   

Corrèia.  . . . . . 

«"ora*  

(  ule-.rOr  

Tuleîwbl-Nord. 

Creuae  

Dordogne  

Doob*.  

!l)rôme  

Riir»  

Kure-cl-Loir... 
Fîniatere  .... 

Gard  

Garonne  II  -  . 

Gcnt   

Gironde  

IMtmiII   

lllr-al-V.bine.. 
Imlra  ... 
ïuàsé  al-Loira. 

I««re.  

Jura  

Lande»  

Ix)ir*«ti-Cber.  . 
Loirt  .  .  ... 
Loin»  Haoïe-J. 
I  on  ,  -1.,1,-r   .  . 

Loirat.  

Loi.  ......... 


CONTRIBUTIONS 


•  -   '..  JJ 


Foncière. 

Terson» 

îi'll 
el  mobi- 
lière. 

Porlfi 

el 

frnAire»* 

fr. 

fr. 

fr. 

1.251.Û15 

281.013 

192.U94 

2  8  >5,3}4 

611  413 

582. 2->. 

1  387.902 

281,  ÛU2 

190.1)48 

51  rt  412 

121  ,MA 

76. >40 

5"6.482 

80,090 

6  .294 

580.4  ' 

10"i.  120 

119.835 

92'  .613 

-   —      iM  A  •* 

2-i  407 

1  j8  551 

1 .337  5G7 

31Û  •»Si> 

2-^5,245 

6t)8  098 

166  û20 

98,8 '0 

1  *  ,n  601 

31 1.500 

2j|,o9' 

l.^U'2  718 

293.27- 

159.214 

1  .477  MAI 

28 1 . 1 58 

1i>7.2û0 

1  .903  **1  i 

898  20'2 

7l2  551 

3.*4S.05i 

071  403 

5  4.73i» 

i.i  •»•»  70.; 

180.581 

28'89- 

1  .RHfj  ul  h 

37«.  M  A 

523,891 

2.460.758 

515,182 

2"»2.3i3 

1  .U.">3.'  (i  l 

241.  09 

lû2.6  5 

809. 0  i  «) 

17«j  47o 

1 1  J,04.i 

1*2.779 

96  673 

5  ,0  h 

2.6k2.o»9 

4*24.149 

305,1.1? 

1.727. 87  1 

."•85,2'2<< 

194.361 

73(1  fi.'»1 

I59.'t01î 

93,94i> 

2.15  >.ifbl 

307  587 

210,2711 

1   f  -     1    I  f  V  *J 

294.8  9 

217. 176 

1  .218^23 

2'  9.13 

H»5.»'4"t 

3  i>ïj:a 

49 1 . 1 9 

559.2,8 

2. 203.970 

377.217 

2&i  »  -s6 

1,5,1 .908 

443  11 9 

299  4  l* 

1.87o,52  1 

liU  >.  1 4u 

J3/.75. 

2  i.îo  7t»4 

508,2(»J 

419.8  *9 

1.059, 65 1 

291. 7 1> 

105.08 

j.a>.»»27 

908.79  » 

722  818 

2. 1 15,477 

519.34*» 

310.95- 

1 .994.024 

47  4<'9 

2>.0  9->9 

l.i  SlMMB 

2i8,2i<3 

124*9  \\ 

1.6  3  59.) 

3:>4.4>i 

2.»  3. 55/. 

2.413  338 

4u0  4 .")4 

31 8. "93 

i  .su ,o  a 

2  '7.9«Hl 

171.57 

759  2  6 

i  7  .'i-.-. 

150  890 

1.357  373 

27  •-•.s;-» 

ir»o.7i-J 

1  02ft.'i7vi 

641.1HU 

43  .914 

1. 033.090 

191.0  .8 

126,3  tH 

1.7  5  7M 

979.377 

394 >  0. 

1,925  Î.20 

42 '.030 

Î88.233 

l.;;6J.99i 

203.047 | 

129,050| 

DKPAR- 
Tr-MfcNTS. 


Loi -el  Garonne 

l.nsere  

MMine-el-Loire. 

Mvncbaj  

Marne   

Marne  (llaole*; 
en  ne.  ...  . 

Meurllie  

Meuse  

Mo<  bihan.  . . . 

Vloseile  

Nièvre  

Nor«l  

i 1 iciiiii 

Orne  

Pjwlr  CaUit. . 
Pu)  ^le-Oûine  . 
Pyirinée»  II.-), 
rji^née»  (H.-). 
I'\r.-n  Orienl. 
It'li.n  !'»..>-.  .  . 
Rhin  fH..ui-). 

IlliOneJ.  

Sa^ne  (Ilau'e*) 
>aône  ql-Loire. 

S.irtbe  

*»u»o   

S.ifnir  ;II jiiic) 

8»?ine  

Swine-lnfër.  . 
>-iue-ei-Marne 
Seineel-Oi»e 
Se»r<»  (D.  ui  ). 

>'»uiuie   

l'ai  11  

l'arn-el  Gar. . . 

V-r   

\  aucluae  

Venilée  

v  ••••■ne  

Vienne  (li  J.  . . 

Vu^tn,  

Yonne  

ToiAot.. . 


CONThlPCTfONS" 


aa  raiacirtL. 


Foncière. 


fr 

2.133.49H 
590,9'Jb 
2  648.802 
3.437  729 
1,931.750 
1  42  \  190 
1.6  3.60) 
1.787.629 

1  558.436 
1 ,498.2t»7 
1,764,0-  7 
1,326.270 
ft.522,505 
2.783  449 
2,400  499 
3,100.715 
2,400  708 

9*4  948 
58  .'.191 
724  422 
1,933  .49 
1.658  4  'O 
2.485.338 
1.504.91» 
2.954.3  «3 
2.2.7 .305 
591  8*3 
52â.  24 
10.698  596 
52J6.391 

2  927.97» 
3.598  442 
1.5*2  522 
3/J42.433 
1.6/a.4>4 
1.6>  S  4  4 
1  2"6.8i3 

943.  .79 
1,419,614 
1 .259,951 

9Û»,165 
1.219  439 
1.830.928 


167.080.013  40,197,388 


Péron- 
nelle 

el  mobi- 
lière. 


fr. 
361 .592 
87.040 

Û82.7S7 
606.978 
490  9a» 
283  004 
303.721 
434.3'  3 
324  974 
327.  5l3 
4:6.1  1o 
291tul8 
1. 183J71 
506.606 
632.471 
672.23'. 
/93.447 
31V041 
153  05  i 
134  «.*' 
5*2  200 
617,75« 
988  8"»â 
2*4,143 
502.3«»o 
43  •  03  > 
144  174 
10o  61  I 
5,74  J.  14» 
1.2.3.731 
493.280 
946  059 
200   3  1 

61 5  24  ï 
3o3  147 
249. '»7I 
341.03' 
280  Oui 
2*t£ft8 

268.71  I 
913,843 

•9'. 37  3 
403  8u3 


Tona 

al 


Illj 
6: 
37IJ 
4L 


MB 
itll 
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État  D.    Tableau  des  modifications  apporté**  aux  tarifé  et  tableaux  concernant 
patente*,  annexés  aux  loi»  d**  «5  avril  1844, 18  mai  1*50  9j  4  juin  1858) . 


§  1".  Retranchements. 


\ 


T*mia 

d«*M|U<;l» 
W  retranchement» 
doir>ni    é  rf  opérés. 


Loi  »  laquelle 
le  tableau 
es!  anncié. 


1NDUSTIHKS  ET  PROFESSIONS  DONT  LE  DROIT  FIXE  EST  REGLE  EU  EGARA  A  LA 
POPULATION  ET  D'APRÈS  UN  TARIF  GENERAL.      '     J   '  * 


I"  Clajm.  —  Néant. 
!!•  &.»•»«.  —  Néant. 
III*  Clamb. 


A       |  25  avril  !  Pavage  de»  ville»  (Entrepreneur  de). 


25  *»ril  1344. 

:  l 

4  juin  1858.  . 

A  1 

25  «vril  1844-  1 

A 

25  avril  184). 

• 

4  ju.ii  1853.  . 

A 

25  «frit  1*4). 

D 

18  ma»  1300  . 

A 

idem*  ... 

IV*  Cus-i. 

Tu  vaux  en  fil  de  chanvre  poor  le»  pompe»  à  incendie  et  le»  «croie. 

ment»  (Fabricant  de). 
Broderiea  (Vente  de)  eu  detni-grot. 

Vf  Clam. 
Baina  publie»  (Enircpren<  or»  de). 

W  CL4»»«. 

Ba  tien  lier. 

(ha.g<  ruent  et  déchargement  dea  batcam  (Entrr  prrneor  do). 
Cliarréc  (Mircliaiul  de). 
P..pi<  ra.de  fantaisie,  papiers  déchitroeté»,  papier  végétal  (Fabricant  de), 

pour  son  compte. 
Qotllei  ou  mail  (lettre  de  jeu  de). 


VII*  Ci 

A      |  25  avril  1844- 1  Orge  (Exploitant  un  moulin  a  perler  I*). 

yill*  Ctasaa.  -  Néant. 

INDUSTRIES  ET   PROFESSIONS  DONT  LE  DROIT  FIXE  EST  RÉGLÉ  EU  EGARD  A  LA 
POPULATION  ET  D'A  PUES  UN  TARIF  EXCEPTIONNEL. 


B 


25  avril  18M. 


Entrepreneur  d'éclairage  a  l'huile  : 

A  Paris.    .     .    .     L  •    .    .  300  fr. 

Dans  les  v  il  Ira  «le  50  000  «mes  el  au-dessus.   .  150 

Dans  le»  ville»  d»  30,0  0  «  5  ». 000  à. nés.    .    .  100 

Dans  !ri  ville,  de  15,000  •  30.000  âme».  .    .  50 

Dans  toutes  In  autre»  eummunt  s  25 

INDUSTRIES  ET  PROFESSIONS   DONT  LE  DROIT  FIXE  EST  RÉGLÉ  SANS  ÉGARD 

A  LA  POPULATION. 

I"  rABTIB. 
oaoïT  raoroarioasei.  ao  qoir»:kiib.  —  Néant. 
Il»  PA1VPE 


t  au  vingtième  :  %•  sur  la  maiaon  d'hab  i ation  ; 
j  -  vente  complètement  sépare»  d«  Pélablitacmc 


au  vingi>«*iiuiui6ii.e,  sur 
A  ju  in  4858.  .  |  Café  du  ch  Corée  (Fabrique  d«). 


2T»  «or  le»  magasin» 


15  fr. 


Plu»  3  (r.  pJr  ûuvrp-r,  jusqu'au  matimum  de  200  fr. 
(Ne  sont  poiuT^rTmpïéa  le»  ouvrier»  qn»  ne  «ont  employés  «fo'i 


ni  >v 
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FMPIBE  FRANÇAIS.  —  NAPOLEON  III.  —  15  MAI  1803. 


TâlUiOl 

desquels 
les  retranchements 
doivent   être  opéré». 


Lellre 

du 
tableau. 


Loi  a  laquelle 
le  tableau 
est  anneié. 


COMMiaCHS,   mOOtTKII»  ET  mOFBWIOH»  A    SETRASCai* . 


»d, 


G 

c 


111»  PARTIE. 

4  au  vingtième  :  4»  sur  la  maison  d'habitation  ;  3*  »ur  le* 

Tente  complètement  séparé»  de  rétablissement. 
(     au  quarantième,  sur  l'établissement  industriel. 

125  avril  18&4-  I  Convois  militaires.  (Entreprise  particulière  pour  gîtes  d'étape) .    25  fr. 
H  juin  1858.  .  I  Polisseur  ou  tourneur  par  procédé*  mécaniques.  45 
{           Plus  5  fr.  par  ouvrier,  jusqu'au  maximum  de  100  fr. 

IV  PARTIE. 

!'  su  vingtième  :  1"  sur  la  maison  d'babiUtion  ;  2*  tur  les  magasins  d« 
vente  complètement  séparé»  de  l'élabliisement. 
au  cinquantième  sur  l'établissi>m«*nt  industriel. 

Imprimeur  d'étoffes  «t  de  H  s.  —  Pour  25  tables  et  au-dessous,  50  fr.; 
plus  S  fr.  par  table  en  sus,  jusqu'au  msiimum  de  AO0  fr.  Un  rou- 
leau comptera  pour  25  tables  et  A  perron  ne»  pour  1  roulean. 

V«  PARTIE. 

:  au  QomtiiuB  sur  la  maison  d'babitatioi  seoLKutav.  —  Néant. 


DtoiT  paorofctiosssL. 


|  •  •    .  . 


%  S.  ADDITIONS. 


TASLIAO 

annexé  a  la  loi 
Jo  25  avril  1844, 
auquel 

se  rattachent 

les 


C0MUERCI3  ,  1KDISTRIKS  1T  r-ROHSSlOSS  A  SJOOTI*. 


INDUSTRIES  ET  PROFESSIONS  DONT  LE  DROIT  EST  REGLE  EU  ÉGARD  A  LA 
POPULATION  RT  D  APBES  UN  TARIF  GÉNÉRAL* 

ISOLASSE. 


A 
A 


K 
A 
\ 
4 

A 


V 


I  Savon  (Marchand  de)  en  gros. 
| Soufre  (Marchand  de)  en  gros. 


1I«  CLASSE. 

Bronsci,  dorures  et  argentures  sur  métaut  (Marchand  de)  en  demi-gros. 
Papetier  (Marchand!  en  demi-gros. 
Parfumeur  i  Marchand)  en  demi-gros. 
Porcelaine  Marchand  de)  en  <lemi-gro#. 
Sjvon  (Marchand  d<  )  en  drmi-grOs 
Soufre  (Marchand  de)  en  demi-gros. 

IIP  CLASSE.  -  Néant. 

1V«  CLASSE. 

Location  d'immeubles  {Entrepreneur  de).  —  Celoi  dont  la  profession  consiste  a 
louer,' par  spéculation,  dea  maisons  eiduiivcment  en  vue  de  les  sousdouer. 
Tovaus  en  61  de  chanvre,  en  ciment,  etc.,  poot  lei  pompes  h  itKsqaie,  |o*  en 

rossmenis  {Fabricant  de). 
eVoUftim  (Fabricant  at  mtKhand  dt)  «i  demirgroij 

V3  CUlrtft 

V  ■»T^^*V*M*« 


publié!  M  «lti'»ehtê  (MfthifhaWM»!, 
■v/wsv»  jseeTwpwju  u^/  vi 


• 
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TlILliO 

aanesé  a  la  loi 
lo25.rriU8W, 
auquel 
h  ra Hachent 

le»  •dli«ion«. 


A 

A 

A 
A 

A 
A 

A 

A 

â 


de  che- 


▲ 
A 
▲ 

A 


A 
A 


VI-  CLASSE. 

Carton  en  pâle  on  en  feuille  (Marchand  de). 
Chargement  et  décharge  m  eut  dea  navires,  des  bateaux  et  dea 

anins  de  fer  (Eu 'repreneur  do). 
Charrée,  cendre»  noirea  et  autrea  amendements  analogues  (Marchand  de). 
Courtier  en  eaMnces  feelui  qui  s'entremet,  pour  la  vente  des  essences,  entre 

distillateur  et  le  fabricant  parfumeur). 
Orainage  (Entrepreneur  de). 

Enlaceur  de  cartons  (celui  qui  lie,  en  observant  un  ordre  déterminé, 
de  lissage  employé»  dans  la  fabrication  dos  étoffas  façonnées)* 

Jeu»  et  amusements  publics,  tek  que  :  jeui  de  quilles  ou  de  mail,  manège  a 
chevaux  de  bois,  billard  anglais,  ,etc  (Maltrede). 

Papier»  de  fantaisie ,  papiers  déchiquetés ,  papier  végétal  (Fabricant  et 
chaud  de). 

SeVbeur  de  houblon  (celui  qui  fait  sécher,  par  dea  procédée  artificiels  et  moyen 
nant  rétribution,  le  houblon  récolté  par  les  propriétaires). 

VU»  CLASSE. 

Courtier  en  graine  (celui  qui  s'entremet,  pour  la  vente  des  graine,  entre  les  cul- 
tivateurs et  les  marchands  ou  les  boulanger»)* 

Ecritures  (Entrepreneur  d')  celui  qui  se  charge  de  faire  exécuter»  chef  lui  ou 
au  dehors,  les  copies  do  toutes  sortes  d'écrits,  de  plans,  de  dessins,  etc. 

Escargots  (Marchand  d*). 

Foorreur  a  façon, 

Gantier  a  façon. 

tinturerie  (Loueur  d'établissement  de),  celui  qui  loue,  a  toot  Tenant,  on  été 
bliisement  de  teinturerie  muni  de  ses  ustensile»  et  appareil* 

VIII*  CLASSE. 


I  Epingles  (Fabricant  par  procédés  ordinaires  d')  a  façon. 


| Varech  (Marchand  de)  on  détail. 

INDUSTRIES  ET  PROFESSIONS  DONT  LE  DROIT  FIXE  EST  RÉGLÉ  EU  EGARD  A  LA 
POPULATION  ET  D'APKÉS  CM  TARIF  EXCEPTIONNEL. 

B  J Facteur  en  marché  k  bestiaux  destinés  à  l'approvisionnement  de  Paris.  150  fr. 

INDUSTRIES  ET  PROFESSIONS  DONT  LE  DROIT  FIXE  EST  RÈGLE  SANS  EGARD 

A  LA  POPULATION. 

1"  PARTIR.  —  Droit  fkoportiorrbl  ao  QBienimi  —  Néant. 

11*  PARTIE. 


DftOtT 

rsorouvioaaet. 


C 

C 


an  vingtième  :  1"  sur  la  maison  d'habitation  ;  2*  sur  les  magasins  de  vente  corn 

plrtement  séparés  de  rétablissement, 
au  vingt-ctnquieins,  sur  l'etaLli^seinent  industriel. 

Café  de  chicorée,  de  g  ands  et  au  i et  matières  analogues  (Fabrique  de)*  15  fr. 

Plus  S  fr.  par  ouvrier,  ju  qu'an  maximum  de  200  lr, 

(Ne  sont  point  comptés  les  ouvriers  qui  ne  sont  employés  qu'à 

la  cuit  me  de  la  ch  corée  ou  k  le  récolte  des  glands). 
Cassettes  de  betterave,  de  chicorée  (Febrique  de)  19 

Plus  S  fr.  par  ouvrier,  jusqu'au  maximum  de  200  fr. 
Malt  ou  nrge  g*rmée  servant  a  la  fabrication  île  la  bfére  (Fabrique  de).  iO 

Plus  S  fr.  per  ouvrier,  jusqu'au  maximum  de  200  fr. 


HP  PARTIE. 

au  vingtième  :  1*  sur  la  maison  d'habitation  ;  2*  sur  les  magasins  de  vente  com 

ptéieraent  séparés  de  l'éubl  seement. 
au  quarantième,  sur  rétablissement  industriel. 

1 Batteur  de  laiues  par  procédés  mécaniques.  .    .    .......  15  fr. 
Plus  S  fr.  par  ouvrier,  jusqu'au  maximum  de  r?e  S 00  fr. 
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T4BCB4U 

annexé  a  la  Hî 

du2àaTril4fcOft:, 
auquel 
m  rattachent 
le*  additions. 


COUMKRCIi,  l2ID0>TBlt*  ET  PftOrKiilOfl»  *  AJODTBR. 


c 
c 


c 

G 


C 
C 

C 

c. 
c 


©BOIT 
TIU 

c 


III'  PARTIR  («aile). 

Brique»  conduis)  ibles  (Fabrique  de).    .  •   •    .    •  ••  

Plu»  3  fr.  par  overirr,  jusqu'au  maximum  île  300  tr. 
Calorifère*  pom  le  chauOTjge  tie»  maison»,  errre*  «.u  é.  ablateinent*  pu- 
blic» (Fab  ican  ou  emr-  preneur  «le  U  contlruclon  <l«  *)  

pu»  3  fr.  par  nivr  «  r,  jusqu'au  wammun  «U-  300  fr. 
(Vmviii^  initiuir^  (Kiilrvpr  ite  par; icu  «èr»!  p«.*>r  gilet  d'eupe*)*  .  •  • 
Gr.u  »é>:é»al  (Fabrique  «le)  p.ir  procède*  m'onque» 

5  fr.  |xr  nwch  us  k  pi  ign.  r,  jusqu'au  Uiiimuui  de  100  fr. 
Fonder.»  ou  i  i-ffinagi*  île  |»l>>i>*b  ou  d  aine,  . 

2j  Ir.  par  cl»  iuff  ri-,  I  u,  four  ou  fourneau  du  fusion,  jusqu'au 
m«ximum  uV  d*  1,000  "r. 

Eulrepieneur  de).  .  «    .  .  >    .    •    •    •    •    •    •  • 

Plo«  3  fr.  par  nu«iier,  ju»qu'«u  maximum  de  400  fr. 

Il.iile  'Jf  Rou  Iron  (Fal»ri  |u«  .ir)  

P  u»  3  f  .  p-r  ouvrier,  ju-qu'au  maximum  de  300  (r. 
Lin  ou  «h  ne  >•  (rebriqm;  «te/  p.ir  procédé»  mérauiqu  *  ou  chimique* . 

Pu  3  fr.  par  oi  »ner,  juv|..'au  m  11111111111  île  300  f»  * 
Po  ikseur,  iour«»<  ur  «-u  ^nimi  iMir  p.ir  prncé<lé%  in^CJii  q  rw».  .    •    .  . 

Plu»  3  fr.  pjr  «  uvrù-r,  ju  qu'au  maximum  «le  100  fr. 
SoulPerie  <le  poil»  p«.ur  la  chipederie  et  autre*  induvries,  par  procé- 
dés inécaiitpie*. 

5  fr.  par  uwortiinent  de  machines  a  souffler,  jusqu'au  maai- 
mi  m  de  100  fr. 
Trieur  de  Uine  rar  procédé»  mécanique». 

10  fr.  par  machine,  jusqu'au  m  j  xi  mu  m  de  150  fr. 

IV*  PARTIE. 

au  vingtième  :  4*  >ur  la  maison  d'habitation  \  2"  attr  lea  magasin»  de 

Truie  coin  ptélf  111.  ni  ftéparés  de  l'établissement, 
au  cinquantième,  sur  l'él  d>tr*x*a»cnl  industriel. 
Imprimeur  «iVitolf-s  et  de  fils  .  ■ -.  . 

Pour  25  iab!e«  ri  au-  le*son»,  50  fr.;  plus  3  fr.  par  table  ca 
sas.  jusqu'au  maximum  de  ftOO  fr. 

Du  rouit-au  comptera  pour  25  table»;  5  perrotine»  pour  un 
rouleau  el     piincltc*  plat •  »  également  pour  un  rouLau. 
Tubes  en  papier  pubr  filatures  (Fabriquesde)  par  procédés  mécaniques. 
Plu»  5  fr.  par  chaque  métier,  jusqu'au  maaimum  de  400  Ir. 


15  fr. 

15 

5 


15 

15 

45 


f 


V  PARTI  K. 


droit  raopoaTionaii.  *o 


ses.  La  maison  d  «asitatior  sccibuxht. 


Entrepreneur  de  l'éclairage  k  l'huile.   .    .    .    •  5 

P;u»  2  fr.  par  1 ,000  fr.  do  montant  dea  entreprises,  jusqu'au 
ma  uni  art*  de  3 00  fr. 
Viande»  (Marchand  expéditeur  de)  50 

- 

EXCEPTIONS  À   LA,   RÈGLE  GÉNÉRALE  QUI  FIXE  LE  DROIT  PROPORTIONS  EL 

AU  VINGTIÈME  DR  LA  VALEUR  LOCATIVE. 

$  5.  —  3*  onoiT  raoP0RTioi.au.  *n  qoanAMTiàuB  oa  ta  valeur  locatitb  dbs  locsoe 

SrRVAMT  A  L'eiBRCICB  DR» 

D 
D 


{Cabriolets,  fiacre*  el  autres  voitore*  semblables,  sous  remise  00  sur  plaça 
(Eu  inprise  de). 

•bus  (Entreprise  d'). 


IU 
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liai  £.  —  Tmèlê*M.44s  dr<Mtâ  ^  produit  i  tt  rsv*nms  dont  la  j>*rc*'pt:ôn  $it  Autorité* 

pour  1864,  conformèm-ntau*  M*  mutantes. 

5IW.      Ptrtcptkm»  au  prçfa  du  CBtot.  ... 
i)ro:H<r«jn'egist  rement,  de  tituber,  de  Use  sur  1*9  bien»  de  mainmorte,  «I*  """"refTe.  d'h trcnthé'frte*, 
*  ptnae-pnrts  el  il*  p»rin>«  de  i  ha»»e,  |»r«>«lu  l  «In  vé.a  «le»  pasee-j  ons  rl  «le  la  l^ralUation  «l««  «ote» 


de»  «Italie-  étrangères  ,  el  droits  «le  sC'-au  a  penevo-r  pour  In  co«0|ti«  <ln  trésor  dent 
ie«^j^|.  cominii-r.i>(  .l'être  c*mpr>»  l«s  drniu  pour  dispenses  «l'alliiucc»,  en  conformité  de*  loi»  de* 
i;  «ni  1828 .  29  j-n«ie.  18)1  -i  '20  février  1840; 

TiNjrtteme  a  i-«)rr  sur  le  produit  «le»  bois  «le»  commune»  et  établissement»  public»  v-ndo»  o« 
iétivre»  »n  nature  |>n*<r  i  i<ieiiitM»' r  l'Ivi-ti  «le*  frai*  «l\«  lmi««i»lrati«»«i  «le  c«*  bois,  »ane  toutefois  q ne 
er>  Ira»  puiWnl  exceller  le  in  •■iiunm  d'un  franc  par  hectare  fart.  5  le  la  loi  >ie»  fvc-U*t»  «lu  ldl2  » 
Ù25 1811 .  ar«.  6     la  oi  le»  recette  .le  1840,  du  10  juillet  1845,  ei  art.  1*  delà  loi  «1» 
de  1857,  du  14  juillet  1850); 
Dm  t?  «le  'Ion*  ne»  ,  y  i  o«t«p«  is  celui  »nr  le»  sels  ; 

Cooiribunon»  iinlirrcte»,  y  co.up.li  le»  1  roi i»  <e  garanti*,  la  r>  tmne  sur  le  prit  de»  livrerons  «le» 
la^ae»  «uioii  «*e  p-r  l'art.  38  «•*  'o«  «lu  dé«-en.bre  1814.  le»  fra«»  de  casernement  «1  'terminés 
pr'aloi  tu  15  mai  1818,  cl  le  prix  des  pou  Ire»,  tel  qu'il  est  fité  par  le»  loi»  de*  10  mare  1*19 
«24«n»i  18..4; 

T»»e  de»  ieil««ea  el  «lroil  «ur  le»  somme»  veiVes  ans  eai**»«  de*  agents  le»  pO»le*  j 

[tardant  i.>ns  im«<o«eV«  en  vertu  dr  la  loi  «lu'14  juin  185)  et  di  «Wvret  du  22  août  avivant,  sur  le» 
rk»e».l.  »  é*ebl«aaem«.  nia  dYn»e'gneinent  supérieur  et  sur  lea  candidats  qui  »e  présentent  pour  y 
aktenir  «!•-»  g*a  (•»  ; 

Proluit  d«»  tuoiuaiee  et  médailles; 

Bthict-aMc»"»  iur  le»  un  l'a»; 

Rroevanc*-»  pour  permi-ainn»  «l'usines  et  de  prise»  «l'ean  temporaire»,  toujours  révocable»  »aut  ia» 
df«Mc«ie  .  s*r  »«-a  cassent  n  r mitant»  navigable»  ai  flottable»} 
D<«<iu  <le  »é.  ifit-aiion  «les  poid»  et  mtaure»,  coulurmeiuimt  a  l'ordonnance  royale  du  17  avril  I93?i 
Îm«h  de>  brevet»  d'intention  ; 

Dr" H»  de  cli* ««  «filer «e  et  «le  consulat  perçu»  «si  errio  des  tarif*  atisianla; 

tMcitne  rt  'to«d»ie  déctmr  pour  fr-inc  a«»r  l«is  -Iroit»  «p<i  ««Vu  »o«it  poi'tl  alTranchi»,  y  compris  lea 
«as-e  k»et  «  ondauiu«tiotis  |>éc«in««»irr» ,  et  s««r  lea  «Iroif»  ùr  gr<  ffe  perçu»,  eu  «ertu  de  Vordouitauce 
j»18|an*î-r  182tt»  par  le  t*crét»ir»*f  éi»«»r*l  4lu  cu>u»«il  «i'i^laX; 

hrtribulHtna.  ituprWt-»,  pour  frai»  de  surveillance  ,  sur  les  ompagni-  •  et  agences  à-,  la  nature  des 
tamiurs  .Ion  IVi.h  i  •.•ment  aura  été  aOl«uisé  par  «tr«loii<laac««  t>H<lo  »  «Jau-  la  l  ir  ni  >les  re^le- 
■>>■*»  d**>lujiiii->>ratioo  i>ubi  ique  (Avu  du  consetl  d'tUat,  appiuuvo  par  I  Empereur  le  l^afril  ltJOJ, 
*t  loi.l.»  rs>-«-ite»  de  1*8,3)  j 

br*U>  saui'airtMi,  ^conformément  au  tarif  déterminé  par  l'art.  7  du  décret  du  A  juin  1853; 

Twr.de  la  télé*jrapkU>  privée.  .  , 

Jl  —  Pcmptunu  au  profit  dti  tUpfttmsjU*  4  tics  cam«n«taM,  aWa  étttif«Wm«n(a  puUustt  du  e«mtnuH**tit 

tChabitanlê  dûment  atlorùéti.  »    .     ,  ..J 

Tiieiimpos«V«,  arec  l'autorisation  du  uou»  ru«iueui,  po«ir  la  vnrveill  «nre ,  la  conservation  et  la 
rtfitraltoii  «le»  •iigu«>s  et  autres  ouvrage  «l'art  intéressant  les  communauté*  d*  proi>riéi*«ires  ou  J'La* 
•Mains;  Use»  pour  les  trataut  de  «le<aécbe>meat  auioriaés  par  la  loi  du  10  septembre  1S07,  al  uses 
it-ffouages  la  oit  il  est  u'usJRe  etastito  .»»„t  établir  ; 

Drtiiis  de  pêagr  quisera'ent  établis*  conformément  a  ta  loi  du  14  floréal  an  10  («1  mai  130*2),  ^oof 
r«n«ourirè  lu  ronstruriiun  ou  k  la  réparaliun  «les  pon<s ,  écJutc»  ou  ouvrage»  d'art  a  la  ubarge  <4e 
Itiat,  de»  <lé|>a«lements  ou  de»  commuues,  et  pour  corrcciion  de  rampes  sur  les  routes  impériale» 
M 'lépartou.etitaks;  •  •  .  ,,  . 

Ta\es  perçues  pour  l'enlretiea) ,  la  réparation  el  la  rrconstrnrJiou  tics  canauv  at  rivière»  ooa 
«nieables  et  «Je»  ouvrages  d'art  qui  y  «iorre*|>on  lent  'loi  du  lû .llnréai  an  11)  [\  mai  L8»»M  | 

Taie*  d'airrtsage  au<ori«éts  par  le  gouvernement  loi  du  14  floréal  an  11  [4  mai  1&0J]  et  art.  25 
*e  b  loi  du  bo«lget  de  1858;  ; 

T. ie»  iui ,>«•»-?•>,  ave<  l'auto  isalion  «lu  gouvernement  ,  pour  subvenir  aui  dépense»  iulérussant  le» 
'oetmanault*»  de  marchand»  de  bois  (loi  du  28  février  182))  ;  .... 

Dmii»  dV»  «ui«-o  cl  de  réception  imi>o»é»,  par  l'.irrcté  iiu  Rouv^rnemeot  «lu  20  praliîal  an  11 
>  jui-  1803)  et  le  décret  du  2i  août  1854.  »ur  le*  csudclaU  q-ti  se  prése««tcnt  «ievaut  la»aKolsi» 
p^araloire*  de  mé.lexine  cl  de  pharmacie  pour  obteuir  le  diplù  ne  d'o dicter  de  santé  ou  de 
ftWin*!  fit  «le  se>oude  «l«s>e  ; 

0r<>it»  établis  pour  f  -ai*  de  visite  chec  'as  pharmaciens,  drogotstes  et  épiciers; 

JVLrit.uiii.ns  imposées  .  en  V-  rln  «le»  arrêté»  «lu  gouv» rnetue.it  du  3  Uo««Sil  an  8  (23  avril  1&00]  ni 
^  6  «tvtSe  a n  1 1  27  décembre  1802J  ,  sur  le»  élabUsseinents  d'eau»  minérale»  naturelles,  pour  le 
tr»l«iDciit  «le»  médecin»  chaigé»  par  le  gomernetneut  du  l'i  i»;>  ••  lion  «le  ce»  "tablUAe.tneut»; 

^«•ilribui ion»  i't»po»ées  par  le  gouvernement  *ur  le»  bji<<»,  fjb-  i<pa<  »  et  «lé|»6u  d'eau t  mi«térales, 
po-"  »ai>«/etji<  aut  tr.«i<etueuU  «l-s  médecin*  i;i.<pt'Cleurs  «te»d  i»  élaotissements  tarl.  3ll  de  la  loi  «ira 
"*>tîe»  «t.-  1842  ,  do  26  jum  1841 1  et  loi*  >le  liiiance*  anté  i' are»)  ;  •»  i  <  . 

Bétriltatioi  a  pour  frets  le  vsiie.  des  aliéné»  placés  voloma  rcmeut  dans  les  élablisacmaot»  privés 
t«t.  Vde  la  loi  «lui»  joio  1833  et  20  de  la  loi  du  25  juifi  1*41;  ; 

Droit*  *J  octroi,  droits  «le  p-sage.  mrmrage  et  jaugeage  ; 

D»*r*»«iW  voûr«e  doot  le»  tarifs  ont  «té  approuvé»  par  le  goovernemenr,  sor  la  demanda  at  an  profit 
in  roesiuuues  (loi  du  18  joillat  1857)  t  «■ 

Dtitioe  des  billet»  d'entrée  dan»  lt»  spectacles  at  le»  concerts  quotidiens  (loi  du  7  frimaire  an  ai 
W  aevabro  1700]  ; 
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Quart  de  U  recette  brot«  dan«  les  lient  de  réunion  ou  de  fête  06  l'on  est  admis  eu  payant  (loi  de 
8  thermidor  au  5)  [26  juillet  1797]  ; 

Contributions  spéciales  destinée!  a  subvenir  aui  dépense*  des  bonnes  et  chambres  de  commerce 
et  revenus  spéciaux  accordés  auidiu  établissements  ; 

Droits  de  conditionnement  et  rie  titrage  de  soie*  et  des  laines,  perçus  en  vertu  des  décrète  qa. 
autorisent  rétablissement  de  bureaux  publics  poor  ces  opérations. 

Droits  d'épreuve  dea  a  mes  à  feu  destinées  au  commerce  perçus  eu  vertu  des  actes  qui  réglementent 
ces  opérations; 

Droits  de  place  perçus  dans  les  halles,  foires,  marchés,  abattoirs,  d'après  les  tarifs  dûment  ta* 
torieés  (loi  dn  18  juillet  1857)  ; 

Droite  de  stationnement  et  de  location  sot  la  voie  publique,  sur  les  ports  et  rivières  et  aaira 
lieu»  publics  (loi  du  18  juillet  18S7)  ; 

Taxes  de  frais  de  pavage  des  rues  dans  les  ville»  où  l'usage  met  ces  frais  h  la  charge  des  propre 
tairas  riverains  (dispositions  combinées  de  la  loi  du  11  frimaire  an  7  [1er  décembre  17981  et  <fe 
décret  de  principe  du  25  mars  1807.  et  art.  8  de  ta  loi  det  recettes  de  1842,  du  25  juin  1841)  i 

Taxes  d'établissement  de  trottoirs  dans  les  rues  et  places  dont  les  plans  d'alignement  ont  éti 
arrêtés  conformément  aux  dispositions  du  la  loi  du  7  juin  18&5; 

Prix  delà  vente  esclusive,  au  profit  de  la  caisse  des  invalides  de  la  marine  ,  des  feuilles  dert> 
d'équipage  des  bâtiments  de  commerce,  d'après  le  tarif  du  8  messidor  an  11  [27  juin  1803]  ; 

Frais  de  travaux  intéressant  la  salubrité  publique  (loi  du  16  septembre  1807)  ; 

Droits  d'inhumation  et  de  coucessions  de  terrain»  dans  les  cimetières  (décrets  organiques  i. 
23  prairial  an  12  [12  juin  18041  et  du  18  août  1811)  ; 

Taxe  municipale  sur  les  chiens  (loi  du  2  mai  1855  et  décret  dn  ft  août  suivant). 


Etat  F.  —  Budget  général  det  voies  et  moyent  ordinaires  de  Vexer  eicê  1864. 


DÉSIGNATION  DES  PRODUITS. 


» 


•  •  • 

•  ■  . 


Contribution  foncière.  

Contribution  personnelle  et  mobilière, 
tribotion  des  portes  et  fenêtres.  . 

Contribution  dea  patentée.  

Contribution  sur  les  chevaux  et  voilures  d<*  luxe  < 

Taxe  de  premier  avertissement.  (Portion).  .....    .  .  •  . 

Enrtgutrtment ,  timkrt  et  domatito. 

Droits  d'enregistrement  ,  de  greffe  ,  d'hypothèques  et  perceptions 

diverses.  334, 388.000e  1 

Droit  de  timbre   75  581 ,009  ) 

Revenus  et  prit  de  vente  de  domaine*. ....  6,296,1100 
Prix  de  venu  d'objets  mobiliers  provenant  des 

ministères.   6,058,800 


Produits  dVtal-lusements  «péciaui  régi»  ou  affer- 
més par  l'BtaU    1436,416 

& ^r^G^aîie^e^e^   eeasTèï   ^ % 


\ 


167,000,000' 
Û7,019,0J0 
34.971,400 
55.362,600 
2,700,000 
555,000 


409,969.000 
15,791,216 


Produitedes  coupes  de  bois.   34,220.500 

Produits  divers  ,   3,270,000 

Valeur  des  bois  cédés  directement  aux  arsenaux  de  la  marine.  .  1,200,000 
Contribution  des  communes  et  établissements  publics  pour  frais 

de  régie  de  leurs  bois   1.225.000 

Dommni,  H  mU. 

Droite  de  douanes  a  l'importation  : 

Marchandises  diverses.   81,363,000 

q„„_    i  coloniaux  SQ.C^O.OOO1  )  ,-A  Anrt 

(étranger.  36,494,000  J  'M74.000 

Droite  de  douanes  a  l'exportation   410,000 

Droits  de  navigation   4  408,000 

Droite  et  produits  divers  de  douanes   1 ,598.000 

"axe  de  consommation  des  sels  perçue  dans  le  rajon  dea  douanea.  23,420,000 


I 
) 

i 


atotrran 
des  receita 


fr 


423.7ôe\W 


39,û2t,50u 


187.373.006 
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DÉSIGNATION  DE*  PRODUITS 


ons 


Drettser  lesboies 

T*i*  de  consommation  de*  mIi  perçue  bors  du  ravon  des  douane*. 
Dre.toV  r.bricauon  fur  l««r  ^---i— 


'  Droit*  divers  cl  recettes  k  différants  litre*. 
Produit  de  la  vente  des  Ubac*.    .  . 
Ptnd.ii  de  la  Tenu  de»  pondre*  a  f«n. 


203,700,000 
10,668,000 
58,816,000 
53,051,000 

220,376.000 
14,183,000 


Prodwtdn  la  Uu  dm  lettre*   63,6S2,000 

Droit  de  on  pour  cent  *nr  lot  envois  d*erg«nl   1 ,776,000 

froide  transport  dos  valeurs  déclarées,   631,000  \ 

Droude  transit  des  correspondances  étrangères   3.106  000 

  36,000 


Prodaiu  universitaires.  ..•  

Produis  et  revenus  de  l'Algérie  

i  et  autres  produit*  affectés  an  service  des  pensions  civiles. 


Produits  divers  du  budget. 

Ttw  UDoalle  des  biens  de  mainmorte.  

rWdetaoces  et  produit*  extraordinaires  des  mines.  

Droit*  de  vérification  des  poids  et  mesures.  ........ 

Bénéfice  sur  le  fabrication  des  mooneies  et  des  médailles.    .   .  . 

Pfo-tnit  da  la  rente  de  Mode  

Contingent  k  Verser  an  trésor  per  le*  établissements  français  de 

llmle,  

JJfctoit  de  le  taxe  de*  brevets  d'invention.  1 
Pensions  et  rétributions  des  élèves  des  écoles  militaires  et  navales. 
Atténue  de  2  y.  0/0  sur  le  solde  dea  officiers  de  l'armée  et  des  sa- 

P'U't-pompier»  de  Pari*.  

Fea»iODs  de  marins  admis  k  l'hôtel  des  invalides  de  la  guerre.  . 
Portion  de*  dépenses  de  le  garde  de  Paria  remboursée  k  l'Etat  par 

Uvill.de  Paria.  - 
vtrMmrnt,  par  la  cai 


3.297,052 
1,100,078 
1,500.000 
150,000 
1,060,000 


de  la  dotation  de  _ 
•  m  chsrre  dans  les  pensions  militaires, 
unesa^ot  de  la  caisse  des  invalides  de  la  manne. 
Unt,Dr.ni  des  communes  dan*  les  frais  de  police  de  î'< 

r.too  Ijoonaise  

«<i)bours«uicQt  par  les  communes  da  département  de  la  Seine  dea 

«penses  laite*  pour  leur  police  municipale  

J*"M  <1«  divers  établissements  spéciaux  (école*  vétérinaires,  école* 
«^•rts  et  métiers,  écoles  régionales  d'agriculture,  laxarels  etéla- 

U'.iemeoU  sanitaires)  

"(tt  provenact  des  sninistères,  et  recettes  attribuées  an  trésor 
f  ablicpar  le  décret  impérial  do  31  mat  1662.  portant  règlement 

?'n«sl  sur  la  comptabilité  pnb  ique   .  . 

™*  de  vente,  de  carte*  des  dépôt*  de  la  guerre  et  de  la  marine. 


MoO.OOO 
1,263,150 

1,232,856 
78,600 

1,042,002 


1,000,000 
1,000,000 

151,700 


V.Uor. 


"««  par  U  service 
da, 


«u  prix  de  re-  / 

2*1  îî*     U  bod"  (  1»  goerre  

Î5L      P°°dre*  li»  J  au  gouvernement  général  de  l'Algérie..  . 

I  an  département  d<*  la  marine  et  des  colon, 
fan  département  des  finances.  

d  reporter ..... 
A  reaerisv,   ...    .  •   •  . 


1,220,250 


A,229,708 

70,000 

886.821 
3oé,300 
261,808 
6,808,637 


30,823,721 


60,233,000 


18,800.000 
16.309,606 
00  022,745 


1,726461, 
lt 
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Report.    .  .  

Prodùtêditer»  du.  budget  (<uile). 

Produit  do  travail  dâni  le»  atelier»  de  condamné»  el  pénilèhcierb 

u»|itairea  .   .  . 

Remboursement  par  les  rofupafrnîe»  dé  chemins  de  fer  de»  fraude 
•unreMtnce  >le  leur  télégraphie 
inéfiYe»  réali»é»  par  la  caUae  dei 

l'année  iSùi  

Recouvrement*  »nr  prêta  faite,  en  1830,  an  comroerceet  »  l'industrie. 
Recette»  aur  débeta  non  compri a  dana  l'actif  de  l'adminutralion 
dea  finances.  ................ 

Dépote  d'argent  non  réclamée  aux  caisses  de»  agents  dea  postes. 

\Lo\  do  H  janvier  |R33.  ).  »    *  « 

ProduiU  de  la  télégraphe  privée  ta. 

Fond»  de  concourt  è  verser  par  divers  pour  l'exécution  de  travaux 
public»..  .  


de»  dépôt»  et  consignations,  pour 


_i  L- 


A  reporter, 
A  rt porter    %    ■ .    .     .     .    •     •    «     •  » 


Etat  G. 


Tableau  dtt  difieïuht  rur  rèksourtèt 


UO»Tâ»IL 
<le*  receiM*-; 


Contribution» 
directe». 


(Fonds  pour  dépentes 
Fond»  pour  dopante» 
Pondt  pour  »ecour» 


es  départementale».    .    .    1 07.05t),000f 

»  çomm.unalef   7o\fo7Q,35$ 

spéciaux  *  l'agriculture.  .  2,0*3,000 


- 


prévngu 


/v  T*^"*   .t^  <  F«nà^  de  non-valeur»  et  réimposition».    .    .       8,517,778  \  lOCTW.eW* 
de  l'état  £»      '  FoW<U  P°°r  fr*"      confeclioa  de  ràU*  »P«- 


partie  i  , 
t.  .      J  rond»  pou 

[     ciaux  d'i 

*  Pnrlinn  fia 


mpoaitions  extraordinaires.  .    .  . 
Portion  de  la  taxe  de  premier  averlissemeni. 


000 


Produit»  éventuels  départementaux  

Ressource»  spéciale»  pour  dép 


nuire». 


de»  école»  normales  pri- 
...  050,000* 
Ressourcesspéciales  )  Produit»  éventuels  départementaux  attribué» 
pour  l'instruction  <^     *  l'instruction  primaire   50,000 


primaire. 


Produit»  divers 
spéciaux* 


Subvention  prélevée  sur  lea  centime»  faculta- 
tifs pour  le»  dépendes  de  l'instruction  pri- 
maire   

Centime»  pour  frais  de  distribution  des  avertissements  des  lax'ej 

spéciale»  (mainmorte»  et  mines].    .    .    .  4.  2,o7of 

Remboursement  des  frais  de  contrôle  et  de  sur- 
vedlance  de»  chemin»  de  fer  en  France  et  en 

Algér.e.  .    .    .    .    ...    ,       .    ,    .>r  1,618,526 

Remboursement  de»  frais  de  surveillance  de» 

,  sociétés  et  établissement»  divers..    ...    .  79,900 

Subvention  locale  de  l'Algérie  pour  les'frais  de 

l'exposition  permanente  de  se»  produit»  a  Paris.  19,000  , 

.        .        .        .       4        .        .        )        .  j 


Totat  des  recette». 


i 


•      ■  ■  ;  ... 


Recette». 
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DÉSIGNATION   DBS  PRODUITS. 


tY*  Wgtf  (suite). 

Report.     t    .    m  • 

Eicedwt  disponible  des  recelas  sur  le*  dépenses  dû  service  d« 
oprimerie  impéi  iale.    ..........  ... 

Pcdoiu  di»«r»  île»  maisons  centrales  de  force  et  de  correction  et 

des  prbons  dépertenienlates  

Remboursement  de  prêts  eu»  association*  ouvrières.  (Décret  du  5 

]0.iletlM8.)  

.Produit d«  l'émission  ,  en  1864.de  ta  nouvelle  monnaie  de  bronxe. 
Produit  des  obligations  de  compagnies  de  chemins  de  fer. 
Imrjftsde  rentes  5  p.  1011  provenant  d'obligations  du  trésor  cou- 
vrîtes  

ctement  sur  le  fonds  <|e  non-valeurs  restent  libres  a  la  clôture 

Je  eiercicea  1861  et  1662  ,  

de  différentes origines  

ToTiLcàiiBasi. des  voies  et  moyens  de  l'exercice  1864.  • 


MONVAftt 

des  recettes 
prévues. 

fTT 

1.724,641,9011 


39,915,221 
5,299 

4,000,006 

10,000 
3,000.000 
997,406 

850.000 

6,000,000 
i,008,t99 

•   •    •  •  1 1, 


55,840,< 


780,487,1 


ipieiaUs  et  recettes  corritàtiviBi. 


,      m  *  m  *  I  •  *  «  »*# 


DÉPENSES. 


Uiaiuerede  l'intérieur.  |  7*  section.. 


) 

22,670,000  ) 


Ministère  des  finances. 


5*  section..  . 
(2- partie.) 


Contribu- 
tions di- 
recte* et 
taxes 
perçues 
en  vertu 
de  rô'es. 


i 


M0.570 


MJimtère  de  Pu 
t.oo  pofcl.et  des  cultes. 

Ministère 
<fc  l'»pricuUnre, 
du  commerce 
*  fei  tmsus  publics. 


Goweroement  général 
«•l'Algérie. 


/Service  départemental  sur  contributions 

!    d.rect.s  101.263,000» 

}  Service  départemental 
\    produit»  éventuels. 

F.eis  de 
roier  avertisse- 
ment  et  Trais 
de  confection 
de   rôles  spé- 
ciens  419,570' 
Cadas- 
tre.. 1W,I 

(11*  section.  ï  Restitutions  sur  contribu- 

(2* partie.)  )     tiona  directes  87.194,133 

5' section..  .  i  Dépense»  de  l'instruction  primaire  sur 

(2*  partie.  )  i     ressources  >péciales   •  • 

2' section.,    t  Secours    spéciaux  à  l'agri- 

(2*  partie.)' | 
3*  «■ertior...  .  (  Frais  de  contrôle  et  de  sur- 
(2*  partie.)   (     veillance  desehem.  de  1er 
û*  section..  .  (  Frais  de  surveillance  de  so- 
(2*  partie.)    (     ciétésetëtablisaem.  drters 
1«*  section.  .  (  Exposition  permanente  des 
2*  partie.)   (     produits  de  l'Algérie..  . 
.  /  Frais  de  contrôle  et  de  sur- 

a  v  '     -iUance  des  chemins  de 

concédé*  


MO*  TA  HT 

des  Ciédits 
accordés 


123.933,000' 


culture   2,083,000 


Si- 
(2 
.  .  /  Frais  «I 

>4«*cl,on    .  { 

Total  des  dépenses. 


1,600,000 
79,900 
19,t)00 


87,713,703 


0,487,000 


3,762,900 


37,520 


18,520 


. .  - 


221,034,123 


— 


TAT. 


221,034,123» 
221,031.123 


276 

Etat  U. 
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Tableau  det  reeettee  et  de$  dépeneee  de$  eervieee  tpéciaux  rattachés 
pour  ordre  au  budget  de  l'exercice  1864. 


n 


ï 

3 


5 
0 

7 
8 


Uniq. 


MINISTÈRE  D'ÉTAT. 

L te IOH  D  nOMNCDH. 

f Rentes  S  p.  100  sur  le  grand-livre  de  la  dette  publique.  .  • 
Renies  S  p.  100  sur  le  grand-livre  de  U  délie  publique  (Dé- 
^  creldu  17  mm  1852.)  .    .  . 

Supplément  *  la  dotation.  ............ 

Actions  sur  les  canaux  d'Orléans  et  da  Loing  et  sur  le  canal 

du  Midi  .  

Remboursement  du  pria  des  décorations  et  médailles.  Produit 
da»  breveta.  Droit  de  chancellerie  pour  port  de  décorations 

étrangères.  

Rentes  données  en  remplacement  des  anciens  chefs  liens  de 

cohorte  

Versements  par  les  titulaires  de  majorât*  (transmissions  de  do- 
tation*).  ......... 

Domaine  d*Ecooen  

Pensions  et  frais  de  trousseaux  a  verser  par  les  parents  des  élèves 
delà  maison  île  Sainl-Dents.  .......  • 

Pensions  et  frais  de  Irousteaux  à  verser  par  les  parents  des  élèves 
des  succursales  de  la  maison  de  Saiut-Dema  

TOT4.CZ.     ...      ..      .     .     •  . 

MINISTÈRE  DE  LA  JUSTICE. 
iMeamaaiB  meiaiALs. 

Produit  des  impressions  diverses.  

Totaux.  


fr. 

6,077,536 

500,000 
9.2U9.280 


225,000 
14,843 

6,000 
66,000 
26,000 


ITÈRE  DES  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES. 


Produit  d'actes  de  chancelleries  et  bénéfices  sur  le  change..  . 

Prélèvements  à  effectuer  sur  le  fonds  commun  des  chancelleries 
consulaires  au  profil  de  celles  dont  les  dépenses  excéderont  les 
recettes.  (Règlement  du  21  juin  1802.;  

Subvention  au  fonds  commun  des  chancelleries  


Totaux. 


MINISTÈRE  DES  FINANCES. 

MOSNAIKS  ET  MKDAIUBS. 


16, 204.6  VJ 


4,640,000 
4,040,000 


1,050,000 


50,000 
250.000 


1.35U.0J0 


felennes ,  pour  frai»  de  fabrication ,  sur  les  matières  apportées  . 

aui  clia>  gesdes  monnaies.  1,230,013'  ) 

Prodoil  des  tolérances  en  faible  sur  le  litre  et  le  f 

H*1- ;  de*  monnaies  fabriquées   50,000  i 

Droits  d  essai  sur  les  lingots  présentes  en  vérification  1 

par  le  commerce   j qq  } 


1,280,745 


htidailln. 

Prodoit  de  la  vente  des  médailles  fabr  innées. 
Droit  de  10  pour  100  prélevé  sur  le  prix  de  la  febri 
cation  dea  médailles  de  saix 


580,000 


•te   .  1,000 


581.000 


Tôt  a  os  j  JUKI. 7*5 


fr. 


16.204,659 


4.640.0UU 


1 ,8flt  ,745 
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27  7 


■  M 

«  9 


■1 


1 

2 

3 
4 
5 
ô 

7 
9 

10 


1 

2 

i 
j 

ô 
7 
» 

y 

10 
11 


2 

S 

i 

5 
6 

7 


MINISTÈRE  DE  LA  GUERRE. 

CAISSE  DE  LA  DOT  ATI  OU  DB  l'aBMSB. 

Versements  a  faire  par  le*  appelé»  compris  dans  le  contingent 
•nnoel,  pour  oblenir  l'exonération  do  service  militaire.  . 

Yenements  a  faire  par  lea  militaire»  tous  le»  drapeaoi ,  poor 
obtenir  l'exonération  du  service  militaire  

Don*  et  legs  fait»  a  la  dotation  de  l'armée  

irrerageade  rentes  in»crite»»ur  le  grand-livre  de  la  dette  publique 

Intérêt»  résultant  de  l'etcédant  de»  recette»  

Produit  de  la  rente  de  rente»  appartenant  a  la  caisse  de  la 
dotation  .  

YenemenU  h  titre»  divers ,  et  restitution»  par  lea  militaire*,  de 
sommes  indûment  parée»  

YenemenU  volontaires  à  faire,  k  titre  de  dépôts,  par  lea  mili- 
taire» de  loos  grades,  dans  le  cour»  de  leur  service  .... 

Versement»  h  faire  par  les  jeunes  gens,  ou  en  leur  nom,  avant 
l'appel  de  leor  cla*e,  et  applicables  à  leur  exonération  ulté- 
rieure dn  service,  s'il  y  a  lieu  

Fonds  reportés  de  l'année  1862  

TOTAUX.  

MINISTÈRE  DE  LA  MARINE  ET  DES  COLONIES, 
causa  obi  invalide»  db  la  marjxb. 

Retenues  sur  le»  dépense»  du  personnel  et  du  matériel  de  la 
marine  et  de»  colonies  

Retenues  exercées  sur  la  solde  des  officier*  militaire*  et  civil»  et 
ezeniade  tous  grades,  en  congé,  tant  de  la  marine  que  de» 


Retenue»  .«or  les  salaires  des  mario»  do  commerce  

Décomplet  de»  déserteurs  

Depot»  provenant  de  soldes,  part»  de  prise»,  ele  

Dépôts  provenant  de  naufrages   .    .  . 

Dro.i»  tor  les  pris»  s  

Dividendes  des  actions  de  la  Banque  de  France  appartenant  a 

la  caisse  des  invalide»  

Arrérages  de»  inscriptions  de  renies  S  p.  100  appartenant  a 

la  e  Jts*e  des  invalide*  

Plus-value  des  feuilles  de  rôles  d'équipages  des  navires  du 

commerce.  

Recettes  diverses,  y  compris  le  report  de  l'exercice  précédent. 

Tôt  a  ex.  

MINISTÈRE  DP.  L'AGRICULTURE.  DO  COMMERCE 
ET  DES  TRAVAUX  PUBLICS. 

BCOLB  CBBTSALB  DBS  ABTS  BT  BtAROFACTOBBS. 

Prrdoit  des  bourses  accordées  par  l'Etat  

Produit  des  bourse  a  accordées  par  les  départements,  les  com- 
munes et  les  c  m  ornement  s  étrangers.  

Produit  de»  pansions,  frais  d'examen  et  d'admission  payé* 
par  le*  famille»  des  élèves.  

Recettes  éventuelles.  Fournitures  diverses  aux 
édités  par  l'école.  ......... 

Legs  et  donations  

Recel  te»  extraordinaire!.  Intérêts  servi»  par  la 
pôls  et  consignation»  Timbre  des  qoittances. 

Recettes  sur  exercices  clos  


Totaox. 
Totaux  oébébaox.. 


fr. 

45,000,000 

4. 400  000 
Mémoire. 
11,100,000 
200,000 


40,000 
Mémoire. 


Mémoire. 
OU, 740,000 


00,740,000 


5,502,701 

180,000 
1,470.000 

50.000 
5A","00 

70  000 

30,000 

180,000 

5,035.000 

70.000 
1.B02.2W 

147830,000  1^,810,000 


30,000 
8,100 
330,000 
35,450 


6,850 
Mémoire, 


A3 0,000 


Û30.000 


100,046.704  100,046.704 
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13  es  19  mai  1863.  —  Loi  «or  le  budpet  eitra- 
©rdnatre  4e  IVierciee  1864  (1).  (Xi,  Bail. 
MCX1V,  n.  11.235.) 

Arl.  if.  I.es  ressources  affectées  au 
budget  extraordinaire  t\t  l'etercice  1864 
sont  évaluée*  à  la  somme  totale  de  cent 
huit  mi  lioos  quinze  mille  deux  cent 
trente-six  francs  <  108,015,256  fr.),  con- 
formément i  l'état  A  ci  -anneié. 

2.  Il  est  ouvert  aux  ministres,  pour  les 
dépenses  du  budget  extraordinaire  de 
l'eiercice  1864,  un  crédit  totil  de  cent 
huit  millions  quinze  mi  le  francs 
(108,015.000  fr.),  conformément  à  l'état 
B  ci  annexé. 

Les  portions  de  ce  crédit  qui  n'auront 
pas  été  consommées  à  la  fin  de  l'exercice 
pourront,  par  dé-  rets  délibères  en  conseil 
d'Etat,  être  reportées  à  l'exercice  suivant, 
eu  conservant  leur  affectation  spéciale  et 
jusqu'à  concurrence  de  la  partie  restant 
libre  des  ressources  réalistes,  qui  sera 
également  reportée  audit  exercice. 

3.  Le  ministre  des  finances  est  autorisé 


à  aliéner,  au  pro6t  de  l'exercice  1*64,  lejJ 
forêts  des  dunes  appartenant  a  l'Etat  qri 
sont  désignées  dans  le  tableau  C  annexés 

la  présente  loi. 

4.  Le  délai  fixé  pour  l'exécution  de  kfl 
loi  du  «8  juillet  I8dO,  relatif  à  U  fotfl 

struMion  des  roules  forestières,  est  priai 
rogé  de  cinq  années. 

Une  nome  le  ?omme  de  cinq  railHoasJ 
(5.000  000  fr.)  est  affectée  au*  dépen<efl 
prévue»  par  ladite  loi  jusqu'à  concurreoal 
de  un  million  (1 .000  000)  par  an,  4  par;» 
du  1«r  j«n*ier  1864. 

Le  ministre  des  finances  est  autortséj 
aliéiipr.  d<ns  les  conditions  de 
foi,  des  buis  de  l'Etat,  jusqu'i 
rence  de  deux  millions  cinq  cent  mille 
francs  (2,500,000  fr.)  ;  ces  bois  ne  pou] 
ront  être  pris  que  parmi  ceux  porta  èj 
l'étal  D  annexé  A  la  présente  loi. 

Il  sera  pourvu  au  surplus  de  la  é( 
au  moyen  de  coupes  extraordinaires, 
au  besoin,  par  les  ressources  ordinaires! 
budget  (2). 


autorisées 
e  la  menti 

a  concar^ 


Etat  A.     Etal  général  des  ressources  affectées  aux  dépenses  du  budget 

dinaire  pour  l'exercice  1864. 


exfre 


DS-ICI ATIOX    DIS  RRSSOnRCB». 


Versements  des  compagnie»  de  chemin»  de  fer  de  Ljon  et  d'Orléans.    .    .  . 

Renies  de  l'amortiAV-iuenl  

Prélèvement  »or  la  dotation  de  l'amortissement  ,  . 

Paiement*  à  faire  par  la  tille  de  Pan»  pour  terrains  cédés.     .    .    .*    .*  . 

Quatrième  annuité  de  l'indemnité  chinoise,    j  ...... 

Produit  d'aliénation  d'une  partie  des  buts  de»  doues.  !...".*'. 
Produit  de»  aliénations  et  des  coupas  eitraon'inaire»  affect4  an  reboisement  de* 
montagnes  et  à  la  construction  de  routes  forestières  


Total. 


de*  ressources 
prévue». 


s.ooo.ew 

58,515.236 
22, 000.  ou  I 
3,500.000 
7,000,000 
U.OOO.OOO 

2  -  0 00 . 0 11? 


108,015.2» 


Etat  B.    Etat  général,  par  ministères  et  sections,  des  crédits  accordés 
dépenses  du  budget  extraordinaire  de  l'exercice  1864. 


MllUSTAftRS. 


Ministère  d'État.  . 


DÉSICSATIO*    ries  «CTIOSI. 


no,i7isr 
drj  crédn* 


1r«  »'ct  on.  —  Travaux  extraordinaires.. 

—  Administra- 


Inlérienr. 


f  2*  mci «on  {■>•  partie). 
\      lijii  générale.  .  . 
'  3"  action  (2*  parti.*).  — 
'    *    *    '  ph.q..... 

f  G*  section 


sec  ou  r«. 


Service  léUgra- 
(2«  partie).  —  Subventions  et 


8,500,000' 
30,000 
1.000,000 
3  430.000 


VI 


(1)  Présentation  et  *sno«é  de,  motifs  le  2AJan-  lative  au  budget  ordinaire.  Vov.  loi  du  2  hr'ei 

er  ltk)3  (M>.n.  du  23)  ;  rapport  par  M.  B»»>on  1802,  relative  au  budget  extraordinaire  de  18*5, 

le  10  avril  Mon.  de*  19  et  21)  ;  discussion  et  tome  62,  p.  217. 

adoption,  par  238  voix  contre  7,  le  28  (Mon.  du        (2)  Cet  article  faisait  partie,  sous  Se  noméro  23. 

29)*  de  la  loi  sur  le  budget  ordinaire  de  1864  ;  il  a  tu 

Voj.  >*prà,  page  2J|2,  loi  du  13  mat  1863,  rc.  transporté  dans  le  budget  extraordinaire. 
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nLiic*  àTro»  Dt»  «tenons. 


JfFiaaoee. 


.il 


de  l'A  gérie. 
[  ILroe  et  colonie*. 


7«  section  (2-  partie).  —  Reboisement  d»  a 
mooiagnet.  —  Cou*U"aci ion  de  roule» 

forestière*  

9*  section  (2»  partie).  —  Administration 

de*  lab^f*.  

û'  mi  t  <>n  {l*  parlir).  — Matériel  do  Vor- 

lillerie  tl  do  eénie  

4f  action  (2*  partie  .  —  Travjut  j>n-  i 

bliea  •  1 

S*  section  (2*  partie).  —  ApproTisionne- 
menis  généraux.  —  Travail»  hydrau- 
lique*. «  

5#  section.  (5*  partie).— Instruction  pri- 
maire  


MONTANT 

de*  crédit»  accordés  

par  srction.     par  tuiniatère. 


«  Instruction    p oblique  \ 

I    <t  cokes.  •    .    .    .  i  V  ssclion.  (2*  psrtie.)  —  Matériel  et  tra- 

'     tsqi  du  culti  catlioliqué.    .    .    .  . 
/  6"  section.  —  Travaux  e&treotdinaire*  de* 
ir  cniture,  commerce  1    rompes  et  pont»,  canaux,  rivière»,  tr*~ 

rUrjfau*  pubLcs.  .    .  J     T<ui  agricoles  et  autre*.  

V 7*  section.  —  Chemina  de  feç.    .    .  . 


Total  cfcs&UL.  . 


2,000,000  i 
1,725,000 
6,889.000 
5.200.000 


14,000.000 
700,000 
4,100,000 

40,301,000 
LO ,000.000 


3,723,000 
6,889.000 


) 


14,000,000 


00,391,000 


108.015,000 


Etat  Ç.     État  de*  foret*  ç}e*  dune*  à  aliéner  au  profit  du  budget  extraordinaire, 

de  l'exercice  4864. 

■ 


DÉPARTEMENT  DES  LANDES. 


Du..  •  .  .  . 
Moot  ilç-Mjr»an. 


•       •>  e 


•        •  • 


Um.  .   .  . 

'£  :  :  : 


•  ...  * 
.  .  •  .  . 


Dunes  do  Sud.  . 
Mimitan.  ... 
Bia*  


Simt-Julien  

La  et  Mixe   .   .  . 

Vielle-Sainl-Gtron»  

Virui-Boocao  

SOUSIOUS.   .    .  • 

Soorla.  ........... 

S'ignore..  .....*••• 

Mrssange»   .    •   •  • 

Moiet*.  


Total.  .    .  . 


1,126  hectare*. 
215 

96 
1.0'26 
2.70y 

307 
HO 

314 

119 

336 

370 

512 


7.170 


DEPARTEMENT  DE  LA  GIRONDE. 


bsparre. 
6cf  ieani. 
j  H>=>rre. 


Um. 

km. 

i 


La  Teste.  ...... 

flamand  , 

La  Garonne  , 

Lacanau.  ...... 

l-e  Porge  

U<ég*  


Total  

Ensemble.    .    .  . 


1.328 
4,979 
3,802 
92Î 


a 


11,76» 


18,939 


 r 


- — - 
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État  D.   État  général  du  bois  à  aliéner  pour  la  continuation  des  routes 

forestières. 


airaavaaaxTs. 


lut». 


COMMOIC*. 


de  forais. 


de*  parcellee 


Côle-d'Or. 


.  |  Beanac. 


I 

/Vie  . 


V  CONSERVATION. 
.  |  Cheooiae. .   .  |  Jooy  

5*  COMMUTATION  « 

I  Corcelle*-  le»-  I  Grange-Neuve.  . 
|     Cileaai.    .  | 

4*  CONSERVATION. 

iChateeo-Voa* 
Lagerde.  .  . 
Idem.   .    .  . 
f  Lcnf  aimberg. 


I1' 


•crie. 


Strre  bourg.  \  dtm. 

UrouTilJer. 


Bride- kask  iog. 
Laçarde.  . 
Idem.    .  . 
Haute  .  Hètree. 

Idem.  ... 


Heot-Rbia..  .  | 
JKerd. 


Total, 

6«  CONSERVATION. 
.  .  |  ViDap-neof. .  |  kingclenwarth.  . 

7*  CONSERVATION. 
Valenciea-  I  Rabme».  .    .  I  Saint- Arnaud.  . 


kerpecbe..  .  . 
Gareaae.  •    •  . 

idtm  

Pointe-de-l'Etang. 
H^ut-Gobr.    .  . 
Broutiller.     .  . 


.   .  |  Valenciea.  |! 


•f 


S.inl.Di<. 


I 

8" CONSERVATION. 

Clainraut. . 


H  lut-dea-Frab. 
Hem.    .    .  . 


9"  CONSERVATION. 

Gerbepal.  . 
Jd*m.  . 
Idem.  .  . 


Arrenlè».  . 
Gerbepal.  . 
l<l*m»  .  . 


10*  CONSERVATION 

L'Echelle.. 
VaoïAMaîae. 
MarlemoaL 


Neyrmont  el  Lan- 
v  Arguât  le.  .  . 
Idem.  .... 
Idnn.  .... 


|  kiogalenwartn.  .   .  . 


Le  Ba»-Pl«ntU-du-Mont. 
dea-IIeriuilee.  .    .  . 


.    .  . 


La  HooMelle.  ... 
Le  neiQ>do.LeaeoB. . 
Le  Rcio-ChaTel.  . 

La  Faillard.  .  .  . 
Peih-Bob-Ghepon. . 
Le  Houliar.  .  .  . 
La  Fralelle.  •    .  . 


Total. 


I 


Saiatc- 


Chandt» 
Fontaine. 
/Xhigny.  ,  . 
i  Lude%  .  .  . 
.  ,  <  Vdle-en -Salve. 
/rUMy.  .  .  . 
Uy, 


... 


L't\  belle .  .  . 
Bois  de  Vaoï. 
Bob)  de  Nouvel. 
Saiot-Gérard.  .• 


Robeb. 


.    .  . 


Idem.  ... 
Ville-en-Svhe. 
Lude*.  .  .  . 
Idfin.  ... 


L'Echelle..  .  . 
Bob  de  Van».  . 
Bob  da  Noirval.. 
Saint-Gérard.  . 
5  parcelle»  détache*,  par 
la  chemin  da  Car.  . 
Robab.  ... 

Bâtie  da  Chigay.  .  . 
Bâti*  de  Lude*.  .  .  . 
Rat.e  de  Ville-«ii-SelTe. 

BàiiadeRUly.    .    .  . 
Le    Petit  Ch 
taine.  • 


Tôt.!. 


0.  53 
120.  88 

50.  61 
5&.  àô 
50  27 
113.  OU 


m.  3« 
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*8t 


de*  foréb. 


de»  parcelles. 


11*  CONSERVATION. 


Briey.   .    .  |  Sarrooeilie.. 
\  TMonville..  |  B  biche.  . 
SarrrgQetni-  l  S'hwégeo. 

.  t  L'Hôpital. 
I 


oee. 


Ur**tLOlf. 


r 

cu;*-Garoone 


\  Loche».  . 


Urtl"  •  AOrléan». 

dj 


Neter». 
<  ojnc. 


Boi»  S  tint-Paul. 
WiHe.weld.  . 
Grotbruck.  , 
Saiut-AvoM.  . 

len. 

Total. 


Boi»-Saint-Paul. 
Willerw-ld.  .    .  . 
(•-oabruck.    •    •  • 
Doro«bacb.  .    .  . 
I  parcelle»  eo  nature  de  pré 


15*  CONSBUVATION. 

Dreui  Boie-Saint-Aatoine.. 


La  Chapelle- 
For  lin..  . 


•    •  • 
L«*»  Reeuinte». 
.  |  Taurtlle.  •  . 


Idem.  .  .  .  • 
La  Ferté-Vidama. 
Idtm.  .... 
Econve».    .   .  . 

Total. 


Le»  Rigandiérce,.  . 

Bléf-ui  

Le*  Marn  ère».  .  . 
Verrerie  d'Ecoute*.  . 


>  AuiboiM 


18*  CONSERVATION. 

|  Saleicb.    .    .  |  Saleich.. 

19»  CONSERVATION. 

/  Vallière»  -  le» 
1  Grande». 
*  i  Idtm.  .  . 
\  Idtm.    .  . 
La  Croil.  . 
Idem,   .  , 
Cbiateana. 
Lnaault.  . 
ISouvtgny.. 
Idtm  .  .  . 
Samt-Regle. 
1  Idtm  m    .  . 
\ldtm.    .  . 
Idem.  .  . 
Idem.  . 
Sl-lJenis-llors 
\  Perrière*.  . 
\  Chaïubourg. 
'  Perrière».  . 

.  Vieillca-Ral»on<i 
/  Idem,   .  . 

(  Mr»ploy.  . 
Suryau-Boie 
Fleur j. 
Semoj. 
Fay**o«>Loges 
Ingrannes. 
Combreu*. 
.  |  Coarcy.  . 


te». 


/  ChiLauf. 


i 

I  Le  Tremblât.     .  . 
I  Grand  Lay.    .    .  . 
I  Fontaine- Percereau. 
I  NoucGertuone   .  . 
I  Peu  Trou  id.  .  .  . 
Lj  Touche    •    .  . 

Le  Troua  1  

LaGodiniere.  .  . 
**ini.R»gIe.  .    .  . 

idem  

idem.  ..... 

Vwu-Seint-Regle.  . 
,  Idem,  ..... 

\  Granwc-Aliée-do-Feuille 
l  Cave  Morinet. 
'  Grande-Para». 
/  Vallée  Verte. . 
Eta 


Orleaua. 


I  r,i«ng»-ue»-Boi». . 
■  Idem.  ..... 

L  Ghéoe>k.deoi-Jambe> 
1  Fort-è-Gaillard.  .  . 
/  Le»  Foulon».  .    .  . 

Poirier  •Mouillé.  .  . 

Ne  lin  

La  Bouillante.    .  . 
Le»  Lie»»?».  . 
Noue-iWGaliJe.  .  . 


Total. 


20«  CONSERVATION . 


!La  Machine. 
Gocrigny. . 
1  Vieilmanay. 

.  '  Idem.  . 
(  Saint- 


Les  Minimes. 
Guérigny.  . 
Bellary.  . 
Idem.  . 
B«rlrange». 


2*aérie.    .    .    .  . 

5*  aerie  

Bni^son-de-Prélong. 
Buttaon-Treillard.  . 
Le»  Petita-Tailli».  . 


Total. 


eoara- 

a  ppr  ai- 
mant». 


9a.  37 
53.  37 
81.  61 
2.  05 
25.  80 


2.-8.  10 


30.  00 

1.  40 

0.  44 
0.  88 
5.  03 


38.  44 


100.  00 


7.  40 

3.  68 
14*  30 

7*  20 

7.  20 
07.  UU 
7.  00 

4.  83 

y  ûj 

11.  oo 

3.  34 

1.  1.0 

0.  40 

2.  00 

1,  40 

0.  50 

1.  17 
5-  28 
0.  23 

17.  70 
21.  54 
45.  00 

4.  00 
28.  50 

0.  51 

5.  07 

2.  25 

270.  50 


8.  82 

0.  27 
2.  00 

1.  28 
0.  00 

«0  07 
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ARROSDtSM- 
MENT*. 


des  forêt*. 


de*  j>«rcetl6ft. 


Allier. 


Monlloçon. 


! 


2t«  CONSERVATION. 

(Céritlj.  . 

Idem.   .    ,  • 

Couleuvre.  .  v ... 
^Ke-B-rda*.    yi-^'"-  ' 

I  BmiUoij.   .  . 

[  Bra^ize. .   .  . 


Oriolet  (i'«s*ric) 
Urtolel  (2'  série). 
Cnavrot.  . 
B'inqimont.  . 
fttutière.  t    .  . 
Feuillet.  .  . 


Total. 


32«  CONSERVATION. 

H"«-Pvrénco*...  |  Bagncres.  .  \  Tibiran-Jaunac.  |  Tibiran-Jaunac.  .  |  Tibiran.  .    .  . 

23«  CONSERVATION. 

Lande  de  Bançé. 


Bonne». 


llle-el- Vilaine.. 


Liffré. 


Loire-Iufèr". 


Fougères  . 


f  Gosné. . 


Mciierea. 


Petite  Lande. 
Lande  de  Neuville 
Lande  de  Ville- 
neuve. . 
Lande  de  Bicbe- 

rois.  . 
|/</rm.    .     .  , 
I  Itffin.    •     .  . 

Lande  des  Bouil- 

(ont  

[Laudu  do  Bignon. 
Lande  des  GaéreU 
Landa  |a  Pièce 
Longue..  .  . 
Lande  de  Brû- 
luuae.  .  .  . 
Lande  de  la  Brè- 


Landele  Landier. 

Lan  lf  la  Perrière- 
Briant.  .    .  . 
•  )  LandeGranant.  . 


Sdînt'Gildaa  a 
Genrouët. 


Section  A.  Parc  309  do 

Cada«trv.   .  . 
Section  C.  N'6.7.  Partie 
Section  C  N'2  '8.  Parti? 
Section  D.  N*21  4«.  To- 
talité. 

Section  D.  N*  35.  To- 
talité. 

Section  O.N"  60.  Pertie. 
S.ctionD   N»  lift.  To- 
talité. 

Section  D.  NM19.  To- 
talité. 

Section  G.  N*65. Totalité 
Section  l.N*93.  Totalité 
Section.  I.  N*  1  et  2. 

Totalité. 
Section  I.  N*5M-  Par- 
tie. 

Section  H,  N«  59.  Tota- 
lité. 

Section  A.  N*  52.  Tota- 
lité. 

Section  A.NW  629.  To-| 
talité. 

Section  B.N"  291.  Tota- 
lité. 

Sect.on  B.  N«  293.  To- 
talité. 

Section  E.  N*  622.  Par- 
lie. 


/    Parcelle  a 

I  dèucher  dr 


60,  «|j 

10. 

u 

1 

1. 

S- 

3i. 

f« 


2. 
5. 
3  ( 

1 

o.U 

0  M 

0. 1 

1  « 
18.  a 

2.  31 
17.  • 


I  Lande  le  Grand- 

\     Landier.  • 
.  !  Lande  de  Mëzièrea 

I  elGrosee-Roche. 

,  Parc-k-CouiMaud. 

'  Le»  Nonettes  et 

\     les  FoMea.  .  . 

)  Vougej  et  Daeid. 
t  Heieé  

i  Verry  

'f  Parc- a- Borée..  . 

S  Saint  fiîM..  )  iï*nlCVi,le  \  "cl 

.  Saml-Gildaa   .    .  \  Félix. .    .  {  contre  ponr 

f  Barillette.  )  >*  redise  k  fi.  œ 
1^  f  ment  des  Ii  1 


19.  fl 

6-  M 
3.77 
-  M 
2t.  U 

7.  00 

8.  06 


\  mile». 


Total. 
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24*  CONSERVATION. 

Camnie-Inf".  I  Mareone*. .  |  Rojan.  .  .  . 

FStrres.  .    Ntort.    .    .    Cbisa,  etc. .  . 
.   .  |  Fonlenay.  .1  


Dune^  de  Rojan.  { 

Cblë.  .      .  . 

Vouvaot.  .    .  . 


ToUl. 


ET: 


28" CONSERVATION. 


.  j  E-p«|ion.  .  |  Lscalm.  .  .  |  Goirande..  .  .  J  Goirande. 
.  j  S-int-Flour.  |  Molbo.     .    .  |  Cioiq  |  Ciniq. . 


Total. 


29»  CONSERVATION. 


Sainle-EuJ.lie 


Mont  -  de  -  , 
Starsan.  . 


•    •  • 


IFire*    >         •  . 
Betout  
Pojaëgur.  .... 

Mimiian.  ...  I  Arrouillj  

i  Ojrolle.«.  .  .    .  . 
\  Labejre*.  .  .    .  . 
E«carj. 
Prian. 


! 


.... 


Total. 


•    •   •  . 


I.rne. 


31e  CONSERVATION!. 

{Joinville.  .  I  Joinville.  .  .  I  Joiimlle.  . 
Vawj.    .    .  [  Ferrièie.  .     .  |  idem,    .  . 

34«  CONSERVATION. 


Plate-Pierre.  .  .  . 
Lihromout.  .    .  . 


Total. 


Dr  «guignai» 


Saint-Raphaël 


Saint-Raphaël. 


Lea  Lion*     .    .  . 
/(/cm.  ..... 

Lr*  Plaine*.  .     .  . 

La  Graode-Pégniére, 
Arène  Croate.     .  . 

Boulerie  

A 'gu<  bonne.  . 
VVeiMièie».    .    .  . 


Total. 


TOTAt  CRNiftAL.  • 


ai.  oo 

12.  92 

3.  00 


Ï&  92 


26-  05 

38.  00 


04.  05 


2s.  14 

26.  08 
61.  05 
60.  03 
20.  86 
12.  12 
12.  42 
11.  00 

245.  21 


1.  01 

3J  55 


32.  46 


1.  57 
20.  44 
1.  40 
9-  64 
17.  33 
7-  25 
7.  41 
22.  12 


67.  10 


2,092.45 


w  =  19  «ii  1863.  —  Loi  Mir  lea  supplément! 

'  *  crédit,  de  |'«iercice  1863  (l).  (XI,  Bull. 
HU1Y,  u.  il, 236.) 

I 


TITRE  I«r.  Budget  ordinaice. 


Art-  l,r.  Il  est  accordé,  sur  l'exercice 
|^.">.  au  delà  des  crédits  ouverts  par  la 
H  île  tioances  du  2  juillet  18G2,  pour  le 
Jidjet  ordinaire  de  cet  exercice,  et  par 
«■«ries  lois  «pédales,  des  crédits  mon- 
^UU  somme  de  trente-huit  millions 


sii  cent  trente-  trois  mille  cinq  cent  vingt- 
cinq  francs  (38,653.525  fr.). 

Ces  crédits  demeurent  répartis,  par  mi- 
nistères cl  par  sections.  conformément  à 
l'état  A  ci-annexé. 

2.  Il  est  accordé,  sur  l'exercice  1863, 
pour  le  paiement  des  créances  des  exer- 
cices périmés,  des  crédits  extraordinaires 
spéciaux  moulant  a  la  somme  de  cent 
cinquante-huit  mille  neuf  cent  vingt-huit 
francs  cinquante  cent.  (158,928  fr.  50  c). 


(ïl  Prestation  et  eipo»«<  d*»  molid  1«  31  le  28  avril  (Mon.  du  29). 

a"'lWS  (Mon.  .]tt  26  avril,  n.  100)  ;  rapport  Voy.  loi  du  2  juillet  1862.  «or  le*  «nppîémenU 

P"  M.  0'Quio  le  17  (Mon.  .lu  18  m.i,  n.  281)  ;  de  crédit*  de  1862,  tome  62,  p.  218. 
,Ji*ui«on  et  adoptioo,  par  237  volant»  contre  7, 
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Qm  crédita  extraordinaire!  spéciaux  augmentée  d'une  fomme  de  cent  trois  mil 
innr«I«P/rU'  ,e*  djreri  "iBliiérei    liom  quatre  cent  quarante-sept  mille  *«t 

coniormemenl  à  I  étal  B  cl  annexé.  cent  trente  fl  un  franc»  (I03.U7.731  fr.) 

.«nL  m         °!1  dM  y0ir|  61  m°y«ns  conformément  à  l'étal  C  ci-annexe. 

apphcab  es  aux  dépends  du  budget  ordi-  4  D'après  les  fixations  établies  ci-de.- 

na.re  de  I  exercice  1865,  fixée  par  la  loi  de  sus,  le  résultat  général  du  budget  ordi- 

unances  du  2  juillet  dernier  à  un  milliard  naire  de  I  exercice  1863  se  résume  am»i 

sept  cent  vingt-neuf  millions  neuf  cent  qu'il  suit  : 
quarante  et  un  mille  cent  huit  francs,  est 

vlil?!!î\™  reCelle  *t bu'?get  prin,iUf' 8,360,04!'  00- 
Voie,  et  inojen»  Mipplémaniaire»  00 

Supplément,  de  crédit»  accordé.  :  ™ 111,607,772  00 

L°  J"  ^JS*?*".'* 5,675,000' 00» 
2*  Par  1.  présente  lot  38.702.ft5S  50 

A  déduire:  ™ 04-467,458  50 

Annulation»  prévues  en  règlement  d'e.ercice.    .    20,000.600  00 

24.467-433  50      24,467.458  50 
Eicédaat  de  recette  du  budget  ordinaire  87.340.818  50  (1). 

TITRE       Budget  des  dépeksbs  sur  delà  des  crédits  ouverts  par  <a  loi  de  6- 

hessoubces  specialbs.  nance<  du  *  juillet  i8«2,  sur  le  budget 

5.  Il  est  accordé,  sur  l'exercice  1865,  «Iraordinaire.  des  crédits  montant  à  II 
au  delà  des  allocation»  fixées  par  la  lui  rte  quatre-vingt-neuf  militoaj 
piécitée  pour  le  budget  des  dépenses  sur  dix  rni,,e  cinQ  cent  vingt -six  frsoa 
ressources  spéciales  de  cet  exercice,  des  (S9  010,526  fr.). 

crédits  s'élevanl  à  la  somme  de  cent  Ct-s  crédits  sont  répartie,  par  ministères 

vingt  «epl  mille  cinq  cent  vingt  francs  et  par  sections,  conformément  à  l'état  f 

(1*7,520  fr.).  annexée  la  présente  loi. 

Ces  crédits  demeurent  répartis  nar  mi-  ^    ,  ~ 

nistére.  et  par  sections,  fi ïffl  *  h  ^i  ''"Tî?  ï,^" ^ 
l  étal  D  ci  annexé.  «ncracoi  a    2  de  la  loi  précise  du  2  juillet  I86i  n 

budget  extraordinaire  >oul  augmenta 
riTKE  III.  Services  rattachés  pour    d'une  somme  de  un  million  deu\  centnsq 
ouuke  au  budget.  mille  quatre  cent  quatre-vingt-quatre 

6.  Il  est  accordé  aux  service,  spéciaux  v^lf^^ï  C°nf°rinén,enl  1 
portés  pour  Qrdre  au  budget  de  l'exercice  °  ci-annexé. 

1865,  pour  le  paiement  des  créances  des  L'excédant  de  recelte  du  budget  ordt- 

exercices  périmés,  des  crédits  extraordi-  naire  de  1863,  évalué  par  l'article  4  de  la 

naire*  spéciaux  montant  à  la  somme  de  présente  loi,  est  affecté  aux  dépense» do 

quinze  mille  b-iii  cent  vinqt-six  francs  dix  budget  extraordinaire  du  même  eter- 

cen limes  (15,826  fr.  10  c), 

conformément  cice. 

à  l'étal  E  ci-anoexé.  9.  D'après  les  fixations  établies  ci-d« 

TITRE  IV.  Budget  extBaordi«aibe  'e  réiullat  gén?ra!  du  bud«ct  tllnof- 

,        ,   „    .„      „  dinaire  se  résume  ainsi  qu'il  suit: 

7.  H  est  alloué,Jsur  I  exercice  1863,  au 

(1)  L'etcédant  do  rt>c*U*  du  budget  ordinaire  n'était  primitivement  que  de.  .    86,712,8W  50 
Mai»,  par  au<te  d  une  augmentation  restant  du  produit  des  droit,  «or  les 

\  t    L   'if'  iir:n*'n  el  mr  !"  rëcëP'"^  d«li»re»  par  le.  compagnie,  de  chemin. 

de  fer  et  .élevant  a  li  tomme  de   627  500  00  T 

L'eicéd.ot  du  budget  ordinaire  ce  trou**  jiorlé  a   87,Sâ0.3l8  50 

,  .  L  Eflet»  public»  étranger».    .  127,500' 

(  )  Voir  le  tableau  C,  impôts  et  rtveno*  iodirecU.     .    .J  Récépi^»  de*  compagnie» 

\     de  chemin»  de  fer.    .    .  500,000 
Total  égal.     .    .  627.50* 
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Excédant  du  budget  extraordinaire  primitif  . 

Va*,  et  moyens  aupplém.ntajf*.  

EMéiUmd«r«etlUdQb«dg«tordii>tir«.  

Total  

ils  de  crédita.  

d,  recette  do  budget  extraordinaire  


285 


530,115'  00" 
1.205,A8Q  00 
87,540,318  00 


80.070,017  50 
80.U1V.520  00 

69.301  50(1). 


TITRE  V.  Dispositions  relatives 

AUX  DÉPENSES  SLR  EXERCICES  CLOS. 

10.  Il  est  accordé,  en  augmentation 
ta  restes  à  payer  des  eiercices  1859, 
m  et  1861,  des  crédits  supplémentaires 
.:ur  la  tomme  de  deus  cent  quatre-vingt- 
u  mtlte  einq  cent  quatre  vingt-sept 
fii>ci  cinquante-sep t-cen limes  (281,587 


fr.  57  c.)f  montant  de  nouvelles  créances 
constatée*  sur  ces  exercices,  suivant  l'état 
H  ci-anueié. 

Les  ministres  sont,  en  conséquence,  au- 
torisés à  ordonnancer  ces  créances  sur  le 
chapitre  spécial  ouvert,  pour  les  dépenses 
d'eierrices  clos,  aux  budgets  des  eiercices 
courants,  conformément  à  l'article  8  de 
la  loi  du  23  mai  1834. 


tui  A.      Tableau,  par  ministères  et  par  sections ,  des  suppléments  de  eriditt 
accordé*  pour  le  budget  ordinaire  de  l'exercice  1863. 


«action. 


ï 


M  nistère 

d'Etat. 


Xiaîstere 
**  U  justice. 

«wtstére 
4«  «ffiire* 


! 

I 

î 

{ 


1" 


lion. 


asvoaa  nas  dé»  nie*. 


BBVTB  »0aUQ0a  BT 

Dette  consolidée.  —  Amortissement.  — Emprunt*  *pé- 
ciam  pour  canaux,  chemins  de  fer  «t  travaux  di- 
vers. —  Cepiuat  remboursables  k  dit «rs  titres.  — 
Délie  viagère.  —  Dotation  et  indemnités  dn  Corp» 
légûiatif  


SBBV1CBS  aiXÉBAOX  OBI 

Minière»  sans  portefeuille.— •  Conseil  privé.  —  Con- 
seil d'Etal.  .    .  . 
Service  des  haras..  . 


Total  poor  le 
section.  '  Cours  et  tribonani.    .    .  . 


MUHTART 
de»  crédits 


19.005.a59' 


3#  section.  J  Dépenses  variâmes  et  services  temporaires. 


10.000 

25,700 

J5T837 
30,837 


3W.193 


H)  Lticédsnt  de  recette  do  budget  eitraordinaire  était  primililivement  de.  .    .    831,891' 50* 
pir  toile  de  r«ugm*ntaliou  de  IV  s  cédant  do  badgel  orrii- 

***  l'élevant  k  la  se  mm*  de   637,500* 

J*t  P«r  contre,  d*uu«  élévation  dans  les  dépenses  du  budget  extra- 

'"«w  •omnM  d*   800,000  [*) 

L  «cédant  dn  budget  extraordinaire  se  trouve  réduit  d'une 

3ua*d*'   262,400  ci.   .   262.500  00 

Total  égal   69.391  50 

1  Voir  Ib  tableau  F  : 

(Intérieur.    .    .  |  Service  télégraphique.  Augmentation.    .    .  000,000* 
Travaux  nntiltM  \  Travaut  eatraordinaires  d<s  routes  et  ponts, 
P        I  canaux  et  rivières,  aie.  Réduction   10,000 

Total  égal  890.000 
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miisTiive». 


Ministère 


de 


Ministère 
des  finances. 

Ministère 
de  la  guerre. 


H*  section. 
3*  section. 
A*  section. 


i 


ft«  section. 

1"  section. 
3*  section. 
À*  section. 


Gouvernement  l  *r*  action 
général        M*  action, 
de  l'Algérie,  i 

ft*  section. 


Administration  générale 
Service»  télégraphiques.  . 
Sûreté  publique.  .    .  . 


Total  potir  le  ministère  de  l'intérieur, 
centrale.  —  Monnaies  et  médailles  . 


MinUtère 
de  la  marine 


Administration  centrale.  —  Dépôt  de  b  guerre.  . 
Solde  et  entretien  des  troupe*.     .    .        .    .    .  * 

Ecoles  militaires.  —  Invalides  de  la  guerre.  —  Trai- 
tements lemporaies  et  secours.— Dépenses  secrètes. 

Total  pour  le  ministère  de  ta  guerre. 

Administration  centrale.  —  Dépenses  secrètes.    .  . 
Service  de  1a  justice,  de  l'instruction  publique  et  des 
cultes.  —  Services  financiers. — Services  maritimes. 
Colonisation.  —  Travaux  publics  

Total  pour  le  gouvernement  général  de  l'Algérie. 


2*  section 


des  colon 


marine  \ 
et  (4« 
tlontes;  J 


section 


Ministère 

d« 

l'instruction 
publique 
et 

de*  cultes. 


Ministère 
de 

l'agriculture, 
du  commerce 
et  de*  travaux 


section, 
section. 


6«  section. 


3« 


section, 
section. 


sectiou. 


publies. 


section. 


r 

Ministère  '  &*•  section, 
des    finances,  f 


Minuté* 


10' 


11*  section. 


Etats-majors.  —  Equipages.  —  Troopes.  —  Corps  en- 
tretenus. —  Hôpitaux  et  vivres  

Ecoles  navale*.  —  Service  hydrographique  et  scienti 
fique.  —  Frais  d'impressions.  —  Frais  de  voyages 
et  dépenses  diverse*.  —  Traitements  temporaires 
—  Chiourmes  


Total  pour  le  ministère  de  la  marine 
et  des  colonies.  


Services  généraux  de  l'instruction  publique.    .  . 
Ecole  normale  supérieure  et  enseignement  supérieur 

—  Etablissements  scientifiques  et  littéraires..  . 
Personnel  du  culte  catholique.  ...... 

Total  pour  le  ministère  de  l'instruc- 
tion publique  et  des  cultes.  .  . 

Agriculture. 

Commerce,  industrie.  —  Etablissements  thermaux. — 
Service  sanitaire.  —  Secours  aux  colons  de  Saint 
Domingue  et  autres.  

Travaux  ordinaires  des  pont*  et  chaussées.—  Matériel 
de*  mine*  


Total  pour  le  ministère  de  l'ignculture 
du  commerce  et  des  travaux  publie». 


VBA1S  DR  Rf.OIB  ET  DB  PBHCEPT10N  DBS  IMPÔTS 
BT  RBVBBOS  PUBLICS. 


MOBTAST 

des  cré.lits 
accordés. 


99,000 
«02  000 

ms:5 


771  8*5 


Administration  de  l'enregistrement,  do  timbre  et  des 
domaine*  

Administration  des  douanes  et  de*  contribution*  in- 
directes.   

Administration  des  postes  


•    .    •  • 


HKKBOOasiMKflTS  BT  «BSTITOTlOm. 

Remboursements  tt  rettitulions ,  non-valeurs  et 
compte*  


25,432 
8,732,406 

Û91 ,000 


Q>0 

07,000 
92,000 

U3.500 


l.sw.ioo 


32,000 


1,616.100 


7,000 

71.000 
10.000 


88.000 


59.885 

55,890 
145,000 


259,  m*> 


11,000 

180,000 

2.317.268 

2.50B  808 


û.370,000 
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ÉTAT  B. 


Jat/eaii  du  crM«t4  extraordinaires  spéciaux  accordé»  $ur  l'exer- 
cice 1863  pour  dépenses  d'exercices  périmés. 




MINISTÈRES. 


t 


^Xiobiére  d'Êla'  

h  Kitftere  des  affaire*  étrangère*.  ... 

}t)i**itr,  de  rim«riear  

h  Hinttiere  de*  finances  

;  ltniai«re  lie  Iv  guerr*  

jj  Unustàre  de  le  uianoe  el  de*  culuiiir».  .   

i  iLaincrc  (Je  l'justruct.on  pub.ijue  >-\  de»  Milieu  

!  lumière  dç  l'agriculture,  do  commerce  et  des  travaux  publics. 

1,  V«r    .  Total  de  1  <*lal  B.  


dis  <rdd<l 

> 

accordé*. 

2.J33  f. 

OS  c. 

0,*7<i 

33 

3i;,0ôl 

70 

11, 28'.» 

es 

16,'jU5 

74 

81,87  3 

00 

î>0 

3,V23 

Ù6 

5o 

État  C.     Tableau  des  voies  et  moyens  supplémentaires  du  budget  ordinaire 

de  f  exercice  1863. 


Contribution»  directe*. ...  * 

Domaines.  —  Tentes  de  terrain*  provenant  d«l  Invalida*  

Impôts  et  revenus  indirects  

ProlniU  el  revenu*  de  l'Algérie  

Produit  de  U  lé  *&rve  de  l'amortissement  

Taie*  de  là  télégraphie  privée  

Emission  complémenlrire  de  monnaies  de  bronxes.  .  . 
Dividende  de*  action»  de»  canaut  dtMéan»  et  du  Loing. 
Entrées  I  l'eiposition  de  peinture.    .    .    .    .   .   .  . 

Produit»  provenant  du  ministère  de  la  guerre.    .   •  • 
Remboursement  de  frais  de  surveillance  de»  fabrique»  de 
sonde.  ...    ........    .    .    .    .   .  . 

Remboursement  de  frai*  de  police  municipale 

.....  j  :    «-  a  _  .  r  r 


Prodaits 
divers. 


500,000» 
309.  A  45 
178.000 
205.000 
49,452 

180.000 
70  875 


2,301 .000» 
500,000 

79,027.000 
200,000 

18,812,450 


1,856,772 


Recette»  de  diverses  espèces.    .    .    :  214,000 

Total  des  plus-values  de  recettes.  ...... 

_ — ;  


10i,447,731 


État  D.      Tableau  des  suppléments  de  dépenses  sur  ressources 

et  des  receltes  corrélatives. 


RECETTES. 

/  flemboursement  des  frais  de  contrôle  el  de  surveillance  des  chemins  de 

Prodoits  divers  snétiaùi  )     fer  en  France  '*  en  A,Serie   108,520' 

i  ers  p.  Subvention  locale  de  l'Algérie  pour  les  frais  de  l'exposition  per« 

\    manente  de  ses  produits  I  Paris  10,000 


Total  de»  recettes.    .......  127,520 


,  Ministère 
-^raeriaUVév*,  î 
i  .  Qa  çpuiruf  rce       î  -J  .  « 
p  m  bavant  publics  /  "*B 


DÉPENSES. 

3*  s«fcri6l»\  &i\\ttk. 
ilrôle  et  dè  surveillance  de»  chemin»  de  fer.  . 


«i.ooo| 
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DÉPENSES  (SoiU). 
f  1"  «ctio».  —  2*  fautix. 

I  Etposition  permanente  du  prodoits  de  l'Algérie 

.      a  1 1    *  Pari».    .   .  ,  

— ernement  général  J 

do  l'Algérie.       \  qa  tBCT,o«.  —  2«  fait». 

f  Frais  da  contrôla  et  de  sarTeillance  de»  chemins 
\    da  1er. ..   * 

Total  de»  dépenses.   .   .  • 


127.5a  ! 


État  E.      Tableau  des  crédité  ouverts  pour  dépenses 

services  spéciaux  portés  pour  ordre  au  budget  de  f< 


exercice  1863. 


MINISTÈRES  ET  SERVICES. 

MONTA»! 

ues  urevitu  ■ 
accordés.  | 

Ministère  d'Etet.  —  Légion  d'honneur.  

 __^___=_= 

15,836  f.  ifc  ! 

État  F.  État  général,  par  ministères  et  par  sections,  des  supplémenië  de  cri 
accordés  pour  les  dépenses  du  budget  extraordinaire  de  rexercice  1865. 


MIXUTiMS 


Intérieur. 


l>  K.StQH  AT10N  DU  «CTIO*  s. 


Gouvernement 
général 

da  l'Algérie. 


Marine 
et  colonie». 


Instruction 
pabltqae 

et  cuit*. 
Agricaliure , 

commerce 

•tt  a  vaux 
public». 


3*  section.  (2*  partir).  —  Service  télégraphique.  — 

Travsu»  neufs.  ....   

(2«  partie).  —  Administration  centrale.— 

Dépôt  de  ii  guerre.  •  

2e  section  (2*  partie).— Ela»»-majcrs.— Gendarmerie. 
3  section.  (2?  partie.)  —  Solde  et  entretien  do 

troupes.  

A*  >ecuon.  (2*  partie.)  —  Mjlériel  de  l'artillerie  et  du 

génie  

5*  section.  (2*  partie.)  —  Ecoles  militaires,  invalide» 

de  la  guerre.  — Traitement»  temporaires  at  secours. 

—  Dépenses  secrètu  


■OXTASTT 

de»  crédits  accordé. 


par 

sect.on. 


4*  section.  (**  partie).  —Travaux  publia.    .    .  . 

2*  section  (2*  partie.)  —  Etat-major».  —  Equipages. 

—Troupe  —  Corps  entretenus.  —  Hôpitaui  «t  »ivr«, 
3*s«m  tien.  (2*  partis.)  —  Salaire»  W'uuf  rien..— Appro- 
visionnements généraux.  —  Travaus  hjdrauliques. 

—  Poudras.  •.. 

A*  section.  (2e  partie.)  —  Frai»  de  voj âges— Dépenses 

diverse»  

5*  section.  (2*  partie.)  —  Service  colonial.    .  . 

I  7*  section.  (2*  partie.)  —  Matériel  et  travaux  du  coite 
j     Catholique.  .«... 


8«  section.  —  Travaux  extraordinaires 
riVièrui,  etc.  •    •  • 

Total. 


9,0t>0\ 
1.281,100  \ 

36,578,482  f 

679,000  l 


22,983.900 

18,840,000  )  A6.2&3,9* 

4.260,000 
200  000 
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Exat  G.     Tableau  des  voie*  et  moyens  supplémentaire»  du  budget  extraordi- 
naire de  l'exercice  1863. 


Préleeemeni  ior  le  fonds  spécial  de  20  millions  destiné  aux  travaux  contre  le*  inondations  de. 
rJk*-   1, 205,48*  fr. 


État  H.     Tableau  des  crédits  supplémentaires  accordés  en  augmentation  des 

restes  à  payer  des  exercices  clos. 


f 


MINISTERES. 


Ministère  d'Etat.  

Ihattro  de  la  justice.  

lfoutere  det  affaire»  étrangères  

■^artère  de  l'intérieur  

■mùtère  de»  financée.  

faîtière  d«  )a  guerre.     .    .  •  

<^rnex*ent  général  de  l'Algérie.  

de  la  marine  

de  l'agriculture,  du  commerce  et  do  travaux  publics  

Total  de  l'état  H.    .    .  . 


MONTANT 

de»  crédits 
accordéi. 


535' 92« 
1,050  00 
112,151  A7 
6,1 al  31 
27,168  A3 
65,748  33 
1,917  08 
8,208  20 
58.575  93 


281,587  57 


5  =19  en  1863.  =  Décret  impérial  qui  aolo- 
n«  an  virement  de  crédit  au  budget  du  mi- 
».  Mue  des  affairrs  clranceres,  eiercica  1862. 
(II.  Bull.  MCXIV,  n.  11,238.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
=m«ire  secrétaire  d'Etat  aa  département 
'a  affaires  étrangères  ;  vu  l'article  12  do 
tas-consul  te  do  25  décembre  1852  ; 
m  le  sénat  ai-consul  te  du  51  décembre 
'^1  ;  va  la  loi  de  finances  do  28  juin 
^l,  portant  fixation  do  badge  t  des  re- 
ntes et  des  dépenses  de  l'exercice  1862  : 
j  notre  décret,  en  date  do  7  novembre 
RM,  portant  répartition  des  crédits  ou- 
*ti  audit  exerelce  ;  va  notre  décret  da 
W  novembre  1856;  va  la  lettre  de  notre 
bistre  des  finances,  en  date  da  31  mars 
1863;  notre  conseil  d'Etat  entendu,  avons 

'^rété  z 

Art.  i«.  Le  crédit  da  chapitre  5  da 
^et  des  affaires  étrangères  {Traite- 
<mls  des  agents  politiques  et  consu- 
mes), pour  l'exercice  1862,  est  réduit 
somme  de  trente  sept  mille  francs 
^,000  rr.). 

!  Le  crédit  ouvert  au  chapitre  12 
frais  de  location  et  charges  accès- 
Dresde  l'hôtel  affecté  à  la  résidence  de 
1  Ambassade  ottomane)  du  même  budget, 
"i  augmenté,  par  voie  de  virement,  d  une 
"âme  égale  de  trente-sept  mille  franca 
AOOO  fr.). 

3  Nos  ministres  des  aitaires  étrangères 
f-  des  finances  (MM.  Walewski  el  Fould) 
*M  chargés,  etc. 

63.  JUILLET. 


13  =»  10  mai  1863.  —  Décret  impérial  qui  rend 
exécutoires  en  Algérie,  1*  le  décret  du  30  juillet 
1862,  déterminant  le  nombre  de  ligues  et  »1« 
sjllabes  que  devront  contenir  les  copies  des 
exploits,  etc.;  2*  le  décret  du  8  décembre  1862, 
modifiant  les  allocations  accordées  aux  gref» 
fiers  et  huissiers,  a  titre  de  remboursement  de 
papier  timbré.  (XI,  Bull.  MCXIV,  n.  11,240.) 

Napoléon,  etc.,  va  l'ordonnance  do  10 
janvier  1845;  va  le  décret  da  31  mai 
1856,  qui  déclare  applicable  i  l'Algérie 
celoi  du  24  mai  1854,  relatif  aux  émolu- 
ments des  greffiers,  en  matière  civile  et 
commerciale  ;  vu  notre  décret  da  30  juil- 
let 1862,  qui,  en  exécution  de  l'article  20 
de  la  loi  de  finances  du  2  juillet  1862,  dé- 
termine le  nombre  de  lignes  el  de  syllabes 
que  devront  contenir  les  copies  des  ex- 
ploits, celles  des  significations  d'avoués  à 
avoués  et  des  significations  de  tous  juge- 
ments, actes  ou  ptèces  ;  vu  notre  décret 
da  8  décembre  1862,  modifiant  les  allo- 
cations accordées  aux  grefliers  des  Court 
impériales,  des  tribunaux  de  première  ins- 
tance, des  tribunaux  de  commerce  et  des 
justices  de  paix,  ainsi  qu'aux  huissiers,  à 
titre  de  remboursement  de  papier  timbré  ; 
sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux, 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  finances,  avons  décrété  : 

Art.  1".  Nos  décrets  des  30  juillet  et 
8  décembre  1862,  sus  visés,  sont  rendus 
exécutoires  en  Algérie.  A  cet  effet,  ils  y 
seront  publiés  et  promulgués  a  la  suite  du 
présent  décret. 

19 
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2.  Kos  ministres  de  ia  justice  et  des  fi- 
nances et  le  gouverneur  uénéral  de  1  Al- 
Kérie(MM.  Delangle,  Fould  et  Pélissier) 
(sont  chargés,  etc. 


2—20  u&t  18Ô3.  —  Décret  impérial  qui  Tue 
là  cotisation  à  percevoir  aur  le»  coopons,  parts 
ouéfliuéc»Uc  Loi» de  charpente ,  sciage  et  char- 
ronnage flottés,  pendant  l'exercice  1863  (ap- 
provisionnement de  Pari*.  ^Xl,  Bull,  JttXXV, 
n.  11,246.] 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publies  ;  va  le  procés-verbal  de  la 
délibération,  en  date  du  30  novembre 
1862,  prise  par  la  communauté  des  mar- 
chands de  bois  à  œuvres,  pour  l'approvi- 
siotanemeat  de  Paris,  ladite  délibération 
ayant  pour  objet  de  pourvoir,  dans  un 
intérêt  commun,  aux  dépenses  que  néces- 
siteront, pendant  le  cours  de  l'exercice 
1965,  le  transport  et  la  conservation  de 
ces.  bois;  vu  les  lois  annuelles  des  ûnan- 
ces;  notre  conseil  d'Etat  entendu,  avons 
décrété  : 

Art.  1er.  Il  sera  perçu,  à  titre  de  coti- 
sation, sur  les  coupons,  parts  ou  éclusées 
de  charpente,  sciage  et  charronnage  flot- 
tés, pendant  l'exercice,  savoir:  1°  pour 
chaque  coupon  de  charpente  flotté  sur  les 
rivières  d'Yonne,  de  Cure  et  d'Armançon, 
ainsi  que  sur  le  canal  de  Bourgogne,  deux 
francs  quatre-vingt-cinq  centimes,  dont 
un  franc  trente-cinq  centimes  à  l'entrée  et 
un  franc  cinquante  centimes  a  la  sortie  ; 
2°  pour  chaque  coupon  de  charronnage 
provenant  desdites  rivières,  deux  francs 
trente-cinq  centimes,  dont  un  franc 
trente-cinq  centimes  à  rentrée  et  un  franc 
à  la  sortie  ;  sans  préjudice  des  droits 
payables,  au  passage  sous  le  pont  de  Sens, 
pour  cotisation  spécialement  aiTectée  au 
service  des  flots  et  éclusées  indispensables 
sur  l'Yonne;  3°  pour  chaque  coupon  de 
charpente  provenant  de  la  rivière  de 
Marne,  trois  francs  soixante  et  quinze 
centimes,  dont  deux,  francs  à  l'entrée  et 
un  franc  soixante  et  quinze  centimes  à  la 
sortie  ;  4°  pour  chaque  part  de  sciage 
provenant  de  ladite  rivière,  quatre  francs 
il  ont  deux  francs  à  l'entrée  et  deux  francs 
à  la  sortie  ;  5°  pour  chaque  coupon  de 
charronnage  provenant  de  ladite  rivière, 
trois  francs  vingt-cinq  centimes,  dont 
deux  francs  à  l'entrée  et  un  franc  vingt- 
cinq  centimes  à  la  sortie  ;  6°  pour  chaque 
éclusée  de  bois  de  chêne,  de  quelque 
rivière  qu'elle  provienne,  douze  francs, 
dont  six  francs  à  Centrée  et  six  franc*  à  ta 
sortie  ;  7°  pour  chaque  écrasée  de  sapin 
provenant  de  la  rivîérc  d'Yonne,  vingt-six 


>N  lit.  —  1,  6  mai  1863. 

francs,  dont  six  francs  à  l'entrée  et  vingt 
francs  à  I»  sortie  ;  8»  pour  chaque  écluse, 
de  sapin  provenant  de  la  rivière  de  Marne, 
vingt-six  francs,  dont  six  francs  à  l'entrée 
et  vingt  francs  à  la  sortie;  9°  pour  ena 
que  coupon  de  charronnage  flotté  soi 
les  canaux  latéraux  4  la  Marne,  deui 
francs  quatre-vingt-cinq  centimes,  don 
un  franc  trente-cinq  centimes  à  l'entrée  e 
un  franc  cinquante  centimes  à  la  sortie 
10°  pour  chaque  coupon  de  enarronnag 
flotté  sur  lesdits  canaux,  deux,  franc 
trente-cinq  centimes,  dont  un  fran 
trente- cinq  centimes  à  l'entrée  et  ui 
franc  à  la  sortie;  11°  pour  chaque  par 
de  sciage  flotté  sur  lesdits  canaux,  troi 
francs  trente-cinq  centimes,  dont  un  fran 
trente-cinq  centimes  à  l'entrée  et  deu 
francs  à  la  sortie;  lï°  selon  rosage,  le 
coupons  et  parts  de  la  rivière  d'Aub 
seront  comptés  à  raison  de  trois  pou 
deux,  et  cens,  des  rivières  dites  Petit* 
Seine  et  Morin,  à  raison  de  deox  peu 
un.  Indépendamment  des  cotisations  ci 
dessus,  applicables  aux  parts  et  coupon 
de  la  rivière  d'Aube,  il  sera  payé,  lors  di 
départ  de  Brlenne,  pour  chaque  coupoi 
ou  part,  un  franc  cinquante  centime 
pour  le  service  des  flots  de  cette  rivière* 

2.  Le  paiement  sera  fait  à  Paris,  eotr 
les  mains  de  l'agent  général  de  la  coqipa 
gnie,  et,  ponr  la  cotisation  spéciale  au 
coupons  et  parts  de  la  rivière  d'Aube 
entre  les  mains  de  l'agent  spécial  prépos 
à  la  résidence  de  Brienne. 

3.  L'agent  général  et  les  autres  em 
plojés  de  la  compagnie  sont  autorisés 
raire  toutes  poursuites  et  diligences  pou 
assurer  le  recouvrement  des  cotisation 
en  employant  toutes  les  voies  de  droit 
et,  au  besoin,  la  perception  s'effectuer 
comme  en  matière  de  contribution  pubii 
que. 

4.  Le  présent  décret,  reproduit  en  ca 
ractéres  lisibles  et  apparents,  devra  élr 
affiché,  pendant  toute  la  durée  de  l'excr 
cice  1863,  dans  les  bureaux  des  a^cot 
préposes  à  la  perception  des  cotisations. 

3.  Nos  ministres  de  l'agriculture,  di 
commerce  et  des  travaux  publics,  et  de 
finances  (MM.  Rouher  et  Fould)  son 
chargés,  etc. 


6  =  20  Mài  1863.  —  Décret  impérial  am  auto 
risfl  la  société  Moiuhaux  et  conip.  à  établir  rt 
exploiter  nn  magasin   général  à  Àbbe»iflr 
(XI,  Bull.  MCXV,  n.  11,5*7  } 

Napoléon,  elc,  sor  le  rapport  de  nom 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  départemen 
de  l'agriculture,  du  commerce  cl  des  tra 
vaut  publics  ;  vu  la  demande  par  laquelh 
la  société  Monchaux  et  compagnie  solli- 
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la  l'autorisation  d'éUblir  et  d'exploiter 
àbbeville  (Somme)  un  magasin  général 
«r  tante*  espèces  de  marchandises  na- 
mateset  étrangères,  acquittées  oa  sou- 
ises  soi  droits  de  douane  ;  tu  le  pian 
oduit  i  l'appui  de  la  demande  ;  vu  les 
if  éaà  relativement  i  cette  demande 
ir  aotre  ministre  secrétaire  d'Etat  au 
parlement  des  finances,  par  la  chambre 
commerce  d'Abbeville  et  par  le  préfet 
Isàorame  ;  tu  les  lois  du  38  mai  1858 et 
fccret  do  12  mars  1859  ;  la  section  des 
mm  publics,  de  l'agriculture  et  du 
mroeree  du  conseil  d'Etat  entendue, 
onsdéerété  : 

Arl.  i*.  La  société  Monchaux  et  corn- 
iioceft  autorisée  à  établir  et  à  eiploi  ter 
AWwville,  conformément  aux  lois  du  28 
i  1858  et  an  décret  du  12  mars  1859, 
magasin  général  dans  fes  locaux  con- 
tenu aujourd'hui  fentrepôt  réel  des 
ïanes,  indiqués  an  plan  ci-dessus  visé 
jai  restera  annexé  au  présent  décret. 
I.  Le  magasin  général  pourra  recevoir 
*«  espèces  de  marchandises  nationales 
Mllonaltsées  par  l'acquittement  des 
il*  et  toutes  marchandises  étrangères 
cées  sous  le  régime  de  l'entrepôt  réel 
fictif. 

».  La  société  Monchaux  et  compagnie 
Ta  se  conformer  aux  conditions  d'ap- 
f ria  lion  exigées  par  l'administration 

douanes  pour  assurer  la  surveillance 
pour  prévenir  tout  mélange  et  toute 
)fa«ion  entre  les  marchandises  de  régi- 
i  différents.  En  outre,  la  portion  occu- 

dans  l'entrepôt  réel  par  le  magasin 
Jéral  devrait  être  rendue  à  sa  destina- 
o  spéciale  sur  la  seule  réquisition  du 
Tice  des  douanes,  si  la  nécessité  venait 
*  produire. 

*.  Noire  ministre  de  l'agriculture,  du 


commerce  et  des  travaux  publics  (M.  Rou- 
tier) est  chargé,  etc. 


16  »  20  mai  1863.  —  Décret  impérial  qui  fixe 
le»  délai»  peudaol  lesquels  le»  lettres  déposée» 
après  les  levées  générale»  pourront  être  expé- 
diées moyennant  nue  taxe  supplémentaire  [i). 
(XI,  Bull.  MCXV,  n.  11,248.) 

Napoléon,  etc.,  vu  la  loi  du  9  mai  1863, 
portant  établissement  d'une  taxe  supplé- 
mentaire sur  les  lettrea  expédiées  après 
les  levées  générales  ;  vu  l'article  *  de 
ladite  loi,  ainsi  conçu  :  «  La  durée  des  de> 
«  fais  pendant  lesquels  les  lettres  sont  ad- 
«  mises  à  la  taxe  supplémentaire  sera  6xée 
«  par  des  décrets  impériaux  insérés  au 
«  Bulletin  des  lois  ;  *  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  des  finances,  avons  dé- 
crété : 

Art.  1".  Sont  fixés  ainsi  qui!  Suit  les 
délais  pendant  lesquels  les  lettres  dépo- 
sées après  les  levées  générales  pourront 
être  expédiée*,  moyennant  nne  taxe  sup- 
plémentaire :  1er  Délai.  (Taxe  supplé- 
mentaire de  vingt  centimes)  le  premier 
quart  d'heure  qui  suit  la  dernière  levée 
générale  ;  2e  Délai,  (taxe  supplémentaire 
de  quarante  centimes)  le  quart  d'heure 
suivant  ;  5*  Délai.  (Taxe  supplémentaire 
de  soixante  centimes)  jusqu'à  la  clôture 
des  dépêches. 

S.  Provisoirement,  les  dispositions  du 
présent  décret  ne  seront  applicables  qu'à 
Paris  pour  les  courriers  du  soir,  et  dans 
les  bureaux  qui  seront  déaignés  par  le 
directeur  général  des  postes. 

3.  Notre  ministre  des  finances  (M.Fould) 
est  chargé,  etc. 

10  »  25  «ti  1865.  —  Loi  «or  les  douane»  (2). 
(XI,  Bail.  MCXVÏ,  n.  11,255-1 


i)  Voy.  .«pré,  p.  233,  la  loi  do  0  mai  1863 


[2}  Patentât  ion  le  18  juillet  1 800  (Mon.,  n. 368), 
12  jau  1861  (Mon.,  n.  310)  t  la  10  juin  1802 
°°-  annexe  M,  n.  221)  ;  le  17  mars  1863 
on.  do  48  avril,  n.  145)  ;  présentation  supplé- 
»Uir«  U  31  mm  (Mon.  du  27  avril,  n.  102}  ; 
►pou  par  aL  Ancet  le  17  avril  (Mon.  do  14  el 
1&  mai,  n.  260)  ;  dieeuaaion  et  adoption,  par 
Notant»  contre  1,  le  20  avril  (Mon.  du  30). 
Celle  loi  cet  le  résumé  de  quatre  projeta  suc- 
M'emun  présentés  en  1ÔÔ0,  lotil,  16\>2  et 
». 

Set»  lesdtilerents  article»  j'aurai  »oin  de  ren- 
ftran  pjssages  de»  espose»  de»  uiotif»  et  du 
pport  de  la  commission  qui  le»  expliquent. 
**  j*  croit  devoir  appeler  d'abord  l'attenUon 
'  T'ei^oe»  poinU  importante 
W»*i«un  des  disposition*  ont  pour  objet  d'ho- 
i Jlcsue  de»  décreU  rendu»  dan»  l'inlervalle  de» 
^od»  qui  ont  anoorté  de*  modification^  au 
ni. 


C'est  par  application  de  l'article  3a  de  le  loi 
du  47  décembre  1814  que  ce»  dispositions  ont 
été  présentée»  chaque  année. 

D'antres  ont  homologué  des  décret*  pur  les- 
que!»  de»  changement*  ont  été  introduit»  dan» 
le»  rapport»  douanier»  qui  existent  entre  l'Algérie 
el  la  métropole. 

Ces  dernière»  homologation»  ont  été  proposée» 
en  exécution  de  l'article  9  de  la  loi  du  11  janvier 
1851  et  de  l'article  17  de  le  loi  du  26  juillet 
16ÔÔ. 

Plusieurs  article»  contenant  une  nouvelle 
tarification  sont  la  conséquence  des  traite»  de 
commerce  conclus  avec  l'Angleterre  et  eveo  le 
Belgique.  11  était,  en  effet»  indispensable  de 
mettre  le  tarif  général  en  harmonie  avec  les 
tarit»  conventionnels,  ainai  que  le  disent  le»  ex- 
posés de»  motife,  surtout  celui  de  1661.  (V.  «n/ré, 
pape  295.) 

Knfin  la  diminution  des  droite  et  la  suppression 
de»  prohibitions  ont  rendu  possible  la  modifica- 
tion des  régies  établies  pour  prévenir  leeùraudea. 
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et  le  gouvernement  a  saisi  avec  empressement 
l'occasion  qui  lai  était  offerte  de  diminuer  le 
nombre  et  la  complication  de»  formalité».  (V.  les 
article»  10  et  aaiv. ,  jusque»  et  y  compris  l'article 
25,  les  articles  27,  28,  30  et  51.) 

Exposé  des  motifs  tfun  projet  de  loi  portant  hofivo- 
togation  dis  décrets  rendus  ai  matière  de  douanes 
depuis  la  loi  du  18  juin  1859.  (Premier,  en  date 
du  18  juillet  1860.) 

«  Depuis  la  fin  de  la  dernière  session  législa- 
tive, le  gouvernement  a  reconnu  la  nécessité 
d'apporter  certaine»  modifications  au  tarif  géné- 
ral des  douane»,  et  d'ajouter  de  nouvelles  disposi- 
tions a  celles  qui  régissent  les  rapport»  économi- 
ques de  l'Algérie  avec  la  métropole. 

m  C'est  par  quatre  décrets,  portant  les  date* 
de»  13  octobre  4850,  Il  janvier,  11  et  25  fé- 
vrier 1860,  que  ce»  changements  ont  été  opérés. 

•  11*  l'ont  été  en  vertu  des  article»  34  de  la  loi 
do  17  décembre  1814,  9  de  la  loi  du  11  janvier 
1851  et  17  de  la  loi  du  26  juillet  1856.  Cest 
aussi  en  exécution  des  mêmes  articles  qu'a  été 
préparé  le  projet  que  nous  avons  l'honneur  de 
vous  présenter.  11  a  pour  objet  de  convertir  en 
lois  les  dispositions  des  ditterents  décrets  que 
nous  venons  de  rappeler. 

•  Art.  1*'.  L'art.  1"  réduit  les  droiu  à  l'im- 
portation sur  le  chanvre  teillé  et  les  étoupes,  les 
fanon»  de  baleine  provenant  de  pèche  étrangère, 
le  aine  de  première  fusion,  en  masses  brute»,  soit 
saumons,  barres  ou  plaques,  importé  par  terre, 
et  enfin  sur  les  bois  de  teinture  en  bûches,  non 
dénommé»,  importé*  de»  entrepôts  par  navire» 
français. 

•  Toutes  ces  réductions  de  droits  auront  pour 
effet  l'abaissement  des  prix,  et  profiteront  ainsi 
aux  diverses  industries  qui  emploient  les  matières 
auxquelles  s'applique  le  dégrèvement. 

«  Ce  résultat,  commun  a  toute»  le»  disposi- 
tions de  l'article,  est  déjà  pour  elles  une  pais- 
sante recommandation  ;  mais,  indépendamment 
de  celle  considération  générale,  il  y  a,  pour  cha- 
que ei-pèce  de  denrées,  des  raisons  particulières 
qui  ont  eu  sur  les  déterminations  du  gouverne- 
ment une  grande  influence  ;  nous  avons  la  con- 
fiance qu'elles  vous  paraîtront  également  déci- 
sives. 

•  Jusqu'à  l'ordonnance  du  8  juillet  1834,  qui 
a  été  confirmée  par  la  loi  du  2  juillet  1836,  les 
lins  et  les  chanvres  teillé»  payaient  des  droit» 
d'importation  analogues.  Le  lin  étant  d'une  va- 
leur supérieure  était  pin»  imposé  ;  le  droit  était 
de  10  fr.  par  100  kilogrammes,  tandis  que  pour 
le  chanvre  il  était  de  8  fr.  seulement. 

•  La  loi  do  2  juillet  1836  a  réduit  le  droit  sur 
le  lin  à  5  francs.  Celte  modification  parut  alor> 
nécessaire  par  suite  de  la  substitution  de  la  fila- 
ture du  lin  k  la  mécanique  au  filage  a  la  main. 
Pour  le  chanvre,  le  droit  resta  tel  qu'il  était  ;  on 
pensa  qu'il  devait  être  maintenu  dans  l'intérêt  de 
l'agriculture;  mais,  dans  celte  occasion,  comme 
dans  beaucoup  d'autres,  les  combinaisons  du  tarif 
n  eurent  point  l'effet  qu'elles  semblaient  devoir 
produire.  Les  importations  n'ont  pa»  augmenté, 
il  est  vrai  ;  mais  la  culture  du  chanvre  n"a  poiut 
pris,  de  développement.  Loin  de  la,  le  nombre 
d  hectare»  qui  v  étaient  consacrés  a  diminué, 
dam  ou  intervalle  de  vingt  année»,  de  160,000  à 
40,000,  sans  cependant  que  la  production  ait 
»ansiblement  diminué.  On  peut  avoir  de»  opi- 


nions différentes  sur  les  causes  qui  ont  amené 
résultat  ;  ce  qu'il  y  a  de  certain  et  ce  qu'il  ii 
porte  ici  de  constater,  c'est  ie  résultat  t 


«  Dan»  cet  état  de  choses,  on  a  vtveui» 
insisté,  au  nom  des  intérêts  maritimes,  pour  ( 
tenir  l'atténuation  de»  droiu  d'importation  sur 
chanvre. 

a  Le  décret  do  17  octobre  1855,  epaû,  en  i 
son  des  circonstances,  a,  pour  trois  ana,  admi> 
franchise  tous  le»  produit»  destinés  a  la  constr 
lion  des  bâtiment»  de  mer,  et  notamment 
chanvres,  a  donné  une  satisfaction  tempo  rair< 
ces  réclamations.  Elles  se  sont  reuouveléea  dep 
que  le  décret  a  cessé  d'avoir  son  effet,  «t  le  g< 
vernement  a  pensé  qu'il  no  pouvait  différer 
les  accueillir.  C'est  aussi  ce  que  fait  le  projet 
loi  en  réduisant  à  4  franc»  le  droit  de  8  fran« 
il  impose,  d'ailleurs,  aux  navires  étrangers,  u 
surtaxe  de  1  franc  par  100  kilogramme»,  c'est 
dire  de  5  francs  par  tonneau. 

«  Notre  marine  aura,  par  conséquent,  le  cfai 
vre  k  meilleur  marché;  notre  pavillon  sera  pj 
tégé  dans  une  juste  mesure,  et  nous  n'avons  po 
à  craindre  que  ce»  dispositions  soient  nuisib 


•  Les  lois  des  28  avril  1816  et  27  juillet  18 
fixent  le»  droits  d'importation  sur  les  fanons 
baleine  de  la  manière  smvaute  : 

par  100  k 

■  De  pêche  française  00r2' 

'par  navires 


par  navire» 
■  Dépêche?  \     étrangers.  35 

étrangère.   .  J  (par  navire» 

Coupés  et  i     français.  •  60 
apprêté».  1  par  navires 

\      étrangers  65 

•  Le  projet  laisse  »ub«i»lcr  le  tarif  en  ce  q 
touche  les  produits  de  la  pèche  française, 
continueront  à  pajer  seulement  20  centime*  p 
100  kilogramme». 

•  Mai»  les  droits  de  30  et  de  35  franc»,  de  t 
et  de  65  francs  sur  les  produits  de  la  pèche  étra. 
gère  sont  évidemment  excessifs.  U  importe  d'à 
tant  plus  de  les  réduire  que  les  prix  de  la  m» 
chandue  ont  augmenté  depuis  quinze  an»  da 
d'énormes  proportion».  En  1844,  les  fanon»  bru 
se  vendaient  de  250  a  300  francs,  et  les  fanoi 
apprêté»  de  350  k  450  ;  ils  valent  aujourd'hui  < 
1 ,500  à  1,600  francs.  Les  droits  de  5  franc*  p 
navires  français  et  de  10  francs  par  navires  étrai 
gers  pour  les  fanons  bruts;  de  10  franc»  p< 
navire»  français  et  de  15  francs  par  navires  étrai 
gers,  pour  les  fanons  apprêté»,  ont  paru  de  nalui 
à  concilier  le»  intérêt»  de  l'industrie  et  ceux  de  I 
marine.  Supposerait- on  qu'il»  n'offriront  pas  a  1 
pèche  française  une  protection  suffisante  ?  ' 
gouvernement  ne  peut  avoir  aucune  appréher 
siou  k  cet  égard.  La  pèche  de  la  baleine,  malg> 
les  encouragements  qu'elle  a  constamment  reçu, 
et  que  vous  avex  encore  récemment  jugé  k  prope 
de  maintenir,  est  réduite  k  on  état  d'inaclioi 
presque  complet.  Ses  produits  sont  k  peu  pr* 
nuls  ;  il  n'y  a  donc  point  de  précaution  k  preu 
dre  contre  la  concurrence  de  la  pécbe  étran 
Berc< 

•  Depuis  longtemps,  le  sine  de  première  fu»ior 
en  ma»»e»  brutes  n'est  imposé,  à  l'entrée,  ou  a* 
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rit  de  40  cen limes  par  100  kilogrammes  lors- 
U  est  importé  par  navires  français.  Par  terre  il 
<  on  droit  quinse  fois  plus  élevé,  1  franc 
centimes.  Cette  disposition  a  un  bot  qui  est 
laiftste;  «lie  a  en  l'intention  de  procurer  k 
tre  narine  an  fret  qui  poorsit  être  considéra- 
«s,  il  faut  le  reconnaître,  pendent  une  cer- 
ne période,  soit  par  l'effet  des  chiffres  da  tarif, 
t  par  Acte  antr«  casse,  nos  navires  ont  trans- 
it Ia  plus  grande  partis  da  sine  qui  est  entré 
;  rsoOfi, 

.  En  1853,  ils  ont  importé  16,000  tonnes, 
i-i-dir*  les  deux  tiers  de  notre  approvisionne- 
nt. A  partir  de  cette  époque,  la  somme  de 
n  chargements  a  été  en  diminuant,  tandis 
e  l'inportalion  par  navires  hollandais  a  tou- 
n ^croissante.  Pour  ces  derniers, le  tonnage 
Hé,  to  18»,  de  10,000  tonnes,  en  1857,  de 
000  tonnes,  enfin  de  18,000  tonnes  en  18j8, 
trois  qearto  environ  de  rimportation  totale, 
t*  préférence  pour  la  marine  hollandaise  se 
iprtnd,  û  Ton  compare  les  fraude  transport 
pari  Ion  français  et  les  Irais  par  pavillon  boi- 
sai»; les  premiers  sont  supérienn  au  seconds 
plo»  de  25  francs  p.  100.  Le  transport  des 
s  conduits  des  liens  d'extraction,  par  la 
ne,  k  Rotterdam,  chargés  dans  ce  port  sur  des 
ires  hollandais  et  amenés  au  Havre,  coûte  10 
c>  60  centimes  la  tonne  ;  tandis  que,  lors- 
k  sont  conduits  par  le  chemin  de  fer  a  An- 
«  et  la  mis  à  bord  de  navires  français  a  dati- 
on do  Havre,  les  frais  s'élèvent  k  22  francs 
:eotimes. 

Naturellement,  le  commerce  a  choisi  et  il 
tmoera  k  prendre  la  voie  la  plus  économique, 
re  pavillon  a  donc  été  depuis  plusieurs  années 
erait  encore,  a  l'avenir,  inutilement  protégé 
le  droit  de  i  franc  50  centimes,  établi  sor  l'im- 
ut  wa  par  terre. 

Le  décret  du  25  février  dernier  a,  comme 
le  voit,  sopprimé  avec  raison  ce  droit,  qui  ne 
curait  aucun  avantage  à  notre  marine  et  qui 
il  nuisible  au  trafic  de  nos  chemins  de  fer. 

•  Ceux-ci,  du  jour  où  ils  n'ont  plus  trouvé  un 
itacle  dans  le  droit  de  1  franc  50  c,  ont  pn 
mporter  de  Belgique  en  France  une  partie 
portante  des  xincs  destinés  k  la  consommation 
«rienre. 

•  Selon  toute  apparence,  l'approvisionnement 
Havre  et  de  Rouen  se  fera  par  la  voie  de  mer 
mm*  précédemment. 

•  Mais  celui  de  Paris  et  de  Bonnières  (départe- 
nt de  Seine-et-Oise)  s'opérera  par  les  chemins 
1er  do  Nord  et  de  l'Ouest. 

•  Poar  le  Havre  et  pour  Rouen.,  le  transport 
r  nier  ne  coûtera  que  10  fr.  00  c.  et  20  fr. 

c  ;  par  les  chemins  de  fer  il  reviendrait  k 
fr.  la  c  et  2fl  fr.  58  c. 

•  Au  contraire,  pour  Paris  et  pour  Bonnières, 
frais  par  chemins  de  fer  ne  seront  que  de 
fr.  90  c.  et  21  fr.  74  c.  ;  par  mer,  ils  s'élève- 
«u  h  25  fr.  70  c.  et  22  fr.  28  c. 

•  An  surplus,  alors  même  que  celle  partie  du 
vjet  ne  devrait  profiter  k  nos  voies  ferrées  que 
in»  une  moindre  mesure,  il  suffit  qu'elle  leor 
•il  utile  sans  nuire  aux  intérêts  maritimes,  pour 
«  nous  la  présentions  avec  confiance  an  Corps 
relatif. 

•  Aux  termes  des  lois  du  20  juillet  1856  et  dn 
&  juin  1859,  les  bois  de  teinture  en  bûches  non 
dominés  et  les  bois  d'ébénUlerie  *n  billes  pro- 


venant des  pays  hors  d*Eoropc  sont  admis  en 
franchise  psr  nsvires  fraoçais. 

•  Mais  lorsqu'ils  viennent  des  entrepôts,  ils 
sont  assujettis,  les  bois  d'ébénisterie  k  trois  francs, 
et  les  bois  de  teinture  à  cinq  francs. 

•  Il  est  difficile  d'indiquer  la  véritable  raison 
de  cette  différence. 

a  Autrefois  elle  était  en  sens  inverse,  c'était  le 
bois  d'ébénisterie  qui  était  le  plus  imposé. 

•  Elle  met  souvent  le  service  de  dousne  dans 
un  véritable  embarras,  lorsqu'il  s'agit  de  la  dis- 
tinction entre  les  deux  sortes  de  bois.  Les  règle- 
ments,  k  défaut  d'autres  moyens,  prescrivent  de 
briser  les  bûches  de  bois  de  teinture  qui  parais, 
sent  pouvoir  servir  comme  bois  d'ébénisterie. 

«  Il  n'j  a,  «Tailleurs,  aucune  différence  pour 
le  fret  entre  les  deux  sortes  de  bois. 

«  En  les  assimilant  Tune  k  l'antre,  le  projet 
fait  une  chose  juste  et  utile,  et  il  écarte  tous  les 
inconvénients  que  nous  venons  de  signaler. 

•  La  diminution  sur  les  droits  aura  nécessaire- 
ment pour  conséquence  une  diminution  sur  les 
recettes  de  ia  douane. 

•  Mais,  pour  quelques  denrées,  l'importation 
augmentera  en  raison  de  la  réduction  des  droits 
et  couvrira  ainsi  en  partie  le  déficit. 

«  11  est  certain,  dans  tous  les  cas,  que  les 
svantages  qui  doivent  résulter  du  projet  l'empor- 
tent de  beaucoup  sor  le  léger  préjudice  que  le 
trésor  ponrrs  avoir  k  supporter. 

•  Art.  2-  L'article  2  du  projet  supprime  les 
droits  de  sortie  sor  les  poteries  de  terre  gros- 
sière. 

•  Il  applique  aux  droits  de  sortie  le  principe 
qon  l'article  l*r  applique  aux  droits  d'importa- 
tion. 

•  Avant  la  loi  dn  18  juin  1859,  lea  terres  ré. 
fractaires  qui  sont  employées  a  la  fabrication  de 
la  poterie  grossière  étaient  frappées  d'un  droit  de 
sortie  ;  cette  loi  l'a  supprimé. 

•  Alors  les  fabricants  de  poterie  qui  ont  leurs 
usines  dans  les  communes  de  Vallaoris,  Valbonne 
et  Briot,  situées  dans  le  département  du  Var,  ont 
adressé  an  gouvernement  de  pressantes  réclama- 
tions; ils  ont  fait  remarquer  que  la  libre  expor- 
tation de  la  terre  réfractaire  leor  causerait  un 
double  préjudice  ;  qu'elle  aora  pour  conséquence 
inévitable  l'élévation  du  prix  de  la  matière  pre- 
mière qu'emploie  leor  industrie,  et  qu'elle  pro- 
curera k  leurs  concurrents  du  comté  de  Nice  cette 
même  matière  k  de  meilleures  conditions.  Ils  ont 
demandé  le  rétablissement  do  droit  supprimé  on 
que  des  négociations  fussent  ouvertes  avec  le  Pié- 
mont pour  obtenir  la  réduction  ou  la  suppression 
des  droits  d'entrée  qui  figurent  dans  son  tarif. 
Ils  ont  dit  que  dn  moins  le  droit  de  sortie  de  25 
centimes  psr  100  kilogrammes  qui  frappe  leurs 
produits  devait  disparaître.  Sur  ce  dernier  point 
ils  ont  obtenu  satisfaction  par  le  décret  du  15 
octobre  1859,  dont  le  projet  de  loi  propose  la 
confirmation. 

•  Depuis  le  décret  du  45  octobre,  s  eu  lieu 
fan  ne  lion  du  comté  de  Nice.  Ce  grand  événe- 
ment a  produit,  sous  le  rapport  économique, 
des  changements  qu'il  suffit  d'indiquer  ;  il  a  réuni 
k  la  France  un  territoire  sur  lequel  se  trouvent 
placées  1rs  fabriques  dont  la  concurrence  inspi- 
rait des  inquiétudes  aux  industriels  du  départe- 
ment dn  Var,  et  contre  lesquels  ils  sollicitaient 
des  raesnres  protectrices. 

■  Malgré  ces  modifies tîom,  l'utilité  de  ta  rlU- 
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position  qoi  supprime  ]e' droit  de  sortie  de  25 
centime»  »ur  le  poterie  grossière  subsiste  encore 
en  partie,  puisque  les  états  fournis  par  les  diffé- 
rents barétai  des  douanes  constatent  qu'une  par- 
tjo  considérable  des  exportations  a  une  destina- 
tion autre  que  le  comté  do  Nice. 

•  Art.  3.  Plusieurs  des  produits  naturels  et  de* 

{>roduits  fabriquée  de  l'Algérie  sont  admis  en 
ranchise  dans  les  ports  de  l'Kmpire.  Deux  ta- 
bleau» annexée  à  la  loi  du  U  janvier  i85i  en 
contiennent  la  nomenclature. 

•  L'objet  principal  de  l'article  3  du  projet  que 
nous  tous  présentons  est  de  faire  figure/  d'autres 
produit»  sur  l'un  et  sur  l'autre. 

•  Celle  addition  est  déjk  faite  par  le  décret  do 
11  février  dernier,  qui  a  été  rendu,  nous  l'avon* 
dit,  eu  ?ertn  de»  pouvoir»  que  confèrent  au  gou- 
vernement l'article  y  de  la  loi  du  11  janvier  1851 
et  l'article  17  de  la  loi  du  26  juillet  1856. 

a  A  ce  décret  sont  joints  trois  tableaux  indi- 
qués par  les  lettres  A,  B,  C.  Le  tableau  A  est  con- 
sacré aux  prodnils  naturels,  et  le  tableau  B  aux 
produits  fabriqués. 

«  Ces  divers  produit»  n'ont  été  admis  sur  les 
listes  qui  leur  permettent  d'être  introduits  en 
France  en  franchise,  qu'après  un  eiamen  spécial 
pour  chacun  et  lorsqu'il  a  été  bien  démontré 
qu'il  était  possible  de  donner  à  l'agriculture  et  a 
1  industrie  algérienne  cette  nouvelle  preuve  de 
•jmpethie,  ce  surcroît  d'encouragement,  sans 
nuire  aux  intérêts  agricoles  et  industriels  de  la 
métropole.  Ponr  ae  convaincre  que  le  projet  ne 
tait  qu'accorder  d«ns  une  sage  mesure  ce  qui  peut 
rendre  plus  sûr»  et  plus  rapides  les  progrès  écono- 
miques dans  noi  possessions  du  nord  de  l'A- 
frique, il  suffit  de  parcourir  l'on  et  l'autre  tableau, 
en  arrêtant  son  attention  sur  1»  nature  et  l'em- 
ploi de  chacun  des  produits  qui  j  ont  trouvé 
place.  Depuis  le  mois  de  février  dernier,  date  du 
décret,  aucune  réclamation  ne  s'est  élevée,  et 
certainement  des  intérêts  lésés  n'auraient  pas 
au»»i  longtemps  supporté  en  silence  des  disposi- 
tion» dont  ils  Muraient  a  se  plaindre. 

•  Kn  se  montrant  animé  d'intentions  bienveil- 
lante» pour  l'Algérie,  il  fallait  prévoir  le  cas  où 
l'on  chercherait  a  abuser  de»  mesure»  que  ce»  in- 
tention» ont  inspirées. 

•  Le*  paragraphes  2  et  3  de  l'article  ont  pour 
objet  de  prévenir  les  combinaisons  frauduleuses 
qui  pourraient  se  produire. 

«  Lorsque  dee  denrée»,  qui  sont  assujetties  a 
des  droits  d'importation  par  le  tarif  général,  sont 
cependant  admise*  en  franchise,  a  cause  de  leur 
origine,  c'est-à-dire,  lorsqu'elles  sont  importées 
d'Algérie,  il  faut  examiner  k  quels  droits  elles 
sont  assujetties  en  Algérie.  Sj  ce*  droits  sont  infé- 
rieurs à  ceux  du  tarif,  ce  tarif  doit  reprendre  son 
empire  ;  en  d'autres  termes,  ces  denrées  devront 
désormais  pave*  en  Algérie  les  droits  du  tarit  gé- 
néral. Autrement,  en  leur  faisant  traverser  l'Al- 
gérie, on  pourrait  le*  introduire  en  France  sans 
payer  le»  droit»  auxquels  elle»  doivent  être  sou- 

•  Pourquoi  a-t-on  accordé  s  certaine*  denrées 
importées  eu  Algérie  une  entière  franchise  ou 
de»  modérations  de  droits  dont  elles  ne  jouissent 
point  en  France?  Cc*l  parce  qu'elles  ont  été 
considérées  comme  destinées  k  la  consommation 
intérieure  de  l'Algérie  et  comme  indispensables 
au  développement  de  sa  prospérité.  Tels  ont  été, 
dans  le»  premier»  temps  de  notre  établissement, 


les  matériaux  employés  aux  construction»  civil» 
Du  jour  on  ces  besoins  sont  entièrement  *at 
faits,  les  motifs  de  l'exception  n'existant  plus 
l'exception  doit  disparaître.  Or,  il  est  bien  è\ 
dent  que  ,  lorsque  pour  certains  produits  < 
sollicite  et  l'on  obtient  l'importation  eu  fra 
chise  d'Algérie  en  France,  il  n'est  plus  possible 
faire  valoir  en  leur  favenr  les  considérations  q 
seules  ont  déterminé  k  déroger  aux  dispositions! 
tarif  général. 

«  Ces  explications  indiquent  la  pensée  du  pat 
graphe  2  de  l'article,  elles  montrent  qu'il  • 
aussi  équitable  que  prudent  de  soumettre  t 
règles  dn  tarif  général  les  produits  qui  jouisse 
actuellement  en  Algérie,  soit  de  la  franobise  d 
droits  ,  soit  d'une  modération  quelconqo» 
lorsque  ces  produits,  par  suite  de  leur  inscriptii 
sur  le  tablcan  A  ou  sur  le  tableau  B,  sont  déclai 
admissibles  en  franchise  sur  le  continent  frsnç* 

■  Le  paragraphe  3  a  un  objet  différent. 

■  On  a  do  prévoir  que  des  produits  qui  jouisse 
en  France  d'une  prime  k  l'exportation  poorraie 
être  expédiés  pour  l'Algérie,  y  subir  certaines  m 
nipulalions  propres  k  dissimuler  leur  origine 
rentrer  ensnite  en  franchise  sur  le  territoire  de 
métropole. 

«  Pour  certaines  marchandise*,  cette  frau< 
serait  facile. 

•  Deux  moyens  pouvaient  être  mis  en  n« 
pour  la  prévenir.  On  aurait  pu  refuser  la  pria 
d'exportation  aux  expéditions  pour  l'Algérie 
on  pouvait  aussi  décider  qae  les  produits  dn 
laires  k  ceux  qui  jouissent  en  France  de  primes 
l'exportation  ne  seraient  importés  en  France  qi 
moyennant  une  taxe  égale  k  la  prime. 

«  C'est  k  ce  dernier  parti  nue  le  gourerneme 
a  cru  devoir  s'arrêter,  c  est  celui  qu'il  vous  propo 
d'adopter.  Il  sera  parfaitement  efficace  ;  il  i 
blesse  aucun  principe  ,  il  ne  peut  nnire  k  aocr 
intérêt. 

•  Le  premier  présentait,  au  contraire,  beai 
coup  d'inconvénients.  Notamment  il  plaçait  1 
exportations  pour  l'Algérie  dans  une  conditic 
exceptionnelle,  en  leur  refnsant  une  prime  q 
eat  accordée  k  toutes  les  autres  et  spécialement 
celles  qui  sont  faites  ponr  les  colonies.  Il  e0(  é 
d'ailleors  nuisible  k  I  industrie  de  la  métropoi 
puisque,  pour  une  partie  de  aes  prodoiU,  il  l'et 

S rivée  de  l'avantage  que  lui  offrent  les  pria»' 
'exportation. 

•  Ponr  rendre  la  pensée  qui  a  préaidé  k  I 
disposition,  il  a  paru  d'abord  qu'il  suffisait 
dire  qno  la  taxe  k  l'importation  serait  égale  k  I 
prime  d'exportation  ;  mais  cette  formule,  e 
voulant  établir  l'égalité ,  aurait  conduit  k  un 
inégalité  réelle.  La  taxe  2i  l'Importation  aura 
été,  conformément  k  la  loi  générale,  aogroen,e 
du  double  décime,  et,  déclarée  égale  k  la  pria» 
d'exportation,  elle  lui  aurait  été  réellement  »ui>«- 
rieure  de  20  p.  100.  Par  exemple,  une  des  espèct 
de  savons  qui  figurent  dans  le  tableau  C  jouit 
l'exportation  d'une  prime  de  g  fr.  20  c.  E 
disant  que  la  taxe  d'importation  serait  égale  à  1 
prime,  on  eût  porté  en  réalité  la  taxe  k  9  f' 
84  c.}  savoir  :  8  fr.  20  c.  de  droit,  et  1  fr.  64  < 
pour  les  deux  décimes.  Afin  d'éviter  cet  inconve 
nient,  ou,  pour  mieux  dire,  celte  injustice,  Ie 
droits  k  l'importation  ont  été  fixés  à  une  somui 
déterminée  et  telle,  qu'en  y  ajoutant  le»  d«u 
décimes,  elle  sera  la  représentation  exacte  de  II 
prime  d'exportation.  Ainsi  les  savons  dont  nou 
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,or\<  perlé  sont  taxés  dans  le  tablean  C  a  6  fr.  tes,  sont  reperdant  l'eipression  dune  seule  et 
)  e.  |  cette  Use,  augmentée  du  double  décime,     même  pensée. 

élèvera  a  8  fr.  16  c,  somme  égale,  a  quatre  cen-  •  Diminuer  le  prix  des  matières  premières  et 
mes  près,  h  la  prime  qui  est,  on  l'a  vu,  de  celui  des  denrées  alimentaires,  dans  1  intérêt  de 
,  rr.î&e.  l'industrie  et  an  profit  des  consommateurs,  toflk 

t  II  ce  fallait  pas,  bailleurs,  qu'il  pût  s'élever  le  but  commun  des  traités,  des  lois  et  des  décrets, 
le  Joatesor  les  produits  auxquels  serait  applicable    C'est  par  l'abaissement  des  droits  de  douanes,  par 

la  suppression  des  prohibitions  que  le  résultat  a 
été  poursuivi,  et  qu'il  a  déjà  été  atteint,  autant 
l'if  était  permis  de  l'espérer. 


lire  le  il  février  1860,  date  du  décret,  souveraine,  n'ont  besoin  d'aucune  approbation  ; 
il  est  joint,  on  *  dû  y  comprendre  les  le»  décrets  n'ont  pas  la  même  puissance  ;  II»  do»- 
s  en  drap,  les  étoffes  de  laine  pure,  et    vent  être  soumis  au  Corps  législatif,  qui,  par  son 


i  laie  représentative  de  la  prime.  Une  nomen 
Utore  précise  et  complète  était  nécessaire  ;  elle 
t  trouve  dans  le  tableau  C. 

An  moment  où  ce  tableau  a  été  dressé  , 
f«t-4-dire 
oqqel  il 

ip,  les  étoffes  de  laine  pure 
aéme  celles  dans  lesquelles  la  laine  entre  au 
pour  100,  parce  que  ces  produits 
alors  cPune  prime  a  l'exportation. Mais 
a  Ici  do  5  mai  1860,  après  avoir  supprimé  sur 
esliinesles  droits  d'entrée,  a,  par  une  juste  ré- 
iprocité,  supprimé  les  primes  a  l'exportation 
oer  les  tissus  composes  de  laine.  On  a  dû,  en 


qu 


-  Les  traités  et  les  lois,  revêtus  d'une  autorité 


approbation,  rend  leor  existence  assurée  et  défi- 
nitive. 

■  Ceux  dont  les  dispositions  sont  comprises 
dans  le  projet  que  nous  avons  l'honneur  de  tous 
présenter,  forment  trois  catégories  distinctes  ;  les 
uns,  comme  nous  l'avons  déjk  dit,  ont  précédé, 
les  autres  ont  suivi  le  traité  du  23  janvier  1860 


raséqoence,  retrancher  du  tableau  C  les  arlic'es     conclu  avec  l'Angleterre,  et  les  convention*  com- 


pliqué» sons  les dénomi nations  suivantes  : 

•  Coussin»  en  drap, 
i  Passementeries  en  laine  ou  en  soie, 

•  Gandnras  (espèces  de  grandes  tuniques  sans 
rpnchonV 

•  Une  dernière  disposition  assujettit  a  un  droit 
s  6  fr.  15  c.  les  llqpeors  alcooliques.  Ce  droit 
Hevait  a  12  fr.  50  c  dans  le  décret  du  11  février; 

changement  est  la  conséquence  de  la  loi  du 
5  mai  1860,  qui  a  réduit  les  droits  d'importa- 
on  sur  tes  sucres. 

•  Les  liqueurs  alcooliques  sont  imposée»  en 
lison  de  la  quantité  de  sucre  qui  entre  dans  leur 
Déposition,  et  qui  est  évaluée  a  25  kilogrammes 
*r  hectolitre. 


plémentaire»  des  12  octobre  et  46  novembre  sui- 
vants. Un  seul  est  postérieur  au  traité  avec  la 
Belgique,  signé  le  premier  mai  dernier. 

«  Quoiqu'ils  aient  pris  place  dans  la  législation 
douanière  à  des  époques  et  sous  l'empire  de  cir- 
constances bien  différentes,  tous  cependant,  nous 
le  répétons,  sont  conçu»  dans  le  même  esprit  et 
portent  Tempreintc  évidente  d'intentions  sem- 
blables. 

m  Mais  il  ne  suffit  pas  d'indiquer  d'une  ma- 
nière général'  le  caractère  commun,  l'identité 
de  principe  et  l'identité  de  bot  des  dispositions 
dont  l'homologation  tous  est  demandée  ;  il  est 
indispensable  de  vous  présenter  les  raisons  spé- 
cifies qui  s'appliquent  k  chacune  d'elles. 

•  La  division  fondée  sur  les  époques  de  pn- 

diverses  n'est  point 


«  Lorsque  le  droit  sur  le  sucre  élait  de  115  fr. 

ar  100  kilogrammes,  le  droit  sur  les  liqueurs  blication  de  ces  dispositions  diverses  n'est  p 

tait  fixé  k  12  fr.  50  t.  celle  qui  est  adoptée  dans  les  articles  du  projet  ; 

•  Aujourd'hui  le  droit  sur  le  sucre  n'étant  plus  elle  n'eût  point  été  en  harmonie  avec  la  classilica- 


pe  de  23   francs,  pour  maintenir  au  moins 
pproximativement  la  proportion,  le  droit  sur  les 
iqueurs  doit  être  réduit  à  0  fr.  25  c. 
•  Vous  avex  maintenant  tous  les  yeux  l'analyse 

Je  toutes  les  dispositions  qui  sont  réunies  dans  le 
jet  qui  vous  est  soumis.  Vous  connaisses  aussi 


elle  n'eût  point 

lion  qui  est  habituellement  suivie  dans  le  tarit' 
des  douanes.  Mais,  tout  en  maintenant  l'ordre 
dans  lequel  sont  ordinairement  classées  le»  den- 
rées assujetties  aux  droits  d'importation  ou  d'ex- 
portation,  il  nous  a  paru  utile  d'appeler,  pue 
une  observation  préliminaire,  l'attention  sur  If 
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fs  sur  lesquels  elles  sont  fondées;  nous     dates  des  traités,  de  les  rapprocher  de  celles  des 


légalement  cherché  k  bion  préciser  le  but 
ami  est  commun  k  toutes  et  les  conséquences  qui 
ont  spéciales  k  chacune  d'elles. 

•  lions  sommes  convaincus  qo'elles  donnent 
entière  satisfaction  k  tous  les  besoins  sérieux,  k 
tous  les  intérêts  légitimes  qui  se  sont  manifestés 
depu»»  votre  dernière  session. 

«  Nous  espéron»  en  conséquence  que  vous  vou- 
drez bien  leur  accorder  l'approbation  que  nous 
ivons  l'honneur  de  vous  demander.  • 

ErpaW  det  motifs  du.  projrt  de  toi  sur  tes  (louants. 
(Second,  en  date  du  12  juin  1861.) 

•  Les  traités  qne  l'Empereur  a  conclus  avec 
l'Angleterre  et  la  Belgique,  les  lois  que  vous  avex 
votées  dans  celle  session  et  dans  celle  qui  l'a  pré- 
cédée, plusieurs  décrets  impériaux  rendus,  les 
uns  «vaut,  les  antres  après  les  traités,  ont  apporté 
■.'•mportaiile*  modification.*  dans  le  régime  et 
Jjns  le  tarif  des  douanes. 

»  Ces  actes,  de  nature  pt  iî\»rlg.ne  si  différen- 


décrets,  et  de  faire  ainsi  ressortir  leur  influence 
réciproque. 

•  Art.  1".  L'article  l,r  du  projet  détermine 
les  droits  d'entrée  pour  un  grand  nombre  du 
denrées  el  de  produits;  il  est  la  confirmation  d« 
plusieurs  décrets  rendus  dans  nna  période  qui 
n'embrasse  pas  moins  de  huit  années. 

■  In  ktslùuue  sont  le  premier  objet  sur  loquet 
dispose  l'article. 

•  Kn  1816,  les  droits  furent  réglés  précisément 
comme  ils  !e  sont  par  le  proje*.. 

•  Kn  1822,  dans  une  vue  r.lutôl  politique 
qu'économique,  on  crut  devoir  élever  les  chiffres 
du  tarif  dans  une  énorme  proportion. 

•  Les  bœufs  taxés  k  3  fr.  par  tête  par  la  loi 
du  28  avril  1816,  le  furent  à  50  fr.  par  l'ordon- 
nance du  23  avril  1  822- 

«  Un  projet  de  loi,  présenté  aux  chambrr s  «n 
18*A«  considérant  la  prot«-c:ion  aecoriit'e  à  l'a- 
griculture comme  estrdmamanl  awgérce,  p;o 
posait  de  la  ramener  k  des  ternvs  un  peu  plt^ 
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modérés  ;  il  substituait  aa  droit  de  50  lr.  celai  de 
37  fr. 

«  L'exposé  des  motifs ,  après  avoir  rappro- 
ché les  chiffres  de  3  fr.  et  de  50  fr.,  ajoutait  : 

«  H  faut  en  convenir,  pareille  transition  était 
bien  brusque,  bien  extraordinaire.  Ëb  bien  I  le 
droit  a  produit  néanmoins  peu  de»  effets  qu'on 
en  attendait  et  a  frappé  sur  certaines  provinces 
avec  une  dnreté  cruelle  ;  le  prix,  du  bétail  n'a 
paa  sensiblement  augmenté.  Les  importations 
étrangères  ont  continué  à  peu  près  dans  les 
mêmes  proportions  par  une  raison  toute  simple. 
Les  départements  du  Nord  qui  tiraient  leurs  bes- 
tiaux de  la  Belgique,  les  départements  de  l'Est 
qui  les  tiraient  de  Bade  et  de  la  Suisse,  ont  con- 
tinué a  les  tirer  de  ces  pays,  parce  qu'ils  ne  pou- 
vaient les  prendre  en  Normandie  on  en  Sain- 
tonge,  et  ae  sont  soumis  a  payer  le  droit,  quelque 
élevé  qu'il  rat.  Le  droit  a  donc  été  une  souffrance 
pour  certaines  de  nos  provinces,  sans  être  un 
avantage  bien  sensible  pour  les  autres.  C'est  la, 
selon  nous,  un  droit  mal  a  proposât  dangereuse- 
ment protecteur.  ■ 

•  La  loi  ne  fut  point  votée  et  les  choses  sont 
restées  a  peu  près  dans  le  même  état  jusqu'en 
1853  (1). 

•  A  cette  époque,  le  prix  toujours  croissant  des 
bestiaux  détermina  le  gouvernement  a  rétablir  le 
tarif  de  1810. 

«  Cest  cette  mesure  qui  est  aujourd'hui  son* 
mise  a  votre  approbation.  Une  expérience  de 
hait  années  en  a  montré  les  bons  effets  ;  la  dimi- 
nution des  droits  a  contribué  puissamment  a  as- 
surer l'alimentation  d'an  grand  nombre  de  dé- 
partements, puisque  l'importation  qui,  de  1847 
a  1850,  a  été  en  moyenne  de  08.132  têtes  da 
bœufs,  s'est  élevée  en  1859  à  114,907  ;  d'un  antre 
côté,  elle  n'a  point  nui  à  la  production  nationale 
dans  les  autres  parties  de  la  France,  puisque  l'es, 
portât  ion  qui,  dans  la  période  décennale  de 
1847  a  1856,  a  été,  en  moyenne,  par  année,  de 
23,049  tètes,  a,  en  1859,  atteint  le  chiffre  de 
37,440.  Ces  résultats  qu'on  aurait  pu  croire  in- 
conciliables se  sont  cependant  produits  simulta- 
nément, et  cela  s'explique  par  les  raisons  si 
clairement  présentées  dans  l'exposé  des  motifs  du 
projet  de  1834* 

•  L'importation  et  l'exportation  des  animaux 
de  l'espèce  ovine  ont  aussi  suivi  une  marche  as- 
cendante ;  ainai  on  ne  peut  douter  que  le  main- 
tien du  tarif  de  1853  n'ait  le  double  avantage  de 
procurer  d'importantes  ressources  a  la  coiuom- 
roation  et  de  ne  nuire  en  aucune  façon  au  déve- 
loppement de  la  production» 

a  Les  droits  sur  les  viande*  fraîches  et  tatfei 
doivent  nécessairement  suivre  le  mouvement  des 
droit»  sur  les  bestiaux  ;  aussi  veil-on  qu'ils  ont 
été  considérablement  élevés  dans  l'intervalle  de 
1810  a  1853  et  ensuite  ramenés,  par  les  décrets 
des  14  septembre  1853  et  5  octobre  1854,  au 
taux  auquel  le  projet  propose  de  les  fixer. 

«  La  modération  du  tarif  pour  les  viandes 
fraîches  n'a  point  rencontré  d'objections  aérieu- 
ses  ;  mais  la  complète  assimilation  entre  les 
viandes  fraîches  et  les  viandes  salées  a  fait  naître 

(1)  Le  traité  conclu  avec  la  Sardaigne,  le  28 
août  1843,  et  plus  tard  étendu  a  le  Belgique, 
avait  diminué  le  maximum  de  la  tsxe  d'un  cin- 
quième, soit  ,\e  50  fr  a  40  fr. 


une  réclamation  qui  semblait,  an  premier  «perçu 
devoir  être  accueillie. 

«  Les  producteurs  de  salaisons  ont  demandé 
que  les  viandes  salées  de  provenance  étrangère 
fussent  tenues  de  payer,  a  l'entrée,  an  droit  équi- 
valent a  celui  qu'ils  ont  eux-mêmes  a  supporte! 
pour  l'emploi  du  sel  qui  entre  dan  a  leurs  pro- 
duits. 

■  Rien  de  plus  juste,  en  général,  que  d'exiger 
des  importateurs  étrangers  le  paiement  dea  droits 
auxquels  sont  assujettis,  dans  l'intérieur,  lea  pro- 
duiU  similaires  ;  c'est  un  principe  reconnu  de* 
puis  longtemps  et  récemment  consacré  par  les 
traités  avec  l'Angleterre  et  la  Belgique. 

•  Si  pour  lea  viandes  salées  il  n'a  pas  reçu 
encore  son  application,  et  s'il  n'est  pas  admis  par 
le  projet,  c'est  qu'il  s'agit  ici  de  produits  placés 
dans  des  conditions  tout  exceptionnelles. 

«  Les  viandes  salées  étrangères,  importées  en 
grande  partie  d'Amérique,  sont  très-inférieures 
en  qualité  ans  viandes  salées  en  France. 

•  Sur  tous  les  marchés,  le  prix  des  unes  est 
d'environ  40  0/0  au-dessous  du  prix  des  autre»; 
de  cette  différence,  dans  lea  qualités  et  dans  les 
prix,  il  résulte  que  les  produits  des  deux  prove- 
nances ne  s'adressent  pas  aux  mêmes  classe»  de 
consommateurs,  et  que,  par  conséquent,  les  on* 
ne  (ont  point  aux  autre»  une  concurrence  véri- 
table. L'augmentation  dea  droits  d'importation 
sur  lea  viande»  salées  étrangères  renchérirait  d'au- 
tant une  denrée  alimentaire  qui  convient  a  des 
consommateurs  dignes  d'un  intérêt  tout  parti- 
culier, et  cela  sans  avantage  pour  la  production 
nationale. 

•  Le  gouvernement  a  penaé  qu'il  fallait  laisser 
aux  classea  pauvre»  qui  consomment  les  viande» 
étrangères  l'avantage  du  bon  marché  dont  elle» 
jouissent  depuis  longtemps,  et  qu'on  ne  devait 
pas  les  en  priver  pour  procurer  a  nos  produit» 
similaires  une  protection  que  leur  sujieriorité 
rend  inutile. 

•  Cette  supériorité  et  ses  conséquences  ressor- 
tentbien  clsirement  de  la  comparaison  des  quan- 
tités importées  et  exportées  depuis  un  certain 
temps. 

■  En  1850»  l'importation  était  de  7  millions  de 
kilogrammes  ;  elle  est  descendue  aujourd'hui  a 
i  million  ;  tandis  que  l'exportation  qui,  en  1854, 
n'était  que  de  3,500,000  kilogrammes,  dépaa^ 
maintenant  4  millions. 

«  Au  moment  où  a  été  conclu  le  traité  avec 
l'Angleterre,  les  denrées  que  le  projet  comprend 
sous  la  dénomination  générale  de  peaux  et  pelleté- 
ries  n'étaient  point  confondues  dans  une  ra< 
disposition,  et  n'étaient  pas  assujetties  aux 
droits. 

•  Les  peaux  et  les  pelleteries  formaient  deux 
catégories  distinctes. 

•  On  distinguait  les  peaux  fratchea  des  pesnx 
Une  subdivision  était  établie  entre  les 

grandes  et  le»  petite»  peaux. 

•  Les  peaux  de  bélier,  de  brebis,  de  mootoo, 
d'agneau,  de  chevreau  étaient  soumises  à  des 
droits  différents. 

t  D'autres  distinctions  étaient  encore  admises 
selon  que  le»  peaux  étaient  ou  non  revêtues  de 
leur  laine,  et  même,  pour  quelqeevunes,  selon 
qu'elles  étaient  au-dessus  ou  au-dessous  du  poids 
d'un  kilogramme. 

.  Pour  les  pelleteries,  les  droits  étaient  aaasi 
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nés  que  Jet  animaux  dont  elleaaont  la  dépouille, 
nj^iufl  les  différentes  parties  de  la  peau  du 
tau  animal  étaient  imposée*  d'une  manière 
ïèrent*. 

■  Ce>  droits,  par  leur  nombre  et  leur  variété, 
tient  ou  obstacle  a  la  sûreté  et  à  la  rapidité  des 
usadions.  Les  vérifications  qu'ils  rendaient  in- 
spcaubles  entraînaient  toujours  des  lenteurs  et 

■  ina,  qutlqaefois  des  discussions.  Sans  doute, 
drriît  en  être  ainsi  dans  un  système  où  l'intro- 
rtion  de  toute  denrée  était  soumise  à  an  droit, 
I  dans  l'intérêt  dn  fisc,  soit  dans  une  pensée  de 
ifC.ion  de  l'industrie  ou  de  la  production  na- 
nal*. 

•  anjoardlinî ,  sous  le  régime  qui  date  du 
tité  me  l'Angleterre,  il  est  heureusement  pos- 
Àt  4«  faire  disparaître  ces  règles  si  compliquées. 

•  C'est  en  avantage  secondaire  que  nous  devions 
saler  *t  qu'il  ne  faut  point  dédaigner  ;  mais 
bj*  principal  de  la  loi  dans  la  disposition  qui 
ai  occupe,  le  résultat  important  qu'elle  doit 
«hure,  c'est  de  réduire,  par  l'abaissement  des 
•ils,  le  pria  des  peaux  et  dea  pelleteries,  au 
ifitde  toutes  le*  branches  d'industrie  qui,  en 
r  faisant  subir  les  préparations  convenables 
o  lrur  donnant  des  formes  variées,  les  rendent 
ores  a  nne  foule  d'usages. 

•  U  décret  du  5  janvier  1801 ,  que  nous  son» 
itons  a  votre  approbation,  a  déjà  produit  tons 
effets  que  nous  venons  d'énnmérer  en  établis- 
t,  pour  toutes  les  espèces  de  peaux  et  de  pelle- 
a,  des  droits  uniformes  et  modérés. 

Aux  termes  de  la  convention  conclue  avec 
ifjelerre  le  16  novembre  dernier,  léser  ira  même 
»**rt  »  frisés,  c'est-à-dire  ouvrés,  d'origine 
iaise,  sont  admia  en  franchise  ;  dès  lors  il 
■ait  pas  possible  de  conserver  des  droits  sur  les 
u  Wti  ai  même  sur  les  crins  ouvrés,  qui  sont  les 
«t  les  autres,  relativement  h  certaines  indua- 
s,  des  matières  premières  ;  les  droits  ont  été 
primes  par  le  décret  du  5  janvier  1861 ,  dont 
>rojet  contient  la  confirmation. 
1 L*  prit  des  matières  grasses  brutes  ou  fabri- 
*»  a  toujours  été  en  augmentant  depuis  plu» 
>n  années.  En  1854  ,  par  suite  de  cette  hausse 
prersite,  les  droits  d'importation  sur  les  graines 

•  été  réduits  des  trois  cinquièmes  et  réglés  par 
décret  du  20  décembre  de  la  manière  sui- 


«hr  navires  4  de  l'Inde.  . 
weiU.  .  .  |  d'ailleurs.  4 
'  pv  navires  étrangers.  . 


2«  les  100  kil. 
5  idem. 
8  idem. 

'  Miîgré  cette  rédaction, le  mouvement  ascen- 
ood  des  prix  ne  s'est  point  arrêté  et  la  néces- 
-  uone  rédaction  nouvelle  sur  les  chiffres  du 
'f  »  été  ainsi  démontrée  ;  le  décret  du  5  jan- 
f  t»l  l'a  faite  aussi  étendue  qu'elle  penl  l'être; 
'  proclamé  l'exemption,  en  réservant  seulement 
notre  pavillon  ,  pour  les  importations  dea  pays 
«d  Europe  et  du  cru  des  pays  d'Europe  ,  un 
■Qtage  de  2  fr.  par  400  kilogrammes. 
•  I*  décret  du  20  décembre  1854.  après  avoir 
*">«é  lesdroiu  sur  les  grais*es  matière  premilre, 

%»|«ment,  et  par  nue  conséquence  na- 
Pfll«,  réduit»  sur  V  acide  stéarique  en  masse  ou 
Tr*  «t  sar  1rs  chandelles,  produits  fabriqués. 
«Le  projet,  s'associant  a  la  pensée  du  décret, 
''«tient  les  chiffres  par  lui  posés  dan»  le  tarif 

produits. 

u»  remar<rnera  la  différence  qnî  »-st  établie 


entre  les  produits  manufacturés  et  la  matière 
première. 

■  Pour  celle-ci,  le  projet  ne  se  borne  point  k 
reproduire  les  dispositions  du  décret  de  4854  ;  U, 
oh  le  décret  maintenait  un  droit,  le  projet  pro- 
nonce l'exemption. 

•  On  comprend  l'intention  et  le  but  de  celle 
distinction. 

m  C'est  sur  les  droits  afférents  aux  matières 

{>remière*  que  doivent  porter  les  diminutions  et 
es  exemptions  ,  afin  de  fournir  k  l'industrie  na- 
tionale les  moyens  de  combattre  avec  avantage  et 
au  moins  h  armes  égales  la  concurrence  de  Tin* 
doslric  étrangère. 

«  Le  tloekfisk  [espiei  de  morue  d'une  qualité  infé- 
rieure) était  soumis,  comme  tous  lea  poissons  de 
mer,  frata,  secs,  sales  ou  fumés,  au  droit  de  48  fr. 
par  100  kil.;  les  habitants  de  l'ancien  comté  de 
Nice  ont,  aussitôt  après  l'annexion  k  la  France, 
réclamé  avec  une  grande  vivacité  contre  un  droit 
auasi  élevé  portant  sar  une  denrée  dont  ils  font 
une  grande  consommation.  Le  gouvernement  a 
reconnu  ce  que  ces  réclamations  avaient  de  juste; 
il  a  été  touché  de  la  situation  de  ceux  qui  les  lui 
adressaient.  Par  décret  du  8  septembre  1860,  le 
droit  de  48  fr.  a  été  réduit  a  12  fr.  Il  n'y  a  aucune 
inquiétude  k  concevoir  au  sujet  de  la  concur- 
rence que  cette  réduction  permettra  k  la  pèche 
étrangère  de  faire  k  la  pèche  française.  Il  résulte 
des  renseignements  recueillis  par  l'administration 
dea  douanes,  que  les  quantités  de  stock  fis  h  intro- 
duites dans  le  dernier  trimestre  de  4860,  c'est-a- 
dire  depuis  le  décret  dn  8  septembre,  ne  s'élèvent 
paa  k  plua  de  250,000  kil.  ;  en  conséquence, 
pour  l'année  entière,  l'importation  n'excédera 
pas  1  million  de  kilogrammes. 

•  Or,  annuellement,  on  consomme  en  France 
30  millions  environ  de  kilogrammes  de  morue.  Le 
rapprochement  de  ces  chiffres  suffit  pour  inspirer 
une  complète  sécurité  sur  les  conséquence»  de  la 
mesure  qui  a  été  prise  an  mois  de  septembre 
dernier  et  dont  la  confirmation  est  proposée. 

•  Le  traité  du  23  janvier  1860  et  la  convention 
complémentaire  du  46  novembre  autorisent  l'im- 
portation en  France  de  la  tabletterie  anglaise  et 
de  quelque*  autres  produits  de  manufacture  bri- 
tannique, k  la  confection  desquels  sont  employés 
les  dents  d'éléphant,  les  écailles  de  tortue,  les  coquil- 
lages nacrés,  les  coquilles  brutes,  le  caoutchouc,  la 
gulta- percha  y  les  bois  odorants  y  les  caques  de  eaeao  et 
les  grains  durs  A  tailler, 

•  On  a  dû,  dès  lors,  affranchir  de  tous  droite 
ces  matières  premières,  lorsqu'elles  sont  importées 
par  navires  français  des  lieox  de  provenance,  et 
abaisser  les  droits  lorsqu'elles  viennent  des  entre- 
pôts ou  qu'elles  arrivent  par  navires  étrangers. 

C'est  par  le  décret  du  5  janvier  1861,  que  ces 
modifications  devenues  indispensables  ont  été  opé- 
rées. Elles  ont  mis  les  fabriques  françaises  en 
position  de  soutenir  la  lotte  arec  les  produits 
étrangers,  dès  le  moment  où  ceux-ci  ont  pu  se  pré- 
senter sur  notre  marché. 

•  Le  projet  ne  fait  que  confirmer  ces  sages  et 
prévoyantes  dispositions. 

•  Les  raisins  secs  servent  k  faire  une  boisson 
fer  ment  ée,  dont  l'usage  est  devenu  populaire  h 
l'époque  oA  les  récolles  de  vin  ont  subi  de  si  no- 
tables diminutions. 

•  Le  décret  du  20  décembre  1854  •  voulu 
pourvoir  aux  besoins  nés  de  ce»  circonstances,  en 

le  droit  sur  les  raisins  secs  à  0,25  c.  par 
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cent  kilog.  Malgré  l'augmentation  de  la  produc- 
tion dans  ces  dernière*  années,  aucun  change- 
ment se  peut-tH  introduit  dans  cette  partie  dn 
tarif.  Les  classes  auxquelles  le  décret  de  1854  est 
reno  en  aide  doivent  continuer  à  jouir  des  res- 
sources qu'il  leur  a  procurée*. 

m  Le  décret  du  20  décembre  1854.  dout  nous 
avons  rappelé  les  dispositions  relatives  aux  grais- 
se*, réduit  dans  la  même  proportion ,  c'est-a-dire 
des  3/5,  le*  droits  sur  les  huilet, 

«  Il  comprend  également  les  huiles  qui  sont 
destinées  k  l'alimentation  et  celles  qui  serrent  a 
l'éclairage,  à  l'cnsimage  des  laines,  k  la  saponifi- 
cation, et,  en  général,  qui  sont  employées  dan* 
le*  art*  industriels. 

m  U  semble  difficile  de  modifier  le  tarif  pour 
le*  huiles  sans  toucher  aux  disposition*  concer- 
nai) t  /-»  graine$  et  le»  fruit i  oléagineux. 

•  Cependant,  le  décret  de  1854,  après  avoir 
fixé  le*  droits  sur  les  huile*,  s' occupe  des  graines 
et  ne  parle  point  de*  fruit*. 

•  Le  projet,  au  contraire,  embrasse  les  matière* 
premières  et  les  produits  industriels.  Pour  les 
unes,  il  prononce  l'exemption  de  tous  droits  à 
l'importation  par  navires  français;  pour  le*  au- 
tre*, il  maintient  k  peu  près  le  régime  existant. 

Sou»  l'empire  du  décret  du  30  décembre  1854, 
de*  réclamations  ont  été  présentée*  par  le*  pro- 
ducteurs d'huile  d'olive  et  par  les  fabricant*  da 
département  du  Nord.  Les  uns  et  les  autres  ont 
dit  que  leur*  produit*  ne  pouvaient,  avec  le  tarif 
qui  leur  était  imposé,  soutenir  la  concurrence 
contre  le*  huile*  étrangère*. 

■  Pour  les  huiles  d'olive,  l'importation  est  res- 
tée i  peu  prèsstalionnaire  ;  il  n'est  donc  pas  pos- 
sible d'admettre  que  l'abaissement  des  droits  leur 
ait  ôté  une  protection  qui  leur  fût  véritablement 
nécessaire. 

■  Quant  aux  huiles  de  graines,  c'est  différent  ; 
les  importations  ont  considérablement  augmenté. 
Elles  n'étaient  que  de  h  ,8. 10,000  kilog.  en  1858  ; 
elle*  se  sont  élevée*,  en  1860,  a  13,500,000. 

«  Mat»  l'exemption  de  droit»  sur  les  matière* 
premières  place  déformai»  le»  fabricant»  dan» 
une  condition  meilleure  ;  il*  auront,  en  outre, 
l'avantage  d'être  affranchi* de  tout  droit  de  »ortie 
sur  le»  tourteau*,  au»  terme*  de  l'article  3  du 
projet  (i), 

«  Le  loi  du  23  mai  18ÛÛ  a  accordé  un  dégrève- 
ment considérable  sur  le»  droits  auxquels  le  tuere 
était  tournis  (24  fr.  par  100  kilog.).  L'effet  na- 
turel, on  serait  même  tenté  du  dire  l'effet  infail- 
lible de  cette  mesure,  devait  être  la  réduction 
d'une  somme  égale  sur  le*  prix. 

«  L'événement  ne  s'est  paa  immédiatement 
réalisé,  comme  on  paraissait  *i  bien  autorisé  k 
l'espérer  ;  les  prix  se  sont  maintenus,  et  le  sacri- 
fice imposé  au  trésor  public  n'a  profité,  quant  Ii 
prêtent,  que  pour  une  faible  partie  aux  consomma- 
teurs, dans  l'intérêt  de»quel»  il  avait  été  consenti. 

•  Ce  résultat  inattendu  doit  être  attribue  à 
deux  causes  de  nature  tout  k  fait  différente. 

•  D'abord,  des  spéculations  dont  il  est  inutile 
d'indiquer  ici  le  mécanisme  et  le  caractère,  ont 
temporairement  rendu  a  peu  près  inefficace  l'ac- 
tion de  la  loi  ;  en  second  lieu,  le»  pluie»  conti- 

(1)  Le  droit  sur  les  tourteaux  |)e  lin  était  fiié  a 
50  c.  (décret  du  28  mai  et  loi  du  2  juillet  1836); 
sur  le*  autre»  tourteaux,  «  2  fr.  26  c  (loi  du  a, 
jnm  184  i 


truelles  de  Tannée  dernière  ont  nni  &  le  récolta 
du  ancre  indigène.  Le*  bettereves  ont  été  moin? 
abondantes  que  dan»  les  années  ordinaires,  *  1 
peut-être  de  qualité  inférieure. 

m  Sous  cette  double  influence,  le  prix  des  sa- 
cres n'a  point  baissé  proportionnellement  a  la 
réduction  de*  droits;  Pon  a  même  pu  craindra 
que  le  marché  cessât  d'être  suffisamment  appro- 
▼isionné,  > 

•  Pour  mettre  un  terme  h  cette  situation  et 
pour  empêcher  qu'elle  ne  s'aggravât,  an  décret 
du  10  janvier  dernier  a  fait  appel  au  sucre  étran- 
ger, en  effaçant  la  surtaxe  de  3  fr.  que  lui  impose 
la  loi  du  23  mai  ;  il  a  décidé  que,  comme  le  socrr 
de»  colonies  française»,  il  ne  paierait  que  25  fr. 
les  400  kilogrammes.  Les  motifs  qui  ont  déter- 
miné h  prendre  cette  résolution  pourront,  dans 
un  arenir  peut-être  prochain,  perdre  de  leur 
gravité  et  même  disparaître  entièrement  ;  m  • 
ils  subsistent  encore,  et  le  projet  qui  tous  est 
soumis  a  dé  maintenir  les  dispositions  dn  décret. 

«  L'oïdium,  en  diminuant  la  production  de 
nos  vignobles,  a  rendu  beaucoup  moins  consicV- 
rsble  l'a  quantité  d'alcools  fabriqués  en  Franc»-. 
On  le  sait,  nos  distilleries  s'slimentaicnt  autre- 
fois presque  exclusivement  avec  des  vins  de  qua- 
lité inférieure,  nommés rins  de  chaudière. 

•  C'est  surtout  en  1854  que  la  récolte  a  été 
réduite  dans  des  proportions  extraordinaires;  il 
a  fallu  songer  k  procurer  k  nos  distilleries  des 
matières  premières  autres  que  le  vin.  Un  décret 
du  14  juillet  1855  y  a  pourvu  ,  en  autorisant 
l'importation  des  milan  et  étrangères  a  des  droits 
de  1,  2  et  S  fr.  par  100  kilog.,  selon  la  prove- 
nance et  le  mode  d'importation,  et  sous  la  condi- 
tion expresse  qu'elle*  seraient  converties  en  alcool. 

■  Depuis  quelques  années  la  vigne  a  eu  moins 
h  souffrir  de  l'oïdium,  qui  a  eu,  lors  de  son  in- 
vasion, de  si  funeste*  effets.  Mais  le  mal  subsistr 
toujours,  Da  illuus,  coin  me  les  traités  svec  l'An- 
gleterre et  la  Belgique  ont  réduit  les  droits  sur  les 
alcools,  il  est  juste  d'assurer  k  nos  distilleries  les 
moyens  de  s'approvisionner  k  des  conditions  auui 
favorable»  cjue  celles  qui  sont  acquises  sus  distil- 
lerie» anglaises  et  belges,  dont  le»  produit*  peu- 
vent se  présenter  en  concurrence  avec  les  nôtre, 
soit  en  France,  soit  sur  les  marchés  étrangers. 

•  Le»  confitures  et  fruits  confits  au  lucre  de»  colo- 
nies français' s  étaient  imposés,  par  la  Ici  da  O 
juin  1845  et  par  les  lois  antérieures,  k  la  moitié 
des  droits  qui  grevaient  le  sucre  brut.  La  loi  du 
23  mai  1860,  avant  réduit  k  25  fr.  les  droits  Sur 
les  sucres  coloniaux,  le*  confiture*  n'ont  plu»  dû 
être  taxées  qu'k  42  fr.  50  ;  le  décret  du  22  dé- 
cembre 1860,  dont  le  projet  contient  la  confir- 
mation, ne  fait  que  déterminer  le  chiflrc  qui  ré- 
sultait de  la  règle  précédemment  établie. 

•  L'acide  benxoïque  e.U  admi»  en  franchise 
aux  termes  de  la  convention  complémentaire 
avec  l'Angleterre,  do  16  novembre.  Le  ê*n/ï>i'»i, 
matière  première,  doit  donc,  et  k  pins  forte  rai- 
son, être  exempt  de  droits.  Le  décret  du  5  jan- 
vier 1801  a  prononcé  celte  exemption,  qui  est 
maintenue  par  le  projet. 

m  Comme  herbes  médicinales  non  dénommées, 
le%  capillaires  étaient  assujettis  à  un  droit  de  20  I. 
par  100  kilog.  Il»  croissent  en  abondance  sur  les 
bords  des  rivières  et  des  torrent»  k  l'est  de  Men- 
ton, sorun  territoire  qui  n'est  pas  compris  dans 
les  communes  récemment  annexées  k  la  Franc*-. 

•  B  anconp  d'ouvriers  de  Menton  sont  ein- 
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k  y  au  triage  et  à  la  dessiccation  de  cette 
>Unte.  Si  Je  droit  était  maintenu,  une  popnla- 
ion  nombreuse,  peu  aisée  et  aujourd'hui  fran- 
cise aérait  privée  d'un  travail  dan»  lequel  aile 
<u  t  habituée  à  trouver  une  ressource  précieuse. 
La  décret  du  20  août  1860  a  fait  disparaître  la 
difficulté  en  supprimant  tont  droit  de  douane  sur 
Isa  capillaire».  Cette  mesure,  insignifiante  pour  le 
trésor,  a  an  grand  intérêt  pour  le»  classes  labo- 
rieuses d'un  paj»  auquel  on  doit,  autant  que  pos- 
sible, conserver  le»  avantages  dont  il  jouissait 
rvant  la  réunion. 

•  far  La  loi  du  2  Juillet  1836,  les  droits  sur  le 
f«  ont  été  fi&és  k  5  fr.  le*  100  kUog.;  et  le  chanvre, 
ienré«  d'une  moindre  valeur,  a  continué  a  paver 
f  Cr.  On  projet  de  loi  présenté  à  la  fin  de  la  der- 
licre  session  a  proposé  de  réduire  ce  dernier 
fruit  à  S  fr.  par  navires  français,  et  |  |  fr.  par 
favires  étrangers, 

a  Avant  que  ce  projet  ait  été  l'objet  de  vos  dé- 
libérations, le  traité  du  23  janvier  et  la  conven- 
tion complémentaire  du  lu  novembre  ont  admis 
kjuic  et  1rs  végétaux  filamenteux  non  dénommés 
Ri  franchise  ;  ils  ont  en  outre  diminué  les  droit» 
«r  les  ûls  et  lea  tissus  de  lia  et  de  chanvre. 

■  Ces  réductions  des  droits  sur  lea  produits  fa- 
briqué» {servaient  nécessairement  faire  disparaître 
d'une  manière  générale  et  absolue  ceux  auxquels 
étaient  soumises  les  matières  premières, 

«  Cette  suppression  est  prononcée  par  le  dé- 
cret du  5  janvier  1961,  dont  le  projet  reproduit 
les  dispositions. 

•  La  garancine,  prodoit  de  la  garance,  est 
iéclarée  exempte  par  la  convention  du  16  no- 
fembre  1860.  En  conséquence,  lo  droit  sur  U 
garance  «  dû  disparaître.  Le  projet  propose  de 

vjppriirjcr.  en  confirmant  la  disposition  du 
décret  du  5  janvier  1861. 

«  L'emploi  du  soufre  est,  on  le  sait,  le  meil- 
leur, peut-être  le  seul  mojen  de  combattre  foi- 
dinm. 

•  Des  que  ses  salutaires  effets  ont  été  consta- 
tai, le  gouvernement  s'est  cm  Dressé  de  réduire 
las  droit*  sur  une  denrée  dont  la  consommation 
s'était  coneidérablement  accrue,  et  dont,  par 
vuite,  le»  pria  s'étaient  élevés. 

•  Un  décret  du  25  mai  1857  le»  «  Tués  de  la 
manière  suivante  : 

Par  nav.  fr.  Par  nev.élr. 

•  Non  épuré  1  des  liens  de 

(minerais  com- <  production    »'10*  l'OO* 
priaj  i  d'ailleurs. .    >  60 

•  Epuré  f  en  canons  ou 

«irement  1  00     1  50 

•  Sublimé  (fleur  de  soufre)    2  00     2  50 

•  Ces  droits,  quelque  minimes  qu'ils  fussent, 
n'ont  point  paru  devoir \étre  maintenus,  surtout 
poor  le  soufre  non  épuré,  après  la  convention  avec 
l'Angleterre,  du  16  novembre,  qui  a  déclaré 
eienaptde  tous  droits  l'acide  sulfurique. 

•  Ko  conséquence,  le  décret  du  5  janvier  1861 
«  admis  an  franchise  le  soufre  non  épuré  (  mi- 
ner ai»  compris  ). 

•  Mais  pour  le  soufre  épuré  et  sublimé,  le  ta- 
rif de  1857  sa  trouvait  maintenu. 

•  Le  projet  va  plus  loin  que  le  décret.  Il  ac- 
corda l'es»  mpiion  de  droits  au  soufre,  quel  qt:e 
wil  l'état  dans  lequel  on  le  présente  a  fa  douane, 
et  aussi  bien  lorsqu'il  est  importé  par  navires 
étrangers  que  lorsqu'il  Arrive  par  navires  français. 

t  Cette  disposition  n'j  aucun  inconvénient, 


car  la  France  n'a  rien  à  craindre  des  autres 
pajs,  ni  pour  l'importation  ni  pour  la  prépara- 
tion du  soufre. 

•  La  Sicile  est  le  pajs  d'où  nous  tirons  pres- 
que tout  notre  approvisionnement  ;  par  consé- 
quent, c*est  par  Marseille  que  s'effectuent  à  peu 
prés  toutes  les  importations,  et  ce  port,  quel  que 
soit  le  régime  qu'on  adopte,  sera  toujours  le 
centre  du  commerce  pour  cette  nature  de  mar- 
chandise. 

•  Quanta  la  préparation  du  soufre,  elle  se 
fait,  en  France,  dans  d'aussi  bonnes  conditions 
que  partout  ailleurs.  Cela  ne  peut  être  contesté 
puisque,  malgré  l'abaissement  des  droits  opéré 
en  1857,  l'importation  du  soufre  épuré  n'a  point 
augmenté  ;  qu'elle  est  à  peu  près  nulle,  si  on  la 
compare  A  celle  du  soufre  brut.  La  première  n'a 
été,  en  1859,  que  de  563,000  kilogrammes,  et  la 
seconde  a  atteint  le  chiffre  de  51  millions  de 
kilogrammes. 

•  Un  décret,  en  date  du  18  juillet  1860,  a  été 
publié  afin  de  mettre  en  harmonie  le  tarif  gé- 
néral avec  les  dispositions  du  traité  du  23  jan- 
vier 1860  sur  les  houilles.  H  fixe  a  15  centimes 
par  100  kilog.  le  droit  sur  la  houille  crue  ou 
carbonisés,  importée  par  toutes  les  frontières  d> 
terre  et  par  celles  de  mer,  par  navires  français  ; 
il  ne  fait  d'exception  que  pour  la  houille  intro- 
duite par  la  rivière  de  la  Meuse  et  par  le  dépar- 
tement de  la  Moselle,  qui  est  taxée  ï  10  centi- 
mes seulement.  Une  faveur  spéciale  a  toujours 
été  accordée  a  ces  importations  ;  elle  est  justifiée 
par  la  situation  des  localités  et  les  difficultés 
qui  en  résultent  pour  leur  approvisionnement. 

•  Le  décret  du  la"  novembre  1860  se  borne  5 
étendre  cet  avantage  aux  houilles  importées  par 
le  département  des  Ardennes. 

•  Toutes  ces  dispositions  sont  reproduites  par 
le  projet,  les  considérations  qui  les  ont  fait  ad- 
mettre le*  recommandent  à  votre  approbation. 

«[Les  minerais  de  fer,  euitre,  plomb,  ètain,  eo- 
haltt  antimoine,  arsenic,  zinc  et  autres  métaux  non 
dénommés,  tonl  déclarés  exempts  par  la  convention 
complémentaire  du  12  octobre  1860 

<  Une  disposition  analogue  devait  évidem- 
ment trouver  place  dans  le  tarif  général  ;  elle  j 
a  été  introduite  par  le  décret  du  5  janvier  1861, 
qui  a  substitué  la  franchise  entière  aux  droits 
établis  par  la  loi  du  26  juillet  1856. 

c  Différents  métaux,  A  l'état  brut,  m  saumons, 
barres  ou  plaques,  les  limailles  et  tes  débris  de 
vieux  outrages,  sont  traités  comme  les  minorais 
parla  convention  du  12  octobre. 

■  Le  décret  du  5  janvier  les  a  aussi  déclarés 
exempts,  lorsqu'ils  sont  importés  par  navires  fran- 
çais, il  leur  impose  une  surtaxe  de  0,25  centime" 
a  l'importation  par  navires  étrangers. 

«  Le  plomb  senl  est  soumis,  par  le  même  dé- 
cret, à  un  droit  de  2  fr.  50  cent,  par  navires 
français,  et  de  2  fr.  70  cent,  par  navires  étran- 
gers. Cette  taie  de  2  fr.  50  cent.,  augmentée  de 
deux  décimes,  est  l'exacte  représentation  du 
droit  de  3  francs,  décimes  compris,  qu'établit  la 
convention  du  12  octobre. 

■  La  fabrique  do  Ljon  emploie  pour  la  pas- 
sementerie et  la  confection  de  certaines  étoffas 
lamée»  d'or  OU  d'argent,  du  cuivre  doré  ou  ur- 
gente, filésttr  fil  ou.  sur  soie.  Ces  fils,  connus  dans 
le  commerce  sous  le  nom  de  traits  fnux,  ont  ét«S 
fournis  longtemps  et  en  quantités  considérable», 
par  nne  nsine  établi*  dans  Je  département  de 
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l'Isère,  et  qui,  après  afoir  été  détruite  par  an 
incendie,  n  i  pas  été  reconstruite. 

«  Aussitôt  après  la  ruine  de  cet  établissement, 
des  réclamations  pressantes  sont  armées  de 
Ljon. 

■  La  chambre  de  commerce  a  demandé  au 
nom  des  fabricants,  qu'il  leur  fût  permis  de  s'ap- 
provisionner en  Allemagne  d'one  denrée  qui 
leur  était  indispensable,  et  qu'ils  ne  pouvaient 
plus  se  procurer  en  France. 

u  Lu  gouvernement  a  pensé  que  la  demande 
devait  être  accueillie.  Il  y  a,  il  est  vrai,  dans  le 
département  du  Nord,  une  usine  du  même  genre 
que  celle  qui  existait  dans  l'Isère  ;  mais  elle  ne 
peut,  a  raison  de  la  distance  où  elle  est  placée, 
approvisionner  convenablement  la  fabrique 
yonnaise. 

«  Il  faut  remarquer  d'ailleurs  que  le  nouveau 
tarif  des  traits  faux  est  réglé,  par  le  traité  avec 
l'Angleterre  et  par  la  convention  complémen- 
taire du  12  octobre  ;  par  conséquent,  il  était  a 
craindre  que  les  produits  allemands  ne  vinssent, 
sous  la  couvert  de  certificats  anglais,  usurper  le 
traitement  auquel  ces  derniers  seuls  ont  droit,  et 
n'obtinssent  ainsi  indirectement,  dans  leurs  rap- 
porta avec  la  France,  des  avantages  qu'un  traité 
pourrait  seul  leur  assurer,  au  mojen  de  conces- 
sions réciproques. 

•  Un  décret  du  12  janvier  1801,  ayant  soin 
de  rappeler  que  l'industrie  lyonnaise  réclamait 
l'introduction  d'one  matière  première  qui  était 
un  des  éléments  principaux  de  son  travail,  et  que, 
dans  les  circonstances  actuelles,  elle  ne  pouvait 
m  procurer  dans  l'intérieur  de  l'Empire,  a  fiié  le 
droit  «or  le  cuivre  doré  ou  argenté  filé  sur  fit  ou 
sur  soie,  a  cent  francs  par  100  kil.,  décime  com- 
pris, 

■  Cette  disposition  a  rendn  possible  l'appro- 
visionnement des  fabriques  de  Ljon. 

«  Mais  elle  ne  répond  pas  a  tous  les  besoins. 

•  Des  termes  restrictifs  du  décret,  il  résulte 
que  le  cuivre  doré  ou  argenté  ne  peut  être 
importé  au*  droit  de  cent  francs,  que  lors- 
qu'il est  filé  sur  fil  ou  sur  soie;  »'jl  était  pré- 
senté fattit,  tiré  ou  laminé,  il  serait  impossible 
de  loi  appliquer  le  bénéfice  du  nouveau  droit,  et 
il  resterait  soumis  aux  droits  antérieurement  fiiés. 
Pour  lever  cette  difficulté  et  donner  a  la  disposi- 
tion toute  l'étendue  convenable,  il  fallait  y 
comprendre,  outre  le  cuivre  doré  ou  argenté  filé 
sur  soie  et  sur  fil,  le  enivre  doré  ou  argenté, 
battu,  tiré  ou  lanunr.  même  en  maisn  on  en  /«t- 
gots  ;  car  il  n'eut  pus  été  raisonnable  et  con- 
forme aux  intérêts  de  notre  industrie  d'accorder 
au  produit  battu,  tiré  ou  laminé,  une  faveur 
qu'il  n'obtiendrait  pas  a  l'état  de  mattet  ou  de 
lingots.  C'est  pour  donner  a  l'industrie  lyonnaise 
nne  aatisfaction  entière  qu'à  la  rédaction  du  dé- 
cret du  |2  janvier  1801  a  été  substituée  celle  du 
projet. 

■  Aux  termes  de  la  loi  du  27  mars  1817,  te 
sulfate  ete  soude  était  soumis  au  même  régime 
que  la  potasse.  La  potasse  importée  directement 
des  pays  de  production  ayant  été  affranchie  de 
tous  droits  par  la  loi  du  5  mai  1860,  le  sulfate 
de  soude  a  été  »  par  voie  de  conséquence  ,  ap- 
pelé a  jonir  do  l'exemption.  Ce  résultat  a  immé- 
diatement fait  naître  de  vives  réclamations  de  la 
part  desfabricants<leprodnits  chimiques  ;  ils  ont 
demandé  que  le  sulfate  de  soude,  étant  un  dérivé 
du  sel,  fftt  obligé  dr  payer,  lorsqu'il  vient  de  l'é- 


tranger, le  droit  de  consommation  mr  lo  sel, 
qu'il  supporte  lorsqu'il  est  préparé  a  l'intérieur. 

■  On  décret  du  24  septembre  1800,  dont  lu 
projet  reproduit  la  disposition,  a  reconnu  crue 
celte  prétention  était  juste  ;  il  a  établi,  sur  le 
sulfate  de  soude  étranger,  un  droit  de  0  fr.  par 
100  kilogrammes  par  navires  français,  et  de  8 
francs  par  navires  étrangers.  Ce  droit,  d'après 
l'avis  du  comité  consultatif  des  arts  et  manufac- 
tures, est  la  représentation  du  droit  de  10  fr. 
établi  sur  le  sel  par  le  décret  du  27  mars  1852. 

•  Noir  (Tôt.  Voir  les  explications  sur  l'article  2, 
relatives  aux  os  et  sabots  de  bétail» 

■  Dans  les  explications  qui  ont  été  déjà  don- 
qui  a  été  adopté  ponr  difTé- 


né 


es  sur  le  reciuie 


rentes  denrées,  notamment  pour  les  raisins  «eo, 
les  mélasses  destinées  à  être  converties  en  alcool, 
et  le  soufre,  nous  avons  rappelé  les  effets  de  l'in- 
vasion de  l'oïdium,  nous  svons  signalé  l'influence 
qu'elle  a  exercée  sur  une  des  branches  les  plus 
importantes  de  la  production  agricole  et  par  suite 
sur  le  tarif  des  douanes. 

«  Il  n'est  que  trop  certain  que  la  quantité  de 
vins  récoltés  en  France,  qui^  dans  les  années  or- 
dinaires, s'élève  à  ffO  millions  d'hectolitres,  est 
descendue,  en  1854,  au-dessous  de  11  millions, 
et  que  les  huit  années  de  1851  k  1858  ont  pré- 
senté un  déficit  de  100  millions  d'hectolitres. 

•  Dans  une  pareille  situation,  il  fallait  évidem- 
ment avoir  recours  h  la  production  des  pays  voi- 
sins et  autoriser  l'importation  de  leurs  vins  pour 
fournir  k  la  consommation  intérieure  un  com- 
plément devenu  indispensable,  et  aussi  dans  l'in- 
térêt de  notre  commerce  d'exportation. 

•  Les  décrets  des  30  août  et  5  octobre  1854 
ont  donc,  sous  un  double  rapport,  rendu  on  vé- 
ritable service  au  pays,  eu  permettant  l'importa- 
tion des  tins  de  toutes  sortes  ordinaires,  et  de  liqueur, 
au  simple  droit  de  0,25  c  par  hectolitre. 

•  Ils  ont  empêché  les  prix,  déjà  fort  élevés, 
d'augmenter  encore,  et  Us  ont  donné  k  notre 
commerce  les  moyens  de  conserver  ses  relations 
k  l'étranger. 

«  On  peut  se  faire  une  juste  idée  des  effet» 
qu'ont  produits  les  deux  décrets  en  jetant  les 
veux  sur  le  tableau  des  importations  et  des  expor- 
tations dan»  une  période  de  dix  années  qui  corn- 
a  185t. 


Importations. 

1851  —     3,321  hect. 

1852  —  3,677 

1853  -  4,477 

1854  —  119.291 

1855  —  393,279 

1856  —  325,630 

1857  —  628,446 

1858  —  114,467 

1859  -  128.828 

1860  —  173,668 


Rsport*  lions. 
2,267,871 
2,438.968 
1,975,842 
385.439 
1.194.701 
1,249,845 
1,124,474 
1.619,760 
2,519,039 
2,111,055 


•  On  le  voit;  d'une  parti  l'importation  n'a  ja- 
mais atteint  des  chiffres  qui  doivent  faire  crain- 
dre pour  nos  vins  nne  concurrence  dangereuse, 
et,  d'un  autre  côté,  les  exportations,  après  être 
descendues  au-dessous  de  20  0/rt  de  la  moyenne 
annuelle,  ont  repris  leur  essor  et  ont  été  en  1860 
a  peu  près  les  mêmes  qu'en  1 851 . 

■  Ces  observations  et  ces  renseignements  dé- 
montrent que  les  mesures  prises  en  1854  avec 
tant  d'opportunité  sont  encore  nécessaires,  qu'elle» 
ne  peuvent,  dans  tons  les  cas,  avoir  d'inconvé- 
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beats  sérieux  et  que,  par  conséquent,  elles  doi- 
vent être  maintenue». 

i  On  «  pa  avoir  le  pensée  cTéublir,  d'une 
■«niera  permanente,  de»  Uses  pins  élevées  sur 
la  vu»  étrangers,  soit  10  £r.  par  hectolitre  sur 
la  tins  ordinaires  et  30  fr.  sur  les  Tins  de  li- 
;a*ar.  Ce  serait  nne  son/ce  de  revenus  pour  le 
rocr  ei  un  inojen  de  protéger  quelques  dépar- 
'■rmeots  de  nos  frontières  contre  l'importation 
ju  vioj  des  pays  voisin». 

•  Mais  ce  système  serait  en  contradiction  mi- 
fiiiaste  avec  celai  que  nons  avons  toujours  cher» 
ài  et  que  non»  cherchons  encore  avec  raison  a 
Uan  prévaloir  dans  nos  négociations  en  matière 
'a  commerce. 

•  Tous  nos  efforts  tendent  h  obtenir  l'abaisse  - 
neot  des  taies  qni  grèvent  nos  vins  a  l'étranger; 
et  s'est  pas  k  nons  a  élever  le  tarif  sur  ceux  que 
['étranger  peat  nons  fournir. 

•  Les  causes  qui  ont  amené  l'augmentation  du 
fdi  des  vins  ont  agi  de  la  même  manière  sur  le 
fi*  de»  alcools.  Noos  avons  déjà  eu  occasion  de 
li  Uire  remarquer  ;  quand  les  vins  de  chaudière 
»t  po  se  vendre  avantageusement,  on  a  cessé 
<f«a  faire  de  Peau-de-vie  ;  dès  lors,  Ton  a  cher- 
&  à  les  remol  accr  par  différentes  denrées.  Par 
ueniple,  les  betteraves  ont  été  alternativement 
'mplojées,  et,  suivant  les  circonstances,  à  fabri- 
fm  do  sucre  ou  de  l'alcool. 

•  Mais,  malgré  l'activité  des  distilleries  et  les 
nujtns  ingénieux  qu'elles  ont  mis  en  usage,  les 
'JeooU  se  sont  élevés  k  des  prix  excessifs  ;  en 
Ifâà,  ils  se  sont  vendus  au-dessus  de  200  francs 
fcetotitre. 

•  Alors  le  gouvernement  n'hésita  pas,  dans 
Qterét  de  la  consommation  et  dans  celui  de 

0  mbreuse»  branches  d'industrie,  ù  permettre 
^portation  des  alcools  au  droit  modéré  de  15 
'*ocs  par  hectolitre. 

•  La  mesure  fut  efficace,  et,  a  la  suite  dn 
dèsrt  du  12  septembre  1854,  l'importation  aug- 
menta dan»  un*  aasex  grande  proportion  ;  elle 
«•ait  été  en  moyenne,  pour  1855  et  1856,  de 
wO  OOO  hectolitres  ;  elle  s'éleva,  en  1857,  à 
377.2*3  heet.  d'esprit»  de  toute  sorte,  dans  lés- 
ais Palcool  pur  figure  pour  228,000  hectoli- 
tre», 

•  L'augmenta  lion  de  l'importation  produisit 
«a  ««et  naturel,  le»  prix  baissèrent  ;  aussitôt  des 
<*i»malion»  nombreuses  *e  firent  entendre,  et 
W  gouvernement,  pour  maintenir  la  valeur  de 

1  licool  dans  de  juste»  limites,  porta  le  droit  k 
S  fr. 

•  Depuis  le  décret  do  16  décembre  1857,  qui 
i  sabstitné  le  droit  de  25  fr.  a  celui  de  15,  l'im- 
f'cruUon  a  singulièrement  diminué;  en  1858, 
«i«  n'a  plus  été  qne  de  39,000  hectolitre»  d'es- 
P«*  de  toute  sorte. 

•  Si  l'on  examine  attentivement  le  mouve- 
utot  commercial  sur  les  alcools  aux  différentes 
•y^uet,  les  alternetives  de  hausse  el  de  baisse 
■J«s  les  prix  sou»  l'influence  de  l'élévation  on 
>i«  U  diminution  de»  droits  d'importation,  on  est 
tondant  k  conclure  que  les  dispositions  do  décret 
m  16  décembre  1857  doivent  «Ire  maintenues  a 
1  ^«d  des  pays  avec  lesquels  il  n'existe  point  de 
traité,  four  l'Angleterre  et  la  Belgique,  le  droit 
*  Mé  k  15  fr.  et  k  20  fr.  Si  des  négociations 
*t*ftgenl  avec  d'autres  Etats,  on  aura  k  appré- 

»Br  quelles  bases  il  contient  de  traiter,  en 


tenant  compte  de  la  situation  spécule  du  cha- 
cun. 

•  A  l'exception  des  grandes  peaux  tannées 

pour  semelles,  et  du  cuir  odorant  de  Russie 
ployé  pour  la  reliure,  tontes  les  antres  peaux  pré" 
parée*  étaient  autrefois  prohibées.  An  moment  de 
la  guerre  de  Grimée,  les  prix  s'élevèrent  k  un 
taux  qu'ils  n'avaient  jamais  atteint.  Le  gouverne* 
ment  n'hé>ita  point  k  lever  la  prohibition  pour 
certaine»  espèces.  Un  décret  dn  5  janvier  1856 
autorisa  l'importation  des  peaux  tannées,  cor- 
royées, hongroyées  et  mégùsécs,  soit  au  tan,  soit 
k  l'alun,  moyennant  des  droits  variant  de  Â0  à 
200  fr.  le»  100  kilog. 

a  Ces  droit»  si  élevés  produisirent  le  même 
effet  que  la  prohibition  k  laquelle  il»  étaient 
substitué»,  et  le»  peaux  préparées  n'ont  pénétré 
snr  notre  marché  que  pour  de  très-faible»  quan- 
tité»; il  faut  excepter  celle»  qui  son t  employées 

Soorles  semelles  et  qui,  d'ailleurs,  nous  l'avons 
éjà  dit,  n'étaient  point  prohibées. 
«  Le  traité  avec  l'Angleterre  a  profondément 
changé  cet  état  de  choses,  pnisqn'U  permet  l'im- 
portation des  peaux  préparées,  avec  un  droit  de 
45  fr.,  et  des  peaux  ouvrée»  moyennsnlun  droit 
ad  valorem  de  10  0/0* 

«  Notre  industrie  n'a  rien  k  craindre  de  celte 
modification  dn  tarif  ;  elle  a  acquis,  pour  ce 
genre  de  produits,  une  incontestsble  supériorité 
qu'atteste  le  chiffre  de  nos  exportations  de  peaui 
outrées  ;  il  s'élève  annuellement  k  plus  de  70 
millions  de  francs. 

■  On  aurait  donc  po,  sans  inconvénient,  gé- 
néraliser la  disposition  du  traité  avec  l'Angleterre! 
mais  cette  mesure  nous  aurait  privés  d'une  res- 
source utile  dans  les  négociations  qui  pourraient 
s'engager  avec  d'autres  Etals,  et  le  projet  main- 
tient les  droits  qu'a  fixés  le  décret  de  1856. 

c  Fanon»  de  baleine  coupé»  et  apprêté».  Voir  les  el- 

5>licattons  sur  l'art.  2,  relatives  aux  fanon»  de  la- 
tine brut». 

«  Le»  fers  de  Suide  ,  le»  tourtes  el  le»  naniâts 
de  rinde  n'ont  point  été  l'objet  de  décrets  dont 
il  y  ait  lien  de  demander  la  confirmation  ;  mais 
ces  produits  sont  actuellement  soumis  k  un  ré- 
gime qui  n'est  plus  en  harmonie  avec  les  réfor- 
mes déjk  accomplies,  et  auquel  il  est  indispen- 
sable d'apporter  quelques  modifications. 

■  Lester»  de  Suède,  qui  sont  en  général  fabri- 
qués au  bois,  ont  des  qualités  spéciale»  qui  les 
font  rechercher,  notamment  pour  la  fabrication 
spéciale  de»  aciers  et  des  fils  de  fer.  Mai»  aujour- 
d'hui, aux  termes  do  traité  dn  23  janvier  et  de 
la  convention  dn  12  octobre  1860,  le»  aciers  e 
le»  Gl»  de  fer  anglais  peuvent  entrer  en  France 
les  aciers  avec  des  droits  de  15  fr.  k  30  fr.,  et  les 
fils  de  fer  avec  de»  taxe»  de  7  fr.  k  1A  fr. 

«  Le»  fers  de  Suède  qni,  conformément  aux 
dispositions  dn  tarif  général,  sont  assujettis  k  des 
droits  de  10  k  15  fr.,  ne  peuvent  soutenir  la  con- 
currence. En  effet,  on  voit  que  la  taxe  qui  leur 
est  imposée  en  barres  est,  dan»  certain»  cas,  supé- 
rieure k  celle  de»  aciers  et  de»  fils  de  fer  anglais. 

m  Les  réclamations  que  cette  situation  a  fait 
naître  ont  paru  devoir  être  accueillies;  elle»  sont 
fondées  sur  l'équité  et  se  recommandent  par  l*in- 
térét  évident  de  plusieurs  branches  de  notre  in- 
dustrie. Le  projet  de  loi  leur  donne  une  entière 
satisfaction. 

•  La  loi  du  9  juin  1845  a  supprimé  la  prohi- 
bition qui  frappait  antérieurement  te»  toierin 
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importées  de  l'Inde  ;  mais  elle  a  subordonné  leur 
admission  h  la  condition  qu'elle»  seraient  direc- 
tement importées  par  navires  français;  «Ue  les  a 
en  outre  so omises  au  droits  afférents  au*  soieries 
d'origine  européenne. 

«  Ces  dispositions  étaient  pour  but  de  prév  - 
oir les  effets  d'une  concurrence  que  Ton  consi- 
dérait alors  comme  pouvant  être  dangereuse 
pour  les  fabriques  de  Lyon. 

e  Biais  le  chiffre  insignifiaojt  des  importations 
qui  ont  eu  Heu  directement  de  l'Inde  a  montré 
que  ces  appréhensions  n'étaient  pas  fondées. 
D'ailleurs,  la  mission  française  enf  orée  en  Chine 
en  18^5  a  pu  constater  que  la  fabrication  des 
soiariei  dans  l'Inde  était  eatrèmement  arriérée, 
que  notre  industrie  n'avait  point  à  redouter  l'in- 
troduction de  se»  prodoits. 

a  Un  projet  de  loi,  présenté  en  1847,  contenait 
une  disposition  qui  faisait  disparaître  les  restric- 
tion» que  la  loi  de  1845  ai  ait  cru  prudent  d'éta- 
blir. 

•  Ce  projet  n'a  point  été  discuté,  et  les  cho- 
se» sont  restées  dan»  l'état  ou  la  loi  du  0  juin 
1845  les  avait  mises. 

«  Cependant  le  commerce  se  plaint  des  diffi- 
cultés qu'il  rencontre  dans  la  législation  actuelle  ; 
il  fait  remarquer  que  l' opportunité  d'une  réforme 
s'est  surtout  révélée  le  jour  ou  l'établissement 
d'un  chemin  de  fer  de  Sues  a  Alexandrie  a  ou- 
vert aux  marchandises  riches  et  qui  peuvent  sup- 
porter un  fret  élevé  une  voie  plus  courte  et  plus 
prompte,  et  dont  il  est  cependant  impossible  de 
se  servir,  parce  que,  en  raison  du  débarquement 
a  Sue»  et  du  chargement  sur  le  chemin  de  fer,  le 
transport  ne  serait  plus  *»  droiture,  pour  em- 
ployer l'expression  usités  dan»  l'administration 
des  douanes. 

1s  conseil  supérieur  du  commerce  a  montré  que 
la  fabricetion  des  soierie»  est  arrivée  aujourd'hui 
en  France  a  un  degré  de  perfection  tel,  que  l'ad- 
mission libre  de»  soieries  de  l'Inde  par  la  voie 
directe  ou  indirecte  est  «an»  aucun  danger.  Dès 
lors,  l'intérêt  de  notre  pavillon  devait  seul  être 
pris  en  considération  ;  la  surtaxe  de  25  centimes 
par  kilogramme»  que  le  projet  impose  aux  trans- 
port» p»r  navires  étrangers ,  offre  a  nos  relations 
directes  avec  l'Inde  et  notamment  avec  la  Chine 
un  encouragement  suffisant. 

•  Ce  que  nous  venon»  de  dire  pour  Isa  soierie» 
de  l'Inde  s'applique  en  grande  partie  aux  nankins. 

m  Dans  l'état  actuel  de  la  législation,  les  nan- 
kins, comme  les  soierie*,  ne  peuvent  être  admis 
en  France  que  lorsqu'ils  sont  importé»  directe- 
ment par  navires  français. 

-  Un  arrêté  du  6  juin  1848  avait  levé  celte 
prohibition. 

«  liais  la  loi  du  15  décembre  suivant  l'a  réta- 
blie; elle  e  d'ailleurs  fité  «  1  fr.  par  kilogr.  1< 
droit  à  l'importation  directe  par  navires  français. 

e  Cette  taxe  est  en  harmonie  avec  celle  que  la 
convention  du  26  novembre  impose  aux  tissus  de 
manufacture  anglaise. 

«  Le  projet  la  maintient,  mais  il  fait  cesser, 
comme  pour  les  soieries,  la  prohibition  d'impor- 
tation indirecte,  et  il  donne  a  notre  marine  la 
même  protection  que  celle  qui  lui  a  été  accordée 
pour  le  transport  des  soieries. 

■  Art.  2.  Le  traité,  conclu  avec  la  Belgique  le 

•itoUotUn  4*  juUM  pwhX"  *  rW*>01'  00 


a  A  oe  moment,  un  certain  nombre  de  éti- 
rée», qui  sont  plutôt  des  marchandises  rTenlrepdt 
que  des  produits  du  sol  ou  de  l'industrie  belge, 
seront  exemptes  ou  pourront  entrer  en  Prise* 
avec  des  droits  moindres  que  ceux  du  tarif 
général. 

a  Si  aucune  modification  n'avait  été  apporter 
aux  taxes  sur  ces  mêmes  marchandises  Venant 
d'ailleurs  que  de  la  Belgique,  les  importation* 
des  autres  provensnees  n'auraient  plus  eu  lies 
directement  ;  toutes  auraient  cherché  1  profiter 
des  dispositions  du  tarif  privilégié,  et  Ton  aurait 
pu  voir  des  marchandise»  se  diriger  plutôt  m 
Anvers  que  sur  le  Havre,  pour  arriver  dans  na 
manufactures. 

■  Il  était  indispensable  de  prévenir  eef  résul- 
tat». Le  moyen  se  présentait  de  lui-même  ;  fl  suf- 
fisait d'appliquer  sur-le-champ  k  un  certain  nom 
bre  d'articles  les  chiffres  qui  figurent  dans  le  trarft 
du  1"  mai  ;  en  ajoutant  d'à  il  leurs,  k  chacun,  k 
surtaxe  de  navigation  nécessaire  a  la  proteeuso 
de  nos  intérêts  maritimes 

•  C'est  par  un  décret  du  29  mai  qu'il  4  »-  « 
pourvu  à  ces  mesures,  dont  l'urgence  et  Tetât* 
ne  sauraient  être  contestées. 

«  Noos  croyons  seulement  devoir  présenter  à 
courtes  eiplications  sur  les  droits  afférents  à  quel- 
que» marchandises  comprises  dans  le  décret  <h 
29  mai,  non  qu'elles  soient  par  leur  nature  ce 
leur  provenance  dans  une  situation  ex«eptics- 
nelle,  mais  parce  qu'elles  ont  été  l'objet  de  diffé- 
rentes dispositions,  entre  lesquelles  il  importa  & 
prévenir  toute  confusion. 

a  Le  décret  do  20  décembre  18)4,  dont  noas 
avons  déjà  rappelé  les  dispositions,  en  partis* 
des  droits  sur  les  graisses  animales  et  sur  les  hoJe» 
extraites  de  graines  et  de  fruits  oléagineux,  déter- 
mine aussi  les  tsxes  sur  les  graisses  de  poisson»  1< 
pêche  étrangère,  de  la  manière  suivante  : 

IDes  pays  au  delà  des  caps 
Hons  et  de  Bonne- Es- 
pérance  ltl 
D'ailleurs  hors  d'Europe.  .  13 
Des  entrepôts.    .    •    .    .  3* 
a  Par  navires  étrangers.    ....    .  3fl 

a  Cette  réduction  était  indispensable. 

««  Il  s'agit  d'une  des  denrées  or  lesquelles  17  ' 
vation  progressive  des  prix  s  été  le  plu»  rapide  •  * 
le  plus  considérable  ;  le»  huile»  de  morue  et  de 
baleine  qui,  il  y  a  vingt  ans,  se  vendaient  69  : 
valent  maintenant  105  et  120  fr.  Il  est  cTatlIcun 
certain  que,  malgré  le»  encoursgemeat»  aoconl- 
à  nos  grandes  pèches,  les  armements  diminue»:, 
et  que  les  produits  qu'importent  no»  navurts  n 
suffisent  point  sua  besoins  de  le  consommation 

a  Sous  l'influence  du  dégrèvement  opéré  es 
18jÙ,  la  pêche  étrangère  a  fourni  à  notre  mer 
ebé  une  plu»  grande  quantité  de  prodoits.  Lto» 
portetion  qui,  antérieurement,  n'était  que  <i 

moyenne,  de  250,000. 

•  Mais  ce  sont  encore  là  des  ressources  rassifr - 
santés  pour  compléter  notre  approvisionnera?*? 

m  Le  traité  conclu  avec  la  Belgique  a  ftté  la 
droits  à  6  fr.  par  100  kilogrammes. 

■  En  faisant  passer  cette  nouvelle  réductror 
dan»  le  tarif  général,  le  projet  se  propose  d** la- 
menter les  importations,  et  de  produire  sur  las 
prix  une  diminution  réclamée  avec  raison  da»> 
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atérèt  de  toutes  les  branches  d'industrie  qui 
ot  usage  des  halles  de  poisson, 
-li  considérations  qui  déterminaient,  en 
9t  le  gooTernement  «  diminuer  les  droits  sur 
jTiiix  s  de  poisson  ,  rengageaient,  en  1895,  a 
ttdn  une  résolution  analogue  pour  le  blanc  de 
km  et  de  cachalot  brut,  de  pèche  étrangère, 
i  décret  du  14  février  réglait  les  droits  sur  celte 
atte  de  la  manière  suivante  ; 

i  des  pays  si  tué*  au  delà 
Par   1  des  caps  Hom  et  de 
twea  )  Bonne  -&pérance.   &<  Q(T 
d'ailleurs  hors  d'Ku- 


.  .  7  50 
•  .  10  00 
.  .  15  00 


les 
100  k 


•  Le  traité  arec  la  Belgique  a  modifié  ces 
et;  H  impose  seulement  un  droit  de  2  fr.  au 
ne  de  baleine  et  de  cachalot  brut  d'origine 

•  Le  décret  dn  29  mai  1861  déclare  ce  droit 
:bcsLle,  pour  les  importations  directes  des 
It  bon  d'Europe,  en  ajoutant  toutefois  une  aur- 
e  ds  2  fr.,  lorsque  l'importation  a  lien  par 
rires  étrangers  ou  par  n  a>  ires  français  des  i  n  - 
peu  d'Europe. 

•  Le  projet  homologue  celte  disposition,  qui 
peut  évidemment  compromettre  les  intérêts 
notre  navigation.  En  effet,  l'exposé  des  mo- 
de la  loi  du  28  Juillet  dernier  constate  que 
armements,  pour  la  pèche  de  la  baleine,  ont 
de  cinq  en  moyenne  par  année,  dans  la  pé- 
<le  de  USA  h  1857;  qu'il  y  en  a  an  aeal  en 
W  et  aucun  en  1859. 

•  Les  droits  4  l'importation  sur  les  fanons  de 
«ne  étaient  réglée  par  les  lois  dea  28  avril  1810 
njaiiUt  1822,  à  0,20  c.  par  100  kilog.  pour 
brodait»  da  la  pèche  français*  pour  le»  pro- 
«*  de  la  pèche  étrangère,  les  taxes  étaient 
aasMOMat  «levée*.  Les  fanons  bruts  payaient 

par  navires  français  et  35  par  navires 
aagera;  pour  les  fanons  coupés  et  apprêtés,  les 
£  «Usient  jusqu'à  60  fr.  par  nais  ires  français 
W  tr  par  navire*  étrangers.  Ce  que  noua  avons 
I  des  talée  al  du  blanc  de  baleine  suffit  pour 
montrer  la  oéceasité  d'une  réduction  des  droits 
tics  fanons.  On  pourrait  même  faire  valoir  une 
tt*dé>etio«  toute  spècUle  tirée  de  l'élévation 
^sommaire  de  leur  pria.  Les  fanons  apprêtés 
i>  nouaient,  en  l8aA,  350  k  450  fr.,  valent 
tenant  1,500  k  1 ,0LW  )  francs. 

•  Un  décret  du  11  janvier  1800  a  substitue 
■  mm  da  30»  35,  00  et  65  fr.,  ceux  de  5, 

f  1  011  pr oj«t  vous  a  été  présenté  dens 
ufJaiere  session  pour  obtenir  l' homologation 

•  *a  «actet. 

•  Le  projet  qui  vous  est  soumis  aujourd'hui 
««Mit  donc  pas  eu  k  s'occuper  des  fanons  de 
|rfe<  ni  n'en  avait  pas  été  question  dans  le 
JJe  conclo  avec  la  Belgique  ;  mais  ce  traité  les 
««e  txtmpti,  h  l'état  brut,  et  le  décret  du 


tion  avec  une 


n       »  ~  r*"l   «    iïi»>    uiui,  ci 

*.m"  *W1  généralise  la  dispositL. 

lj"de2  ft.,  quand  l'imporlalion  a  lieu,  des 
n  *pois  par  navires  français,  et,  quelle  que  soit 

prorenance,  P«r  navire»  étrangers. 

■  Quelque  confusion  pourrait  résulter  de  celte 
«eewon  d'acte»  Saluant  d'une  manière  diffé. 
'     wr  un«  mémo  denrée ,  en  conséquence 

u»  *'on»  cru  devoir  présenter  réunies  dans  le 


projet  que  nous  soumettons  k  votre 
les  taxes  imposées  sur  les  fanons. 

«  L'article  1"  du  projet  reproduit  pure  m  mt  et 
simplement,  pour  le»  fanons  coupés  et  apprêté», 
le  décret  du  11  janvier  1860,  c*e»i«k-dire  le  projet 
dont  vous  avas  été  saisie  dans  la  dernière  session  ; 
il  taxe  donc  l'importation  par  navires  français  k 
10  fr.  et  par  navires  étrangers  k  16  fr. 

«  L'article  t  dispose  pour  lea  fanons  brûla  et, 
conformément  au  décret  du  20  mai  dernier,  il 
le»  déclare  exempté  lorsqu'ils  viennent  par  navires 
français  directement  des  pays  bon  d'Europe  ;  il 
les  assujettit  h  un  droit  de  2  fr.  lorsqu'ils  sont 
importés  par  navires  étranger»,  ou  par  navires 
français  des  entrepôts. 

«  Telle  est  en  résumé  la  proposition  que  k 
gouvernement  soumet  k  votre  appréciation,  en 
faisant  remarquer  qu'il  ne  s'agit  que  des  produits 


de  la  pèche  étrangère  et  que  pour  les  produit* de 
la  pêche  française  la  Use  de  0,20  c  est  anal», 
tenue. 

•  Les  os  et  sabot»  cfc  béiaitt  /«raies,  cnUmê*  é  MsWj 


et  te 


d'os,  étaient 


is  par  la  loi  du 
26  avril  4816  et  par  le  décret  du  10  décembre 
1855  h  des  taie»  fort  différente».  Lea  drok»  eur 
les  o»  et  lea  sabots  de  bétail  étaient  fixés  k  0,1»  e. 
les  100  kil.  par  navires  français  et  par  terre,  et  '• 
1  fr.  par  navires  étranger»  ;  sur  lee  os  ealcinés  et 
le  noir  d'os,  ils  étaient  de  7  fr.  par  navires  fran- 
çais et  de  7  fr»  70  c.  par  navires  étranger». 

«  Le  décret  du  5  janvier  1861  a  déekaré  ton* 
ces  produits,  sans  distinction,  exempti  ;  ils  sont 
traités  de  la  même  manière  per  le  décret  du 
29  mai  qui,  cependant,  pour  les  oa  et  les  sabot*, 
impose  une  surtaie  de  2  fr.  pour  lee  importation* 
par  navires  étrangers  ou  par  navires  français  de* 
entrepots.  C'est  cette  disposition  dont  l'kiomolo* 
gation  von»  est  demandée  ?  »Ue  a  pou»  justifica- 
tion les  usages  varié»,  dane  l'industrie,  fagncul- 

Hs'agit!  eCOnWne  Ô*mm**  ' d**  Pr°d° 

m  On  pourrait  rernerquer  que  quelques  décrets, 
relatifs  k  diverse»  espèces  de  grain*  et  aux  imi 


1  impor- 
tation» dans  les  colonie»,  ont  modifié  la  tarit  gé- 
néral k  diaérente»  époques  et  qu'ils  ne  sont  point 
compris  dans  le  projet  j  notamment  on  n'y  veèt 
point  figurer  les  décrets  du  1er  mars  1856  et  du 
17  octobre  1866,  relatif*,  l'un  k  l'importation  du 
millet,  l'autre  à  l'importation  du  ris,  lea  décret» 
des  10  mars  1655,  81  janvier  165»  et  20  sep. 
tembre  1860,  qui  ont  successivement  autorité 
l' im  porta  tion ,  de  l'étranger  dan»  lea 
vins,  des  viandes  salées  et  dea 
la  fabrication  du  sucre. 

a  Ce» différent»  actes  auraient  été  rappelés  et 
l'homologation  en  aurait  été  demandée  ai  la  loi 


sur  le»  céréales  déjà  publiée,  et  le 


projet  sur  le 
l'avaient  com- 


pris dan»  leurs 
venons  de  citer. 

•  L'exposé  daa  mottes  du  projet  sur  les  i 
indique,  de  la  manière  la  plus  claire,  le» 
tions  dn  gouvernement  a  cet  égard. 

•  Relativement  aui  marchandises  aujourd'hui 

•  admises  aux  colonies,  y  est-il  dit,  non-seulement 
a  en  vertu  des  lois  en  vigueur,  mais  encore  d'a- 

•  près  un  certain  nombre  tfordmnvnee*  et  dr  dè- 
«  erris  ayant  besoin  de  la  sanction  tirùtnt&r  rtnui  te 
a  trouveront  ainti  virtuellement  emfinné»  /mr  Im  M, 
■  l'article  &  propose  de  leur  conserver  le  régime 
«  auquel  elles  sont  actuellement  soumises  pour 
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«  le»  droit»  de  douane  comme  pour  le»  surtaxe»  de 
•  pavillon.  > 

■  Enfin,  nn  décret  du  11  février  1860  a  ajouté 
an  grand  nombre  de  produit»  naturel»  el  de 
produit»  fabriqué»  de  l'Algérie  sur  le»  tableau* 
qui  sont  annexé»  a  la  loi  du  11  janvier  1851. 

t  Aut  terme»  de  Tari.  0  de  cette  loi  et  de  I  ar- 
ticle 17  de  la  loi  du  26  juillet  1856,  ce  décrét  a 
dû  vous  être  présenté  pour  être  converti  en  loi  ; 
il  Ta  été  ;  il  fait  partie  du  projet  dont  le  Corp» 
législatif  a  été  saisi  a  la  fin  de  la  dernière  session. 

•  Art.  3.  Exportations.  En  supprimant  d'une 
manière  générale  le»  prohibitions  et  les  droits  de 
sortie,  le  projet  ne  fait  que  compléter  les  mesures 
analogue»  qui  ont  déjà  été  prises,  et  déduire  de 
l'exemption  accordée  a  l'importation  d'un  grand 
nombre  de  denrée»  ses  conséquence  naturelles. 

«  Un  décret  du  A  décembre  1857,  et  la  loi  du 
18  juin  1850  qui  l'a  confirmé,  «ont  entrés  dan» 
celte  voie;  ils  ont  rendu  libre  l'exportation  de 
tous  lea  articles  qui  donnaient  lieu  a  une  percep- 
tion inférieure  a  û  ,000  fr. 

•  En  outre,  la  loi  sur  le»  céréale»,  que  vous 
•ves  récemment  votée  et  dont  la  promulgation 
vient  d'avoir  lieu,  déclare,  par  l'article  2,  que  les 
grain»,  les  fsrine»  et  le»  autre»  denrée»  alimen- 
taire» dénommé»  dan»  l'article  1**  sont  exempt»  de 
droits  d'exportation. 

•  L'intérêt  du  trésor,  que  de  semblables  dispo- 
sition» privent  de  recette»  d'une  cerUine  impor- 
tance, ne  voua  a  pa»  paru  devoir  empêcher  la  réa- 
lisation d'un  système  dont  les  résultats  écono- 
mique* peuvent  déjk  être  appréciés  et  compen- 
seront largement  le»  sacrifices  qu'il»  auront 
coûtés. 

a  Ne  serait-il  pas  d'ailleurs  contradictoire 
d'affranchir  les  matières  première»  h  leur  entrée, 
dan»  l'intérêt  de  l'industrie,  et  d'imposer  les  pro- 
duits, au  moment  de  leur  exportation  ? 

•  On  peut  se  rassurer  jusqu'à  un  certain  point 
sur  l'effet  des  Uxea  de  «ortie,  en  pensant  qu'elles 
sont  payée»  par  l'étranger  qui  achète  les  produits 
exporté»  ;  mai»  il  est  certain  que  ai  le  prix  de  la 
marchandise  s'élève  pour  l'acheteur ,  les  ventes 
doivent  diminuer  et  avec  elle»  les  bénéfice»  du 
producteur, 

•  Lea  rares  exceptions  qu'admet  l'article  3  au 
principe  qu'il  consacre,  «'expliquent  d'elles-mè» 
mes.  En  jetant  les  yeux  sur  la  désignation  de» 
objet»  pour  lesquels  la  prohibition  cet  maintenue, 
on  comprend  dans  quel  intérêt  et  par  quel»  mo- 
tif» il»  sont  placés  eu  dehors  de  la  règle  géné- 
rale. 

•  Art.  A.  Dispositions  relatives  à  Me  de  Corse. 
Un  décret  do  17  novembre  1860  a  étendu  h  la 

Corse  la  réduction  des  droits  sur  le  stockfish,  in- 
troduite dans  le  tarif  par  le  décret  du  8  septem- 
bre précédent.  Les  considérations  qui  ont  été 
présentées,  en  parlant  de  la  mesure  générale, 
justifient  son  extension.  C'est  en  vue  d'intérêts 
et  de  besoin»  semblables,  quoique  appartenant 
k  des  localités  différentes  ,  que  le  gouvernement 
s  est  déterminé,  lorsqu'il  a  publié  le»  deux  dé- 
cret» ;  il  y  a  les  mêmes  motifs  pour  demander 
l'approbation  de  l'un  el  de  l'autre. 

•  La  première  partie  de  l'article  n'établit  l'as- 
sim  dation  entre  la  Corse  et  la  France  continen- 
tale, en  ce  qui  touche  les 
pour  une  denrée. 

«  Il  se  termine  par  une  disposition  plus  im- 
portante; il  décide  qu'en  matière  d'exportation 


la  Corse  sera  désormais  soumise  au  même  ré- 
gime que  celui  qui  est  établi  par  le  tarif  général. 

•  Déjk  la  plupart  de»  exception»  avaient  dis- 
paru, et,  d«ns  la  réalité,  le  projet  se  borne  k  (aire 
une  règle  absolue  de  ce  qui  était  déjk  établi  par 
plusieurs  dispositions  spéciales. 

•  Art.  5.  Prime»  à  l'exportation.  La  consé- 
quence de  la  suppression  totale  de»  droits  d'im- 
portation sur  le»  matières  premières  est  la  sop- 

{iression  complète  des  prime»  k  l'exportation  sor 
es  produits  fabriqué»  avec  ce»  matières. 

m  Lorsque  les  droits  d'importation  sont  seule- 
ment réduits,  c'est  une  réduction  proportion- 
nelle qui  doit  être  faite  sur  les  prime»  de  sortie. 

«  Les  deux  paragraphe»  de  l'art.  5  appliques! 
la  règle  aux  différentes  denrée»  sur  lesquelles 
statuent  les  décrets  des  5  janvier  et  20  mai  1861. 

m  Pour  celles  qui  sont  déclarées  exemptes,  la 
prime  sur  les  produits  est  supprimée  -,  pour  celles 
dont  les  taxes  sont  diminuées,  une  diminution  cor- 


respondante est  faite  sur  la  prime. 

•  Art.  Oet  suivants.  Transit.  Lorsque  le»  pro- 
hibition» et  le»  taxes  étaient  le»  principaux  élé- 
ment» de  notre  régime  douanier,  la  fraude  exci- 
tée par  de»  chance»  de  bénéfices  considérables, 
était  entreprenante  et  dangereuse.  Pour  la  pré- 
venir et  la  déjouer,  il  fallait  une  surveillance  in- 
cessante. De»  vérifications  réitérées,  des  formali- 
tés gênantes  et  onéreuses  pour  le  commerce 
étaient  indispensables  ;  spécialement,  la  faculté 
de  transit  n'était  accordée  qu'avec  d'extrêmes  pré- 
cautions ;  elle  était  et  devait  être  limitée  par  des 
exclusions,  et  entourée  de  restrictions  nombreu- 
ses. Aujourd'hui  qu*un  système  différent  »  pré- 
valu, on  peut  faire  disparaître  beaucoup  de 
difficultés  et  d'obstacles,  que  la  législation  don» 
nière  avait  été  dan»  la  nécessité  d'opposer  k  l'ac- 
tivité et  k  1»  liberté  des  opération»  commerciale». 
Le  projet  accorde  toutes  les  facilités  et  réalise 
toutes  les  améliorations  qui  ont  élé  reconnues 
possibles,  en  conservant  au  trésor  et  k  l'industrie 
nationale  le»  garanties  et  la  protection  conve- 
nables. 

m  Les  articles  6,  7,  8  et  0  font  disparaître  les 
exclusions  et  les  restrictions  que  la  loi  du  9  fé- 
vrier 1832  «txit  conservées,  quoiqu'elle  fût  elle- 
même  un  progrès,  relativement  »ux  lois 


•  L'article  10  remplace  par  le  prélèvement 
des  échantillons ,  formalité  simple  et  facile  , 
le»  formalités  gênantes  et  dispendieuses  du  dou- 
ble emballage  et  du  double  plombage.  L'ad- 
ministration sera  juge  de»  cas  où  la  substi- 
tution sera  possible;  évidemment,  puisqu'elle  a 
pria  elle-même  l'initiative  k  cet  égard,  elle  l'a* 
torisera  toutes  les  fois  que  le  prélèvement  des 
échantillons  garantira  suffisamment  l'identité 
des  marchandises  admises  k  la  faculté  de  transi. 

■  Désormais  ces  marchandises  ne  seront  plus 
assujetties  k  la  présentation  aux  bureaux  de  se- 
conde ligne  et  au  visa  des  acquits  k  caution  par 
les  employés.  En  outre,  il  ne  sera  plus  interdit 
de  présenter  dans  le  même  colis,  au  momenl  de 
l'expédition,  des  marchandises  d'espèces  onde 
qualités  différentes.  Les  articles  11  et  12  concè- 
dent, sur  ces  deux  point»,  une  liberté  dont  on 
comprend  tout  le  prix.  L'avanUge  no  consiste 
pas  seulement,  en  ce  que  la  confection  des  bal.* 
lots  pourra  être  plus  économique  et  leur  marche 
plus  rapide  ;  il  y  aura  d'abord,  économie  « 
temps  et  de  frais  ;  de  plu»,  les  pénalité»,  *nc- 
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vom  de*  for  m*  lue»  supprimées,  cesseront  d'être 
'ppiiqsées. 

•  Dans  l'état  actuel  de  la  législation,  lorsque 
ta  marchandises,  eipédiées  en  transit,  p«>is<ent 
çtr  en  événement  de  force  majeure,  les  droits 
eVeiles  asxraieot  en  à  payer  w  •«*»  avaient  «té 
arrée»  à  la  consommation  intérieure,  détiennent 
n  cibles  ;  dan*  le  cas  où  il  s'agis-ait  de  mar» 
rKtsdisea  prohibées,  c'était  lenr  valeur  même  qoi 
•ait  réclamée  an  profit  dn  trésor.  En  rechar- 
:b*ni  le  pr-nopr  sur  leqnel  e*t  fondée  une  !»em- 
•iabfa  disposition,  on  aperce- 1  qu'elle  repose  sur 
■ae  présomption  de  fraude,  qni  résiste  à  la 
prive  do  la  force  majeure,  cause  de  la  perte 
marchandise».  L'article  13  tempère  celte 
rumeur  ;  il  la  née  a  l'administration  le  soin  d'ap- 
p^eœr  les  circonstances.  Lorsqu'elle  aora  la  COO- 
rietaoe  qa«  la  perte  de*  marchandise*  est  le  ré* 
saltat  «Ton  événement  d«  force  majeure,  lors» 
ea'etle  sera  certaine  qa'aacun  reproche  ne  peut 
*r*  adrm»é  »o*  soumissionnaire*,  qo'aocon  soop- 
ma  de  traode>  ne  peut  le*  atteindre,  elle  niera 
ie  la  faculté  qoi  loi  est  donnée,  et  dispensera 
■■ii  paument  des  droit*  d'entrée  qu'elle  oit  en 


de  semblables  appréhensions ,  snrtont  depoi» 
que  les  traités  avec  la  Hollande  et  la  Belgique  ont 
ouvert  nos  frontière*  à  quelques-une*  de*  mar- 
chandises doot  parlait  la  toi  de  1810-  Il  n'en  est 
entré,  par  cette  voie,  que  des  quantité»  insigni- 
fiantes. 

•  Enfin,  l'art.  20  abroge  Pari. 7  de  la  loi  du  27 
mars  1817,  qui  fiiait  a  AO  fr.  par  100  kilogram- 
mes le  chiffre  masimum,  au  delà  dnqnel  le*  mar* 
ebandise*  acquittaient,  h  l'entrée  on  h  la  sortie 
de  France,  les  droits  de  douane  a*  poid*  mi.  Ce 
chiffre  de  ft.0fr.est  abaissé k  10 fr. 

•  Sons  l'empire  de  la  lot  de  1817.  il  fallait 

În*nne  marchandise  fût  tasée  a  plus  de  60  fr*  par 
00  kilog.,  pour  qu'on  pét  exiger  la  déduction 
dn  poids  de  l'emballage  et  qu'on  fût  autorisé  à 
ne  pajer  la»  droits  de  douanes  que  sur  le  poids 
net,  c'est- a-dire  seulement  sur  la  marchandise 


<  L-  projet  ne  se  borne  pas  a  modifier,  par 
positions  formelles,  les  règles  dont  le  main- 
i  a  été  jugé  inutile,  il  prévoit  que  les  coodi- 
lioas  et  le*  formalités  qu'il  laisse  subsister  pour, 
rcnl  être  rendue»  pins  simple»  et  moins  rigou- 
reuses ;  dan*  cette  rue,  il  autorise  de  nouvelle* 
amélioration*  qui  ponrront  éire  faites  par  dé- 
cret», en  ayant  soin  de  préciser  les  objets  sur 
;«qu*U  ils  statueront.  C'est  sur  le  mode  a  suivra 
foor  le*  déclarations,  sur  la  nature  et  la  forme 
H-e»  récipient*  et  des  emballages,  *nr  le  plom* 
tare,  l'estampillage  et  le  prélèvement  des  échan- 
t  l'ont  que  pourront  être  faits  des  changement» 
-Q  harmonie  avec  le*  bases  «or  lesquelles  repose 
Ktoeltement  le  régime  douanier. 

«  Si  des  infractions  sont  commises  a  ces  règles 
ncoveUe»,  elle*  seront  punie*  des  peines  qui 
nsieot  applicable*  aux  règle*  ancienne*. 

•  Les  contravention»  mériteront  d'antant 
uo  as  d'indulgence,  que  l'observation  des  for- 
taai ite*  sera  dereou*  plu*  facile. 

a  Art.  15  et  sniv.  DUfmUion*  rêglemenimim. 

•  Ptu&ienrt  des  article*  placé»  sous  le  titre  de 
ditpoûtùms  régtrmentairwM  offrent  au'si  d'incon- 
testable* avantagea  an  commerce  et  a  l'industrie. 

■  L'ariicU  10  effjce  du  tarif  des  laies  établies 
pour  des  circonstances  etceptionnelles,  dans  les- 
fiehe*  l'entrée  on  la  sortie  des  marchandises, 
toi:»  d'élre  l'eiécution  de  combinaison»  commer- 
ciales, est  le  résultat  de»  obstacles  qu'ont  rencon- 


•  Il  supprime  aussi  le  droit  que  l'art.  23  de  la 
loi  do  2  juillet  1830  impose  aux  houilles  étran- 
tires,  prises  dans  les  entrepôts  par  les  bâtiments 
avapeur  de  la  marine  française,  qui  naviguent 
«n  mer  ou  sur  les  affluents  jusqu'au  dernier  bo- 


•  L'art»  18  levé  la  prohibition  prononcée 
par  l'art  ici*  22  de  la  loi  du  28  avril  1816  ;  il  au- 
torise le*  marchandises  que  cet  article  désigne  h 
«airer  par  terre,  en  payant  la  taxe  imposée  h 
l'importation  par  navires  étrangers. 

«La  pensée  que  les  importations  par  terre 
des  denrées  murtropicales  ponrrait  nnire  a  notre 
marioe,  avait  inspiré  la  prohibition  de  la  loi 
*181o:  mai*  on  ne  peut 

63. 


•  Désormais  cette  faveur,  ou  pour  mieux  dira 
cette  justice,  pourra  être  réclamée  dès  que  le 
montant  de»  droits  sur  100  kilogramme»  sera  de 

10  fr.  et  au-dessus. 

«  Les  art.  15»  17  et  10  contiennent  de*  dispo- 
sition» dont  la  sens  est  parfaitement  clair  et  qui 
sont  devenues  aujourd'hui  indispensable*. 

•  On  aurait  pu  penser  que  poor  le»  marchan- 
dises exemptes  de  droit»  s  l'entrée  ou  a  la  sortis 

11  n'y  avait  plus  de  déclaration*  h  faire,  la»  décla- 
rations n'étant  exigée»  que  pour  la  perception  de» 
droit».  Mais  il  y  aorail  un  grave  inconvénient  a 
priver  l'administration  des  douanes,  de*  rensei- 
gnements que  les  déclaration*  faite*  dan»  ses  bu- 
reau î  lui  fournissent.  Il  importe  qu  elle  suive 
exactement  le  mouvement  commercial  de  chaque 
espèce  de  denrées  ;  c'est  le  seul  ou  du  moins  le 
meilleur  moyen  de  connaître  la  véritable  situa- 
tion économique  du  p*y«»  de  savoir  ce  que  ré- 
clame l'intérêt  de  l'industrie,  ce  qu'exigent  le» 
besoins  de  la  consommation. 

•  L'article  15  reconnaît  donc  avec  raison  la 
nécessité  des  déclaration»  ;  il  ajoute  a  l'obligation 
qu'il  impose  une  sanction  qui  en  assure  l'accom- 
plissement, en  punissant  d'une  amende  de  100  fr., 
soit  le  défaut  de  déclaration  ,  toit  les  déclarations 
fausse*. 

«  Lorsque  de»  marchandise*  ont  éprouvé  de* 
•varies  en  mer,  elle*  obtiennent,  dans  l'état  ac- 
tuel, une  diminution  de  droits  proportionnée  an 
degré  d'avarie. 

•  Ou  avait  trouvé  juste  de  mesurer  ainsi  Hm- 
portance  des  droit»  à  la  valeor  des  marchandise*, 
et  ce'a  était  nécessaire,  Ion  que  les  droits  étant 
fort  élevés,  il  pouvait  arriver  souvent  qu'ils  fus- 
sent supérieur»  au  prix  réduit  des  marchandise* 
«variée». 

a  Cette  dernière  considération  n'existera  pins 
h  l'avenir,  du  moins  ce  n'est  que  d*n«  de  rare» 
occasion»  qu'aile  pourrait  être  invoquée,  a  raiftOO 
de  la  diminution  des  droit». 

«  D'ailleurs,  la  réduction  ne  s'opérait  point 
sans  inconvénients  et  san»  difficulté».  La  com- 
merce de  bonne  foi  pouvait  en  souffrir;  elle 
compromettait  l'intérêt  du  trésor  et  celui  des 
conso  m  mateurs.  Etablie  par  le*  loi»  des  8  floréal 
an  11  11)  et  21  avril  1818  (2),  «H*  a  déjà  été 


(1)  Art.  70  at  sniv. 

(2)  Art.  51  et  suit. 
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rimé*  en  1852  pour  l?»  racres  (1),  «t  en 
I  pour  Us  cafés,  le  cacao  et  le  thé  f2j . 
L  article  17  du  projet  Va  fait  entièrement 
disparaître  de  notre  régime  douanier.  Aucune 
plainte  ne  te  fera  entendre  k  ce  sujet  ;  le  com- 
merce ne  réclame  qoe  la  faculté  de  triage,  c'est -k- 
dire  le  droit  de  retirer  et  de  détraire  le*  mar- 
chandises, dont  Tétai  est  tel  qu'elles  ne  peuvent 
supporter  le  paiement  des  droits.  Dana  la  discus- 
sion de  la  loi  du  23  mai  1860,  ce  droit  a  été  très- 
expressément  reconnu,  au  nom  de  la  commission 
du  Corps  législatif  et  par  les  commissaire*  du 
gouvernement. 

m  L'article  10  n'a  point  la  prétention  d'établir 
un  principe  nouveau  ;  il  se  borne  a  formuler  avec 
précision  une  règledu  pins  haut  intérêt  pour  l'ad- 
ministration des  douanes,  .-ègle  qoi  n'a  point  été 
ouvertement  contestée,  mais  qui  a  quelquefois 
rencontré  des  difficultés  dans  l'application. 

•  Lorsque  le  tarif  supprime  ou  réduit  lea  droits 
de  certaines  denrées,  en  considération  soit  des 
pays  d'où  elles  viennent,  soit  des  contrées  qui  les 
produisent,  l'eiemption  ou  la  modération  ne 

{►eut  être  réclamée  qoe  sous  trois  condition*  ;  il 
sot,  1*  que  l'eipédition  des  lîeui  de  provenance 
Ou  de  production  soit  justifiée;  2"  qu'il  soit  établi 

Ee  le*  marchandises  ont  été  prises  à  terre  dans 
lieux  de  provenance  ou  de  production  ;  3°  en- 
fin qu'il  soit  prouvé  que  les  marchandises  sont 
arrivée*  en  droiture,  cVst-a-dire  sans  interruption 
et  min  changement  dans  les  moyens  de  transport. 

.  Voila  ce  qu'exprime  l'article-,  c'est  la  règle 
dont  il  ne  peut  être  permis,  sous  aucun  prétexte, 
de  **écarter. 

•  Après  ces  eiplications,  i!  nous  semble  bien 
établi  que  tes  chiffres  du  tarif  général  sont  mo- 
difiés par  le  projet,  dans  le  sens  le  plus  favorable 
a  l  intérêt  de  l'industrie  et  a  celui  des  consomma- 
teurs, et  que,  d'un  autre  côté,  des  améliorations 
incontestables  sont  apportées  aux  règles  sur  le 
transit  et  à  d'autre*  parties  importantes  du  ré- 
gime douanier. 

-  C'est  donc  avec  la  confiance  qu'inspire  une 
profonde  conviction  que  nous  présentons  au 
Corps  législatif  le  projet  de  loi  qui  doit  réaliser 
cet  avantages,  i 

Exposé  des  motifs  d'un  projet  de  toi  sur  tes  douanes 
(Troisième,  en  date  du  10  juin  1862.) 

•  Messieurs,  de  nombreux  décrets  qui  appor- 
tent d'importante*  modifications  dana  le  régime 
•4.  dan*  I»  tarif  de»  douanes  ont  été  rendus  depuis 
la  loi  du  18  juin  1859. 


•  Deux  projets  de  lois,  présentés  dans  les  ses- 
sions de  1860  et  de  1861 ,  vous  proposent  d'ac- 
corder a  ces  décrets  l'homologation  qui  leur  est 


i  ce  n'est  pas  ik  leur  unique  objet. 
«  II*  lendenlao  outre  a  mettre  le  tard  général 
en  harmonie  avec  les  tarifs  conventionnel*  résol- 
Belgiqu    ,^*,lé,  C°nciu"  *'tC  ''AagUlcctaj.  et  la 

Il  K  con'!ennen*  «fin  <ï«  dispositions  desti. 
nées*  coordonner  1  ensemble  de  notre  législation 
douanière  avec  le  système  économique  qu'ont 
inaugure  et  développé,  dan.  le  cours  de.  deux 
aéra. ères  année*,  le*  mesures  que  le  gouverne- 

jl)  Décret  du  27  mars  1852,  ara.  8, 
(2)  Loi  du  23  mai  1860,  «U  *. 


maot  a  prise*  en  vertu  de*  pouvoirs  qui  lui  sont 
propres  et  les  lois  que  vous  avex  votées.  . 

s  Le  nouveau  projet  est  inspiré  par  lea  mêmes 
pensées,  il  a  le  même  but  que  ceux  dont  vous 
êtes  déjè  saisis.  On  peut  dire  que,  sur  plusieurs 
pointa,  il  en  est  le  complément  nécessaire,  la  con- 
séquence naturelle. 

.  Importation.  L'article  1"  modifie  le*  droits 
d'importation 
rées. 


a  Lea  chiffre*  qu'il  énonce  pour  les 
ginenx,  les  sucres,  le*  café*,  las  huile*,  lea  boisa* 
teinture  en  bûches  et  les  fer*  de  Suéde  sont  La 
reproduction  de  ceux  qui  ont  été  fixé*  par  les  dé- 
crets impériaux  des  25  février  1860,  16  janvier, 
24  juin  et  20  octobre  1861. 

«  Pour  les  autres  marchandises,  c'eat  dan*  le 
projet  même  que  se  trouve  la  première  proposi- 
tion de  changement. 

a  Ainsi,  pour  certaines  denrée*,  voua  asret  k 
examiner  s'il  convient  d'homologuer  des  modi- 
fication* déjà  opérées  par  décret*;,  et  pour  d'ao- 
tres,  voua  devrex  apprécier  si  les  réductions  pro- 
posées sont  fondées  sur  des  faits  et  des  considéra- 
tions assex  puissants  pour  vous  déterminer  k  les 
adopter. 

.  C'est  d'abord  de*  soie,  que  «  occupe  l'arti- 
cle 1". 

«  Il  déclare  exempte*  de  tous  droits  lea  soies 
écrues,  gréges  et  moulinées  fvcompri,  le*  doo- 
pions},  et  la  bourre  de  soie  en 
teinte. 

•  Dans  le  tarif  général,  les  soies  gréges 
imposées  à  0\5  c.  le  kilogramme  et  le*  soies  mou- 
linées k  0,10  c  (Loi  du  2  juillet  1836.) 

m  La  bourre  de  soie  an  moue  ètrut  importée  par 
navires  français  est  exempte,  mais,  par  navire» 
étrangers,  elle  e*t  soumise  au  droit  de  1  £r.  ;  teinte, 
elle  doit  paver  0,10  c.  par  navires  françai*  et  1  L 
par  navire*  étranger*.   Loi  du  26  juillet  1856.) 

«  De  la  convention  complémentaire  avec  l'An- 
gleterre, du  16  novembre  1860,  et  du  traité  avec 
la  Belgique,  du  1"  mai  1861,  il  résulte  que  lea 
aoia*  gréges  et  moulinées  sont  exemptes,  que  1* 
bourre  de  soie  en  uuuse  l'est  également  ;  quant  k  la 
bourre  de  soit  peignée,  elle  est  imposée  k  41,10  c 

a  Ces  différences  entre  le  tarif  général  et  les 
tarif»  conventionnels  ne  pouvaient  évidemment 
maintenue*.  Le  projet  le*  fait  disparaître. 
■  Notre  industrie  profitera  de  celle 


«  Le  trésor  n'a  point  un  intérêt  aérienx  k  »'j 
opposer,  et  l'agriculture,  dont  la  producuon  est 
insuffisante  pour  alimenter  nos  fabriques,  ne 
peut  se  plaindre  des  facilités  offertes  k  l'importa- 
tion d'une  matière  première  d'une  grande  va- 
leur. 

■  Le  prix  toujours  croissant  des  graisses  a  dé- 
terminé l'abaissement  successif  de*  droits  d'im- 
portation sur  cette  denrée. 

■  Le  décret  du  5  janvier  1861  en  e  autorisé 
l'admission  en  franchise,  par  navire*  français, 
des  paya  h  or*  d'Europe  et  même  de»  pays  de 
production  d'Europe  ;  il  a  (lté  k  2  IV.  le  droit  sur 
le*  graisses  importée»  par  navires  étranger»  oa 
par  terre,  et  sur  celle*  venant  des  entrepôts  p«r 
navires  français. 

•  Le  projet  présenté  au  Corps  législatif,  le  12 
juin  1861,  contient  la  confirmation  de  ces  dispo- 
sitions. „  .~ 
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eer  reposée  ne  touche  ni  «ai  importation»  par 
Bitir^  étrangers  des  pays  hors  d'Europe,  ni  aux 
•s^emi/ons"  des  entrepôts,  quel  que  soit  la 
eoée  de  transport. 

■  RJ*«  consiste  dans  Peieroption  accordée  aot 
istpsrlslioos  par  terre  et  clans  la  rédaction  de 
lir.il  fr.  rar  le*  importations,  par  navires 
r,  des  grasses  dn  crn  des  pays  d'Eo- 


•  Cette  combinaison  laisse  subsister  en  faveur 
•it  aet/e  marine  ont  protection  suffisante,  et 
-flt  deaoe  satisfaction  aax  réclamations  asses 
Kasbreuses  des  fabricants  d'acides  et  de  bougies 
•étriqués,  qui  disent  avec  raison  qoMs  ont  une 
«la  difficile  à  soutenir  pour  ta  vente  de  leurs 
Fodafta  sur  les  marchés  d'Angleterre  et  de  Bel- 
*«»e,  paya  dans  lesquels  les  soifs  sont  admis  en 
nechtse  et  par  lous  pavillon*. 

•  Le  projet  da  12  juin  1861.  contenant  l'ho- 
•eiagation  des  décrets  des  5  janvier  et  29  mai 
MM,  déclare  /et  os  et  mtoh  de  Mail,  bruts  ou 
tatr-aés  k  blanc,  etempts  a  leur  importation  des 
Kvt  bora  d'Europe  par  navires  français  ;  il  fixe  a 
1  t.  la  droit  sot  toutes  les  importations,  sansdis- 
feeiien,  par  navires  étrangers,  et  sur  celles  qui 
an  lieu  par  navires  français  de*  pays  d'Europe. 

•  Ainsi,  la  taxe  de  2  francs  est  établie  sdr  les 
»  charge»  dans  les  pais  d'Europe,  autres  que 
«a»  ai ec  lesquels  etistent  de«  tarifa  convention* 
>eU;  «Ne  atteint  notamment  les  chargements  qui 
«M  faits  dans  las  ports  des  états  riverains  de  la 
**£ terra  née. 

•  La  chambre  de  commerce  de  Marseille  a  ré* 
:  tmè,  dam  l'intérêt  des  raffineurs  de  cette  ville, 
tjatre  cette  dernière  disposition.  Le  gouverne- 
aeut  a  reconnet  que  la  réclamation  était  fondée, 
4  c'est  pour  y  faire  droit  que  le  projet  autorite 
'wtrodoclion  en  franchise,  parterre  et  par  na- 
rres fraeçai*,  des  produits  du  cru  des  pays  d'Eu» 

en  laissant  subsister  la  surtaxe  pour  les  im- 
portation* par  navires  étrangers. 

•  La  loi  dn  0  juin  1845  lise  h  20  fr.  par 
a»»  m  français,  et  a  22  fr.  par  navire»  étrangers, 
*s  droits  sor  fe»  fruits  dt  table  confits  tans  sacre  ni 
**r'  rt  sur  /es  confitures  de  fa  m/me  espèce.  Ces 
»ni»u étaient  en  harmonie  avec  cena  qui  étaient 

imposé*  sor  les  ronfjiurts  et  sur  les  fruits 
twfits  au  sucre  et  au  mit  t. 
<  Mais  h  la  soite  de  la  réduction  des  droits 
le»  sucres,  prononcée  par  la  loi  du  23  tuai 
1*9,  cm  décret  du  22  décembre  a  réduit  a 
^5  Cr.  50  c.  ta  Use  sur  les  confitures  et  le»  fruits 
eacls  au  socre.  L'homologation  de  ce  décret 
***  proposée  par  le  projet  du  12  juin  1861. 

•  Dan»  une  pareille  situation,  il  éta  t  impossi- 
-*-  <*e  maintenir  sor  les  confitures  et  sur  les 
"Bits  coutils  sans  sucre  un  droit  de  20  fr.,  devenu 

fiemment  eicesaif.  Le  projet,  en  le  réduisant 
1 10  fr. ,  rétablit  la  proportion  qui  doit  être  con- 
avee  celui  qui  frappe  les  con  G  tores  et  les 
:-u<a  confits  au  socre. 

•  Le  décret  dn  5  janvier  1861,  dont  les  dispo- 
•*i»-»  sont  reproduites  dans  le  projet  de  loi  du 
'2  juin  suivant,  régie  les  droit»  sur  le»  fruits  otia. 
t*nx  et  les  graines  oléagineuses. 

•  L'eipote  des  motifs  du  projet  du  42  juin 
»*que  les  raisons  sur  lesquelles  les  modifie»- 
****  »pporlées  par  le  décret  du  5  janvier  1861 

lecret  du  20  décembre  1854,  étaient  fan- 

•  0*  autre  décret,  intamno  le  24  juin  1861, 


a  opéré  dans  le  tarif  un  nouveau  changement. 

•  Pour  bien  faire  saisir  en  quoi  il  consiste,  il 
est  nécessaire  de  rappeler  ce  qni  est  établi  par  la 
projet  du  12  juin. 

•  Aui  termes  de  ce  projet,  le*  graines  et  le» 
fruits  oléagineui  importés  par  navires  français 
des  pays  hors  d'Eorope  et  du  cru  des  p»y»  d*Eu» 
rope  sont  déclatés  exempts.  Ils  sont  imposés  h 
2  fr.  50  c.  lorsqu'ils  sont  importés  par  navires 
français  des  entrepôts,  ou  par  navires  étran- 
ger*. 

•  Par  terre,  l'importation  des  produits  du  cru 
des  pays  d'Europe  est  exempte  ;  des  entrepôts, 
elle  est  soumise  au  droit  «le  2  fr.50  c. 

•  Le  décret  do  24  juin  maintient  une  surtase 
sur  les  importations  par  pavillon  étranger  des 
pays  hors  d'Europe  et  sur  les  importations  du 
cru  des  pays  d'Europe  ;  mais  il  réduit  la  pre- 
mière a  2  Ir. 'et  la  seconde  à  1  fr.  Quant  aux 
importations  des  entrepôt  soit  par  navires  étran- 
gers, soit  par  navires  français,  soit  par  terre,  une 
surtaxe  continue  à  leur  êire  appliquée,  mai»  elle 
est  également  réduite  a  2  fr. 

•  Ces  modifications  ont  pour  premier  avan- 
tage de  diminuer,  plus  que  ne  le  faisait  le  projet 
du  12  juin  1801,  les  droit*  h  l'importation  sur  les 
graines  et  fruits  oléagineux.  Elles  se  recomman- 
dent, d'ailleurs,  par  cette  considération  qu'ailes 
sont  conformes  an  système  général  sor  lequel 
nous  aurons  occasion  de  revenir  en  nous  occu- 
pant des  sucres,  et  qui  consiste  à  fixer  lea  sur- 
taxes de  pavillon  à  S0  fr.,  20  fr.  ou  10  fr.  par 
tonneau  d'affrètement,  selon  qn'il  s'agit  d'im- 
portations des  pays  au  delà  des  caps,  des  paya  en 
deçà  des  cap»  hors  d'Europe,  et  enfin  des  pays 
d'Europe. 

•  La  loi  du  55  mai  1800,  dont  nous  avons 
déjà  rappelé  les  dispositions,  règle  les  droits  sur 
tes  sucres  en  distinguant  entra  les  sucres  indi- 
gènes, les  sucres  importés  par  navires  français  et 
les  sucres  importés  par  navires  étrangers. 

■  Le  droit  Mir  les  produits  indigèue»  est  fixé  a 
25  fr.  (30  fr.  décimes  compris). 

«  Sur  les  importations  par  navires  français,  la 
taxe  est  également  r}n  30  fr,  pour  lea  sucres  des 
colonies  française».  Elle  est  de  28  fr.  (55  fr. 
C0  c.  décimes  compris]  pour  le»  sucres  des  pays 
hors  d'Europe,  et  enfin  de  54  fr.  (40  fr.  80  c. 
décimes  compris)  pour  les  sucres  des  entrepôts. 

•  Pour  les  importations  par  navires  étrangers, 
il  n'y  a  point  de  distinction  en  raison  de»  lieux 
de  provenance  ;  elles  donnent  lieo  a  la  percep-. 
tion  d'un  droit  unique,  qui  est  fixé  a  59  fr. 
(40  fr.  80  c.  décimes  compris). 

•  Dès  le  commencement  de  1861,  le  goo- 
vernemedt  a  retennu  la  nécessité  de  modifier 
l'on  de  ces  chiffres.  Un  décret  du  10  janvier  a 
réduit  a  25  fr.  (50  fr.  décimes  compris)  le  droit 
de  28  fr.  (55  fr.  60  c.  décimes  compris)  établi 
sur  les  sucres  étrangers  importés  par  navires 
français,  des  pjiys  hors  d'Europe. 

•  Le  projet  de  loi  du  12  juin  1801  devait 
comprendre  et  il  comprend  en  effet  la  disposi- 
tion du  décret.  L'exposé  d»s  motil»  qui  accom- 
pagne ce  projet  rappelle  les  circonstances  tous 
l'empire  desquelles  la  surtaxe  établi*  par  la  loi 
du  25  mai  en  faveur  des  coloniaux  a  dû.  élra 
supprimée. 

•  Plu»  tard  e»t  survenu  le  traité  avec  la  Belgi- 
que ;  il  a,  car  son  art.  0,  permi»  l'introduction 
de»  ancre»  brut»  de  betterave,  d'origine  ou  d« 
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fabrication  belge,  au  «Irait  de  32  fr.  décime» 
compris. 

•  Dès  lors»  il  a  été  indispensable  non-seule- 
ment de  maintenir  le  décret  do  16  janvier  1861, 
mais  encore  de  remanier  les  chiffres  de  la  loi  du 

23  mai  1860. 

a  Sans  doute,  les  sucres  coloniaux  ou  étran- 
gère venant  des  pays  hors  d'Europe  et  importés 
par  navires  français,  n'ayant  a  payer  que  50  fr., 
conservaient  un  certain  avantage  sur  les  sucres 
belges  assujetti»  au  droit  de  32  fr. 

•  Mais  les  navires  français  devaient  renoncer  k 
aller  prendre  des  sucres  dans  les  entrepôts,  en 
payant  un  droit  de  40  fr.  80  c;  a  plus  forte  rai- 
son,  toute  importation  de  sucres  par  navires 
étranger»,  au  droit  de  46  ir.  80  c,  était  certaine- 
ment impossible. 

■  Dans  l'intérêt  de  Approvisionnement  do 
marché,  par  conséquent  dént  celui  des  consom- 
mateur», il  fallait  évidemment  réduire  dans  une 
grande  proportion  les  taies  relatives  aut  importa- 
tions des  entrepôts  et  celles  des  importations  par 
navires  étrangers. 

•  Cette  réduction  a  été  opérée  par  le  décret  du 

24  juin  1861,  dont  la  disposition  est  ainsi  conçue  : 

Sucre  / 

^««iîl  P"  nsvîresfdes  pays  hors  d'Europe  80* 
raffiné    W  Railleur».    .  .   /.  32 

«Mi^iû  I  P*r  «■•iwafde  Plnde.    .  .    .  .  83 
.V  f  étranger».{d,«»U«nrs  35 

raffiné.  V 

«  On  le  voit,  la  surtaia  de  10  fr.  80  c.  sur  les 
sucres  provenant  des  entrepôt»  et  celle  de  16  fr. 
80  c.  sur  les  sucres  importés  par  navires  étran- 
gers ne  sont  plus  que  de  2  fr.  ou  de  3  fr.  ;  elle» 
permettent  par  conséquent  ans  sacres  de»  entra- 
is et  aux  sucres  importé»  par  navires  étrangers 
venir  faire  concurrence  sur  le  marché  français 
aux  sucres  d'origine  on  de  fabrication  belge,  en 
même  temps  qu  elles  laissent  ans  sucres  importé» 
pur  navires  français  de»  lient  de  provenance  on 
avantage,  puisque  sur  ceux-ci  le  droit  est  main- 
tenu a  30  fr. 

•  Cette  surtaxe  de  2  fr.  ou  de  3  fr. ,  selon  qoe 
les  navires  viennent  de  l'Inde  ou  d'eil'eurs,  n'a 
point  été  déterminée  arbitrairement.  Elle  a  été 
admise  comme  une  conséquence  de  la  règle  que 
vous  avex  établie  par  la  secood  paragraphe  de 
l'art.  6  de  la  loi  du  3  juillet  1861,  portant  qoe 
lorsque  les  transports  aont  effectués  .'ous  pavillon 
étranger,  il  est  perçu  une  taxe  de  30  fr.  par  ton- 
neau d'affrètement  sur  les  produit»  a  destination 
ou  en  provenance  de  la  Réunion,  et  de  20  fr,  sur 
le»  produits  a  destination  ou  eo  provenance  de  la 
Martinique  et  de  la  Guadeloupe. 

•  Sans  doute,  ce  texte  n'est  littéralement  appli- 
cable qu'aux  eiporiations  et  importations  des 
colonisa  qu'il  désigne,  msis  il  est  certain  ,  et  les 
représentants  des  intérêts  maritimes  ne  le  con- 
testent point,  qu'en  règle  générale  notre  pavillon 
est  suffisamment  protégé  par  une  surtaxe  de  20 
ou  de  30  f' .  par  tonneau,  imposée  aux  navires 
étranger»,  suivant  qu'il  s'agit  de  voyage»  d'en  deçà 
ou  d'au  delà  de»  caps.  Comment  n'en  serait-il 
pas  ainsi,  lorsque  res  surtsses  représentent  de  25 
•  30  p.  0/0  du  pris  du  fret  ? 

■  Le  décret  du  10  janvier  et  celui  du  24  juia 
1801,  dan»  la  partie  sur  laquelle  nous  venons 


d'appeler  votre  attention,  nous  semblent  donc 
jvoir  heureusement  concilié  le»  différents  besoin» 
et  le»  intérêt»  divers  auxquels  il  fallait  pourvoir. 

a  11  n'échappera  point  an  Corps  législatif 
qu'aux  chiffre»  du  décret  du  34  juia  \m  projet 
que  nous  lui  présentons  substitue  des  chiffre» 
différents,  et  qu'au  lieu  de  30,32  et  33  fr.,  il 
inscrit  42,  44  et  45  fr. 

a  Cette  augmentation  est  la  conséquence  de  la 
nouvelle  laie  de  10  fr.  (12  fr.,  décimes  comprit] 
établie  sur  les  sucres  psr  les  art.  14  et  15  du  pro- 
jet de  loi  sur  le  budget  de  1863. 

a  Le  projet  qui  vous  est  présenté  ajoute  au 
tarif  une  disposition  qui  a  pour  but  de  complé- 
ter celle  de  l'art.  6  de  la  loi  dn  3  juillet  1861. 

a  Nous  en  avons  reproduit  le»  terme»,  et  voui 
evet  pu  remarquer  que  le  pavillon  étranger  y  e»l 
soumis,  selon  les  circonstance»,  a  nne  surtase  de 
20  ou  de  30  fr.  par  tonneau.  En  principe,  le 
double  décime  s'appliquant  a  toutes  les  percep- 
tions de  ce  genre,  le»  sommes  de  20  et  de  30  fr. 
eussent  été,  de  droit,  portées  a  24  et  h  36  fr.  C< 
résultat  aurait  été  contraire  a  l'intention  de  la 
loi  du  3  juillet.  Pour  le  prévenir,  on  décret  du 
20  octobre  1861  »  formellement  déclaré  que  les 
dértmes  étaient  comprit  dans  les  chiffres  de  20  et 
de  30  fr.  L'homologation  de  cette  disposition 
vous  est  demandée  par  le  projet. 

a  Poor  lt$  c*fét,  comme  pour  le»  sucre»,  la  loi 
du  23  mai  1860  a  établi  un  tarif  nouveau.  La 
droits  sont  fixés  sur  les  importations  des  entre- 
pôts par  navires  français  h  50  fr.  (60  fr.  décimes 
compris),  et  sur  les  importations  par  navires 
étrangers,  a  55  fr.  (61  fr.  décime»  compris). 

■  Mais  ans  termes  de  l'article  14  du  traité  avec 
la  Belgique,  les  cafés  de  provenance  belge  soni 
imposé»  seulement  a  55  fr.  40  C 

«  Ce  rapprochement  suffit  poor  démontrer  li 
nécessité  de  modifier  les  chiiTre»  de  60  fr.  et  (J< 
61  fr.  de  la  loi  du  23  mai  1860.  Tant  qu'ils  au- 
raient été  maintenus,  aucune  importation  par 
navires  français  venant  des  entrepôts,  on  par  na- 
vire» étrangers,  n'aurait  pu  avoir  lieu  ;  nous  au- 
rions été  ainsi  privé»  d'importante»  ressources 
pour  l'#pprorisionnement  de  notre  marché,  et 
d'un  élément  d'activité  poor  notre  marine.  Le 
décret  du  24  join  1861,  en  maintenant  les  Use* 
de  36  fr.  et  de  50  fr.  40  c.  (iécime»  compris) 
pour  les  importations  par  navires  français  de  ooi 
colonies,  de  no»  établissements  de  la  côte  occi- 
dentale d'Afrique  et  des  autres  pays  hors  d'Eo- 
rope,  a  réduit  les  droits  sur  les  importations  des 
entrepôts  par  navires  français  et  sur  les  importa- 
lions  par  navires  étrangers  *  55  fr.  40  c,  c  e»t4- 
dire  précisément  au  chiffre  du  traité  avec  I»  Bel- 
gique. 

a  L'égalité  ainsi  établie  a  rendu  possibles  do 
opérations  qui  avaient  cessé  de  l'être  ;  par  cela 
seul,  l'utilité  et  l'opportunité  de  la  mesure  nous 
semblent  clairement  justifiées. 

a  Le  décret  du  24  juin  1861  a  fait  pour 
ktùtn  ce  que  rions  venons  de  dire  qu'il  a  lait  pour 
les  cafés,  et  ce  sont  des  motifs  analogues  qui  ont 
déterminé  l'une  et  l'autre  disposition. 

•  Quoique  le  décret  du  20  décembre  1851  eût 
réduit  d'une  manière  considérable  le  tarif  des 
huile»,  il  avait  cependant  conservé  de»  droit»  qo«» 
variés  en  raison  de  la  nature  des  marchandise», 
des  lieux  de  provenance  et  des  modes  de  t> ans- 
port,  s'élevaicot,  pour  les  huiles  d'olive  et  de 
graines  gratse»,  a  10  et  15  fr.,  selon  que  l'impôt 
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ation  avait  lieu  par  navires  français  ou  par  na- 
lires  étrangers. 

<  En  jetant  les  jeux  »or  le  projet  qui  vous  a 
lié  présenté  le  12  juin  1861,  on  voit  quels  sont 
es  différent»  droits  empruntés  au  décret  de  1854, 
dont  r homologation  tous  était  demandée. 

■  Hais  le  traité  avec  la  Belgique  a  encore  ici 
exercé  son  influence. 

•  Data  le  tableau  A  qui  y  est  annexé,  les  hailes 
d'origine  on  de  fabrication  belge  sont  taiéea  a 
5fr. 

•  D'après  ce  qui  a  été  déjà  dit  relativement  k 
Nôtres  denrées,  il  est  inutile  d'insister  pour  éta- 
>iir  qoe  les  chiffres  dn  tarif  général  devaient  être 
•menés  a  ceux  du  tarif  conventionnel,  et  qu'ainsi 
e  maximum  des  droits  sur  les  hailes  ne  pouvait 
pas  s'élever  au-dessus  de  6  fr. 

«Le  décret  du  2Ajoio  1801  lenr  a  imposé  cette 
limite,  en  graduant  les  taxes,  selon  les  qualités, 
es  heux  de  production  et  les  moyens  de  trans- 
mit. 

•  Cett  l'homologation  de  ces  taxes  diverses 
pi  voas  est  proposée. 

•  L'art.  2  du  projet  du  12  juin  1801,  bomo- 
Kroant  le  décret  do  29  mai  1861,  impose  les 
mn  et  roseaux  a  2  fr.  et  1  fr.,  en  distinguant 
«ire  les  joncs  exoliqnes  et  les  joncs  d'Europe, 
oais  sans  faire  de  différence  entre  les  joncs  bruts 
K  les  joncs  préparés  ou  ouvrés. 

«  Dés  1800,  et  alors  que  les  droits  étaient  plus 
'levés,  les  fabricants  de  Parts  avaient  fait  en  ten- 
ir» d'aasex  vives  réclamations  k  ce  sujet  ;  ils  se 
daignaient  de  ce  que  l'industrie  qui  s'occupait 
pecialement  de  la  préparation  des  joncs  et  des 
ni ms  n'était  pas  suffisamment  protégée  contre 
[  importation  des  joncs  prépares-  La  chambre  de 
commerce  de  Paris,  consultée,  n'avait  pas  pensé 
Hue  ces  réclamations,  considérées  au  point  de  vue 
ob  se  plaçaient  nos  fabricants,  eussent  un  carac- 
tère bi-n  grave  ;  mais  elle  avait  fait  remarquer 
qne  notre  marine  était  intéressée  a  ce  qu'on  lut 
réservât  le  transport  de  la  matière  brute,  plus 
lourde  et  plus  encombrante  que  la  matière  pré- 
psrée  ou  ouvrée 

«  Le  gouvernement,  en  présence  de  l'abaisse- 
ment des  droits  résultant  du  traité  avec  la  Bel- 
tique  et  du  décret  du  29  mai,  a  jugé  que  les 
<i?ui  intérêts,  celui  de  l'industrie  spéciale  et  celui 
<k  la  marine,  avaient  droit  k  la  satisfaction  qui 
avait  été  demandée  en  leur  nom  ;  qu'il  était  juste 
de  faire  cesser  l'assimilation  entre  la  matière 
bnjte  et  la  matière  préparée,  et  qu'il  convenait  de 
rettblir  pour  la  dernière  l'ancienne  taie  de  10  fr. 
p«r  navires  français,  en  ajoutant  une  surtaxe  de 
5  fr.  poor  les  importations  par  navires  étrangers* 

•  On  décret  du  25  février  1860,  dont  l'homo- 
lef ation  vous  a  été  demandée  par  le  projet  du 
lf  juillet  1860,  fixe  le  droit  sur  tes  sois  de  teinture 
«  kL-hn  non  dénommé»,  importés  des  entrepôts 
par  navires  français,  a  S  fr.,  en  laissant  subsister 
U  taxe  de  6  fr.  pour  les  importations  par  navires 
•iranien. 

»  Avec  l'addition  de  deux  décimes,  ces  droits 
»  élèvent  a  3  fr.  60  c  et  a  7  fr.  20  c. 

•  Mais  le  décret  du  29  mai  1861,  dont  le  pro- 
jet do  12 juin  reproduit  la  disposition,  a  réduit 
■  3  fr.  (décimes  compris)  les  droits  sur  les  bois 
de  teinture  moulus,  sans  distinction  entre  les  im- 
portations des  entrepôts  par  navires  français  et 
las  importations  par  navires  étrangers. 

•  Une  double  anomalie  résulte  de  cette  der- 


nière disposition  comparée  k  ctlle  du  décret  du 
25  février  1860. 

•  D'une  part,  les  bois  de  teinture  en  biches  ve- 
nant des  entrepôts  par  navires  français,  sont  im- 
posés h  3  fr.  60  c,  et  les  bois  de  teinture  moulus 
a  S  fr.  seulement. 

•  D'un  autre  côté,  sur  les  bois  de  teinture  en 
bûches,  importés  par  navires  étrangers,  la  taie  e»t 
de  7  fr.  20  et  sur  les  bois  de  teinture  moulus %  de 
S  fr.  seulement. 

•  Le  projet  a  pour  but  de  faire  cesser  ces  con- 
tradictions, d'établir  pour  les  bois  de  teinture  «n 
Mena  et  pour  les  bois  de  teinture  moulut  une  seule 
règle,  qui  aura  l'avantage  de  l'uniformité  et  le 
mérite  de  la  justice. 

•  Le  jute,  le  /m,  le  ekanwre,  le  fthormium  tenax 
et  les  autres  végétaux  filamenteux  peignés,  étaient, 
evant  le  traité  avec  la  Belgique,  imposés,  par 
navires  français,  k  15  fr.  (18  fr.  décimes  compris), 
etk  10  fr.  50  (19  fr.  20  c  décimes  compris)  par 
navires  étrangers.  (Lois  des  27  juillet  1822,  2  juil- 
let 1830  et  il  juin  1845.) 

«  Le  traité  du  1**  mai  les  déclare  exempts, 
e  Cette  disposition  n'a  été  reproduite  ni  dans 
le  décret  du  29  mai,  ni  dans  le  projet  du  12  juin  . 

•  Cependant  il  importe  que  le  tanf  général, 
par  les  considérations  qoe  nous  avons  déjà  déve- 
loppées, ne  soit  pas  en  désaccord  sur  ce  point 
avec  le  tarif  conventionnel  ;  c'est  poor  arriver  k 
établir  entre  eux  l'identité  indispensable,  que  le 
projet  déclare  exempts  de  droits,  sans  distinction, 
les  végétaux  filamenteux  peignés  de  toute  sorte. 

•  Le  décret  du  29  mai  1861  a  supprimé  tous 
les  droits  sur  te  eurcuma  en  poudre. 

m  L'homologation  de  cette  disposition  se  trouve 
dans  le  projet  du  12  juin. 

«  Le  curcume  en  racines,  qui,  aux  termes  de  la 
loi  du  5  mai  1800,  est  impose  k  2  fr.  par  navires 
français  venant  des  entrepôts  et  k  A  fr.  par  na- 
vires étrangers,  ne  doit  pas  être  traité  moins  fa- 
vorablement qoe  le  eurcuma  en  poudre  ;  c'est  donc 
avec  raison  qoe  le  projet  applique  k  l'un  l'exemp- 
tion de  droits  déjk  établie  pour  l'antre. 

•  La  loi  du  2  juillet  1836  a  fixé  les  droits  sur 
le  sumac  et  te  fustet  moulut  k  15  fr.  et  10  fr.  selon 
le  mode  d'importation. 

a  A  la  fin  de  Tannée  1861 ,  des  réclamations 
se  sont  élevées  contre  ces  taxes,  particulièrement 
en  ce  qui  concerne  le  sumac. 

a  On  a  fait  remarquer  que  le  sumac  en  feoillea 
vaut,  dans  lespaja  de  production,  de  12  k  15  fr. 
les  100  kilogrammes;  que  la  trituration  n'en 
ausrmente  le  prix  que  d'une  manière  insensible  ; 
qu'ainsi  les  droits  de  15  k  16  fr.  étaient  véritable- 
ment prohibitifs.  On  a  ajouté  qu'il  n'j  a  point 
en  France,  poor  la  trituration  des  sumacs,  d'in- 
dustrie spéciale  poor  laquelle  ou  puisse  réclamer 
une  protection. 

«  L'exemption  de  droits  qui  vous  est  proposée 
ne  nous  semble  donc  pouvoir  être  combattue  par 
aucune  objection  sérieuse. 

•  Il  est  vrai  que  la  loi  du  5  mai  1860  établit 
une  taxe  de  1  fr.  sur  les  importations  par  pavil- 
lon étranger  ;  mais  puisque  le  eurcuma,  dont  la 
valeur  est  de  beaucoup  supérieure  k  celle  du 
sumac,  est  déclaré  exempt  d'uoe  manière  absolue, 
il  ne  serait  pas  logique  de  maintenir  pour  le  su- 
mac la  surtaxe  de  pavillon  supprimée  pour  le 
eurcuma. 

a  Le  projet,  en  confondant  d'ailleurs  le  fustet 
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cl  le  snmac,  se  conforme  aux  tradition»  constantes 
de  U  législation  douanière. 

•  Les  lois  ds  28  avril  1816,  27  mars  1817, 
17  mai  1826.  2  juillet  1836,  9  juin  1845,  22  juin 
18A6,  26  juillet  1856  et  18  avrd  1857  ont  établi 
sur  Us  planta  alcalines,  les  marbre*,  C  albâtre,  les 
agates  murées  et  les  Ardoises,  des  droits  aussi  variés 
que  le  sont  les  qualités  de  ces  différente»  produc- 
tions et  les  moyens  qui  sont  employé»  pour  les 
importer  en  France.  Le  traité  avec  la  Belgique  a 
fait  d'importantes  modifications  a  ces  différentes 
laies. 

•  Ici  encore  s'offrait  la  question  de  savoir  s'il 
est  possible  de  laisser  subsister  entre  le  tarif  gé- 
néral et  le  tarif  conventionnel  des  différences 
aussi  considérables.  Le  projet  présente  pour  ces 
objets  la  solution  qui  «ou»  a  déjà  clé  proposée 
pour  beaucoup  d'autres,  en  s'jppuyant  sur  les 
mêmes  motifs. 

•  Un  décret  dn  19  août  1854  a  déclaré  exempts 
les  pâtes  de  gr'cs  importé*  par  navires  français  el 
par  terre;  U  loi  du  26  juillet  185G  a  confirmé  le 
décret. 

•  Ni  le  décret  ni  la  loi  n'ont  déterminé  le  droit 
sur  les  importations  par  navires  étrangers. 

•  Une  ordonnance  rojale  du  2 1  novembre  1846 
l'avait  fixé  h  0  f.  01  c.  par  100  kilogramme»; 
mais  celle  ordonnance  n'ayant  jamais  reçu  l'ap- 
probation législative ,  les  agents  des  douanes 
étaient  dans  l'obligation  d'exiger  le  droit  de  1  fr. 
antérieurement  établi. 

■  Le  projet  substitue  a  ce  droit,  si  évidemment 
excessif  le  droit  modéré  de  l'ordonnance  de  1 846. 

m  Dans  l'étal  actuel  de  la  législation,  le  sable  de 
mer,  considéré  comme  engrais  (langue),  est 
exempt  de  droits;  employé  pour  faire  du  sel,  il 
suit  le  régime  de  ce  produit,  aux  termes  de  la 
loi  de  17  juin  1840,  art.  16. 

•  D'un  autre  tôlé,  le  sable  commun,  dont  on 
fait  usegj  dans  la  bâtisse,  est  soumis  à  une  surtaxe 
Ae  navigation  de  1  fr.  20  r.  (décimes  compris). 
(Loi  do  16  juillet  1855.) 

m  Des  inaiires  de  (orges  de  Cors  »  ont  demandé 
quu  le  sable  do  mer  qni  peut  èlro  utilisé  comme 
fondant  dans  les  haut*  fourneaux,  fût  affrauchi  de 
tout  droil  d'importation. 

•  Celle  réclamation,  fondée  sur  l'intérêt  de 
l'industrie  métallurgique,  a  para  devoirélre  prise 
en  considération.  On  a  également  pensé  qu'il 
était  convenable  de  faire  diapar.itru  la  surtaxe  de 
navigation  établie  sor  le  sable  employé  dans  le» 
construction». 

•  Le  projet  réalise  ces  deux  mesures,  eu  décla- 
rant exempt  le  sable  commun  pour  ta  batiste  et  la 
métallurgie. 

m  Dm  graves  considérations  ont  déterminé  le 
gouvernement  a  taxer  les  fers  de  Su'ede  et  de  JVer- 
wege,  daii>  le  projet  de  loi  du  12  juin  1661 ,  à  7  fr. 
par  navires  français  et  m  7  fr.  70  c.  pat  navires 
étrangers,  doc»  m  es  compris.  Ces  considérations 
seront  développées  dans  l'exposé  de*  motif». 

•  Ce  projet  n'ayant  pu  être  voté  dans  la  der- 
nière session,  les  taxes  anciennes,  qni  s'élevaient 
de  10  a  16  fr .  (non  corapri»  le»  décimes  ,  devaient 
continuer  a  être  appliquées. 

■  Les  inconvénient»  de  celto  situation  étaient 
accrus  par  l'ellVt  des  stipulations  du  traité  conclu 
avec  la  Belgique,  dan»  lequel  le»  fers  en  brre  el 
les  fils  de  fer  sont  laies  a  7  fr.,  dédise*  compris. 

..•  Plesieera  branubes  d'industrie  ont  réclamé 
contre  nn  pareil  état  de  chose*  ;  le  dérret  du  24 


jnin  1861  Ta  fait  cesser,  en  reproduisant  1 
tuellement  la  disposition  du  projet  do  12  juii 
•  Etait-il  nécessaire  de  répéter  cette  dispt 
tion  dans  le  projet  que  nous  vous  présente 
alors  que  vou»  en  êtes  déjà  saisis  p*r  nn  pre 
antérieur? 

a  Le  gouvernement  n'a  pas  hésité;   il  m  < 
devoir  vous  soumettre  de  nouveau,  et  dans 
mêmes  terme:,  la  modification  des  droits  sor 
fers  de  Suède;  il  a  jugé  que  l'on  ne  pour* 
sans  méconnaître  la»  principes  qui  détersnini 
les  attributions  respectives  des  grands  pouvoir* 
l'Etal,  sans  s'écarter  des  lègles  formelles  d* 
législation  douanière,  se  dispenser  de  deraam 
au  Corps  législatif  l'homologation  du  décret 
24  juin  1861. 

a  Le  tarif  des  vinaigres  n'a  pas  été  uiodi 
depuis  1816  ;  la  loi  du  28  avril  établit  deux  cl 
ses,  comprenant  :  l'une,  les  vinaigres  de  vin 
de  bois  soumis  à  un  droit  de  12  fr.  (décio 
compris)  ;  l'autre,  les  vinaigres  de  Ifière,  de  cidi 
de  poiré  et  de  pommes  de  terre  laxés  à  2  fr. 
(décimes  compris). 

a  Ce  régime  pouvait  se  comprendre,  lorsq 
les  droits  »ur  les  vins  étaient  considérables;  il  < 
impossible  de  le  maintenir,  lorsque  le  vin 
paye  plus  que  0,25  c.  par  hectolitre. 

■  Un  autre  motif  doit  déterminer  h  diminu 
la  taxe  sor  le  vinaigre  ;  on  sait  qu'outre  i'eropl 
qu'il  reçoit  dans  les  usages  domeatiqoe*,  JVh 
acétique  est  utilisé  dans  diverses  branches  d'il 
duslrie. 

a  Enfin,  le  chiffre  des  importations,  comparé 
celui  des  exportation»,  ne  peut  laisser  aucut 
inquiétude  sur  1  effet  de  l'abaissement  des  droil 

a  En  1859,  1  importation  des  Vinaigres  de  v: 
ou  de  bière  n'a  été  que  de  555  hectolitre*  ;  ei 
s'est  élevée  en  1860  a  1.798  hectolitres  ;  ma 
nous  avons  exporté  en  1859  23,000  hectolitre 
et  en  18ô0  20,300  hectolitre*. 

-  Le  projet  réduit  la  taxe  à  2  fr.  (décimi 
comprit) sor  les  vinaigre*  de  toute  sorte,  autn 
que  le»  vinaigre»  de  parfumerie. 

•  Nous  croyons  avoir,  par  les  explication»  qi 
précèdent,  justifié  complètement  celte  disposi 
tion. 

a  Le*  traité*  avec  l'Angleterre  et  la  Belgiqu 
ont  fixé  a  5  j  our  100  de  la  valeur  les  droiu 

Ercevoir  sur  les  châles  et  ècharpes  de  cachemire  d> 
tes-,  importés  des  entrepôts  anglais  ou  beige»* 
a  Le  tarif  général  pour  le*  importations  dirtc 
les  de»  pays  de  provenance  établi*,  des  taxes  plu 
élevées  et  contient  même  des  prohibition*. 

a  Ces  différences  entre  les  droits  des  tarif 
conventionnels  et  ceux  dn  tarif  général,  qeenou 
avons  déjà  plusieurs  foi»  kignalées  et  dont  nou 
avons  fait  ressortir  les  graves  inconvénients,  »o" 
effacé*  •  par  le  projet. 

a  D'ailleurs,  par  la  généralité  de  ses  termes  ! 
projet  comprend  les  bordures,  les  franges  et  le 
auti  >  s  tissu»  de  cachemire  de  l'Inde. 

a  Cela  était  absolument  nécessaire.  Ces  objet) 
ne  figurent  point  parmi  ceux  dont  les  traité*  ttec 
l'Angleterre  et  la  Belgique  permettent  l'importa- 
tion on  France  ;  i's  te  trouvent  ainsi  exclus  il* 
notm  consommation.  Cependant  no»  marcha»*'5 
de  rhâlessonl  obligé.  d'«n  avoir;  il»  ont  obtenu 
a  titre  provisoire,  qu'ils  losat-iit  s*»ifU>lé»  atn 
chu  le»  etécherpe»,  et  que  par  conséquent  ils  pu*- 
sent  être  importé»  d'Angleterre  et  de  B<  lg"|"'  '■ 
Une  semblable  disposition  rie  peut  devenir  défi 
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«que 


l'approbation  de  la  loi  ;  et  le  pro- 
jet iHi  propos*  de  raccorder» 

•  La  tarif  général  impose  les  foalmrd»  directe- 
wet  importés  de  H  ride  par  navire»  français,  à 
is.  ei  12  fr.  par  kilogramme,  >elon  qu'il»  aont 
«km»  oc  imprimés. 

•  l_«s  trat'e?  avec.  l'Angleterre  el  la  Bdgif 
te»  admettent  en  franchise. 

•  De  la  résulte  poo*  notre  marine,  en  même 
pour  1  indostrie  de  uos  imprimeurs, 

situation  semblable  s  celle  qui,  pour  d'autres 
pfndoits,  a  été  jugée  inadmissible. La  disposition 
m  projet  rétablit  l'harmonie  entre  les  dent  tarifs. 

•  La  chambre  de  commerce  de  Lyon,  con- 
«liée  star  la  mesure,  a  repondu  qu'il  n'v  aTsil,  k 
•eu  avis,  «oron  inconvénient  a  co  qu'elle  fût 

a«  l'exemption  de  droits  pouvait  être 
lée  pour  les  foulards  écrits  comme  pour  les 
/ae/aref»  usxpr imis p  et  même  pour  ceux  qui  seraient 
^pariés  de»  entrepôts,  sans  distinction  entre  les 
ejvires  français  et  le»  navires  étranger». 

•  Les  tuyaux  et  conduits  en  papier  et  bîtunv  ont 
■fcs  usages  varies  ;  ils  sont  emplojés  k  la  conduite 
•tes  caet  ait  do  gax,  ils  peuvent  auati  servir  aux 
«ravaaa  du  drainage.  Ni  le  tarif  général,  ni  les 
lard»  conventionnels  ne  statuent  sur  les  droit» 
(Qi^ot!»  ils  doivent  être  assujettis.  Le  comité 
coa*oll.aiif  des  art»  et  manufactures,  appelé  a 
tanner  son  avis,  a  constaté  que  les  matières  pre- 
ssiez e»  q  ai  servent  a  la  confection  de  ces  loyaux 
«oui  an  papier  commun,  et  le  brai  provenant 
^e  toodron  de  houille  ;  que  celui-ci  j  entre  pour 
tas  neof  diadème*. 

•  11  m  pensé  que  l'on  ne  devait  point  songer  a 
établir  un  droit  sur  le  brai;  que  c'était  seulement 
sur  le  papier  qu'on  pouvait  le  faire  porter  ;  qu'en 
cône*  luenos  il  convenait  d'imposer  le  produit  a 
1  fr.  par  100  kilogrammes,  représentant  le 
dixième  do  droit  auquel  est  assujetti  le  papier 
par  le  traité  avec  la  Belgique. 

•  Cette  solution  est  consacrée  par  le  projet. 

«  Le  décret  du  29  mai  lSOli  dout  la  disposi- 
tion est  reproduite  par  le  projet  du  26  jnin, 
avant  réduit  le»  droits  sur  le$  chapeaux  de  paille, 
€ ècmrrs  ou  de  sparte ,  commun» ou  un»,  k  0,25c.  la 
il  a  para  impossible  de  ne  pas  adopter  la 
règle  pour  les  chapeaux  de  ûbres  de  pal- 
qui  n'ont  qu'une  valeur  inférieure. 

•  La  loi  du  5  juillet  1830  impose  les  tresses 
rrossières  pour  paillasson»,  k  2  fr. ,  les  tresses 

pour  chapeau»,  k  5  fr.  par  100  kilog.,  et 
tresse*  line»  pour  chapeaux,  k  5  fr.  par  kilo- 
gramme. 

e  Le  traité  av  e  1*  Belgique  et  le  décret  du  29 
mai  1861,  dont  le  projet  du  24  juin  reproduit  la 
disposition,  lisant  à  0,£>  c  la  pièce  les  droits  sur 
in  chapeau»  de  paul*. 

•  La  chambre  de  commerce  de  Lyon  a  fait  re- 
marquer qu'eu  présence  de  ces  deux  tarifs,  le 
commerça  aurait  plus  davantage  k  importer,  de 
Saiase  ou  d'Italie,  u>»  chapeaux  tout  confection  né», 
qe'a  introduire  des  treac»  fines  imposée»  k  5  Ir. 
te  kilogramme,  ce  qui  ferait  perdre  k  nos  ou- 
vrier» une  main-d'œuvre  importante* 

•  La  justesse  de  l'observation  ne  pour  i  il  être 
snéconnoe,  et  le  projet  y  lait  droit,  eo  Gxautle 
droit  sur  le*  trusts  «t  les  nattes,  autres  que  lt*  gros- 
«ùres,  h  5  fr.  par  100  kilogramme*. 

•  Art.  2.  Dispositions  relatais  à  t  Algérie,  Le 
décret  du  11  feerier  1800,  fai»ant  application  de» 

du  11  janvier  1851  et  du  25  jtnlkl  185ri,  re- 


lative» au  régime  com  mercial  de  rAlgérie,  a  ajouté 
divers  produit»  algérien»  k  ceux  dont  l'importa- 
lioo  est  autorisée  en  France,  moyennant  le  paie- 
ment de  droits  compensateurs  de»  prime»  d'ex- 
portation accordée»  aux  produit»  similaire». 

•  Ce»  produit»  énumérés  daes  la  tablées  C 
joint  au  décret  étaient  la  soude  naturelle,  les  sa- 
vons autre»  que  ceui  de  parfum*  rie,  le»  peaux 
tannée»,  corroyée»,  etc.,  le»  coussin»  en  drap,  la 
passementerie  en  laine  et  «oie,  les  gandoraset  le» 
liqueurs  alcoolique». 

•  L'homologation  législative  de  ces  disposition» 
devait  être  demandée  ;  elle  l'a  été  par  le  projet 
qui  vous  a  été  présenté  le  18  juillet  1860. 

■  Mais  k  la  différence  du  décret,  le  projet  ne 
mentionne  ni  le»  coussin»  en  laine,  ni  la  passe- 
menterie, ni  les  gandura»  t  l'eiposé  des  motifs 
explique  les  cause»  de  cette  omission,  en  diaani 
que  Part.  2  de  la  loi  «lu  5  mai  1850  ayant  «op- 
primé le»  primes  d'exportation  sur  les  tissu»  ii« 
laine,  il  n'y  avait  plus  de  raison  pour  soumettra 
aux  droit»  compensateurs  le»  trois  articles  (cous- 
sins, passementerie  et  gandura»)  composés  de 
laine  entièrement  ou  pour  une  portion  considé- 
rable. 

«  Depuis  la  présentation  du  projet  du  18  juillet 
1860,  une  nouvelle  modification  est  devenue  né- 
cessaire. Le»  prime»  d'exportation  sur  le»  savons 
et  sur  le»  peaux  ont  été  supprimée»  ;  dés  lor»,  le 
tableau  C  ne  doit  plu*  comprendre  que  la  soude 
naturelle  et  le»  liqueurs  alcooliques. 

■  C'e»t  précisément  ce  qui  est  dit  dan»  le  pre- 
mier paragraphe  de  l'art.  2  du  projet  qui  vont 
est  présenté. 

•  Dan»  le  projet  de  1880,  le  droit  sur  le»  U- 
queur»  alcooliques  est  fixe  •  5  fr.  25  C,  représen- 
tant le  quart  du  droit  de  25  fr.  imposé  sur  le»  su- 
cre» par  la  loi  «lu  23  mai  1860.  Le  droit  de  25  ta. 
devaot  être  porté,  d'après  la  loi  du  budget  de 
1863,  à  37  fr.,  la  taxe  sur  le»  liqueur»  alcoolique» 
devait  être  élevée  proportionnellement  et  par 
conséquent  portée  k  0  fr.  25  c  ;  c'est  ce  que  tait 
Le  projet. 

•  Le  second  paragraphe  de  l'article  ajoute  les 
cuir»  tannés  elles  laines  cardées,  peignée»  et  fi- 
lées »  la  nomenclature  des  produits  fabriqués  de 

l'Algérie,  dont  l'art.  2  de  la  loi  eu  11  janvier  185 1 
autorise  l'admission  en  frauchise  dans  les  port» 
de  la  métropole. 

•  Cette  mesure  provoquée  par  M.  le  gouver- 
neur général  de  l'Aigrie  a  été  adoptée  par  au 
décret  du  25  août  1881 1  «H«  offre  un  avant »ge 
nouveau  a  l'Algérie  et  ne  peoi  avoir  aucun  in- 
convénient pour  la  métropole. 

•  Enfin,  une  dernière  disposition  de  l'article 
autorise  l'exportation  en  franchise  du  minerai  de 
cuivre. 

•  Cette  esporlation  avait  été  interdite  par  la  loi 
du  11  janvier  1851  •  afin  d'assurer  l'approviwou- 
neiuent  de»  usine»  qui  t'étaient  élabbes,  en 
France,  »ur  les  côte»  de  la  Méditerranée,  pour  y 
traiter  et  fondre  le»  minérale  de  cuivre. 

•  L'expérience  e  mootré  que  ces  opérations  ne 
pouvaient  s'accomplir  que  Ue*-di  futilement  dana 
no»  usines  ;  et  il  est  au  contraire  certain  que  les 
minerai»  algériens  trouveraient,  en  Angleterre,»! 
placement  facile. 

•  Le  motif  de  la  prohibition  n'existant  plu»,  d 
était  impossible  de  le  maintenir  et  de  priver  ainsi, 
«ans  proGl  pour  la  métropole,  les  mines  de  l'Ai- 
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gérie  des  moyens  d'écouler  avantageusement 
Jeurs  produit»  s  l'étranger. 

•  Art.  S.  Prima  i  f  exportation.  Le  décret  da 
24  juin,  «près  avoir,  dans  son  article  1er,  réglé, 
comme  nous  l'avons  exposé,  le  tarif  a  l'importa- 
tion sur  In  sucres,  les  cafés,  les  graines  et  fruits 
oléagineux,  les  builes  fite»  pures  et  les  fers  de 
Suède,  ajoute,  daus  l'article  2,  que  les  sucres 
étrangers,  importés  par  navires  étrangers  des 
pajs  h  or»  d'Europe,  sont  admis  au  bénéfice  du 
drawbaek,  tel  qu'il  est  réglé  par  la  loi  du  23  mat 
1860.  Il  dit,  enfin,  que  les  primes  accordée»  a 
l'exportation  des  savons  sont  et  demeurent  sup- 
primées. 

•  Ce  sont  deux  disposition»  importante?. 

•  Le  gouvernement  les  prétente  a  votre  ap- 
probation, avec  la  conviction  qu'elles  sont  fon- 
dée» sur  les  véritables  principes  économiques  • 
qu'elles  seront  fécondes  en  bons  résultats  et 
qu'elles  n'auront  •  ucun  des  inconvénients  dont 
la  crainte  s'est  si  vivement  manifestée. 

•  L'srt.  3  du  projet  reproduit,  dan*  son  para* 
graphe  t*',  la  disposition  relative  à  la  $uppreuion 
d*t  prime*  accordées  à  f  exportation  de»  imwu, 

•  Ces  primes,  qui  remontent  a  une  époque 
éloignée,  »ont  accordées,  k  titre  de  restitution 
de»  dreits  imposés  sur  les  matières  première»  qui 
mirent,  dans  la  composition  des  savon» ,  c'est-à- 
dire,  »nr  les  huiles,  les  graisse»  et  li  soude. 

•  Le  jour  où  les  droits  sur  les  matières  pre- 
mières sont  supprimés  on  réduits  k  des  chiffre» 
minimes,  il  n'y  a  plus  de  motif»  pour  accorder 
les  primes.  La  concession  des  primes  et  l'exis- 
tence des  droits  sont  élroitemeul  unie»  ;  l'une 
n'est  que  la  conséquence  de  l'autre,  elle  ne  peut 
survivre  k  son  principe. 

•  Le  décret  du  20  décembre  1854  fournirait 
an  besoin  la  confirmation  de  cette  vérité.  L'art. 
1**  réduit  les  droits  sur  les  graisses,  les  huile», 
les  graines  oléagineuses;  et  l'art.  2  déclare  que 
les  primes  accordées  k  l'exportation  des  savons 
seront  réduites  proportionnellement  k  la  léduc- 
tion  des  droits  prononcée  par  l'art.  1*'. 

«  Depuis  1854,  les  droit»  sur  les  graisses,  les 
graines  «t  les  fruits  oléagineux,  les  huiles  de 
toute  nature,  ont  été  ou  entièrement  supprimé» 
on  considérablement  diminués. 

•  Ainsi,  le  décret  du  5  janvier  1861 1  et  le 
projet  du  12  juin,  qui  l«  confirme,  déclarent 
exempts  de  tous  droits  les  graisse*,  les  graine»  ei 
les  fruits  oléagineux  de  toutes  sortes,  lorsqu'il» 
sont  importés  par  navires  français  des  psys  hors 
d'Europe  et  des  pays  de  provenance  «l'Europe, 
ou  lorsqu'ils  sont  introduits  par  terre  des  pays  de 
production. 

•  Ils  réduisent  k  2  fr.  ou  2  fr.  50  la  surtaxe 
d'entrepôt  et  celle  de  pavillon  ;  et,  comme  nous 
l'avons  fait  remarquer,  le  projet  actuel  «baisse 
ces  snrlaxcs  k  2  fr.  et  k  1  fr. 

■  Quint  aux  huiles,  le»  maxiina  de  10  cl  de 
15  ft.  établis  par  le  décret  du  20  décembre 
1854,  sont  réduits,  par  le  déiret  «lu  24  juin 
4801,  dont  nou»  vous  demandon»  l'homologa- 
tion, à  6  fr.  et  «  7  fr. 

■  Ces  chiffres  sont  décisifs  pour  une  certaine 
catégorie  des  matières  qui  entrent  dam  la  com- 
position des  savons. 

•  S'il  n'y  a  point  franchise  complète  ponr 
tons  les  produits  qui  sont  compris  dans  cette 
classe,  elle  existe  poor  la  plupart;  et  sur  le»  au- 
«ré?,  les  droits  sont  tellement  atténués  que,  toute 


compensation  faite,  de  ce  chef,  le  drattebuck  n'a 
plus  de  base  sérieuse.  11  est  d'autant  plas  juste 
du  le  refuser  que  les  huiles  extraites  des  graines 
et  des  fruits  oléagineux  qui  sont  récoltés  en 
France  ne  sont  soumises  k  aucun  droit. 

•  Relativement  k  la  soude,  si  les  droit*  aar  le 
sel  avaient  dû  être  maintenu»,  la  rigueur  de» 
principe»  aurait  exigé  que  les  primes  d'exporta- 
tion furent  également  maintenues,  dan»  l'exacte 
proportion  de  la  quantité  de  sel  qui  eat  absorbée 
poor  la  formation  de  la  soude. 

•  Hais  la  loi  du  budget  de  1803,  soumise  eu 
ce  moment  k  vos  délibérations,  dit,  dans  l'art. 
16,  que  le»  sels  destinés  aux  fabriques  de  sonde 
seront  délivré»  en  franchise. 

■  Le  second  élément  sur  lequel  pouvaient 
>'appuycr  les  prétentions  an  drawoâek  n'offre  donc 
pas  plus  de  ressources  que  le  premier. 

•  Avant  de  prendre  sur  ce  peint  la  résolution 
que  le  dt'eret  du  24  join  a  fait  connaître,  le  gou- 
vernement a  eu  recours  aux  lumières  et  h  l'exné- 
rience  du  comité  des  arts  et  manufacture*.  Par 
deux  svi»,  l'an  antérieur,  l'autre  postérieur  k  le 
publication  du  décret,  et  celui-ci,  émis  sur  les 
réclamations  du  commerce  de  Marseille,  le  comité 
a  décidé  que  le»  prime»  ne  devrai'  ni  èïre  ruai u te- 
nues que  dan»  le  cas  où  le  droit  »ur  le  >cl  ne 
serait  pas  supprimé. 

■  Dans  ce  second  avis,  des  calculs  dont  l'auto- 
rité ne  saurait  être  contestée  établissent  que  le 
droit  correspondant  k  la  quantité  de  sel  qui  entre 
dans  la  confection  de  100  kilogrammes  de  savon 
ne  peut  être  justement  fixé  k  plu»  de  1  fr. 

■  Ce  document,  qui  sans  doute  ne  porte  au- 
cune atteinte  k  la  théorie  sur  laquelle  repose  le 
système  «lu  drawfnuk,  montre  du  moins  le  peu 
d'intérêt  qu'a  la  savounerie  indigène  k  en  récla- 
mer l'application. 

■  Telles  sont  les  considérations  qoi,  après  avoir 
déterminé  le  gouvernement  k  supprimer,  l'année 
dernière,  les  primei  d'exportstion  sur  les  savon», 
le  déterminent  aujourd'hui  k  vous  proposer  de 
consacrer  par  vos  voles  celte  résolution. 

•  Il  y  persiste  sprès  avoir  examiné  avec  le  plus  . 
grand  soin  le*  réclamation»  dont  la  chambre  de 
commerce  de  Marseille  s'e»t  rendue  l'organe. 

•  Elles  lui  ont  paru  réfutées  k  l'avance  par  la 
s.iine  application  des  principe»  de  1s  matière  ;  et 
les  (ails  qoi  se  sont  passé»  tlcpui»  un  mn~  »ur  la 
place  de  Marseille  sont  venus  confirmer  celte  opi- 
nion. 

«  D'abord,  |o  décret  du  24  juin  1861  »'a  eu 
aocune  influence  sur  le  prix  de»  huile»  ;  il  était» 
à  la  fin  de  décembre  1861,  le  même,  à  quelque» 
c  ntimes  prè«,  qu'au  mois  de  janvier  de  la  même 

année. 

•  En  second  lieu,  le  prix  du  savon,  loin  de 
baisser  sous  l'influence  du  décret,  »'e-.t  élevé  ;  il 
élaii  de  77  fr.  le  12  janvitr  1861,  et  de  79  fr.  50 
en  décembre. 

■  Eofin,  ce  qoi  a  un  trait  plus  direct  *  '* 
question,  malgré  la  suppression  des  prime»,  les* 
porlation  de  1801  a  été  égale  k  celle  de  1859 
supérieure  k  «-«die  de  1860,  tl  les  deux  premiers 
mois  d*  1862  ne  présentent  qu'une  lécere  diffé- 
rence avec  te»  d«:Ui  premiers  mois  do  1800  tl 
1861 

Année».  Quint uui  métrique* 

185*1     ....  91.2H7 

1860   80,295 

1801   91,24» 
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D«u  premier*  moi*. 

1860.    ....  10,945 

lSôl  13.3Û1 

1S62.    ....  11,609 

•  afadgr-é  ces  chiffre*  m  rassurants,  le  gouverne» 
mat  uein  «»j«c  etnnrewemeDl  toutes  les  ocea- 
»:<nq«t  lai  seront  offertes,  dan»  les  négociations 
.enseJe—ent  engagée»  avec  des  puissance*  étran- 
a— »,  poejr  procurer  k  une  industrie  qui  occupe 
«France  on  rang  si  honorable  et  si  important, 
a  salière»  premier*»  qu'elle  emploie,  aux  con- 
_.  ir-a»  les  plus  favorables. 

•  La  réduction  des  droiU  sur  les  sucres  étran- 
»  éiai*  un*  mesure  nécessaire  pour  assurer 
**r*  approvisionnement  intérieur,  et  la  modU 
iot.e*  des  ta  ses  sur  les  importations  des  entre- 
;•*»  et  par  navires  étranger»  n'était  pas  moin» 
*i  «pensable  pour  prévenir,  dan»  l'intérêt  de 
ton  marine-,  les  conséquences  du  tarif  conven- 
!xenel  résultant  do  traite  avec  la  Belgique. 

■  T.  a  été  pourvu  a  ce  double  besoin,  comme 
ua  l'avons  déjà  dit,  par  le  décret  du  16  janvier 
!$t  et  par  le*s  dispositions  du  décret  du  24  juin 
«mot  que  nom  avons  précédemment  analysée». 

•  sla»»,  dans  une  vue  pins  générale,  voulant 
mrvarer  a  notre  commerce  de  puissant»  moyens 
ir  ûe»p.op;-enoenl,  ouvrir  h  notre  indostrie  d«s 
bourbes  plos  étendus,  et  aogtnenler  ain»i  ses 
«àmeats  de  prospérité,  le  gouvernement  *V»(  dé- 
>tl««  d  Accorder  aux  tuertt  toit  coloniaux,  toit 
Tngtn,  importé»  par  pavillon  étranger,  le  no- 

»  amamtage  c/ai  drawôack. 

•  La  création  en  France  d'un  grand  marché 
}cmr  le»  sucres,  avec  tous  les  résultat»  qu'on 
•■*  ♦  es»  •Uendre,  lui  a  paru  ne  pouvoir  se  réali- 
rr  '■s'a  cette  condition  ;  et  il  a  admis  ce  système 
m  la  ferme  confiante  qu'aucun  de»  véritables 
adréts  du  p*J»  ne  sera  compromis  par  les  con- 
assons  sa  ne  «yen  (lesquelles  le  commerce  des 
otm  sera  établi  chex  nous  sur  les  bases  les  plus 
•"ta. 

•  Si  l'on  veut  attirer  les  navires  vers  nos  porta, 
w  Tant  que  leur»  chargements  trouvent  h  l'arrivée 
îe»  placement  avantageo*  et  facile  ;  il  faut  que 
i  «ocres  importés,  quel  que  soit  la  mode  île 
7 tampon,  paissent  être,  ou  livrés  k  la  consomma- 
it :Btericnre  si  le»  pris  de  notre  marché  i<  ur 
-vtienoent,  ou  réexportés  après  avoir  été  raffi. 
an,  »i  celte  combioaison  leur  semble,  préférable. 

«  D' ailleurs,  pour  multiplier  nos  relations  et 
•<-nr  remplacer  celles  dont  noos  sommes  tempo* 
rarement  privé*  avec  les  pays  ao  delà  des  mer», 
t'y*  devons  recevoir  le» sucres  qu'ils  produisent. 
'«  U  monnaie  avec  laquelle  la  plupart  d'entre 
*x  peuvent  non*  payer  les  produit»  de  notre  sol 
-  eeei  de  notre  industrie  ;  c'est  l'élément  le  pin» 
n:e»jdérable  des  échanges  qui  constituant  le 
'rxenerc*  international. 

•  Li  marine  doit  aussi  proGler  de  l 'accroi>»e- 
ï-ral  de  nos  rapports  avec  le»  contrée»  dont  la 
>  -«ace  est  séparée  par  la  mer. 

•  Cependant,  c'est  au  nom  des  intérêt»  mari- 
'       wae  l'on  a  combattu  la  concession  du 

>s-Wk  aai   »ocres    importé»  »ou»  pavillon 

•  l^e»  chambres  de  commerce  de  no*  princi- 
pal port»  oui  cru  voir,  dans  cette  mesure,  une 

•  ;-ir»te  an  privilège  que  la  législation  assure  au 
' odon  national. 

•  Lies  ont  fan  remarquer  que  si  la  tate  da 
■:  franc»  ou  de  33  franc»  c»l  restituée  en  entier, 


au  moment  où  les  sucras  sur  lesquels  elle  a  été 
perçue,  sont  réeiportés  après  le  raffinage,  tout 
l'avantage  que  la  surtaxe  de  2  francs  ou  de  3  francs 
procure  k  notre  pavillon  di»para!t  ;  que  les  navi- 
re» étranger»,  auiquel»  on  restitua  le»  32  ou  33 
francs  qu'ils  ont  payés,  «ont  en  réalité  traité»  de 
la  même  manière  que  le»  navires  français,  aux- 
quels on  rembourse  le»  30  franc»  qu'on  a  reçu» 
d'eus. 

■  KUes  ont  déclaré  que,  dans  ces  conditions, 
nos  navires  ne  pourraient  soutenir  la  concur- 
rence avec  les  navires  étrangers,  dont  la  plupart 
jouissent,  dans  les  pays  de  production  auxquels 
da  appartiennent,  d'avantages  qui  sont  réfutés 
aux  nôtres. 

■  KUes  ont  ajouté  que,  si  les  effets  du  décret 
du  ItX  juin  ne  se  sont  point  jusqu'à  présent  ma- 
nilesté»,  c'est  parce  que  le»  étrangers  n'ont  pas 
encore  eu  le  temps  «le  mettre  I  profit  ses  disposi- 
tion»; iniis  que,  dans  un  avenir  prochain,  on 
verra  ae  développer  ses  factieuses  conséquences, 
et  les  marines  rivales  de  la  nôtre  s'emparer  en 
entier  des  transports,  dont  celle-ci  sera  absolu- 
ment privée. 

■  Lorsque  des  réclamations  s'élèvent  au  nom 
d'aussi  graves  intérêts,  il  y  a  obligation  impé- 
rieuse de  les  examiner  avec  un  soin  tout  particu- 
lier. Le  gouvernement  n'a  point  failli  a  ce  devoir, 
et  c'est  après  avoir  mûrement  réfléchi,  après 
avoir  attentivement  compulsé  les  chiffres  et 
étudié  le»  faits,  qu'il  vous  propose  de  main- 
tenir le  décret  du  24"  juin  1801. 

•  D'abord,  la  théorie  »ur  laquelle  reposa  la 
système  du  drav/back  est  trop  connue  et  trop 
simple  pour  qu'il  puisse  s'élever  quelques  doutes 
sur  les  applications  qu'elle  doit  recevoir. 

m  Les  marchandises  qui  sont  introduite»  pour 
être  réexportée»  après  avoir  été  l'objet  d'un  tra- 
vail profitable  k  l'industrie  nationale,  doivent  ob- 
tenir, k  la  sortie,  la  restitution  entière  des  droits 
qu'elles  ont  payes  k  l'entrée.  Il  n'y  a,  k  cet  égard, 
aucune  distinction  k  faire  entre  la  somme  qui 
représente  la  taie  sur  la  con>dmmation  inté- 
rieure et  celle  qui  représente  Is  surtaxe  de  pa- 
villon. 

m  Le»  marchandise»  importées  par  navires 
étrangers  qui  sont  admise»  en  entrepôt  ne  patent 
aucun  droit,  aucune  surtaxe  ne  leur  est  im- 
posée. 

a  A  plus  forte  rai*on,  il  en  doit  être  de  même 
pour  celles  qui  reportent  après  avoir,  par  les 
opération»  qu'on  leur  a  fait  subir,  fourni  du  Ira- 
va  l  à  nos  ouvriers,  et  procuré  de»  bénéfice»  k 
nos  usines. 

•  Si  les  suer»-»  pouvaient  être  raffiné»  dans  les 
entrepôt»,  il  n'y  aurait  aucun  prétexte  pour  esi- 
ger  d'eu»  un  droit  quelconque. 

•  N'esl-il  pas  au»i  raisonnable  que  ju»le  d'ap- 
pliquer la  luèmu  règle  lorsque,  eu  réalité,  le»  si- 
tuations sont  identique»  ? 

m  Sans  dople  l'opération  du  raffinage  procure, 
en  raison  des  chiffre»  adoptés  pour  le  rendement, 
de»  avantages  particuliers*  ceui  qui  l'exécutent  ; 
mais  ce  n'est  pas  k  ce  point  de  vue  que  doit 
être  examinée  la  question  qn'a  fait  natiie  le  dé- 
cret du  24  jum.  Ou  doit  se  demander  seulement 
quelle  est  fétt.nduc  de»  ..vaulages  qui  sont  con- 
lérés  aux  navire»  étranger»  importateurs  de  sucre» 
•lestinés  à  être  raffiné*  en  France  et  exportes  avec 
drawbaek. 

.  Pour  eu  importateur»,  le  bénéfice  tonsiste 
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k  recevoir  la  restitution  de»  droit»  qu'il»  ont 
paya»  et  à  être,  a  cet  égard,  traite*  comme  les 
navire*  français. 

•  Mai»»  bénéfice,  il  ne  faut  point  l'oublier, 
porlc  seulement  sur  lesaocre»  réexporté»,  et  non 
sur  ceui  qui  sont  employé»  a  la  consommation 
intérieure.  Pour  caa  derniers,  les  droila  n'étant 
point  restitués,  la  surtaie  de  pavillon  reste  ac- 
quise au  trésor,  et  produit  sou  effet  protecteur 
pour  la  marine  nationale. 

■  Au  surplus,  le  mouvement  général  qui  doit 
résulter  do  nombre  et  de  l'importance  des  im- 
portation», le»  résultats  qu'aura  l'établissement 
d'un  marché  pour  les  sucres  dans  de  grandes 
proportions,  réagiront  aor  toutes  les  branches  de 
l'industrie,  et  la  marine  recevra  de  cette  impul- 
sion universelle  un  nouveau  degré  d'activité. 

•  L'expérience  la  nias  constante  démontre  que 
ce  ue  sont  point  là  de  vaine»  espérances. 

«  Depuis  18&9,  époque  a  .laquelle  l'Angle- 
terre  a  renoncé,  pour  sa  marine,  au  régime  pro- 
lecteur sous  lequel  elle  était  antérieurement 
placée,  loin  que  la  participation  du  pavillon 
national  au  mouvement  général  da  la  navigation 
ait  diminué,  elle  a  pris  uu  accroisseme  ut  considé- 
rable. 

m  Sous  le  régime  protecteur,  le  mouvement 
général  était  de  14,279,000  tonneau»,  sur  le*- 
queU  le  pavillon  anclai»  prenait  0,712,000  ton- 
neau», soii  ÙO  p.  100.  Eu  1850,  le  tonnage  total 
•  est  élevé  a  22,904,000,  dana  lesquels  la  part  du 
paviliou  anglais  a  été  da  13,312,000  tonneau», 
soit  57  p.  100. 

•  Si  la  part  relative  a  un  peu  diminué,  la  part 
absolue  a  augmenté  d'une  manière  notable. 

«  En  France,  on  retrouve  le»  mêmes  résultats 
dans  des  situation»  analogues. 

m  Ainsi,  alors  que  sous  l'empire  du  décret  du 
27  mars  1852,  le»  sucres  étrangers  étaient  sou- 
mis a  une  surtaxe  de  12  fr.  50  c,  la  moyenne 
dus  importations  par  année  était,  au  commerce 
spécial,  de  39,502,000  kilogrammes. 

•  Depuis  le  décret  du  29  décembre  1855,  qui 
n'impose  qu'une  surtaxe  de  pavillon  de  5  franc*, 
jusqu'en  1881,  la  movenne  a  été  de  46,000,000 
kilogrammes. 

■  Enfin,  en  1861,  la  surtaxe  a  été  supprimée 
par  le  décret  du  16  janvier,  el  le»  importation» 
»«  sont  élevées  k  85,220,000  fr. 

■  Si  l'on  compare  ce  dernier  chilTVe  k  ceux  des 
période»  antérieures,  on  trouvera  une  augmenta- 
tion de  115  0/0  »ur  la  première,  et  de  85  0/0  sur 
la  seconde. 

•  Comme,  d'ailleurs,  les  navires  étrangers 
n'ont  importé  en  1801  qne  8,311,000  kil.,  il 
reste,  pour  I*  pavillou  natiooal,  76,918,000  kil., 
au  lieu  de  30,000.000  dans  la  période  de  1852  k 
1856,  et  de  46,000,000  dau»  la  période  de  1850 
k  1861. 

•  Dan»  Je»  qoatre  premiers  moi»  de  1862, 
c'est-k-dire  lorsque  le  décret  du  24  juin  e  dû  né- 
cessairement exercer  son  infloeuce,  on  voit  le 
pavillon  national  continuer  son  mouvemeot  pro- 
gressif,  en  même  temps  que  les  importations  par 
pavillon  étranger  prennent  un  considérable  ac- 
croisse m  •  nt. 

•  San*  dont*,  comme  ce  h  a  en  li»u  en  Angle- 
terre après  184^,  le»  progrès  du  pavillon  étranger 
ont  élé  plus  rapides  que  ceux  du  pavdicu  natio- 
nal. Cela  devait  être;  la  premier,  en  passant 
dnn  régime  k  peu  pre*  prohibitif  à  un  régi  rue 


qui  est  presque  celui  de  l'égalité,  a  ■sè- 
ment reçu  une  très-vive  impulsion.  Biais,  et  c 
Ik  ce  qni  est  important,  notre  marine  xi' a  pc 
perdu,  par  l'effet  de  la  concurrence  de  la  mer 
étrangère,  la  position  qu'elle  avait  précédr 
rue  ut;  elle  a  fait  de  nouveaux  progrès. 

•  Au  surplus,  malgré  la  sécurité  que  lui  in: 
rent  de»  document»  aussi  significatifs,  le  goui 
nement  a  voulu  que,  sur  de»  questions  qui  t 
chent  è  d'aussi  grave»  intérêt»,  rien  ne  fût  nég 
pour  parvenir  k  l'exacte  appréciation  de»  fait 
de  leurs  conséquence»  ultérieures;  il  a  vo 
«'entourer  de  toute»  les  lumières,  k  l'aide  i 
quelles  on  peut  parvenir  k  reconnaître  la  vé 
et  k  repousser  des  erreurs  nuisible»  et  des  prév 
lions  dangereuse». 


Une  enquête  est  ouverte  devant  le 


COU 


supérieur  du  commerce.  Déjk  plusieurs  représ 
tant»  de  nos  grand»  ports  ont  élé  entendus  ; 
travaux  se  poursuivent,  et  nous  osons  esprit 
la  conviction  qne,  de  leur  ensemble,  réault 
l'approbation  motivée  des  mesures  qui  sont  » 
mises  k  votre  examen. 

•  Le  troisième  paragraphe  de  l'article  S  »« 

(>rime  le  jury  spécial  iustitué  par  l'article  5  d<. 
oi  du  27  mars  1817. 

•  Cette  disposition  ne  fait  que  reconnaître 
qui  est  k  peu  près  l'état  de  choses  actuel. 

a  Les  fonctions  de  juré  sont  gratuites;  el 
obligent  k  de»  déplacement»  souvent  gênant» 
onéreux,  puisque  l'ordonnance  do  15  janv 
1823,  rendue  en  exécution  de  la  loi  du  2?  jud 
1822,  impose  au  jury  l'obligation  de  procéc 
concurremment  et  simultanément  avec  les  ei 
ployé*  de  l'administration  dea  douanes  et  dan» 
même  locaL 

•  H  en  résulte  qu'on  trouve  difficilement  c 
jurés,  et  que,  souvent,  ceux  qui  acceptent  < 
fonctions  ne  les  remplissent  pas  de  manicx< 
offrir  de  véritablea  garanties. 

«  La  suppression  de  l'institution  sera  d'aîllet 
sans  inconvénient». 

a  Le»  agents  de  l'administration  proeédero 
seul»  aux  vérification»,  et  les  exportateurs  q 
croiraient  avoir  k  se  plaindre  de  leur»  déciaioi 
auroul  droit  d'adresser  leur»  réclamation»  ai 
commissaire»  expert*  établi»  près  le  mioi»icre  < 
commerce  par  l'article  19  de  la  loi  du  27  j" 
Ietl822. 

«  Art.  4<  Di>po»itU»u  rc/ajiWi  à  Cite  de  €>"> 
Les  forêts  de  l'arrondissement  de  Sartèoe  (Cors 
contiennent  beaucoup  de  chènes-liégc*.  La  f 
culté  d'importer  en  France  de*  bouchons  fourni 
on  travail  assca  importaul  à  la  population  t 
l'ile*  C'est  le  motif  qui  a  déterminé  a  rendre 
décret  du  15  janvier  1862.  Nous  vous  eu  prop< 
»ons  l'homologation,  eu  faisant  remarquer  qo 
la  même  faveur  est  accordée  k  l'Algérie  par 
projet  de  loi  du  18  juillet  1860,  état  B. 

•  Art.  5.  DUfMuUiotu  TêlatwU  aux  t*lomrs.  t 
conseil  général  de  la  Guadeloupe  a  émis  le  v<z 
que  le  droit  d'entrée  sur  le  Ubac  de  provenant 
étrangère  fût  augmenté,  afin  de  créer  des  ressoui 
ces  nouvelles  pour  la  caisse  coloniale. 

•  Un  décret  du  27  juillet  1860  a  accueilli  cett 
demande  qui,  en  elle-même,  ue  préseule  aucun 
difficulté. 

«  M.  le  ministre  de  la  marine  a  pensé  *re' 
raison  que  la  mesure  devait  être  étendue  à  I 
Martinique. 

«  Eu  conséquence,  pour  l'une  et  pour  fautr* 
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Irouest  porté  par  le  projet  eu  double  de  celui 
mit  été  établie»  1856. 

•  Art.  6-  Prnr+nmeem  rf*  la  Gmittne  Fruneatre  tt  de* 
m  pntmims  Fr«otf*im  et outre-mer,  Goret,  te 
*g«t at t Algérie  excepté».  La  chambre  de  com- 
rteJ»  Bordeaux  a  demandé  la  suppression 
iénis  de  3g  fr.  et  de  S  fr  ftO  par  100  k  do- 
tâmes, «ai  sent  établis,  par  le»  lois  des  2  juil- 
«Jlet  18  juin  1849,  sur  les  clous  et  griffe» 
profl*  provenant  de  la  Guiane. 

»  fcn^aalement  la  réclamation  a  paru  bien 
de>,  ntà  elle  a  suggéré  la  pensée  qu'il  pour- 
ifcreotiJedc  généraliser  la  mesor*»,  d'abord 
I  fondant  a  tons  no»  établissements  d'outre- 
r,  «tea  second  lien,  en  y  comprenant  tootes 
otaries,  k  l'exception  dessucres,  des  mélasses, 
a  tau  nées  a  la  distillation,  des  conGtureset 
ri»emfits  au  sncre,  du  café  et  dn  cacao. 

•  CeU  précisément  ee  qui  a  été  admis  par  l'ar- 
VoMe  la  loi  dn  3  juillet  1861  pour  les  pro- 
fits des  Antilles  et  de  la  Réunion. 

•  Les  fâisoni  qui  vous  ont  décidée  h  voler  la 
j«*tioo  que  nous  venons  de  rappeler  vous  dé- 
htaeroat  »«ns  doute  à  l'adopter  de  nouveau, 
a  des  circonstances  identique»,  pour  des  den- 
t.  et  en  présence  d'intérêts  qui  sont  ou  entiè- 
i-nt  semblables  oo  analogues. 

•  Le  régime  spécial ,  auquel  sont  soumis, 
te  part,  Gorée  elle  Sénégal,  et  de  l'autre, 
tén»,  n-  permettait  pas  de  leur  accorder  la 
aw  faveur  qu'a  nos  antres  établissements.  Elle 
ait  pn  donner  naissance  a  des  abus  et  a  des 
ides,  aaxqneUon  ne  devait  point  s'exposer. 

•  irl.  7.  Provenant  et  Hrt  entrepôt  t.  La  loi  du 
«Mi  1817  contient  une  disposition  qui  est 
•i  conçus  : 

•  Par  entrepôt*  on  entendra  les  entrepôts  situés 
KoTope  ei  cens  que  les  Européens  ont  dans 
r.w  œ  «r  les  côtes  de  la  Méditerranée.  • 

•  Cette  diiposiiion  a  été  étendoe  Sut  ports  de 
n*r  Noîre»  a  ll'e  dè  Madère  et  aux  Canaiie». 
■  Ella  est  contraire  a  la  réalité  des  faits,  pois- 
'élis  comprend  dans  l'Europe  des  lieux  qui 
™  font  point  partie. 

«Li chambra  de  commerce  de  Marseille  a  ta- 
lé ponr  «m'elle  ne  fût  point  .appliquée  dans  des 
«DDSUnees  ou  elle  conduisait  a  des  résultats 
ja»trs.  Elle  a  demandé  que  de»  ivoires,  sppor- 
» p«r  des  caravanes  de  l'intérieur  de  l'Afrique 
m  les  ports  barbaresques  oo  dans  cenx  de 
Eçyptt,  fussent,  à  leur  importation  en  France, 
^conformément  a  ta  vérité  des  faits,  comme 
■mot  de»  lieux  de  provenance  et  non  comme 
►porté»  des  entrepôts. 

•  Coe  décision  administrative  récente  a  ststné 
>  «*  sens,  «o  imposant  toutefois  l'obligation  de 
*i«r  qae  les  hoire»  proviennent  réellement 
«  Viotenear  de  l'Afrique. 

'Cette  justification  nW  pas  toujours  sans 
fteoilé,  et  d'ailleurs  il  peut  j  avoir  des  récla- 
mions d«  même  genre  et  également  justes 
o»r  d  lattes  denrée». 

•  L  article  7  du  projet  abroge  la  disposition  de 
'«^  27  ■*»  m?  et  f-it  ainsi  ciwef  les  in- 
00^nu  qu'elle  a  présentés  dan»  l'application. 

•  &n  1817,  on  avait  voulu  prévenir  la  fraude, 
£*"r,,t  |*»M»«é  a  établir  des  entrepôts  dans 


porto  d'A»ie  ou  d'Afrique  Ires-rapt  rochés  do 
^PJ.M  *  élader  ainsi  l'application  «Je»  taxes 
Posées  «ui  denrées  venant  des  entrepôts  d'Ku- 


«  Ce  danger  existait  alors  réellement;  on  pou- 
vait avoir  intérêt  h  créer  ces  entrepôt»,  parce 
qu'il  y  avait  des  différences  considérables  entre 
le»  taxes  de»  entrepôts  et  celles  des  lieux  de  pro- 
venance. 

«  Mais  le  tarif  nouveau,  en  établissant  de» 
taxes  plus  rapprochées  les  unes  des  autres,  a  ôté 
aux  combinaisons  frauduleuses  l'avantage  qu'elles 
auraient  pn  réaliser. 

•  Il  n'y  a  donc  plu»  de  motif  pour  maintenir 
la  déclaration  contenue  dans  la  loi  de  1817»  Si, 
d'ailleurs,  l'expérience  démontrait  la  nécessité  de 
prévenir  ou  de  réprimer  des  abus  qui  se  révéle- 
raient, l'administration  s'empresserait  de  prendre 
ou  de  provoquer  les  mesure»  convenable». 

«  Art.  8.  Produits  ventait  dn  paya  aituèt  ou  delL 
de»  p«$$»ge$  de  tu  Sonde.  La  loi  du  2  juillet  1836, 
dans  l'intention  de  multiplier  nos  rapport»  di- 
rects avec  les  pays  situés  au  delà  des  passades  de 
U  Sonde,  avait  accordé  une  remise  du  cinquième 
des  droits  d'entrée  établi»  pour  les  provenance» 
les  plus  favorisées,  autres  que  celles  «le  noa  colo- 
nies, aux  importations  par  navires  français  des 

Sroduits  naturels,  le  sucre  excepté,  desfies  de  la 
onde  ou  des  régions  de  l'Asie  et  de  l'Australie 
situées  an  delà  de»  passages  formés  par  ces  fies. 

«  Cette  disposition  n'a  pas  atteint  le  but  qu'on 
s'était  proposé  ;  le  commerce  éludait  l'obligation 
qni  lui  était  imposée  en  s'arrétani  a  la  pointe  de 
Sumatra. 

•  La  loi  du  6  mai  1841  a  essayé  de  déterminer 
avec  plu»  de  précision  la  xone  favorisée  ;  elle  n'a 
pas  eu  plus  de  succès.  Enfin  la  réduction  de» 
droits  n'a  point  augmenté  nos  relations  comme 
On  l'avait  espéré  ;  elle  a  cnu&é  au  trésor  un  dom- 
mage atses  sérieux,  et  elle  a  nui  a  nos  rapports 
avec  le  Brésil  et  Haïti,  d'où  nous  tiron»  la  plu» 
grande  partie  de  notre  approvisionnement  en 
café». 

•  Dos  1857,  le  gouvernement  s'était  proposé 
de  retirer  le  privilège  et  de  faire  rentrer  dans  le 
droit  commun  les  provenances  des  Ile»  de  la 
Sonde.  L'art.  6  de  la  loi  du  23  mai  1860  a  réa- 
lisé ce  projet  pour  les  cafés,  les  1  liés  et  le»  cacaos, 
c'est-à-dire  pour  les  denrées  dont  le  commerce  a 
une  véritable  importance.  U  n'y  avait  plu»  au- 
cun intérêt  réel  h  maintenir  la  disposition  pour 
les  autres  espèces  de  marchandises.  La  disposition 
qui  la  supprime  est,  en  réalité,  la  conséquence 
naturelle  de  l'article  de  la  loi  du  23  mai  1800, 
que  nous  veuon*  «le  citer. 

•  Art.  0.  Ht  cherche,  dan*  C  intérieur,  de*  mar~ 
ehandiae*  prohibée*,  La  prohibition  des  fil»  et  des 
tissus  de  colon  et  de  laine  avait  rendu  nécessaire 
un  ftvttèma  «f investigation* a  l'intérieur;  la  re- 
cherche des  marchandis.-*  prohibée»  avait  dA  être 
autorisée  mètxe  dans  le  domicile  des  citoyens. 
Sans  doute,  les  lois  et  las  ordonnance»  de  1816, 
de  1818  et  de  1861  avaient  environné  cette  me- 
sure des  garantie»  les  plus  ra**urantea;  mai»  ce* 
»nge»  précautions  et  1a  modération  des  agent* 
chargés  de  iVxéculion  n'ont  pu  faire  cesser 
toutf»  les  prévention»  et  toutes  les  répugnances. 

■  Le  gouvernement  se  félicite  de  pouvoir  vous 
proposer  l'eboition  d'un  régime  détenu  inutile 
par  suite  des  mesure*  qui  ont  successivement  fait 
disparaître  presque  toute»  les  prohibitions. 

««  Celle» qui  subsistent  encore  ne  font  ni  assex 
nombreuses  ni  assex  importantes  pour  être  un 
obstacle  devant  lequel  il  faille  s'arrêter. 

•  Nous  espérons  que  vous  accueillerez  favora- 
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blcment  un*  proposition  qui  e»i  en  si  parfaite 
harmooi«  avec  notre  système  économique,  notre 
ligi»)  tion  générale  et  no»  mceur». 

•  Dispositions  générales.  L'article  5  de  la  loi  du 
5  juillet  1836  donne  an  gouvernement  le  pou- 
voir d'autoriser  l'importation  temporaire  de  pro- 
duit» étranger»,  destiné»  a  éire  fabriqués  ou  k  re- 
cevoir en  France  un  complément  de  roain- 
d'oeuvre  et  k  être  ensuite  réexportés  ou  rétabli»  en 
entrepôt  dan»  un  délai  déterminé. 

c  L'jdminUtratiou  des  douanes  n'a  point  pensé 
qu'on  pût  considérer  comme  une  réexportation, 
dans  le  sens  de  la  loi  de  1836.  l'eipédiliou  pour 
nos  colonies  ou  pour  l'Algérie. 

•  Cslte  doctrine  pouvait  être  conforme  eus 
principe»  ;  mai»  elle  avait  pour  conséquence  de 
priver  no»  possession»  d'outre-mcr  de  l'avantage 
de  recevoir  de»  usine»  métropolite  ims  des  article» 
nombreot,  notamment  des  machine»  et  méca- 
niques, k  des  condition»  égales  a  celle»  que  notre 
industrie  poovail  offrir  ans  colonies  étrangères. 

•  Cette  situation  était  fiiheuse  et  on  avait 
estevé  d'en  atténuer  le»  effet»  par  quelque»  me- 
sures isolée»,  par  quelque»  exception»  apportée»  a 
le  rigueur  de  la  règle. 

•  Oepuiaque  la  loi  du  5  juillet  1860  a  placé  nos 
rolonie»  sous  un  récime  si  différent  de  celui  qui 
lui  était  précédemment  imposé,  il  n'j  a  plus  eu 
d'hésitation  pouible  sur  l'application  de  la  loi  du 
5  juillet  1836  ;  il  a  paru  évident  que  les  réexpor- 
talions,  apre»  admission  temporaire  do  produits 
étranger»,  pourraient  être  désormais  dirigées  sur 
nos  colonies  de  le  Martinique,  de  la  Guadeloupe 
et  de  la  Réunion,  et  »or  l'Algérie  ;  mais  pour 
prévenir  tous  lis  doute»,  l'article  10  du  projet 
donne  sur  ce  point  une  solution  claire  et  pré- 
cise. 

•  Mous  avons  parcouru  la  série  des  dispositions 
dont  se  compose  le  projet. 

•  Nous  avons,  pour  chacune  d'elles,  indiqué  le 
pensée  dont  «lie  est  l'cspression,  le  but  qu'elle  »e 
propose,  les  faits  et  les  calculs  sur  leaqoel»  elle 
a'appuie. 

•  Noos  nous  sommes  attach/s  a  répondre  aux 
objections  qu'elles  pourraient  rencontrer,  et  »ur- 
lout  k  combattra  le»  préventions  dont  quelques- 
unes  pourraient  être  l'objet. 

•  Nous  espérons  que  les  explications  et  les  con- 
sidérât ion»  que  nous  vous  avons  présentée»  vou» 
détermineront  a  adopter  le  projet  qui  vous  est 
soumis.  » 

Exposé  des  motif»  tf un  projet  de  toi  sur  1rs  douane* . 
(Quatrième,  en  date  du  17  mars  1863.; 

m  Messieurs,  le  projet  que  nous  avons  l'hon- 
neur de  vont  présenter  a  pour  objet,  d'abord, 
d'obtenir  l'homologation  de  décrets  qui  ont  , 
depuis  la  (îu  de  le  dernière  session,  modifié 
différent»  articles  du  tarir. 

•  H  contient,  en  outre,  de»  dispositions  avant 
pour  ctIVi  de  diminuer,  no  même  de  supprimer 
entièrement  les  taxes  auxquelles  sont  actuellement 
soumises  certaines  denrées. 

t'.nlin,  il  apporte  k  la  législation  douanière 
sur  le»  sucres  dis  modifications,  dont  quelques- 
unes  soul  la  conséquence  nécessaire  de  mesures 
que  vous  «vex  adoptées  dans  la  dernière  session. 

•  Le»  décrets  soumis  a  voire  approbation  n'ont 
pas  tous  été  rcudu»  dans  des  circonstances  iden- 
tiqu-». 


■  Le»  uns,  formant  un  premier  groupe),  ont 
immédiatement  en  vigueur  de»  dispositions 
étaient  déjà  comprises  dans  le  projet  du  loi,  < 
vous  avea  été  saisi»,  le  10  juin  1862,  et  sur  le- 
vons n'aves  point  eocore  pu  délibérer. 

■  Ainsi,  le  projet  actuel,  dans  son  article 
déclare  exempt»  de  droit»  les  soies  érnscs,  gT* g 
moulinées,  la  bourre  de  soi*  [m  masse,  éeru*>  ou  tei 
et  les  os  et  sabot*  df  bétail,  bruts, calciné*  à  blutve . 
portés  du  cru  des  pava  d'Europe  par  na< 
français  ou  par  terre. 

•  L'article  6  du  même  projet  admet  eo  f 
chise  certains  produits  de  quelques-unes  des 
session»  française»  d'oulre-mer,  et  l'article  8 
met  d'exporter  en  franchise,  dan»  les  colonies, 
produit»  étrangers   admis  temporairement 
franchise,  en  France,  par  application  de 
ticle  5,  section  2,  de  la  loi  du  5  juillet  i836. 

«  Les  mêmes  disposition»  se  trouvaient  • 
dans  les  article*  1,  6  et  10  do  projet  de  1862. 

«  Elles  ont  été,  par  ce  motif,  comprises  c 
lt»  décrets  du  2A  décembre  et  du  6  octobre  V. 

•  Elles  sont  reproduites  aujourd'hui  ,  afin 
ce»  deux  décret»  reçoivent  l'homologation 
leur  est  nécessaire,  ans  termes  de  l'article  3A  d 
loi  du  17  décembre  18U- 

•  Il  est  évident  que  des  dispositions  identiq 
ainsi  placées  dan*  deux  projets  de  loi  diffère 
ne  donneront  lieu  qu'a  on  vole  de  la  part 
Corps  législatif  ;  et  il  est  incontesteblem 
inutile  de  répéter,  en  1863,  des  raisons  qu 
trouvent  déjà  dans  l'exposé  des  motif»  de  186  J 

•  La  seconde  catégorie  de  décrets,  dont  1' 
mologalion  vous  est  demandée,  comprend  o 
du  31  décembre  1862  qui  fixe  la  taxe  «or  l'imp 
tation  des  natrons  naturels,  et  celui  du  30  note 
bre  1862  qui  admet  en  franchise  les  sulfates 
soude  de  C  Algérie. 

Le  premier  a  rédoit  k  3  francs  des  droit»  qui 
levaient  k  21  fr.  50  et  k  23 1>.  60,  selon  le  m« 
d'importation. 

•  Celte  mesure  a  été  sollicitée  par  les  fabrica 
de  drap  de  Sedan  et  par  la  chambre  consultai 
des  art»  et  manufacture»  de  la  même  ville. 

•  Ils  ont  exposé  à  M.  le  ministre  du  comme; 
que  le»  nalron»  n'ont  point  de  pr  oduits  simdai 
eu  France  ;  que  la  taxe  de  21  francs  en  doul 
presque  le  prix,  puisqu'ils  valent,  k  Anvers,  23 
!e»  100  kilogrammes.  Ils  ont  ajouté  que  cette  a 
tiere  est  indispensable  pour  le  dégraissage  < 
laines  et  qu'il  faut  qu'ils  ne  la  payent  pas  p 
cher  que  les  fabricant»  anglat»  et  belge»,  po 
pouvoir  soutenir  contre  eux  la  lutte  dans  laque 
ils  sont  engagés. 

■  Le  comité  des  arts  et  manufacture»,  app< 
k  donner  son  avis  sur  la  réclamation,  a  recooi 
qoe  le  nalron,  k  raison  de  sa  composition  cl 
mique  comparée  k  celle  de»  rriitaux  de  soude,  a 
rail  dû  être  taxé,  avant  la  suppression  du  droit» 
le  sel,  k  U  fr.  50  c,  et  que  cette  taxe  devait, 
compter  du  1"  janvier  1863,  être  réduite  de 
somme  qui  représentait  le  droit  sur  lèse). 

•  C'est  en  prenant  pour  base  cet  avis  que 
décret  du  SI  décembre  4862  a  Gxé  k  3  fr»n 
par  100  kilogrammes  le  droit  sur  les  nalron»  n 
turels. 

•  Celle  taxe,  déterminée  par  le  résultat  < 
l'analyse  chimique  de  la  matière  sur  laquelle  «I 
est  établie,  donne  une  complète  satisfaction  ac 
justes  réclamations  des  fabricants  de  Sedan  - 

•  Le  décret  du  30  novembre  1862  a  ajoute  • 
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d}*d*  semte  a  la  nomenclature  <fea  produits 
a  l'Airérie  qui  sont  admis  an  franchisa. 
.  L'irticl*5do  projet  contient  l'homologation 

disposition. 

•  Des  la  mois  de  juillet  dernier,  M.  le  goover- 
isv  reoeral  de  l'Algérie  avait  demandé  qu'elle 
h  Kteotèe,  en  se  fondant  sur  ce  que  les  sulfates 
«ceie  de  la  province  de  Constantine  ne  trou- 
uset  point  de  débouchés  suffîtant»  dans  le»  éta- 
^ocota  industriel»  de  la  localité. 

'La  comité  consultatif  des  arts  et  manufac- 
arss,  interrogé  par  M.  le  ministre  du  commerce, 
i  léseodu  qua  la  demande  était  juste  et  qu'elle 
*s**i:tètre  accueillie  sans  inconvénient  pour  les 
rv<kii»  Mmilairea  de  la  métropole. 

•  A  partir  du  1"  janvier  1863.  est-il  dit  dans 
"mj,  le  droit  sur  laa  colfatea  de  soude  en  prove- 
sues  d'Angleterre  et  de  Belgique  sera  réduit  k 
1  Éf.  30  centimes  ;  il  n'est  pas  possible  de  main- 
Mairie  droit  de  Ô  fr.sor  le  même  produit  origi- 
utfi  de  l'Algérie.  D'ailleurs,  rien  ne  justifia  le 
aaialien  d'un  droit  quelconque  sur  on  produit 
ei  t'extrait  des  salins  de  l'Algérie  par  les  mêmes 
sncédéa  que  celai  qui  s'eitrait  des  salins  do  midi 
«  U  France  et  qui  arrivera  dans  la  métropole 
put  de  frais  de  transport. 

•  Cest  sur  ces  considérations  que  s'appnie  la 
rwpofttion  d'homologation  du  décret  du  30  no- 
taire. 

•  L'article  i*r  do  projet,  après  avoir,  comme 
wei  l'avons  fait  remarquer,  statué  sur  /«s  toie», 
a  «  de  Mail  et  le»  narrons  naturels,  s'occupe  du 
*»  it  kui,  du  cuir  de  Russie,  du  parchemin,  dtt 
urtriame»  du  Japon,  et  de  Chine  et  de»  tapit  de  Tur- 
a*  rt  d'Orient.  11  réduit  ou  supprime  les  droits 
ai  cet  marchandises,  poursuivant,  dans  l'intérêt 
st  riadastria  nationale,  le  but  que  se  sont  pro- 
M,  depuis  trois  ans,  les  divers  projeU  de  lois 
a»  les  douanes  que  tous  avec  votés  ou  dont  tous 
ta  encore  saisis. 

•  Au  termes  de  la  loi  du  18  juin  1850,  t* 
iéùwt  soumis  h  des  taxes  qui  varient  suivant 
•  tpùaeur  k  laquelle  il  est  scié,  les  liens  de  pro- 
wsesce  et  les  moyens  d'importation.  Il  est  dé* 
dire  exempt  de  droits,  lorsqu'il  a  plus  de  deut 
èfciasètres  d'épaisseur  et  qu'il  est  importé  par 
*»im  français  des  paye  hors  d'Europe.  Dans  les 
«très  cas,  lés  droits  s'élèvent  a  3  et  h  francs  par 
*"irt*  français  et  a  0  et  7  francs  par  navires 
;"iB~ers  ;  le  projet  les  rédoit  a  1  fr.  par  navires 
■i^tiset  k  2  francs  par  navires  étrangers. 

•  L'taagc  du  buis  pour  l'ébénisterie  de  luxe  est 

restreint  ;  il  est  au  contraire  devenu  très- 
'f^aent  pour  la  fabrication  des  rondcllei  d«sti- 
■**  soi  métiers  à  filer.  L'amélioration  de  l'on- 
ùtffl  de  nos  fsbriques  a  donné  une  grande 
œpuaioa  k  l'importation,  qui  s'est  élevée  de 
152.JOO  kilog.  en  1801,  k  1,538,597  en  1862. 
Won»  les  besoins  ne  sont  pas  satisfaits  ;  ils  le 
Mroet  pins  promptement  et  k  de  meilleures  con- 
•kiena,  m  moyen  de  l'abaissement  des  droits  que 
•}qi  roui  proposons. 

•  La  loi  du  2  juillet  1836  taxe  le»  cuir»  odorants 
f  rrxmoade  vachette,  dit»  de  Russie,  k  5  et  6  francs 
^pitee. 

«  U  traité  avec  l'Angleterre  substitue  k  ces 
^oitieeloi  de  100  francs  par  100  kil. 

•  Ea  moyenne,  chaque  pièce  de  vean  ou  de 
«Kheu-  pe*e  2  kilogrammes  ;  par  conséquent  le 
'«rf  conventionnel  est  inférieur  de  30  poor  100 
*Urif  général. 


•  L'administration  des  douanes  a  été  informée 
qu'on  importe  de  Russie  en  Angleterre  des  cuirs 
dont  on  modifie  l'apparence  par  des  procédés 
peu  dispendieux,  qu'on  les  introduit  en  Franc* 
et  qu'on  profite  ainsi  indûment  de  la  différence 
qui  existe  entre  le  tarif  général  et  le  tarif  con- 
vention oel. 

«  Cette  combinaison  a  l'inconvénient  de  nuire 
k  nos  relations  directes  arec  la  Russie,  dont  les 
produits  n'arrivent  en  France  qu'après  une  escale 
en  Angleterre. 

•  Poor  la  déjouer,  le  projet  généralise  les  dis- 
position» du  tarif  conventionnel,  et  même,  an 
lieu  de  100  francs  et  de  107  francs  50  centimes, 
il  fi  se  les  droits  k  80  et  86  francs  50  centimes 
teulemcn  t . 

•  Cette  dernière  taxe  est  celle  qui  est  inscrite 
dans  le  traité  franco-italien,  poor  les  peaux  ver- 
nies, teintes  ou  maroquinées,  et  il  paru  convena- 
ble de  l'adopter  immédiatement,  afin  de  n'avoir 
pas  un  nouveau  changement  k  faire  lorsque  le 
traité  «vec  l'Italie  aera  publié. 

m  Le  parchemin  est  imposé  dans  le  tarif  général 
k  1  franc  et  k  25  francs  les  100  kil.,  selon  qu'il 
est  brut  ou  achevé. 

•  Le  traité  avec  la  Belgique  a  fixé  la  taie  k  15 
francs  pour  le  parchemin  ouvré. 

•  Les  fabricants  français  oo  t  demandé  l'exemp- 
tion complète  de  droits.  Le  gouvernement  belge, 
k  qui  la  même  demande  a  été  faite,  l'a  favora- 
blement accueillie  par  une  disposition  du  traité 
qu'il  a  récemment  conclu  avec  la  Suisse  et  dont 
le  bénéfice  a  été  de  droit  acquis  k  la  France. 

•  Le  projet  se  borne  donc,  en  quelque  sorte, 
k  recoonsltre  un  fait  accompli,  et  l'on  comprend, 
d'ailleurs,  qu'il  était  impossible  de  maintenir  on 
droit  quelconque  sur  le  parchemin  brut,  après 
avoir  déclaré  la  parchemin  ouvré  exempt. 

•  Le  tarif  général  impose  les  porcelaine»  com- 
munes k  164  francs,  et  les  porcelaines  fines  k  327 
francs  les  100  kilogrammes. 

•  Les  traités  avec  l'Angleterre  et  la  Belgique 
ne  les  taxent  qu'k  10  pour  100  de  la  valeur. 

•  Les  négociants  de  Paris  qui  font  le  com- 
merce d'objets  de  la  Chine  et  du  Japon  se  sont 
plaints  des  résultats  de  la  différence  que  présen- 
tent les  chiffres  du  tarif  général  et  ceux  des 
trai'és. 

■  Ils  ont  esposé  que  des  porcelaines  anglaises 
imitant  celles  de  la  Chine  et  n'étant  soumises 
qu'au  droit  de  10  pour  100,  viennent  faire,  sur 
notre  marché,  la  plus  redoutable  concurrence 
aux  productions  de  l'Asie,  importées  directement 
par  navires  français  et  assujetties  aux  taxes  élevées 
du  tarif  général. 

«  Il  était  impossible  de  ne  pas  reconnaître  la 
légitimité  de  ces  plaintes;  il  y  avait  nécessité 
évidente,  dans  l'intérêt  de  nos  relations  avec  l'ex- 
trême Orient,  de  modifier  le»  taies  comme  le 
fait  le  projet. 

•  Les  tapie  de  Turquie,  de  Perte  et  de»  autres 
payt  d'Orient,  sont  assujettis,  par  la  loi  do  5  jail* 
let  1836,  k  des  droits  qui  varient  de  250  k  500 
francs  le»  100  kilos. 

■  Ces  droits  sur  des  objets  d'un  poids  considéra- 
ble sont  presque  prohibitifs  ;  ils  ont  encore  été 
réduits  par  le  tarir  conventionnel  qui  le»  a  filés  k 
15  pour  100  de  la  valeur.  Comme  poor  les  mar- 
chandises dont  nous  avons  déjk  parlé,  le  tarif  gé- 
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être  mis  en  hirmoni«  arec  les  traités 
anglais  et  belge. 

•  Un  autre  Article  du  projet»  l'article  7,  accorda 
l'eiemption  complets  de  droits  a  ont  certain* 
catégorie  d'objets  qu'il  désigne  très-elairement. 
Ce  n'est  point  en  raison  de  leur  nature,  de  leor 
provenance  on  de  leur  destination  industrielle 
qu'ils  sont  admis  en  franchise,  c'est  l'usage  au- 
quel ils  servent  au  moment  même  où  ils  sont 
introduit»  qui  motive  la  faveur  qu'on  leur  feit. 
Considérés  en  eui-mêmes,  ils  devraient  être  taies 
conformément  aux  prescriptions  générales  du  ta* 
rif  ;  mais  lorsqu'il»  «ont  k  l'usage  personnel  de 
celui  qui  les  importe,  $pkiml*mtnt  /«-*««' t/s  font 
partie  de  son  troiuitau,  tortquili  forment  son  mnbi- 
/ter,  il»  n'ont  plu»  le  caractère  de  marchandises, 
de  produits  de  provenance  étrangère,  dans  le  setu 
de  le  législation  douanière. 

•  Le  loi  du  15  mars  1791  les  assujettissait  k  un 
droit  de  15  pour  100  ;  mai»  l'expérience  a  dé- 
montré qu'on  pouvait,  cédant  k  un  sentiment  de 
convenance,  renoncer,  sans  danger  pour  l'intérêt 
du  trésor,  h  une  perception  insignifiante. 

a  D'ailleurs,  vainement  on  essayerait  d'abuser 
de  cette  bienveillante  disposition  et  de  l'étendre 
k  des  objet»  qui  n'y  sont  pa»  comprit  ;  le»  note» 
du  tarif  général  et  le»  instructions  de  l'adminis- 
tration indiquent  avec  trop  de  précision  les  limi- 
tes dans  lesquelles  doit  se  renfermer  la  faveur, 
pour  que  le»  entreprise»  de  la  fraude  puissent 
inspirer  la  moindre  appréhension. 

•  Noos  nous  sommes  permis,  en  développant 
les  motif»  des  dispositions  dont  se  compose  le 
projet  de  loi,  d'intervertir  l'ordre  dans  lequel  elles 
sont  placées,  afin  d'appeler  plus  spécialement 
▼otre  attention,  en  terminant,  sur  les  articles  re- 
latifs ans  tuera. 

•  L'exposé  des  motifs  du  projet,  présenté  en 
4862,  après  avoir  fait  connaître  les  raisons  qui 
avaient  déterminé  le  gouvernement,  d'abord  k 
rendre  le»  décret»  des  16  janvier  et  24  juin  1801 , 
et  ensuite  è  vous  en  proposer  l'homologation, 
ajoute  :  •  Une  enquête  est  ouverte  devant  le 

•  conseil  supérieur  du  commerce  ;  déjè  plusieurs 

•  représentants  de  nos  grands  ports  ont  été  en- 

•  tendns  ;  ses  travaux  se  poursuivent,  et  nous 
n  osons  exprimer  la  conviction  que,  de  leur  en- 
«  semble,  résultera  l'approbation  molivéo  dea 
■  mesure»  qui  sont  soumises  a  votre  eiamen.  • 

•  Le  conseil  supérieur  a,  en  tfTet,  continué  a 
recueillir  les  renseignements  qui  pouvaient  éclai- 
rer se»  délibérations,  et  après  des  discussions  ap- 
profondies Il  s  pensé  : 

«  Que  la  surtaxe  de  3  fr.  imposée  par  la  loi  du 
23  mai  1860  aux  sucres  étrangers,  importé»  par 
navires  français,  et  supprimée  par  Im  décret  du 
16  janvier  186Î,  ne  devait  pas  être  rétablie. 

■  Que  les  sucres  étrangers  importé»  sous  pa- 
villon étranger  devraient  être  traités  comme  les 
sucres  étrangers  importés  par  navires  français, 
lorsque  l'importateur  déclarerait  que  ces  sucres 
étaient  destinés  k  être  ei  portes  après  raffinage, 
dans  un  délai  de  quatre  mois  ;  mais  que  la  sur- 
taxe de  3  ou  S  fr.,  selon  les  provenances,  serait 
exigible  pour  toutes  les  quantité»  dont  la  réexpor- 
tation dans  les  quatre  mois  ne  serait  pas  justifiée; 

•  Qu'en  principe,  le  rendement  fixé  par  la  loi 
du  25  mai  1860  pour  les  sucre»  raffinés,  destinés 
a  1  exportation,  devait  être  relevé  ; 

•  Qu'enfin,  il  y  avait  lieu  d'ajourner  la  délibé- 
ration »ur  toutes  les  autres  questions. 


■  Le  conseil  supérieur  a  eu  soin  de  éirt  qst 
ai  le  système  qu'd  indiquait  pour  la  pe*^ 
de  la  surtaxe  sur  les  sucres  étranger»,  tapert 

Kr  navire»  étrangers,  devait  rencontrer* 
xécution,  de  graves  difficultés,  il  croirait 
proposer  de  maintenir  purement  et 
le  décret  du  24  join  1861. 

■  Avant  de  prendre  une  résolution,  il 
cessaire  d'examiner  avec  soin  s'il  y  avait 
effet,  quelque  obstacle  ou  quelque 
k  suspendre  la  perception  de  le 


moment  où  il  était  reconnu  que  la  pron-wi 
réexportation  n'avait  paa  été  exécutée 
délai  de  quatre  moi». 

«  Rassuré  sur  ce  point  par  les  reuseï 
émanés  de  l'administration  des  douanes,  h 
vernement  a  adopté  dans  leur  ensemble  Ici 
Intiona  du  conseil  supérieur  du  commerce, 
vous  propose  de  les  convertir  en  loi. 

•  L'article  2  du  projet  élève  le  rendement 
par  la  loi  du  23  mai  1860.  Il  y  e  lieu,  per 
quent,  d'examiner  si  la  mesure  devait  être  frai 
et  si  elle  l'a  été  dans  des  limites  eonv 
Les  deux  questions,  quoique  distinctes,  sont 
ment  connexes  qu'il  est  impossible  de  ne 
traiter  simultanément. 

m  On  sait  quel  est  l'effet  du  rendemeoi 
11  procure  aux  importateurs  de»  sacres  au 
il  s'applique  le  bénéfice  de  l'exemption  de 
sur  la  quantité  représentée  par  la  diff*reecs 
exiate  entre  le  rendement  légal  et  le 
réel. 

•  Le  trésor,  dit  le  rapport  de  votre 

•  «ion  sur  la  loi  da  23  mai  1860,  fait  en 

•  fice  en  faveur  de  l'exportation  des  sucre» 
«  nés,  non  pas  qu'il  rende  jeûnais  plus  qu  i 
«  reçu,  puisque  la  douane  ne  reetttoe  <p» 

•  montant  dea  quittances  qu'elle  a  douoéet 
«  les  sommes  perçues  à  l'entrée  des  sucres 

•  comme  le  rendement  obtenu  dépasse  le 
«  ment  légal  ,  une  certaine  quantité  de 

•  reste  dans  la  consommation,  affrancb 
«  l'impôt.  • 

■  Cette  quantité  étant  évaluée  k  10  pour  (M 
sous  l'empire  de  le  loi  du  23  mai  1860  qui  au* 
le  rendement  k  76  kil.  pour  le  sucre  andert" 
80  kil.  pour  le  ancre  lumps,  le  bénéfice  con-tJ** 
en  une  somme  égale  k  l'impôt  sur  16  ki»V'"' 
mes  de  sucre.  En  conséquence,  lorsque,  apmfc< 
décret  do  24  juin  1861  et  psr suite  ..e»  ledoctrf» 
des  surtaxes,  te  droit  d'importation  s'est  m»é 
fixé  k  30  fr.  le»  100  kilogramme*,  c'est  unep 
de  3  fr.  par  100  kilogrammes  qui  a  été  icco'V 
et  c'est  le  trésor  qui  l'e  supportée. 

•  Lorsque  l'article  15  de  la  loi  do  î  j«t* 
1862  a  élevé  de  12  frênes  les  droits  sur  les  «m 
et  les  a  ainsi  portés  k  42  fr.,  il  a  par  rel»  ra**1 
augmerté  le  bénéfice  Un  drawback;  les  1  fris» 
de  prime  ont  été  portés  k  4  frênes  20  ceetiaw 
(les  chiffres  de  la  loi  du  23  mai  1860  a'jyist  M 
subi  de  modilicationt  et  ayant  contient  à  pré- 
senter 10  pour  cent  de  différence  entre  la  m& 
ment  légal  et  le  rendement  réel). 

•  Cet  arcrofssemrnt  de  charge  résuit > at  * 
l'élévation  de  la  prime  rendait  indispeosobl-  • 
révision  des  base»  du  rendement. 

«  Les  maintenir,  c'eût  été  imposer  ra  trrtf 
un  sacrifice  trop  onéreux  et  donner!  titre dV 
courage  ment  4  fr.  20  e.,  lorsque  Petperiesw 
avait  démontré  que  3  fr.  étaient  suffisse  u. 

•  Que  pouveit  raisonnablement  récl»»^  : 
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m  n*ofj  pi  as  les  10  kiloc.  sffranchia  de  droits 
p's*  arait  atec  le  chiffre  de  70  ;  le  bénéfice 
m  rihit  a  6  kilog.  Mais  les  10  kilog.  ne  pro- 
kè*m  que  de  30  centime*  par  kilog. ,  el  le*  6 
ïkf.  obtiradront  42  centimes  par  kilog.  On 
aoa  m  reconnaître,  ia  compensation  n'est  pat 
aosettta;  10  kilog.  a  30  centimes  donnant  3  fr. 

.  !eg.  b  centime*  donnant  2  (r.  52  seu- 
mtal,  Il  j  a  une  différence  en  moins  de  48  C.| 
sucette  différence  est  couverte  par  nn  avao* 
tan  certain  provenant  cTnne  antre  caose. 

•  ifaot  le  décret  do  24  juin,  le*  sucres  im- 
palas par  navires  français  élaientsenls  admis  b 
M*?r  ii  dravback.  Le  décret  dn  24  juin  « 
«cîréé  la  même  faveur  aux  »ucre»  importés 
**»  pavillon  étranger.  Ce  n'est  pas  là  un  médio- 
-rmatage;  et  pour  apprécier  quelle  est  son 
'"«tinee,  on  n  ■  qu'a  se  reporter  ant  ob«er- 
•^espobîiée*  par  tes  raffineurs  français,  lors- 
naieeerclMient  k  démontrer  que  leor»  ronror-  se  ralt 
■«n  brlfe*  on  hol  landais  étaient  plaça*  dans  dee  sucres 


êboW  que  Ta  continua-         ■  La  disposition  transitoire  contenue  dans  Tar> 
oat  il  «tait  en  possession,     ticlo  à  do  projet  esi  empruarté*  à  la  loi  ds*  23 
80  et  de  83  kilogrammes     mai  1860.  Les  circonstance*  ne  «ont  pas  aujour» 
jtttés  an  projet  la  lot  assureaL  d'bui  absolameat  le*  même*  qa'an  1860  :  mais 

•  Seas  doute,  atec  le  rendement  fixé  à  80  kil.,     Use  entre  les  situations -en*  teHe  analogie  que 

la  règle  qui  a  été  jug«e  convenable  pour  la  pre- 
miera  doit  l'être  également  pour  la  seconde.  Lee 
délais  qu'elle  accorde  ne  pourraient  être  prolon- 
gés sans  de  graves  inconvénients.  La  prime  qui 
résulte  de  la  combinaison  de  la  loi  da  23  mat 
18«0,  da  décret  da  24  juin  1861  «*  de  la  loi  da 
2  juillet  1862.  constitue,  nous  cru  von  s  l'avoir  dé» 
montré,  une  charge  trèsdourde  pour  le  trésor  al 

juste,  il  est  sage  de  rentrer  1*  pins  toi  possible 
dan*  les  limite*  qui  étaient  précédemment  éta- 


^*4uoa*  meilleures  que  celles  doot  ils  jouis- 
*<■'•  tas-mémes.  On  y  verra  quelle  valeur  ils 
«rioaieal  k  la  faculté  de  s'approvisionner  da 
«en*  de  toutes  provenances,  importes  par  tous 
humobs. 

•  Il  est  donc  certain  que  le  changement  opéré 

i«s  chiffres  do  rendement  est  plus  apparent 
"*  rttl,  ou,  pour  parler  pltrs  exactement,  qu'il 
»  codifie  point,  an  préjudice  dé  commerce, 
hul d< «basas qui  lai  psraùeaitsatisfaitent,  avant 
*«a  loi  do  2  juillet  1862  eût  porté  de  30  fr. 
'  12  -t.  les  droits  d'importation  sur  les  sucres. 

•  L'article  3  du  projet  fsit  dans  le  mode  d'ap- 
"Aauoa  kl  a  drawback  aux  sucres  étrangers,  im- 
w-ttpar  navires  étrangers,  une  modification  qui 
»•  besoin  que  de  quelques  courtes  explications. 

•  I "r*cé  rmru-nt,  lorsque  ces  sucres  étaient 
wdsàs,  la  surtaxa  da  2  fr.  oa  da  S  fr.,  salon 

«  provanancas,  était  payée  arec  la  droit  prin- 
"Nltt  elle  était  remboursée  au  momeol  de  la 
■*ix>rUtioo.  Rien  de  plos  juste  et  da  plus  eim- 
?•»*•  apparence  que  cette  manière  de  procéder  ; 
e>lP«ra  cependant  avoir  des  résultats  con« 

1     I  la  stricte  équité  et  procurer  quelques 
TnivaoUge*  aox  sucres  d'importation  éton- 
?«.  Le  bénéfice  que  procure  le  drawback  opéré 
<rk*  bases  dn  rendement  légal  a  été  considéré 
étant  proportionnellement  pins  grand,  h 
qoe  les  droits  perçus  d'abord  et  restitués 
"«Ueaont  pfus  considérables.  Il  est  du  moins 
h»  csruin  que  la  spéculation,  qui  sait  pro6ter 
*  tassas  les  occasions  favorables ,  a  pavé  plus 
pVoeortionneMement  les  quittances  des  >u- 
'rêvés  de  la  surtsxe  que  les  quittances  d«*s 
*"*  soumis  anx  simples  droits.  Cest  la  un  effet 
^•irtirsâ  l'intention  qui  a  présidé  au  décret  du 

."*">•  Daos  l'intérêt  de  l'approvisionnement 

■r<c<re  marché,  l  égalité  des  traitement*  s  été 
*3>rJé4  |  |a  marine  étrangère  et  b  la  marine 
'''  ^•lt;mJ*  la  première  n'a  jamais  pu  être 

■  •'  iTene  faveur  quelconque. 

'  *»ec  h)  système  que  l'article  3  du  projet 
**H  I  celai  qui  est  aujourd'hui  en  rigueur, 

pwilron s  seront  placés  dans  des  condi- 

1 1 —  ■  ' —  /m*  ■» 


•  Telles  sont  les  modifications  que  le 
t  croit  utile  d'apporter  ao  régime  dooaoier, 

•  Si  elles  na  donnent  point  la  solution  com- 
plète et  définitive  de  tontes  les  difficultés  dont  on 
sa  voit  entouré  lorsqu'on  cherche  b  concilier  las 
intérêts  si  nombreux,  si  rariéset  si  importants  qui 
se  rattachent  b  la  production  et  an  commerça  des 
sueras  indigènes  ou  exotiques  ,  du  moins  elles 
présentent  le  système  qui,  eu  égard  sus  circon- 
tances,  a  le  moins  d'inconvénients   et  offre  le 


parait  devoir 


e  C'est  b  ce  titre  qu'il 
nir  vo»  suffrages.  • 


Rapport  fait  an  nom  de  (a  committion  chargée 
miner  divert  projet»  de  loi  retatifi 
ii.  Aneef. 


par 


M* 


•  .Messieurs  ,  le  régime  commercisl  de  la 
France  a  été  profondément  modifié  par  les  trai- 
tés de  commerce  que  l'Empereur  a  conclut  avec 
l'Angleterre  et  avec  la  Belgique,  et  la  nécessité  de 
snpprimer  ou  de  réduire  les  tarifs  douanier*  sur 
un  grand  nombre  de  marchandises  s'est  successi- 
vement révélée  depuis  la  conclusion  de  ces  trai- 
tés. Les  dispositions  qui  réglaient  les  rapports  de 
la  métropole  avec  l'Algérc  et  même  avec  les 
autres  colonies,  les  conditions  générales  du  tran- 
sit des  marchandises  sur  le  territoire  de  l'Kmpire 
ont  dû  être  élargies  et  simplifiées.  P.nfin  il  im- 
portait et  il  importe  encore  de  coordonner  l'en- 
semble de  notre  législation  douanière ,  et  de 
mettre  en  harmonie  le  tarif  général  avec  les  tarifs 
convention  nel«. 

•  Les  quatre  projets  renvoyés  k  l'examen  de 
voire  commission  résnment  le  même  ordre  d'i- 
dées. Ils  ont  pour  but  dn  réduire  le  prix  des  ma- 
tières premières  du  travail  et  de  rendre  ainsi 
moins  difficile  pour  l'industrie  française  la  lutta 
qu'elle  doit  désormais  soutenir,  aussi  bien  au 
dedans  qu'au  dehors,  contre  les  icdnstries  les 
pins  puissantes.  Enfin  ils  attestent,  par  de  larges 
dégrèvements  sur  un  grand  nombre  de  denrées 
de  consommation,  la  pensée  libérale  du  nouveau 
régime  commercial. 

m  Beaucoup  de  ces  décrets  n'ont  pas  soulevé  de 
réclamations.  Le  plus  grand  nombre  était  com- 
mandé par  las  faits  nouveaux.  San*  doute  il  eût 
semblé  préférai). e  qu'ils  fussent  soumis  à  l'sppro- 
bation  do  Corps  législatif  dan*  un  délai  plus 
rapproché  de  leur  data  ;  mais  ce  retard  que  nous 
n'avons  pas  été  k  même  d'éviter,  a  eu,  il  faut  la 
l'avantage  do  raxsdre  plos 
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les  motif*  qui  justiSent  PI 


•  Eo  effet,  cet  mesures  ti  multipliéea  «ont 
maintenant  passées  dans  la  pratiqoe.  Si  des  mo- 
difications ont  été  reconnues  nécessaires  pour 
quelques-unes  d'entre  elles,  ces  modifications  ont 
pu  être  réalisées  arec  une  promptitude  que  ne 
comportent  pas  les  changements  de  législation, 
et  on  pent  dire  que  les  décrets  dont  nous  vous 
proposerons  l'adoption  se  présentent  aujourd'hui 
avec  la  sanction  de  l'espérience.  Votre  commis- 
sion ,  placé*  en  face  de  ce  grand  nombre  de  dé- 
créta dont  beaucoup  sont  solidaires  les  nns  des 
autres,  a  pesté  que,  pour  mieoa  préciter  l'unité 
indispensable  du  tarif  et   pour  simplifier  son 
propre  travail,  il  convenait,  non  pas  d'analyser 
les  décrets  épars  dans  quatre  projeta  de  loi»  mais 
de  les  résumer  dans  un  tableau  général,  dressé 
conformément  a  l'ordre  adopté  pour  le  tarif  offi- 
ciel. C'est  ce  tableau  qui,  d^ns  notre  pensée,  de- 
viendra, sous  Is  réserva  des  amendements  que 
nous  y  avons  introduits  et  que  le  conseil  d'Etat  • 
accueillis,  le  projet  de  loi  unique,  si  le  Corps  lé- 
gislatif consent  h  l'adopter. 

•  Noua  passerons  sous  silence  les  criicles  dont 
la  tarification  n'a  donné  Heu  k  aucune  réclama- 
tion. Nous  ferons  ressortir  les  observations  qui  ont 
été  produites  sur  d'autres  articles  ou  sur  des  dis- 
positions plus  générales,  ainsi  que  les  modiOca- 
tiona  qui  nous  ont  paru  nécessaires.  Enfin,  nous 
vous  soumettrons  nos  propositions,  qui  sont  aus»i 
celles  du  gouvernement,  relativement  aux  décrets 
dea  16  janvier  et  24  juin  4861,  concernant  les 
sucres,  ces  deux  décrets  étsnt,  d'ailleurs,  les 
seuls  sur  lesquels  se  sont  élevées  de  vives  discus- 
sions. 

«  L'élévation  croissante  du  pria  dea  Ixstiaux  a 
déterminé  le  gouvernement  k  rétablir  le  tarif 
modéré  de  1846.  Les  faits  constatés  démontrent 
qne  la  mesure  a  contribué  k  assurer  l'alimentation 
des  départements  voisins  do  la  frontière  en  favo- 
risant les  importations,  sans  nuire  k  la  produc- 
tion dans  les  autres  parties  de  l'Empire,  dont  les 
exportations  sont  également  en  progrès. 

•  Le  root  bélier»  a  été  omis  dans  le  décret  dn 
\U  septembre  1853  et  dans  le  projet  de  loi  de 
1861  ;  on  le  rétablit  dans  le  projet  actuel. 

■  Les  droits  sur  les  viandes  doivent  être  pro- 
portionnels aut  droit*  sur  les  bestiaux.  Il  n'j  a 
paa  lieu,  d'ailleurs,  de  surtaxer  les  viandes  salées  k 
raison  du  sel  employé  dans  leur  préparation , 
attendu  que  les  salaisons  qui  nous  viennent  de 
l'étranger,  notamment  des  Etats-Unis,  sont  géné- 
ralement de  qualité  inférieure  et  ne  fout  point 
une  sérieuse  concurrence  aux  produits  similaires 
français.  Elles  sont,  du  reste, 


Pur. 


quement  par  les  classes  pauvres,  et  c'est  tan  n 
de  plus  pour  maintenir  la  tarification  actnell< 

•Le»  confiture»  et  le»  fruit*  confit»  €»m  oucre  o 
miel  importés  des  colonies  françaises  payaient, 
térieuremett  k  la  loi  du  23  mai  1860,  ta  m 
du  droit  do  ancre.  Le  décret  do  22  décembre  * 
n'a  fait  qu'appliquer  ce  principe  en  les  taxa 
12  fr.  50  c  (le  droit  principal  do  ancre  i 
alors  Gié  k  25  fr.);  ce  chiffre  devrait  être  < 
aujoord'hui  k  17  fr.  50  c,  en  raison  de  la  n 
vation  du  droit  sur  1rs  sucres  établie  par  la  le 
finances  du  2  juillet  1862. 

•  Il  noua  a  paru,  d'ailleurs,  qu'il  y  »waii 
d'étendre  aux  confitures  de  toute  provenant 
principe  posé  psr  le  décret  dn  22  décembre  1! 
Sous  vous  proposons  donc  de  rédiger  ainsi  le 
jet  de  loi  :  «Confitures  et  fruits  confits  au  s 
ou  an  miel,  moitié  do  droit  du  sucre  snivai 
provenance.  »  Cette  réduction  a  été  adoptée 
le  conseil  d'Etat. 

«  Art.  1«*.  Fruits  de  table  >  confit»  sans  tuer 
miel,  autre»  que  ceux  roniervèi  par  la  mrtftode  Api 
ou  tout  autre  procédé  analogue,  10  fr.  te*  100  *<7. 


«  La  réduction  do  droit  sur  les  fruits  conOi 
sucre  entraîne  naturellement  un  dégrèvera 
proportionnel  dea  fruits  confits  sans  sucre 
miel. 

•  Celte  considération  a  fait  réduire  de  roc 
le  droit,  qui  était  de  20  francs. 

«  Sulfate  de  (  par  navires  français.  .  61  i  l< 
soude.    .  I  par  navires  étrangère.  8  }  100 

•  Aux  termea  de  la  loi  du  27  mara  1817,  le 
fa  te  de  soude  était  soumis  au  même  régime  qo 
potasse.  La  potasse  importée  directement  des  p 
de  production  ayant  été  affranchie  de  tous  dr 
par  la  loi  dn  5  mai  1860,  le  sulfate  de  sonde  a 
d'abord,  par  voie  de  conséquence  ,  appelé  k  je 
de  cette  etemptioo.  Mais,  »ur  lea  réclamations 
fabricants  de  produits  chimiques ,  il  a  été  soui 
h  un  droit  équivalent  k  la  taxe  perçue  en  Fra; 
aur  le  sel  employé  dans  la  préparation  des  | 
tasses  indigènes  ;  ce  régime  a  perdn  sa  raii 
d'être  aujourd'hui,  puisque  le  sel  destiné  k  la 
brication  dea  prodoits  chimiques  jouit  de  Is  fn 
chise. 

•  Il  nous  a  donc  paru  que  le  projet  de 
devait  décider  l'admiasion  du  sulfate  de  sonde  4 
droits  déterminés  par  les  traités  que  nous  art 
avec  l'Angleterre  et  la  Belgique. 

m  Noos  avons,  en  conséquence,  proposé  \ 
voie  d'amendement,  le  tarif  aoivant,  qui  a  • 
accepté  par  le  conseil  d'Etat. 

Psr  navire»    Par  navires  élr* oc 


anhydre,  contenant  i  25  pour  100  de  sel  au  moins 


Impur. 


t  annjorr,  c 
!  en  nalu 
[  sel  de  Glao 

( 


re.     .    .  t  plus  de  25  pour  100  de  sel. 

i  ou  hydraté  

5  pour  100  de  sel  au  moii 
lua  de  25  pour  100  de  ael. 


anhydre,  contenant  1 25  pour 
en  nature.         .  \  pl 


français. 

et  par  terre. 

1  fr.  80  c. 

S  fr.  05  c 

7  20 

7  90 

1  25 

1  50 

1  75 

2  00 

6  60 

7  20 

1  20 

1  05 

a  Dans  le  tarif  général,  la  dénomination  de  autres  que  lea  boogies  ;  celles-ci  rentrent  ômoi 

tire  Qurrée  comprend  les  bougies  de  cire  ;  dans  le  classe  des  bougies  de  toute  aorte  spéciale  m f 

tarif  conventionnel  que  le  projet  de  loi  a  eertai-  taxées  k  10  pour  100,  droit  qui,  pour  la  boug 

nemeot  eu  en  rue  de  généraliser,  la  même  dé  no-  de  cire,  représenta  environ  A0  fr.  par  400  ki'IT 

roination  ne  comprend  que  lea  ouvrages  en  cire  soit  40  c  le  kilog.  Nous  avons  donc  pensé  qu 
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f  mit  ÏXQ  de  modifier  le  projet  de  loi,  et  nou» 
*»i  proposé  on  amendement  ainsi  rédigé  : 
•  Cm  oovrée,  c'est-à-dire  bougies,  10  p.  100, 
compris. 

Gre  oorrée  totre,  4  fr.  le»  100  kilogramme*, 
bo  eoœpri», 
■  Cet  amendement  a  été  adopté. 


•  Ln  prohibitions  énoncées  dans  l'article  3 
oat  paru  devoir  être  maintenue*. 

•  Joaot  au  droit*  COO serré*  a  la  sortie  *or  les 
ida  farte  race,  nous  en  avons  proposé  la 

L'unique  objet  de  ce  droit  est  de 
i  l'exportation  des  chiens  propres  à  la 
wiehtade.  Quel  qu'ait  été  ce  droit,  on  peut 
À  ta'il  a'a  jamais  en  h  ce  point  de  vue  une 
T'iU  efficacité.  La  levé*  des  prohibitions  et 
''«•Bornent  général  des  droits  d'entrée  donnent 
v  <; statut  des  garantie*  bien  autrement  sérieu- 
"ctatre  la  fraude.  Les  chiens  de  forte  race  ont 
disparu  du  tableau  sur  lequel  figuraient  les 

«  Qtant  aux  articles  précédemment  prohibés, 
ini  restent  grevés  de  droit»  k  la  sortie,  ces 
râi  oat  été ,  <F accord  avec  le  conseil  d'Etat, 
buée  U  manière  suivante  : 

Nfes,   » 

Ckfns..  .  .  .  [  12  fr.,  décimas  compris; 
Pâte  de  papier.  .  » 

cordages  goudronnés  on  non,  0  fr. 


i»  1860.  Algérie.  Tableau  B. 

«  Cest  par  erreur  que  Ton  a  dit  :  •  Brosserie 
■  psJiaier  nain  et  «V  crin,  ■  C'est  du  driun,  sorte 
«  ftuate  dn  pajs,  qu'il  s'agit,  et  ce  mot  doit 
Ttf  U«r  le  mot  crin. 

*  D  7  a  lieu  de  supprimer  dans  le  même  la- 
*w.  à  rartide  coussin»  en  drap,  lea  mou  •  te 

xtUxt  mnttiM  de  ti  fr.  te  kilogramme.  • 

*  U  raison  de  celte  suppression  est  que  les 
:uia,  en  drap  d'une  valeur  supérieure  sont 
tiVoent  admissibles  en  franchise  par  suite  de 

«ppremoo  de  la  prime  sur  les  draps  a  la  sortie 

•  U  sjot  portt'dgarts,  qui  figure  dana  le  dé- 
waall  février  1860,  a  été  omis  dans  le  projet 
^  soi-  n  convient  de  le  rétablir  k  l'article  passe- 
•uaerie. 

'  Le  projet  de  1860  ajoutait  après  le*  mol*  : 
*  »>  ■  la  laine  entrant  pour  moins  de  moitié 
4"*  le  mélange  ;»  ces  mots  doivent  être  tuppri- 
*»  rajourd'hui  que  la  passementerie  de  toute 
*tt  as  jouit  plue  de  prime  k  l'exportation  de 

irt- 1.  atsaoïmoxs  rila -mas  a  l'Algérie. 

S  *■  lo  liqmtwri  alcoolique*  d'origine  algérienne 
«Vuttmmi,  A  leur  importation  d'Algérie  en 
f '****,  a*  droit  de  8  fr.  75  < . 

'  le  $  3  a  été  remanié  dans  le  présent  projet 

'  Ce  1860,  on  avait  dû  prévoir  qne  ceux  des 
r^éats  compris  au  tableau  B,  qui  jouissent 
prime  k  1a  sortie  de  France,  pourraient 
'  ■'-favojé*  de  la  métropole  en  Algérie,  y  »ubir 
î***»  manipulations  propres  k  en  dissimuler 
r*nrjae,  et  rentrer  ensuite  en  franchise  dans  la 
-Copule- 

•  Hat  prévenir  cette  fraude,  le  décret  du  il 

63. 


janvier  1860  avait  trappé  d'un  droit  égal  k  la 
prime  de  sortie  la  soude  naturelle,  lea  peaua  pré- 
parée», les  savons  d'origine  algérienne,  h  leur  im- 
portation en  France.  Hais,  par  suite  de  le  sup- 
pression des  drawback»,  les  produits  dont  il  est 
question  pourront  aujourd'hui  être  admis  en 
franchise  complète.  Ou  les  a  donc  ajoutés  dan»  le 
projet  actoel  ans  tableaux  A  et  B.  Le  tableau  C 
se  trouve  supprimé,  et  le  $  3  ne  dispose  plu*  qu'a 
l'égard  des  liqueur*  alcooliques,  dont  il  relève  le 
droit  de  0  fr.  25  c.  k  8  fr.  75  c.  (et  non  k  0  fr. 
25  c.,  comme  le  portait  par  erreur  le  projet  de 
1862),  proportionnellement  k  l'exhaussement  du 
tarif  des  sucrée.  On  doit  supprimer  également 
comme  sans  objet  les  Ç$  1  et  S  de  l'article  2  do 
projet  de  loi  de  1862. 

•  En  conséquence  de  ces  modification!!,  l'ar- 
ticle est  rédigé  comme  ci-dessus,  d'accord  avec  le 


Suppression  de»  primes  d'exportation  aux  se 

m  Le  décret  du  24  juin  1861  a  supprimé  le» 
primes  d'exportation  poor  le*  savons.  Ces  primes 
remontaient  k  nne  époque  éloignée,  et  étaient 
accordées  k  titre  de  restitution  des  droit*  sur  les 
matières  premières  qui  entrent  dans  la  composi- 
tion des  savons,  c'est-k-dire  sur  les  huiles,  les  grais- 
ses et  la  sonde.  La  suppression  des  droits  sur  le* 
matières  premières  doit  entraîner  naturellement 
la  suppression  de  la  restitution  de  ce*  droit*.  A  ce 
point  de  vue,  les  droits  sur  les  graisses,  ceux  sur 
les  graines  oléagineuses,  et  enfin  sur  les  sels  em- 
plové*  dan*  la  fabrication  de  la  soude,  ayant  été 
successivement  abolis,  les  fabricant*  de  savon  ont 
compris  que  le  drawback  pouvait  être  réduit  dan» 
une  proportion  équivalente  k  ces  droits.  Msi> 
l'huile  d'olive  et  une  partie  du  sel  continuent  de 
payer  des  droits,  et  le  commerce  de  Marseille  a 
maintenu  ses  réclamations  contre  la  suppression 
jb>olue  du  drawbacki 

«  L'industrie  de  la  savonnerie  est  très-impor- 
tante k  Marseille,  et  nous  avons  dû  soumettre  ses 
plaintes  k  MM.  les  commissaires  dn  gouverne- 
ment. On  nous  a  répondu  qne  la  savonnerie 
marseillaise  consomme  en  moyenne,  chaque  an* 
née,  35  million»  de  kilogrammes  d'huiles  de 
toutes  aortes,  dont  un  tiers,  soit  11  k  42  millions, 
d'huiles  d'olives  ;  les  deux  autres  tiers  sont  des 
huiles  de  graines.  L'administration  évalue  que, 
sur  les  12  millions  d'huiles  d'olives  employée»,  un 
tiers  doit  être  considéré  comme  provenant  de 
France  même,  et  ne  peut  ainsi  donner  lieu  k 
snenu  remboursement.  Le  droit  sur  les  huiles 
étrangères  est  de  6  fr.  Le  traité  avec  fltelie  va  le 
réduire  k  3  fr.  les  100  kilogrammes,  et  l'adminis- 
tration estime  que  ce  droit  ne  laissera  pin»  peser 
sur  les  savon»  qu'une  charge  en  effet  minime  de 
05  centimes  par  100  kilogramme».  Quant  an 
droit  sur  le  sel,  nous  avons  obtenu  la  promesse 
qne  le  sel  nécessaire  k  cette  fabrication  sera  dé* 
livré  en  franchise. 

Droits  sur  les  harengs  salée  ou  fumés  provenant  de 
pfehe  française  et  importés  de  Terre.fieme. 

•  Une  disposition  additionnelle,  modifiant  les 
droits  qni  sont  actuellement  perçus  sur  les  ha- 
reng* provenant  de  la  pèche  française  dans  les 
parages  de  Terre-Neuve,  nous  e  été  présentée. 

■  Sur  la  demande  du  commandant  des  Ile*  de 
Saint-Pierre  et  Miquclon,  le  gouvernement  pro- 
pose que  ces  harengs  puissent  être  imporlé»  en 
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Franc*  ta  acquittent  le*  même!  droit»  que  le*  ha- 
rengs provenant  de  la  pêche  anglais»  e*e»t-*«di r«; 
19  fr.  per  100  kitogranuntf 

a  Voir*  coin  m  iaaion  a  pensé  qu'il  n'était  pal 
nosâible  de  refuser  à  dea  pécheurs  françaia  on 
avantage  accordé  «as  prodoit*  de  la  pêche  an- 
glaisa an  Rorope. 

«  Notre  honorable  collègue  M.  Caflarelli  a  pro- 
posé on  amendement  poor  que  cette  introduc- 
tion de»  harengs  péché»  a  Terre-Neuve  ait  lien  en 
frèstihis*  efe  rael  droit ,  par  navire  tVaoçaia. 

•  Quoique  noua  ne  fussions  paa  porté»  a 
accueillir  cette  proposition,  non»  l'evoc»  néan- 
moins soomiae  a  MM.  le»  commissaires  du  gou- 
vernement. MM.  lea  commissaires  ont  répondu 
que  le  gouvernement  ne  pansait  pas  qu'il  fût 
opportun  d'accorder  une  franchise  que  le  com- 
mandant eVe  liée  de  Saint-Pierre  et  Mi  quel  on  ne 
demandait  pa»,  et  qu'une  telle  conceesion  pour- 
rait soulever  des  réclamation»  vives  de  la  pirt  de 
nos  pécheurs  coliers,  que  celle  concurrence  alar- 
merait naturellement.  Votre  commission  a  par- 

t  naval  revt  «vie 

leVgoj  CWi  ■Vif» 

S*rt*xt  atn  Entrepôt. 

•  Noos  avons  profité  de  la  présence  de  MM.  les 
commissaire*  do  gouvernement  poor  leur  signa- 
ler le  préjudice  très-grave  que  l'abaissement  exa- 
géré  des  taxes  sur  le»  marchandise*  provenant  dr» 
entrepôt*  «  causé  non-seulement  a  notre  marine, 
mai»  aosai  ao  développement  des  marchés  fran- 
çais. 

9  Kn  clTr-t,  ces  laies  sont  aujonrd'hni  tellement 
réduites  sur  un  grand  nombre  d'articles  que, 
d'une  part,  les  navires  français  se  trouvent  empê- 
chés de  participer  à  des  navigations  entrefois 
fructueuses,  et  que,  de  l'autre,  les  navires  étran- 
gers sont  eux-mêmes  plus  intéressés  «  transporter 
en  Angleterre  on  ailleurs  les  marchandises  que 
notre  indostrie  est  obligée  d'aller  chercher  sur  lea 
marché*  étrangers.  Nous  perdons  ainsi  a  la  fois  le 
fait  maritime  et  le  fait  commercial 

«  MM.  les  commissaires  du  gouvernement  nous 
uni  dit  que  cette  question  ,  très-sérieuse  en  effet, 
^rait  étudiée  avec  tout  le  soin  qu'elle  réclame. 

Bur m,  Dranrbark.  Rendement. 

•  La  tarification  des  sucres,  si  souvent  agitée, 
semblait  avoir  trouvé  un  point  d'arrêt  dans  la  loi 
du  23  mai  1860. 

•  Celtè  loi,  dont  la  pansée  principale  était 
d'abaisser  le  prit  do  sucre  en  France  et  d'élargir 
ainsi  le»  bases  de  la  consommation,  attribuait 
aussi  a  chacun  des  éléments  producteurs  des 
avantages  qui  semblaient  devoir  assurer  leur 
prospérité  respective.  Au  sacre  indigène,  elle 
«  on  céda  il  l'abonnement  ;  au  sucre  colonial,  One 
détaxe  et  le  bénéfice  du  drawback,  qui  profilait 
aussi  an  sUtxe  étranger,  c'est-à-dire  a  la  marine 
française  el  au  commerce  extérieur. 

•  Deux  circonstances  arrêtèrent  l'abaissement 
immédiat  des  cour*  qui  devait  résulter  de  la  ré- 
duction de»  droits  J  d'une  part,  l'exportation 
des  sucres  raffinés  trouva  de  grandes  facilités  poor 
lea  opérations  en  cours  d'exécution,  dans  les  délais 
accordé*  par  la  loi  qui  tenait  d'être  rendue  ;  et 
d'antre  paft  tossi,  la  production  indigène  et 
celle  des  colonies  né  forent  pas  abondantes  en 
1800.  Le  vide  des  marchés  maintint  les  prix. 

c  Le  gouvernement,  ne  vu  van  t  pas  sa  réaliser 
lea  espérances  de  ba»  prix  j  ml  émeut  conçues. 


se  décida  a  oovrir  une  voie  nouvelle  d'appr* 
sionnement  en  supprimant  le  surtemn  de  I  ft.  t 
100  kilog.  qai  grevait  les  «ocre»  étrangers  impor 
par  navires  français.  C«  fut  l'objet  do  décret 
16  jenvier  1801 

•  Généralement,  on  a  jugé  qu'il  élaitconfor 
aux  principes  du  nouveau  régime  coneenereialc 
le  sucre  étranger  pût  être  introduit  aamaaurcha: 
de  droit  par  navires  françaia.  La  marine  m 
chande  et  le  commerce  extérieur  n'ont  po  qu'i 
plaudir  à  cette  mesure,  d'ailleurs  favorable  ai 
k  la  création  toujours  désirable  de»  grends  m 
chés. 

«  Les  colonies  ont  obtenu  presque  en  m? 
temps  (loi  do  3  juillet  1801)  la  faculté  cTexpoi 
leurs  sucres  pour  tous  pays  et  par  tous  pavilloi 
c'était  poor  elles  une  compensation  probabl 
la  concurrence  du  sucre  étranger  qu'elles  pt 
raient  rencontrer  sur  lea  marehés  françaia.  Ni 
voos  proposoos  l'homologation  de  ce  décret 

10  janvier  1801. 

•  Soua  l'infloence  de  cette  suppression  de 
surtaxe,  les  importation*  de  sucres  étrangers  r 
tèrent  limitées,  tandis  que  les  approvisiom 
menls  en  sucres  indigènes  et  coloniaux  coi 
nuaient  d'être  insuffisants  poor  déterminer 
baisse  des  prix.  C'est  alors  que  fut  rendu  ce  • 
cret  du  2À  juin  1801,  au  sujet  duquel  lea  réclan 
lions  cl  la  polémique  se  sont  élevées. 

■  La  première  disposition  du  décret  abaissai! 
surtaxe  sur  le*  sucres  importés  soit  des  entrepl 
par  n*vlres  français,  soit  de*  pajs  hor*  d'Euro| 
par  navire»  étranger»,  an  taux  fixé  par  l'a  ri.  0 
traité  avec  la  Belgique,  poor  l'importation  i 
sucre»  bruts  de  betterave  d'origine  on  de  fabri 
lion  belge,  soit  3  fr.  par  1U0  kilogrammes 
3  fr.  pour  les  provenances  de  l'Inde.  Cette  «. 
position  qui  laisse  à  la  marine  marchande  H 
protection  de  20  fr.  oo  de  30  fr.  par  tonnei 
suivant  que  les  importations  ont  lieo  des  p 
situés  en  deçk  ou  au  delà  des  caps  Horn  *t 
Bonne- Espéi  ance,  n  i  soulevé  et  ne  soulève  enex 
aocune  objection.  Elle  est  d'ailleurs  eonformi 
celle  de  l'art.  6  de  la  loi  do  3  juillet  1801,  f«? 
tive  aux  importationa  de*  colonies  française*  « 
pavillon  étranger. 

a  Noua  pensons  que  voua  approuvent  « 
mesure  cl  qu'ainsi  elle  reste  adoptée. 

.  Mais  l'art  2  du  décret  disait,  $  S  :  •  1 
sucres  des  colonies  françaises  et  les  sucres  étn 
gers,  non  raffinés  et  non  assimilés  aui  raffin 
impartis  par  navire»  éirançcri  des  pays  hors  rl'P 
rope,  sont  admis  au  drawback  tel  qu'il  est  ré\ 
par  l'art.  7  de  la  loi  du  23  mai  1680.  * 

•  Pour  apprécier  la  portée  de  cette  innovato 

11  faut  se  rappeler  que,  jusqu'alors,  le»  loi»  H 
avaient  réglé  le  régime  fiscal  des  sucres  réservai? 
tous  les  avantages  du  drawback  k  la  marine  m' 
chande  nationale.  On  considérait  que  c'était  o 
prime  concédée  par  l'Etat  aux  sucres  qui,  i*»P*r 
par  des  navires  français,  soit  de  nos  colonies  ,  *< 
des  autres  pays  d'Amérique  ou  de  l'Inde,  étaïf 
réexportés  après  avoir  été  raffiné*  en  France. 

•  Celte  prime  n'esl  pas  un  déboor»  en  arge 
que  fait  le  trésor.  Elle  se  résume  en  une  certan 
quantitéde sucre  qoi  entre  dans  la  consommai" 
franche  de  droits.  Ainsi  tesraffinaurs  acquitte»»» 
l'importation  de  100  kil.  de  sucre  brull'ieor01  ,R 
rent  k  celle  quantité  de  sucre;  mais,  quand  d' 
réexportent  raffinée,  la  douane,  tenant  «mp 
du  déchet  de  fabrication  dan»  une  proportit"1 
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légalement  fiiée,  laur  restitue  ,  ini 
xim*  d«  la  loi  de  1860,  )«  totalité1  da  droit  poar 
|Ll.  de  «acre  m  élis  et  pour  70  kil.  de  ancre 
.mpt.  Cette  différence  de  24  poar  100  dans  on 
»,«iJi21  poar  100  dans  l'autre,  est  loin  d'être 
)o'  «Di.«r«Due  faveur,  on  le  comprend t  puisque 
00  kil  et  sucre  brut,  provenant  particulière- 
xïI  jet  colonie»  françaises  on  étrangères,  ne 
onocut,  en  aucun  cas,  100  kil*  de  ancre  raffiné  ; 
hé  canine  le  rendement  obtenu  dépasse  le 
■Weaient  légal,  nne  certaine  quantité  de  ancre 
rte  dan*  la  consommation  affranchie  de  l'im- 
*.  C'est  donc  anr  cette  quantité  de  sucre,  que 
perception  du  droit  n'atteint  pas,  que  porte  le 
a  ht*  da  trésor.  Lo  aacrifice  pouvait,  en  pre- 
i«i  pour  base,  d'une  part,  nne  importation  an- 
srUde  èêa  50  million*  de  kil.  de  ancre  étren- 
B,  été*  l'autre  le  droit  «le  30  l'r.  liié  par  la  loi 
t  im,  s'élever  k  1,200,000  lr.,  o* est  a-dire  que 
rayons  de  kiL  euTiron  de  sucre  raffiné  ou  de 
•tint  sacrée  seraient  restés  indemnes  de  droits. 

«  Pa  »  fût  agi  d'an  commerce  intérieur,  ou 
tait  *i  ee  commerce  n'avait  pal  nne  importance 
«tome  considérable  et  a'il  ne  concourait  pas 
ois  la  poissa  née  navale  du  pays,  la  sacrifice  du 
•or,  même  restreint»  n'aurait  pas  en  de  raison 
Ira?  bms  l'importation  dea  ancres  étranger»  et 
v  réexportation  après  raffinage  a  donné  lieu, 
a»  cr»  dernière»  années,  a  un  mouvement  de 
rvition  qui,  pour  lo  pavillon  français,  s'est 
H  I  120,000  tonne».  11  est  aisé  d'apprécier 
fchmgci  qae  provoque  ttn  tel  commerce,  le 
nbr.!  des  navire»  qu'il  emploie,  celui  des  ma- 
)l»  qu'il  forme  ;  et  la  marine  marchande  est 
;rio<Je  école  navale  de  l'Etat . 

•  L<  décret  du  24  joîn,  en  faisant  participer  le 
niion  étranger  aux  avantagea  réservés  jusqu'a- 
•m  seul»  navîrea  français,  changeait  le  prin- 
«et  le  caractère  du  drawbaok.  Les  importations 
"tient  s'aerrofire,  les  marchés  pouvaient  gran- 

•  Va  échanges  augmenter  ;  mais  nne  eoncur- 
Ke  pérufeuse  était  créée  pour  la  marine  qui 
p*ot  pa*  lutter  sans  protection  aucune  contre 
û»rinfjp|n4  heureuses  des  pajs  qui  poMècknt 
a  eux  des  frète  dé  sortie  que  non*  n'avons  pas. 
•on»  laasi  qae  les  conditions  d'équilibre  entre 
diter»  élément»  de  la  production  sucrière 

:|wt  lentement  changées.  Les  importations  de 
a  »tr»nger  s'accrurent,  en  effet,  dan»  nne  pro- 
ton eoostilérable.  Elle»  se  sont  élevée»,  pen- 

•  l'innée  1862,  k  128  millions  de  kil.  La  part 
•Pmllon  français  a  élé  d'environ  moitié;  mais 


d'une  rèeiporlation  profitable.  A  cette  cause  sW 

ajoutée  l'espoir  de  bénéficier  dn  tout  on  de  partie 
de  la  réélévation  du  droit. 


-  Ou  a  accusé  le  décret  du  24  juin  d'avoir 

arché  et  la  dé. 

prédation  des  pris. 


produit  l'encombrement  du 


*ls3rtout  dans  les  premiers  mois  qui  ont  suivi 
d<CTtl  qo'il  a  gardé  l'avantage,  et  la  décroiv 
^  proportionnelle  a  été  réelle  dans  le»  moi» 
einu.  Le  sacrifice  du  trésor  a  naturellement 
»i  la  progression  des  exportations ,  c'eal-a-dire 
»  «rail  doublé  et  au  deli  avec  le  droit  de 


fi»é  en  1860  ;  mai»  la  rééiévatiou  des  sucres 
* 'om  aTCI  totee  pannée  uernjere>  sans  que  le 
Q«eoaent,  que  nous  avons  relaté  ci-dessus,  ait 
^«cunement  changé,  l'a  rendn  plus  considé- 
"  ncors.  En  effet,  la  quantité  de  sucre  qui 
h*  exempte  jn  droit  éUnt  évaluée  a  10  p.  100, 
»*iliondqdfoitij»Bl  été  de  12  fr„  la 
1  f"  iufCCV0'r  ,e**  trouvée,  en  réalité,  accrue 
"J-  M  sar  chaque  quantité  de  76  kil.de  sucre 

\    ion*  .    w  de  c#  *«»d«nient,  mainlenn  k 
«°0.  ilors  que  le  droit  avait  été  relevé  à 
'  ™Dtr'keé,on  le  comprend,  a  l'extension 
"  da  l'importation  de»  sucre»  en  vue 


ta 


■  11  n'est  paadouleus,  en  effet,  qu'une  quantité 
de  128  million»  de  kil.  de  ancre,  alors  même 
qu'elle  ne  fait  que  passer  sur  le  marché,  pèse 
sur  les  cours,  puisqu'une  hausse  pourrait  la  taire 
déborder  dana  la  consommation.  Mais  Ja  esose 
profonde  de  l'encombrement  se  trouve  surtout 
dans  la  production  inouïe  de  la  encrer ie  indi- 
gène qui,  excitée  par  le»  espérance»  de  grande 
consommation  qu'avait  fait  nature  la  loi  de  1860, 
a  atteint  le  chiffre  de  170  milliona  de  kil.  Les 
colonies,  encouragée»  aussi  par  lea  mêmes  pers- 
pective» de  consommation,  ont  accru  l'énergie 
de  leurs  efforts  et  fourni  un  contingent  de  1S0 
millions  de  kil.  Cette  maue  de  100  million* 
de  kil.  s'est  trouvée  en  lace  d'nne  consommation 
déjà  privée  de»  facilités  que  l'abaissement  des 
droils  promettait,  et  qui  n'a  pas  dépassé  250  mil- 
lions de  kil.  11  est  donc  resté  un  stock  de  50  mil- 
lions de  kil.  bien  lourd  h  écouler.  Le  aouffrane<* 
est  partout,  dans  l'industrie  indigène,  eut  co- 
lonies, dans  les  ports. 

•  Le  gouvernement ,  éuiu  de»  réclamations 
que  soulevait  le  décret  du  24  jnin,  en  avait  dé- 
féré l'examen,  ainsi  que  l'appréciation  du  décret 
du  16  janvier  1861,  au  conseil  supérieur  du 
commerce,  chargé  de  faire  une  enquête  sur  le 
marine  marchande. 

«  Ce  conseil,  réuni  sous  la  présidence  de  M.  le 
ministre  de  l'agriculture,  dm  commerce  et  des 
travaux  publics,  a  étendu  ses  informations,  ap- 
pelé les  chambres  de  commerce  à  donner  leur» 
avis,  et,  après  des  délibérations  approfondies,  il  a 
pensé  : 

1°  Que  le  décret  du  10  janvier  1861,  suppri- 
mant la  surtaxe  de  S  fr.  sur  les  sucres  étrangers 
importés  par  navire»  français,  devait  être  main- 
tenu ; 

•  2°  Que  les  sucres  étrangers  importés  sons 
pavillon  étranger  devraient  être  traité»  ooxnme 
les  sucres  étrangers  importés  par  des  navires 
français,  lorsque  l'importateur  déclarerait  que 
ces  sucre»  étaient  <l<  stincs  h  être  exportés,  «près 
raffinage,  dans  un  délai  de  quatre  mois;  mais 
que  la  surtaxe  de  2  ou  3  fr. ,  selon  les  provenan- 
ces, serait  etigible  pour  toutes  les  quantités  dont 
la  réexportation  dans  les  quatre  mois  ne  serait 
pas  justifiée  ; 

•  3*  Qu'en  principe,  le  rendement  fixé  par  la 
loi  du  23  mal  1800,  pour  les  sucres  raffinés  des- 
tinés k  l'esportalton,  devait  être  relevé  ; 

m  tf  Qu'il  y  avait  lien  d'ajourner  la  délibéra- 
tion  sur  tontes  le»  autres  questions.  Au  premier 
rang  de  ce»  questions  se  trouvait  la  proposition 
lie  fiser  la  somme  k  restituer  k  la  sortie  des  su- 
cres raffinés,  et  d'admettre,  comme  conséquence, 
les  sucres  de  tonte  origine  au  bénéfice  dn  dravr- 
back. 

«  Ce  sont  cm  résolutions  que  le  gouverne- 
ment, qui  les  a  adoptées  dana  leur  ensemble, 
vous  propose  de  convertir  en  lois. 

m  Déjfc  nous  avons  dit,  Messieurs,  le»  motif» 
qui  non»  ont  fait  approuver  le  décret  du  16  je»- 
vier  1061.  Quant  au  décret  du  24  juin,  nous 
n'avons  pas  cru  devoir  nous  en  tenir  k  la  propo- 
sition du  gouvernement.  Nous  avdn»  pensé  que, 
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dan»  l'état  d'intériorité  relative  où  m  trouve  no- 
tre marine*  trop  souvent  dépourvue  de  trans- 
ports a  la  sortie,  nous  le  répétons,  il  convenait 

•       •      •  »  •  »  •         •  *    *  ■  • 


de  lai  restituer,  en  principe  el  en  fait,  au  moins 
une  partie  de  la  protection  qui  loi  avait  été 
protniae. 

•  En  conséquence,  nous  avons  proposé  au 
gouvernement  de  frapper  d'une  surtaxe  do  pa- 
vilou  de  10  fr.  ou  de  15  fr.  par  tonne,  suivant 
qu'île  viendraient  d'en  deçà  ou  d'an  delà  des  caps 
Ho  m  ou  de  Bonne-  Espérance,  tous  les  sucres  im- 
portés par  des  navires  étrangers,  soit  des  colonies 
françaises!  soit  des  antres  par»  d'Amérique  ou  de 
l'Inde,  et  de  maintenir  acquise  au  trésor  la  tota- 
lité de  la  surtaxe  de  20  fr.  ou  de  3#  fr.,  suivant 
les  provenances,  sur  tous  les  sucres  dont  l'expor- 
tation ne  serait  pas  justifiée  dans  un  délai  de 
quatre  mois. 

•  Le  gouvernement  a  accepté  cette  transac- 
tion, et,  d'accord  avec  le  conseil  d'Etat,  l'amen- 
dement, qui  devient  le  projet  de  loi,  se  trouve 
rédigé  ainsi  : 

•  Lus  sacres  importes  des  colonies  françaises  ou 
des  autres  pays  hors  d'Europe,  par  navires  étran- 
ger», paieront  une  surtaxe  de  3  fr.oudc  S  fr. 
par  100  hiL ,  décimes  compris,  selon  que  les  so- 
crt» seront  originaire»  des  pays  situés  au  delà  ou 
en  deçà  des  caps  Horn  ou  de  Bonne-Espérance. 

«  La  moitié  de  la  surtaxe  sera  comprise  dans 
le  drawback,  pour  tons  les  sucres  sur  lesquels 
elle  aura  été  perçue,  lorsque  l'exportation  de  ces 
tucres,  âpre»  raffinage  en  France,  sera  justifiée 
dans  un  délai  de  quatre  mois  du  jour  du  paie- 
ment des  droits. 

•  La  présente  disposition  ne  recevra  d'appli- 
cation à  l'égard  des  navires  étrangers,  expédiés  a 
destination  de»  ports  de  l'Empire,  que  lorsqu'ils 
*eront  partis  un  mois  ou  deux  mois  après  la 
promulgation  de  la  présente  loi,  selon  que  les 
Ueux  d  expédition  seront  situés  en  deçà  ou  au 
eV«U  des  caps  Horn  et  de  Bonne-Espérance.  • 

t.tâ%i>.%'sL!m  *~ 

•  Nous  devons  mentionner  ici  on  décret  rendu 
sur  les  instances  des  chambres  de  commerce  el 
sur  celle»  de  votre  commission,  le  10  juin  1862, 
et  qui  a  rétabli  la  surtaxe  de  20  fr.  par  tonn"- 

impon* de  c°b* —  P"«*» 

""•■»•««  d'Espagne  ."refuse  a  nos 

Z  Z'*  r  C°[0tli^  franchises  de  droit 
qoe  so  ,  p.Tillon  trouve  ches  nous.  Les  ,ocre, 

ï^ib*??0**»*  «'ires  fran! 
es  navires  espagno  ».   C'est  en  nrlln,  ?' 

n'...°rg-„    ^^rr"-  «•■«**.<.•" 


qne  celles  de  Cnba. 

„  ...       ,       Mk  u«n*  cette  prévision  anr>  U 

ITtatL  "  d-  CfnW,'ï  ,8  d^ct  ««  *°?  n'es, 
Cï.  J  n,*li  mle  bie"  cn,«"<iu  qu'il  "on- 
, jiwara  d'avo.r  son  plein  effet.  q 

•  *n  att^nJ^nt  un  change,*,,.  ai  Mr*bl* 


dans  les  rapports  commerciaux  des  deux  pi 
il  est  triste  de  voir,  dans  nos  ports,  les  march 
dises  françaises  exclusivement  emportées  par 
navires  espagnols,  vis-k-vis  desquels  aucune  e 
currence  ne  sera  possible,  aussi  longtemps  < 
oublieront  les  droits  excessifs  qui  grèvent,  i 
Havane  et  dans  les  antres  ports  des  colonies  es 
gnoles,  les  marchandises  introduites  par  nos 
vires. 

•  Votre  commission  appelle,  sur  cette  sit 
lion,  la  sollicitude  du  gouvernement. 


■  La  loi  du  28  mai  1860  n'a  pas  été  seule  m 
modifiée  dans  deux  de  ses  dispositions  princi 
les  psr  les  décrets  des  17  jenvieret  24  jain  18 
elle  a  été  gravement  atteinte  dana  sa  tends  i 
essentielle,  qui  était  le  bon  marché  du  sucre,  ; 
suite  la  réélévation  du  droit  de  12  fr.  par  100 1 
votée  en  1862. 

•  On  peut,  è  divers  points  de  vue,  regret 
que  la  loi  de  1860  n'ait  pas  été  plus  longteo 
pratiquée, 

«  Ainsi  que  nous  l'avons  dit,  la  réélévstion 
droit  aurait  dû  entraîner  nne  réélévation  prop 
tionncllc  du  rendement.  En  effet.  TavanUge 
drawbeck,  c'est  l'exemption  de  droits  sur  ls  qui 
tité  de  sucre  représentée  psr  la  différence  < 
existe  entre  le  rendement  légal  et  le  rendewt 
réel  ;  cette  différence  étant  évaluée  i  10  po 

100  sous  l'empire  de  la  loi  de  1860,  qui  fixait 
droit  k  80  fr.,  c'était  un  bénéfice  de  S  fr.  qne 

101  tolérait. 

«  L'arlicle  15  de  la  loi  du  2  juillet  1862. 
portant  le  droit  h  62  fr.,  a  par  cela  seul  éle 
la  prime  de  8  fr.  k  6  fr.  20  c,  et  nous  avu 
dit  les  conséquences  de  ce  changement  an 
bien  pour  le  trésor  que  pour  les  ixnportatioi 
Le  gouvernement  s  proposé,  dans  le  projet  q 
vous  est  soumis,  de  porter  le  remlemen  t  k  80  po 
100  pour  les  métis  et  k  83  pour  les  lumps. 

«  Le  commerce  d'exportation  des  sucres  éta 
un  commerce  de  concurrence  pour  laque  i 
Hollande,  la  Belgique,  l'Angleterre  font  aussi  t 
sacrifice  financier  dans  l'intérêt  de  leur  marii 
«tde  leurs  échanges,  il  est  indispensable  de  rest> 
dans  des  conditions  d'égalité  relative  avec  ls  i' 
gime  qne  ces  divers  Etals  adoptent;  «me  fixatic 
exagérée  du  rendement  équivaudrait  k  la  suppre 
sion  dn  commerce  d'exportation. 

«  Nous  savons  que  les  gouvernements  des  pe' 
que  nous  venons  d'indiquer  négocient  avec  1 
gouvernement  français  pour  arriver  h  établir  d« 
conditions  égales  de  rendement  et  faire  ainsi  ce 
ser  pour  chacun  d'eux  l'incertitude  du  sacrifie 
qu'il  doit  consentir.  En  attendant  cette  soluno 
désirable,  votre  commission,  prenant  d'une  pari 
en  considération. l'encombrement  des  marcli* 
dont  elle  voudrait  faciliter  l'allégement*  et  d 
l'antre,  le  rétablissement  d'une  surtaxa  de  peviUoi 
qui,  dans  sa  pensée,  laissera  moins  libres  les  un 
portations  par  navires  étrangers,  avait  propo* 
que  le  taux  du  rendement  fût  fixé  h  78  pour  100 
La  gouvernement  n'a  pas  adopté  cette  propoM 
lion,  et  a  cornent»  seolement  le  taoi  de  ? 
et  82. 

«  One  dernière  question  soulevée  par  le  preje' 
de  loi  a  été  la  réduction  do  délai  qu'il  unpov 
aux  quittances  extérieures  k  la  promulgation 
la  présente  loi,  auxquelles  il  n'accorde  que  trente 
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i  pour  le  «acre  colonial  et  soixante-dix  jours 
kinere  étranger. 

S jm  aurions  désiré  que  le  délai  d'exporta- 
io  rendement  de  76  rot  égal  pour  les  deux 
a  àt  «ère  ;  et  il  non*  semblait  même  naturel 
U  darse  des  quittancée  en  cours,  antérieure- 
it  i  la  présenta  loi,  et  n'ayant  pas  plus  de 


Ls  conseil  d'Etat  a  insisté  pour  l'adoption 
iéii»  proposés,  dans  le  but  d'exciter  une  plue 
,ptt  sortie  dee  sucre»  destinés  a  l'exporta-  ' 

Dan*  le  cours  de  nos  réunions,  un  amende- 
1 1  la  fois  très-important  par  son  objet  même 
tr  la  compétence  de  ses  honorables  auteur» 
i  été  présenté.  Cet  amendement  est  ainsi 

Tooj  les  sucres  raffinés,  sans  distinction  d'o- 
«,  recevront  à  la  sortie,  a  titre  de  rembour- 
ot  de*  droite,  une  somme  de  52  fr.  50  c, 
casque  100  kilogrammes  exporté»  corres- 
lant  i  un  rendement  de  80  ponr  100»  sur  la 
normale  de  42  fr.»  décimes  compris.  Toutes 


acres  sont  abrogées. 

Signé:  Kolb-Bernard,  baron  d'Herlincourl, 
■eau,  Seydoux,  Wattebled,  Plichon ,  Choque» 
n,  Le  maire  (Nord)»  Delebecque,  J.  Brame, 
lebaeltel,  E.  Dalloa,  F.  de  Monnecove,  Le- 
a  (Ose),  marquis  d'Andelarre,  baron  de  Cor- 
n,  Geoffroy  de  Villeneuve,  vicomte  L,  de 
bicérès.  • 

En  examinant  cet  amendement  avec  Fat- 
al qui  lui  était  due,  nous  avons  reconnu 
introduisait  une  proposition  législative  dont 
I  n'étions  pas  saisis.  Ainsi  que  nous  l'avons 
•qeé,  le  drawback  contient  une  prime,  et 
■  alors  cette  prime  a  été  réservée  au  sucre 
navigue,  h  la  marine,  parce  quelle  forme 
n*telots  dont  l'Etat  peut  disposer.  Nous  n'i- 
ra* pas  que  le  gouvernement  a  l'intention 
mdre  le  drawback  aux  sucres  de  toute  ori- 
,  mais  ce  serait  évidemment  dans  des  coudi- 
»  différentes  de  celles  que  propose  l'amende- 
it.  Nous  savions,  en  outre,  que  ce  projet  d'une 
il. ou  nouvelle  était  ajourné;  cependant, 
»  avons  décidé  unanimement  que,  sans  adop- 
rameadement,  ce  qui  aurait  d'ailleurs  dépassé 
naite  de  notre  pouvoir,  nons  le  ferions  con- 
«e  h  HM.  les  commissaires  du  gouvernement, 
u»)  membres  de  la  commission  sur  neuf  ont 
■é  rpj'uo  sentiment  de  sympathie  pour  le 
Kipe  de  l'amendement  fût  exprimé  à  MM.  les 

et  dans  le  rap- 


aaisMires  du 

rt. 

•  MM.  Isa  commissaires  du  gouvernement  nous 

•  répondu  que  la  proposition  de  nos  honora- 
»  collègues  était  plus  qu'un  amendement» 
«Ue  exprimait  l'initiative  d'une  loi,  et  que 
t*  initiative  appartient  an  gouvernement, 
"discuter  le  fond  même  de  l'amendement, 
'n'établit  pas  de  différence  de  rendement  en- 
'  I*  divers  sucres,  MM.  les  commissaires  du 
"tnement  nous  ont  confirmé  qu'une  loi  plua 
n*rala  admettant  h  l'exportation  avec  draw- 
4  les  racres  de  toute  origine  serait  préparée 
'fi  année  prochaine  ;  que  cette  loi  contien- 
J»ai combinaisons  que  le  gouvernement  croi- 
J  de  nature  a  protéger  les  intéréU  si  divers 
1  «mirasse  la  question  des  sucres,  mais  que, 
tai|  présent»  nous  n'étions  et  ne  serions  saisis 


que  des  mesures  que  nous  avons  eu  l'honneur  de 
vous  exposer. 

•  MM.  les  délégués  des  colonies  nous  ont  dit 
la  détresse  si  grande  dont  sont  frappés  ces  pays 
autrefois  florissants.  Le  sucre,  qui  coûte  h  l'habi- 
tant producteur  au  moins  21  fr.  Ut  cent  livres, 
est  descendu  h  17,  et  même  h  16  fr.  Les  ruines 
se  font  vile  quand  le  prix  de  la  vente  et  celui  de 
la  production  présentent  de  tels  écarts.  Aussi,  le 
travaille  réduit  faute  de  ressources  pour  le  payer, 
et  l'on  ne  peut  songer  sans  frémir  aux  consé- 
quences qu'aurait  le  chômage  dans  ces  pays  où 
les  travailleurs  étrangers  ont  été  introduits  k 
grands  frais  et  où  les  moyens  de  leur  venir  en 
aide  seraient  si  insuffisants. 

»  C'est  l'exagération  des  approvisionnements 
qui  a  produit  cette  baisse  inouïe  dans  les  prix. 
La  guerre  qui  désole  les  EtaU-Unis  a  enlevé  anx 
colonies  l'avantage  espérô  de  la  loi  dn  3  juillet 
18Ô1,  qui  leur  permet  d'exporter  les  produits  de 
leur  sol  et  de  s'approvisionner  dans  d'autres  pays 
qu'en  France.  D  ailleurs,  il  n'y  a  pas  d'égalité 
possible  entre  le  prix  du  sucre  produit  par  le  tra- 
vail esclave  et  celui  qu'il  faut  payer,  comme  dana 
nos  colonies,  au  travail  libre. 

m  Les  sacres  coloniaux  ont  trouvé  cette  année, 
sur  les  marchés  français,  la  concurrence  plus  que 
jamais  dominante  do  sucre  indigène  ;  et»  d'un 
autre  côté,  les  importations  si  considérables  du 
sucre  étranger  résultant  des  causes  que  nous 
avons  énoméréea,  ont  rédoit  pour  eux,  dans 
une  grande  proportion,  les  facilités  de  l'exporta- 
tion. 

«  MM.  les  délégués  ont  apporté  dans  la  com- 
mission nn  échantillon  de  sucre  non  raffiné, 
d'une  grande  beauté,  produit  dans  une  usine  de 
la  Martinique  (1).  Ces  messieurs  se  plaignent  vi- 
vement que  ce  sucre  soit  assimilé  au  sucre  raffiné, 
et  frappé  d'une  surtaxe  de  |  fr.  30  c»  décimas 
compris.  Ce  sucre  pourrait,  disent-ils,  être  livré 
a  la  consommation,  directement»  an  prix  de  55 
centimes  le  demi-kilogramme,  et  les  colonies 
trouveraient  un  grand  avantage  dans  cette  admis 
sion. 

«  U  nous  parait  incontestable  que  les  con- 
sommateurs ne  pourraient  que  se  féliciter  d'une 
réduction  aussi  forte  sur  le  prix  des  beaux  sacres 
en  poudre,  qui  fournissent,  on  le  sait,  une  partie 
«le  la  consommation  en  Angleterre,  en  Espagne, 
en  Russie. 

«  Cette  réclamation,  faite  au  nom  des  intérêts 
coloniaux,  nous  a  paru  mériter  l'attention  du 
gouvernement.  Votre  commission  exprime  le  voeu 
sincère,  auquel  vous  vous  associe rex,  Messieurs, 
que  la  législation  h  intervenir  contienne  dana  ses 
combinaisons  des  éléments  de  travail  et  de  vie 
pour  ces  pays  aujourd'hui  si  malheureux,  qui 
font  aassi  partie  du  territoire  français,  la  Marti- 
nique, la  Guadeloupe,  la  Réunion,  restes  de  no- 
tre ancienne  splendeur  coloniale,  auxquels  nous 
devons  encore  la  partie  la  plu»  certaine  de  nos 
opérations  maritimes,  en  même  temps  que  des 
débouchés  considérables  pour  les  produits  de  no- 
tre sol  et  de  nos  industries. 

€  Eu  terminant»  Messieurs,  nous  exprimons  le 
vœu  que  la  question  des  sucres,  qui  exerce  sur  l'a- 
griculture, les  colonies,  le  commerce  maritime, 
l'industrie,  la  puissance  navale  et  U  fortune  pu- 

(1)  Celle  de  M.  le  baron  de  Lareinty,  délègue 
de  la  Martinique. 
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IMPORTATIONS. 

Art.  1".  Le  tarif  des  douanes  à  l'importation  est  établi  ainsi  qu'il  suit  (1)  : 

(Boeuf*  et  la  u  re  an  i  fr  p  «  r  t  #i« 
Vacher,  génisses,  bouviltons,  uartllons  
Yeaux,  brebis,  moutons,  bétiers,  porcs  
Agneéux,  cochons  de  lait  

(Décret  du  1A  septembre  1855  } 

Fraîches  de  Boucherie   0  50  le*  100  U 

(Décretdn  Uaepte.nbre  1852.) 


par  té 
1  00  i«W 

0  25  tdrm. 

0  10 


Viande*  (3). 


/  Freicb 
(.Salées. 


0  50 


(Décret  da  5  octobre  1854.) 

ou  petites,  et  pelle  J?"  mer'J    françab.  liXstTrV."   V  .1 


»  \  d  ailleurs.   .  .     .         •  1  n  _  _  ,      .  «  «  ,  _ 

lêrlee  de  tontes  sot-  V  \       navires  étrangers  Il  5#  le*  ltOU 

tes,  brutes,  appré- 1       Um  ,  da  „  d<ti  p      d.fa0IO|lt.  .    .  . 

tées  on  en  mor-l^  |  d'ailleurs.    .    .    .    .    .    .    .  . 

eèaoi  cousu»    .    .  / 

(Décret  dn  5  janvier  1861.) 


3  50  lealûOku. 


«  des  paj»  hors  d'Europe. 


Cnn*  bruis  de  tonte  natnre,  pré-  )  PV  "ÎJ^*3  !  dn  cru  des  pays  d'Europe, 
parts  on  frisés  \      mcais.  |d.aiUeuw  


par  navires  étrangers.    .  . 
(Décret  dn  5  janvier  1801.) 


:  :l 
:! 


Sfr.  lesiWU 


Poils  de  toute,  sortes  bruts. 


(Décret  du  29  mai  1801.) 

D1-    .  { à  écrire  brutes  ou  apprêtées   Exempt*» 

F1*œ"  I  a  lit  de  toutes  sortes,  duveU  et  antres  50  fr.  les  1  (Kll 

r 

(Décret  du  30  mai  1861.) 

Îécrnes,  y  compris  les  doup-  |  Gréges  s 
pions  !  Moulinée*  V 
(Bourre  de),  en  masse,  écrne  on  teinte.  r 


(Décret  dn  24  décembre  1802.) 


bttaue  do  pays  une  influence  si  profonde,  trouve 
enfin  dans  les  études  promises  nne  solution  qui 
assurerait  a  tant  et  h  de  si  grands  intérêts,  la  sta- 
bilité, sans  laquelle  il  n'y  a  ni  commerce  ni  indus» 
tri*  possibles.  Ce  voeu,  non*  l'étendons  h  toutes 
les  mesures  que  nous  vous  proposons  de  sanc- 
tionner. 

•  Sens  doute,  on  peut  comprendre  qo'ao  len- 
demain d'une  révolution  économique  et  com- 
merciale le  principe  de  U  stabilité  des  lois  doua- 
nières à  po  fléchir  utilement,  et  que  beaucoup  de 
changements  dans  les  tarifs  ont  en  leur  reison 
d'être  et  même  leur  nécessité  ;  mais,  ce  moment 
passé,  nous  ne  saurions  trop  insister  sur  cette 
vérité  toute  d'expérience,  c'est  que  1*  dorée  et 
ta  fixité  dans  les  lois  qui  régissent  les  affaires 
et  le  commerce  d'an  grand  pays  rendent  seules 
possibles,  pour  loi,  les  longues  prévisions  et  les 
vastês  entreprises.  > 

(1)  Le  premier  eiposé  des  motifs  explique  les 
dispositions  relatives  au  chanirt,  aux  fanons  de  ba- 
leine et  au  une.  (Suprà,  pages  292,  298.) 

Le  second  exposé  des  motifs  explique  les  dispo- 
sitions relalivea  aux  denrées  ci-après  :  bestiaux, 
viandes,  peaux  et  pelleteries  t  cuirs,  graisses  de  toute 
sorte,  stoekfituh,  dent»  d'éléphant,  écailles  de  tortue, 
toquittagt*  nacrés  en  coquille*  brut  et  ,  caoutchouc*, 
gmtia-pcrxha,  bots  odorants,  coquet  de  cacao,  gruau 
éurt  à  tailler ,  mi  uns  sers,  fruits  oléagineux ,  graines 
•fèagineui**,  huiles  fines  pures,  sucre  non  ruffiné, 
mitasse» t  ion  fit  un  s  et  fruits  au  sucre,  benjoin,  capil- 


laires, végétaux  filamenteux,  garant*,  soufre, 


argenté,  sulfate  de  soude,  noir  et  os, 
têts ,  boissons  distillées,  peau* 
bottine,  fers  de  Suéde,  tissus  de  soin, 
rindt.  {isuprù,  pages  295  a  302. ) 

Le  troisième  exposé  des  motifs  s'occupe  « 
denrées  ci-après  :  soies,  graisses  de  toute  sorte,  es  * 
sabots  de  bétail,  fruits  de  table  et  i 
ni  vue/,  fruits  oléagineux  et  graisses  ottageuwa, 
sucres,  cafés,  huiles  fixe*  pure* ,  joncs  et  rose*»*, 

f^f^sX %       (*     1 1  L  y\ s\ fsVs^ f?  q    Vu^^^aTs^ t^OlJr^        i^éJ^S%e'^%^ ^^êèV^"  uj  é^e^sT^rJs^Bse^a 

sumac  et  fastet,  plantes  alcalines,  n\*\rbrt,  aitesn. 
agatts  ouvrée*,  ardoises,  pavés  'de  grés  ,  emUt  teu- 
mon,  fers  de  Suéde  et  de  Sorwége,  vinaigres,  usm 
de  poil  de  cachemire,  tissu*  de  soie,  foulards  de  fhf 
tuyaux  et  conduits  en  papier  et  bitume,  chapeau*  a* 
fibres  dt  palmier,  nattes  et  tresses  de  paille.  {Saert, 
pagesSOôèSll.) 

Le  quatrième  exposé  des  motifs  s'explique  *« 
les  denrées  suivantes  :  soies,  os  et  sabots  de  sets-, 
buis,  nuirons  naturels,  cuir  de  Russie,  parchrma,  str- 
criâmes  de  Chine  ou  du  Japon,  tapi*  de  Tartnu'  ' 
d'Orient.  (Suprd,  pages  310  è  3 18-) 

(2,3)  V.  deuxième  exposé  de»  motifs.  3n^ra,paçt 
295,  rapport  de  la  commission  psge  319.  Le  o>ot 
bétiers  qui  ne  se  trouvait  pea  dans  le  projet  •  et» 
introduit  par  la  commission  ,  il  complète  l'esc 
inéretion. 

(4)  V.  troisième  exposé  des  motifs,  pafs  3v» 
Quatrième  exposé  des  motifs,  page  3|#. 
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i  des  pays  de  rirodivlion.      )   1  fi .  les  100  kil 
u"tk    j*C  W«r  aiTires  frtnç-is    .    .  (décimes  eu mpn.j. 

.  |  d'aUleurs  j  3  fr.  le»  100  M. 

 (ptr  navire*  étrangers  

(Décret  da  30  mai  1801.) 

des  pays  hors  d'Eu-  |  par  navires  français   Exempte». 

rope  I  par  nuire»  étranger»  2f.  00e.  las  100k il. 


da  cru  des  pays  J  par  navire»  français  et  par  terre. 

.   .    .  (  par  navires  étrangers.  . 


(décimes  compris) 
Exemple». 
.      lfr.  lm  100  kil. 


•  d'ailleurs,  quel  q«a  «oit  le  mode  de  transport.  . 


(décima»  compris). 


la*. 


(Décret  da  29 msil&ôl.) 


|    2fr.  le»  1001 
(décime»  compris) 

i  frais  on  fonda'  j 

{salé..    .    .  2f.50f,leslOOs;il. 

(décimal  compris). 


é,  Ktempts. 


(Décret  du  20  mai  1861.) 


2'-ttp»eo(lJ,sale*oafamé»,provenantdep/.clieJpar  navire»  français.    .    .   .  |0'  00*  leslOO  kil. 

mcaiie  et  importé»  de  Terre-Neuve.    .    .       par  navires  étranger». .        .  41  fr.  idem. 

décime»  compris) . 

La  provenance  devra  ètrejosUfiée  par  la  présentation  d'au  certificat  d'origine  délivré,  soit  par  le  com- 
ausssirede  l'inscription  maritime  de  Saint-Pierre,  soit  par  le  commandant  de  la  station,  pour  le» 
tttim  qui  partiraient  directement  de  la  côte. 

(Disposition  nouvelle.) 

feckfian  de  pèche  étrangère  10  fr.  les  lOOkil. 

(Décret  du  8  septembre  1800.) 

Hc-oard»..    .    .    .    e    .    .    .    .  »  

(Décret  du  20  mai  1801.) 


(Décret  du  20  mai  1861.) 


•t  antres 


6  fr.  les  100  kil. 
(décimes  compris  ) 


Exempts. 


ose»  de  poisson  de  1 
*U  étrangère.  ( 


*t»e»d 
*be  étra 


(Décret  da  20  mai  1881.) 

»  ùVs  puyshors  dfEnrope. 

par  navires  irançai*.    .    .  J 


d'ailleurs.  

par  navires  étrangers  

(Décrets  de»  20  décembre  lb5q  «t  29  mai  1861.) 


6  fr.  les  100  kil. 

(décimes  compris.) 
.   .1  8fr.  leslOOkil. 
.    .  J  (décimes  compris  . 


(1)  Cette  disposition  a  été  introduite  par  un 
Rojet  spécial  présenté  le  31  mars  1803.  Voici 
elle  est  expliquée  dans  l'exposé  des 


t  Le  commandant  des  îles  de  Saint-Pierre 
«  Miquelon  a  demandé  qne  les  hareng»  purent 
«m  importé»  en  France,  en  acquittant  les  même» 
tait»  qne  le»  harengs  provenant  de  la  pèche  an- 
:W»»t  c'est-à-dire  10  francs  par  100  kilogrammes» 

i  La  majore  «era  utile  à  la  pèche  et  a  la  ma - 
nst  nationale.  En  même  temps,  elle 
tac  diminution  d>-  prix  au  profit  des 

t*w*. 

«On  n'a  point  1  craindre  (Tailleurs  qu'elle 


suscite  une  concurrence  dangereuse  s.  la  pêche 
dans  les  mer»  d'Europe. 

•  11  est  certain  que  celle-ci  est  suffisamment 
protégée  par  an  droit  de  10  frênes,  même  contre 
la  pèche  anglaise.  C'est  nn  point  sur  lequel  des 
doute»  se  sont  manifesté»  an  moment  oft,  par 
l'effet  da  traité  et  des  convention»  supplémen- 
taires avec  l'Angleterre,  les  droit»  ont  subi  nne 
réduction  considérable  ;  mais  l'expérience  a  dé- 
montré que  no»  pl-cheur»  soutiennent  aisément 
la  lutte  et  que  les  produits  de  la  pèche  étrangère 
ne  peuvent  arriver  sur  notre  marché  a  un  pris 
moindre  que  ceui  de  la  pe cite  nationale.  • 

Voy.  aussi  rapport  de  la  commi«sion  ,  tuprà, 
p.  321. 


I 
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/  /par natire»  français. /de.  pej»  bor»  d'Europe.     2  fr.  !«•  iOOkil. 

tirai.  .)  l  (décimes  corn pn») 

Blsnc  de  bsleine  etl  I  Vd'aUleur»  I    a  f.  les  100  k.I. 

de  cachalot  de  péJ        ,  »  P-r  ntnr«  *t"n&«re-  I  (dAcime*  compris) 

cbe  étrangère. .    .1  pre***  20  fr.  le*  ltK>  kâl. 

f  ,.ffl.i  (décime»  compris] 

raffin<   .    50  fr.  le*  100  k.I. 


(Décrets  des  U  février  1955  cl  29  mai  1801.)  (déciine*  COBBPn,l 

Ftbrt.deVt^           •{d^hor4d,Eorop€--  -a  Eiempu- 

ebe.(l).    .    .    .(par  navires  étrangers.  ]  }  2  fr.  le.  100  kil. 

(Décrets  des  11  janvier  1860  et  29  mai  18M.)  ^décime»  C<>»»P«» 

5  *E(  P.-«-fr.nÇ.i.  .   .  (^^or.  cTEorope.  .  Esempte. 

de  toote  pêche.     |  par  u.t irea  étranger,                               J       #  }  2  fr.  le»  100  kii. 

(décret  da  29  mai  1801 .)  (décime,  compris) 

Peau  de  phoques  brute»  

(décret  du  29  mai  1861.) 

Corail  brut  

(Décret  du  29  mai  180*1.) 

Cantbaridm  desséchées,  eivette,  moac,  castoréuin,  ambre  grû..    ...  2      les  100 

(■*«,« da»-.;  ,8*.)  <*"—  — »"* 

 4                                 f  d'ailleurs.  .  I  P  ' 

\  par  n.rires  étranger..    .  \    .    .        .    .    .  *.   [  *  J  55  fr.  les  100  kii. 

ipris>. 


(Décret  du  29  mai  1861.) 

d'éléphant.     »P«  «"ires  francs    .    .  j  ^r.  d'Europe.  Kwmptee. 

J  par  navire,  étranger*   \   '.   '    [       '  \  *      *»  100  kil. 

(Décret  du  5  janvier  1801.) 


Mo»  de  tortue.     J  Par  nwam  U .  {  îaîiflêî r.^0™.  ;   "  K"»P»«* 

î  par  navires  étrangers.    .  .  |  5  fr.  les  100  kil. 

(Décret  du  5  janvier' 1861.) 

COq0'  «o^EÎ  |P«  fr.nç.i».  .    .  {  fj^™  • ,  e*—pu. 

.....  (par  navire»  étranger»  J  a  fr.  le»  100  kil. 


(Décret  du  5  jenvier  1861.) 


I  des  pays  hori  d'Eu-  J  par  navires  français.   Exempts. 

O»  et  sabots  de  bétail  1     roP*'    '       •    •  <  Par  n*»ires  élrangers.    ....     2  fr.  les  100  kii. 


bruis  ou  calcinés  a  /  ,  .  (décime»  compris] 

hUmc  Jd%E  d"  P*Ti  I  P*r  "•▼•res  français  et  par  terre.  .  Eieœpu. 

f  d-ullSaT^l  ^ iTle^e  ^rîTpor;.  \   \   \\  ^^WL 
(Décret,  modifié,  de.  5  janvier,  29  mai  1861 ,  et  décret  du  2a  décembre  IWl" 

de  bétail..    .  |  par  nanre.  étrangers.  .    !        .*    i   .*    J    .'J  2  fr.  le.  100  kU. 

.      .          . ,.  .  (décimes  compris), 

préparée,  ou  débité.»  en  feuilles.  3  fr.  le.  lOOkiL 


(Décret  do  29  mai  1861.) 


(décimes  compris^. 


P-gVs  ^'«m,1''  *tP°*  dw  m°Uf*'  **prA'  P«R«292.  deuiiéme  e.pose 
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.«.a.**  I  français  C  25<lesl00kil. 

****"        •    *  I  P*r  '    •    •  f  étranger*   2  fr.  les  10Q  kil. 

(Décret  do  29  décembre  1864.) 

(Confits,  uns  sacre  ni  miel  ,  autres  que  ceux  conservés 
par  U  méthode  Appert  oo  par  toul  autre  procédé  ana- 
logue lOfr.irfam. 

des  pays  hors  d'Eu-  i  par  navire*  français.   Exempts. 

[    rope  t  par  navires  étrangers  2  fr.  les  100  kil. 

(décimea  compria). 
do  cru  des  paya  f  par  navires  français  et  par  terre.  .  Exempta. 

d'Europe.     .    .  \  par  navires  étrangers  1  fr.  les  100  kil. 

(décimea  compria) 

d'ailleurs,  quel  que  soit  le  mode  de  transport.    .       .     2Jtt.  lea  100  kil. 


(Décret  du  26  juin  1861) 


f  /des  paya  de  production.    .  2  fr.  las  100  kiJ. 

oits  à  distiller.    «1  par  navires  français.  .    .?  (décimes  compris) 

(Décret  du  29  mai  1861.) 

,  des  paya  hors  d'En- 1  par  navires  français.   Exemples. 

a    rope.  »...  |  par  navires  étrangers  2  fr.  lea  100  kil. 

1  (décimea  compris) . 
/du  cru  des  pays f  par  navires  français  et  par  terre.  .  Eiemptea. 
1    d'Europe.    .    .  t  par  navires  étrangers.    ....     1  fr.  le»  100  kil. 

f  (décimes  compris), 
t  d'ailleurs,  quel  que  soit  le  mode  de  transport.    ...     2  fr.  les  100  kil. 

(décimes  compria). 

(Décret  du  24  juin  1861.) 


/  l  des  colonies  françaises  

w«s  aewnaa  à  i  par  navires  \  de  l'Inde  ,  de  l'Amérique  méridionale  et 

ire   converties  en  /     français.,    des  Antilles   Exemptas. 

....  |  \  (Tailleurs,   2  fr.  lea  100  kil. 

\  par  navires  étrangers   3  ff .  *aVnu 

(Décret  du  14  juillet  1855.) 

et  traita  confits  an  sucre  des  colonies  françaises  (1).  . 

(Décret  du  22  décembre  1860.) 

ni  miel  (2)  10  fr.  les  100  kil 

/  de»  colonies  françaises  et  dea  établissements 
l     français  sur  la  cote  occidentale  d'Afrique.   36  fr.  ulem. 
I  par  navires  J  (décimes  compris). 

.  !     français.  1  des  psjs  hors  d'Earope  50**0'  les  100  kil. 

f  (décimes  compria). 

v  d'ailleurs  £><  60e  lus  100  kil. 

(décimes  compris) . 

par  navires  étrangers.  55*  40c  les  100 kil. 

(Décret  du  26  juin  1061.)  (décimes  corn 

rea  (  des  pays  de  production   hxemptes. 

f  ne*  indigènes  de  " 

•  J  1  fr.  lea  100  kil. 
(décimes  compris). 

(Décret  du  29  mai  1861.) 


(uecret  d 

ipar  navires  /  des  paya  d< 
français  et J 
par  terre,  (d'ailleurs., 
par  navires  étranger. 


(1)  Le  projet  présenté  en  1861  avait  proposé 
fixer  le  droit  h  12  fr.  50  c.  (moitié  du  droit 
:  l«a  sucres)  conformément  à  la  règle  anlirieu- 
tuent  établie.  (Voy.  deuxième  expose  des  no- 
S  taprà,  page  298.) 

Le  rapport  de  la  commission  explique  pour- 
xoi  ao  lien  d'un  chiffre  fixe  qui,  d'ailleurs,  au- 
ù  dû  être  porté  h  17  fr.  50  c,  en  raison  de  l'é- 
vation  dn  droit  sur  les  sucres ,  il  était  conve- 
ible  de  mettre,  an  termes  généraux ,  moitié  dn 

Man  la  rapport  va  plos  loin  ?  il  déclare  qu'il  y 


a  lieu  d'étendre  aux  conûtures  de  toute  prove- 
nance ln  principe  qui  soumet  les  confitures  k  la 
moitié  dea  droits,  et  il  indique,  comme  arrêtée 
d'accord  avec  le  conseil  d'Etat,  la  rédaction  sui- 
vante :  Confiture*  et  fruit*  tonfits  au  mer*  ou  au 
miel,  moitié  du  droit  du  sucre f  luivant  ta  provenance. 
(Voy.  tupri,  page  320).  C'est  par  erreur  que  cette 
rédaction  ne  se  trouve  pas  dans  le  texte. 

(2)  Le  troisième  projet  fixait  le  droit  h  10  fr. 
Voy.  troisième  exposé  des  motifs,  *uprÀ,  p.  307 
Voy.  rapport  delà  commission,  >uPràt  p.  320 
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  Ei*u>pt- 

.       .   •    .  » 

(Décret  du  5  janvier  1861.) 


à  par  navires  i  de*  pays  hor*  d'Europe 
.  j     français  (d'ailleurs.  .        .  . 
\  par  navires  étrangers.  .... 


Storax  de  toute  aorte, 


Ipar  navirest  des  pays  hor»  d'Europe.  . 
français.  (  d'ailleurs  
par  navires  étrangers.  ....,« 

(Décret  du  29  mai  1861.) 


Styra*  liquida 


'd'olive. 

de  palme, 
de  coco, 
1  de  loulou- 
cou  n  a, 
d'illipé. 


(Décret  do  29  mai  1861.) 

>ar  navires  français, 
par  navire*  étrangers . 

/  D 


2  fr.  le»  100  kl. 
(décime»  compn» 

2fr.  las  168  tù 
(décime»  compm 


6  fr. 
1  (r. 


aur  (. 


11$  côte  occidentale  d'Afrique 
et  des  établissements  français 


antres. 


par  tfavire» 

français,  j     dans  l'Inde,  .  . 

F  des  autres  pays  hors  d\ 
\  d'ailleurs.  .... 
par  oavire»  étrangers.  .... 
par  navires  (  do  pays  de  production 
français  et  i 

par  terre,  v  d'ailleurs  .... 
.  par  navires  étrangers. 


Camphre. 


brut. . 
raffiné. 


(Décret  du  24  juin  1861.) 

i  par  navires  i  des  pays  de  production. 

•  (     français.  I  d'ailleurs  

f  par  navires  étrangers. 

(Décret  do  29  mai  4861.) 


Sfr. 
Sfr. 

6  fr. 

7  fr. 
•Jfr. 

(décimes 


2fr.  ) 
'    *    2fr.  ) 


le* 


100  kl' 


fondas  en  masse.  .  \  par  navires  étrangers.   .    •  ) 


jfr.  lealMk.;. 


S.rc^ole.Unojrt  .u-i  irwf       j,     .      j  de.  pays  hors  d'Europe.  Ks—pu. 

très  sucs  végétaux  1  *  v  i  d  ailleurs  I   2  fr.  les  100  i 

desséché».    .    .    .  {  par  navires  étrangers  


(Décret  du  5  janvier  1861.) 

t  de»  pays  hors  d'Europe. 


(Décret  du  29  mai  1861.) 


Hacines  médicinale» 

de  toute  sorte,  ipeV  :  /  (  de»  pays  hors  d'Europe.    .    .  Exempte», 

cacoanha,  rhubar-k  S  Pjrf  n4T,res  {  du  cru de»  pays  ûtEurope.  .    .  2fr.00c.\ 

be,  jalap,  lrisde)»,>rn,er')     fr-n^w' l d'ailleurs.    ..    .    .    .    .    .U  i(w 

\par  navire»  étrangers  »  r.^  k 


Florence,  ginseng 
nard  indien  et  au 

ire»  nou  dénoin 


(du  cru  des  pays  d'Europe. 
P"  lwH  d'ailleurs.,  f  .    .    .  . 


(Décret  du  29  mai  1861.) 


2 

5 

(décime*  compr 


Capillaires. 


(Pft.rû,'ire*jdacrru  des  pay,  d'Europe.  .    .  2rr.00c. 
Herbe»,    feuilles  «Il  par  mer.,  i     français,  f  j»aii|enrjl       '  r  i 

fleurs  médiciniles/  (par  navires  éir.rgers!*  ' 


(Décret  du  11  août  1860.) 

^  des  pays  hors  d'Europe. 


Exemple*. 


non  dénommées 


•  /               J  do  cru  des  pays  d'Europe. 
\l'-rUrre'i  d'aillé.    .    .    .  5 


in 


(Décret  du  29  mai  1801.; 


(décimrs  romp 
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!  de*  paya  h  en»  d'Earopa. 


»i    autre»  (fortes 
oKdidsele»     non  » 


,  /  |  des  pav  hors  d'K.nrope.    .    .    .  r.ieroptr». 

mai  I^^^Jd.c^^p.^dTurop..   .    .  2.r.00c.\ 


par  navires  étrangers. 

•     ^.[iï.^  >»;       :  :  :  :  :  :  i  : 

tdécim 

(Décret  du  29  mai  1861.) 

et  de  noyer  (brut  oo  scié)  

(Décret  du  29  mai  4861.) 


jlOO  kil. 
compri»). 


(baU.r»pé(P("r™;ija-p^.a.P™d«.io,,.    ..  E»n.p.. 

(hSL  •.  ; .::::} 

(décimes  comprit) . 

(Décret  da29mai  1801.) 


en  boches 
oobiUet 


laviret.  français  et 

terre.  .  .    .   .  . 


Exempt. 


Ida.  p.,. 

OUSClé*       \      TîgllV.    .      .1  1 

|  plu*  de  2  dé- (  V  "  "a  | 

dmetrea    1  «Tailleurs,  quel  que  »oit  le  mode  de  trans-  >  1  fr.  les  100  kil. 

d'épais»enr,  '     port  ) 

SCié  V 

mèttr    f  P"  ".vires  français- 
d'épaisseur  P""a"™ 


i»). 


1  fr.  1**100  kU. 

2  idtm 
es  compris.) 


par  navire»  )  de*  pa)»  dors 
français.  (  d'ailleurs. . 


. .  . 


»  ^ 


tel. 


(Décret  du  5  janvier  1861) 

île*  entrepots,  par  navire»  français. 

(Décret  modifié  dn  25.fé*r.l8©0) 
de  tons  points  quiconque*,  par  na- 
vires étrangers  


l'épine-  ( 
•tlefns-? 


(Décret  dn  25  février  4801.) 


de  t 


! 


par  navires  français  i  des  pays  de  production 

et  par  terre.    .  !  d'ailleur  

par  navires  étranger»  


(Décret  du  29  mai  1864.) 


}   S  fr.  las  100  kil. 

S  fr.  idem 

îfr.  les  100  kil. 
(décimes  compris., 

Kxempt. 
|  3  fr.  la*  100  kil. 
(décimes  compri»). 


Iper  navire*  f  de*  pays  hors  d'Europe   Kiemptes. 
français,  f  «Tailleurs  i  3  fr.  le»  100  k.l. 
par  navires  étrangers.  » 


c~  a  ,  ...  j  *•%  n8>  ,re  1  du  cru  des  p.ys  d'Europe. 
Gai*  dur-,  a  tailler.  <  |  d'ailleurs.  .  . 


(par 
\par 

/ 


(Décret  du  5  janvier  1861.) 
des  pays  hors  d'Europe .  . 


par  navires  étranger*  , 

(Décret  do  S  janvier  4861.) 
par  uavirea  4 de*  pays  bon  d'Europe. 

français,  f  d'ailleurs  

par  navires  étrangers  


*  |  haampls» 

•  j  Sfr.  le»  100  kil. 


eaoliques. 


Esempts. 

•  j  2  fr.  le»  100  kil. 
'  '(décime* compris). 


d'Europe. 


par  navires  (  des  pays  de  production, 
français.  (  d'ailleurs  


par  navire»  étranger».     .  . 
(Décret  du  29  ma»  1861.) 


Eiempls. 

'}  1  fr.  les  100  kil. 
•  '  (décime»  compris). 


lancs  et  rostsua  préparé»,  f  par  navire*  français   .    1 J  ♦>.  )      If  < 

Uésousulr^mentouvrés  I  par  navires  étrangers  ,    15      J  100  kil. 


-  Jute  en  brin  ou  teillé. 
t  Chanvre  i  lin  et  autre»  non  dénommés,  en  lige*  brutes 

Mises  filauarnteo»  "    ieilléi  ou  <>n  étoupe».  

i  (décret  du  5  janvier  1861 .) 

Jute,  chanvre  et  antre»,  peigné*.  .    .  . 


Ktempt». 
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Garance  an  racine  verte,  *eche  ou  alisari,  moulue  oa  *n  paille  

(^ocret  du  5  janvier  1861.) 

^  (an  racine*..  ......  ï      v   . 

Carcum* I  en  pondre  .} 

(Décret  do  29  mai  1861.) 

Kcorcea  a  tan  moulue*  •  

(Décret  du  39  mai  1161.) 

a-_,.-  ml  fc...^         I  écorce* ,  feuille*  et  brindille*  I 

sumac  et  lusiet.  .    •  {  noo^io  \ 

Betterave*  

(Décret  du  29  mai  1861.) 

salé*  on 


(Décret  dn  29  mat  1861.) 
Agaric  de  chêne  oo  de  mélèae,  amadouvier  préparé  (amadou)  . 

(Décret  du  29  mat  1861.) 


vertes  25  c.  las  1Û0  L. 


Racine*  de  chicorée,  1 1 

(Décret  dn  29  mai  1861.) 


Dar  navire*  fraiw C *>raU  011  éqoarri*  1  fr.  la*  100  ku 

n.\.    -,    yt.)         ayant  /  16  centimètre*  on  plu*.     1  fr.  uUm. 
lUrbra»  de  toute  aorte*!  el   P"J    d'épi*-     moin*  de  16  ce-'— 


terre..    .  *eur.     I    tre*.  lfr.  9tc« 

par  navire*  étranger*.    .  2  fr.  50  c 

Albâtre  de  tonte  *orte   .     Même  régime  que  pour  h 


(Décret  du  29  mai  1861.) 


* 


Valeur  10  poarlOt. 

(décime*  cotupraj 


(Décret  du  29  mai  1861.) 


de  toute  »orte. 


(Décret  dn  29  mai  1861.) 

Plâtre  brul  ou  préparé   Kaaanpt. 

(Décret  dn  29  mai  1861.) 

(pour  con*truction*,  brute*   Exemple», 

pour  toiture*                                  4,000  en  nombre.  4»* 

en  carreau*  on  en  table»  100  en  nombre.  10  fr. 

(décimes  oomp 

Pave*  de  gré».  par  navire*  étranger*.   1  c  les  100  kil. 

Sable  eoumun  pour  la  bâti***  et  pour  la  métallurgie.   Esempt. 

>*>••••*>       «•••••*       •       •  • 

(Décret  dn  29  mai  1861.) 

Bitume*  fluide*  et  goudron  minéral,  provenant  de  la  distillation  de  U  houille,  KiempU. 

(Décret  do  29  mai  1861.) 


t  par  mer.,  ,  par  navire*  français   15  c.  la*  100 L»' 

Houille  crue  ou  car-  J  \  par  la  Meus*)  et  par  las  départements  d*  la 

bon i*ée  (coke)..  .  \  par  terre.  \    Moselle  et  de»  Ardenne*  10 

!  \par  tons  autre*  point».  15  «f>». 

(Décret»  de*  18  juillet  et  1*  novembre  1860.) 

Graphite  on  plombagine   Ktempu. 

(Décret  dn  29  mai  1861.) 

Minerai»  de  for  «  enivre,  plomb,  élain,  cobalt,  antimoine,  arsenic,  aine  cru  ou 

grillé,  pulvérisé  ou  non  et  autre»  non  dénommé*   Exempt». 

(Décret  dn  5  janvier  1861.) 

Fars  de  Suida  et  da  Norwége,  brute,  t  par  navire*  français  7  fr.  leslWi 

ix..    .    .  (  par  navire*  étranger»  7  fr.  70  c  «a*». 

(décimes  co«aw 

Décret  du  2A  juin  1861.) 


i 
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™        d-  »nc  0«ii«û).  d'4Ui«  oo  da /      navires  français.   .  .  JUampU. 

Uh'T            "             "î? pUq,,e' J       navire,  étranger*,  .    .  25  c.  1-  100  kîl. 
«  débris  de  vieux,  ouvrages  ou  limailles,  «   .    .  *  " 

(Décret  da  5  janvier  1861.) 

Unvre  doré  oa  argenté,  en  «««se*  ou  lingoU,  bât  lu,  (  par  navire*  français.   .    .  100  fr.  le*  100  kil. 

tire,  laminé  oa  filé  sur  fil  oa  car  «oie  \  par  navire»  étranger». .    .  1076*.  50c.  iétm. 

(décime*  comprit). 

(Décret  modifié  du  12  janvier  1861.) 

I  uii.i  i                    (par  nevirm  français   2ir.  50  c.  le*  100  k. 

I  Métal  brui.  .    .     .  j  £r  naTiru  étranger». ....  1    70  icVm. 

*  i  Limaille*  et  débris  de  f  par  navire»  français.  ....  Eiempt*. 

(    viens  ouvrsges.    .  f  par  navires  étrangers.  ....  35  c.  le*  100  kiL 
(Décret  du  5  janvier  1861.) 

'tua  brut,  limailles  et  débris  {  par  navire»  français.   .   •   •   •   »    »    •    •    •  Exempts. 

•»  viens:  ovarrage».    .    .    .  \  par  navires  étrangers   25  c.  te*  100  kil. 

(Décret  da  5  janvier  1861.) 

-  4ra«tk    (eftain   da  t  par  navires  français.    •   Kaeanpt. 

rteca)  1  par  navires  étrangers.  .    .    .    .    ,   25  c.  le*  100  kil. 

(Décret  dn  5  janvier  1861.) 

!u*c  d*  première  fusion,  en  masses  brute»,  /       naTir9a  fru^i»  «t  par  terre.  Exempt». 

J^J^J!i2"M             *  (  P*  »«*ir«                 .    •    .    .  25  c.  le»  100  kiL 
"^^^  d^'jj'férrier  1860  et  5  janvier  1861.) 

^■ckeJ  par  oa  allié  d'autre*  métaux  i  par  navires  français*   KieiopL 

>),  en  misse*  I  par  navires  étrangers   35  c.  1rs  100  Lil. 

(Décret  du  5  janvier  4861.) 

,s                                              ...  25fr.  les  106 kil. 

,   3  fr.  idem, 

(décime»  compris). 

(Décret  dn  31  décembre  1862.) 


narres  et 
français.  parterre. 

(  aobvdre  contenant  i  35  p.  6/0 de  sal  on  moins.   1  f.  86c.   3  f.  05  c 
or.  A    en  nature.    .    .  \  plus  de  25  p.  0/0  de  sel..  7   20      7  00 
■  .       .  ..,   i  )  cristallisé  ou  hydrate  (sel  de  Glauber).  .     .    .    1    25       1  50 

Saflate  de  soude  (1).  /  \  auhydre  conlcntnt  f  25  p.  0/0  de  sel  au  moins.    1    75       2  00 

npur.J     en  nature.    .    .(  plus  de  25  p .  0/0  de  sel.  .   0    00       7  20 
(  cristallisé  ou  hjdreté  (sel  de  Glaober.   .   .   .  ^    20      1  Û5 

en  grains  et  en  pondre  (animal)  

relie.  

Mes  de  Prusse  

drains  de  toute  sorte  /  Eiempl». 

Cendres  bleue»  ou  vertes,  

yen  de  montagne  • 

îtfl  de  grain  •  

{Décret  du  20  mai  1861.) 


(Décret  da  5  janvier  1861*) 

Lttraù  de  cruinquina  de  toute  *orle,  ,  2  fr.  le»  100  kil. 

(décimes  compris). 

(Décret  du  29  mai  1861.) 

Mêmes  minéral  m  2  fr.  les  100  kil. 

(décimes  compris). 

(Décret  du  29  mai  1861.) 
/  bougies.  .  .a  w  10  p.  100  da  la  valeur. 

w*.(2). .  .1  «Erras? 

(décime»  compris.) 

4cide  stéarique  ouvré.   35  fr.  les  100  kil. 

(Décret  du  20  décembre  4854.) 


[1)  Le  projet  de  1861  fixait  la  droit  a  6  fr.  par 
orrires  français,  et  I  8  fr.  par  navires  étranger». 
Va j. le  deuxième  exposé  des  motif»,  lus^à.  p.  300. 

te  rapport  de  la  commission  rend  compte  des 


motifs  crui  ont  fait  substituer  k  cm  droits  ceux  <\ai 
se  trouvent  dans  le  teste*  Voy.  m*t«,  psge  320- 

(2)  T07.  rapport  de  la  commission  ,  **prk , 
page  320 
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Chandelle»  s   .    .»  ~  10  fr.  lesliKi i 

(Décret  do  20  décembre  185*».) 

Îpar  navires  i  des  Deys  hors  d'Europe  6>0fr.  \  . 
français.  ( d'ailleurs.      ..<....  fa*fc   î  .r^'i 
par  navire»  étrangers  [  «  *•  )  100 1 


(Décret  do  29  mai  1861.) 


kilf 

(décimes  cornera 


Extra iU  de  viandes     Exempt*. 

(Décret  du  29  mai  1861.) 

Toyittx  et  conduite  en  papier  et  bitume  i  1  tr.  le»  100  U. 

(décimes  coap -.<. 

Vins  le  tonte  sorte  en  futailles,  en  outre»  00  en  bonteillc»   25  c  rh«i0i.v? 


Boissons  fermentées.  J       !Decrelsda  30  .oût  185ft  <t  ân  5  0^^,  l85à.) 

Vinaigre  de  toute  sorte  antre  que  de  parfnmerie.    .   .   3  fr»  llvectetitn  k 

{décimes  ce 

Eaux-de-vie  étrangères  de  tonte  sorte  25  fr. perlai 


d'alcool  par. 

Boissons  dlrtitlée».     )  (Décret  dn  16  décembre  1857.) 

Eaux-dc-vie  de  mélasse,  rhum  et  tafia  importées  directe- 
ment par  navires  français,  de  111e  de  M»  voit*  en 

France  4   .  .   .  Exempti 

Il  devra  être  produit  des  certificats  authentiques  constatant  l'origine. 

Des  recensements  effectués  chaque  année  par  les  autorités  locale»  détermineront  le»  qeiitt* 
auxquelles  sera  applicable  le  bénéfice  de  l'ad  mission  un  franchise. 

(Décret  dn  26  teptembre  1859.) 

Eaux  minérales  de  toute  sorte  (crachons  compris  >   Exemptes. 

(Décret  du  29  mai  1861.) 

Porcelaines  de  todle  sorte,  originaires  et  directement  importées  de  la  Chine  et 

J«  J«P«n  ValenrlOpoorlU 

(décimes  conf-r.- 

(Disposition  nouvelle.) 
les  pays  de  production  par  navires  français.   .   .    .   .     1  fr.  00  c.  le  tu 

1  •  ,  ;  1 1    . 

*u  ::::::::::::]* 

1  apis  Je  pied  originaires  de  Turquie  et  des  autres  pays  d'Orient  Valeur  15  pour  1  fi 

(décime*  corap -n- 

(Dispositions  nouvelles.) 

Tissus  de  poils  de  ca-  ^  fabriqués  a  la  main  dans  les  pays  hors  d'Europe,  quel  que 

chemire  (    soit  le  mode  de  transpo  t  Valeur  5  pour  1* 

Tissas  dé  voie  (foulards  i  Originaires  de  l'Inde,  importé^  de  tous  points  quelcon- 
écr os  ou  imprimés).  (     que»  et  quel  que  soit  le  mode  de  transport.   .    .  . 

Tissus  de  soie  autres  que  les  foulards  et  C  Je»P"J«de  production  par  navires  fran- 

les  crêpes,  de  l'Inde  on  de  tont  autre  )    Exempt». 

pays  hors  d'Europe, importés.  .   .1  «««•«••    •   I  25clebl 

r  \ par  nàvirc*  étrangers.  >      »c.  jeiii 

/  Parchemin  brut  ou  ouvré   Exempt. 

(Disposition  nouvelle.) 
Cuir  odorant  de  veau  00  (  par  navires  français.    .    .    .    80  f .  50c.  \ 
de  vachette  dite  de  ]  par  navirea  étrangers  et  par  "  Ç  *T. 

Ilutnr,  importé.    .  J     terre  .       86     50  )! 


iaokin  de  l'Inde,  im-  (  dc  ^ 

porté  d. Illeurs.    .  . 

■  \  par  nivires  etran 


(Dispo»it:oci  nouvelle.) 


simplement  ; 
Peaux  préparée,.  .   (  tannées 


\      P°°,r      f  de  porc   .  je©!,. 

}    .emelles    >  (grandes   45 

ou  pour    1  (petites   120 

1  toute  autre  I 
au  tan.  .  I  destination.  ' 

C  pour  tiges  de  botte» ,  avant- 
\  corroyées.   .  I     pieds,  derrières  et  devenu.  200 
.  .  *  au,rc*-   100 

M'aluu..  J  hon^7^  

menées  ... 
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Se  seront  considérées  comme  petites  peaux  que  celle*  qui  pesé  ni  moin»  d'an  kilogramme. 

(Décret  do  5  janvier  1856.) 


555 


baleine)  »  (  par  navires  français, 
(t). }  par  navires  étranger 


10  fr.  (es 
15 


(Décret  du  11  janvier  1860.) 


Corn!  taillé,  non  monté 


(Décret  do  2»  mai  1861.) 
de  paille,  d'écorce,  de  sparte,  communs  on  lins,  la  pièce. 

(Décret  du  29  mai  1861.) 

de  fibres  de  palmier,  grossiers  ou  fins,  la  pièce  


de  paille,  d'é-  /  grossières  pour  paillasson  ». 
eorce  et  de  sparte  ,  de  plus? 
de  trois  bouta  '  autres  Ut  toute  sorte.  .  . 


Esempt. 


(décimes  compris.) 


25  c. 
(léciuic»  compris). 

2  fr.  les  100  Vil. 
(décimes  compris). 

5  tr.  les  100  kil. 
(décime*  co lu  pris). 
Valeur  10 


_be*eux  ouvrés. 


(Décret do»  mai  1861.) 

(Décret  du  29  mai  1861.) 
(Décret  du  29  mai  1881) 


10  pour 100 
(décimes  compris.) 


Exempts. 


EXPORTATION. 

2.  Les  prohibitions  de  sortie  sont  sup-  reste  soumise  aoi  dispositions  de  la  loi  du 
primées,  a  I  eteeption  de  celles  concer-    14  juillet  1860. 

wnt  les  contrefaçons  en  librairie  et  les  Le  tarif  de  sortie  est  établi  ainsi  qu'il 
munitions  de  guerre.  suit  (i)  : 

L'ei  porta  lion  des  armes   de  guerre 

...       fr.  les  100  kil. 


Ch  ffon*  «etrst  que  ceux  de  pore  laine  et  drilles  de  toute  espèce. 
Carton  de 


simple  moulage  ou  pète  de  papier 
Vieux  cordages,  goudronnés  ou  non.    .   •  • 


DISPOSITIONS  RELATIVES  A  L'ALGÉRIE 


&  idem. 
(décimes  couopru). 
Exemples. 


5.  Les  produits  naturels  et  les  produits  sur  le  continent  français,  conformément 

fibriqués  dénommés  dans  les  tableaux  A  aux  dispositions  du  paragraphe  précé- 

et  B  ei-aprés  sont  ajoutés  à  ceux  dont  dent,  qui  Jouissent  actuellement  en  Algé- 

larlicle  9  de  la  loi  du  11  janvier  1861  et  rie,  soit  de  la  frauchise  des  droits  de 

article  17  de  la  loi  du  «6  juillet  1856  au-  douane,  soit  d  une  modération  quelcon- 

torUtnt  l'admission  en  franchise  de  droits  que  de  tarif,  devront,  à  leur  importation 

lans  les  ports  de  l'Empire.  de  l'étranger  en  Algérie,  être  soumis  aux 

Ceux  des  produits  admis  en  franchise  droits  d'entrée  du  la  régénérai  de  France. 

Us  liqueurs  alcoolique  paieront  h  leur  entrée  en  France  un  droit  de.   .    .    .    .   .   .    8  fr.  75  c, 

(Déc^»  des  11  février  et  11  août  1860,  5  janvier  et  24  jnin  1861  «1  M  novembre  1862.) 

TABLKAU  A. 

Produit*  naturels  de  l'Algérie  auxquels  la  franchise  est  accordée  à  leur  entrée  en  France. 

Phases  d'oiseau  a  écrire. 
Soie»  moulinées. 
Lire  brute  de  toute  sorte. 
Orpe  perlé. 
Psio  et  biscuit  de 


U)  V°J-  premier  exposé  des  motifs,  *uprat, 
pif e  292;  deuxième  eiposé  des  motifs,  suprà, 
P*ge,  ¥H  et  363. 

(2)  L'art.  2  du  projet  de  Î860  supprimait  les 
droits  de  sortie  sur  la  poterie  de  terre  grossière 
Vot.  premier  eiposé  des  motif»,  so/wé,  p.  293 

L'article  da  projet  de  1861  supprimait  tous  le» 


droits  de  sortie,  sauf  certaines  exceptions.  Voy.  le 
second  exposé  des  motifs,  tuprà,  page  304. 

!<c  rapport  de  la  commission  indique  par  quels 
motifs  certaines  prohibitions  sont  encore  main- 
tenues, et  II  explique  les  raUoos  qui  ont  dé- 
terminé S  maintenir  les  droits  sur  les  chiffons,  le 
carton  H  les  vieux  cordages.  Voy.  ntprà,  p.  321. 
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CoDMrfei  alimentaires. 
Olive*  en  Mamore  on  k  l'huile. 


f  l  broie*.  .  .  S  r**°*  ■»©••«« 

d*ei«udation.  .  .}  ^F?ÀVg,lipo1 

épurée,  térébenthine. 

r  (  compact*  oa  liquide 

,a.c,»h«Uon. 

C  essence  pe  térébenthine. 

de  i 


distillées-  .   .    .   •  •.   — 

;  (  brei  sec,  colophane,  résine  «Thoilî. 

Grauee*  de  poisson  de  pèche  algérienne 
Boit  commnt  de  tonte  sorte,  bruU,  équarri*  ou  scies. 
Henné  en  feuille*  pour  la 
Orinn  en  feuilles. 


Marbres  scié*  on  travaillés. 
Ot  brut. 
Argent  brul. 

Fonte  brute  non  aciéreuse,  en  masses  pe*ant  15  kilogramme»  ou  pin», 
étiré,  en  barres  plates  on  rondes. 

(noir,  tôle, 
étamé  (fer-blanc),  plombé, 
cuivré  ou  aingoé. 
AfÂmr  S  en  D,r™  de  tonte  espèce. 

(  en  tôle  de  toute  espèce. 


Cuivre  pur  ou  allié  de  sine  ou  (Téta in  .  .  \  ?•  P"m'èr«  *a*'on(  en  masses,  barres  ou  plaques 
univrepnronaïueaenncouaeuin.  laminé,  en  barres  ou  en  planches. 

1  baTtu  ou  laminé. 


Zinc  brut  ou  laminé. 

(régule). 


TABLEAU  B. 

ProàuHe  fabriqués  en  Algérie  auxquels  la  franchise  e$l  accordée  à  leur  entrée  en  Franc*. 

Laines  peignées  ou  cardées.  (Décret  du  25  août  1801.) 
Potasse  brute. 

Retrait  colorant  de  la  graine  et  de  la  plante  du  sorgho,  a  l'état  liquide. 

<'armin. 

Noir  animal. 

/'Eaux  distillées  et  de  senteur  .    .    .  j  *]^j2J'(Jjf 

Vinaigres  parfumés 
Pâtes  liquides  ou  en  pain? 
Savons  liquides,  en  poudre, 
Poudrée  de  senteur. 

ommades  de  toute  aorte. 
Fards. 
'Pastilles  odorantes. 
Amidon.  * 
Cire  ouvrée  (bougie,  etc.). 
Acide  stéarique  ouvré  (bougies  stéarine»,  etc.) 
Chandelles. 

Vin*  ordinaire»  et  de  liqueur. 
Vinaigres. 

Alcools  de  tonte  sorte* 

Su|f«tc  de  soude  (décret  du  30  novembre  1 862)  et 
Pote 
Fil». 


Poterie  f  de  terre  grossière. 

{  faïence  commune 
Fils.  

 I  de  laine.  (Décret  dn  25  août  1861.) 

rreeses.  .  .  .  ,  \  de  crin,  de  palmier  nain,  d'alpha  et*, 
t.ordsges.     .   .    .  I 


d'aloès 


Carton. 
Papier. 


Peena  tannées,  corroyées,  hongrojées  on  autrement  apprêtées,  teintes  ou  vernie»,  mènes* 
oumaroquinées.^toetdu25aoûtl861.)";  '  ^ 


Pelleteries  ouvrées. 
Liège  ouvré  (en  bouchons,  clc) 
Ouvragée  en  bois  de  toute  sorte. 
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Meubles  de  tenta  sorte. 

Librairie  en  feuille*. 

Orfèvrerie  «Tor,  de  vermeil  ou  d'argent. 

5  j coterie  d*Or.  «le  vermeil  ou  d'argent. 

5rc*aier>e  de  palmier  nain  et  de  drion. 

Blagues  a  tabac  brodée»  or,  soie  et  argent  sur  cuir  et  sot  tissa. 

Bonnes  en  soie  façon  de  Tant». 

Bracelets  et  cordon»  en  pas>ementeric  arabe. 

Caschias  en  velours. 

Chapeaux  do  Sahara  en  paille  ou  sparte  avec  plumes  d'autruche 
Cosauns  en  cuir  ou  en  velours  brodé»  d'or  et  d'argent. 
Orciin»  en  drap. 

Cventsîla  brodés  d'or  et  d'argent,  en  plume»  d'autruche,  en  paille. 
Davrages  en  uuarc|uelerie  indigène  ou  en  mosaïque  arabe, 
lanternes  mauresques, 
lais  (Ta  ut  roche  peinia  et  garnis. 

Paniers  et  corbeille»  de  nègre  avec  franges  et  tressages  en  drap. 

Pjaioafles  pour  hommes  et  pour  femmes,  unies  ou  brodées  or  et  argent  «or  cuir  et  sur  teloor». 
Porte-cigaxt--». 

Perte-monnaie  brodés  en  or  ou  en  argent  sur  cuir  ou  sur  velours, 
rcapee»  en  coslnmes  indigènes. 

Teyaus  de  pipes  en  bois,  garnis  ou  non,  et  pipe»  arabe», 
^aoes  en  bois  de  mjrthe  et  autre», 
ftateaus.  en  cuivre  ciselé. 

Pesementerie»  arabe»,  laine  et  soie,  or  et  soie,  tout  or. 
hjpelets  arabe», 
iwrumeal»  de  musique  arabes. 
Fiche*  de  soi n  Umés  d'or  et  d'argent. 
Savons  entras  que  de  parfumerie. 

Unduras  (espèce  de  grandes  tunique»  sans  capuchon)  en  lame  para  ou  mélangée  de  sois. 

EXPORTATION . 

«««rai  de  conre  (1)     Rsempt. 

DISPOSITIONS  RELATIVES  A  L'ILE  DE  CORSE. 

U  Urif  applicable  dans  llle  de  Corse  est  modifié  ainsi  qu'il  sait  : 

IMPORTATIONS. 

Stoekfiah  de  pèche  étrangère,  même  droit  qu'au  turif  général. 
(Décret  du  17  novembre  1800.) 

I>s  bouchoos  de  liège  sont  ajoutés  à  la      Les  bouchons  de  liège  seront  aeiujettu 
Gotnenclatore  des  produits  fabriqués  en   an  droit  dn  tarif  général  i  leur  Importa- 
Corse  admissibles  en  franchise  de  droits   lion  de  l'étranger  en  Cor«t  (2). 
w  le  continent. 

(Décret  do  15  janvier  1862.) 

EXPORTATIONS* 
ifeme  régime  que  celui  du  larif  général. 

PRIMES  A  L'EXPORTATION. 

S.  Sont  et  demeurent  supprimées  les  primes  accordées  a  l'exportation  des  pro 
•laits  ci-aprés  (3)  : 


1*  !-*  projet  de  1860,  art.  3,  contient  desdis- 
liom  rel.itiv^»  h  l'Algérie,  dont  le  premier  ex- 
p«é  de»    motifs  indique  le  sens.  Voy.  »«/»7i  » 

Qoelques  modifications  ont  été  apportées  par 
h  projet  d^-1862,  art.  2.  Voy.  wprà.  p.  504. 

L'art.  J>  do  projet  de  1863  ajoute  le  sulfite  de 
«oade  au  tableau  des  produit»  fabriqués  en  A'gé- 
r*  doot  l'admission  en  franchise  est  au'.nnsée 
dan»  le»  ports  de  la  métropole.  Voy.  quatrième 
-*pc*é  des  motif  ,  *aprà,  p.  SU  et  suiv. 

Enfin,  le  rapport  de  la  commission  aeipltqua 
•pécialement  sur  les  liqueur»  alcoolique»  et  vur 

*3. 


quelques  erreur»  qui  s'étaient  glissées  dans  le  ta- 
bleau B.  Voy.  taprè,  n3ge  321. 

(2)  Voy.  deuiièuic  ezpo»é  dea  motifs,  luprà, 
page  30a;  troisième  esposé  des  motifs,  »oprà, 
pages  314  «t  315. 

(3)  L"  projet  de  18Ô1  ,  art.  5.  supprimait  . 
comme  la  loi  alcuelle,  le»  primes  ù  Importation 
sur  le»  acide»  nitrique  et  tutfurique,  le  toufre  épur.. 
le»  peaux  ou  cuir»  tanne»,  etc.,  etc.,  le  plomb,  le  au- 
tre, rte.,  et  le»  chapeaux  de  paille. 

Il  se  bornait  h  les  réduira  sur  le  chlorure  „< 
rhaux,  la  gokcleierie,  les  bouteille»,  foutre  mer  faei(  -  . 
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Acide*  nitrique  et  sulfarique. 

(Décret  do  24  septembre  1860  ) 

Soufre  épuré  ou  sublimé. 

Peau»  ou  cuir»  tannés,  corroyés,  liongroyée  ou  autrement  apprêtés,  méfia,  chatootse»  on  maroquin**. 
Plomb,  enivre  et  laiton  battus,  laminée  on  autrement  oovrée  en  nature  - 

(Décret  dn  5  janvier  1861.) 

f'.hapean*  de  paille,  de  sparte  on  d'écorce  apprêtée*  ) 

(Décret  dn  29  mai  1861.) 


Savons. 


(Décret  «lu  24  jnin  1861.) 


an  type  ,  et  lorsqu'on  justifiera,  par  qoitt«nc*> 
noyant  pas  plus  de  quatre  moiadf  de  tu,  que  Us- 
dit*  sacres  ont  été  importés  directement  des 


Piodnit*  dérivés  do  sel,  énamérés  dans  les  décrcU  des  18  soûl  18f>J,  19  janvier  1856,  20  me.t^l 
el  20  juillet  1862. 

(Décret  da  27  décembre  1862.) 

6.  Le»  droits  payés  à  l'importation  des  mai  18GQ  seront  remboursé*  dans  tes  pro- 
sucres de  canne  d'une  nuance  égale  ou  in-  portions  suivantes  (1  )  : 

férteure  au  type  maintenu  par  la  loi  du  23 

Mélis  on  quatre  cassons  entièrement  /  Le  t,ro,>  d'eima  compri»,  payé  sur  100  kiktn*»' 

époré  et  blanchi  et  ancre  candi  sec                l  ™"jj,e  »»cre  ^  dunu  nuance  égale  on  inférieur* 

et  transparent,  ponr  79kilog.{ 

Lnups  on  tapé  de  nuance  blanche , 

pour  82  kilog. . 

°  \  pays  bora  d  liurope. 

7.  Les  sucres  importés  des  colonies  fran-  Les  sucres  importés  des  entrepôts  par 
cafses  ou  des  autres  pays  hors  d'Europe,  tous  pavillons  resteront  soumis  à  la  ser- 
par  navires  étrangers  ,  paieront  une  sur-  taie  de  deui  francs  par  cent  kilogrammes, 
taxe  de  trois  francs  ou  de  deux  francs  par  décimes  compris  (S), 
centkitogrammes,  décimes  compris,  selon  ,Dë     a  ^    ^  . 

qae  les  sucres  seront  originaires  des  pays  •  ■ 

situés  au  delà  ou  en  deçà  des  caps  Horn  nikioncIT.I»,_     .  wct__._  „ 

ou  de  Bonne  Espérance?  déposition  transitoire. 

La  moitié  de  la  surtaxe  sera  comprise  8.  La  restitution  des  droits  à  l'eiporta 

dans  le  drawback,  pour  tous  les  sucres  tion  des  sucres  de  canne  raffinés,  dont  le 

sur  lesquels  elle  aura  été  perçue,  lorsque  paiement  sera  justifié  par  des,  quittance? 

l'exportation  de  ces  sucres,  après  raffinage  antérieures  à  la  promulgation  de  la  pr*' 

en  France,  sera  justiQée  dans  un  délai  de  sente  loi  et  n'ayant  pas  plus  de  quatre  mou 

quatre  mois  du  jour  du  paiement  des  de  date,  se  fera  d'après  le  rendement  fiié 

droits.  par  la  toi  du  $2  mal  1&60  et  aura  lieu,  sa- 

La  présente  disposition  ne  recevra  d'ap-  voir  : 

pltcation  à  l'égard  des  navires  étrangers  Pour  le  sucre  colonial,  pendant  les 

expédiés  à  destination  des  ports  de  l'Em-  i  rente  jours  qui  suivront  la  promulgation 

pire  que  lorsqu'ils  seront  partis  un  mois  de  la  présente  loi. 

ou  deux  mois  après  la  promulgation  de  la  Et,  pour  le  sucre  étranger,  pendant  les 

présente  loj,  selon  que  les  lieux  d.'expédi-  soixante  et  du  jours  qui  suivront  cette 

tion  seront  situés  en  deçà  ou  au  delà  des  promulgation  (5). 

caps  Horn  et  de  Bonne-Espérance.  9.  Le  jury  spécial  institué  par  la  loi  da 


/«  sf^amnwniVa/.  Voy.  luptà,  eiposu  des  motifs, 
page  SOfl. 

Le  projet  de  1862  supprimait  absoi ornent  la 
prime  sur  les  savons.  Voy.  le  troisième  esposé  de» 
motifs,  tuprà,  pages  31  2  et  soi*. 

La  commission,  d'accord  avec  le  conseil  d'Etat, 
a  supprimé  toalcs  les  primes  sur  les  produits  dé- 
rivé* dn  sel,  en  se  fondant  sur  le  suppression  des 
droit*  auxquels  le  sel  était  assujetti.  Voy.  le  rap- 
port, *upré,  page  321. 

(1,2,3)  Leproj»  tde  1861  se  bornait  kproposeï 


l'homologation  do  décret  da  16  janvier  1861,  q«" 
avait  réduit  a  25  fr.  les  droits  an  r  l«s  sucres  étran- 
gers importés  par  navires  français.  (V.  deo*»en»<: 
exposé  dea  motif*,  tuprà,  page  208. 

Le  projet  de  1862  contenait  sur  les  ancres  des 
di  positions  de  nature  fort  différente. 

D'aLord  il  réduisjùi  le  lar.f  de  la  loi  do  23  usai 
1860  pour  les  sucres  étrangers  par  navirea  h"*0* 
cais  des  pays  bor»  d'Europe  >  30  fr.;  d'ajiUeur»  * 
32  fr.  ;  par  navire*  étranger»,  de  l'Iode  k  33 'r  - 
d'ailleurs  à  32  fr.  Ces  droits,  en  rajaon  de  I* sor" 
Use  de  12.  fr.  établie  par  le  loi  do  2  juilkt**»5* 
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0  mm  1817.  article  5,  pou*  I*  vérifica- 
j«a  des  certificats  d'origine  relatifs  au* 
acres destines  à  I  exportation,  est  et  de- 


DISPOSITIONS  RELATIVES  AO  T1AHSIT. 

10.  Les  eiclasions  ou  restrictions  do 
transit,  résultant  des  articles  1,2  et  3  de 


ri.  15  M  trouvaient  portés  à  42,04  et  45  fr. 

L'astre  disposition  consistait  dans  l'horoolo- 
ritloa  do  décret  da  24  jain  1861,  leq»«l  «f«ît 

.10  drawback,  tel  qa'il  est  réglé  psr  l'art, 
fit  li  loi  do  23  mai  1800.  le»  sacres  des  colonies 
■jdcmsi  et  les  sacrée  étrangers  importés  par  na- 
in» étrangers  des  paya  ho/s  d'Europe.  (V.  ex- 
ct-  des  motifs,  %apràt  page  SI  3.) 

Dans  le  projet  de  1863,  les  article*  2,  3  et  4, 
tutflt  imsi  conçus  : 

•  Art  2  Les  droits  pajés  k  l'importation  des  sa- 
ra<i«eanoe  d'ane  avance  égale  ou  inférieure 
m  \jf*  saintenu  par  la  loi  du  23  mai  1860  se- 
0P<  rtmboar»és  dans  les  proportions  suivantes  : 

•  Mâts  ou  quatre  cassons  entièrement  épuré 
tfcUochiet  sucre  candi  sec  et  transparent,  pour 
0  kilogrammes. 

•  lump»  ou  tapé  de  nuance  blanche,  pour  83 
I.  (le droit,  décime  compris,  p.,.  «r  cent  ki». 
etocre d'an* nuance  égale  ou  inférieure  eu  type, 
!  lorsqu'on  justifiera  par  d-s  quittances  n'ayant 
H  plaide  quatre  mois  de  date  que  lesditl  sucres 
it  «té  importés  directement  de*  pays  hors  d'Eu- 
M 

«Art.  J.  Les  sucres  importés  des  colonies fran- 
ùsm  ou  des  autres  pays  hors  d'Europe,  par  na- 
rct  étrangers,  paieront  la  même  droit  que  «i 
importation  était  effectuée  par  navires  français, 
nqoe  l'importateur  déclarera  que  les  dits  sucre» 
mt  destiné*  a  être  exportés  après  avoir  été  raf- 
Bèen  France. 

«  Dans  un  délai  qui  ne  pourra  excé:Ier  quatre 
lois,  l'importateur  devra,  sar  toutes  les  quantités 
ont  l'etportation  n'aura  pu  être  justifiée,  payer 
m  nrUu  de  3  fr.  ou  de  2  fr.  par  10O  kilog. 
teints  compris,  selon  que  les  sucre»  sont  origi- 
airesdas  pays  situés  au  delà  ou  en  deçà  des  caps 
lornoude  bonne-Espérance. 

•  Art.  o.  La  restitution  des  droits  k  l'export»- 
ion  des  sucres  de  canne  rsfTinés,  dont  le  paie* 
lent  sera  justifié  par  des  quittances  antérieures 
h  promulgation  de  la  présente  loi  et  n'ayant 
'J>plos  de  quatre  mois  de  date  se  fera  d'après 
«rendement  fixe  par  lo  lo.  do  23  mai  1860  et 
eu  lieu  m oir  : 


.  colonial,  pendant  les  trente 
ours  qui  suivront  la  promulgation  de  la  pré- 

«nte  loi. 

•  Et  pour  le  sucre  étranger,  pendant  lessoixanle 
t  du  jours  qui  suivront  celte  promulgation.  » 

On  voit  d'un  eoup  d'ceil  en  quoi  ces 
codifiaient  la  législation  antérieure. 

D'abord  elles  élevaient  le  taux  du 
ûé    76  et  a  SO  kilogrammes,  par  la  loi  du  23 
1860,  a  80  et  83  kilogrammes. 


««M  de  l'exportation  après  raffinage,  e1l*s  n'exi- 
î^ient  I«  paiement  des  droits  que  si  l'cxporta- 
ùoan'aiait  pas  lieu  dans  les  délais  déterminés. 

ces  changements  sont  expliquées 
Je.  motifs,  auprè,  p.  310 


ptr  le  q 

•t«K 

U 


du  Corps  législatif  a  proposé, 


et  le  Conseil  d'Etat  a  adopté,  certaines  modifica- 
tions. 

i-  Le  taux  du  rendement  a  «té  fixé  «  70  et 
82  kilogrammes. 

2e  La  totalité  des  droits  sur  le»  sucres  importés 
par  nafires  étrangers  a  été  exigée  au  moment  de 
l'importation,  et  la  restitution  seulement  de  la 
moitié  a  été  accordée  a  titre  de  drawback. 

Le  rapport  de  la  commission  explique  dans  tes 
pins  grands  détails  les  modification»  introduites 
dans  la  législation  depuis  la  loi  du  23  mai  1860, 
notamment  par  les  décret»  des  16  janvier  et  24 
jain  1861,  les  innovations  proposées  en  1862,  et 
enfin  les  considérations  qui  ont  déterminé*  I 
adopter  la  loi  telle  qu'elle  est  aujourd'hui  for- 
mulée. V.  $uftràt  pages  324  et  suiv. 

Le  rapport  de  la  commission  rappelle  qu'un 
décret,  eu  date  du  10  jain  1862,  •  établi  uor 
surtaxe  de  2  lr.  par  100  kilog.  sur  le»  sacres  im- 
portés de  Cuba  sous  pavillon  espagnol  ;  il  ajoute 
que  ce  décret  reste  en  vigueur.  V.  ittprà,  p.  324- 

Dan»  la  discuss.on,  on  a  réclamé  pour  le  sucre 
indpène  la  faveur  d«  drawback,  qui  est  accordé*- 
an  sucre  exotique.  - 

Divers  orateur»  se  sont  succédé  et  ont  parle 
beaucoup  plus  du  libre  échange  que  de  la  ques- 
tion spéciale.  M  .  le  Président  en  a  fait  l'observation. 

M.  Anrtl,  rapporteur  de  la  commission,  a  rap- 
pelé l'amendement  qui  avait  été  présente  par 
plusieurs  députés  et  qui  était  ainsi  conçu  : 

.  Tous  les  sucres  raffiné»,  sans  d.stinc 
d'origine,  recevront  k  la  sortie,  h  titre  do  r 
boni  sèment  des  droit.-,  une  somme  de  j2  fr. 
50  c,  par  chaque  100  kilog.  exporté,  corres- 
pondant k  un  rendement  de  80  p-  100  sur  la 
taxe  normale  de  42  fr.  décime»  compris.  Tontes 
les  dispositions  s ntérieures  relatives  au  drawback 
des  sucres  sont  abrogées. 

m  Cet  amendement,  a  ajouté  M.  le  rapporteur, 
était  une  proposition  de  loi  nouvelle.  En  effet, 
le  rendement  que  Ton  peut  extraire  de  100  kil. 
de  sucre  indigène  n'est  pas  le  même  que  celui 
qu'on  peut  extraire  du  sacre  exotique,  cetai-ci 
étant  moins  riche  que  ceitri-lk. 

M.  Plukmu  «  C'est  ce  que  je 
ment.  • 

M.  A  .  ■  Noos  avons  pris 
en  considération,  mais  non*  n'»vons  pss  cru  de- 
voir l'accepter,  ni  l'envoyer  an  conseil  d'EtaU 
Nous  nous  sommes  bornés  k  témoigner  k  MM.  le» 
commissaires  du  gouvernement  nos  sympathie» 
pour  le  principe  d'égalité  qni  a  dicté  l'amende- 
ment, m 

M.  Barocht,  prhident  du.  emteii  d'Etat,  a  déclaré 
la  discussion  pourrait  s'engager  trè^xnplé 
temen 
•  Le 

d'un  projet  de  loi  qui  a  pour 
lité  entre  les  différents  sucres.  Le  gouvernement 
a  qui  on  ne  peut  pas  adresser  le  reproche  d'avoir 
manqué  k  son  programme  économique,  veut  y 
rester  fermement  fidèle  ;  l'égalité  de  ton»  le»  sa» 
cres,  voilk  ce  qa'il  veut  établir.  ■ 

Cet  article  a  été  compris  dans  le  projet  de 


«■  a  SI  et  k  80  kilogrammes,  par  ta  loi  uu  j.*  qna  |a  discussion  pourrait  s  engager  nwwap<- 

ca*1 1860,  k  80  et  83  kilogrammes.  temen t  au  commencement  de  l'année  prochaine. 

Eosecond  lieu,  au  lieu  de  faire  payer  les  droits  .  Le  conseil  d'Etal  ,  a-t  il  dit,  «'  "/û  M  effet 

*j«i«âreslilulion,sauf  à  les  rembourser  au  mo-  d'un  projet  de  loi  qui  a  pour  but  d  établir  1  éga- 


M. 
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la  loi  du  9  février  lfcSi,  sont  «opprimées,  ditions  et  formalités  qui  devront  être 

sauf  pour  les  munitions  de  guerre  et  les  remplies,  en  ce  qui  concerne  les  déclara- 

contrefaçons  en  librairie.  lions,  la  m  tare  et  la  forme  des  récipients 

Le  transit  des  armes  de  gaerre  est  réglé  et  emballages,  le  plombage,  l'estampillage 

par  les  dispositions  de  la  loi  du  14  juillet  et  le  prélèvement  d'échantillons  (9). 

-   DISPOSITIONS  RÉGLEMENTAI  MES. 

11.  Sont  admises  au  transit  eo  tous 
«ens,  par  les  bureaux  des  frontières  de       19>  L'exemption  des  droits,  soit  à  l'en- 
terre ouverts  au  transit,  les  marchandises  tr^*  soit  *  la  «ortie,  ne  dispensera  pas  de 

^A.:~._X_.  t*  â  1  _  l       A/m     »_     i      ■     •     •  tmlmA    An.    «Jsw.an»»     lu    -J  X._t  *  _  _  ê  1  **-*m  


droits  à  l'entrée  et  à  la  sortie  ne  sont  pas  de  cent  francs  d'amende  à  défaut  de  dé- 
soumises  aux  restrictions  et  formalités  claration,  ou  au  cas  de  faussse  déclara- 
prescrites  pour  le  transit  ;  elle  sont  seule-  ll°n  (">)• 

ment  assujetties  aux  déclarations  et  véri-  *°«  I**  l**es  de  réexportation,  de  re- 

fica lions  imposées  A  toutes  les  denrées  qui  tour,  et  le  droit  perçu  i  l'égard  des  bouilles 

entrent  sur  le  territoire  de  l'Empire  ou  qui  d*1"  ,c  cas  prévu  par  l'article  33  de  la  loi 

eo  sortent  [3).  du  2  juillet  1836.  sont  et  demeurent  sup- 

13.  Ne  sont  assujetties  qu'au  simple  P"més  (11). 

passavant  et  sont  affranchies  du  plombage  Le  bénéfice  de  la  réfaction  des 

les  marchandises  exemptes  de  droits  à  droits  résultant  des  articles  51  à  59  de  la 

l'entrée  seulement  et  passibles  de  taxes  a  lo*  du  *l  «Tril  1818  cessera  d'être  appli- 

la  sortie.  qué(12). 

Les  dispositions  do  présent  article  et  Est  et  demeure  supprimée  la  pro- 
cèdes de  l'article  12  ne  sont  pas  applica-  hibilion  d'importation  par  lerre  desmsr- 
blesaux  boissons  fermentée*  ou  distillées,  chandises  désirées  en  l'article  82  de  la 
lesquelles  continuent,  dans  tous  les  cas,  à  lo*  du      avri'  1816. 
être  soumises  à  l'aequit-i  caution  (4).  c«*  marchandises  seront  passibles,  a 

14.  Le  prélèvement  d  échantillons,  tou-  ,etir  Importation  par  terre,  des  droits  af- 
tes  les  fols  qu'il  sera  possible,  pourra  être  Wr*nts  aux  importations  effectuées  par 
substitué  au  double  emballage  et  au  dou-  mer  *ou«  pavillon  étranger  (13). 

ble  plombage  (5).  23.  Les  modérations  de  droits  établie* 

15.  Est  rapportée  la  disposition  de  Par-  60  raison  des  lieux  de  provenance  ou  de 
tiele  12  de  la  loi  du  9  février  ië32,  qui  production  ne  sont  applicables  que  lors- 
exige  la  présentation  au  bureau  des  doua-  qu'il  est  justifié  que  les  marchandises  ont 
nés  de  seconde  ligne  des  marchandises  ele  importées  en  droiture  des  pays  de 
expéd  iées  en  transit  et  le  visa  par  les  em-  provenance  ou  de  production  désignés  par 
ployés  des  acquiis-â-caution  relatifs  à  ces  ,a  ,oi  cl  qu'elles  ont  été  prises  à  terre  dans 
marchandises  (6).  IcsdiU  pays  (14). 

16.  Est  pareillement  abrogé  l'article  13  ^e  chiffre  maximum  de  quarante 
de  la  même  loi,  qui  interdit  de  présenter  francs  liié  par  l'article  7  de  la  loi  du  27 
pour  le  transit,  dans  le  même  colis,  des  ma"  '817,  et  au  delà  duquel  les  mar 
marchandises  d'espèces  ou  de  qualités  dif-  chandises  acquittent  à  l'entrée  ou  i  la 
fé rentes  (7).  sortie  de  France  les  droits  de  douane  au 

17.  Lorsque  la  perte,  résultant  de  force  P°lds  net,  est  abaissé  à  dix  francs  par 
majeure,  de  marchandises  expédiées  en  c«»l  kilogrammes  (15). 

transit,  sera  dûment  constatée,  ladmi-  (Décret  du  lti  janvier 

nistration  pourra  dispenser  les  soumis-  Ef«t,  a  usage,  objet,  mobilier»,  outils,  etc. 

s.onnaires  du  paiement  des  droits  d'en-  porté,  P.ï  des  Ln^XZS^t  dl'Lur 

trée,  OU  de  la  Simple  valeur,  si  la  mar-  patrie  oa  de»  étrangers  qui  viennent  -.établir  en 

chandise  est  d'espèce  prohibée  (8).  France. 

«ArhiSîi  d.tCre|lS  délcrmincron^  PO"  'es  *5.  seront  admis  en  franchise  de  droits, 

T  aU   ra?S'1'  et  'uu*  ' n  la»1  <luil»          en  cours  d  usage,  les 

les  peines  déterminées  par  la  loi,  les  con-  habillements,  le  linge  de  lit,  de  table  et 


(t,  2.  S,  4,  5,  0.7,8,9.10,11 12,13,1a,  15) 
Ce»  articles  sont  compris  dans  h;  projet  présenté 
«n  1861.  V.  dentième  eiposé  des  motifs,  $uprt\, 
p-jgc»  30i  etsoiv. 

U  commiston  n'a  proposé  aucun  changemenl, 
m  et  u  «m  à  I  article  18.  Dan»  le  projet,  ^article 


était  rédigé  ainsi  :  •  Des  décrets  détermineront, 
pour  les  marchandises  qui  sont  ou  poorroot  être 
ultérieurement  admises  au  transit,  etc.,  «te  • 
On  voit  que  la  rédaction  actuelle  dit  seulement  : 
!rt  marchand; fs  fui  sent  admuts  tut  transit,  etc. 
Ce  changement  a  été  proposé  et  adopté,  parce 
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«*  carne,  le*  lirm  4e  bibliothèque  parti- 
culière, les  vieilles  porcelaine*,  les  piano», 
outil*,  instrument*  d'arts  libéraux  ou 
mécaoiques,  le*  matériels  agricoles  oa  in- 
dustriels, à  l'exclusion  des  machines  et 
mécanique»,  les  trousseaux  de  mariage  el 
rem  des  élèves  envoyé*  ou  résidaol  en 
France,  les  meubles  et  les  divers  articles 
çoe  le  tarif  général  considère  comme  com- 
posant nn  mobilier  (1). 

(Disposition  nouvelle- } 

•fsrosrrions  relatives  aux  colonies, 

tS.  Le  tarif  des  douanes  à  l'importa- 
tion du  tabac  de  provenance  étrangère 
dans  les  colonies  de  la  Guadeloupe  et  de 
la  Martinique  est  modifié  ainsi  qu'il 
Mit  (t)  : 

Tabac  en  feuilles.    .    .    .    120' les  100  kil. 
Tabec  pe réparé  2fl0  «^m. 

[Décret  du  27  juillet  1801., 

HHOVBRAHCBS  DE  LA  GUI  ANE  FHAItÇAISE 
KT  DES  AUTRES  POSSESSION  S  FR  A  AISES 
I»  OUTRE  *  EU  ,  CORÉE,  LK  SÉNÉGAL  ET 
L  ALGÉRIE  EXCEPTÉS. 

il.  A  l'exception  des  sucres,  des  mé- 
lasses non  destinées  à  être  converties  en 
alcool,  des  confitures  el  fruits  confits  au 
soere  on  au  miel,  du  café  et  du  cacao,  les 
produits  des  possessions  Françaises  d  ou- 
ire-mer  autres  que  Gorée,  le  Sénégal  et 
l'Algérie,  importés  par  navires  français, 
.«ont  admis  en  franchise  de  droits  (3). 

28.  Le*  marchandises  importées  des 
ports  africains  ou  asiatiques  de  la  Médi- 
terranée ou  de  la  mer  Noire,  des  Iles  Ma- 
dère ou  des  Canaries,  ne  seront  plus  con- 
sidérée* comme  venant  des  entrepôts  (4). 

PRODUITS  TENANT  DES   PAYS  SITUÉS  AU 
DELA  DBS  PASSAGES  DE  LA  SONDE. 

29.  Sont  et  demeurent  rapportées  les 
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dispositions  des  lois  des  2  juillet  183*  el 
6  mai  1841,  qui  accordent  une  remise  du 
cinquième  des  droits  d'entrée,  tels  qu'ils 
sont  établis  pour  les  provenances  les  plus 
favorisées  autres  que  les  colonies  françai- 
se, aui  produits  naturels  le  sucre  ex- 
cepté, importés  par  navires  français  des 
Iles  de  la  Sonde  ou  des  parties  de  l'Asie  et 
de  l'Australie  situées  au  delà  des  passages 
formés  par  lesdites  lies  (5). 

30.  Les  produits  étrangers  admis  tem- 
porairement en  France  pour  y  être  fabri- 
quées ou  y  recevoir  un  complément  de 
main-d'œuvre,  par  application  de  l'article 
5  ,  section  2,  de  la  loi  du  5  juillet  1836, 
pourront  être  exporté*  dans  les  colonies 
des  Antilles,  de  la  Réunion  et  dans  les 
possessions  de  l'Algérie,  et  y  seront  admis 
en  franchise  de  tout  droit  de  douane  (6) 

(Décret  o  u6  octobre  1862.) 

RECHERCHE,  DANS  L'INTÉRIEUR,  DBS 
MARCHANDISES  PROHISÉES. 

31.  Le*  dispositions  du  titre  Vi  de  la 
loi  du  28  avril  1816  (articles  59  â  68). 
ainsi  que  les  articles  43  et  44  de  la  loi  du 
21  avril  1818,  relatives  à  la  recherche  elà 
la  saisie, à  l'intérieur  de  l'Empire,  des  mar- 
chandises prohibées,  sont  et  demeurent 
rapportées  (7). 

Ift  =  25  mai  1863.  —  Loi  qui  Approuve  an 
échange  entre  l'Kut  et  le»  époni  Guerreso. 
((XI,  Bail.  MCXVII.ii.  11,256.) 

Article  unique.  Est  approuvé,  sous 
les  conditions  stipulées  dans  l'acte  passé, 
le  19  février  1862,  entre  le  préfet  de 
Seine-et-Marne,  agissant  au  nom  de  l'E- 
tat, et  les  époot  Guêtreau,  l'échange, 
moyennant  une  soulte,  au  profit  do  do- 
maine, de  soixante-neuf  francs  cinquante 
centimes  (69  fr.  50  c),  de  la  parcelle  de 
ia  forêt  domaniale  de  Jouy  appelée  jYa?ti<f- 


qat,  toi  terme»  de  l'article  10,  loutra  lct  roar- 
~luodi*e*,  s*uf  le*  munition»  de  guerre  et  les  con- 
trefaçon» en  librairie,  sont  admises  an  transit. 

(1)  Cet  article  a  été  compris  dans  le  projet  de 
\UZ.  V.  quatrième  •'■pose  des  motifs,  supré, 
ffe  SI  8. 

12)  Cet  article  faisait  par  lie  do  projet  de  |8*>2. 
V.  troisième  eiposé  des  motifs,  suprà,  p.  3111  el  soir. 

fi)  Cet  article  a  été  compris  dans  le  projet  de 
t£62.  V.  troisième  exposé  des  motifs,  tup^à,  patçr 
515,  et  il  a  été  reproduit  d'abord  dans  le  «léci'el 
do  6  octobre  1862,  ensoîte  dans  le  projet  do 
1S63.  V.  quatrième  esposé  dos  motifs  .  suprà, 
«axe  516. 

(a)  Cet  article  a  été  compris  dans  le  projet  de 
i&o2.  V.  troisième  eipo>é  des  motifs,  »uprà% 
P»g"  515. 

(S)  Cet  article  a  été  comprit  dans  le  projet  de 
1863.  V.  troisième  esposé  d*s  motif*,  mprà, 
P*i.  31*. 


(6)  Cet  article  a  été  compris  dans  le  projet 
de  1862.  V.  troisième  eiposé  des  motif»,  «tprà, 
page  315. 

Il  a  été  reproduit  d'abord  dans  le  décret  du 
6  octobri-  1862  et  ensuite  dans  le  projet  de  18d.V 
V.  quatrième  exposé  des  motifs,  tuprà,  page  516- 

Il  a  il'ailieurs  subi  un  changement  dans  la  ré- 
daction ;  en  1862  et  en  1863,  il  était  ainsi  conçu  : 
■  Seront  admis  en  franchise  de  tout  droit  de 
douane,  dan*  les  colonies  des  Antilies,  de  la 
Réunion  et  dan*  les  possessions  dr  l'Algérie,  1rs 
produits  eiportés  de  France  et  fabriqués  avec  des 
matières  premières  élrantiéri-s  n<tini.<e»  temporai- 
rement en  franchise  de  droits,  par  application  de 
l'art.  5.  section  2,  de  la  loi  du  5  juillet  1836  ■ 

Le  changement  n\i  eu  pour  but  qoe  de  se  rap- 
procher des  termes  de  la  loi  de  1836-  H  n'a  point 
été  fait  dans  la  pensée  d'en  modifier  le  «ens. 

(7)  Cet  article  faisait  partie  du  projet  de  1882. 
V.  troisième  «iposé  des  motifs,  iuprà,  page  316- 


Digitized  by  Google 


341  FEAftCAlt.  —  MA! 

Coutofc,  contenant  soixante  et  tefte  ares 
cinquante  centiares  (76  a.  50  c),  située 
commune  de  Chenoite,  contre  la  parcelle 
de  bols  dite  te  Bouquet  Janvier,  d'une 
superficie  de  quatre-vingt-quatre  ares 
trente-cinq  centiares  (84  a.  55  c),  située 
dans  la  même  commune. 


16  =  25  Mài  1853.  —  Loi  qui  autorise  le  dépar- 
tement de  l'Ain  a  j'impoier  eilraordinaire- 
*ent.  (XI,  Boll.  MCXVII,  n.  11,557.) 

Article  unique.  Le  déparlement  de 
l'Ain  est  autorisé,  conformément  à  la  de- 
mande que  le  conseil  général  en  a  faite, 
dana  sa  session  de  1862,  à  s'imposer  ex. 
traordinairement,  par  addition  au  princi- 
pal des  quatre  contributions  directes  et 
pendant  cinq  ans,  à  partir  de  1864  : 
1*  troia  centimes,  dont  le  produit  sera 
affecté  à  l'amélioration  des  routes  dépar- 
tementales  ;  3°  doux  centimes,  dont  le 
montant  sera  consacré  à  l'achèvement  des 
chemina  vicinaux  de  grande  communica- 
tion et  an  paiement  de  subrentions  à  ac- 
corder aux  communes  pour  les  travaux  de 
chemins  d'intérêt  commun.  La  deuxième 
de  ces  impositions  sera  perçue  indépen- 
damment des  centimes  spéciaux  dont  le 
recouvrement  pourra  être  autorisé,  cha- 
que année,  par  la  loi  de  finances,  en  vertn 
de  la  loi  du  il  mai  1856. 


16  =  25  «ai  1863.  —  Loi  qui  autorité  la  dépar- 
tement dea  Bouche*-du  Rhône  a  contracter  nn 
emprunt  et  k  s'impoter  eitraordinairement. 
(XI,  Boll.  MCXVII,  n.  11,258  ) 

Art.  l*r.  Le  département  des  Bouches- 
dtt-Rhône  est  autorisé,  sur  la  demande 
que  la  conseil  général  en  a  faite,  dans  sa 
session  de  1862,  à  emprunter,  à  un  taux 
d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  cinq 
pour  cent,  une  somme  de  deux  millions 
deux  cent  quarante- trois  mille  francs 
(2,243,000  fr.),  qui  sera  affectée  au  paie- 
ment de  subventions  pour  l'exécution 
d'une  partie  des  travaux  d'utilité  publi- 
que indiqués  dans  la  délibération  de  cette 
assemblée,  savoir  :  la  construction  du  pont 
d'Arles  sur  le  Rhône,  le  prolongement  du 
canal  de  Périodes,  lendigtiement  de  la 
Duranee,  une  distribution  d'eau  et  le  ca- 
nal da  Verdon.  L'emprunt  pourra  être 
réalité,  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  par  voie  de  souscription,  soit  de  gré 
à  gré,  avec  faculté  d  émettre  des  obliga- 
tions an  porteur  ou  trausmi>sibles  par 
voie  d'endossement,  soit  directement  au- 
près de  la  caisse  des  dépôts  et  consigna* 
Héna  on  de  la  société  dn  Crédit  foncier  de 
France,  dut  conditions  de  cet  établisse- 
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mentt.  La  commission  allouée  an  Crédit 
foncier  par  l'art. 4  de  la  loi  du  6  jatilet  1S80 
pourra  être  ajoutée  au  taux  de  l'intérêt  ci- 
dessus,  Jusqu'à  concurrence  de  quarante 
centimes  pour  cent  francs  par  an.  Les  con- 
ditions des  souscriptions  &  ouvrir  on  dea 
traités  à  passer  de  gré  i  gré  seront  préala- 
blement soumises  à  l'approbation  do  mi- 
nistre de  l'Intérieur. 

2.  Le  département  det  Booches-du- 
Rhône  est  également  autorisé  à  s'imposer 
extraordinairement  deux  centime*  cinq 
dixièmes,  additionnels  au  principal  des 
quatre  contributions  directes,  pendant 
quarante  ans,  à  partir  de  1864,  dont  le 
produit  sera  affecté  an  service  des  intérêts 
et  au  remboursement  de  l'emprunt  à  réa- 
liser en  vertu  de  l'article  1"  ci-dessus. 

3.  L'imposition  extraordinaire  autorité* 
par  la  loi  du  6  juillet  1862  ne  ponrra  plus 
être  mise  en  recouvrement  à  partir  du  i«* 
janvier  T864. 


16—25  mai  1863.  —  Loi  qui  antorUe  le  dépar- 
tement tic  l'Eure  a  contracter  un  emprunt  et 
h  »' imposer  cilraordinairement.  (XI,  Bull. 
MCXVII,  a.  11,259.) 

Art.  1".  Le  département  de  l'Eure  eat 
autorisé  à  emprunter,  à  un  taux  d'intérêt 
qui  ne  pourra  dépasser  cinq  pour  cent, 
une  somme  de  denx  cent  quarante  mille 
francs  (240,000  fr.),  qui  sera  affectée  i  là 
création  d'ateliers  de  charité  et  i  la  dis- 
tribution de  secours  aux  indigents.  L'em- 
prunt pourra  être  réalisé,  toit  avee  publi- 
cité et  concurrence,  soit  par  voie  de  sous- 
cription, soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté 
d'émettre  des  obligations  au  porteur  Ou 
transmissiblet  par  voie  d'endossement , 
soit  directement  auprès  de  la  caisse  de» 
dépôts  et  consignations,  aux  conditions  dè 
cet  établissement.  Toutefois,  la  quotité 
des  sommes  à  réaliser  sera  déterminée  par 
le  ministre  de  l'intérieur,  et  les  condition! 
des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à 
passer  de  gré  à  gré  seront  préalablement 
soumises  à  son  approbation. 

2.  Le  département  de  l'Eure  est  égale- 
ment autorisé  à  s'imposer  extraordinaire- 
ment, par  addition  au  principal  des  quatre 
contributions  directes,  trois  centimes  en 
1864,  et  deut  centimes  en  1865,  dont  le 
produit  sera  affecté  au  remboursement  et 
au  service  des  intérêts  de  l'emprunt  à  réa- 
liser en  vertu  de  l'article  1"  ci-dessus. 


16  =  25  mai  IftOS.  —  Loi  qui  autorûe  le  dépar- 
tement de  l'Hérault  a  *'.mpo»er  eiiraordinai* 
rement.  (XI,  Bull  MCXVII,  u.  11,260.) 

Article  chique.  Le  département  de 
r Hérault  est  autorisé,  conformément  é  U 
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que  \é  conseil  général  en  M  faite, 
M  session  de  186*.  à  s'imposer  ex- 
traordinairement,  en  1864,  boit  dixièmes 
ie  centime,  additionnels  au  principal  des 
quatre  contributions  directes,  dont  le  pro- 
duit sera  affecté  aux  dépense.-»  du  service 
le  rtoslruction  primaire. 


1863.  —  Loi  qui  autorise  le  dépar- 
te xx> en t  da  Puv-de-Dôaie  k  »  impoeer  eitraor- 
4unairem«at.  (XI,  Bail.  MCXVU,  n.  14,261.) 

Article  unique.  Le  département  du 
Puy-de-Dôme  est  autorisé,  conformément 
a  la  demande  que  le  conseil  général  en  a 
faite,  dans  sa  session  de  1862,  à  s'Imposer 
fttraordlnatrement,  par  addition  au  prin- 
cipal des  quatre  contributions  directes,  et 
pendant  dix  ans,  à  partir  de  1864:  1°  uti 
soixante  et  dix  centièmes,  dont  le 
sera  affecté  aux  travaux  des  routes 
départementales  ;  £°  deux  centimes  trente  neuf  centimes 
ceottemef ,  dont  le  montant  sera  consacré  des  quatre  contributions  directes,  dont  le 
tant  a  l'achèvement  des  chemins  vicinaux  produit,  évalué  eh  totalité  à  trente-huit 
Je  grande  communication  qu'au  paiement  mi\\e  francs  environ,  sertira,  ivec  d'ail- 
ée subventions  à  accorder  aux  communes    très  ressources,  au  paiement  dès  frais  d  é- 


cl  emueiniienieni  ues  nains  a  eaux 
maie*  dits  bai*i  Sextxui.  L'emprunt 
pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  tt 
concurrence,  doit  par  vole  de  souscrip- 
tion, soit  de  gré  i  gré,  âtec  faculté  d'é- 
mettre des  Obligations  au  porteur  nu 
Ira  nsmissibles  par  tôle  d'endossemen  t ,  soi  t 
directement  auprès  de  la  caisse  des  dépôts 
et  consignations,  aux  conditions  de  cet 
établissement.  Les  conditions  des  sous- 
criptions à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer 
de  gré  A  gré  seront  préalablement  sou- 
mises a  l'approbation  du  ministre  de  Pin- 
tériedr. 

18      25  BAI  4863.  —  Loi  qui  aotoriae  U  vilU 
d'Alan  k  l'imposer  etlraordinairwnent.  (XI, 

Bull.  MCXVU,  n.  11,234.) 

Abticle  unique.  La  tille d'A lais  (Gard) 
est  autorisée  A  s'imposer  extraordinaire 
ment,  pendant  trois  ans,  à  partir  de  1864, 
additionnels  au  principal 


pour  les  travaux  des  chemins  d'intérêt 
commun.  La  dernière  de  ces  impositions 
sera  perçue  indépendamment  des  centi- 
mes spéciaux  dont  le  recouvrement  pourra 
être  autorisé,  chaque  année,  par  la  loi  de 
finance* .  eu  vertu  de  la  loi  du  St  mai 
I8S6.   

î6  =  15  m 4i  1863.  -  Loi  qui  autorisa  te  dé- 
p-r t-  met.;  du  Haut-Rhin  I  l'imposer  extraor- 
dinairement.  (XI,  Bull.  MCXVU,  n.  41,262.  . 

àrticlk  unique.  Le  département  du 
Baut-Uhin  est  autorisé,  conformément  à 
ta  demande  que  le  conseil  général  en  a 
faite,  dans  sa  session  de  1863.  &  s'imposer 
extraordinairement,  pendant  cinq  ans,  à 
partir  de  1864,  trois  centimes  additionnels 
au  principal  des  quatre  contributions  di- 
ont  le  produit  sera  affecté  au 
d'une  subvention  destinée  aux 
travaux  du  chemin  de  fer  de  Belfort  à 
buebwilkr. 

16==  Tj  mai  1863.  —  Loi  qui  autorise  In  ville 
dPAI*  (Bouchea-da-fthône)  k  contracter  unem- 
prou».  (XI,  Bull.  MCXVU,  n.  11  263.) 

Article  unique.  La  ville  d'Alx(Bou- 
ches-du-Rbone)  est  autorisée  A  emprun- 
ter, A  un  taux  d'intérêt  qui  n'excédera  pas 
cinq  pour  cent,  une  somme  de  quatre- 
vingt-seixe  mille  francs  (96,000  fr.),rem- 


tablissemenl  d'un  temple  protestant. 


16  =»  25  **«  4863.  —  Loi  qui  autorité  la  ri  lia  d« 
Bordeaux  k  contracter  un  emprunt  et  i  u^u 

a.  11,265.)  "  ' 

Art.  1".  La  ville  de  Bordeaux  (Gi- 
ronde) est  autorisée  a  emprunter,  A  on 
taux  d'intérêt  qui  n'excède  pas  cinq  pour 
cent,  une  somme  de  dix-sept  millions  de 
francs  (17,000,000  fr.),  remboursante  en 
trente-six  années,  à  partir  de  la  réalisation 
de  l'emprunt,  et  destinée  au  paiement  de 
sa  part  contributive  dans  le  rachat  du 
pont  de  Bordeaux  et  de  diverses  dépensas 
d'utilité  publique  énumérées  dans  la  déli- 
bération municipale  du  26  février  1861, 
(elles  que  l'achèvement  d'une  distribution 
d'eau,  l'agrandissement  du  lycée  et  de 
deux  marchés,  la  construction  d'un  hos- 
pice général,  la  reconstruction  de  trois 
églises,  l'établissement  d'un  musée,  l'ou- 
verture et  l'égargissement  de  rues.  L'em- 
prunt pourra  être  réalisé,  soit  avec  publi- 
cité et  concurrence,  soit  par  voie  de  sous- 
cription, soit  de  gré  A  gré,  Avéc  faeulté 
d'émettre  des  obligations  au  porteur  ou 
transmissibles  par  voie  d'endossement,  soit 
directement  auprès  de  la  caisse  des  dépôts 
et  consignations,  aux  conditions1  dé  cet 
établissement.  Les  conditions  des  sous- 
boursable  en  vingt-deux  années,  à  partir  criptions  A  ouvrir  ou  des  traités  A  passer 
de  1864,  sur  sas  revenus,  et  destinée,  avec  serotil  préalab  ement  soumises  A  l'Appro- 
uu  prélèvement  sur  les  ressources  du  bud-  ballon  du  ministre  de  riniérlèd^ 
get ,  aux  travaux  d'agrandissement  at       *.  La  même  ville  est  autorisé!  A  <  Im- 
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poser  extraordioairemenl,  pendant  quinze 
ans,  a  partir  de  1864,  quatre  centimes  ad- 
ditionnel* au  principal  des  quatre  contri- 
butions directes,  devant  produire  annuel- 
lement cent  vingt-quatre  mille  francs,  pour 
subvenir,  avec  d'autres  ressources,  et  no- 
tamment un  prélèvement  sur  les  revenus 
ordinaires,  au  remboursement  de  l'em- 
prunt. 


tfts  25  mai  1863-  —  Loi  qui  autorise  U  ville 
de  Bourg  »  contracter  on  emprunt.  (XI,  Bail. 
MC&VU,  n.  11,266.) 

Article  unique.  La  ville  de  Bourg 
Ain)  est  autorisée  &  emprunter,  à  un  taux 
d'intérêt  qui  n'excède  pas  cinq  pour  cent, 
nne  somme  de  quatre-vingt  mille  francs 
(80,000  fr.).  remboursable  en  treize  an- 
nées, à  partir  de  4864,  sur  ses  revenus,  et 
destinée  au  paiement  des  dépenses  devant 
résulter  de  l'établissement  d'un  nouveau 
champ  de  foire.  L'emprunt  pourra  élre 
réalisé,  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  par  voie  de  souscription,  soit  de  gré 
a  gré,  avec  faculté  d'émettre  des  obliga- 
tions au  porteur  ou  transmissible*  par 
voie  d'endossement,  soit  directement 
auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations, aux  conditions  de  cet  établisse- 
ment. Les  conditions  des  souscriptions  à 
ouvrir  ou  des  traités  à  passer  de  gré  à  gré 
seront  préalablement  soumises  à  l'appro- 
bation du  ministre  de  (  intérieur. 


16  25  mai  1863.  —  Loi  portant  établissement 
d'une  surlaie  a  l'octroi  de  la  ville  de  Marseille. 
PU,  Bull.  MCXVII,  n.  11,267.) 

Article  clique.  A  partir  de  la  pro- 
mulgation de  la  présente  loi  et  jusqu'au 
31  décembre  1873  inclusivement,  il  sera 
perçu  à  l'octroi  de  la  ville  de  Marseille, 
département  des  Bouches-du-Rhôoe,  con- 
formément au  vote  du  conseil  municipal, 
une  surtaxe  de  deux  francs  soixante  cen- 
times (*  fr.  60  c.)  par  hectolitre  de  vin  en 
cercles  et  en  bouteilles.  Cette  surtaxe  est 
indépendante  du  droit  de  deux  francs 
quarante  centimes  par  hectolitre  qui  figure 
au  tarif  principal  dudit  octroi. 


16  ~  2j  «ai  1863.  —  Loi  portant  établissement 
d'une  surtaxe  k  l'octroi  de  la  commune  de 
Quiinperlé  (Finistère).  (XI,  Bull.  MCXVII, 
«.11,266.) 

Article  umiqub.  A  partir  de  la  pro- 
mulgation de  la  présente  loi  et  jusqu'au 
51  décembre  1866  inclusivement,  il  sera 
perçu  à  l'octroi  de  la  commune  de  Quim- 
perlé  (Finistère),  des  surtaxes,  savoir  :  de 
cloquante  ce  ■ -^es  (0  fr.  50  c.)  par  hecto- 


iOH  ill.  —  16  «Al  1863. 

litre  de  cidre,  poiré  et  hydromel,  et  de 
douze  francs  (12  fr.)  par  hectolitre  d'al- 
cool pur  contenu  dans  les  eaux-de-vie  et 
esprits  en  cercles,  eaux-de-vie  et  esprits 
en  bouteilles,  liqueurs  et  fruits  i  l'eau-de- 
vie.  Ces  surimpositions  sont  indépendantes 
du  droit  de  cinquante  centimes  (Ofr.  50) 
existant  sur  les  cidres  et  de  celui  de  quatre 
francs  (4  fr.)  perçu  actuellement  sor  l'al- 
cool pur. 


16  —  26  mai  1863.  —  Loi  portant  établiaaetneoi 
d'une  surtaxe  a  l'octoi  de  la  commune  de  Saiot- 
Senan  (Ille-et-Vilaine).  |Xt  Bull.,  MCXVII , 
n.  11,260.) 

Article  crique.  A  partir  du  jan- 
vier 1864  et  jusqu'au  31  décembre  1865 
inclusivement,  il  sera  perçu  à  l'octroi  de 
la  commune  deSaint-Servan,  département 
d'Ille-et-Vilaine,  une  surtaxe  de  soixante- 
cinq  centimes  (0  fr.  65  c.)  par  hectolitre 
de  cidre  et  de  poiré.  Cette  surimposition 
est  indépendante  du  droit  principal  de 
quatre-vingts  centimes  qui  se  perçoit  sur 
ces  boissons. 


16  <=s  25  mai  1863.  —  Loi  portant  Stsblissero-n 
d'une  surtaie  a  l'octroi  de  la  commun*  de 
Ploumoguer  (Finistère).  (XI,  Bull.  MCXVII. 
n.  11,270.). 

Artice  unique.  A  partir  de  la  pro- 
mulgation de  la  présente  loi  et  jusqu'au 
31  décembre  1872  inclusivement,  il  sera 
perçu  à  l'octroi  de  la  commune  de  Plou- 
moguer (Finistère)  une  surtaxe  de  seize 
francs  (16  fr.)  par  hectolitre  d'alcool  pur 
contenu  dans  les  eaux-de  vie  et  esprits  en 
cercles,  eaux-de-vie  et  esprits  en  bou- 
teilles ,  liqueurs  et  fruits  i  l'eau-de-vie. 
Celte  surtaxe  est  indépendante  du  droit  de 
quatre  francs  (4  fr.)  auquel  ces  boisson» 
sont  actuellement  soumises. 


If  «  25  uat  1863.  —  Loi  qui  modifie  la  cir- 
conscription des  arrondissements  de  V alsa- 
ciennes et  de  Cambrai  (Nord).  (XI,  Bull. 
MCXVII ,  n.  11,271.) 

Art.  1".  Les  territoires  teintés  en  vert 
d'eau,  en  rose  et  en  jaune  sur  le  plan 
annexé  à  la  présente  loi,  et  cotés  1, 2  et  3, 
sont  distraits  des  communes  de  Boucbain 
et  d'Hordain,  canton  de  Boucbain,  arron- 
dissement de  Valenciennes,  département 
du  Nord,  et  de  la  commune  d  Eslrun, 
canton  est  de  Cambrai,  arrondissement  de 
Cambrai,  même  département,  et  réunis, 
savoir  :  le  premier  et  le  second  à  la  com- 
mune d'Enrun,  et  le  troisième  à  la  com- 
mune de  Bouchain. 

En  conséquence  ,  la  limite  entre  la 
commune  d'Estrun  et  les  communes  de 
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>uclMiji  et  d'flordain  est  fixée  par  le 
ul  de  la  Sensée  et  par  le  canal  de  fEs- 
it,  iadiqués  par  les  lettre!  A,  B,  G,  D, 
r  ledit  plao. 

t.  Indispositions  qui  précèdent  auront 
i  ni  préjudice  des  droite  d'otage  ou 
:tr«  qtri  poarraient  être  respectivement 
qBii,L»  autre*  conditions  de  la  distrac- 
m  prononcée  seront,  s'il  y  a  lieu,  ulté- 
it  déterminées  par  on  décret  de 


=  25*»<186J.  —  Loi  relative  a  la  fixation 
ie* limite» de» deux  cantons  d'Aueoulèmo  (Cha- 
reuU).(XI,  Bail.  MCXVH,  n.  11,272.) 

AiTiCLB  unique.  Les  deux  cantons 
Aafoaléme  sont  divisés,  sur  le  territoire 
•  («le  commune,  ainsi  qu'il  suit  :  En 
al  do  pont  de  Saint-Cybard ,  les  deux 
DtoQs  mot  séparés  par  le  fleuve  de  la 
ireote.  À  partir  du  pont,  Ja  route 
grille  de  Saintes  servira  de  limite  jus- 
'i  celle  de  Bordeaux  ;  à  partir  de  cette 
raiere  route ,  la  ligne  de  séparation 
uila  rampe  Saint-Cybard,  la,  rampe 
Palet,  jusqu'au  quartier  de  l'Eperon, 
wite  la  rue  de  Mootmoreau  et  la  route 
même  nom,  passant  au  pont  de  Vars 
qu'à  i'eitrémité  de  la  commune. 


=  25  ■ai  1863.  —  Loi  qui  fue  la  limite  entre 
«  commune  de  Château-Thierry  el  le»  com- 
auae*  d'Etant  pea  et  de  Chierry  (Aisne).  (  XI, 
WL  H 1XVI1,  n.  11,275.) 

Art.  La  limite  entre  la  commune 
.  Chateau-Tbierry  et  les  communes 
Etampes  et  de  Chierry  ,  canton  et 
roadtssement  de  Château-Thierry,  dé- 
rlement  de  l'Aisne,  est  filée  conformé- 
îat  au  tracé  de  la  ligne  teinte  en  bleu 
'  le  plan  annexé  A  la  présente  loi.  Eo 
n  tqueuce,  le  terrain  coté  B,  lavé  en 
»u,  et  les  polygones  cotés  C  D,  lavés  en 
*t,  sont  distraits  :  le  premier,  de  la 
>mmune  d  Etampes,  et  le*  seconds,  de  la 
mrnane  de  Chierry,  et  réunis  à  la  com- 
«oe  de  Château-Thierry.  Le  territoire 
*•  A,  ei  lavé  eo  rose  au  même  plao,  e>t 
dirait  de  la  Commune  de  Çhâteau- 
torry  et  réuni  à  la  commune  d'Élampe*. 
*•  ta  dispositions qui  précédent  auront 
eu  ians  préjodiee  des  droits  d'usage  ou 
'trw  qui  peuvent  être  respectivement 
cquis.  Les  autres  conditions  des  dislrac- 
°os  prononcées  seront,  s'il  y  a  lieu, 
^erraioées  par  un  décret  de  l'Empereur. 


11  =  15  lut  1|0J,  —  Loi  qui  h&e  la  limite  en- 
tre U  commune  de  Moniargis  ei  le*  communes 
J«  UaJeuc  ,  a  Amilly  et  de  Villemaadeur. 
<u™)-  (XI,  Bull.  MlXVII,  a.  11,274  ; 


lll.  —  1«.*>  mai  1863.  7>4ft 

Art.  i*»,  La  limite  entre  la  commune 
de  Montargis,  conton  et  arrondissement 
du  même  nom,  département  du  Loiret,  et 
les  communes  de  Chaletle.  d'Amiliy  et  de 
Villemandeur,  même  canton,  est  fixée  con- 
formément au  tracé  des  lignes  rouge  et 
noire  cotées  A,  B,  C,  D,  E,  F,  G,  H,  I,  J  . 
K,  L,  sur  le  plan  annexé  à  la  présente  loi. 
Eu  conséquence,  les  sections  de  territoires 
comprises  entre  ces  lignes  et  l'ancienne 
limite  teintée  en  jaune  pAle  sont  distraites 
des  communes  de  Chàlelte,  d'Amiliy  et  de 
Villemandeur,  et  réunies  à  la  commune  de 
Montargis. 

t.  Les  dispositions  qui  précédent  auront 
lien  sans  préjudice  des  droits  d'usage  ou 
autres  qui  peuvent  être  respectivement 
acquis.  Le  montant  de  l'indemnité  à  payer 
par  la  commune  de  Montargis  à  la  commune 
de  Villemandeur  pour  la  reconstruction 
d'une  mairie  et  d'one  maison  d'école,  et, 
s'il  y  a  lieu,  les  autres  conditions  des  dis- 
tractions prononcées,  seront  ultérieure- 
ment déterminées  par  un  décret  de  l'Em- 
pereur.   

20  »  26  Mài  1863-  —  Loi  qui  ouvre,  sur  l'eier- 
cice  1803,  on  crédit  de  1,200.000  fr.  «n  faveur 
des  localité»  où  l'industrie  colon  n  1ère  e»t  en 
•ouffrance.  (XI,  Bull.  MCXV1II,  n.  11,275.) 

Art.  !•*.  Il  est  ouvert,  sur  l'exercice 
1863,  en  faveur  des  localités  où  l'industrie 
cotonniére  est  en  souffrance,  un  crédit  de 
douze  cent  mille  francs  (1,200,000  fr.)  au 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'intérieur,  pour  subventions  aui  tra- 
vaux d'utilité  communale  et  pour  secours 
à  distribuer  par  les  institutions  de  bien- 
faisance. 

î.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée 
par  la  présente  loi  au  moyen  des  ressour- 
ces provenant  de  l'indemnité  de  guerre  de 
la  Cochincbine. 


20  »  26  mai  1863.  —  Loi  qui  ouvre,  »ur  l'eier- 
cice  1863,  un  crédit  extraordinaire  applicable 
aux  de pentes  de  l'eiposion  des  œuvres  de»  ar- 
tiste» vivant*.  (XI,  Bull.  MCXV1II,  n.11,275.) 

Art.  Ie*.  Il  est  ouvert  au  ministre  d'Etat, 
sur  l'exercice  1863,  un  crédit  extraordi- 
naire de  trots  cent  quarante-cinq  mille 
francs  (345,000  fr.),  applicable  aux  dé- 
penses de  Imposition,  en  1863,  des  oeu- 
vres des  artistes  vivants. 

t.  Les  produits  de  cette  exposition,  tels 
que  les  droits  d'entrée,  vente  du  livret  et 
autres  de  toute  nature,  seront  versés  au 
trésor  public. 

3.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée 
par  la  présente  loi  au  moyen  de  l'excédant 
des  recettes  du  budget  de  l'exercice  1863. 
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20  «=  26  «ai  1865.  —  Loi  qui  «atome  U  ee»ion 
gratuite,  par  l'Eut ,  aux  département»  «le  U 
Savoie  et  île  U  fiante-Savoie,  d'immeuble»  af- 
fecté» a  divers  services  départementaux.  (XI, 
Boll.MCX?lII,n.  11,277.) 

Art.  1er.  Est  autorisée  la  cession,  gra- 
tuite et  en  toute  propriété,  par  l'Etat,  au 
département  de  la  Savoie,  des  immeubles 
occupés  par  la  caserne  de  gendarmerie  de 
Chambéry,  les  prisons  de  Charabérjr,  de 
Mou  liera  ei  de  Sainl-Jean-de-Mourienne, 
ainsi  que  des  portions  du  palais  de  justice 
de  Chambéry,  désignées  au  plan  ci-anneié 
par  des  teintes  bleue»  et  vertes. 

2.  Est  également  autorisée  la  cession, 
gratuite  et  en  toute  propriété,  par  l'Etat 
au  déparlement  de  la  Haute-Savoie,  des 
immeubles  ci-après  désignés  : 

Les  prisons  de  Bonneville; 
Les  nouvelles  prisons  de  Thonon  ; 
Les  prisons  de  Saint-Julien,  â  L'excep- 
tion du  jardin  loué  par  un  particulier. 

3.  Les  départements  de  la  Savoie  et  de 
ia  Haute-Savoie  ne  pourront  eiercer  au- 
cun recours  contre  l'Etat,  en  raison  des 
travaux  qui  auraient  été  effectués  par  im- 
putation sur  leur  budget,  dans  les  établis- 
sements pénitentiaires  qui  font  l'objet  de 
la  cession  autorisée  par  les  artictès  ci-des- 
sus. Ces  départements  resteront,  en  outre, 
exclusivement  chargés  de  pourvoir,  s'il  y 
a  lieu,  aux  dépenses  de  même  nature  qui 
seraient  encore  dues  pour  des  travaux  exé- 
sous  le  gouvernement  sarde. 


20  -5  26  mai  1863.  —  Loi  qui  approuve  un 
«change  entre  l'Etal  cl  les  époux  Dama».  (XI, 
Bull.  MCXXllI.n.  11,278  ) 

Article  unique.  Est  approuvé,  sous 
les  conditions  stipulées  dans  l'acte  passé 
le  19  février  1862,  entre  le  préfet  de  Seine- 
et-Marne,  agissant  au  nom  de  l'Etat,  et 
les  époux  Dama*,  l'échange  moyennant 
une  soulle,  au  profit  du  domaine,  de  six 
cent  trente-neuf  francs  quatre-vingt-cinq 
centimes  (639  fr.  65  c),  d'une  parcelle 
de  la  forêt  domaniale  de  Jouy,  contenant 
soixante-neuf  ares  quatre-vingt-quatre 
centiares  (69  a.  84  c),  contre  le  bois  dit 
la  Âtar§  a  l'Etoile,  de  la  contenance  de 
soixante  et  treixe  ares  quatre-vingt-cinq 
centiares  (75  a.  65  c),  enclavés  dans  cette 
f  orét. 


20  —  26  mai  1863.  —  Loi  qui  Autorise  le  dépar- 
tement dû  Galf  ados  li  contracter  un  emprunt 
et  à  ■'imposer  extraordioairement.  (XI ,  Bull. 
MCXVIU,  n.  11,279.) 

Art.  le».  Le  département  du  Calvados 
est  autorisé,  sur  ia  demande  que  le  con- 
seil général  eu  a  faite,  dans  sa  session  de 


1883,  à  emprunter,  à  un  taux  d'intérêt  qai 
ne  pourra  dépasser  cinq  pour  cent  :  1*  ¥ue 
somme  de  cinq  cent  mille  francs  (800,000 
fr.),  qui  sera  affectée  aux  travaux  des  che- 
mins vicinaux;  4°  une  somme  de  cent 
quarante-sept  raille  francs  (147,000  fr.), 
qui  sera  appliquée  aux  dépenses  des  édi 
6ces  départementaux.  Ces  emprunts  pour- 
ront être  réalisés ,  soft  avec  publicité  et 
concurrence,  soit  par  voie  de  souscrip- 
tion, soit  de  gré  à  gré,  avec  faeulté  d'é- 
mettre des  obligations  au  porteur  ou 
transmissibles  par  voie  d'endossement, 
soit  directement  auprès  de  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations,  aux  conditions 
de  cet  établissement.  Les  conditions  des 
souscriptions  a  ouvrir  ou  des  traités  à  pas- 
ser de  gré  a  gré  seront  préalablement  sou- 
mises à  l'approbation  du  ministre  de  l'in- 
térieur. 

2.  Le  département  du  Calvados  est 
également  autorisé  à  s'imposer  ex traordf- 
iiairemeiit,  par  addition  au  principal  des 
quatre  contributions  directes  :  1°  Un  cen- 
time cinq  dixièmes,  pendant  dix  ans,  à 
partir  de  1864,  dont  le  produit  sera  affecté 
au  remboursement  et  au  service  des  inté- 
rêts de  l'emprunt  de  cinq  cent  mille  francs, 
autorisé  par  l'article  i*r  cl-dessus  et,  pour 
le  surplus,  aux  travaux  des  chemins  vici- 
naux; 3°  trois  centimes,  pendant  deui 
ans,  à  partir  de  1864.  et  un  centime 
soixante  et  quatorze  centièmes  en  1866, 
dont  le  produit  sera  appliqué  au  rembour- 
sement et  au  service  des  intérêts  de  l'em- 
prunt de  cent  quarante-sept  mille  francs, 
également  autorisé  par  l'article  i",  et, 
pour  le  surplus,  aux  travaux  des  édifices 
départementaux,  à  l'amélioration  des  ports 
maritimes  et  au  paiement  de  subventions 
destinées  aux  travaux  des  bâtiments  com- 
munaux. L'imposition  de  un  centime  cinq 
dixièmes  sera  recouvrée  indépendamment 
des  centimes  spéciaux  dont  la  perceplioo 

{ïourr.i  être  autorisée,  chaque  année,  par 
a  loi  de  finances,  en  vertu  de  la  loi  du  il 
mal  1836. 


20  =  20  mai  186S.  —  Loi  qui  autorité  le  dépar- 
tement du  Dont»  h  s'imposer  extraordinaire 
ment.  (XI,  Bull.  MCXVIU,  n.  11,280.) 

Article  unique.  Le  département  du 
Doobs  est  autorisé,  conformément  i  la 
demande  que  le  conseil  général  en  a  faite, 
dans  sa  session  de  1861,  i  s'imposer  ei- 
traordinairement,  pendant  deux  ans,  à 
partir  de  1864,  deux  centimes  addition- 
nels au  principal  des  quatre  contributions 
directes,  dont  le  produit  sera  affecté  à  la 
reconstruction  de  la  prison  de  Ponhr 
lier. 
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J^»j~jU6».  ~i«iqw««t«ri»  ledéper.  è  parUr  de  18**,  al  se*t  eantiines  de  1S71 

umcnt  de  S-»dnc-et-Loire  a  «Imposer  eitraor-  à  189Î.  Le  prodail  de  Celte  imposition, 

di«*!rtœ«nt-  (XI,  Bull.  MCXVlll,  n.  ll,28i  )  évalué  en  totalité  à  deux  cent  cinquante 

art.  l«r.  Le  département  de  Ssône-ct-  mille  francs  environ,  servira,  avec  on  pré- 

Ltire  est  autorisé,  conformément  à  la  de-  lavement  sur  lea  revenus  ordinaires  ,  an 

ruodeque  le  conseil  général  eu  a  faite,  remboursement  de  l'emprunt,  en  capital  et 

tau  sa  session  de  1864.  à  s'imposer  ex-  intérêt*.   

ixaordinairement,  par  addition  au  princi- 
pe des  quatre  contributions  directes  et  M  ..;         186S  _  toi  qui  BnloriW  i,  «nia 

.frdaat   sept    ans,  à  partir  de  1864  :  de  Falaite  k  contracter  nn  emprunt  et  fc  »'im- 

r»  quatre  centimes  cinq  dixièmes,  dont  poser  ?iiraordi»aîre»ent  (XI,  BmU.MCXVUI, 

«  produit  sera  affecté  aux  travaux  des  n.  11,263.) 

reaies  départementales;  2°  cinq  centimes  ^rt#  aer.  n  ^ille  de  Fatélie  (Calvados) 

dixièmes,  dont  le  produit  sera  consa-  eJ|  autorisée  i  emprunter,  à  un  taui  d'in- 

cteaux  travaux  des  chemins  vicinaux  de  térètqui  n'excède  pas  cinq  pour  cent,  une 

p«ode  communication  et  servira,  en  ou-  gumnie  de  cinquante  mille  francs  (90,000 

cre,  à  fournir  des  subventions  aux  com-  fr  ^  remboursable  en  onte  années,  à  partir 

eraoes,  pour  l'achèvement  de  leurs  chemins  de  1863,  et  destinée  an  paiement  de  ter- 

ticiaaux.  Cette  dernière  imposition  sera  Tàlus  acquis  ponr  la  construction  de  l'em- 

serçue  indépendamment  des  centimes  spé-  branchement  du  chemin  de  fer  de  Falaise 

•   a  •      I  _   »  «*       nmiWB    Aima        .     —       ...  m      .    .•  a  •  *    J>.._  «I 


"  "                                              _  umt  »  VIC  HC  SUUJVIipiiwu,  •»*•»                  —  f  -  -  « 

juillet  1862  est  réduite  a  avec  facuUé  d'émettre  des  obltgatiens  au 

centime  cinq  dixièmes  en  18f>i.  porteur  au  transmissibles  par  voie  d'endos- 

__  sèment,  soit  directement  auprès  de  la 

caisse  des  dépôts  et  consignations,  aux 
n=  26  mai  1803.  —  Loi  qni  antorisi  la  ville  conditions  de  cet  établissement.  Les  cou- 
de Bajeax  .contracter  un  ««prnnt  ^Xvm  dilioM  de»  «OOSCriptionS  à  ouvrir  OU  des 
poser  «itraordioairement.  (Xi,  buii.  wi.AYiii,  lrailea  a  pa6Ser  seront  préalablement  SOU- 
».  ii,282.)  m.fCf  a  j^pprobation  du  ministre  de  Tin- 
An.  }•*.  La  ville  de  Bayeux  (Calvados;  térieur. 
est  autorisée  à  emprunter,  a  un  taux  d'in-  iU       autorjsée  à  a'im. 
terèt  qui  n'excède  pas  cinq  pour  cent,  une  •  exlraordmairemenl,  par  add.tion  au 
>vmme  de  cent  quatre-vingt  m  lie  francs  P               sçs        re  contribulionS  àh 

,1*0,000  fr,).  rectes;  savo.r  :  dix  centimes  en  1865,  cinq 

^,aparlirdei8b4,ctde,t  néeau  paît-  UmM       danl  ,el  nuit  années  sut 

«al  de  diverses  dépenses  d  u      i  cor n-  ya               eenl|mM  M  t|er9  en  lglt  f| 

nasale,  énumérées  dans  la  dé  libération  ^,       en  l873.  Le  produît  de  cette 

sinlclpale  du  10  Janvier  18 62,  telles  que  J    q                  en            ■  soixanlr 

ftgnndiseeinent  d  une  place,  d  une  salle  J        f       eny|       ^irt  au  rem- 

tuile,  d'un  cimetière,  I  acquisition  de  boursement  de  reinpruni,  en  capital  et  in- 

remplacement  d'un  nouvelle  sous-préfec-  J7rôla 

lare,  la  couverture  de  la  balle  aux  grains,   

l'appropriation  d'une  maison  à  usage  de 

f»re>bytére.  L'emprunt  pourra  être  réalisé,  20      26  «ai  1863.  —  Loi  qui  adtom«  la  ville 

Mil  avec  publicité  et  Concurrence,  SOit  de  Nimoa  a  contracter  un  emprunt  ei  à  »W 


, ,       de  souscription,  soit  de  gré  à  gré,  P°™  «traordinairenient.  (XI,  Bull.  MCXVM, 

avec  faculté  d  émettre  des  obligations  au  °-  l1»2**) 

porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'en-  Art.  1er.  La  ville  de  Nîmes  (Gard)  est 
tassement,  soit  directement  aoprés  de  la  autorisée  à  emprunter,  à  un  taux  d'intérêt 
tiisse  des  dépôts  et  consignations,  aux  qni  n'excède  pas  cinq  pour  cent ,  une 
conditions  de  cet  établissement.  Les  con-  somme  de  un  million  (1,000,000  fr. ^rem- 
ettions des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  bonrsable  en  dix  ans,  à  partir  de  1868,  et 
traités  à  passer  de  gré  à  gré  seront  préala-  destinée,  avec  d'antres  ressources,  au  paie 
blement  soumises  à  l'approbation  du  mi-  ment  de  diverses  dépenses  d'utilité  publl- 
tn<tre  de  I  intérieur.  que  énumérées  dans  la  délibération  muni- 
*.  La  même  ville  est  autorisée  à  s'im-  cipale  do  9  mai  1862,  notamment  à  la 
teeer  extraordinairement,  par  addition  an  construction  d'une  église,  d'un  hospice  et 
pnaeioal  de*  quatre  contributions  direc-  au  transférement  du  lycée.  L'emprunt 
tas.  quatorxe  centimes  pendant  onxa  ans,  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et 
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concurrence,  soit  par  voie  de  touscrlption, 
soit  de  gré  i  gré,  arec  faculté  d'émettre 
des  obligations  aa  porteur  oa  transmissi- 
Mes  par  voie  d'endossement,  soit  directe- 
ment auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations,  aux  conditions  de  cet  éta- 
blissement. Les  conditions  des  souscrip- 
tions à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer  seront 
préalablement  soumises  à  l'approbation 
du  ministre  de  l'intérieur. 

2.  La  même  ville  est  autorisée  a  s'im- 
poser extraordinairement,  pendant  dix 
années,  à  partir  de  1868.  dix  centimes  ad- 
ditionnels au  principal  des  quatre  contri- 
butions directes,  devant  produire  en  tota- 
lité six  cent  mille  francs  environ,  pour 
subvenir,  avec  un  prélèvement  sur  ses 
ressources,  au  remboursement  de  l'em- 
prunt, en  capital  et  intérêts. 


20  =  26  mai  1803.  —  Loi  qui  autorise  la  ritle  de 
SaintBrieac,  1*  a  proroger  one  imposition  éta- 
blie par  la  loi  do  18  novembre  1848  ;  2°  •  »'i ta- 
poter estraordioairement.  (XI,  Bull.  MCXVIII , 
».  11,285.) 

Abticlb  uniqck.  La  ville  de  Saint- 
Bricuc  (Côtes  du-Nord)  est  autorisée  : 
1°  i  proroger,  pendant  cinq  ans,  à  partir 
de  1864,  une  imposition  de  vingt  centimes 
additionnels  au  principal  des  quatre  con- 
tributions directes,  établie  jusqu'au  51  dé- 
cembre 1863  par  la  loi  du  18  novem- 
bre 1848  ;  2°  a  s'imposer  extraordinaire- 
ment dix  centimes  additionnels  en  1869. 
Le  montant  de  ces  impositions,  évalué  en 
totalité  à  cent  vingt-cinq  mille  neuf  cent 
quarante-quatre  francs,  servira  au  rem- 
boursement, en  capital  et  intérêts  ,  du 
solde  qui  restera  dû  au  31  décembre  1863, 
sur  l'emprunt  de  deux  cent  cinquante 
mille  francs,  contracté  en  vertu  de  la  loi 
précitée  de  1848. 


20      20  mai  1863.  —  Loi  qui  «atome  I  •  Tille  de 
Vire  a  contracter  on  emprunt.    (XI,  Bail 
MCXVIII,  n.  11,286.) 

Abticlb  unique.  La  ville  de  Vire  (Cal- 
vados) est  autorisée  à  emprunter,  a  un 
taux  d'intérêt  qui  n'excède  pas  cinq  pour 
cent,  une  somme  de  soixante  et  douze 
mille  francs  (72,000  fr.),  remboursable  en 
trente  années,  à  partir  de  1864,  sur  ses 
revenus,  notamment  avec  le  produit  de 
taies  d'abattage,  et  destiné  à  la  construc- 
tion d'un  abattoir  et  à  l'établissement 
d  une  place  aux  abords.  L'emprunt  pourra 
être  réalisé,  soil  avec  publicité  et  concur- 
rence, soit  par  voie  de  souscription,  soit 
de  gré  à  gré,  avec  faculté  d'émettre  des 
obligations  au  porteur  ou  transmissibtes 
par  voie  d'endossement,  soit  directement 


ni.  —  15  a vbil,  20  mai  1863. 

auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  cous 
gnations,  aux  conditions  de  cet  établisse 
ment.  Les  conditions  des  souscriptions 
ouvrir  ou  des  traités  a  passer  de  gré  à  gr 
seront  préalablement  soumises  a  l'appro 
bation  du  ministre  de  l'intérieur: 


20  «  26  1863.  —  Loi  qoi  distrait  de*  territoire 
de»  commune»  de  Yere ant ,  de  la  Cbapellr 
Hogon  et  deSancoin»  (Cher),  et  le»  érige  e 
one  commune  distincte,  dont  le  chef-lieu*  et* 
bié  a  Grostoorrr.  (XI,  Boll.  MCXVIII 
n.  11,287.) 

Art.  l*r.  Les  territoires  eotés  1,  S,  3 
sur  le  plan  annoté  à  la  présente  loi,  svon 
distraits  :  le  premier,  de  la  commune  d« 
Yereaux,  canton  deSancoins,  arrondisse 
ment  de  Sainl-Amand,  département  de 
Cher;  le  deuxième,  de  la  commune  d«. 
U  Chapelle-Hugon,  canton  de  la  Guerche 
même  arrondissement,  et  le  troisième,  d« 
la  commune  de  Sancoins,  même  canton 
et  même  arrondissement ,  et  formeront  à 
l'avenir  une  nouvelle  commune,  dont  Je 
chef-lieu  est  fixé  à  Grossouvre  et  qui  fera 
partie  du  canton  de  Sancoins. 

2.  La  limite  entre  la  commune  de 
Grossouvre  et  les  communes  de  Yereaux. 
la  Chapelle  Hugon  et  Sancoins  est  établie 
conformément  au  liseré  rouge  indiqué  sur 
ledit  plan. 

3.  Les  dispositions  qui  précédeotauront 
lieu  sans  préjudice  des  droits  d'usage  on 
autres  qui  pourraient  être  respectivement 
acquis.  Les  autres  conditions  de  la  dis- 
traction prononcée  seront,  s'il  y  a  lien, 
ultérieurement  fixées  par  un  décret  de 
l'Empereur . 


15  a% ail  =  26  mai  1863.  —  Décret  impérial  por- 
tant que  les  inscriptions  de  rente  Z  pour  lOO 
formant  le  capital  social  des  banque»  colo- 
niale» sont  évaluée»  *  15  fr.  par  S  fr.  de  renie 
dan»  la  dation  de  la  limite  assignée  an  mon» 
tant  cumulé  de»  billet»  en  circulation ,  de» 
compte»  courant»,  etc.  (XI,  Bull.  MCXVIII, 
n.  11,288.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  an  département 
de  la  marine  et  des  colonies  ;  vu  le  séoa- 
tus-consulte  du  3  mai  1854;  vu  la  loi  dn 
11  Juillet  1851  et  nos  décrets  des  21  dé- 
cembre 1853  et  1"  février  1854,  consti- 
tutifs des  banques  coloniales  ;  vu  l'ordon- 
nance du  19  juin  1845,  qui  détermine  les 
bases  des  cautionnements  en  rentes  four- 
nies au  trésor  ;  vu  la  loi  du  9  juin  t857, 
portant  prorogation  du  privilège  de  la 
banque  de  France  ;  vu  l'avis  de  la  com- 
mission de  surveillance  des  banques  colo- 
niales, en  date  du  23  janvier  1863:  vu 
l'avis  de  notre  mincira  secrétaire  d'Etat 
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léprteroeot  des  ûnances,  en  date  da 

iri  1863;  notre  conseil  d'Etat  entendu, 

ru  décrété: 

si.  iw.  Les  inscriptions  de  rente  Iroii 
r  cent  formant  le  capital  social  des 
qoes  coloniales  sont  évaluées  àsoiiante 
ima:e  francs  par  trois  francs  de  rente 
ts  Ii  fixation  de  la  limite  assignée  par 
tiele  5  de  la  loi  do  11  juillet  1851  an 
bUdI  cumulé  des  billets  en  circulation, 
cooptes  courants  et  des  antres  dettes 
établissements. 

.  Notre  ministre  de  la  marine  et  des 
m*  (M.  de  Ghasseloup-Laubat)  est 

iriMle. 


1  26  m  1863.  —  Décret  impérial  qui  ap- 
raared*»  modifications  aux  statut»  de  la  so- 
tte «ooerme  formée  a  Paris  sou»  la  dénomi- 
i!>od  d' Caisse  paternelle  compsgnie  d'aasu- 
ores  réoéralea  sur  U  vie  humaine  et  contre 
•  Ktidenu  sur  les  chemins  de  fer.  (XI.  Bail, 
pp.  DCDILVI,  n.  14,828.) 

iapoléon,  etc.v  sur  le  rapport  de  notre 
ilslre secrétaire  d'Etat  au  département 
agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
i  publics  ;  vu  le  décret  du  19  mars 
0,  portant  autorisation  de  la  société 
■ynw  constituée  à  Paris  sous  la  déno- 
ation  de  Caisse  paternelle,  compa- 
î d'assurances  sur  la  rie  humaine;  tu 
écretdu  lâ  mars  1856.  portant  appro- 
ioo  de  diverses  modifications  apportées 
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aux  statuts  de  ladite  société,  notamment 
de  celle  par  suite  de  laquelle  elle  a  pris  la 
dénomination  de  daine  paternelle,  com- 
pagnie d'assurances  générales  sur  la  rie 
humaine  et  contre  les  accidents  sur  les 
chemins  de  fer  ;  vu  le  décret  du  20  avril 
1859,  portant  approbation  d'autres  modi- 
fications aui  statuts  de  la  société  ;  vu  la 
délibération  de  l'assemblée  générale  des 
actionnaires,  en  date  du  *8  mai  1859, 
ayant  pour  objet  d'apporter  de  nouvelles 
modifications  aux  statuts  ;  notre  conseil 
d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  l*r.  Les  modifications  apportées 
am  articles  5  et  38  des  statuts  de  la 
société  anonyme  formée  à  Paris  sous  la 
dénomination  de  Caitte  paternelle,  com- 
pagnie d'assurances  générales  sur  la  vie 
humaine  et  contre  les  accidents  sur  les 
chemins  de  fer,  sont  approuvées,  telles 
qu'elles  sont  contenues  dans  l'acte  passé, 
le  30  avril  1863,  devant  M«  Detapalme  et 
son  collègue,  notaires  à  Paris,  lequel  acte 
restera  annexé  au  présent  décret. 

3.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  (M.  Roo- 
ber)  est  chargé,  etc. 


23  —  29  mai  l8o3.  —  Lui  sur  le*  sociétés  à  res- 
ponsabilité limitée  (1).  (  XI ,  Bail.  MCXJX  , 
a.  11,390.) 

Art.  1".  Il  peut  être  formé,  sans  l'au- 


!  Présentation  le  16  mai  1862  (Mon.  annexe 

•  1M)  ;  rapport  par  M.  Dumiral  le  28  avril 
J  Mon.  annexe  N,  n.  368;  discussion  les  a  et 
«i  (Mou.  des  5  et  6)  ;  adoption  le  5,  par  203 
"•«a  contre  23  (Mon.  do  6). 

taules  notes qoe  j'ai  placées  sons  la  loi  du  17 
Rt  1856,  relative  aux  société*  en  commandite 
sciions,  j'ai  cité  les  actes  du  parlement  an- 

•  qui  ont  autorisé  la  formation  des  sociétés 
ipnsdnlilé  limitée,  et  j'ai  expliqué  comment, 
pw*pt  de  points  diamétralement  opposés, 
*t>Uuon  anglaise  et  la  législation  française 
'■toi  rapprochées  et  at aient  admis  des  régies 
«  pre»  semblables.  (Voy.  tome  56,  piges  328 
•*•)  Depuis  cette  époque,  les  législateur»  de> 
tt  p*j«,  attentif»  au  mouvement  des  esprits, 
iltnt  seconder  les  progrès  de  l'industrie  et  da 
ikosrcc  et  offrir  a  l'esprit  d'association  tous  les 
7***  de  se  développer,  ont  introduit  d'impor- 
«>  chugeuients  dans  les  lois  qui  régissent  le» 

commerciales. 
Angleterre,  l'acte  dn  parlement,  du  44  août 
<P*  j'ai  rapporté  tome  50,  page  329,  a  été 

"  <l  mod  fié  par  les  actes  du  14  juillet  1856  , 
[juillet  1857,  do  27  août  1857,  du  23  juil- 

■W58et du  2  août  4858. 

"  ''  'tard  longé  a  insérer  ici  cm  actes  en  en- 
r«  mais  j'ai  reconnu  que  beaucoup  de  leurs  dis- 
«ww  n'oatet  ne  peuvent  avoir  ancn n e  a nalogie 
^  celles  qui  nous  régissent  j  qu'un  grand  nom- 
**  réfère  a  des  institution»,  a  dm  habitudes, 

M  Portiques  spéciales  a  l'Angleterre  ;  je  me 


bornerai  donc  a  placer  sous  chaque  article  de 
notre  loi  les  articles  des  bills  anglais  qui  peuvent 
être  cités  avec  une  véritable  utilité. 

Qo'il  me  soit  permis  de  faire  remarquer  en 
passant  que,  lorsqu'on  se  plaint  ches  nous  de 
l'excès  de  la  réglementation  et  que  l'on  présente, 
«.ous  ce  rapport,  la  législation  anglaise  comme  un 
modèle,  on  ne  connaît  guère  le  véritable  état  des 
choses.  Les  cinq  actes  que  je  viens  de  citer  se 
composent  de  197  articles.  A  la  vérité  quelques 
uns*1  des  premiers  sont  abrogé»  par  les  derniers  ; 
mais  il  faut  ajouter  de  nombreuses  disposition» 
qui  sont  comprises  dans  des  cédules  annexées  aox 
bills  et  qui  sont  de»  modèles  prépaiés  pour  les 
statuts. 

Ainsi,  en  somme,  la  réglementation  anglaise 
est  bien  plus  étendue  que  la  nôtre. 

En  France,  nne  commission  formée  par  M*  le 
ministre  do  commerce,  a  préparé  deux  projet»  de 
loi  ayant  pour  objet,  l'un  de  modifier  les  art.  27 
et  28  du  Code  de  commerce  (voy.  luprà,  p.  214  > 
loi  dn  6  mai  1863)  ;  l'autre,  d'autoriser  la  forma- 
tion des  sociétés  a  responsabilité  limitée. 

Ce  dernier  projet  avait  été  proposé  a  la  fin 
de  la  session  de  1862;  il  a,  par  conséquent,  pu 
être  étudié  avec  soin,  soit  par  les  jurisconsultes, 
soit  par  les  membres  de  la  commission  do  Corps 
législatif.  Il  a,  d'ailleurs,  dans  l'intervalle  les 
deux  sessions,  été  communiqué  aux  chambres  et 
aux  tribunaux  de  commerce  qui  ont  donné  leurs 
avia.  Ainsi,  rarement  une  loi  a  été  l'objet  d'un 
examen  plus  approfondi,  a  offert  plu»  de  garanties 
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Code  de  commerce  ont  krartêtxape  Mnré  « 

protection  efficace  aux  intérêts  industriels  et ©o 
mcrciaux  engagés  dan»  de  nombreu^w  *o»:ié 
qui  ae  «ont  formée»  sou»  leur  empire.  Elle»  c 
paru  conedier  le  liberté  qu'il  faut  laisser  ans  co 
vendons  privée»  et  le»  garantie»  que  réclame  V 
térèt  public. 

■  Mai»,  k  une  époque  récente»  des  rlé^ordi 
dont  *1  était  impossible  de  contester  la  gravité 
vont  manifesté»;  le  gouvernement  »  ex»  est  étu 
vous avet éprouvé  la  même  impression  et  reconi 
comme  lui  la  nécessité  de  combattre  on  sy»tèri 
de  fraude  qui  menaçait  de  prendre  chaque  jo 
plu  d'extension  et  de  produire  de»  effet»  pin»  I 
cbeus. 

•  Cest  de  cette  communauté  de  vues,  de  l 
accord  de  sentiment»  entre  le  gouvernement  • 
le  Corp»  législatif  qu'est  née  la  (oi  da  17  jnil)< 
1850. 

•  Vous  sjvex  quel  a  été  son  but.  fille  a  roui 
écarter  le  dol  de  la  constitution  des  sociétés  t 
commandite  par  actions,  organiser  une  surveil 
lance  sérieuse  des  acles  de  gérance  ,  punir  d< 
fait*  moralement  aussi  coupable*  que  ceux  qo 
contliloent  l'escroquerie  on  l'abus  do  con liane 
et  contre  lesquels  no»  loi»  pénales  ne  contenaien 
point  de  disposition»  répressives;  elle  a  voufa 
par  l'ensemble  de  ce»  mesure»,  défendre  le»  a© 
tionnaîre»  contre  leurs  propres  entraînement* 
le»  protéger  contre  de»  manoeuvres  sou v toi  gros 
Mères,  mai»  dont  une  extrême  crédulité  a  plw 
d'une  fois  rendu  le  succès  facile. 

•  Les  résultats  ont  eiacleui-ot  répondu  a  cet 
intention».  Les  combinaison»  frauduleuse*,  dé- 
concertée» par  de  sage»  précautions,  hslimidéea 
par  la  perspective  d'un  jusie  châtiment,  ont  k  peu 
près  disparu,  slei»  on  a  cru  pouvoir  signaler,  k 
côté  de  ces  bons  effets  delà  loi,  de»  conséquences 
regrettables.  On  a  prétendu  qu'elle  avait  dépassé 
le  but.  et  que,  ai  elle  avait  empêché  le»  mMUt*i» 
de.se.os  de  réussir,  elle  avait  arrêté  l'exécution  de. 
projet»  honnêtes. 

•  Ce»  critiques  se  soat  renouvelées  pJoweurs 
foi»,  et,  dans  quelques  occasions,  avec  as»*»  d'au  - 
tor  té  pour  que  lu  gouvernement  ait  cru  devoir 
en  faire  l'objet  d'un  sérieux  examen. 

■  Il  s'est  convaincu,  par  une  nouvelle  élude 
des  disposition  •  de  la  loi  de  1856,  rapprochée* 
des  application»  qu'elles  ont  reçues  devant  le»  tri- 
bunaux ,  qu'elle»  avaient,  en  préven 
treprises  da  la  fraude,  laissé  aux  associa 
loyale»  toute  la  liberté  désirable}  qu'elle» 
déterminé  avec  clarté  le»  fonctions  des 
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k  ceux  qui  elle  doit  être  apph  qeée  al  s'est  pré- 
sentée entourée  de  plos  de  documents  propres  k 
en  manifester  le  véritable  esprit*  Cependant  ou 
se  demande  aujourd'hui,  avec  quelque  hésitation, 
n  elle  entrera  facilement  dans  les  habitudes  dn 
commerce.  1!  ne  serait  pas  impossible  qu'après 
avoir  été  vivement  sollicitée,  maintenant  qu'elle  a 
pria  place  dan»  notre  législation  ,  elle  fol  on  peu 
dédaignée  et  qu'on  ne  préférât  k  la  forme  d'asso- 
ciation qu'elle  autorisa  celle»  qui  existaient  anté- 
rieurement. Il  y  a  quelque  *  disposition»  qui  pour- 
ront servir  de  raison  ou  de  prétexte  pour  ne  pas 
adopter  le  régime  nouveau.  Ce  sont  celles  qui 
établissent  ou  plutôt  qui  rappellent  la  responsa- 
bilité qui  est  imposée  aux  administrateurs.  Tau- 
rai  »oan  de  m'expliqoer  sur  ce  qu'a  de  réel  le  dan- 
ger dont  on  parait  tant  se  préoccuper,  lorsque 
j'annoterai  las  articles  relatifs  aux  obligations  des 
administrateurs.  Je  me  borne  k  faire  remarquer 
ici,  d'abord  que  ces  articles  ne  sont  que  la  repro- 
duction dos  règles  dn  droit  commun  ,  et ,  en  se- 
cond lien,  que, comme  le  disait  très-bien  M.  Gili- 
viar  dan»  la  discussion  da  la  loi  sur  les  art.  27  et 
28  de  Code  de  commerce,  là  où  il  y  a  liberté  d'ac- 
tion, il  doit  y  avoir  responsabilité  des  acie>. 

Le  projet  présenté,  comme  je  l'ai  dit,  en  1802, 
a  été  l'objet  de  graves  et  nombreux  amende- 
ment» de  la  part  de  la  commission  dn  Corps  lé- 
gislatif. Pour  que  le  lecteur  poisse  bien  apprécier 
l'importance  et  la  signification  de»  changements 
qui  ont  été  faits,  je  crois  devoir  insérer  d'abord 
l'exposé  de»  motif»  et  le  projet  primitif;  je  place- 
rai k  la  tuile  le  raoport  de  la  commission,  sans 
préjudice  des  note»  qui,  sur  chaque  article,  feront 
ressortir  le»  modiScat ions  proposées  par  la  corn- 
et adoptée»  par  le  conseil  d'Etat. 

rt>.«  motifs  d'un  projet  Je  toi  sur  Us  socidt* 
à  responsabilité  limitée 

■  Le  Code  da  commerça  reconnaît  l'existence 
et  règle  l'organisation  de  trois  espèce»  de  sociétés.  : 
las  sociétés  en  nom  collectif,  le»  sociétés  anony- 
mes et  les  société*  en  commandite. 

«Celles-ci  peuvent  se  subdiviser  endeui  classe*  : 
les  société»  en  commandite  ordinaires  ou  1  part» 
d'intérêt,  at  les  société»  en  commandite  par  ac- 
tions* 

«  Le  projet  qui  vous  est  présenté  a  pour  objet 
l'établissement  d'une  nouvelle  espèce  de  société. 

•  L'art.  l"*en  indique  le  caractère  principal,  en 
disant  qu'aucun  de  se»  membre»  n'est  tenu  au 
delà  de  sa  mue,  et  qu'elle  n'est  point  cependant 
ftoumise  k  l'examen  et  a  l'approbation  do  gouver- 
nement. 

•  Ainsi,  elle  diffère  de»  sociétés  en  nom  collec- 
tif, dan»  lesquelles  tous  le»  sssocié»  sont  solidaire- 
ment tenus,  et  sur  tous  leur»  biens,  du  paiement 
de»  dettes  sociales;  des  société»  en  commandite, 
en  ce  qu'elle  n'a  point  de  gérant  indéliounent 
responsable  envers  le»  lier»;  enfin  de»  sociétés 
anonymes,  puisqu'elle  se  constitue  parla  seule 
volonté  de  cens  qui  la  composent. 

•  Pour  donner  une  idée  cumplétement  exacte 
des  considération»  qui  ont  déterminé  le  gouver- 
nement k  vous  proposer  d'introduire  den»  notre 
législation  celte  forme  nouvelle  d'association  com- 
merciale* U  n'est  pa»  ioutila  de  rappeler  quelque» 
circonstances  qui  ont  exercé  sur  sa  résolution  une 
certaine  influence. 

«  Las.  disposition»  du  titre  3  du  livre  1«  du 


des  conseils  de  surveillance  et  celles  des  gérants» 
en  imposant  aux  un»  et  aui  autres,  conformé- 
ment aux  règles  du  droit  commun,  la  responsa- 
bilité inhérente  kla  nature  de  leurs  attribution»; 
que  le»  pénalités  qu'elles  prononçaient  s'app»," 
quaient  avec  justice  k  des  faits  coupables  et  nui- 
sibles, sciemment  et  volontairement  accompli»? 
qu'enfin,  si  on  avait  vu  le  nombre  des  sociétés  en 
commandite  par  actions  diminuer,  il  ne  fallait 
ni  »'en  étonner  ni  s'en  plaindre  ;  que  c'était  on 
résultat  prévu  et  même  espéré,  auquel  d'aïUeul» 
avaient  contribué,  dan»  mie  certaine 
les  événements  politique»  et  la  situation 
inique  qui  en  a  élo  la  conséquence. 

«  Si  donc,  les  observations  sur  lesquelles  s  et* 
appelée  l'attention  dn  gouvernement  s'étaient  bor 
nées  k  remettre  en  question  la  sagesse  »t  l'oUlit* 
da*  dispositions  de  la  loi  dn  1*7  juillet  tm* 
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point  a  soumettre  h  TOtre  appréciation 
projet  de  loi  relatif  au»  sociétés  de  cou'  tutTce. 
m  les  principe»  qai  sont  U  base  de  notre  légie- 
kw  M|  le»  associations  commerciale»  ont  été 
nloiéa  im»  qaelqaes-unes  de  leurs  application*, 
ot  les  jariscon»alte»  et  le»  économiste»  s'accor- 
ieet  à  faire  l'apologie  et  dont  l'utilité  semblait 
:<BOctr«e  p»r  une  longue  expérience. 
«Ainsi,  le  mécanisme  »i  ingénient  de»  société» 
^commandite  par  actions,  an  moyen  duquel  les 
'or?*  de  l'intelligence  et  do  travail  s'unissent  a 
psiMOCf  des  capitaux,  et  qui  a  pioduit  de 
acsliaoU  effet»,  n'a  point  échappé  a  ia  en- 
ne. 

«Le»  société»  en  commandite  sont,  a-t-on  dit, 
■t  tuées  de  deux  élément»  distincte  toujours  eu 
rtseace,  souvent  en  éut  de  lutte;  la  gérance, 
irasue  dan  pouvoir  absolu  pour  l'adminUtra- 
oa  àa  affaire*  sociales,  et  1a  commandite,  con- 
mate  a  une  inaction  presque  complète. 

•  Si,  *-t-on  ajouté,  les  commanditaires  se  ren- 
rmtut  dm-,  la  stricte  légalité,  leurs  intérêts  sont 
ia  m  .-ci  »  u  ii  gérant  infidèle  on  incapable  ;  il* 
\ peuvent  ni  lui  donner  l'impulsion  qui  leur 
tdi  bonne  ,  ni  résister  à  sa  direction  s'ils  la 
sicfit  mauvaise.  Les  assemblées  générales  sont 
iuiesa  l'examen  rétrospectif  des  faits  accom- 
è;  tonte  délibération,  tout  acte  qui  sort  des  li- 
ttes  qui  Leur  sont  imposées  peut  constituer  une 
isxunoa  et  donner  naissance  h  la  redoutable 

rasabilité  établie  par  les  art.  27  et  28  du 
de  commerce. 
«  Si,  an  contraire  ,  les  contentions  statut  a  ires 
tournent  les  pouvoirs  de  la  gérance,  si  elles  en 
importent,  une  partie  à  l'assemblée  générale  , 
le* ont  un  double  inconvénient;  elles  ne  font 
)iat disparaître  te»  dangers  de  l'immixtion,  car 
ne  dépend  pas  de  la  volonté  des  parties  de  déro- 
»  a  une  disposition  protectrice  de»  droits  des 
m,  et  le  gérant  dépouille  de  son  autorité  se 
oev«  dans  une  position  singulière;  il  reste  ex- 
o*a  a  la  responsabilité  d'acte»  qui  ne  »  ut  pas 
■aoésdesabbre  initiative. 

•  Le  régime  des  sociétés  anonymes  a  aussi 

de»  détracteur». 

tOo  le  sait,  les  sociétés  anonymes  oc  peuvent 
rater,  aux  termes  de  l'art.  37  du  Code  de  coin- 
screc,  qn'avec  l'autorisation  de  l' Empereur  et 
tec  son  approbation  pour  l'acte  qui  les  constitue* 

«feceasaireinent ,  a-t-on  dit,  l'instruction  qui 
recède  le  decrel  d'autorisation  exige  un  certain 
*«p»;  elle  entraîne  des  lenteurs  toujours  fu- 
lesle» au  succès  des  entrepr'  :s  commerciales. 

■  Des  justifications  dont  1.  nature  et  l'étendue 
>e»ont  point  déterminées  doivent  être  fournies, 
a*  à  t' administration  ,  oit  an  conseil  d'Etat, 
toat  sans  cela  l'examen  serait  inutile  et  même 
mpossible. 

«  L'autorisation  p-at  être  retirée,  s'il  apparaît 
roe  la  société  »Vcartc  des  statuts  qui  ont  été  an- 
ïrouvés. 

■  Ainsi,  sa  formation  et  ta  durée  ne  dépendent 
pas  de  la  seule  volonté  de  ses  membre»;  elie  est 
placée  en  dehors  du  principe  de  la  liber  lé  de» 
conventions. 

•  Enfin,  si  cette  forme  «.péciale  peut  convenir 
t  de  vastes  associations  ayant  pour  objet  l'exécu- 
tion ou  l'exploitation  de  grands  travaux  d'utilité 
publique  ou  d'autres  entreprises  semblables,  elle 
'•té%iuen»u»ent  inapplicable  aux  opérations  or- 
dinaires du  corn 


•  Dans  ces  appréciations  du  régi  me  des  sociétés 
en  commandite  par  actions  et  des  sociétés  ano- 
nymes, il  y  a  des  remarques  judicienses  et  des 
faits  bien  observés;  mais  il  faut  reconnaître 
qu'elles  présentent  nn  caractère  évident  d'exagé- 
ration. 

•  Dans  la  réalité,  les  sociétés  en  commandite 
par  actions  ne  sont  point  tour  a  tour  livrées  au 
pouvoir  despotique  d'un  gérant  ou  gouvernées 
par  les  caprices  d'une  assemblée.  Une  longue  ex- 
périence a  démontré  que  la  conciliation  entre 
l'autorité  de  la  gérance  et  les  droits  de  la  com- 
mandite n'est  ni  aussi  difficile,  ni  aussi  rare  qu'on 
a  paru  le  penser.  Certainement  on  peut  affirmer 
que  les  sociétés  dans  lesquelles  règne  une  parfaite 
harmonie  sont  beaucoup  plu»  nombreuses  que 
celles  qui  sont  troublées  par  des  dissensions  inté- 
rieures, et  cela  se  comprend  très-bien  lorsqu'on 
ramène  a  leur  juste  mesure  les  conséquences  do 
l'antagonisme  qui  existe  entre  les  éléments  de  la 
société  en  commandite. 

•  Sans  doute,  l'administration  appartient  exclu- 
sivement au  gérant,  et  l'intérêt  de  la  société, 
comme  les  principes  du  droit,  veulent  qu'U  soit 
libre  dans  l'exercice  de  ses  pouvoirs  ;  mais  aux 
commanditaires  appartiennent  la  surveillance  et 
le  contrôle  de  ses  actes  ;  la  loi  leur  défend  seule- 
ment d'intervenir  dans  les  opérations  de  la  ges- 
tion. La  difficulté  que  présente  en  théorie  la  dé- 
termination précise  du  point  où  finit  la  surveil- 
lance et  commence  la  gestion,  tend  k  disparaître 
dans  la  pratique.  La  sagesse  des  tribunaux  a  donné 
sur  ce  point  des  solutions  aussi  nombreuses  et 
aussi  var  iées  que  les  espèces  qui  les  ont  provoquées. 
Réunie*,  elles  forment  aujourd'hui  un  corps  de 
doctrine  qui  est  une  guide  assuré  pour  les  juris- 
consultes et  pour  les  commerçants. 

■  Pour  les  sociétés  anonymes,  il  convient 
d'abord  de  rappeler  les  raisons  qui  rendent  né- 
cessaire l'autorisation  du  gouvernement. 

•  Eu  matière  d'obligations  conventionnelles, 
il  y  a  un  principe  fondamental  qu'exprime  avec 
autant  de  précision  que  de  force  l'axiome  :  Qui 
s'oMige  oblige  te  tien,  qui  est  ég  dément  consacré, 
et  presque  dans  les  mêmes  termes,  par  lea  art. 
2092  et  2093  dn  Code  Napoléon. 

m  Ainsi,  quand  un  engagement  est  formé,  il 
faut  qu'il  s'exécute  ,  et  tous  les  biens  de  celui  qui 
l'a  contracté  sont  affectés  a  cette  exécution.  Dan» 
les  sociétés  en  commandite,  la  règle  est  respectée. 
Si  les  commanditaires  ne  sont  tenus  que  jusqu'à 
concurrence  de  leurs  mises,  c'est  parce  qu'ils  se 
sont  bornés  a  promettre  de  verser  leurs  fonds 
entre  les  mains  du  garant  qui,  personnification 
de  la  société,  contracte  avec  les  tiers  et  par  suite 
est  tenu  envers  eux,  nou-seulemect  sur  tous  les 
biens  de  la  société,  mais  aussi  sur  tous  les  siens. 
Dans  hs  sociétés  anonymes,  ce  sont  lea  associés 
réunis  qui  s'engagent  personnellement,  puisque 
les  administrateurs  ne  sont  que  leurs  mandataires. 
Les  associés  devraient  donc  être  tenus,  sur  tous 
leurs  biens,  des  obligations  sociales.  C'est  par  dé- 
rogation au  droit  commun,  par  une  faveur  spé- 
ciale,  que  la  responsabilité  est  limitée  aux  somme» 
formant  l'ensemble  des  mises  sociales.  Mais  cette 
exception  s'explique  par  celte  considération  que 
l'autorité  publique,  protectrice  de»  intérêts  géné- 
raux, s'est  assurée  que  la  société  est  loyalement 
constituée,  qu'elle  a  un  capital  suffisant  et  qu'elle 
me  que  des  opérations  honorables, 
ir  obtenir  l'autorisation  qui  leur  est  né- 
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cessaire,  le*  sociétés  anonyme»  n'ont  ni  longs  de- 
là?» k  sabir  ni  grandes  difficultés  k  vaincre.  On 
leur  demande  de  présenter  des  souscriptions  sé- 
rieuses, un  capital  convenable,  des  apports  sin- 
cères, c'est-k-dire  des  garanties  pour  la  société 
contre  ses  administrateurs,  et  pour  tes  tiers  contre 
la  société. 

•  Toutes  les  sociétés  dans  lesquelles  on  trouve, 
aousces  différents  rapports,  des  MÏreté*  satisfaisan- 
tes obtiennent  avec  la  même  facilité  et  la  même 
promptitude  l'approbation  de  leurs  statuts.  Ja- 
mais la  pensée  de  faveur,  de  concession  de  privi- 
lège n'entre  dans  l'appréciation  qui  précède  le 
décret  d'autorisation  et  dans  les  motifs  qui  déter- 
minent à  le  rendre. 

•  Après  avoir  réduit  k  leur  juste  valeur  les  re- 
proches et  les  critiques,  après  avoir  rétabli  la  vé- 
rité des  faits  et  restitué  ans  différentes  espèces 
d'associations  aujourd'hui  existantes  le  caractère 
propre  h  chacune  d'elle»,  le  gouvernement  a  sou- 
mis au  plus  consciencieux  eiainen  l'importante 
question  de  savoir  si,  dans  l'intérêt  de  l'industrie 
et  du  commerce,  il  était  opportun  d'ajouter  aux 
trois  formes  de  sociétés  qui  sont  reconi  ues  par 
les  lois  en  vigueur,  une  société  avant  une  forme 
et  une  organisation  différentes. 

•  Le  projet  qui  vous  est  présenté  est  le  résultat 
de  délibérations  dans  lesquelles  les  théories  juri- 
diques, l'expérience  des  praticiens,  les  principes 
de  l'économie  sociale  et  les  progrès  de  la  législa- 
tion ches  les  nation»  voisines  ont  été  consultés  et 
mis  a  profit. 

•  Le  premier  article,  nous  l'avons  déjà  fait  re- 
marquer, caractérise  très-nettement  le  régime 
nouveau. 

«  Il  déclare  qu'on  pourra  former  des  associa- 
tions qui,  sous  le  nom  de  société  à  responsabilité 
(imitée,  ne  seront  point  soumises  a  l'autorisation 
exigée  pour  les  sociétés  anonymes,  et  dans  les- 
quelles, néanmoins,  aucun  des  associés  ne  sera 
tenu  au  delà  de  sa  mise. 

•  Le»  avantages  et  les  facilités  que  présente  ce 
système  frappent  au  premier  coup  d'œil. 

«  C'est  la  liberté  pour  la  constitution  de  la  so- 
ciété, ta  liberté  pour  son  administration,  avec  la 
limitation  de  la  responsabilité  individuelle  à  la 
mise  de  chaque  associé,  et  de  la  responsabilité 
collective  au  fonds  sociaL 

«  Il  serait  difficile  de  proposer  des  combinai- 
sons meilleures  pour  les  associés  et  plus  séduisan- 
tes ponr  les  capitaux. 

m  Mais  la  sollicitude  du  législateur  ne  doit  pas 
s'attacher  d'une  manière  etcïusive  h  ce  qui  peut 
favoriser  les  sociétés  au  moment  de  leur  formation 
et  attirer  les  sommes  nécessaires  k  la  constitution 
du  fonds  social  ;  sa  vue  doit  s'étendre  plus  loin, 
embrasser  les  divers  intérêts  qui  peuvent  se  trou- 
ver en  opposition  avec  ceux  des  associés  et  accor- 
der a  tous  une  égale  protection. 

■  Or,  il  faut  en  convenir,  la  confiance  publique 
serait  souvent  trompée  s'il  était  permis  a  tous 
ceux  qui  en  auraient  la  pensée  de  former  des 
associations  qui  ne  seraient  soumises  a  aucun  con- 
trôle, k  aucune  règle  spéciale,  k  aucune  condition 
particulière,  et  qui  pourraient  contracter  des  en- 
gagements sans  autre  garantie  qu'un  capital,  la 
plupart  du  temps  insuffisant. 

«  Si  l'on  t  Jère  que  les  obligations  des  sociétés 
anonymes  n'aient  pour  gage  que  le  montant  des 
mises  sociales  c'est  parce  que,  on  ne  saurait  trop 
insister  sur  ce  point»  une  légitime  présomption 


de  sagesse  et  de  bonne  foi  s'attache  k  de»  statut» 
qui  ont  obtenu  l'approbation  de  l'autorité  souve- 
raine. 

■  Le  projet  tend  au  même  but  en  employant 
des  moyens  différents. Il  neplace  point  la  garanties 
des  tiers  dans  un  examen  préalable  do  contrat 
social  ;  il  laisse  k  la  volonté  de»  partie»  plus  crin- 
dépendance.  Mai»,  pour  empêcher  la  fraude  ou 
l'imprudence  d'abuser  de  la  liberté  qu'il  accorde, 
il  impose  des  conditions  k  la  constitution  dea  s>o- 
ciétés,  il  prescrit  pour  leur  administration  de» 
régies  auxquelles  elles  devraient,  dans  leur  intérêt 
bien  entendu,  se  soumettre  de  leur  propre  mou- 
vement. 

«  En  (.'engageant  dans  cette  voie,  on  avait  au 
double  écueil  k  éviter,  l'excès  de  précaution  et 
l'insuffisance  de  garantie.  L'un  rendrait  impossi- 
ble la  formation  des  sociétés,  l'autre  ne  donner* il 
point  au  public  la  sécurité  nécessaire,  et  par  casa 
même  évarlerail  la  confiance  et  le  crédit. 

•  Les  dispositions  dont  nous  allons  présenter 
l'analyse  vous  paraîtront,  nous  osons  l'espérer,  s* 
maintenir,  entre  ces  extrémités  opposées,  dan* 
les  bornes  de  la  modération,  et  donner  aux  inté- 
rêts de  toute  nature  la  satisfaction  qu'ils  ont  droit 
de  demander. 

•  Il  importe,  avant  tout,  que  personne  aie 
puisse  être  trompé  sur  la  valeur  et  l'étendu*  de* 
garanties  qu'offriront  les  sociétés  k  responsabilité 
limitée.  Le  meilleur  moyen  pour  prévenir  les  er- 
reurs, c'est  d'obliger  les  associations  de  ce  genre 
h  proclamer  elles-mêmes,  dan*  tous  les  actes  par 
lesquels  elles  manifestent  leur  existence,  lsor  na- 
ture spéciale. 

•  L'article  2  leur  impose  ce  devoir  et  punit 
toute  infraction  d'une  amende  de  50  fr.  a 
1,000  fr. 

•  Lorsque  le  nouveau  régime  sera  entré  dan» 
les  mcoor»  commerciale*,  peut-être  pourra-t-on 
se  relâcher  de  celte  sévérité  ;  mais,  dans  les  pre- 
miers temps,  il  faut  s'armer  de  rigueur  contre 
ceux  qui,  par  un  calcul  frauduleux,  ou  mém« 
seulement  par  négligence ,  laisseraient  ignores 
aux  tiers  leur  situation  exceptionnelle. 

■  Si  la  disposition  est  fidèlement  observée,  elle 
empêchera  qu'il  ne  s'élève  de  légitimes  réclama- 
tions. Des  créanciers  ne  seront  point  autorisés  k 
m  plaindre  de  l'insuffisance  des  ressources  affec- 
tées k  leur  paiement,  lorsque,  sur  leur  titre  même, 
Us  auront  lu  la  mention  que  ces  ressources  étaient 
limitées  au  capital  de  la  société  ;  que,  par  consé- 
quent, ils  n'avaient  aucun  droit  sur  les  biens  per- 
sonnels de*  associés. 

«  Après  avoir  dit  que  ce  salutaire  avertissement 
sera  donné  et  répété  toutes  les  fois  que  l'occasion 
pourra  s  en  présenter,  le  projet  s'occupe  des  rè- 
gles spéciales  qui  doivent  présidera  la  constitution 
de  la  société  et  des  conditions  auxquelles  est  su 
bordonnée  sa  validité. 

■  Il  exige  d'abord  le  concours  de  dix  person- 
nes au  moins,  et  il  ne  permet  pas  que  le  capital 
social  soit  inférieur  k  200,000  fr.,  ou  supérieur  k 
dit  millions. 

•  Il  était  indispensable  de  renfermer  ainsi  dam 
certaines  limites  le  nau.Ure  des  associés  et  le  ca- 
pital sociaj. 

«  Les  sociétés  k  responsabilité  limitée  ont  an 
objet  sur  lequel  il  ne  la  ut  pas  se  méprendre  et 
dont  on  ue  doit  pas  souffrir  qu'elles  s'écartent  î 
elles  sont  imtituces  pour  favoriser,  dans  l'intérêt 
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<i«  opérations  ordinaires  do  commerça  et  de  P«n- 
Jtftm,  !es  association»  de  capitaux. 

•  Or,  une  société  entre  moins  de  dix  associes 
wj.  la  plupart  du  (emp>,  fondée  sur  les  conve- 
imacc»  personnelles  de  ceux  qui  voudront  l'éla- 
biir.  et  f.oor  les  satisfaire  ils  pourront  employer 
d  ferme  de  la  société  en  nom  colleclit  ou  de  U 
►:c*té  en  conamandiic. 

■  Lorsqu'une  somme  inférieure  a  200,000  fr. 
un  astex  considérable  pour  fournir  l'aliment  né- 
essaire  nu  opération»  sociales,  le»  procédés  qui 
«•l  maintenant  en  usage  serout  aseex  poissants 
peer  constituer  un  pareil  capital. 

•  Lafin,  s*il  aagil  de  travaux  ou  de  spéculations 
isijoel*  il  soit  indispensable  de  consacrer  un  ca- 
«bLi! supérieur  &  dix  millions,  on  sera  évidemment 
ra  dehors  des  opérations  d'intérêt  privé,  objet 
asaùnel  de  l' activité  commerciale  on  industrielle, 
rt  Ton  devra  r.  courir  soit  à  la  sociéé  anonyme 
tél  a  la  société  en  commandite  par  actions. 

•  Aux  termes  de  Part.  34  du  Code  de  cutn* 
suce,  les  sociétés  anonymes  sont  administrées 
e«  des  mandataires  à  temps,  révocables,  associés 
fa  non,  -Variés  ou  gratuits. 

•  L'article  7  du  projet  reproduit  celle  dispo- 
en  exigeant  toutefois  que  les  aJminislra- 

trare  soient  pris  parmi  les  associés  et  qu'ils  .soient 
propriétaire*,  par  portions  égales,  du  dixième  au 
soio<>  du  capital  social. 

•  Pour  la  société,  comme  pour  les  tiers,  il  est 
•Jtvîmportaxït  fjnc  l'administration  ne  puisse  être 
rcaaée  qu'a  ceux  qui  sont  personnellement  inléi  es- 
Oinsocc»  de  l'entreprise  ;  et  pour  que  cette  obli- 
rxtion  ne  «oit  pas  éludée,  il  a  fallu  fuer  non- 
•eoifaient  la  pari  du  capital  social  qui  doit  appar- 
us ir  «ci  administrateurs  réunis,  mais  aussi  coite 
fait  chacun  d'eus  doit  être  individuellement 
propriétaire. 

«  Ce  ne  sont  point  la  le» seules  dispositions  qui 
iett  relatives  à  la  constitution  de  la  société  ;  il 
fa  «si  d'autres  non  moins  importantes,  qui  tout 
coen-nues  dan»  le*  articles  û,  3,  6,  0,  10.  Il,  12 
et  15.  Mais  celles-ci  sont  empruntées  a  la'  loi  du 
H  juillet  1&56,  dans  la  partie  qui  n'a  trouvé  que 
Ah  approbateurs.  Nous  devons  donc  nous  borner 
»eo  indiquer  la  substance,  en  ayant  soin  dn  j»ï- 
puler  le»  modifications  que  la  différence  des  deux 
opères  de  sociétés  a  rendues  nécessaires. 

«  L'art.  4  détermine  le  chiffre  des  actions  ou 
àe» coupons  d'action»,  en  égard  au  chiffre  dn  ca- 
pital social. 

«H  ne  permet  de  constituer  la  société  qu'après 
la  souscription  de  la  totalité  du  capital  social,  et 
le  versement  du  quart  au  moins  du  capital  qui 
consiste  en  numéraire. 

•  11  Te  ut  que  celte  souscription  et  ce  ver»e- 
ment  soient  constatés  par  une  déclaration  des 
fondateurs,  faite  par  acte  notarié. 

t  Le  sens  du  mot  fondateurs  n'est  point  doter* 
rainé  par  un  lezte  formai.  Mais  dans  la  pratique 
personne  ne  se  méprendra  sortes  personnes  qu'il 
feigne.  Une  société,  surtout  une  société  nom- 
brrose,  ne  se  forme  point  par  le  consentement 
spontané  de  tous  ses  membres;  l'idée  première 
appartient  toujours  h  une  ou  a  quelques  person- 
•es  qui.  après  l'avoir  inôiie,  cherchent  à  la  pro- 
pager. Elles  sollicitent  et  obtiennent  des  adhé- 
rions, elles  fondent  véritablement  la  société. 

■  Le  voso  de  la  loi  est  que  les  fondateurs  soient 
livcics.  Le  premier  titre  iiq  peut  convenir  qu'à 
ceux  qui  ont  droit  au  secoud.  Un  individu  qui 
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par  tes  soins  parviendrait  k  déterminer  un  certain 
nombre  de  capitalistes,  île  commerçants  ou  d'in- 
dustriels a  former  une  société  a  laquelle  ri  rest.  - 
rail  étranger,  ne  serait  qu'un  agent,  un  intermé- 
diaire ;  on  ne  pourrait  lui  donner  le  titre  de  fon- 
dateur  et  considérer  comme  'digue  de  quelque 
confiance  sa  déclaration  que  le  capital  est  souscrit 
en  entier  et  que  le  quart  a  été  versé. 

•  Lus  art.  5  «t  6  reprodu»eot  sans  modifica- 
tions des  dispositions  qui  déterminent  l'époque  où 
les  actions  peuvent  cesser  d'être  nominative*,  et 
le  moment  où  elles  deviennent  négociables;  ils 
règlent  aussi  U  duré*  de  1»  responsabilité  des 
souscripteurs  et  le  mode  de  ténucalion  des  ap- 
ports qui  ne  consistent  pas  en  numéraire,  on  ries 
arantages  particuliers  accordés  à  l'un  des  associés. 

•  Les  articles  0,  10,  11  et  13  appliquent  au  s 
actes  constitutif»  des  sociétés  a  responsabilité  li- 
mitée les  formalités  qui  sont  prescrites  par  las  ar- 
ticles Û2,  Û3,  A4  «t  ftO  du  Code  de  luuitiiid  c, 
pour  donner  de  la  publicité  aux  actes  de  .société 
en  général. 

•  Mais  il  a  paru  nécessaire  d'introduire  dans 
cet  articles  quelques  légers  changement». 

•  Ainsi,  l'art. clc  &2  du  Code  de  commerce  fait 
courir  de  la  date  des  actes  de  société  le  délai  de 
quinxaine  dans  lequel  ils  doivent  è.ro  publiés. 
Cela  ne  pouvait  être  autrement  pour  d»  s  sociétés 
qui  sont  constituées  du  jour  nieiu'  où  le*  actes 
sont  signés,;  mais  lorsque  la  cousl  luùon  de  In  so- 
ciété est  subordonnée  a  des  conditions  dout  l'ac- 
complissement es;  nécessairement  postérieur  «m 
contrat,  la  date  du  contrat  ne  peut  être  le  point 
de  départ  du  délai  de  quinze. ne  ;  c'est  évidem- 
ment lu  jour  de  faccoiup/i-M.mr.ut  d«  s  conditions. 

«  Le  second  paragraphe  de  i  art.  0  est  cipliciie 
Il  cet  égard. 

■  Au  nombre  des  énoncialrons  que  doit  conte- 
nir l'extrait  dont  la  publication  est  ordonnée,  la 
mention  :  U  sociHê  est  à  responsabilité  limitée,  est 
prescrite  comme  l'une  des  plus  importâmes. 

«  Uneprcmière  sancl'on  <  <t  écrite*  dans  l'art.  1  !, 
qui  déclare  nulle  toute  socié'c  constituée  contrai- 
rement aus  rép!  :s  précédentes.  Le  tueme*  article 
désigne  ceux  Î»  l'c^ud  desquels  la  nullité  '  t  pro 
nonefie  et  ceu\  qui  ne  peuvent  l'opposer  aux 
tiers,  et  il  emploie  Ses  cipicssions  :  inUmscs  et 
associés,  dont  se  sert  l'art,  à-  du  Code  dr  :  om- 
merci-,  et  dont  la  jurisprudence  a  depuis  long- 
temps fixé  le  sens. 

«  lin  outre,  l'art.  12  fait  peser  sur  l<:s  admi- 
nistrateurs les  conséqu-jocesde  l'annulation  ;  il  les 
oblige  li  payer  les  créanciers  qui  seraient  lèses  par 
suite  de  la  nullité  pionoucéc  et  iés<  ne  au*  asso- 
ciés leur  recours  pour  le  ca*  cù  i's  éprouveraient 
aussi  quelque  préjudice. 

«  Cette  responsabilité  résulte,  pour  les  adminis- 
trateur», île  leur  quulité  même  et  des  dtïoirs 
qu'elle  leur  impose. 

■  lis  sont  nommés,  aux  termes  do  l'art. 8,  aussi- 
tôt que  la  souscription  totale  du  capital  social  et 
le  versement  du  quart  soul  constatés  dans  la 
forme  pre«critc  p.  r  le  troisième  paragraphe  do 
l'art,  ft. 

■  En  entrant  en  fonctions  ,  leur  piemier  soin 
doit  être1  de  vérifier  si  les  dispositions  des  arl.  3, 
A,  5,  0,  7  et  8  "lit  «\é  obsctvées;  ils  doivent  en- 
suite remplir  les  formalités  de  publication,  con- 
formément aux  arl.  0  et  ]0. 

'  •  Ce  sont  des  devoirs  dont  l'accomplissement 
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est  facile  et  dont,  par  conséquent,  l'inexécution 
n'est  point  excusable. 

■  Si  ceux  qui  acceptent  les  fonctions  d'adminis- 
trateur* ne  le*  remplissent  pas  on  les  remplissent 
mal,  s'ils  compromettent  par  laies  intérèude»  tiers 
on  ceux  de  leurs  co-assoctét,  il  est  juste  qu'ils  ré- 
parent le  préjudice  qu'a  causé  leur  négligence. 

«  A  l'art.  1S  l'arrêtent  les  dispositions  relatives 
k  l'établissement  de  la  société,  et  k  Part.  Ift  corn- 
ât celles  qui  tracent  '.et  règles  de  l'adminis- 

» 

«  La  direction  et  la  surveillance  des  affaires 
sociales  sont  confiées,  avec  des  attributions  et  des 
obligations  diverses,  aux  administrateurs,  k  l'as- 
semblée générale  et  a  des  commissaires  apéciaui 
nommés  chaque  année. 

•  Les  administrateurs  sont  élus  par  l'assemblée 
générale  ;  ils  ne  peuvent  l'être  pour  plus  de  six 
ans;  mais  ils  sont  toujours  rééligiblcs,  sauf  stipu- 
lation contraire  (art.  lft). 

•  Ce  délaide  six  ans  suffit  pour  maintenir  dans 
le  sein  de  l'administration  l'uniformité  de  voes  et 
l'esprit  de  suite  si  utile  pour  la  bonne  direction 
des  affaires  ;  d'un  autre  coté,  les  actionnaires  ne 
sont  pas  privés  de  la  faculté  de  remplacer  ceux 
des  administrateurs  qui  ne  leur  paraissent  pas 
devoir  être  conservés. 

«  Le  projet  ne  s'explique  point  sur  les  pouvoirs 
généraux  des  administrateurs  ,  il  sa  réfère  a  cet 
égard  au  droit  commun.  Mais  il  indique  avec 
précision  certaines  obligations  auxquelles  ils  sont 
assujettis  et  certains  actes  qui  leur  sont  interdits. 

«  Premièrement,  ils  sont  tenus  de  dresser  chaque 
année  le  bilan  de  la  situation  active  et  passive  de 
la  société,  de  le  présenter  avec  leurs  comptes  k 
l'assemblée  générale,  d'en  solliciter  et  d'en  obtenir 
l'approbation,  de  faire  publier  ejt  afficher  le  bi- 
lan dans  la  qoinssine  et  de  mettre  a  la  disposi- 
tion de  chaque  associé  une  copie  nu  un  exemplaire 
tant  du  bdan  approuvé  que  du  rapport  des  com- 
missaire» (art.  1&  et  21). 

c  En  second  lieu,  il  n'est  pas  permis  aux  ad- 
ministrateurs de  prendreou  de  conserver  un  intérêt 
direct  ou  indirect  dans  une  opération  quelconque 
faite  avec  la  société  ou  pour  son  compte. 

«  Il  fallait  éviter  qu'ils  fussent  placés  entre  leur 
intérêt  et  celui  de  la  société  ;  c'eût  été  une  situa- 
tion délicate,  d«ns  laquelle  l'intérêt  de  la  société 
aurait  pu  souvent  être  être  mal  défendu  et  quel- 
quefois ouvertement  sacrifié. 

•  Troisièmement  enfin  ,  défense  est  faite  aux 
administrateurs  de  distribuer  ou  de  laisser  distri- 
buer des  dividendes  non  réellement  acquis 
(art.  25). 

•  La  sanction  naturelle  «Tune  semblable  dis- 
position consiste  dans  l'obligation  de  rétablir  dans 
fa  caisse  de  la  société  de*  sommes  qui  en  ont  été 
indûment  retirées. 

•  Dans  quelques  occasions,  cette  restitution 

}>ourra  ne  pas  être  la  réparation  entière  du  pré* 
udice  causé,  soit  k  des  tiers,  soit  aux  associés;  les 
administrateur*  seront  obligés  de  la  compléter* 

«  Pins  cette  responsabilité  penl  être  grave,  plus 
il  est  nécessaire  de  bien  caractériser  la  contra- 
vention qui  lui  donne  naissance. 

•  D'abord,  la  responsabilité  doit-elle  être  im- 
posée a  tous  les  administrateurs,  même  a  ceux 
qui  n'auraient  point  personnellement  concouru 
a  la  distribution  illégale? 

■  La  question  est  clairement  résolue  par  Par- 
tiel* ».  Il  déclare  qu'en  règle  générale,  les  ad- 


minUtratenrs  qui  laissent  distribuer  sont,  comme 
ceux  qui  distribuent ,  tenus  solidairement  de  la 
restitution  et  des  dommages-intérêts. 

•  Cela  est  fou  dé  sur  ce  qu'un  acte  aussi  impor- 
tant que  la  distribution  des  dividende*  est  pré- 
sumé l'cauvre  commune  et  collect  ve  de  tous  ceux 
qui  sont  chargés  Je  l'administration. 

■  Si  l'un  des  administrateurs  pense  que  ses  eol- 


•e  trompent  sur  le  caractère 
dont  ils  se  proposent  de  faire  la  distribution,  H 
doit  s'y  opposer.  Ce  ne  serait  pas  a&sex  de  se  tenir 
h  l'écart,  de  fermer  le*  veui,  de  garder  le  silence, 
de  s'abstenir.  Un  acte  formel  d'opposition  est  né- 
cessaire porrr  repousser  la  responsabilité. 

m  II  ne  faut  pas  non  plus  se  méprendre  sur  la 
portée  de  ces  mots  :  dividendes  non  riellettunt  ac- 
quit. 

«Il  ne  suffit  pas  que  des  opération*  engagée» 
fassent  concevoir  des  espérances  qui  paraissent 
presque  des  certitudes,  ni  même  que  de*  conven- 
tions faites,  des  marchés  couclus,  constituent  des 
droits  véritables,  des  créances  positives.  Le»  résul- 
tats probables  des  entreprises,  les  effets  des  con- 
ventions et  des  traités,  ne  sont  pas  encore  des  bé- 
néfices qu'on  puisse  distribuer.  Si  on  en  fait  la 
répartition  avant  qu'il*  soient  effectivement  réa- 
lisés, avant  que  la  caisse  sociale  ait  reçu  les  som- 
mes qui  en  sont  la  représeotaliou,  c*e»t  sur  le  ca- 
pital social  qu'est  pris  ce  qui  est  donné  aux  ac- 
tionnaires sous  le  nom  de  dividendes;  c'est  ta  c« 
que  les  administrateurs  ne  peuvent  faire  sans  se 
compromettre. 

•  Au  surplus,  l'art.  26,  par  une  disposition  gé- 
nérale, décide  que  toutes  les  fois  que  la  société  ou 
des  tiers  auront  éprouvé  un  dommage  par  suite 
d'infractions  h  la  loi  où  de  faute*  imputables  aux 
administrateurs,  ceux-ci  en  devront  la  réparation. 
Ce»',  le  droit  commun,  c'est  notamment  la  régie 
k  laquette  sont  soumis  tous  les  mandataire*  par  les 
art .  1991  et  1992  (îu  Code  Napoléon. 

•  Le  projet  contient  quelque»  dispositions  es- 
sentielles sur  la  composition  do»  assemblée*  géné- 
rales, sur  la  portion  de  capital  qui  doit  y  être  re- 
présentée, selon  l'importance  des  objets  de  leurs 
délibérations,  et  sur  leur  périodicité. 

•  Il  se  borne  k  poser  le  principe  quo  les  réso- 
lutions sont  prises  k  la  majorité  des  voix  ;  mais  il 
ne  décide  point  si  tout  actionnaire,  ne  fût-il  por- 
teur que  d'une  seule  action ,  aura  le  droit  de 
prendre  part  aux  délibérations;  il  laisse  aui  sta- 
tuts de  chaque  société  le  soin  de  résoudre  la 
question  et  de  fixer  non-seulement  le  nombre  d'ac- 
tions nécessaire  pour  être  admis  dans  rassemblée, 
mais  aussi  le  nombre  de  voix  que  doit  avoir  cha- 

3ue  actionnaire,  eu  égard  au  nombre  d'actions 
ont  il  est  porteur. 

•  Une  régie  uniforme  et  immuable  n'aurait  pa* 
été  sans  de  graves  inconvénients,  en  présence  de 
sociétés  si  diverses,  soit  par  leur  composition,  «oit 
par  leur  importance,  toit  par  le  nombre  de*  as- 
sociés, soit  par  la  valeur  de*  actions  (art.  15, 10 
et  17). 

•  I.  était  indispenssble  d'organiser  unsy»t«ine 
de  contrôle  des  opération»  de  (administration  et 
de  sa  comptabilité.  Il  y  est  pourvu  de  la  manier* 
suivante. 

•  Des  commissaire*  nommé»  chjque  année  par 
l'assemblée  générale  sont  chargés  de  l'examen 
préalable  du  bilan  et  des  comptes  dressés  par  les 
administrateurs,  et  l'assemblée  générale  ne  peut 
valablement  délibérer,  lorsqu'à*  lui  sont  présen- 
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,  qac  rar  le  rapport  de*  eommisssircs.  Sans 
te  instruction  préliminaire ,  les  votes  ne  se- 
eot  pas  suffisamment  éclairée 
■  Le»  commissaires  ont  droit ,  toute»  les  fois 
'Us  le  jugent  convenable  dans  l'intérêt  social, 
prendre  communication  de.*  livres,  d'examiner 
.  opérations  do  la  société  et  de  Convoquer  l'as- 
inÛea  générale. 

•  Si  ces  pouvoirs  ne  leur  étaient  pas  conférés, 
«raient  dan*  l'impossibilité  de  rendre  a  la  so- 
4é  le  service  qu'elle  doit  attendre  de  lear  in- 
vention ;  ib  ne  rempliraient  pas  le  but  pour 
|oc[  la  loi  les  institue. 

•  Lear  mission  est  d'ailleurs  clairement  déter- 
tafc  ;  elle  comUitue  un  mandat,  mais  un  man- 
i  renfermé  dans  des  limites  «ssea  restreintes  et 
ml,  ra  sarplos,  l'étendue  et  les  effets  sont  réglés 
irles  principes  du  droit  corn  mon.  (art.  21 ,  22 
Mj. 

p  Drut  articles  placés  sons  les  numéros  19  et 
prc>c rivent  des  mesures  qui  sont  déjà  adoptées 
■s  beaucoup  de  sociétés,  et  qni  ont  paru  devoir 
e  jossi  avantageuses  pour  les  associés  que  pro- 
tides aux  tien.  L'un  ordonne  de  faire  annuel» 
sent,  sur  les  bénéfices  net*,  nn  prélèvement  qui 
•fierté  à  la  formation  d'un  fonds  de  ré»erve, 
pu  cesse  d'étrr  obligatoire  lorsque  la  réserve  a 
:iot  le  quart  do  capital  social  ;  l'autre  déclare 
an  cas  de.  perte  des  trois  quarts  du  capital  so- 
I,  la  dissolution  de  la  société  doit  èire  pronon- 
,  soit  par  une  délibération  de  l'assemblée  gé» 
■3 ie,  soit  par  une  décision  judiciaire;  il  fait 
devoir  ans  administrateurs  de  provoquer  la 
tolution,  et  reconnaît  a  tout  intéressé  le  droit 
la  demander. 

•  Le  fonda  de  réserve  étublit  une  sage  et  pré- 
(■nie  compensation  entre  les  résultats  de  la 
une  et  de  la  mauvaise  fortune  ;  il  emprunte  ou 
Ss*nt  an  profit  de  l'avenir  ;  il  est  un  luoiif  de 
ifiar.ee  pour  les  li^r»,  une  ressource  et  un  élé- 
at  de  crédit  pour  la  société. 

•  La  dissolution,  obligée  quand  les  trois  quarts 
capital  social  sont  perdus,  empêchera  le*  gens 
auètes  de  s'aveugler  sur  leur  situation  et  de 
orir  à  une  ruine  complète  ;  elle  empêchera  sur- 
it <le  tromper  le  public  par  dne  apparence  de 

lorsque  ,  dans  la  réalité,  la  société  ne  peut 
m  «lister. 

•  Presque  toutes  ces  dispositions ,  aussi  bien 
Utrs  qui  concernent  les  administrateurs  quo 
>Us  qui  «ont  relatives  au  s  assemblées  générales, 
n  commissaires,  an  fonds  de  réserve  et  ans  effets 
1  U  perte  d'une  partie  notable  du  capital  socia', 
ut  empruntées  aux  statuts  des  sociétés  éno- 
rmes ci  des  société*  en  commandite  qui  sont  le 
ieui  constituées.  Elles  doivent  donc  être  consi- 
stes bien  moins  comme  imposées  par  l'auto- 
té  du  législateur  que  comme  l'expression  de  la 
ilooti  probable  des  parties  intéressées. 

«  Les  contraventions  etlei  délits,  qui  sont  pré» 
»  par  les  art.  27  et  28,  sont  précisément  ceux 
ne  punissent  les  art.  11,  12  et  13  de  la  loi  du 
7  juillet  1850.  Les  mêmes  peines  doivent  at- 
findre  les  mêmes  faits,  quelle»  que  *o«e«-*  d'ail- 
far»  les  associations  à  l'occasion  desquelles  ils 
ni  Uca ;  spécialement,  les  administrateurs  des 
KieUb  à  responsabilité  1, mitée  qui,  en  l'absence 
'inventaires  ou  au  moyen  d'inventaires  fraudu- 
sui,  distribuent  des  dividendes  non-réellement 
tquis,  ne  peuvent  échapper  au  châtiment,  qui , 
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en  pareil  cas,  atteint  1rs  gérants  des  sociétés  en 

commandite  par  actions. 

•  Si  même  la  loi  devait  faire  une  distinction  , 
ce  serait  contre  les  premiers  qu'elle  pourrait  s'ar- 
mer d'une  sévérité  plos  grande. 

•  Le  dernier  article  a  pour  but  de  rendre 
moins  dispendieux  les  procès  dans  lesquels  se 
trouvent  souvent  engagés  un  grande  nombre  d'as- 
sociés ajaut  un  intérêt  commun. 

•  C'est  une  faveur  qu'il  était  juste  d'accorder 
aux  nouvelles  sociétés,  puisqu'elle  a  élé  déjà  ac- 
cordée aux  sociétés  en  commandite  par  actions. 
Le  gouvernement  ne  négligera  jamais  l'occasion 
de  donner  à  lVsprit  d'association  les  moyens  lé- 
gitimes de  se  développer. 

•  La  législation  anglaise  sur  les  sociétés  de  com- 
merce a  reçu  depuis  quelque»  années  d'impor- 
tantes modifications. 

t  Autrefois  la  règle  générale  était  que ,  dans 
toutes  1rs  sociétés,  même  dans  celles  qui  n'avai<  nt 
point  révélé  leur  existence  par  «1rs  manifestations 
publiques,  chaque  associé,  lorsque  sa  quali'.é  était 
constatée,  était  tenu  sur  tous  ses  biens  de  la  to- 
talité des  dettes  sociales. 

«  Aujourd'hui,  par  une  transition  nn  peu  brus- 
que, dans  le  plus  grand  nombre  des  association*, 
moyennant  l'accomplissement  de  certaine»  for- 
malités et  en  se  soumettant  à  des  conditions  dé- 
terminées, thaqne  associé  n'est  tenu  que  jusqu'à 
concurrence  de  sa  mise. 

•  Pour  arriver  a  cette  situation,  il  y  a  nécessité 
de  faire  enregistrer  l'acte  de  société  dans  un  bu- 
reau spécial ,  mais  aucuuo  autorisation  n'est 
exigée. 

•  Ce  régime  a,  arec  celui  que  nous  vous  propo- 
sons d'inaugurer,  de  nombreuses  analogies ,  et  si 
vous  adoptes  le  projet  qui  vous  est  présenté!  les 
deux  législations  seront  semblables,  autant  que  le 
permettent  les  différences  qdi  existent  entre  les 
institutions,  les  mœurs,  le  caractère  national  et 
les  conditions  économiques  des  deux  pays. 

«D'ailleurs,  vous  le  savci ,  un  traité  récent 
entre  la  Frauce  et  l'Angleterre  (1)  •  accorde  a 

•  toutes  les  compagnies  cl  autres  associations 
«  commerciales  ou  financières  confinées  ou  au- 

■  lorisées  suivant  les  lois  particulières  a  l'un  des 

•  deux  pays,  la  faculté  dVxercer  tous  leurs  droits 
«  et  d'ester  en  justice  devant  les  tribunaux,  soit 
«  pour  intenter  une  action,  soit  pour  y  défendre, 

■  dans  toute  l'étendue  d<  s  E'.ats  et  possessions  de 
«  l'antre  puissance,  sans  autre  condition  que  de 

•  se  conformer  aux  lois  desdits  Etals  et  posses- 

•  sions  ■ 

•  L'effet  de  cette  convention  sera  de  permettre 
aux  sociétés  anglaises,  a  responsabilité  limitée  , 
d'avoir  en  France  une  existence  légale,  d'y  faire 
toutes  les  opérations  en  vue  desquelles  elles  au- 
ront été  établies,  d'y  jouir  de  tous  les  avantages 
qui  résultent  de  l'oigaïu-ation  spéciale  dont  nous 
avous  essayé  d'indiquer  le  mécanisme. 

.  Celle  circonstance  nous  semble  donner  au 
projet  un  caractère  d'opportunité  manifeste.  Les 
commerçant?,  les  industriels  français  n'ont  ils  p-s 
le  droit  de  demander  que  notre  législation  Itur 
assure,  pour  se  procurer  des  capitaux  au  moyen 
des  associations,  toutes  les  re*>ources,  tuules  les 
facilités  dont  Jouissent  leurs  puissants  cl  habiles 
voisins?  ne  sont-ils  pas  aussi  autorisés  a  repousser 


(1)  Il  porte  la  date  du  15  mai  1«62. 
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les  objection!  qu'on  pourrait  opposer  k  l'établis- 
sèment  en  France  des  sociétés  nouvelles,  en  citant 
les  bons  résultais  qu'elle*  ont  déjà  produits  en 
Angleterre,  et  en  faisant  remarquer  qu'il  aérait 
aussi  injuste  qu'inconséquent  de  permettre  aui 
sociétés  a  responsabilité  limitée  d'origine  britan- 
nique de  fonctionner  en  France  et  de  proscrire 
celles  qui  seraient  nées  sur  la  territoire  natio- 
nal? 

•  La  loi  qui  est  soumise  k  vos  délibérations 
n'aura  point  pour  effet,  dans  la  pen»éo  do  gou- 
vernement, de  substituer  la  forme  d'association 
qu'elle  autorise  aux  autres  espèces  de  sociétés  au- 
jourd'hui etislanlea.  Celles-ci  ont  aussi  leurs  avan- 
tagea; lea  garanties  qu'offrent,  dans  lea  sociétés  en 
nom  collectif,  la  responsabilité  de  tous  le*  asso- 
cies, dans  lea  sociétés  en  commandite,  la  présence 
du  gérant,  dans  lea  société  anonymes,  l'approba- 
tion do  gouvernement,  pourront,  en  beaucoup 
d'occasions,  leur  faire  accorder  la  préférence.  La 
société  nouvelle  viendra  prendre  sa  place  k  côté 
dea  autres  ;  elle  ne  doit  pas  avoir  plus  de  préten- 
tion. Mais  elle  sera  certainement  un  moyen  de 
plus,  et  un  moyen  efficace ,  pour  donner  k  l'es- 
rit  d'association  de  la  puissance  et  de  l'activité; 
l'industrie  et  au  commerce  de  U  force  et  de  la 


f 


•  Mous  espérons  que  vous  partagerex  notre  con- 
viction, et  que  voua  adopleres  le  projet  qui  voua 
est  présenté  psr  le  gouvernement  comme  réali- 
sant nne  amélioration  incontestable  dans  une 
partie  importante  de  la  législation  commer- 
ciale, a 

Proiet  de  loi  sur  les  toc  Ut  et  à  rcsDomahiliti  limitée. 

•  Art.  1".  Il  peut  être  formé,  aans  l'approba- 
tion et  l'autorisation  exigées  pour  les  sociétés  a  no- 
nvmea  par  l'art.  57  du  Code  de  commerce,  des 
sociétés  dans  lesquelles  aucun  dea  aasociés  n'est 
tenu  eu  delà  de  sa  mise. 

■  Ces  sociétés  prennent  le  titre  de  :  Sociétés  à 
responsabilité  limité*. 

•  Elles  sont  soumises  aua  dispositions  des 
ert.  29,  50,  52,  55.  54,  50  et  40  du  Code  de  com- 
merce. 

Art.  2.  Dana  tous  les  actes,  facture»,  enseignes, 
annonces,  publications  et  autres  documenta  éma- 
née des  sociétés  k  responsabilité  limitée,  la  déno- 
mination sociale  doit  toujours  être  précédée  ou 
suivie  immédiatement  de  ces  mots  écrits  en  toutes 
lettres  :  Société  à  responsabilité  litrùtét. 

•  Toute  contravention  k  la  présente  disposition 
est  punie  d'une  amende  de  50  fr.  k  1,000  fr. 

a  4rt.  S.  Le  nombre  des  associée  dan*  les  socié- 
tés k  respoi 
sous  de  dia. 

•  Le  capital  ne  peolètre  inférieur  k  200,000  fr. 
U  ne  peut  excéder  10  millions. 

a  Est  nulle  toute  slipuletion  ayant  pour  effet 
de  diminuer  le  capital  social  au-dessous  de 
200,000  fr.  ou  de  l'augmenter  au-dessus  de  10 
millions,  soit  per  des  modifications  apportées  eu* 
statuts,  soit  par  dea  émissions  de  nouvelles  séries 


•  Elle*  ne  peuvent  être  définitivement  conati- 
tuéea  qu'après  la  souscription  de  1a  totalité  do 
capital  social,  et  le  versement  du  quart  au  moins 
du  capital  qui  conaule  en  numéraire. 

«Cette  souscription  et  ces  versements  sont  con- 
statés par  une  déclaration  dea  fondateurs,  fait* 
par  acte  notarié. 

•  4  cette  déclaration  sont  annexés  la  listes  d«» 
souscripteurs,  l'état  des  versements  faits  par  cm 
et  l'ecte  de  société. 

•  4rt.  5.  Les  actions  dea  sociétés  k  revpoxxaa- 
bilité  limitée  sont  nomioetives  Jusqu'à  leur  «li- 
tière libération, 

■  Les  souscripteurs  d'actions  sont,  nonobstant 
toute  stipulation  contraire,  responsables  do  mon- 
tant total  dea  actions  par  eux  souscrite». 

•  Lea  actions  ou  coupons  d'action  ne  sool 
négociables  qu'après  le  versement  dea  deux  cin- 
quièmes. 

•  Art.  0-  Lorsqo  un  associé  fait,  dana  une  so- 
ciété k  responsabilité  limitée,  un  apport  qui  ne 
consiste  pas  en  numéraire,  ou  stipule  à  son  pro- 
fit dea  avantages  particuliers,  l'assemblée  géné- 
rale des  actionnaires  fait  apprécier  !a  valear  de 
l'apport  ou  la  cause  des  avantages  stipulés. 

«  La  société  n'est  définitivement  constituée  qu'a- 
près approbation,  dana  une  réunion  ultérieurs  ,, 
de  l'assemblée  générale. 

■  Les  associés  qui  ont  fait  l'apport  oo  slipnlo 
des  avantage*  soumis  k  l'appréciation  et  k  l'appro- 
bation de  l'assemblée  générale  n'ont  pas  xoïx 
délibérative. 

•  Art.  7.  La  société  k  responsabilité  limitée  est 
administrée  par  dea  mandataires  k  tempe ,  révo- 
cables, associés,  salariés  ou  gratuits. 

■  Lea  administrateurs  doivent  être  propriétai- 
res, per  parts  égales,  d'un  dixième  eu  moins  do 
capital  social. 

•  Les  actions  formant  ce  dixième  sont  affectées 
k  la  garantie  de  la  gestion  des  administrateurs. 

•  Elles  sont  nominatives,  inaliénables,  frappées 
d'un  timbre  indiquant  l'inaliénabilité  et  déposée» 
dans  la  caisse  sociale. 

•  Art.  8.  Les  administrait  ers  sont  nomtuds 
par  une  assemblée  générale  convoquée  k  la  dili» 
gence  des  fondateurs,  postérieurement  k  l'acte 
qui  constate  la  souscription  du  capital  social  et  te 
versement  du  quart  du  capital  qui  consiste  en 


•  La  même  assemblée  nomme ,  pour  la  pi 
micro  année  ,  lea  commissaires  dont  il  est  qui 
tion  dans  l'art.  21. 

•  Art.  0.  Un  extrait  de  l'acte  de  société,  de  racle 
constatant  la  souscription  du  capital  et  le  verse- 
ment du  quart,  et  les  délibérations  prises  par  l'as- 
semblée générale  dans  les  cas  prévus  par  lea  art.  6 
et  8,  sera  déposé,  transcrit,  publié  et  affiché  sui- 
vant le  mode  et  dana  le  délai  prescrit  pur  l'art.  &2 
du  Code  de  cor 


a  Art.  A.  Les  société*  k  respooeabilité  limitée 
ne  peuvent  diviser  leur  capital  en  actions  ou  cou- 
pons d'actions  de  moins  de  100  fr.,  lorsque  ce 
capital  n'excède  pas  200,000  fr.,  et  de  500  fr. 
lorsqu'il  est  supérieur. 


Ce  délai  ne  court  que  du  jour  de  la  nomina- 
tion des  administrateurs  par  la  première  assem- 
blée générale,  ou,  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  6, 
du  jour  de  la  délibération  de  l'assemblée  géné- 
rale qui  a  vérifié  la  valeur  de  l'apport  ou  la  cause 
des  avantages  stipulés  au  profit  de  l'un  des  aa- 
sociés. 

•  Art.  10.  L'extrait  doit  contenir  : 

•  Les  noms,  prénoms,  qualités  et  demeures  des 
k,  ceux  de  tons  les  souscripteurs 
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.fscuoee  et  le  nombre  d'action»  souscrites  par 

CSSCUO  | 

•  La  désignation  de  la  société; 

«  La  mention  quelle  est  a  responsabilité  limité*. 

•  11  doit  énoncer,  en  outre,  le  montant  du  ca- 
pual  soc  tel ,  tant  en  numéraire  qu'en  antres 
j;j*U  ; 

•  La  somme  des  versement*  opérés; 

t  La  quotité  à  prélever  sur  les  bénéfices  pour 
i:aposer  le  fonds  de  réserve; 

•  L'époque)  on  la  société  doit  commencer  et 
:di«  oè  elle  doit  Hoir. 

•  L'extrait  eet  signé  par  les  notaires  qui  ont  reçu 
l'acte  de  société  et  l'acte  constatant  les  sou»crip- 
àntt»  da  capital  social  et  le  versement  du  quart. 

•  Art.  11.  Bat  nulle  et  de  uni  effet,  a  l'égard 
an  mtéresaés,  toute  société  a  responsabilité  li* 
niiée  constituée  contrairement  aux  dispositions 
it»  art.  5,  a.  5.  O,  7  et  8. 

•  Celle  nullité  ne  Deut  être  ojuûsfic  aux  tiers 
fèt  les  associé». 

«  Art.  12.  Lorsque  la  société  est  annulée  aux 
armes  de  l'article  précédent,  les  administrateurs 
wqi  responsables,  solidairement  et  par  corps,  eu- 
fers  les  tiers,  da  la  totalité  des  de  Us*  sociale»,  sans 
prérudice  des  droits  de»  actionnaire*. 

•  La  même  responsabilité  solidaire  peut  être 
prononcée  contre  et- ni  de»  associés  dont  le»  ap- 
paru ou  les  avantage  n'auraient  pas  été  vérifiés 
et  approuvée  confcru'i4inent  a  l'arL  6. 

«  Art.  13.  Ton»  actes  et  délibérations  ayant 
pour  objet  la  modification  des  statuU  ,  la  conli- 
aoetion  de  la  société  au  delà  du  terme  fiaé  pour 
u  durée,  la  dissoluiu  u  avant  ce  terme  et  le  mode 
•Je  liquidation,  sont  soumis  aux  formalités  prés- 
ente» par  lea  art.  0  <  10,  «ou»  la»  peina» établie» 
Jxo»  les  art.  11  ai  12. 

•  àrt.  14.  Lts  administrateurs  ne  peuvent  être 
sommés  ponr  plu»  de  six  ans. 

■  Ils  sont  toujonr»  rééligiblee,  sanf  stipulation 
contraire. 

•  Art.  15.  Le»  assemblées  générales  doivent  être 
composée»  d'un  nombre  d'actionnaire»  représen- 
tait la  moitié  du  capital  social,  lorsqu'elle»  déli- 
vrent ï 

•  Sur  l'objet  indiqué  dans  l'art.  6; 

•  Sur  la  nomination  des  premiers  administra* 
i-er»  dans  le  ce»  prévu  par  1  art.  8  ; 

«  Sur  les  modification»  an x  statuts  ; 

•  Sur  de»  proposition»  de  continuation  de  la 
Meiélé  au  delà  du  terme  fixé  pour  sa  durée,  ou 
se  dissolution  avant  ce  terme,  et  sur  le  mode  de 
liquidation. 

•  Lorsque  l'assemblée  délibère  sur  l'objet  in- 
ique dans  l'art.  6, le  capital  social,  dent  la  moi- 
tié doit  èlre  représentée,  se  compose  seulement 
se»  * p porta  non  soumis  a  la  vérification. 

•  Un  nombre  d'actionnaire»  représentant  le 
-pt  rt  du  capital  social  suffit  pour  la  validité  des 
libérations  de»  assemblée»  générale»  qui  sont 
caatoqaée»  ponr  procéder  è  la  vérification  et  a 
1  approbation  des  comptes,  ou  pour  délibérer  sur 
le»  opérations  socisle»  et  sur  les  mesuresmécessai- 
fes  s  la  marche  de  la  société. 

•  Si,  dans  le  cas  prévu  par  le  paragraphe  pré- 
ctdeut,  rassemblée  ne  réunit  pas  le  nombre  d'ac- 
tionnaires qui  y  est  indiqué,  une  nouvelle  assem- 
blée générale  est  convoquée,  et  elle  délibère 
valablement,  quel  que  soit  le  nombre  des  action- 
naire» prêtent». 

•  Art.  10.  Dans  tontes  les  assemblée»  générule» 


les  délibérations  »ont  prises  a  la  majorité  des  vois. 

•  Les  statuts  déterminent  le  nombre  d'action» 
nécessaire  ponr  être  admis  dans  l'assemblée  et  le 
nombre  do  voix  appartenant  a  chaque  action* 
naire ,  eu  égard  au  nombre  d'action*  dont  il  est 
porteur. 

«  La  feuille  de  présence  contient  les  noms  et 
domicile  des  actionnaires  et  le  nombre  d'actions 
dont  chacun  d'eu»  e»t  porteur. 

a  Art.  17.  Il  est  tenu  »u  moin»  une  a*»emblée 
générale  chaque  année. 

■  Art.  18.  Toute  société  a  responsabilité  limi- 
tée doit  dresser,  au  moin»  une  foi»  par  aa,  le  bi- 
lan de  sa  situation  active  et  passive. 

•  Ce  bilan  est  présenté  à  l'assemblé  générale. 

a  Art.  10.  Il  est  fait  annuellement,  sur  les  bé- 
néfices net»,  un  prélèvement  d'un  dixième  au 
au  moin»,  affecté  à  la  formation  d'un  fond»  de 
réserve. 

•  Ce  prélèvement  cesse  d'être  obligatoire  lors- 
que le  fond»  de  réserve  a  atteint  le  quart  du  ca- 
pital social. 

Art.  20  Eu  cas  de  perte  de»  trois  quarts  du 
capital  social ,  dûment  constatée  ,  la  dissolution 
de  la  société  doit  être  prononcée  par  l'assemblée 
générale  ou  par  les  tribunaux. 

«  Le»  administrateurs  sont  tenus  de  la  provo- 
quer; tout  intéressé  peut  en  faire  la  demande. 

m  II  en  est  de  même  lorsque  six  moi»  se  sont 
écoulé»  depuis  l'époque  où  lu  nombre  de»  associés 
s  été  réduit  a  moins  de  dix. 

•  Art.  21.  L'assemblée  générale  annuelle  dé- 
signe un  ou  plusieurs  commissaires  chargés  de 
faire  on  rapport  h  l'assemblée  générale  suivante 
sur  le  bilan  exigé  psr  l'art.  18  et  »ur  le»  compte» 
de»  administrateurs. 

•  En  ess  d'empêchement  ou  de  refus  d'un  on 
de  plusieurs  des  commissaires  nommés  p»r  l'as- 
semblée générale,  il»  «ont  remplacés  psr  ordon- 
nance du  président  du  tribunal  de  commerce  du 
siège  de  Is  société,  a  la  requête  de  tout  intéressé, 
les  administrateurs  dûment  appelés. 

•  La  délibération  contenant  approbation  du 
bilan  et  de»  comptes  est  nulle  si  eue  n'a  été  pré- 
cédée du  rapport  des  commissaires. 

•  Dan»  la  quinsaine  de  la  date  de  la  réunion 
de  l'assemblée  qui  a  approuvé  le  bilan,  il  e»t  pu- 
blié au  Moniteur  et  dans  l'un  des  journaux  dési- 
gnes pour  la  publication  des  actes  de  société , 
dan»  1  arrondissement  oû  la  société  a  son  siège 
principal.  Il  est,  en  outre,  affiché,  pendant  l'exer- 
cice suivant,  d'une  manière  apparente,  au  siège 
social. 

■  Tout  actionnaire  a  le  droit  de  se  faire  re- 
mettre un  exemplaire  on  de  se  faire  délivrer  une 
copie  dn  bilan  et  du  rapport  de»  commissaires. 

Art.  22.  Les  commissaires  ont  droit,  toute»  les 
foi*  qu'ils  le  jugent  convenable  dans  l'intérêt  so- 
cial, de  prendre  communication  des  livres,  d'exa- 
miner le»  opération»  da  la  société  et  de  convo- 
quer l'assemblée  générale. 

•  Art.  23.  L'étendue  et  le»  effets  de  la  respon- 
sabilité des  commissaires  envers  la  société  «ont  dé- 
terminés d'âpre»  le»  règle»  générale»  du  mandat. 

«  Art.  2A«  Il  est  interdit  aux  administrateurs 
de  prendre  ou  de  conserver  un  intérêt  direct  ou 
indirect  dans  une  opération  quelconque  faite  avec 
la  société  ou  pour  son  compte. 

Art.  25.  Le»  administrateurs  qui  distribuent  on 
laissent  distribuer,  sens  opposition,  des  dividende» 
qui  ne  sont  pa»  réellement  acqub,  sont  tenus,  so- 
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lidairement,  d'en  rétablir  le  montant  dam  la 
caisse  de  la  société,  sans  préjudice  de  plus  amples 
dommages-intérêts,  s'il  y  a  lieu,  envers  les  tiers 
Ou  les  associé». 

•  Art.  2G.  Les  administrateurs  sont  roponsa- 
bles,  conformément  aux  règles  du  droit  commun, 
•oit  envers  la  société,  soit  envers  les  lien,  do  tous 
dommages- intérêts  résultant  des  infractions  aux 
dispositions  de  la  présente  loi  et  dis  fautes  par 
enx  commises  dans  leur  gestion. 

■  Art,  27.  L'émission  d'actions  ou  de  coupons 
d'actions  d  une  société  constituée  contrairement 
aux  dispositions  des  art.  3  et  &  de  la  présente  loi 
est  punie  d'un  emprisonnement  de  nuit  jours  a 
six  mois  et  d'nne  amende  de  500  fr.  a  10,000  fr., 
ou  de  l'une  de  ces  peines  seulement. 

■  La  négociation  d'actions  ou  coupons  d'ac- 
tions, don, t  fa  valeur  on  la  forme  sérail  contraire 
aux  dispositions  des  art.  A  et  5  de  la  présente  loi 
ou  pour  lesquels  le  versement  des  deux  cinquiè- 
mes n'aurait  pas  été  fait  conformément  k  l'art  5  » 
est  punie  d'une  amende  de  500  fr.  à  10,000  fr. 

•  Soni  punies  de  la  même  peine  toute  parti* 
cipatioo  k  ces  négociation»  cl  toute  publication 
de  la  valeur  desdites  actions. 

•  Art.  2d.  Sont  punies  des  peines  portées  par 
l'art.  ft05  do  Code  pénal,  sans  préjudice  de  l'ap- 
plication de  cal  article  a  tous  les  faits  constitutif* 
do  délit  d'escroquerie  : 

1*  Ceux  qui,  par  simulation  de  souscriptions  oq 
de  versements  ou  par  la  publication  faite  de  mau- 
vaise foi  de  souscriptions  ou  de  versements  qui 
n'existent  pa»  ou  de  tous  autres  faits  faux,  ont 
obtenu  on  tenté  d'obtenir  des  souscriptions  ou  des 
versements  ; 

«  2"  Cenx  qui,  poor  provoquer  des  souscrip- 
tions on  des  versements,  ont,  do  mauvaise 
foi,  publié  les  noms  des  personnes  désignée» con- 
trairement k  la  vérité,  comme  étant  ou  devant 
être  attachées  k  la  société  a  un  titre  quelcon- 
que ; 

•  3°  Les  administrateurs  qui,  au  moven  d'in- 
ventaires fraodulcas,  ont  operé  entre  les  action- 
naires la  répartition  de  dividendes  non  réullc- 
xn«!Ui  acquis  k  la  société. 

•  L'art.  463  est  applicable  aox  faits  prévus  par 
le  présent  article. 

•  Art.  20.  Des  associés,  représentant  le  ving- 
tième do  capital  social,  peuvent,  dans  an  intérêt 
commun,  charger,  k  leurs  frais,  on  ou  plusieurs 
mandataires  d'intenter  nnc  action  contre  les  ad* 
mioistrateura,  k  raison  de  leur  gestion,  sans  pré- 
judice de  l'action  que  chaque  associé  peut  inten- 
ter individuellement  en  son  nom  personnel.  • 

Rapport  fait  au  nom  de  ta  commission,  chargée  a*  ex  a.* 
miner  te  projet  de  loi  concernant  le»  société»  à  re»  < 
•  pontahilué  limitée ,  par  M.  du  Mirai ,  députe  au 

-  Corp»  légùlatif. 

«  Messieurs,  Le  projet  de  loi  sur  les  sociétés  k 
responsabilité  limitée  dont,  depuis  la  session  der- 
nière, vous  nous  avex  confié  le  difficile  examen, 
a,  vous  le  savea,  pour  objet,  la  création  d'une 
forme  nouvclied' association  de  capitaux,  pour  but, 
le  développement  de  la  production  et  de  la  ri- 
chesse de  la  France.  Il  a  donné  lieu,  des  sou  ap- 
parition, a  des  appréciations  diverses,  k  ih-.s  cri- 
tiques contradictoires;  on  l'a  attaqué  d'un  cùié 
comme  une  dérogation  irréfléchie  à  des  prin- 
cipes fondatueutaos  de  notre  droit  j  la  responsa- 


bilité indéfinie  qui  garantit  l'exécution  de*  enga- 
gements, comme  une  innovation  inutile,  et  dan- 
gereuse. On  lui  a  reproché,  en  sens  contraire,  nn 
excès  de  sévérité  et  un  abus  de  réglementation  de 
nature  k  rendre  son  application  impossible, 

«Placés en  face  d'opinions  aussi  divergentes, 
nous  avons  ,  au  début  de  nos  travaux,  exprimé 
le  désir  que  les  tribunaux  et  les  cl» ambres  de 
commerce  tu«*«ut  consultés  ;  leurs  avis,  favorables 
en  général  an  principe  du  projet  d*  lot»  sons  ont 
été,  pour  son  étude,  d'un  utile  secouas. 

■  La  rédaction  définitive  que  nous  tous  présen- 
tons aujourd'hui ,  d'acoord  avec  le  contait  d'Etat, 
après  de  longues  discussion»,  a  été,  dans  une  no- 
table partie,  empruntée  an  contre-projet  élaboré 

Ear  votre  commission  ;  elle  e»l,  dans  son  enaetn- 
le,  comme  vous  le  pressentes,  le  résultat  de  con- 
cessions réciproques  que  ta  nature  du  sujet  ren- 
dait, pour  ainsi  dire,  inévitables. 

«  Le  caractère  disirnctif  de  la  société  à  respon- 
sabilité limitée,  que  nous  vont  proposons  d'éta- 
blir, est  fseile  k  déterminer. 

•  C'est,  dan»  la  réalité,  une  société  anonyme 
dispensée  de  l'autorisation  du  gouvernement  et 
dans  laquelle  les  garanties  inhérentes  k  cette  au- 
torisation sont  remplacées  par  une  réunion  de 
règles  destinées  a  proléger  les  actionnaires  et  les 
tiers.  Les  associés  peuvent  donc  administrer  sans 
être  obligés  indéfiniment,  comme  dans  la  sociéJc 
en  nom  collectif,  sans  avoir  k  redouter,  comme 
dans  la  société  en  commandite,  les  dangers  de 
l'immixtion  ;  cette  forme  nouvelle  leor  offre  tous 
les  motifs  de  sécurité  qu'ils  pourraient  rencon- 
trer dans  nnc  société  anonjme  proprement  dite, 
en  même  temps  qu'elle  leur  évite  les  lenteurs  ou 
les  difficultés  de  l'autorisation  gouvernementale. 
A  ce  premier  point  do  vue  ,  il  est  évident  que 
celte  innovation  doit  être  accueillie  avec  faveur  et 
qu'elle  peut  efficacement  contribuer  an  résolut 
qu'on  en  espère. 

•  Est-il  vrai  qu'elle  mérita,  en  sens  contraire  les 

reproches  qai  lui  ont  été  adressés? 

«  C'est  sans  doute  une  règle  sage  de  notre  droit 
que  celle  en  vertu  de  laquelle  tous  les  biens  de 
celui  qui  s'oblige  répondent  de  l'exécution  de  *on 
engagement  ;  m  m  c'est  aussi  on  principe  nou 
moins  certain  de  notre  législation  que  les  conven- 
tions sont  la  loi  des  parties.  Or,  le  tiers  qui  con- 
tracte avec  une  société  k  responsabilité  limitée  est 
averti  que  l'engagement  pris  envers  loi  ne  peut 
être  exécuté  que  sur  le  capital  social.  Ce  ne  sera 
point  la,  du  reste,  une  nouveauté  dans  nos  Codes. 
11  en  est  de  même  en  co  qui  concerne  le»  com- 
manditaires dans  les  sociétés  en  commandita  et 
tous  les  associés  dans  les  sociétés  anonymes;  las 
principes  du  droit  ne  sont  donc  aucunement 
compromit  par  l'adoption  du  projet. 

■  On  objecte  vainement  que,  dans  la  société  an 
commandite,  le  gérant  est  leun  sur  tous  ses  bienst 
cette  obligation  indéfinie  du  gérant  ne  fait  pas 
disparaître  le  caractère  limité  de  l'obligation  des 
commanditaires.  Il  n'y  a,  du  resta,  dan»  la  so- 
ciété anonyme,  aucun  membre  qui  soit  tenu  indé- 
finiment, et  on  ne  saurait  dire  que  l'engageaient 
indéfini  des  sociétaires  y  soit  remplacé  par  l'auto- 
risation dugouvernemeut;  car  celte  gar*nlie,  pa- 
rement morale,  est  d'un  ordre  tout  différent- 

•  Comment,  d'ailleurs,  ne  pas  admettra  comme 
équirati'iili.'»  au  décret  d'autorisation  de  la  société 
anonyme  propennenl  dite  les  régies  établies  par 
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toi  ~Ue-roéinc  pour  U  société  dont  nous  nocu 
otrtpoot? 

•  Ce  qu'il  importe  vraiment  de  rechercher, 
<fti  si  cette  nouvelle  forme  de  société,  eu  prin- 
.-ip*  et  sauf  eumen  délai  dé  des  diverses  disposi- 
ons da  projet,  est  dangereuse  ou  in'itile. 

•  Les  adversaires  do  principe  du  projet  lai  trou- 
•  ec:  bo  double  danger. 

•  H»  juppo^eot  d  «bord  qu'il  sera  pour  les  spé- 
culateurs téméraires  un  moyen  facile  da  se  lancer 
bas  de*  opérations  aventureuses  et  de  tenter, 
r»«  La  certitude  de  ne  pas  excéder  uoe  perte  mi- 


la  chance   des  bénéfice*  considé 


raoles  au 


Priment  de  la  morale,  de  la  fortune  publique  et 
de  cens  «toc  lesquels  ils  traitent;  mais  ils  ou- 
bliant qoe  les  tiers  seront  avertis  de  U  nature, 
je  ?■  portée  de  rengagement  qui  sera  contracte 
rave»  «ai  ;  qu'ils  connaîtront  la  quotité  du  capi- 
tal qnî  leur  servira  de  garantie;  que  les  moyens 
de  publicité  les  pins  eûleaces  seront  employés 
pour  lea  protéger.  La  limitation  de  la  responsa- 
bilité existe  a  ci  vu  dans  lea  sociétés  anonymes  au- 
tavîeées  et  ne  rend  pas  ces  sociétés  plot  témé- 
raires; cette  limitation  ne  fait  pas  disparaître 
fintéréc  qu'ont  lea  sociétaires  à  conserver  leur  ca- 
ptai ;  il  est  rare  qu'on  poisse  trouver  un  moyen 
«•gagner  beaucoup  en  risquant  peu;  lo  résultat, 
ru'oo  redoute  ne  pourrait  s'obtenir  qu'a  l'aide 
ee  moyens  frauduleux,  dont  l'emploi  serait sévé- 
:  trient  puni;  la  responsabilité  indéfinie  des  gé- 
rants est  loin,  d'ailleurs,  de  l'avoir  toujours  pré- 
'■na  dan»  lea  soc  étés  en  commandite, 

«  Ils  se  préoccupent  ensuite  de  la  concurrence 
que  les  sociétés  nouvelles  vont  faire  aux  coin- 
Berçant*  qui  agissent  individuellement  avec  leurs 
propre-»  capitaux,  ou  aux  sociétés  en  nom  collée* 
tif,  et  prévoient  une  perturbation  commerciale 
comme  conséquence  probable  de  leur  dévelop- 
pement trop  rapide. 

«  Cette)  seconde  appréhension  ne  nous  semble 
pas  mieux  fondée  que  U  première. 

•  Lea  commerçants,  dont  le  crédit  entier,  dont 
la  fortune  entière  sont  engagés,  qui  se  consacrent 
exclusivement  a  une  affaire,  conserveront  babi- 
taeUemsmt  la  supériorité  et  l'avantage  dans  la 
latte  qu'ils  auraient  a  soutenir  contre  les  admi- 
5  strate urs  n'ayant  qu'un  intérêt  partiel  dans  l'af- 
faire qu'ils  administrent.  Les  obligations  de  pu- 
blicité ,  de  responsabilité,  imposées  aux  sociétés 
nouvelle*,  si  elles  n'empêchant  pas  leur  forma- 
tion, comme  le  f  opposent  ceux  qui  attaquent  lo 
projet  de  loi  dans  on  sens  contraire,  s'opposeront 
aa  moin»  h  lenr  développement  trop  rapide. 

«  On  ne  saurait  prévoir  raisonnablement  une 
concurrence  perturbatrice,  c'est -k- dire  préjudi- 
ciable pour  ceux  contre  qui  elle  serait  dirigée  , 
sans  p rôtit  pour  ceux  qui  la  créeraient,  sans 
avantage  poor  le  public.  Quaut  k  la  concurrence 
loyale  et  sérieute  qui  pourrait  se  produire  ,  nous 
s' avons  pas  a  von»  apprendre  quelle  est  le  meil- 
leur stimulant  de  la  production,  la  plus  sûre  ga- 
rantie des  consommateurs  ;  noua  devons  en 
souhaiter  le  développement  plutôt  que  le  crain- 

«  Ce  ne  serait  pas  assex,  cependant ,  pour  le 
projet,  que  de  ne  pas  être  dangereux,  il  faut  en- 
core que  son  utilité,  que  sou  opportunité  toit 
rétlle  et  qu'il  constitue,  par  rapport  h  lu  législa- 
tion exilante,  un  véritable  progrès  et  un  com- 
plément désirables. 

•  11  est,  sauf  doute  de»  ce»  nombreux  u»  la  so- 


ciété en  nom  collectif,  la  société  en  commandita 
ordinaire,  la  société  anonyme  autorisée  cl  même 
la  société  en  commandite  par  actions  pourront 
être  préférable*  k  la  société  k  responsabilité  limi- 
tée. Mai»  il  y  en  a  beaucoup  d'autres  où  celle-ci 
obi  ici)  Ira  la  préférence. 

•  Ce  n'est,  sauf  Ils  exceptions;  qu'avec  l'ano- 
nymat et  la  commandite  par  actions  qu'elle  peut 
être  utilement  comparée. 

«  On  ue  saurait  mer,  tout  en  rendant  hommage 
k  l'activité  ,  aux  lumières  et  k  la  hante  impartia- 
lité avec  lesqnelles  sont  instruites  par  le  conseil 
d'F.tat  les  demandes  en  autorisation  de  sociétés 
anonymes,  qoe  celte  nécessité  d'autorisation  et 
le  pouvoir  d'annulation  qui  ru  est  la  conséquence, 
ne  soient  une  gène  considérable,  une  exception  au 
grand  principo  de  la  liberté  et  de  l'irrévocabilité 
des  conventions;  il  est,  du  reste,  des  cas  oh  une 
affaire  importante  ne  peut  s'engager  qo'k  la  con- 
dition d'une  cooelusiou  immédiate. 

•  Quant  k  la  société  en  commaudile  par  ac- 
tions, la  difficulté  d'y  concilier  le  pouvoir  du  gé- 
rant avec  la  légitime  surveillance  des  commandi- 
taires, l'impossibilité  pour  ces  derniers  de  parti- 
ciper l'flicacemenl k  l'administration  de  l'affaire 
même  depuis  le  remaniement  des  art.  27  et  2& 
du  Code  de  commerce,  que  nous  venons  de  voter, 
ne  permettent  pas  qu'elle  offre  habituellement 
les  facilités  et  Us  avantage  s  de  la  société  k  respon- 
sabilité limitée. 

a  Le  nombre  des  gérant*  honnêtes  et  capables 
cal  loin  de  s'être  accru  en  proportion  de  le  pro- 
gression de  la  richesse  mobilière. 

■  Ce  système,  qui  avait  été  rationnel  k  une  épo- 
que on  la  commandite  n'était  que  l'accessoire  et 
pour  ainsi  dire  l'appoint  de  la  fortune  et  de  le 
capacité  personnelle  du  commandité,  06  le  capi- 
tal des  société*  commerciales  n'atteignait  jamais 
des  proportions  trés-élevées ,  et  ou  le  crédit  per- 
sonnel dn  gérant  dominait  le  capital  social,  est 
devenu  progressivement  moins  logique,  moins 
praticable  depuis  que  le  chiffre  du  capital  a'est 
élevé  k  des  quotité»  qu'on  ne  supposait  même 
pas  autrefois  ei  que  son  importance  a  amoindri 
on  pour  mieux  dire  absorbé  la  personnalité  du 
gérant. 

•  Il  faut,  du  reste,  reconnaître  que  lea  abus 
pratiqués  au  préjudice  des  actionnaires  et  f  im- 
possibilité pour  eux  de  surveiller  efficacement 
leurs  intérêts  ont  commencé  k  détourner  lea  ca- 
pitaux d*  ce  genre  de  placement  ;  ritn  ne  peut 
les  y  ramener  davantage  que  la  possibilité  poor 
les  intéressés  de  participer  k  l'administration  des 
sociétés  sans  encourir  lea  responsabilités  indéfi- 
nies qui  atteignent  les  gérants;  celte  possibilité 
empêcherait  aussi  beaucoup  de  ceux  qui  s'enri- 
chissent dans  l'industrie  ou  le  commerce  de  quit- 
ter complètement,  comme  ils  le  font  trop  sou- 
vent aujourd'hui,  la  carrière  k  laquelle  ils  doivent 
leur  fortune,  dont  ils  possèdent  l'expérience  cl  la 
tradition  pour  ne  pas  rester  exposés  aux  périls 
d'une  responsab  lité  >ans  limite. 


•  U  est  d'autre»  considérations  plus  décisives 
encore  qui  se  réunissent  pour  démontrer  l'op- 
portunité du  projet. 

■  Deux  grands  motifs  exigent  que  nous  ne  né- 
gligions rien  de  ce  qui  qsl  possible  pour  le  déve- 
loppement de  noire  activité  commerciale  et  in- 
dustrielle : 

.  La  traité  de  commerce  récemment  fait 
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l'Angleterre  et  U  nécessité  de  lutter  avec  elle  a 
arme*  égales; 

•  L'impulsion  bienfaisante  donnée  sur  tons  les 
point?  du  teiritoire  a  ta  création  des  moyen*  de 
transport  et  la  nécessité  de  grandir  parallèlement 
notre  production  et  nos  échanges  pour  utiliser 
sans  relard  le  capital  consacré  a  ces  vivifiaule» 
création*. 

•  Or,  l'Angleterre  est  déjfc  en  possession  de  la 
orme  de  société  nouvelle  dont  il  s'agit  de  doter 

la  France;  elle  en  obtient,  nous  nous  en  sommes 
assurés,  le»  meilleurs  résultats,  et,  aux  termes 
d'une  clause  particulière  du  traité,  elle  est  auto- 
risée a  faire  fonctionner  chez  nous,  à  son  profit, 
c«t  sociétés  doot  elle  nous  a  donné  la  première 
l'utile  exemple,  quoique  nous  lui  en  eussions 
fourni  par  la  commandite  et  l'anonymat  la  pre- 
mière idée. 

•  Il  existe  un  troisième  motif  non  moins  consi- 
dérable, quoique  d'un  ordre  différent,  que  nous 
ne  pouvons  passer  sous  silence. 

«  L'Empereur,  dans  sa  haute  sagesse  et  dans  sa 
féconde  initiative,  a  noblement  proclamé  la  doc- 
trine delà  liberté  économique  et  commerciale; 
il  a  provoqué  la  spontanéité  des  citoyens  a  s'af- 
franchir progressivement  de  la  tutelle  de  l'Etat  ; 
il  a  signalé  cette  base  de  la  liberté  civile  comme 
la  meilleure  et  la  plus  solide  sur  laquelle  pus- 
sent s'établir  le*  assises  de  notre  liberté  poli- 
tique. 

«  Le  projet  qui  vous  est  soumis  est ,  dans  son 
principe,  un  hommage  rendu  a  cette  grande  pen- 
sée ,  il  en  est  une  des  premières  réalisations  ;  le 
Corps  législatif  ne  peut  que  l'approuver  et  y  ap- 
plaudir ;  votre  commission  ,  a  l'unanimité,  lui  a 
donné  son  adhésion. 

•  Nous  croyons  avoir  suffisamment  repoussé  les 
objections  dirigées  contre  l'idée  mère  du  projet  ; 
nous  allons  maintenant  l'eiaminer  dans  ses  dé- 
tails ;  cet  examen  nous  fournira  l'occasion  de  ré- 
pondre aux  attaques  dont  il  a  été  l'objet  au  point 
de  vue  de  la  liberté. 

•  Le  projet  définitif  se  compose  de  Irenle-deui 
articles  : 

«  Le»  dix  premiers  règlent  ce  qui  est  relatif  a 
la  constitution  et  à  la  publicité. 

«  L'adminislrulion  et  le  fonctionnement  sont 
régis  par  les  art  il,  12  et  suivants,  jusqu'au  22 
inclusivement. 

•  Les  dix  dernier»  déterminent  les  prohibitions, 
les  nullité»,  les  responsabilités  de  diverses  na- 
tures. 

SI". 

■  Art.  l*r.  La  commission  avait  proposé  do  sub- 
stituer au  titre  de  société»  à  responsabilité  limi- 
tée, celui  de  sociétés  anonymes  libres;  elle  y  voyait 
l'avantage  de  préciser  d'une  manière  plus  claire, 
plus  exacte  •  le  véritable  caractère  de  la  société 
nouvdie;  le  conseil  d'Etat  ne  s'est  pas  rendu, 
sur  ce  point,  a  nos  observations;  mais  eu  dissen- 
timent sur  la  iléuoiuinalion,  que  nous  persistons 
a  regretter,  n'en  implique  néanmoins  aucun  sur 
le  fond  des  choses. 

■  Lo  commission  avait  aussi,  dans  son  contre- 
projet,  mande, té  l'intention  d'appliquer  la  forme 
uoureile  aux  société»  civiles  comme  aux  sociétés 
commerciales  ,  dans  U:  but  de  déterminer  plu» 
clairement,  sinon  d'ébr^ir  'e  cercle  de  la  loi  et  de 
f  a  ire  rosser  les  Intitulions  ou  les  divergences  qui 
»c  sont  produites  dans  la  jurisprudence  ,  »ur  le 


point  de  savoir  si  des  sociétés  civile»  peuvent 
prendre  la  forme  anonyme. 

a  Le  conseil  d'Etal  a  retranché  du  contre-pro- 
jet le  mol  civiles,  pour  qu'il  demeurât  bien  en- 
tendu que  la  loi  ne  peut  s'appliquer  qu'aux  so- 
ciétés commerciales. 

•  Cette  rédaction  n'a  du  reste  aucunement  l'in- 
tention de  combattre  la  jurisprudence,  par  suite 
de  laquelle  il  a  été  décidé  que  de»  sociétés  dont 
l'objet  était  primitivement  civil  avaient  pu  pren- 
dre le  caractère  commercial  et  se  soumettre  vala- 
blement a  la  forme  anonyme  par  suite  de»  agis- 
sements vraiment  commerciaux  auxquels  elles  se 
livraient. 

«  Votre  commission  exprime  k  cette  occasion  le 
vœu  que  la  législation  sur  les  société»  civiles  soit 
l'objet  d'une  révision  prochaine  qui  fesse  dispa- 
raître les  inconvénients  et  les  incertitudes  aui- 
quels  le  contre-projet  avait  eu  l'intention  de  re- 
médier en  partie. 

•  Un  dissentiment  d'une  moindre  importance 
t'était  produit  entre  le  conseil  d'Etal  et  la  com- 
mission au  sujet  de  la  nécessité  de  l'acte  authen- 
tique; elle  a  été  maintenue. 

«  Art.  2.  Nous  avous  réduit  à  sept  le  nombre  il.: 
dix  membres  qui,  d'après  le  projet  primitif,  était 
nécessaire  pour  la  constitution  de  la  société. 

•  Le  nombre  de  sept,  qui  est  celui  de  la  légis- 
lation anglaise ,  paraissait  encore  trop  élevé  à 
quelques-uns  de  vos  commissaires  ;  il  a  senfiVé 
nécessaire  à  la  majorité  pour  permettre  la  possi- 
bilité de  l'organisation  du  conseil  d'administra- 
tion et  des  commissaires  chargés  de  la  surveil- 
lance; elle  a  pensé,  d'ailleurs,  que  les  formes 
actuelles  étaient  suffisantes  poor  des  sociétés  pin» 
restreintes. 

■  Art.  3.  Le  projet  primitif  posait  au  capital 
des  sociétés  nouvelles  une  double  limite,  et  vou- 
lait qu'il  ne  pût  être  inférieur  a  200,000  fr.  ou 
supérieur  à  10  millions.  Votre  commission  aviit 
proposé  la  suppression  pure  et  simple  de  cette  dis- 
position ;  notre  contre-projet  laissait  donc  pour 
la  fixation  du  capital  l'entière  liberté  qui  existe 
déjà  pour  les  sociétés  en  commandite. 

■  Le  projet  définitif  supprime  la  limite  infé- 
rieure et  porte  a  20  million»  au  lieu  de  10  mil- 
lions la  limitation  par  en  haut. 

t  II  est  rare  qu'au-dessus  île  ce  chiffre  de  20 
millions  ou  n'ait  pas  recours  a  l'anonymat  auto- 
sisé  ;  il  ne  s'e»t  formé,  dans  les  cinq  dernières  an- 
nées, que  deux  sociétés  en  commandite  par  ac- 
tions, a  un  capital  supérieur. 

«  Le  champ  laissé  à  la  nouvelle  société,  d  «m 
dihtit,  demeure  asscs  vaste  psur  que  votre  com- 
mission ait  dû  se  résigner  ù  donner  son  adhésion 
a  celte  nouvelle  disposition. 

■  Tous  les  autre»  paragraphes  de  l'art.  S  sont 
relatifs  à  la  quotité  des  actions  ,  il  la  possibilité 
de  les  négocier,  aux  obligations  de»  souscripteur» 
originaires. 

•  Ces  dispositions  sont  littéralement  emprun- 
tées à  la  loi  de  1850,  sur  les  sociétés  eu  comman- 
dite par  actions. 

«  Elles  constituent  des  moyens  efficaces  de 
combattre  le  jeu,  la  fraude  et  d'assurer  la  réalité 
du  Capital  ,  qui  est,  dans  les  sociétés  nouvelles, 
d'une  importunée  fondamentale  ;  elle»  on'.,  <lu 
rest*»  ,  rot,-"  l'approbation  «le  la  pre-qu*  unani- 
mité des  tribunaux  et  chambre*  de  commerce 
consulté». 

•  Art.  4.  Cet  article  est  encore  emprunté,  poar 
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1*  presque  totalité,  a  la  loi  de  1856;  il  .'occupe     document*  propre*  à  le  renseigner  sur  la  si  iné- 
galement de  U  souscription  et  du  versement     tioa  de»  sociétés  à  responsabilité  humée, 
do  capital. 

iLederaier  paragraphe  prescrit  le vérification, 
par  U  première  assemblée  générale,  de  U  réalité 
de)  souscriptions  et  des  venetneots  ;  c'est  unu 
préc«etit>o  de  plus  doc  h  l'initiative  de  vos  com- 


responsj 
S  2. 


.  tlrt.  5.  11  règle  ce  qui  est  relatif  «ai  apports  et 
iu  supulationi  d'avantage*  particuliers  ;  c'est 
jassi  une  reproduction  presque  littérale  des  dû- 
positions  de  la  loi  de  1856,  sauf  le  dernier  pa- 
ragraphe que  vos  commissaires  ont  fait  ajouter, 
pour  qu'il  fût  bien  entendu  que  l'approbation 
doonée  par  les  actionnaire*  ne  ferait  pas  obstacle 
i  leurs  légitimes  réclamations,  lorsqu'elles  au» 
rosi  pour  base  le  dol  ou  le  fraude  des  fonda- 


•  Notre  honorable  collègue  M.  Calley^Sainl- 
PjuI  avait  proposé,  sur  cet  article,  un  amende- 
nt dont  le  but  était  de  faire  évaluer  judiciai- 
rtot^Qt  les  apports  an  moyen  d'uue  expertise  et 
ivee  le  concours  du  tribunal  de  commerce* 

•  C*  moyen,  qui  avait  été  déjà  proposé  et  re- 
poussa lors  de  la  discussion  de  la  loi  de  1850, 
nous  a  semblé  avoir  plus  d'inconvénients  que 
^avantages;  il  fait  sortir  les  juges  consulaires  de 
la  sphère  qui  leur  est  propre  pour  leur  attribuer 
une  responsabilité  des  pins  déiica les  et  éminem- 
ment dangereuse  pour  tes  tier» ,  dans  le  cas  ou 
lev  religion  aurait  été  surprise  ;  il  constitue  une 
^•fstion  h  cette  régie  élémentaire  que  les  in- 
tereèé*  sont  et  doivent  être  les  meilleurs  juge»  de 
I«r»  iotéréls;  enfin,  il  crée  une  barrière  infran- 
chissable contre  les  recherche*  ultérieures  et  met 
^entraînement*  si  dangereux  du  moment  h  l'a- 
bn  des  investigations  ou  des  révélations  de  l'a- 
unir. 

«  Art,  6.  Son  objet  est  la  nomination  de*  ad- 
uioistrileors  et  des  commissaires. 

•  Nous  signalerons  plus  tard  Tniililé  de  l'insli- 
tutioodei  cornmisiain  s.  Quant  aux  admiuislra- 
l"">,  il  est  évident  qu'ils  sout  la  personnification 
«H*  société  à  responsabilité  limitée  comme  de  la 
•««té  anonyme  ;  qu'elle  ne  peut  exister  sans  eux 
*  qu'elle  n'est  constituée  qu'à  partir  de  leur  ac- 
tion. 

•Le, dispositions  de  cet  article  sont  assea claires 
pour  ne  pas  avo.r  besoin  d'autres  explications. 

•  Aft-  7.  Si  l'ensemble  des  administrateurs 
y».  »ux  termes  de  cet  article,  être  propriétaire 
ion  vingtième  du  capital  social,  chacun  d'oui 
«ttena  d'avoir  dans  ce  vingtième  nne  part  égale. 

•Lest  une  précaution  de  bonne  administra- 
tion qui,  renfermée  dan»  celte  limite,  ne  peut 
I  "  créer  de  difficulté  sérieuse  pour  le  choix  des 
»<  oiriisirateurs  et  ne  saurait  produire  que  des 
"«tapes. 

•  Cette  disposition  donne  satisfaction  au  vœu 
ra«ifene  par  le  tribunal  de  commerce  de  la 

dont  l'honorable  président,  M.  Dcuièie, 
*»*>t  signalé  le  premier  dans  un  discours  remar- 
VWt  l'utilité  du  projet 

n  'Art.  8,  9  et  10.  Les  art.  8  ,  9  et  10  détenu  i- 
il  une  manière  nouvelle  et  satisfaisante,  les 
nattions  de  publicité  pour  lu  constitution  de  la 
^'tté  et  pour  ses  acte*  les  plus  important*. 

«  Lç  greffe  du  tribunal  de  commerce  devient 
t"  wu.Je  dépôt  sùr,  commode  et  complet,  où 
001  lûtéressc  pourra  constamment  se  procurer  les 


•  Art.  11.  L'art.  11  impose  avec  raisou  aux 
sociétés  nouvelles  l'obligation  de  révéler  dans  tous 
leur»  actes,  dans  toutes  leurs  manifestations  exté- 
rieure* leur  véritable  caractère. 

•  Le  véritable  sens  des  moi*  :  a  Responsabilité 
■  limitée  •  ne  tardera  pas  a  être  connu  de  tous 
Ceux  qui  se  livreut  a  des  opérations  commerciale*  ; 
la  prescription  Uu  présent  article  constitue  donc 
un  utile  avertissement. 

•  Art.  12, 13,  14-  Les  art.  12,  iS  et  14  règlent 
avec  clarté  ce  qui  est  relatif  h  la  tenue  des  a  sem- 
blées générales. 

•  Ils  distinguent  avoc  raison  les  assemblées 
dan*  lesquelles,  a  cause  de  l'importance  de  l'objet, 
la  moitié  du  capital  au  moins  doit  être  repré- 
sentée ,  de  celle*  auxquellea  tous  les  actionnaires 
sont  nécessairement  admis  avec  voix  débbé- 
rative. 

•  Cette  dernière  disposition  a  un  caractère  li- 
béral et  moral  qni  ne  vous  échappera  pas. 

•  La  prescription  relative  a  la  feuille  de  pré- 
sence des  actionnaires  qui  prennent  part  aux  dé- 
libérations, au  dépôt  et  a  la  communication  de 
cette  feuille  «*t  uue  aa^e  précaution  contre  le* 
fraude*  dont  la  tenu?  de  ces  assemblées  n'est  que 
trop  fréquemment  l'occasion 

•  Art.  15  et  10.  Les  art.  15  et  16  délermi  nen. 
l'institution,  le*  devoir»  et  le»  droit*  des  commis- 
saire», dont  il  a  été  déjà  question  à  l'occasion  de 
l'art.  0. 

•  Leur  rai*»ion  principale  est  de  vérifier  l' exac- 
titude du  bilan  et  de»  comptes  qui,  chaque  an- 
née, doivent  être  pré»euté*  par  le»  administra- 
teur», et  de  faire  un  rapport  qni  constate  cette  vé- 
rification ;  ils  exercent  au«»i  un  contrôle  perma- 
nent sur  la  situation  de  la  société  et  *ur  le*  actes 
des  administrateurs. 

■  Cette  institution  a  la  plu*  grande  analogie 
avec  celle  de*  inspecteurs  qui,  dans  lai  société»  an- 
glaises, sont  établis  par  les  art.  48,  49,  50,  51  et 
52  de  l'acte  du  14  juillet  1856. 

•  Quoiqu'elle  ait  été  très- généralement  ap- 
prouvée ,  quelque*  tribunaux  ou  chambre»  de 
commerce  y  ont  vu  le  germe  probable  d'un  an- 
tagonisme fâcheux  entre  le»  administrateurs  et  les 
commissaires,  une  atteinte  au  principe  de  l'unité 
de  direction  indispensable,  a  leurs  yeux,  pour  la 
bonne  marcht  des  affairés,  {^ous  n'avons  pas  par- 
tagé ces  appréhensions. 

«  La  sphère  d'action  des  administrateur*  ei  des 
commissaires  est  distincte  ;  les  premier*  agissent; 
les  seconds  se  bornent  à  contrôler  et  n'ont  pas 
même  le  droit  de  veto  sur  le*  actes  des  premier»; 
il  est  vrai  que  les  commissaire»  peuvent  convoquer 
l'assemblée  générale,  mai»  ce  n'est  pu  là  un  acte 
d'administration  proprement  dit.  et  il  est  difficile 
d'admettre  qu'il»  en  fassent  Usage  en  dehors  des 
ras  exceptionnels  où  il  sera  impérieusement  com- 
mandé par  l'intérêt  social.  L'unité  de  direction 
u'e*t  <ionc  pa*  compromise  par  celte  création. 

«  E'Ie  pourra  saiu  doute  parfois  causer  une  ^'èiie 
et  un  ennui  aux  administrateurs  ;  mais  ce  n'est  la 
qu'un  inconvénient  v-con  l.«ir<  ,  et  il  est  impos- 
sible de  ne  pas  reconnaître  qu'elle  constitue,  pour 
le*  actionnaires  non  administrateurs  cl  puurhi 
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tien,  une  garantie  efficace  et  presque  nécessaire. 

c  Art.  17  et  18.  Ces  art.  17  ei  18  imposent 
aox  administrateurs  l'obligation  de  dresser,  cha- 
que trimestre,  an  état  résumant  la  situation  active 
et  passive  de  la  société.  Cette  sage  prescription, 
utile  pour  les  adminMrateurs  eux-mêmes,  facili- 
tera singulièrement  I»?  contrôle  des  commissaires. 

«  Ils  règlent  ensuite  un  des  objets  les  plus  im- 
portants ,  la  rédaction  de  l'inventaire  annnel, 
son  dépôt  an  greffe,  vi  communication  par  divers 
moyens  aux  intéressé,  dans  un  délai  qui  en  per- 
mette l'utile  examen. 

a  Art.  10.  Il  prescrit  an  prélèvement  annuel 
d'un  vingtième  sur  les  bénéfices  pour  la  formation 
d'an  fonds  de  réserve,  mais  ce  prélèvement  cesse 
d'être  obligatoire  lorsque  le  fonds  de  réserve  a  at- 
teint le  dixième  du  capital  social. 

«  Ce  prélèvement,  renfermé  dans  une  raison* 
nable  mesure  ,  a  l'avantage  d'établir  une  com- 
pensât! ju  ;  cette  conservation  est  pour  les  action* 
nairea,  poar  les  tiers  et  même  pour  la  fortune  pu- 
blique, d'un  intérêt  supérieur. 

■  Art.  20.  Il  oblige  les  administrateurs,  en  cas 
de  perte  des  trois  quarts  du  capital  social,  a  sou- 
mettre k  l'assemblée  générale  la  question  de  la 
dissolution  de  la  société  et  k  rendre  publique  la 
résolution  prise  II  cet  égard. 

•  On  rencontre  une  disposition  analogue  dans 
l'art.  67  de  la  loi  anglaise. 

•  Noos  avons  rendu  facultative  la  prescription 
obligatoire  qui  eiistait  à  cet  égard  dans  le  projet 
primitif,  parce  qu'il  y  a  certaines  affaires  qui  peu- 
vent encore  fonctionner  avec  un  capital  réduit, 
et  qu'il  serait  trop  rigonreux  d'anéantir  an  mo- 
ment oh  elles  semblent  devoir  réparer  leurs  per- 
tes; mais,  dans  le  pins  grand  nombre  des  situa- 
tions, il  sera  sage  de  s'arrêter  et  il  y  aura  toujours 
avantage  a  ce  qne  le  pnblic  soit  averti. 

«  Art.  21.  11  est  la  sanction  nécessaire  de  la  li- 
mitation dn  nombre  fiié  par  l'art.  2, 

«  Art.  22.  Il  donne  anx  actionnaires  qui  ont 
k  former  des  réclamations  contre  les  adminis*. râ- 
leurs, des  facilités  analogues  a  celles  qui  ont  trouvé 
place  dans  l'art,  lâ  de  la  loi  de  1856  ;  il  ne  sau- 
rait s'élever,  sur  ce  point,  de  difficulté. 

$3. 

«  Art  25.  Il  interdit  aux  administrateurs  de 
prendre  ou  de  conserver  on  intérêt  direct  on  in- 
direct dans  une  opération  quelconque  faite  avec 
la  société  ou  pour  son  compte  ,  a  moins  eVtïa  ne 
soient  autorisés  pmr  C"  as  t  emblée  générale  pour  certaine» 
opération»  spécialement  déterminée». 

•  Ce  tempérament,  introduit  par  votre  com- 
mission, fait  disparaître  les  inconvénients  qui 
avaient  été  signales  par  divers  tribunanx  de  com- 
merce, notamment  par  celui  de  la  Seine,  en  ce 
qui  concerne  cette  déposition  du  projet. 

«  Ainsi  modifiée,  elle  constitue  uae  innovation 
des  plus  morales  et  des  plus  hourcuses,  qai  sera 
certainement  étendue  aux  statut»  des  société»  ano- 
nymes autorisées. 

«  Art.  24.  Il  prononce  la  nullité  des  sociétés 
qui  u'ont  pas  été  constituer  et  des  actes  on  déli- 
bérations qui  n'ont  p*>  ot.î  déposés  ou  publiés, 
conformément  aux  art.  1 .  2,  3,  â,  5,  6,  7t  8 
et  9. 

■  Celte  nullité  rat  la  sanction  nécessaire  des 
article*  que  non*  venons  d'vuumérer. 

■  Cet  Article  n'est  sucre  que  la  reproduction  de 


l'art.  6  de  la  loi  de  1856  dans  une  partie  où  elle 
n'a  jam«i<.  été"  critiquée. 

a  Art.  25.  M  détermina  les  responsabilités  en- 
eonrues  par  les  administrateurs  ou  les  fondAtrar» 
lorsque  la  nullité  de  la  société,  des  actes  oo  des 
délibérations  a  été  prononcée. 

«  La  rédaction  primitive  de  cet  article  a 
modifiée,  sur  notre  proposition,  de  manière  à  li- 
miter la  responsabilité  k  cent  auxquels  elle  est 
réellement  imputable. 

•  Notre  honorable  collègue  M.  Calley-Saiot- 
Paul  aveit  présenté,  sur  le»  articles  du  proj«t 
primitif  que  cet  art.  25  remplace,  un  amende- 
ment qui  avait  pour  but  de  permettre  aux  admi- 
nistra leurs  de  s'exonérer,  sou*  de  certaines  con- 
ditions, des  responsabilités  qui  leur  sont  impo- 
sées poar  l'accomplissement  de  diverses  prescrip- 
tions dont  l'exécution  leur  est  confiée;  il  étth 
ainsi  conçu  : 

a  Les  administrateur*  sont  toujours  libres  de  v* 

•  libérer  de  la  responsabilité  que  font  peser  «ur 

•  enx  les  art.  11  et  12  (projet  primitif). 

a  A  cet  effet,  aussitôt  l'accomplissement  de» 

■  formalités  et  stipulations  prévues  par  les  art  3, 

•  Û,  5,  6,  7  et  8  (projet  primitif) ,  Us  devront 

■  rendre,  en  assemblée  générale,  on  compte  jasii- 

■  ficatif  de  cette  partie  spéciale  de  leur  mandat. 
«  La  compte  rendu  par  eax sera  préalablement 

■  soumis  anx  commissaires  nommés  aui  terme. 

•  de  l'art.  8  ;  ces  commissaires  feront  de  la 

■  m  eu  an  rapport,  et,  ce  rapport  la  à  l'a 
«  générale  ,  elle  donnera  ou  refusera  son  appro- 

■  bation  ;  si  le  vote  est  favorable,  il  sera  soumis 

•  k  l'homologation  du  tribunal  de  commerce  ;  le 

•  jogement  d'homologation  libérera  complète- 
«  ment  les  administrateurs  des  responsabilité* 

•  prévues  dans  les  art.  11  et  12.  • 

a  Nous  ne  l'avons  pas  adopté,  parce  que  non» 
n'avons  pas  trouvé  la  garantie  de  cette  vérification 
équivalente  a  celle  de  la  nullité  inscrite  dam  la 
loi,  parce  que  cette  nullité  n'a  pas  été  seulement 
introduite  dans  l'intérêt  des  actionnaires,  ma  s 
principalement  dans  l'intérêt  des  tiers  qai  ne  se- 
raient pas  représentés  dans  la  délibération,  parce 
que  l'intervention  do  tribunal  de  commerce  ,  en 
1  absence  d'une  contradiction  suffisante,  ne  pour- 
rait être  qu'un  simple  enregistrement  ,  et  enfin, 
parce  que  l'accomplissement  des  formalités  pres- 
crites est  asset  simple,  asses  facile  ponr  qu  avec 
on  peu  d'attention  les  administrateurs  soient  en- 
tièiement  sûrs  de  ne  s'exposer  k  aucun  danger. 

•  Art.  28.  Aux  termes  de  cet  article,  l'étendue 
et  les  effets  de  la  responsabilité  des  commissaires 
envers  la  société  sont  déterminés  d'après  le»  rè- 
gles générales  du  mandat. 

<  Cet  articlo  n'était  susceptible  d'aucune  crit  i* 
quo  ;  il  ne  peut  donner  lieu  h  aucuns  observation 

«  Art.  27.  Il  se  compose  de  deux  paragraphes. 

«  Lo  premier  se  borne  à  énoncer  que  les  admi- 
nistrateurs soot  responsables,  conformément  an 
droit  commun  ,  des  infractions  aox  dispositions 
de  la  loi  et  des  faute»  commises  dan»  leur  gestion. 

«  Il  n'a  donné  lien,  dans  le  sein  de  votre  com- 
mission, a  ancune  discussion. 

«  Il  n'en  est  pas  de  même  du  second  para- 
graphe. 

«  Celui-ci  Rapplique  k  la  faute  spéciale  qui  est 


commise  par  les  adiniui 


ils  distri- 


buent des  dividendes  qui  ne  sont  pas  réellement 
acquis. 

•  Cette  fante,  dans  le  projet  primitif,  était  pré- 
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me  par  l'article  25,  dans  les  termes  suivants  : 

•  Les  administrateurs  qui  distribuent  oa  taisv- 

•  seul  distribuer  un»  opposition  des  dividende 
«  qui  ne  sont  pas  réellement  acquis  sont  tenus 

•  solidairement  tCen  rétablir  U  montant  dans  la 

•  tiùir  d<  /«  société,  sans  préjudice  île  plu*  um- 
«  pies dommage  et  intérêts,  s'i!  j  a  lieu,  eqv<  r>  les 
■  Un»  ou  le*  associé*.  • 

cifoos  avions,  dans  notre  contre  projet f  porc- 
neot  et  simplement  supprimé  cet  art.  25. 

•  Sou*  considérions,  d  un  côté,  que  le  droit  roin- 
muii  suffisait  pour  atteindre  la  faute  particulière 
doot  il  /agit,  et  nous  appréhendions  que  l'énon- 
cxslion  spéciale  de  cette  responsabilité  ne  fût  de 
aatare,  en  maintenant  les  inquiétudes  créées  par 
U  loi  de  1856,  a  éloigner  le»  actionnaires  hono- 
rables du  rôle  d'administrateurs  dans  les  sociétés 
nouvelles, 

•  Nous  pensions,  d'un  autre  côté,  que  l'obli- 
gation de  réintégration  dans  la  caisse  sociale  des 
dmdendes  versé»  pourrait  parfois  constituer,  sans 
intérêt  aucan,  un  irréparable  préjudice  pour  les 
«dministralenrs,  et  créer  un  injuste  avantage 
pour  d*»  actionnaires  qui  auraient  souvent  pro- 
soqué  ou  au  moins  approuvé  la  distribution  et  en 
suraient  toujours  profité. 

i  Le  conseil  d'Etat  a  donné  satisfaction  a  cotte 
dernière  partie  de  nos  observations  par  la  rédac- 
tioo  contenue  au  projet  définitif,  à  laquelle  nous 
trous  fini  par  adhérer  j  cette  rédaction  est  ainsi 
conçue  : 

•  Ils  (les  administrateurs)  sont  tenns  solidaire- 

•  ment  du  préjudice  qu'ils  peuvent  avoir  causé, 

•  soit  aux  tiers,  soit  aui  associés,  en  distribuant 
«  ou  en  laissant  distribuer,  sans  opposition,  des 

•  dividendes  qui ,  d'après  l'état  de  la  société  con- 
staté par  les  inventaires,  n'étaient  pas  réelle- 
■  meut  acquis.  • 

•  Il  importe  de  bien  en  préciser  le  sens  avant 
d'indiquer  les  motif»  qui  nous  ont  dé. er  minés  h 
l'adopter. 

•  il  est  d'abord  bien  évident ,  k  la  simple  lec- 
ture du  paragraphe  ,  qu'il  n'exige  pas,  pour  que 
la  responsabilité  qu'il  édicté  soit  encourue,  que  la 
distribution  des  dividendes  non  réellement  ac- 
quis ait  en  lieu  frauduleusement,  dans  uu  but 
<a*ovais,  oa  tout  au  moins  en  connaissance  de 
cause.  Le  mot  sciemment  n'j  est  pas  écrit. 

•  One  faute  grave,  certaine,  suffirait  donc  pour 
l'application  de  la  disposition,  même  «lois  que  la 
booue  foi  do  distributeur  serait  présumante  ou 
eonsuutc. 

•  Mais  que  faut-il  entendre  par  ces  expressions, 

9*(,  d'âpres  Cctat  de  la  société  constaté  par  tes  m- 
Hniiiru,  n'étaient  pas  riclttmmt  acquis; 

•  La  disposition  ne  sera-t-elle  applicable  que 
lorsque  la  distribution  aura  été  faite  en  contra- 
diction de  l'inventaire  qui  aura  été  dressé,  mémo 
alors  que  l'inventaire  serait  inexact,  et  suffiral-d 
qu'un  inventaire  défectueux  semble  autoriser  la 
dntribolion  pour  qu'el'e  ne  donne  lieu  k  aucune 
responsabilité?  Ce  serait  une  erreur  de  le  penser. 
La  distribution  sera  rcchcrchable,  ou  qu'elle  soit 
faite  contrairement  à  uu  inventaire  régulier,  ou 
qo'elle  ait  eu  pour  motif  un  inventaire  dûfcc- 
toeqt  qui  ne  constatait  pas  le  véritable  état  de  la 
wu'éié,  ainsi  qu'aurait  dû  le  faire  un  inventaire 
exact  et  sincère.  Dins  ce  dernier  cas,  la  faute  de 
U  distribution  procède  de  cullc  qui  a  donné  nais- 
Muct  a  la  confection  vicieuse  de  l'iuvenlaire  ;  ejles 
te  confondent  l'une  cl  l'uutro;  il  faut  donc  en- 


tendre le  mol  inventaire  employé  dans  le  para- 
graphe comme  emportant  avec  lui  l'idée  de  l'eiac- 
titnde  et  de  la  régularité. 

■  Il  m-  nous  reste  plus  qu'à  déterminer  la  si- 
gnification de  es  expressions  réellement  armais. 

■  On  a  voulu  exprimer  ainsi  les  bénéfices  qui 
ne  peuvent  plus  échapper  à  la  société,  qui  ne 
sont  plus  a  l'état  de  simple  éventualité,  quelle 
qu'en  soit  la  vraisemblance  ;  dont  aucun  coup  du 
sort,  excepté  une  insolvabilité  imprévue,  on  une 
destruction  fortuite  ne  peut  plus  priver  la  so- 
ciété. Sans  doute,  il  ne  sera  pas  toujours  néces- 
saire que  le  bénéfice  ait  été  encaissé  ;  II  pourra 
résulter  d'une  valeur,  d'une  traite,  même  d'une 
simple  créance  ,  pourvu  qu'elle  soit  réputée 
bonne,  non  susceptible  de  discussion,  et  de  na- 
ture, suivant  les  usages  du  commerce,  k  figurer 
k  l'actif.  Le  bon  sens  et  la  pratique  commerciale 
seront,  sur  ce  point,  le  meilleur  commentaire 
de  la  loi.  Quel  est,  pour  ne  prendre  qu'un  exem- 
ple, le  commerçant,  f industriel,  qui  ne  sache 
pas  distinguer  une  opération  conclue  et  liquidée 
de  celle  qui  n'est  qu'en  cours  d'exécution? 

«  Indiquons  maintenant  les  motifs  qui  nous 
ont  décidés  k  conseutir  au  maintien  de  la  dispo- 
sition ainsi  précisée. 

■  Le  principal,  c'est  qu'elle  n'est,  dans  la  réa- 
lité, qu'une  répétition,  une  reproduction  explicite 
pour  cette  faute  spéciale  de  la  distribution  de  di- 
videndes non  acquis,  de  la  disposition  générale 
du  paragraphe  premier  du  même  article  qui  dé- 
clare le  droit  commun  applicable  aux  fautes  com- 
mises par  les  administrateurs  de  la  nouvelle  so- 
ciété. 

•  Or,  n'est-ce  pas  une  faute  évidente,  palpable, 
préjudiciable  au  plus  h  sut  degré  aux  tiers  qui  con- 
tractent avec  la  société  ,  k  ceux  qui  en  achètent 
ou  en  conservent  les  titres,  que  celle  qui  con- 
siste k  les  tromper  sur  sa  véritable  situation  ? 

•  Le  dissentiment  entre  nous  et  le  conseil  d' fi- 
lât ne  pouvait  donc  porter  que  *ur  la  forme  et  non 
sur  le  fond,  sur  lequel  nous  étions  nécessairement 
d'accord. 

«  Il  s'agissait  uniquement  entre  nous  de  savoir 
s'il  valait  mieux  rappeler  pit'  une  énoncialion 
explicite  cette  portée  incontestable  du  droil  com- 
mun en  matière  de  mandat,  ou  ne  pas  le  faire. 

•  Nous  serions  peut-être  restés  fidèles  k  ce  der- 
nier parti  que  nous  avions  adopté  d'abord,  si  le 
projet  primitif  n'avait  pas  eu  ,  k  cet  égard  ,  une 
disposition  formelle  ,  et  si  son  retranchement 
n'eût  été  dénature  k  faire  penser  qu'on  abandon- 
nait, sur  ce  point,  U  voie  dans  laquelle  était  entré 
lo  législateur  de  1856. 

«  Cette  dernière  considération  a  été  pour  nous 
décisive.  La  suppression  porc  et  simple  de  la  dis- 
position du  projet  primitif  aurait  laissé  subsister 
une  équivoque  ;  or,  il  faut  avanl  tout  qu'une  loi 
soit  sincère,  précise,  qu'elle  dise  franchement  ce 
qu'elle  veut  el  qu'elle  ne  laisse  pas  par  son  silence 
prétexte  k  la  mauvaise  foi  ou  k  l'erreur. 

•  Nous  avious  dû  nous  demander,  il  eat  vrai, 
si  la  simple  f.iule  en  matière  de  dividende  ne 
pourrait  pas  être  innocentée  et  s'il  ne  convien- 
drait pas  de  n'atteindre  que  les  distributions  frau- 
duleuses ou  celles  faites  en  connaissance  de  cause. 
Quelques-uns  de  nous  avaient  même  fait  remar- 
quer, dans  le  sons  de  celle  dernière  opinion,  que 
1  art.  10  de  la  loi  du  17  juillet  165Ô,  sur  les  corn, 
maudites,  n'établit  la  responsabilité  des  membre 
des  conseils  do  surveillance  que  lorsqu'ils  ont  con 
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ttuiili  a  la  distribution  cm  connaitsanee  de  cause.. 
Hais  la  léflefcion  fait  comprendre  qu'on  ne  sau- 
rait assimiler  a  de»  administrateur*  qui  dressent 
eox-inèmes  les  inventaire*,  qui  doivent  posséder 
ton»  le»  élément*,  de  simples  surveillants  étran- 
gers h  l'administration  et  réduits  a  voir  ce  qu'on 
îour  montre. 

«  L'idée  de  «opprimer  la  responsabilité  dea  ad- 
ministrateor»  pour  cette  faute  particulière,  pour 
celle  faute  exceptionnellement  grave  et  dange- 
reuse de  la  distribution  des  dividendes  (même  en 
dehors  des  cas  de  fraude),  n'a  pas  semblé  à  la 
majorité  de  votre  commission  résister  a  un  exa- 
men attentif.  Il  faudrait  évidemment,  si  elle  était 
admise  ,  l'étendre  u  toutes  les  autres  fautes. 
Comment  d'ailleurs  justifier  cette  dissemblance 
avec  Ij  société  anonyme  autorisée ,  et  cette 
dérogation  a  ai  règles  les  plus  général?*  et  les 
plus  salutaires  du  droit  civil  et  commercial  ? 

•  Ne  comprend-on  pas  que,  sous  prétexte  de 
n'atteindre  que  la  fraude,  on  s'ei poserait,  dans 
une  foule  de  cas,  a  lui  ouvrir  la  porte  et  a  la  rendre 
inattaquable? 

•  Il  ne  faut  pas,  du  reste,  s'exagérer  les  périls 
et  les  inconvéniens  de  la  responsabilité  des  ad- 
ministrateur». 

■  La  perfection  absolue  n'est  pas  de  ce  monde  ; 
les  choses  humaines  s'apprécient  toujours  humai- 
nement. 

«  Il  n'arrivera  presque  jamais,  lorsque  les  ad- 
ministrateurs auront  été  de  bonne  foi,  qu'ils  au- 
ront apporté  aux  affaires  de  la  société  un  soin 
ordinaire,  qu'ils  puissent  être  recherchés;  la 
vérification  des  commissaires ,  le  rapport  qu'ils 
auront  rédigé,  le  voir  donné  par  l'assemblée  gé- 
nérale, en  connaissance  de  cause,  après  avoir  eu 
a  sa  disposition  tous  les  moyens  d'information  , 
créeront  presque  constamment  une  fin  de  uon- 
recevoir  morale,  invincible  contre  ceux  qui  vou- 
draient tes  attaquer  ;  il  faudra  d'ailleurs  que 
ceux  qui  ne  reculeront  pas  devant  ctle  diffi- 
cile entreprise  commencent  par  justifier  d'un 
préjudice,  et,  giâco  aux  précautions  prises  par  le 
projet,  ce  préjudice  ne  pourra  que  bi<m  rarement 
se  rencontrer. 

■  Il  n'est  pas,  non»  le  reconnaissons,  impossible 
que  quelques  esprits  timorés,  s'cITr ayant  outre 
mesure  de  la  po&sibilé  d*uue  recherche  contre  la- 
quelle leur  bonne  foi  n'aurait  pas  suffi  pour  les 
prémonir,  ne  s'abstiennent  d'accepter  les  fonc- 
tions d'administrateurs. 

■  Ces  abstentions  seront  quelquefois  regretta- 
bles; mais  la  suppression  de  la  responsabilité 
tulélam-  et  indispensable  des  administrateurs  le 
serait  bien  davantage. 

«  Ces  abstentions  sans  motif  suffisant  devien- 
dront d'ailleurs  de  plu-  en  plus  rares  S  mesure 
que  la  véritable  portée  de  la  disposition  sera 
mieux  conuue.Son  inconvénient,  s'il  existe,  sera 
donc  relativement  faible  ;  elle  aura,  dans  un  sens 
opposé ,  l'inappréciable  avantage  d'augmenter 
sensiblement  dans  les  conseils  d'administration 
la  proportion  des  gens  sérieux  qui  sont  décidés  a 
remplir  scrupuleusement  leurs  devoirs,  a  faire  et 
h  voir  par  eux-mêmes  et  a  ne  pas  s'en  rapporter 
avetHéru»  nt  aux  déclarations  d'autrui. 

•  Nous  avons  néanmoins  proposé  de  soumettre 
a  uue  prescription  de  cinq  ait»  celte  responsabi- 
lité spéciale  a  la  distribution  de  dividendes  non 
réellement  acquis. 

a  Nous  ne  nous  dissimulions  pas  que  c'était 


une  exception  aux  règles  ordinaires  du  droit, 
mais  ce  tempérament  nous  semblait  offrir 
moins  de  dangers  que  d'avantages,  et  nous  regret- 
tons que  le  conseil  d'Etat  n'y  ait  pu  donné  son 
adhésion. 

•  Art.  28*  Il  est  la  sanction  nécessaire  et  mo- 
dérée de  l'art.  11. 

o  Art.  29.  Il  punit  d'une  amende  de  500  fr.  s 
10,000  fr.ceux  qui,  perdes  moyens  frauduleux, 
créent  dans  l'assemblée  générale  des  action- 
naire» une  majorité  factice. 

•  Ces  abus  >out  trop  regrettable*  et  Us  ont  prit 
trop  d'extension  pour  qu'il  n'ait  pas  paru  »*£<:  h 
votre  commission,  qui  en  a  pris  l'initiative,  de  les 
prévenir  en  les  punissant. 

•  Art.  S0,  31,  32.  Ils  sont  presque  littérale- 
ment empruntés  a  la  loi  de  1850. 

«  L'art.  30  contient  la  sanction  nécessaire  de* 
prescriptions  relatives  à  l'émission  et  a  la  négocia- 
tion des  actions. 

■  Quant  à  l'art.  31,  il  punit  des  peines  de  l'ar- 
ticle À05  du  Code  pénal ,  c'esl-a-dirc  des  peine» 
applicables  h  l'escroquerie  : 

«  1°  Les  simulations  et  les  publications  do!o- 
sives  de  souscriptions  et  de  versements  ; 

■  2*  Les  publications  mensongères  des  noms 
de  personnes  désignées,  contrairement  fe  la  vé- 
rité, comme  étant  attachées  à  la  société,  dans  le 
but  d'obtenir  des  souscriptions  ou  des  vene- 
aïeuls. 

«  Ces  manœuvres ,  d'un  caractère  analogue  i 
celles  qui  constituent  l'escroquerie,  quoiqu'elle» 
n'en  réunissent  pas  toujours  tous  les  élément*  es- 
sentiels, nous  ont  semblé  mériter  une  égilc  ré- 
pression. 

«  Le  paragraphe  3  de  cet  art.  31  applique  les 
mêmes  peines  aux  répartitions  de  dividendes  non 
acquis,  opérées  au  moyen  d'inventaires  fraudu- 
leux ou  en  l'absence  d'inventaires. 

■  Des  faits  de  cette  gravité,  dont  l'immoralité* 
ne  peut  élre  un  instant  douteuse,  sont  nécessit* 
rement  inspirés  par  un  mobile  de  cupidité  et  ne 
peuvent  avoir  d'autre  but  que  de  surprendre  la 
bonne  foi  des  tiers.  Noos  n'avons  pas  hésité  à  leur 
appliquer  la  même  peine. 

«  Le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  dans 
son  avis,  et  denx  de  nos  honorables  collègues daa> 
leurs  amendements,  Mil.  Javal  et  Calley-Stiot- 
Paul,  avaient  cependant  demandé  que  ces  dispo- 
sitions pénales  fussent  retranchées  du  projet,  en 
se  fondant  :  1°  sur  ce  que  le  droit  commua  les 
rendait  inutiles  ;  2*  sur  ce  qu'elles  témoignaient 
d'une  méfiance  injurieuse  et  injuste  envers  le 
commerce  français;  3*  sur  ce  qu'elles  étaient  de 
nature  a  éloigner  les  hommes  honorables  des  so- 
ciétés nouvelles. 

c  Aucun  de  nous  n'a  partagé  cette  apprécia- 
tion ;  nous  n'avons  pas  pensé  d'abord  qu'aucun 
homme  honnête  et  résoin  a  ne  pas  cesser  de  l'être 

Kût  concevoir  la  moindre  appréhension  de  péos- 
tés  qui  ne  pourront  jamais  l'atteindre  tant  qu'd 
ne  deviendra  pas  malhonnête. 

■  Nous  n'avons  pas  admis  non  plus  que  le  pro- 
jet fût  plus  injurieux  pour  le  commerce  fraocsi» 
que  les  disposition»  qui  prévoient  la  banqueroute 
simple  ou  frauduleuse,  que  le  Code  péoa1  mili- 
taire ne  l'est  poor  l'armée,  que  le  crime  de  for- 
faiture ne  l'est  pour  les  fonctionnaires. 

•  Quant  à  la  snffisance  du  droit  commun  pour 
réprimer  les  abus  que  nous  voulons  prévenir,» 
sulfit  de  parcourir  les  incriminations  diverse*  do 
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proj-t  pour  te  convaincre  que  les  dispositions  da 
Code  pénal  ordinaire  seraient,  dans  f os  cas  les 
pis*  nombreux,  impuissantes  k  les  suppléer. 

•  Oit  ne  se  rappelle  du  reste  la  situation  anté- 
rieure »la  loi  de  1850  et  les  nécessités  législative» 
qu'elle  a  révélée*  ? 

■  Nocs  ne  disons  rien  d'autres  amendements 
de  rkonorable  M.  Jaral,  parce  qu'ils  ont  trouvé 
daaiSa  projet  modifié  une  satisfaction  partielle; 
au»  il  en  est  deux  qu'avait  présentés  M.  Calley- 
Siial-Paol.  3 

«  Par  le  premier,  notre  honorable  collèguo 
prévoyait  et  voulait  faciliter  la  transformation  des 
«xiéié*  en  commandite  en  sociétés  a  responsabi- 
lité liantée, 

k  £n  voici  les  termes  : 

«  L™j  sociétés  en  commandite  pourront  lou- 

•  jour»  se  convertir  en  sociétés  k  responsabilité 
«  limitée;  l'assemblée  générale  spëciojemenl  con- 
»  voqoée  k  cet  etTet  par  le  gérant  *t  les  commhv 
«  Mires  de  sorveillance,  délibérant  *  U  majorité 

•  des  trois  quarts  des  voit  de?  membres  présenti, 
«  tara  qoaiité  pour  au  toréer  la  conversion  et 

•  faire  aox  statuts  de  la  société  les  modifications 
'  a*c***1»fe»  pour  les  harmoniser  avec  les  prea> 

•  aiptions  de  la  présente  lot.  ■ 

«  I!  est  en  effet  probable  qu'on  certain  nombre 
de  sociétés  en  commandite  voudra  adopter  la 
forma  nouvelle;  mais  la  loi  ne  pourrait,  sans 
tioler  la  règle  de  la  non-rétroactivité,  porter  at- 
tente a  leurs  statuts,  et  y  introduire  une  faculté 
<pi  n  aurait  pas  été  prévue  ou  qui  aurait  pu  être 
interdite.  L'intérêt  des  actionnaires  saura ,  du 
rtste,  trouver  sans  le  secours  de  la  loi,  un  moyen 
de  réaliser  celte  transformation  quand  ils  y  au- 
ront un  réel  avantage.  Non*  n'avons  pas  adopté 
lameadement. 

«  Nous  ne  pouvions  pas  non  plus  donner  notre 
idbèsion  au  second  amendement  que  nous  a  pré- 
«nté  l'honorable  M.  Calley-Saini-Paul. 

«  Cet  amendement,  contenu  dans  un  seul  ar- 
ticle, constituait,  en  quelques  ligues,  un  contre- 
projet  complet  et  impliquait  le  rejet  tout  entier 
h  projet  de  loi. 

•  H  était  ainsi  conçu  : 

«L'art.  37  du  Code  de  commerce  est  rem- 

•  placé  par  la  disposition  suivante  t 

«  La  société  anonyme  ne  peut  exister  qu'avec 

•  (  autorisation  de  l'Empereur  et  avec  son  appro- 

•  Dation  pour  l'acte  qui  la  constitue;  cette  ap- 
«  ptobation  sera  donnée  sur  la  proposition  de 

•  AL  le  ministre  du  commerce.  » 

•  Notre  honorable  collègue  le  motivait  sur 
I exemple  de  la  Belgique,  où  il  prétend  que  ce 
sftleme  donne  les  meilleurs  résultats. 

«  Nous  ne  pensons  pas  qu'on  puisse  contester 
dmntage  h»  bons  résultats  des  sociétés  anony- 
me* en  France,  quoique,  au  lieu  d'être  autorisée* 
»or  la  proposition  do  ministre  seulement,  Pao« 
»wi»aiion  leur  soit  donnée  par  décret  rendu  en 
««•eUd'Ktat. 

•  Les  motifs  que  nous  avons  déjà  donnés  en 
imorde  l'adoption  du  projet  de  loi  ne  nous 
Permettaient  pas  d'adhé  rer  a  cet  amendement  ai, 
^maiç  nons  ne  devons  pas  en  douter,  il  était 

ins  la  pensée  de  son  auteur  une  protestation 

«outre  le  projet. 

'  S'jl  n'était,  au  contraire,  qu'une  simple  mo- 
difie,! ii0o  de  l'art.  37  du  Code  de  commerce, 
n  avions  pas  k  l'examiner,  parce  que 


n'étions  pas  conslitulionnellement  saisis  de  la  ré- 
vision de  cet  article. 

•  Nous  voici  parvenus  au  terme  de  l'cxamm 
des  détails  du  projet  et  des  amendements  propo- 
sés; cet  examen,  si  nous  ne  nous  faisons  illusion, 
vous  aura  cnnvsincus  coiuroo  nous  que  le»  alla* 
ques  dont  il  a  été  l'objet,  sous  le  prétexte  d'un 
excès  de  réglementation  et  de  pénalités,  ne  sont 
pas  mieux  fondées  que  celles  qui  le  désignent 
comme  dangereux  pour  la  morale  et  pour  lo  cré- 
dit ;  noua  avons,  du  reste,  comme  vous  avtx  pu 
en  juger,  donné  aux  unes  et  aux  autres  de  nom- 
breuses satisfactions. 

•  Il  est  vrai  que  des  précautions  nombreuses  y 
ont  été  réunies  pour  sauvegarder  l'intérêt  de 
ceux  qui  traiteront  avec  les  sociétés  nouvelles, 
pour  paralyser  les  spéculations  coupables ,  pour 
prévenir  1rs  dangereux  entraînements,  pour  em- 
pêcher le  retour  de  scandales  qui  se  sont  trop 
fréquemment  renouvelés  et  pour  assurr  r  le  succès 
d'une  innovation  commerciale  dont  le  dévelop- 
pement sera  d'autant  plus  rapide  qu'il  se  mêlera 
moins  d'abus  et  de  désastres  aux  résultats  utiles 
de  ses  premières  applications. 

•  Nous  nous  faisons  honneur  de  ces  précautions 
au  lieu  de  nous  en  exenser. 

«  Pour  les  bien  apprécier,  il  no  fant  pas  Ici 
juger  superficiellement ,  en  bloc  et  d'apre»  leur 
nombre;  il  convient,  au  contraire,  de  les  élimi- 
ner individuellement,  ainsi  que  nous  venons  de 
le  faire,  d'en  peser  tour  à  tour  les  inconvénients 
et  les  avantages. 

«  Il  en  est  sans  doute  de  moins  importantes  que 
d'autres,  mais  il  n'en  est  aucune  d'inutile  ou  de 
nuisible,  et  celles  qu'on  attaque  le  plus  vivement 
ou  pour  mieux  dire  les  seules  qu'on  attaque,  ont, 
nous  croyons  l'avoir  démontré,  un  caractère  d'in- 
dispensable nécessité. 

«  La  difficulté  du  projet  était  en  partie,  nous 
en  convenons,  dans  une  juste  pondération  de  U 
liberté  et  de  la  règle. 

«  Cette  pondération  a  parfois  un  caractère  ar- 
bitraire, que  nous  ne  voulons  pas  dissimuler  ;  il 
en  est  toujours  ainsi  dans  les  questions  de  me- 
sure ou  de  limite.  Les  divergences  s'expliquent 
facilement  lorsqu'elles  portent  sur  un  nombre, 
sur  une  quotité,  sur  one  proportion  quelconque  , 
comme  la  part  d'intéi cl  des  administrateurs,  le 
prélèvement  pour  le  fonds  da  réserve,  le  chiffre 
des  sociétaires  et  même  celui  du  capital. 

a  Mais  les  dissentiments  doivent  devenir  pins 
rares  quand  il  s'agit  de  l'application  des  principes 
généraux  du  droit  commun,  et  il  n'y  a  qu'un 
malentendu  qui  puisse  les  expliquer  dans  une 
Chambre  française,  quand  il  y  a  lieu  de  nous 
prémunir  contre  la  fraude  ou  l'improbité. 

«  Votre  commission  a  la  conscience  de  n'avoir 
rien  négligé  de  ce  qui  lui  a  semblé  de  nature  à 
donner  satisfaction  aux  divers  intérêts  engagés 
dans  le  projet  dont  vous  Paves  saisi.  Ses  efforts 
pour  l'amélioration  do  projet  primitif,  dont  le 
désir  était  manifesté  dans  vos  bureaux  ,  sont  loin 
d'être  demeurés  stériles;  le  plus  grand  nombre 
de  se»  propositions  a  obtenu  l'assentiment  du 
conseil  d'Etat, 

«  Elle  est  convaincue  que  la  société  k  responsa- 
bilité limitée,  k  laquelle  voua  allex  donner  place 
dans  nos  Codes  ,  répond  k  un  véritable  besoin  ; 
qu'elle  amènera  ou  conservera  dans  le*  opérations 
commerciales,  avec  profit  pour  la  richesse  pu- 
blique, sans  danger  sérienx  pour  le  crédit,  de* 
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Iiommei  utiles  et  honnêtes  que  U  crainte  de  la 
responsabilité  indéfinie  qui  pèse  généralement 
sur  notre  commerce  aurait  écuries  de  celte  voie, 
a  L'avenir  montrera,  nom  le  pensons,  que  la 

Sublicité  et  les  règles  protectrices ,  organisée* 
ans  le  projet,  sont  habiluelltmeut,  pour  les  tiers 
eux-mêmes,  nne  garantie  au  incins  aussi  certaine 
que  l'engagement  sins  limites  do  commerçants 
dont  la  véritable  situation  est  trop  fréquemment 
on  mystère  ou  un  démenti  a  de  trompeuses  ap- 
parences. 

«  Il  n'est  pas  a  souhaiter,  et  il  no  nous  semble 
pas  a  craindre,  que  la  société  a  responsabilité  li- 
mitée envahisse  trop  protnptcuienl  le  domaine 
des  sociétés  anciennes;  il  vaut  mieux  que  leur  en- 
fantement soit  un  peu  plus  lent  au  début,  a  con- 
dition d'être  plus  sûr. 

«  Un  jour  viendra  où  leur  essor  sera  de  plus  en 
plus  rapide  et  où  il  sera  permis  de  leur  assigner 
uu  champ  plus  vaste. 

«  L'expérience  qui  va  se  faire,  l'exemple  d'un 
pajs  voisin  ne  permet  a  cet  égard  aucun  doute, 
loin  d'être  a  redouter,  ne  peut  être  que  profitable 
et  concluante  ;  elle  sera  certainement  un  des  bien- 
faits du  règne  glorieux  a  tant  de  titres  qui  a  inau- 
guré en  Franco  la  liberté  commerciale. 

«  Nous  vou»  proposons  avec  confiance  l'adop- 
tion du  projet  de  loi.  » 


Comme  je  l'ai  déjà  dit,  les  tribunaux  et  les 
chambres  de  commerce  ont  été  consultés  dans 
l'intervalle  des  deux  sessions,  et  si  des  vues  fort 
divergentes  ont  été  manifestées  sur  certains  points, 
sur  I  ensemble  une  majorité  considérable  s'est 
prononcée  dans  un  sens  favorable. 

Ainsi,  124  tribunaux  de  commerce  ont  pensé 
qu'il  y  avait  lieu  d'adopter  le  projet,  17,  l'ont  re- 
poussé et  8  ont  hésité  ou  n'ont  pas  formellement 
répondu. 

36  chambres  de  commerce  ont  conclu  à  l'a- 
doption, 14  au  rejet,  7  sont  restées  dans  le  doute 
ou  ont  gardé  le  silence* 

A  Pans,  Marseille,  Lyon,  Nantes,  Toulouse, 
Saint-Etienne,  le  tribunal  de  commerce  a  été  fa- 
vorable au  projet;  il  a  été  contraire  h  Bordeaux, 
au  iJavre  et  Rouen. 

Les  chambres  de  commerce  de  Paris,  Lyon, 
Bordeaux,  Nantes,  Tou.ouse,  Saint-Etienne  ont 
donné  leur  approbation  ;  les  chambres  de  Mar- 
seille, le  Havre,  Rouen  et  Lille  ont  été  d'un  avis 
contraire. 

Mais  toutes  ces  opinions  ne  sont  pas  absolues 
et  tranchées;  elles  ne  sont  souvent  séparée»  que 
par  des  nuances,  et  il  eût  suffi  de  bien  légères  mo- 
difications pour  convertir  telle  chambre  ou  tel 
tribunal  au  système  opposé  à  colut  qui  lui  a  paru 
préférable. 

Le  Corps  législatif  a  ,  il  faut  le  dire,  présenté 
un  contre-projet ,  bien  plutôt  qu'il  n'a  amendé 
celui  du  gouvernement;  mais  le  conseil  d'Etat, 
sans  s'arrêter  a  une  question  de  forme,  a  revu  le 
projet  primitif,  en  se  conformant,  autant  que 
possible,  an  plan  nouveau  qui  lui  était  propo>é, 
et  a  élaboré  a  son  tour  un  nouveau  projet  qui , 
accepté  par  le  Corps  législatif,  est  devenu  la  loi 
actuelle.  Ce  qu'il  y  a  d'essentiel  maintenant, 
c'est  de  rappeler  et  de  reproduire  tout  ce  qui, 
dans  ces  transformations  successives  ,  peut  jeter 
quelque  lumière  sur  le  sens  de  chacun  des  articles. 

La  discussion  générale  n'a  pas  offert  un  bien 


grand  intérêt  ;  cependant  je  croit  devoir,  en  rai- 
son de  l'importance  de  la  loi,  l'analyser,  de  ou* 
nière  a  bien  faire  comprendre  les  inconvénients 
qui  ont  paru  a  quelques-uns  des  honorables  mem- 
bres du  Corps  législatif  pouvoir  résulter  de  la  loi. 
J'aurai  soin,  d'ailleurs,  de  citer  les  réponses  qui 
ont  été  butes  a  leurs  observations. 

<  Si  en  détendant  la  position  de  ceux  qui  ap- 
portent  leurs  capitaux,  a  dit  M.  Jasai ,  on  était 
certain  d'augmenter  leur  sécurité,  je  défendais 
a  outrance  les  capitalistes  contre  celui  qui  dirigera 
leurs  affaires.  Mais  si  la  rigoeor  contre  le  gérint 
porte  en  même  temps  préjudice  a  ceux  qui  ap- 
portent leur  argent,  je  dirai  qu'il  y  a  qoelqoei 
observations  a  faire.  Si  la  loi  est  trop  sévère,  iooj 
écarterex  les  gérants  qui  offrent  le  plus  de  garan- 
tie*. Ou  ne  trouvera  plus  pour  gérants  que  dVi 
individus  qui  auront  bien  pour  eux  la  loi ,  mais 
qui  n'auront  pas  pour  eux  ce  qui  vaudrait  mitai, 
une  bonne  gestion.» 

M.  de  Ktrvc^atn  «  déclaré  qu'il  était  contraire 
au  projet.  «  Que  veut-on  ?  a-t-il  dit,  faciliter  les 
affaires,  activer  le  commerce,  c'est  la  une  peux* 
à  laquelle  tout  le  monde  s'associe  dans  la  Cham- 
bre. Mais  par  quels  moyens  atteindre  ce  bot? 
Ici  l'on  n'est  plus  d'accord.  Le  projet  du  gouver- 
nement procède  parla  menace  et  par  la  défiance  ; 
je  voudrais,  quant  à  moi,  qu'on  fit  appel  a  la  con- 
fiance. 

•  Le  projet  de  loi  institue  un  mandataire  et 
des  administrateurs  pour  le  surveiller.  Hais  U 
responsabilité,  b  possibilité  de  se  voir  tredoiu 
en  police  correctionnelle  lait  et  fera  toujours  que 
les  nommes  influents  et  bien  placés  ne  consenti- 
ront pas  à  devenir  ailiniuislrateui  s.  A  côté  de» 
administrateurs,  il  y  a  des  commissaires  nom- 
més,  comme  eux,  par  les  actionnaires,  et  chargé) 
de  surveiller  et  le  mandataire  et  les  administxj- 
teurs.  Puis  viennent  les  actionnaires  qui  cootto- 
lent  tout  et  peuvent  tout  accuser.  Que  de  com- 
plications! Pourquoi  ne  pas  nommer  enc  ore  de. 
censeurs  et  multiplier,  de  cascade  en  cascade, 
cette  surveillance  sans  fin?  De  pareilles  compli- 
cations sont  contraires  à  toutes  les  données  de  ia 
mécanique  ;  car,  les  rouages  multipliés,  n*r  le 
frottement  qu'ils  développent,  nuisent  à  la  force 
qu'ils  voudraient  prodoire.  • 

M.  FiUUefroy,  président  de  section  au  conseil 
d'Etal,  a  fait  remarquer  que  le  raisonnement  d« 
M.  de  Kenreguen  reposait  sur  nue  erreur.  «D 
n'y  aura  pas,  a-t-il  dit,  de  mandataire  dans  le 
système  de  la  loi.  Il  n'y  a  que  des  administra- 
teurs et  des  commissaires.  U  y  a  deux  rouages  et 
uou  trois.  » 

•  Soit,  a  repris  M.  de  Ktrvcgucn.  Mettons  deoi 
rouages  seulement  ;  mais,  comme  les  administra- 
teurs et  les  commissaires  seront  exposés  à  la  res- 
ponsabilité, ils  voudront  avoir  un  traitement  et 
il  ne  restera  rien  pour  les  malheureux  action- 
naires. »  . 

M.  de  Kerveçutn  repousse  ensuite  l'exemple  de 
la  législation  récemment  adoptée  en  Angleterre, 
t  Laissons,  dit-il,  les  Anglais  tranquille»,  et  res- 
tons ce  que  nous  sommes. 

•  Le  même  vent,  ajoute-l-il,  qui  svail  soufiM 
en  irance  sur  les  sociétés  en  commau>lite  arait 
passé  aussi  sur  elles  eu  Belgique  ;  mais  les  Belgej 
sont  des  homme»  intelligents,  et  voici  ce  qu'» 
ont  fait  dès  qu'ils  se  sont  aperçu  qu'ils  af*»«l 
tué  U  poule  aux  œufs  d'or-  » 

•  Ainsi,  •  dit  M.  U  pritident  du.  Ctr/n  %àwWi 
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il  bat  faire  comme  les  Belges  et  non  comme  les 
Angi-iis.  » 

«Les  Bel^çs,  poursuit  M.  de  Ktrvegmen,  ont 
créé  ooe  société  de  patronage  et  d'encouragement. 
VeoHïo  fonder  une  société  commerciale  ?  on  s'a- 
dm*e  à  la  société  de  patronage.  Si  l'affaire  qui 
loi  est  soumise  lui  parait  bonne,  deux  ou  trois 
de  «a  administrateurs  deviennent  de  droit  mem- 
bre* dt  la  société  nouvel  e,  et,  celte  garantie  don- 
osé,  on  (ait  appel  au  public  ;  le  capital  nécessaire 
«trouve  immédiatement*  desceutaines  de  sociétés 
«uni  fondées  ainsi  utilementsous  le  patronage  de 
caita société  d'encouragement.  Pourquoi  n  aurions- 
moi  pat  en  France  une  institution  de  même  na- 
ître? Quand  on  verrait  une  alTaire  ainsi  palro- 
ne«  par  des  hommes  habitués  non -seulement  aux 
affaires,  mais  aux  a  accès,  le  public  aurait  con- 
fiance et  les  affaires  prendraient  l'essor  qu'on 


rouirait  leur  donner.  Je  termine  en  disant  que  la 
loi  actuelle  ne  produira  rien,  s 
M.  U  prciidtni  a  fait 


er  que  cela  n'avait 
tt-cuu  rapport  avec  la  forme  légale  des  sociétés 
dont  la  Chambre  s'occupait. 

M.  de  S*int~P4uU  a  soutenu  que  le  projet  était 
use  de»  conséquences  du  traité  de  commerce,  et 
ipéciaJemeat  de  celui  du  15  mai  18Ô2.  •  Selon 
aari,  a-t-il  dit,  la  société  anonjme  donnait  pleine 
uttsfiction  au  besoin  auquel  on  a  voulu  pourvoir, 
beaucoup  de  personne»  croient  que  les  société* 
iûùnjmes  sont  très-difficiles  à  former.  L'art.  37 
da  (ode  de  commerce  exige  l'autorisation  de 
I  Empereur.  Las  règlements  d'administration  pu- 
blique auxquels  l'article  renvoie,  sont  de  date 
<ieja  très-ancienne  ;  il  y  en  a  trou  de  différentes 
époques.  Or,  le»  affaires  se  sont  beaucoup  dévo- 
uées depuis  ;  il  me  semble  qu'il  serait  facile  de 
amplifier  la  marche  à  suivre  pour  former  une 
»:cie(é  anonyme.  Voici  comment  on  procède  au- 
jourd'hui, au  moins  a  Paria.  Quand  on  veut  créer 
me  société  anonjme,  on  réunit  d'abord  des  ac- 
tioufliires,  on  fait  un  acte  de  société  qu'on  dé- 
pot*  a  la  préfecture  de  police  ;  la  prélecture  de 
r  ouée  fait  un  rapport  et  envoie  les  dossiers  au 
manière  de  l'agriculture  et  du  commerce,  OÙ 
juttroetion  commence.  Tout  cela  prend  un  mois 
«temps.  Pourquoi  ne  pas  envoyer  directement 
Udeuunde  au  ministre  du  commerce  qui  mat- 


ant «a  mouvement  la  préfecture  de  police?  On 
ferait  le  mois  qu'exige  l'information  actuelle 
■a  préfet  de  police.  Quand  le  ministre  a  fait  son 
Oitraction,  il  y  a  envoi  au  conseil  d'Etat;  un  rap- 
porteur est  nommé,  la  section  est  saisie,  puis  i'as- 
**blée  générale  du  conseil  d'Etat.  U  y  a  des  len- 
lw"  qu'on  pourrait  éviter.  Je  fais  remarquer, 
«  outre,  que  la  jurisprudence  du  conseil  dfEtat 
a  est  pu  constante  en  pareille  matière  ;  elle  varie 
,0"*at  le  rapporteur  nommé.  11  faudrait  an 
°x>ini  que  le  public  sût  4  quoi  s'en  tenir  a  cet 
*g*rd.  Eo  résumé,  je  crois  qu  on  pourrait  abtéger 
m  moitié  le  temps  consacré  a  l'instruction.  • 

d»  Saint- Paul  «'attache  ensuite  a  démontrer 
7*  l'nutrucliou  des  demandes  en  concession  de 
m  n«  est  encore  plus  lente  et  plus  embarrassée. 

•  H  serait  h  désirer,  dit-il  en  terminant,  qu'un 
QooTeau  règlement  d'administration  publîquo 
^«geat  les  délais  et  facilitât  la  formation  des  »o- 
°«èj  anonymes.  Il  faudrait  démocratiser  les  so- 
"<lél  •nonymes,  cala  vaudrait  mieux  que  de  res- 
ltr.  comme  on  le  fait  aujourd'hui ,  dans  le  ré- 
de  la  loi  de  1850.  Le  tribunal  de  commerce 
"«Pins,  dans  l'enquête  qui  a  été  faite,  e  de- 


mandé  cette  démocratisation  des  sociétés  anony- 
mes ;  il  a  exprimé  le'désir  qu'on  fit  cesser  leur 
caractère  d'esception  et  qu'on  favorisât  leur  dé- 
veloppement. 

-  Je  déclare  que  ne  suis  pas  opposé  a  la  loi  ac- 
tuelle qui  no  sera  gênante  pour  personne.  • 

M.  Ollivier  a  répondu  :  ■  La  loi  dont  on  vous 
propose  l'adoption  est  depuis  longtemps  déjà 
l'objet  de  l'attente  du  commerce.  Seulement,  nn 
fait  singulier  se  produit  aujourd'hui;  cette  loi 
appelée  par  tous  semble  ne  satisfaire  complète- 
ment personne  ;  les  uns  trouvent  qu'elle  fait  trop, 
les  autres,  au  contraire,  qu'elle  ne  fait  pas  asses. 

«  Les  négociants  des  ports  de  Marseille,  de 
Bordeaux  et  du  Havre,  pensent  qu'elle  offre  un 
danger  réel,  en  portant  atteinte  au  principe  de 
la  responsabilité  personnelle.  Ce  principe,  disent- 
ils,  est  l'âme  même  du  commerce. 

c  En  présence  des  négociants  vous  trouves  les 
économistes  et  les  hommes  d'affaires  qui  disent 
que  la  loi  est  trop  restrictive,  qu'elle  établit  des 
pénalités  redoutables  et  dangereuses,  que  dix  so- 
ciétés k  peine  sa  constitueront  et  que  la  loi  ne 
remplira  pas  son  objet. 

«J'examinerai  rapidement  ces  deux  objections; 
mais  d'abord,  pour  que  cette  discussion  puisse 
être  claire  et  brève,  il  est  nécessaire  de  préciser 
en  quoi  consiste  l'innovation  apportée  dans  nos 
Codes.  Quelle  est  la  pensée  principale  dominant 
l'ensemble  des  dispositions  nouvelles? 

■  L'idée  capitale  est  celle-ci  ;  créer  k  côté  de 
l'anonymat  privilégié  l'anonymat  libre. 

■  Tel  est  le  fond  de  la  loi;  le  principe  qui  fait 
son  mérite  on  son  démérite ,  c'est  l'introduction 
de  l'anonymat  libre.  Jusqu'à  ce  jour  il  fallait  un 
privilège  pour  constituer  une  société  anonyme  , 
l'investiture  du  conseil  d'Etat  était  nécessaire.  Le 
projet  de  loi  permet  de  constituer  une  société 
anonyme  moyennant  certaines  conditions  spéci- 
fiées, mais  sans  avoir  k  demander  l'autorisation 
du  conseil  d'Etat. 

•  Celte  idée  est-elle  bonne  ?  Pour  mon  compte, 
ie  la  trouve  heureuse,  je  la  crois  féronde  et  je 
l'approuve  complètement.  Je  ne  trouve  pas  qu'elle 
viole  le  principe  de  la  responsabilité  personnelle. 
Cette  raison  alléguée  par  d'honorables  négociants 
n'est  fondée  ni  en  droit,  ni  en  économie  poli- 
tique. Il  est  parfaitement  vrai  que,  lorsque  vous 
contractes  un  engagement,  vous  devex  en  sup- 
porter les  conséquences  sur  ce  qui  constitue  votre 
fortune.  Ce  principe  est  vrai,  mais  il  est  corrigé 
on  plutôt  contenu  par  un  autre  principe  égale- 
ment vrai.  Il  appartient  toujours  k  celui  qui  s'en- 
gage de  limiter  son  engagement  et  d'indiquer 
la  limite  extrême  de  responsabilité  qu'il  ne  veut 
pas  dépasser  ;  aussi  le  projet  de  loi  est-il  stricte- 
ment conforme  aux  principes  du  droit,  en  mémo 
temps  qu'il  répond  aux  nécessités  économiques  du 
moment. 

«  Il  n'y  a  aucun  inconvénient  h  étendre  le 
principe  de  l'anonymat.  Regretterait-on  l'autori- 
sation du  conseil  d'Etat?  Il  y  avait  la,  k  mon 
avis,  une  protection  insuffisante,  malgré  toute  la 
capacité  de  MM.  les  membres  du  conseil  d'Etat , 
et  la  nécessité  de  l'autorisation  n'est  pas  une  ga- 
rantie efficace.  Urne  suffira  de  rappeler  que  celte 
banque  par  actions  qui,  la  première,  a  donné  lieu 
à  tant  de  desastres  et  de  scandales,  la  banque  de 
Law,  avait  été  autorisée  de  la  manière  la  plus 
formelle. 

«  Il  y  a  dans  le  projet  de  loi  d  es  garanties  plus 


Digitized  by  Google 


568  EMPIRE  FRANÇAIS.  —  !fAP0L*ON  III.  —  23  MAI  1863. 


sérieuse»;  d'abord  la  responsabilité  el  la  révoca- 
bilité ilu  gérant  ;  le»  actionnaire»  sont  là,  créant 
l'affaire,  choisissant  celui  qui  la  dirigera,  le  sur- 
veillant et  pouvant  le  révoqoer;  voila  la  première 
de»  garanties  ;  si  le»  actionnaires  sont  négligents, 
a  enx  la  responsabilité  de  leur  négligence,  ils  m: 
peuvent  demander  au  gouvernement  d'être  plus 
prévoyant  qu'oui. 

«  Il  y  a  une  autre  protection  dans  le  projet  de 
loi,  c'est  la  forme  même  de  la  société,  c'est  l'ano- 
nymat ;  de  toutes  les  formes  de  sociétés,  la  société 
anonyme  est  la  plu»  sûre.  Vous  engagea  une  af- 
faire avec  le  négociant  le  plus  solvable  en  appa- 
rence ,  mais  qai  vous  dit  que  celte  apparence  ne 
cacbepas  une  situation  embarrassée?  Vous  traites 
avec  un  individu  isolé,  qui  ne  vous  doit  pas  le 
secret  de  ses  affaires ,  et  il  y  a  toujours  la  un  ter- 
rible inconnu.  Dans  une  société  anonyme,  au 
contraire,  tout  est  public,  tout  est  connu  :  un 
mode  de  comptabilité  accessible  h  tous  permet 
de  suivre,  jour  par  jour,  la  situation  de  l'affaire. 

«  Ajoutez  a  cela  que,  indépendamment  de 
cette  protection  générale,  nous  avons  introduit 
des  garantie»  spéciales  dana  le  projet;  nous  avons 
constitué  un  système  étendu  de  publicité,  orga- 
nisé des  assemblées  où  la  discussion  s'ouvrira  non 
sur  des  rapporta  lus  en  séance,  mais  sur  des  rap- 
ports distribués  k  l'avance.  En  somme,  toutes  les 
précautions  bonnètes.et  légitimes  ont  été  écrites 
dans  la  loi. 

«  Maintenant  est-on  fondé  à  reprocher  k  la 
loi  d'avoir  fait  trop  peu  et  de  n'être  pas  î-uflisjm- 
ment  libérale?  A  cet  égard,  en  ce  qui  me  con- 
cerne, je  ferai  certaines  réserves;  les  commissions 
n'obtiennent  pas  tout  ce  qu'elles  désirent  et  il  y 
a  do  transactions  inévitables;  peut-être  y  H-t-il 
encore  dans  le  projet  certaines  restrictions  que 
pour  mon  compte  j'aurais  voulu  écarter  ;  dans  le 
titre  même  donné  aux  sociétés,  titre  emprunté  & 
l'Angleterre,  j'aurais  préféré  nu  nom  plus  fran- 
çais et  plus  juridique. 

«  Mais  je  n'admets  pas  que  la  responsabilité 
des  administrateurs  soit  fâcheuse,  aiusi  que  l'ont 
prétendu  MM.  Javal  et  dekerveguen.  Votre  com- 
mission a  regardé  le»  administrateurs  comme  des 
mandataires  el  elle  a  décidé  qu'ils  doivent  être 
responsables  de  leur  mandat  ;  elle  n'a  pas  ajouté 
on  mot  de  plus,  et  rien  dans  la  loi  ne  permet  de 
dire  que  la  commissiou  a  fait  peser  sur  le»  admi- 
nistra leurs  d'autre  responsabilité  que  celle  qui 
doit  leur  incomber  naturellement. 

•  Si  nous  n'avioo»  pas  déclaré  les  administra- 
teurs responsables,  uous  aurions  été  coupables.  La 
liberté  est  bounc  toujours  el  eu  tout,  mais  a  une 
condition,  c'etl  qu'elle  ait  un  correctif  dans  la 
responsabilité  de  celui  qui  s'en  sert.  Nous  regar- 
dons la  partie  de  la  loi  qui  conecrue  les  adminis- 
trateurs comme  inattaquable. 

•  Voila  ce  qu<-  j'ai  a  répoudre  a  ceux  qui  nous 
trouvent  trop  libéraux,  aussi  bien  qu'a  ceux  qui 
trouvent  que  nous  ne  l'avons  pas  été  asser.  ;  cela 
dit»  je  reviens  a  la  réalité  cl  je  vous  dis  :  oui  il  y 
a  quelques  imperfections  dan»  la  loi  qui  vous  est 
soumise',  certaines  restrictions  devront  disparai  lie  { 
mais  telle  qu'elle  est,  elle  esl  bonne,  elle  est  fé- 
conde, et  bientôt  il  y  aura  plus  que  Us  dix  sociétés 
dont  parlait  tout  à  l'heure  M.  de  Kerveguen.  Sans 
doute,  ce  n'est  pas  la  panacée  universelle,  pou- 
vant fiicr  It  tout  jamais  parmi  nous  la  prospérité 
commerciale,  qui  dépend  de  tant  d'autre»  élé- 
ments. Pour  hier  cette  prospérité,  il  faut  la  bonne 


conduite,  la  confiance,  et  surtout  le  travail.  Il  en 
cet  di.s  affaires,  comme  du  grain  qu'on  a  mis  en 
terre  et  qui  n'est  bon  qu'au  bout  de  neuf  moi»  ; 
et  il  ne  faut  pas  vouloir  semer  et  récolter  le  même 
jour.  {Tres-bien,  très-bien.) 

•  J'ajoute  que  la  loi  produira  une  aotre  con- 
séquence heureuse,  c*e»l  qu'elle  sera  favorible  t 
la  commandite. 

•  Nous  nooa  épuisons  depuis  vingt  ans  k  faire 
de»  lois  sur  les  sociétés  en  commandite.  Ce  qui 
jusqu'ici  a  rendu  ces  lois  infructueuses,  c'est  qu'on 
confond  toujours,  c'est  qu'on  met  ensemble  dm 
choses  qui  diffèrent  essentiellement ,  la  société  en 
commandite  simple  et  la  société  en  commandite 
par  actions. 

«  Toute»  les  fois  que  le»  capitaux  se  réuniront 
et  que  la  considération  de  la  personne  sera  secon- 
daire, vous  aorex  la  société  anonyme  k  responsa- 
bilité limitée. 

•  Lorsque ,  au  contraire ,  rous  rechercher»! 
surtout  l'intervention  d'une  personne  déterminée, 
d'un  inventeur  habile,  la  capital  devient  acces- 
soire ;  ce  qui  domine  alors,  c'est  cette  intf  mention 
personnelle,  el  vous avex  alors  la  société  collectitt, 
avec  action»  nominative»,  avec  des  gérants  qui 
trouvent  dans  les  administrateurs  de*  conliOleor* 
consciencieux.  Ainsi  la  loi  nouvelle  dételoppt 
l'esprit  d'association  et  garantit  la  sécurité  des 
actionnaires. 

•  Il  ne  faut  paa  que  le»  spéculations  malhon- 
nêtes fassent  renoncer  aux  spéculations  honnête*; 
seulement  il  serait  faux  de  croire  qu<-,  pour  con- 
duire k  un  but,  il  n'y  a  qu'un  seul  moyen  ;  poor 
arriver  k  un  même  but,  diverses  roules  sont 
bonnes. 

«  La  loi  que  nous  vous  proposons  élargira  en- 
core le»  formes  dan»  lesquelles  se  meut  l'action 
commerciale  et  fera  faire  un  pas  de  plus  à  cette 
liberté  qui  doit  assurer  la  prospérité  de  tons-  • 
(Marquea  générales  d'approbation.) 

Celle  réponse  de  M.  Ollivicr  a  été  ce  qo'-  iie 
devait  être;  elle  a  écarté  toutes  les  objections  qui 
ne  portaient  pas  snr  le  principe  même  de  la  loi 
et  elle  a  montré  ce  que  ce  principe  avait  devrai, 
d'utile  et  de  fécond. 

•  Toutes  le»  foi»  qu'il  est  question  de  l'organi- 
sation des  société»  de  commerce,  on  est  sûr  d'en- 
tendre quelque»  reproche»  «'élever  contre  la  Jui 
de  1856  •  on  argumente  surtout  de  la  diminution, 
dan»  ce»  derniers  années,  du  nombre  des  com- 
mandites par  actions.  La  section  du  commerce 
du  conseil  d'Etal  consultée  par  le  gouvernement 
eu  1800  sur  la  valeur  de  ces  critiques  a  répondu  : 

•  Eu  ce  qui  louche  i'arlicie  A  de  la  loi  qai, 
disait-on,  portait  atteinte  aux  principe»  géoéraox 
du  droit  sur  la  formation  et  la  rescision  des  con- 
trat» :  que  cet  article  introduit  par  un  amende- 
ment du  Corps  législatif  a  eu  pour  but  d'empêcker 
les  combinaisons  frauduleuses  au  moyen  des- 
quelles on  est  parvenu  k  faire  accepter  par  ie» 
actionnaire»  des  apport»  dont  la  valeur  était  eu* 
gérée  dan»  d'énormes  proportions;  quepoer  em- 
pêcher ce»  manœuvres,  la  législateur  a  vooln  qoe 
la  société  ne  fui  définitivement  constituée  qu'aprèi 
que  les  aclionnairea  réuni»  en  assemblée  général 
auraient  reconnu  la  véritable  valeur  de  l'apport; 
qu'une  semblable  di*po»ilion  ne  fail  que  sabor- 
donuer  k  l'accomplissement  d'une  condition  tas- 
pensive  la  perfection  du  contrat  ;  qu'elle  ne  porte 
aucune  atteinte  au  principe  qui  considère  r.o<utuc 
une  loi  pour  les  parties  contractante»  Ic»codv<q* 
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torisitioo  eiigée  par  Tarlieh)  37  do  fociét  n'est  tenu  ao  delà  de  sa  mite  (1). 
Code  de  commerce,  des  société*  com-  Cei société* prennent  le  Mire  de Soci étêi 
merciales  daos  lesquelles  aucun  des  as-    à  retpomabiliti  limitée  («). 


>  légalement  fermées;  qu'il  e»t  d'ailleurs  im- 
posable de  roir  dans  ce  refus  d'spprobalion  de 
l'ssstœblèe  générale  une  cime  <ie  rescisioo  do 
eooini  de  société,  puisque  le  société  n'est  consti- 
taétqee  lorsque  l'approbation  de  l'eue inblée  k 
né  obtenue  ;qoe  ti(  dmi  le  ce»  citroordinaire  où 
toe»  In  .rntocic*  auraient  fait  des  apports  ao  na- 
tare,  l'application  do  $  dernier  de  l'article,  doit 
présenter  quelques  difficulté»,  c'est  aui  tribunaux 
s/il appartient  de  les  lever;  que,  dane  tonales  cas, 
i  seule  possibilité  de  voir  se  réaliser  des  eircon- 
«tsaees  exceptionnelles  qui  feraient  naître  an« 
qoettioa  plu»  ou  moiua  ardoe,  ne  m  or  ait  être  on 
eaotif  »uffisoni  poor  prononcor  l'abrogation  d'nn 
article  doot  les  enTets  généraux  ont  une  incontes- 
nble  olilité. 

•  En  ce  qoi  touche  les  articles  5,  7,  8,  9,  10, 
11«  il  et  la  ;  que  les  attributions  «les  conseils  do 
«arreillence  et  leur  responsabilité  sont  détermi- 
nées par  ces  ar  ides  svec  une  parfaite  précision; 
qoe,  d'après  leur  disposition,  lo  conseil  n  a  le  droit 
d'intervenir  dan*  le*  opérstions  do  gérant  ni  pour 
<a  critiquer  la  pensée,  ni  pour  en  suspendre  ou 
ta  arrêter  l'eiecution  ;  qu'il  doit,  an  effet,  se 
toratr  è  vérifier  si  les  écritures,  l'état  de  In  caisse 
Mceloi  do  por:efeuille  sont  an  harmonie  avec 
an  actes  de  la  gérance  et  les  résultat»  qu'il»  ont 
produits,  si  les  inventaires  sont  fidèles  et  si  les 
difideoilea  dont  la  distribution  est  proposée  re- 
présentent des  bénéfices  vrais;  qu ainsi  la  loi 
donne  ans  deui  éléments  qui  concourent  k  l'ad- 
ninistrstion  de  la  société  les  attributions  et  la 
^«nomination  qui  conviennent  è  chacun  ,  en 
li  nu  et  su  gèrent  Cmttim  et  en  conférant  an  eeo- 
*U  U  mmJlmet;  qu'elle  n'a  au  surplus  apporté 
réellement  aucune  innovation  è  l'état  de  chose* 
prânaianl;  que  dan»  piesque  toutes  les  sociétés 
>«  contentions  des  partie»  avaient  établi  dea  cou» 
«il»  de  surveillant  e,  dont  les  droits  et  les  devoirs 
plu  ou  moins  clairement  déterminé»,  étaient  k 
peu  près  les  mêmes  que  cens  que  la  loi  nouvelle 
i  fer  ma  lé»  avec  une  netteté  qui  n'est  pas  son 
noiadre  mérite.  • 

Pais  la  section  dn  conseil  d'Etat  s'eipliqoant 
«  le  mouvement  décroissant  des  sociétés  a 
'joaté  : 

•  Qu'il  est  vrai  que  depuis  1856  le  nombre  des 
«cieie»  en  commandite  par  actions  a  singulière- 
»m  diminué;  qu'après  s'être  élevé  en  4856  s  267, 
a«  été  rédmt  «n  .857  S  68,  en  1858  è  fil,  et  en 
l&Wa  10;  mais  que  loin  de  s  effrajer  de  ce  ré- 
^Ht,  il  Tant  y  voir*  an  moins  en  grande  partie, 
oo  îles  effets  prévus  psr  le*  auteurs  de  la  loi* 

•  Qae  la  crise  financière  et  commerciale  a  dû 
"Qtr  aussi  one  in  Que  n  ce  fâcheuse  sur  la  forraa- 
tioa  des  sociétés  en  commandite;  qu'on  a  vn,  k 
d'autre*  époques  et  en  l'absence  de  tonte  loi  ré- 
prouve, 1.  sombre  des  sociétés  augmenter  et 
dimiaucr  è  peu  près  dans  les  mêmes  proportions; 
«p'sinsi  il  s'est  élevé  en  1858  a  416,  pour  re* 
io»b«reoi8aaàlW.  . 

au  sorplus  ,  en  consulta nt  les  chambres  et  les 
tribeneoi  «le  commerce  sur  la  nouvelle  loi,  on 
'«w  s  également  demandé  leor  avis  sur  la  lui  de 
\VA.  l\  faal  6D  convenir,  les  avis  ont  été  assea 
ptrtaféadan*  les  chambras  de  commerce;  18 
'•■«t  ont  pensé  que  cette  loi  devait  être  i 

63. 


SOont  demandé  qu'elle  f«t  rapportée  on 
do  moins  modifiée  ,  la  n'ont  eiprimé  aucune 

opinion  ou  ont  manifesté  dea  doutes. 

Parmi  le*  tribun* os  ,  au  contraire,  une  ma- 
joriié  considérable  s'est  prononcée  pour  la  loi, 
58  contre  3fi  ;  70  ont  été  muets  ou  hésitants.  Ce 
grand  nombre  d'abstention»  s'eipliqoe  psr  ce 
motif  que  les  tribunaux  placés  dans  de  petites 
localités  n'ont  pas  eu  sous  les  joua  d'e temples 
d'application  de  la  loi. 

*  Parmi  les  chambres  dont  l'opinion  n'est  pas 
favorsble  su  système  répressif,  on  remsrque  celles 
de  Psris,  Lvon,  Bord  saut  et  Lille  ;dens  le  Camp 
opposé,  on  compte  les  chambres  de  Marseille,  ta 
Havre,  Nantes  et  Mulhouse. 

Je  n'ai  pas  cru  qu'il  lût  inutile  d'entrer  dans 
qoelquea  eaplicetions  sur  la  loi  de  1856;  puis- 
que la  plupart  de  ses  dispositions  sont  repro- 
duites d«ns  la  loi  actuelle,  comme  j'sursi  soin  de 
Je  faire  remarquer  sur  chacun  des  articles. 

Peu  è  peu  cependant  les  clameurs  s'apaisent 
et  les  adversaires  de  la  loi  de  1856  semblent  au- 
jourd'hui n'avoir  plus  qu'un  grief  k  faire  valoir 
contre  elle;  il»  l'accusent  d'eiposer  les  gens  les 
plus  honnêtes  è  être  traîné»  sur  les  bancs  de  lu 
police  correctionnelle  ;  c'est  ta  phrase  consacrée. 
Si  je  ne  me  trompe,  elle  a  été  imaginée  par  cens 
que  de  sages  probibitiooe  ont  nu  péché  de  former 
des  société»  frauduleuses  ou  absurdes  ;  mais  elle 
a  trouvé  do  l'écho  chea  des  hommes  honorables 
qui  la  répètent  sans  m  donner  la  peine  de  véri- 
fier si  elle  e>t  juste,  comme  il  arrive  très-souvent 
dans  notre  pays.  J'ai  fait  une  eipérience  qoe  cha- 
cun peut  répéter  ;  j'ai  lu  è  un  très- honnête  négo- 
ciant tous  le»  ait  ici  es  de  la  loi  de  1856  «t  je  lui 
ai  demandé  ou  étaient  ces  dangers  dont  il  e'ef- 
frajait  si  fort,  il  n'a  pu  que  me  dire  ceci  :  Que 
voulea-vous,  la  peur  ne  raison ue  pas;  je  lui  ai 
répondu  :  Je  m'en  aperçois  bien  ;  suais  je  crains 
de  ne  l'avoir  pas  converti. 

(1,  2)  Le  paragraphe  1**  indique  le  caractère 
de  la  nouvelle  espèce  de  société.  LVsposé  des  mo- 
tifs, le  rapport  de  la  commission  et  1  es  trait  de  la 
discussion  générale,  que  j'ai  donné»  ci-dessus,  ne 
peuvent  laisser  de  doute  sur  l'intention  de  le  soi 
et  sur  son  but.  On  s  dit  svec  raison  que  le  nou- 
veau système  est  f  anonymat  itère;  on  peut  s'éton- 
ner dm  lors  que  le  conseil  d'Etat  n'ait  paa  cru 
devoir  adopter  l'amendement  do  tarps  législatil 
qui  proposait  de  substituer  a  la  dénomination  de 
tocUtis  à  r*$pom$aMUi  limité*  celle  de  tteiHé*  as». 
nymet  /itrsv. 

En  j  réfléchissant*  on  doit  reconnaître  que  c'est 
è  la  qualification  qui  a  été  maintenue  qu'est  due 
la  préfèrent  e.  D'abord  toutes  les  sociétés  aoonj- 
raes  sont  libres,  non  dan»  leur  constitution, 
mais  dans  leue  administration.  Une  fois  l'autori- 
sation du  gouvernement  donnée,  le»  sociétés  aoo- 
ujme»  agissent  aussi  librement  t  dana  les  limite» 
tracées  psr  leurs  statuts,  que  les  autres  sociétés. 
Psr  conséquent,  attribuer  exclusivement  eus  so- 
ciétés nouvelles  l'épilhete  de  /isrr*,  ce  serait  mal 
a  propos  jeter  sur  les  sociétés  anonymes  autori- 
sée» une  sorte  de  défaveur.  On  avait  songé  k  ap- 
peler las  sociétés  nouvelles  t*ciiie»  anonyme»  ntm 
i  ;  mais  cette  désignation  aurait  encore 
de  faire  presque 
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la  loi  en  réprouvait  reiistettoe.  Laé  aeto  eeatétéa  4 

rttporuabiliti  linùièt  ont  paio  svoir  r.e  premier 
•f  énlêge  d*é?tlér  toute  confadoo  evec  Tes  sociétés 
anonymes  proprement  dites,  et  cet  autre  résultat 
excelle  ni  d'avertie  le  commerce  et  le  public  en 
général  que  personne  n'est  engagé  envers  lot 
par  las  acte*  émanés  d~s  sociétés  nouvelle*;  que, 
du  moins,  la  responsabilité  des  sdiu  in  ist  râleurs 
tau  s'étend  pee  au-delà  do  capital  social,  et,  par 
conséquent»  est  fort  limitée. 

Dans  U  projet  du  gouvernement,  le  te» ta  par- 
lait des  «eciéiéa  en  termes  géoérau*. 

La  commission  du  Corps  législatif  a  demandé 


qne  la  ci ii position  fut  applicable 


qu'il  n'y  eèt  pas  de  doute  possible,  elli 

t  Iêm  umciàtia  c  imite*  nu 


aoa  sociétés  ci* 
.  ai,  pour 
a  pro- 


La  conseil  d'Etat  n'a  pas  cru  devoir  accueillir 
cette  proposition,  et,  aussi  désirent  «rue  la  eom- 
nwon  da  donner  è  la  loi  nn  aaos  clair  ai  préris, 
U  a  adopté  lé  mat  commertiolu,  «t  lejeté  la  mot 
civile*.  Ainsi  il  ne  saurait  y  avoir  d'équivoque; 
ia  loi  est  applicable  au  sociétés  commerciales 

Soit  an  moment  de  la  discussion  de  ls  loi,  «oit 
depuis  qu'elle  e  été  votée,  ou  a  eiprimé  la  re- 
gret de  voir  l'eioliesioo  frapper  certaines  eociélés 
ervilee,  notamment  celles  qui  seraient  formées 
pour  i'eiploitstion  des  mines,  lesquelles  som  irt- 
conteatableanenl  civiles,  et  Celles  qui  enraient 
pour  objet  l 'acquisition  et  la  eniee  eu  valeur  du 
biens  ùuimeublea. 

Je  comprends  le  sentiment  qui  •'est  manifesté , 
suais  je  crois  qu'il  n'est  pa»  bien  réfléchi. 

D'abord  il  y  a  beaucoup  de  sociétés  a  ut  quelles 
ou  affecte  de  donner  U  qualification  de  sociétés 
civiles,  quoique  en  ré<dké  elles  soient  Commer- 
ciales; par  cette  qualification  ou  vaut  se  soustraire 
aué  règles  du  droit  ooaomercial  dans  ce  qu'elles 
ont  de  rigooreus,  par  eiemple  a  la  contrainte 
par  corp>,  tout  en  cherchant  a  profiter  des  avan- 
tages qu'offre  la  forme  des  société»  en  comman- 
dite, des  sociétés  anonymes  oudae  société»  k  res- 
ponsabilité limitée. 

Il  n'est  paa  licite  de  cumuler  ainsi  les  béné- 
fices) «eu  droit  civil  et  les  facilités  do  drott  eom- 
lunnàaL 

fti  donc  une  conféré  qdi  se  forcée  est  qualifiée 
de  société  civile,  il  ne  faut  point  accepter  cette 
qualification  sans  etamett  f  il  faUl  aller  âtt  fond 
des  choseus  voir  émet  est  4c  véritable  caractère  dé» 

opermions  qne   ia  socieie  e  en  vue.  ~l  elles  sont 

oommercialea,  la  loi  éctUcHè  pourVa  être  appli- 
quée; si  ces  opérations  sont  civiles.  Il  n'y  àurk 
pus  possibilité  de  profiter  des  nouvelles  disposi- 
ons* 

Ce  peitt  de  doctrine,  qVîl  ne  dépend  pas  da 
la  votoolé  des  périras,  en  donnent  é  une  société 
ulle  ou  tell*  qualification,  tefte  ou  telle  forme, 
de  le  faire  k  leur  gré  commerciale  on  civile,  h'ett 
pins,  je  crois,  contesté  pur  -penonrje.  Je  me 
borne  k  renvoyer,  k  «et  e>srd,  k  mon  Traité  de 
k  société,  eoirtmuetton  de  Toulléer,  n.  469,  et  k 
ce  que  j'ai  dit  dens  mes  notât  sur  la  I6i  du  17 
juillet  4656,  tome  56,  pege  SSft. 

Je  su  «s  dTailledrs  fiien  convsico  qu'il  n'est  pat 
imie  d'adopter,  pour  une  société  civile ,  la 
Soi'  de  4e  commandité,  sofi  dé  fenony» 
mat.  ie  otfurraii  m»  dispenser  rféiablrr  feicettô 
double  proposition  ;  car  le  seule  question  qui 


puisse  être  soulevée  a  l'occasion  de  )a  loi  actoede 

cal  celle  de  savoir  si  une  société  civile  peut  être 
une  société  a  responsabilité  limitée,  et,  comme 
on  i'e  vu,  le  mot  commerciales  a  été  insérés  des- 
ccin  daos  le  teste  pour  e  sciure  les  sociétés  cirile». 
Qu'il  me  soit  permis  cependant  de  dire  qa«lrjo« 
mots  sur  la  préten  lue  faculté  qu'on  aurait  dt  rt- 
vêtir  dea  formes  commerciale*  les  associations  es 
remeut  civilec 

D'abord,  an  ce  qui  touche  la  société  an  eam- 
msodite,  je  croie  ut'ètra  ►uffî**mmeol  etpliqe- 
deue  mon  Traité  de  la  société,  n.  oftS  et  sue?.,  « 
dans  mes  notes  aur  la  loi  du  17  juillet  1956. 

Bu  second  lieu,  et  peur  le»  société*  anemm», 
est-ce  que  le  Code  de  commerce  n'est  pas  décisif? 

11  commence  per  rappeler,  déoe  l'art.  18,  ►» 
principe  que  (c  contrat  da  société  m»  règle  par  h 
droit  civil  et  par  lea  loi»  particulières  sa  com- 
merce ;  il  ajoute,  dent  l'art.  19  que  la  Ici  recon- 
naît trois  espèces  de  sociétés  r&mmercimltê,  Il  *> 
ciéié  eu  nom  collectd,  le  société  en  coiumméHe, 
la  eecséJé  mtmyn*  t  pub  il  organise  chacune  d*  re, 
sociétés. 

11  résulte  b<en  évidemment  de  ces  teitei  <joe  li 
société  anonyme  cet  esse  ut  tellement  commerciale; 
qu'en  conséquence  une  société  Civile  ne  peste» 
être  une  société  anonyme. 

a  La  loi  crtHe,  dit  très-bien  M.  DcUngle,t.l 
n»  oftft»  ne  reconnaît  pas  «te  société  de  cepitset. 
Tonte  société  civile  soumet  les  aasociés  k  l'oMift- 
tàoo  personnelle  i  e*ett  la  principe  focdatneeU): 
et,  après  l'avoir  écrit  avec  une  précisioo  eei  et 
souffre  pas  la  controverse ,  le  Code  détint 
(art.  187S)  que  «  lea  dépositions  de  is  loi  enfle 
S  s'appliquent  Sut  sociétés  de  commerce  ,  difij 
e  les  points  seulement  qui  n'ont  rien  de  tés- 
e  traire  itn  lois  et  usages  du  commerce,  a  Com- 
ment dés  lors  une  convention  qui  né  comporte 
psed'obiigsllon  personnelle  poorrsit-èile  jeme» 
être  une  société  civile?  D'entre  part,  fart.  19  du 
Gode  de  commerce  eipnme  qne  lé  loi  recMsili 
ère»  espèces  de  sociétés  corn  m  en  iales  :  la  sociélt 
un  nom  collet  lif,  la  société  en  commandite,  U 
société  anonjme. 

■  11  n'y  a  pas  de  dût  i  à  et  ion  entré  Ois  trou 
formes  sous  lesquelles  se  produit  la  socilté  ton- 
eocrcialé,  le  société  anonyme  *t  placée  sur  h 
ruéme  lie  ne  qoe  la  société  en  nom  collectif  et  U 
commandite  ;  elle  ne  peut  donc  pas  plus  être  nue 
société  civile  que  t'orne  ou  Feutre  «le  cetscedte' 

e  Le  société  anonyme,  qo  a'appl-que  s  II  con- 
fection de  grands  tt  avant,  è  fcsploitation  dit- 
dnstries  ou  de  labricctions  aoiqnel  es  la  lohtot 
d'nn  seul  ne  suffi  ail  pas,  est  e^sent:etleméat  H 
néeecMiremeti'  commerciale.  LVprit  «t  le  tetW 
de  le  loi  sont  d'accord,  ■ 

Malgré  ees  efccel lentes  tttions,  des  autscrtR 
commandables  enseignent  que  des  sortétét  civile- 
peuvent  è  re  revêtues  de  H  forme  anonyme.  Ctt* 
l'opinion  de  M.  Dsllox.  vrré<>  Soc  été,  n.  ÏÛ8,q'J' 
Ooe  fait  l'honneur  d'indiquer  detlx  psssage» 
mon  Trclté  de  le  Société  comme  favorable»  I  un 
système.  Cest  nue  erreur,  je  n'a'  poiot  traite 
etpreaséinent  la  question,  et  pins  je  relis  ce  qne 
f  «i  écrit,  moins  f  aperçois  ce  qu'on  pea<  en  in- 
duire pour  appuyer  la  thèse  que  je  combeti  «o- 
fourd'hni. 

M.  Tmplong.  n.  157  el  nuiv.,  n*etaa4ine  p*> 
précisément  en  théorie  si  tes  société»  tfvîles  pes- 
tent prendre  lés  formes  et  produire  le»  efo>  Jf< 
sociétés  anonymes  ;  il  reconnaît  que  c'est  d"«pr* 
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lior  objel  et  non  d'après  ld  forme  tjui  leur  est 
donné*  qoe  le»  lOriétéV  doit eni  être  qualifiée»  ;  il 
ijoole  que,  pour  b  •  n  apprécier  leur  caractère,  H 
fat  considérer  non-seulement  ce  qui  est  leur 
•eju  |*rinc»nal ,  mais  encore  les  opérations  accee- 
toanaai  »*|  rattachent;  il  cil*  'eseujple  d'un  a 
vxjati  formée  pour  J'eiploitation  d'une  mine,  qui 
«ht  acooteeublensent  civile  et  qui  peut  devenir 
cjœmerciale  par  le*  spécula  tioni  et  le*  eut  reprise* 
lca  partie»  veulent  ajouter  a  l'esploitation 
proprement  dite. 

J«xju--ii  j*  wie  parfaitement  d'accord  avec 
M.  Trop'ong;  oteia  je  ne  penx  le  suivre  lorsqu'il 
ajoute  qae  si  le»  concessionnaire*  d'une  mine 
qai ieréaai*Mot  en  société  déclarent,  par  une 
gusifrsialion  expresse  de  t olooté .  que  leur  so- 
.dt  comme rc u le  est  ooe  société  civile,  cette  vo- 
tant* est  légale  ;  a  qu'elle  doit  aortir  a  effet .  » 

l'y  pas  rouira!  ici  ion  4  reconnaître  da- 
jo/u  que  c'est  la  ne  ure  de*  opération*  d'ooe  n> 
«été  qui  en  déterra  1  ne  le  caractère  et  a  dire  eu- 
«il*  que  le»  periiea  rendant  commerciale  une 


>ocieié  civile,  par  cela  *eol  qu'elle»  le  veulent.; 

Sao»  iaister  à  cet  égard,  je  reviens  a  le  que** 
ti*n  qae  j*  chercha  a  résoudre  et  qui  est  celle  de 
avoir  si  une  >ociété  cirile  peut  emprunter  la 
forme  anonyme, 

Il  «sa  sembla  avoir  clairement  établi  Le  néga- 
tive. Cependant  on  peut  Uire  deu*  objection» 
coe*iderab4as, 

Oo  pe«t  soutenir,  d'an»  part,  que  le  conseil 
d'Etat  a  souvent  autorité,  comme  société»  ano- 
ayasrs,  de»  société*  léellcmuot  ci  ri  la»,  et  »péc«ar*v 
aveat,  de»  société-,  formée»  pour  l'espioitation  de 
aiaet,  et,  ifun  eutre  côté,  que  des  arrêt»  récente 
«  la  Cour  do  caasaiioo  ont  lonaairé  la  doctrine 

Il  est  difficile  da  *e  préeeoter  dan»  une  diacus- 
«on  juridique  avec  de*  autorisée  pla*  greres  que 
«Uei  du  conseil  d'eUat  «t  de  la  Cour  de  cassa- 
tion. 


Ce  serait  aaa  fronde  hardiesse  que  d'essayer  de 
m  combat  1  re ,  aussi  n'est-ce  pas  moa  dessein  ;  je 
N8I  s-uLmiU  montrer  qu'elle*  ne  sont  pas 
<aai  décisive»  qu'on  le  suppose,  et  qa'il  v  a  ca*> 
Uiee*  d .stiiictiOD»  *  faire  qu'on  a  négligeas  ou 

qo'OQ  n'a  pas  aperçue» 

D'abord,  le  conseil  d'Etat  peut  avoir  autorisé 
«ruine»  société»  earoajrnes  qui  avaient  l'eppe- 
r»Dce  de  sociétés  civile»,  pa>c«  que  de*  stipula- 
tion» particoliorce  du  genre  de  celle*  dont  parle 
■*  Troploae;  leur  donnaient,  dee>*  la  réalité,  le 
uractère  de  sociétés  commerciale*. 

Ea  outre ,  il  y  a  de»  associât  ions  pour  les- 
quelles  une  autorisation  do  gouvernement  est 
«"fée,  sut  terme*  de  la  loi  du  lft  germinal  an  11 , 
■"  SI  ;  de*  avis  da  conseil  d'Etat  du  !•*  arril 
«tdo  15  octobre  1809  ;  du  décret  du  18  novem- 
bre 1810  et  de  t'ordonnance  du  14  novembre 
1MI. 

M  ne  faut  pascerlaipement  confondre  ce»  asso- 
ciation* arec  le*  société»  anonyme*  et  as«imiler  le* 
«ui  espèce*  d'autorisation. 

Des  arrêt»  de  la  Cour  de  cassation  ,  du  1$  mai 
1*57  et  du  0  novembre  1858  (Siref ,  58  1. 12», 
t.  i5j,  semblent,  j'en  couviea»,  traueber 
u  difficulté,  puisqu'on  trouve  dent  le»  couxdé- 
rtatsuu  aermer  «rrét  le*  phrases  »uiv-ul'  »  :  Vnt 
v'uLe  ejaajnaj  ugfutt  légalement  uu'aniamé  que 
rart*  9111'  /4  constate  a  été  retétu  de  Pautoriittlùm  du 


gouvernement,  et  cette  autorisation  t'applique  aum  so- 
ciété» aviiet  qui  ofrent  le  caractère  de  tm  sotiete  ano- 
nyme» 

Voyons  cependant  ce  qui  été  véritablement 
jugé  par  ce*  ariéU. 

Dana  la  première  espèce,  il  s'agissait  d'une  *o- 
ciété  d'#ssorsnces  mutuelle»  a  prime»  û*e*  contre 
la»  faillite». 

Dans  la  conetitotioo  de  la  société  on  avait 
adopté  la  forme  de*  société*  anonyme*;  mai*  on 
n'avait  ni  demandé,  ni  par  conséquent  obtenu 
l'autorisation  du  gouvernement. 

Ce  défaut  d'antonaation  a  para  un  vice  radical 
et  la  nullité  de  la  société  «  été  demandée,  en  se 
fondant  sur  ce  que  cette  condition  essentielle  de 
l'autorisation  n'avait  paa  été  remplie. 

Le  Cour  de  Douai  a  rejetela demande,  par  le  ma  tif 
que  la  société  n'avait  pa*  le  caractère  de*  evocie- 
tions  tontinièra*  et  de*  sociétés  d'assurance»  pour 
leaquelles  las  avis  du  conseil  d'Etat  do  1"  novem- 
bre 1800  et  le  décret  du  18  novembre  1 810  ait- 
gant  l'autorisation  du  gouvernement. 
Il  j  a  eu  pourvoi  an  ceaietioo. 
L'arrètbte  fait  remarquer  que,  comme  je  viena 
de  le  dire,  l'unique  motif  de  l'arrêt  de  Douai  .irait 
été  qu'une  société  d'aa»urancr»  mutuelle»  contre 
le*  perte»  résultant  de*  faillite»  ne  pouvait  être 
aasimi  ée  an»  établissement*  qui  ont  poor  basé 
le*  chance*  aléatoire*  de  ta  vie  buma*ne.  Devant 
la  Cour  d.  cessation,  ajoute  l'an  et  ste  ,  la  discus- 
sion entre  le*  parties  paraît  avoir  roolé  principa- 
lement dan*  la  même  cercle. 

On  était  bien  loin,  on  le  von,  de  la  question 
doctrinale  da  savoir  si  l'on  peut  revêtir  de  If 
forme  de  le  société  aoooyov  une  société  cvile. 
La  Cour  de  eaaeeiion  s  en  est  rapprochée* 
Elle  a  du  t  «La  aooété  eveit  étééublie,  parla 
convention  <le*  partie»,  *ur  la*  base*  et  avec  lue 
foi  mes  d<e  «ocilté*  euonjme»;  de*  Ion,  alla  «a 
pouvait  légalement  aubsister  qu'avec  l'autorisation 
du  gouvernement;  donc  la  (.ou/  de  Douai  a  violé 
i'.ru  J7  du  Coda  de 
autorisation,  a 

Voici  la  partie  de* 
•ont  esprimée*  ce*  idée*. 

*  Attendu  qne  Tait.  37  du  Code  de  commerce, 
directement  applicable  an*  sociétés  ayant  oa  bat 
commercial, do  t  être  également  appliqué  en*  so- 
ciétêa  civiles,  lorsque  celle»- ci  oflr>  ni  le*  uaaac- 
tèro»  de  la  *oc«été  anonyme;  qu'en  elle  1 ,  en 
empruntant  an  Coda  de  «ouimcrce  ce  mode  spé- 
cial d'organisation,  le»  société*  civrtVoee  1 
tant  nécessairement  ans  pie»cr  pt«oas  e*t» 
et  d'ordre  public  qui  «ont  la  condition 
d'eiUteuce  de  ce»  »o  tes  de  *ociélé*|  qae«b'»l  vsn 
éUit autrement,  lasociéJécifiieauonjiae,  ..Orun  • 
cbie  h  le  foi*  de  l'auiorisatioo  préalable  du  gou- 
vernement et  de  la  responsabilité  dea  aasflàité», 
serait ,  per-U  mémo ,  en  siMsaiiOn  de  renouveler 
dans  des  proportion»  iodetiaie*  le*  abu»  et  les 
désordre»  que  Wioi»  delà  m- lier c  ont  an  paati- 
colièri  ment  en  vue  de  prévenir,  ce  ajai  eut  sou- 
verainement inadmissible.  • 

Ceruinement  ai  l'on  considéra  00m me  ayant 
l'autorité  de  la  chose  jugée  chacune  d<  *  «*»•  n»ons 
de  l'arrêt,  on  do  t  recounaiue  qu'inaaéieiua  aient 
an  moins  il  a  déede  qu'une  *»c«éié  civile  peu»  être 
re»êtue  de  la  form«  auonjrtne.  Mai*  lessuriat  on- 
aultes  savent  bien  qu'on  don  distinguer  co  r»  le 
*er  ii abu-  kolutsoo  fournie  par  Oese  uécasion  j«  li- 
ciaire,  qui  <  -l  l'ouvre  de  la  Cour,  et  les  conaidë. 
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Elles  dont  soumises  ani  dispositions  des  salariés  ou  gratuits,  pris  parmi  les  a»&o- 

articles  29,  30,  31  33,  34,  36  et  40  du  ciés  (1). 

€ode  de  commerce.  S.  Le  nombre  des  associés  ne  peut  être 

Elles  sont  administrées  par  nn  ou  plu-  inférieur  à  sept  (*). 

sieurs  mandataire*  à  temps,  révocables,  3.  Le   capital   social  ne  peut  exéc- 


ration», le*  théorie»  et  les  raisonnement»  qui  ap- 
partiennent eni  rapporteur». 

Dana  l'espèce,  le  point  »ur  lequel  la  Coor  de 
cassation  devait  ae  prononcer  était  celui-ci. 

La  Cour  de  Douai  «Tait-elle  bien  jogé  en  dé- 
cidant une  la  aoeiété,  objet  du  débat,  avait  pu 
être  constituée  autorisation  du  gouverne- 
ment? 

La  Cour  de  cassation  a  décidé  négativement  la 
question  qui  lui  était  sootniae,  et  cette  décision 
est  Ires-iundique. 

Puisqu'on  avait  adopté  la  forme  de  la  société 
anonyme,  aux  termes  de  Part.  37  du  Gode  de 
commerce,  l'autorisation  était  indispensable. 

Voila  le  fond  de  la  pensée  de  la  Cour  de  cas- 
sation, et  c'est  une  pensée  juste.  La  Cour  de 
Douai  avait  cru  que,  comme  il  /agissait  d'une  so- 
ciété civile ,  l'autorisation  prescrite  pour  te»  so- 
ciété» commerciale*  n'était  pas  nécessaire. 

On  aurait  été  fondé  k  >oi  répondre  :  1*  une 
société  civile  ne  peut  être  fondée  que  »ur  ie»  bases 
établies  par  le  Co  le  civil  ;  elle  doit  nécessaire- 
ment engager  la  iepornal>ililé  absolue  de  cent 
qui  ta  composent  ;  il  ne  dépend  pas  de  la  volonté 
de  ceui-ci  de  se  p'acer,  a  l'égard  de»  tiers,  dans 
un  régime  de  respon*ab  lité  limitée,  même  en 
prenant  la  forme  de  l'anonymat;  2*  dans  tous  les 
ea»,  si  l'on  veut  se  procurer  les  avantagea  qui  ré* 
ftultent  de  cette  forme,  et  si  cela  est  possible,  il 
t'eut  accepter  le»  conditions  qui  lui  sont  imposées, 
c'esi-k-dire  obtenir  l'autorisation. 

En  s'eipnmant ainsi,  on  aurait  évité da  résoudre 
la  question  de  savoir  si  en  effet  il  est  permis  de 
feira  ao  la  forma  anonyme  une  société  civile. 

La  Cour  de  cassation  a,  je  la  répéta  ,  dan»  les 
motifs  d«>  son  arrêt,  dit  implicitement  que  la  so- 
ciété civile  peut  adopter  la  forme  anonj  me. 

Mais  cela  n'était  paa  utile  pour  statuer  sur  la 
pourvoi  ;  il  suffisait  d'énonr*r  c*.tte  proposition  : 
si  1«  forme  anonyme  est  possible,  l'autorisation 

Plaçons-nous  dans  une  espèce  autre  que  celle 
mu-  laquelle  a  été  rendu  l'arrêt  du  1S  mai  1857. 
Supposons  qu'une  société  civile  ayant  obtenu 
l'autorisation  prescrite  per  l'art.  37  du  Code  de 
commerce,  la  nullité  est  demandée,  non  point 
parue  que  l'autorisation  n'a  pas  été  accordée, 
mats  parce  que  le  forme  anonyme  réservée  aoxso» 
eiétés  commerciales  n'était  paa  applicable  a  une 
sodé  lé  civile. 

Le  Cour  de  cassation,  saisie  de  la  difficulté, 
pourrait  bien  trouver  un  préjugé  dens  l'arrêt 
qu'elle  a  rendu;  maia  elle  reconnaîtrait  infailli- 
blement que  les  deut  espèces  présentent  une 
nuance  très-lrenchée  et  que  la  question  n'est  pas 
e&actement  celle  qu'elle  a  déjà  jugée. 

Le  second  arrêt,  en  date  d:i  9  novembre  4858, 
ne  peut  avoir  plus  d'autorité  qoe  le  premier;  il 
a  statué  dans  =e  même  sens,  quoique  dans  des  cir- 
constance* tlifféren.  es. 

La  Cour  >te  Montpellier  avait  jugé  qu'une  ao- 
ciété  d'assurance»  nioiuelles  n'evait  pas  pu  s'éta- 
blir tous  la  forme  anonyme  »ans  l'autorisation 
prescrite  par  l'art.  87  du  Code  de  commerce.  Kl  le 
«veit,  on  le  voit,  adopté  le  système  contraire  è 


celui  qui  avait  prévalu  devant  la  Cour  de  Douai. 
La  Cour  de  cassation  ,  fidèle  k  m  jurisprudence, 
a  rejeté  le  pourvoi  contre  l'arrêt  de  Montpellier, 
par  les  motifs  qui  l'avaient  déterminée  a  cas*, 
l'arrêt  de  Douai. 

Bn  un  mot,  pour  que  ces  deux  arrêts  de  la  Coor 
suprême  pussent  se  présenter  avec  un  auiorit» 
décisive,  il  faudrait  qn'iia  eusseot  été  remis»  lia», 
le  ess  que  j'ai  indiqué  tout  a  l'heure,  c'esl-a-dire 
dans  I-  cas  où  la  validité  d'une  société  civile,  ci-o- 
slituéeen  la  forme  anonyme,  serait  contesté*-,  quoi- 
qu'elle eût  reçu  l'autorisation  du  gouvernement. 

Peut-être  ai-je  donné  trop  de  développent»! 
au*  observetions  qui  précèdent;  cer,  fut-il  vrai 
qu'une  société  civile  peut  être  revêtue  de  la  fore»- 
anonyme,  il  n'en  serait  pas  moins  certain  qoe  U 
forme  des  sociétés  k  responsabilité  limitée  est 
exclusivement  applicable  eux  soci  té»  commer- 
ciales. Le  teste  e*t  trop  formel  et  les  modiuoltoto 
qu  il  a  subies,  comme  je  l'ai  expliqué,  sont  trop 
déterminantes  pour  qu'un  doute  soit  possible. 

Je  dois  encore  ajouter  un  mot. 

Lorsque  l'on  a  examiné  »i,  comme  le  proposait 
la  comm  a»k>n  do  Corps  législatif,  on  étendrait  i* 
loi  aux  sociétés  civiles,  on  fil  celte  réfleiion  :  ut 
sera 't- il  pas  bien  étrange  de  déclarer  que  ie» 
an.de*  »,  30,  32,  33.  34,  36  et  40  -u  Code  ée 
commerce,  qui  évidemment  sont  laits  pour  le 
soc  iétés  commerciales,  régiront  cependant  des  s<v 
oiétés  civ-le»  ? 

Il  n'est  personne  qui  ne  reconnaisse  combien 
aurait  été  extraordinaire  ce  mélange  de»  deut  lé- 
gislation».  C'est  cependant,  qu'il  me  soit  pensa 
de  le  dire  en  terminant,  précisément  ce  que  Toa 
fait,  si  l'on  décide  qu'une  société  civile  pmt  léga- 
lement être  revêtue  de  la  forme  anonyme. 

Bn  résumé,  et  en  me  renfermant  daus  l«  ^co- 
tions auxquelles  1a  loi  actuelle  peut  donner  nau 
aance,  je  crois  pouvoir  énoncer  les  proposition» 
suivantes  : 

1*  Les  sociétés  civiles  ne  peuvent  être  des  so- 
ciétés k  responsabilité  limitée; 

2"  Le  caractère  des  sociétés  est  déterminé,  non 
par  la  forme  qui  leur  est  donnée,  mais  per  la  sa- 
ture de  leurs  opéretioos  ; 

3°  Bn  couteqoence ,  une  société  civile  a  la- 
quelle on  doonerait  la  forme  d'un*  société  en 
commandite  ou  d'une  société  anonyme,  ne  pour- 
rait point  profiter  des  dispositions  de  la  loi  ac- 
tuelle ; 

4*  Aux  termes  de  l'art.  32  de  la  loi  du  21  avril 
1810,  les  société»  formée»  pour  l'exploitation  des 
mines  étant  des  sociétés  civiles,  ne  peuvent  être 
des  sociétés  k  responsabilité  limitée  ; 

5*  Toutefois  ,  si  des  opérations  commerciale*, 
joiolea  k  exploitation  de  la  mine,  donnant  a  la 
société  le  carai  tère  commercial ,  la  Ini  actuell* 
devient  applicable.  (Voy.  tuprà,  page  300,  le  rap- 
port de  la  commission.) 

(1)  Ce  paragraphe,  en  exigeant  que  les  admi- 
nistrateurs soient  pris  pat  mi  les  attociés,  modifia 
l'art.  31  du  Code  de  commerce,  qui  permet  de 
prendre  lea  administrateurs  en  dehors  de  la  so- 
ciété. (Voy.  »«#r«,  psge  353,  exposé  dos  motifs.) 

(2)  Le  projet,  art.  S,  fixait  la  minimum  du 
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dflr  vingt  millions  (20,000  000  fr.)  (1).  Les  actions  oo  coupons  d'actions  n« 

Il  ne  peot  être  divisé  en  actions  on  cou-  sont  négociables  qu'après  le  versement  des 

poos  d'actions  de  moins  de  cent  francs,  dent  cinquièmes  (4). 

lorsqoii  u'excéde  pas  deux  cent  mille  Les  souscripteurs   sont,  nonobstant 

frioc»,  et  de  moins  de  cinq  cents  francs,  toute  stipulation  contraire,  responsables 

lor>qo*il  e«t  supérieur  (î).  do  montant  total  des  actions  par  eux  sons- 

Les  actions  sont  nominatives  jusqu'à  crites(5). 

leareniiére  libération  (3).  4.  Les  sociétés  à  responsabilité  limitée 


■ombre  des  associes  a  dit  (voy.  *■  a  posé  des  inotifi, 
fisri,  page  $53)  ;  la  commission  a  préféré  le 
nombre  sept  ;  c'est  celai  qui  est  adopté  par  la  lé- 
gal jti  on  anglaise  fvoy.  art.  S  du  statut  du  1ft 
joil'et  185e);  cela  donne  one  facilité  de  plus 
po«r  la  formation  dessocélé». 

[i;  Aut  tenue*  de  Part.  3  du  projet,  le  capital 
»cul  ne  pouvait  être  infer-eur  a  200,000  fr.  ni 
sopére ur  a  10  millions.  (Voj.  »uprà,  eiposé  des 
motifs,  paje  353.)  L«  commission  du  Corps  légis- 
'  tif  *  proposé  de  supprimer  la  limite  inférieure 
st  Jepo  t<r  a  SO  m  llions  la  limite  supérieure. 
L'in  ent'On  de  donner  aux  pet-te<.  associations  le 
moven  ^e  s'établir  a  surtout  déterminé  la  com- 
mission ;  mai*,  par  la  force  même  de»  chose,  ra- 
rement des  sociétés  dont  le  capital  sera  inférieur 
i  100,000  fr.  auront  recours  aui  dispositions  de 
la  loi  actuelle. 

(2,  3,  ft,  5}  V  7.  art.  f,  $$  1,  2  et  3,  de  la  loi 
énl7  juillet  1850,  loma  56,  page»  335,  337, 
JM  et  339. 

Dans  la  discutai  on,  M.  /««/a  esprimé  la  regret 
<\w  le  capital  social  fût  ûié  a  20  million»  de 
francs. 

•  Devant  cette  disposition  da  la  loi,  a-t-il  dit, 
I*  industriels  seront  obligés  d'avoir  un  captai  de 
réserve  pour  parer  ans  éventualités  que  pourrait 
faire  naître  un  traité  de  commerce  ou  tout  autre 
;rénetnent.  Cest  ainsi  qu'il  pourra  arriver  qu'un 
eiibitiseroent  industriel  soit  foo<lé  avec  un  capi- 
•I  de  SO.millioos  et  qu'il  ne  soit  v:;rsé  que  15  inil- 
'ion%,  les  associas  désirant  avoir  en  réserve  5  mil- 
lion»;  eh  bien  I  la  clause  de  l'art.  3,  qui  rend  les 
action*  nominatives  jusqu'à  leur  entière  libéra- 
tion, me  pareil  être  un  obstacle  h  l'établissement 
d*  ce  fonds  de  réserve.  Je  demande  si  l'action  res- 
tera nominative  alors  qu'il  sera  avéré  qu'on  a 
lait  one  société  avec  on  capital  de  20  millioos  . 
mai»  avec  le  dessein  de  mettre  5  millions  en  ré- 
*rv«.  Je  serai  hetireui  d'une  etp'ic  >tion  sur  ce 
point.  Je  ned--mande  qu'à  voter  la  loi,  alors  qu'il 
misera  prouvé  qu'elle  offre  tonte  sécurité  au*  in- 
téressés. . 

W.VtùlUfroy,  président  de  section  au  conseil 
<TEut ,  commissaire  du  gouvernement ,  a  ré- 


•  M.  Java!  suppose  que  le  capital  constitué  s'é- 
1ère  a  20  million >.  Il  demanda  ce  qui  arrivera  si, 
wr  20  million*,  un  n'en  a  versé  que  15;  il  von- 
'htil  moir  si  tes  actions,  alou,  resteront  toujours 
nominatives.  Hais  le  teste  le  dit  ;  la  disposition 
<lont  ils'*<rii  est  reproduite  de  celle  qui  est  appli- 

a«u  sociétés  en  commandite  par  actions  par 
'«loi  de  1856. 

•  Qo«nd  l.i  responsabilité  d^s  personnes  est 
"mpLcee  par  la  capital  social,  c'est  une  garantie 
^a'on  doit  donner  d'oue  manière  compléta  ;  la 
«lotion  est  bien  nette.  Si  la  société  est  tenue 
di»oir  20  aillions,  elle  ne  pi  ut  pas  transformer 

«CUonr  en  action»  mn  nominal  irtt  avant  que 
l0«  lt  capital  ait  été  versé.  • 


•  Cest  ce  que  je  regrette,  a  dit  II.  SesW.  • 
Qu'  I  me  soit  permis  d'ajouter  k  la  réponse  si 
précise  de  M.  Vuillefroj  un  mot  qui  me  pa- 
raît pou  o  r  adoucir  Ira  regrets  de  l'honorable 
M.  Javal. 

Si  la  société  veut  sérieusement  avoir  on  fonds 
de  réserve  pour  êlr*  en  mesure  de  lutter  con- 
tre les  influences  de  certains  événement»,  en 
ajant,  d'un  autre  côté,  l'avantage  dont  j<?  re- 
connaio  tonte  'importance  d'avoir  d«-s  action»  an 
porteur,  elle  pourra  atteindre  >on  but  trè  -facile- 
tneiu  ;  elle;  versera  son  capital  tout  entier  et  en 
emploiera  la  partie  destinée  h  former  cette  réserve 
qu'elle  croira  utile,  en  valeurs  solide»  et  facile- 
ment réalisable».  Ce  n'e»i  même  qu'en  procédant 
de  cette  manière  qu'une  société  peut  avoir  ce 
nui,  dans  le  langage  des  affaires,  s'appelle  tut 
fonrtt  de  rhervt.  San»  doute  il  peut ,  dan»  cer- 
taines circonstances,  paraître  plu»  avantage»  , 
plus  commode  de  ne  pas  faire  le  versement  in- 
tégral ;  mars,  dan»  cette  situation,  peut- ou  don- 
ner sérieusement  a  la  partie  du  capital  non  ver- 
aée  te  le  nom  de  fonds  de  réserve  ;  est-on  bien  sûr 
qoe,  l'événement  prévu  arrivant,  tons  le»  action- 
naires auront  la  volonté  ou  les  mojens  de  ré- 
pondre à  l'appel  des  administrateurs?  C'est  fort 
dooteut.  Au  surplus,  la  loi  est  claire,  il  faut  se  sou- 
mettre k  se»  disposition»;  msi»  j'ai  voulu  mon- 
trer qu'elles  ne  sont  pas  aussi  gênantes  qu'on  pour- 
rait le  supposer. 

M.  Jarai  s  adressé  au»  commissaires  da  gou- 
vernement une  autre  question. 

a  On  parie,  a-t-il  dit  des  sociétés  par  actions, 
pas  des  autres  ;  comment  fonctionneront  ces  so- 
ciétés. Sept  personnes,  a-t-il  ajouté,  se  réunis- 
sent pour  aider,  dans  ses  affaires,  un  petit  bouti- 
quier. Comment  fonction nera-t-on  ?  La  loi  ac- 
tuelle sera-t-elle  applicable?  » 

M.  Vuiitefroy  a  répondu:  •  On  fonctionnera 
dans  les  conditions  de  la  loi  ;  toutes  les  personne» 
qui  se  formeront  en  société  dan»  les  conditions 
de  la  loi  seront  régies  par  la  loi.  • 

M.  du  Mirai,  rapporteur,  a  ajouté  :  •  Au  lieu 
de  créer  de»  actions,  on  pourra  diviser  la  capital 
un  paris  d'intérêt.  • 

Cette  réponse  de  M.  du  Mirai,  que  je  crois  par- 
faitement juridique,  résout  la  question  qui  s'était 
présentée  i  l'esprit  de  M.  Javal. 

11  »'<  si  dit  sans  douta  :  Je  voi»  qu'on  parle  d'ae- 
tiona  dans  la  loi  ;  est-ce  que,  pour  profiter  du  bé- 
néfice de  ses  dispositions  ,  d  faudra  nécessaire- 
ment créer,  pour  représenter  le»  droits  de» 
ciés,  des  titres  ayaut  les  caractères  et  les 
actions? 

Cest  a  cette  préoccupation  qu'a  très-bien  ré- 
pondu M.  du  Mirai,  en  disant  :  a  Au  lien  d'action», 
ou  pourra  diviser  le  capital  en  parts  d'intérêt.  » 

Ainsi,  en  reprenant  I  eseraple  choisi  par  M.  Ja- 
val ,  se;  t  peisonoe»,  voulant  aider  un  petit  corn- 
merçaul,  s'associent  avec  lui  et  désirent  prendre 
les  formes  autorisées  par  la  loi  actuelle,  sans  créer 
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«TMttotn;  «lias  le  pourront  incontestablement; 
«Iles  feront  an  acte  dan*  lequel  la  perf  «le  cna- 
con  sera  fiiee,  et  cela  suffira^  en  observant  «Tail- 
leurs toutes  les  autre*  obligation*  imposées  par  la 
la».  La  teate  ne  s'occupe  pas  des  action»  pour  dife 
qvM  y  ea>  a  or  a  nécessairement  «lana  toutes  Les  so- 
ciétés a  responsabilité  limitée;  mai»  bien  pour 
prescrire  le»  règle.  spéciale»  auiquelles  les  actions 
seront  soumises  ,  lorsqu'on  aura  jugé  1  propoa 
d'est  ereer. 

Quant  1  la  différence  qui  existe  entre  le*  ac- 
tions et  le»  parts  d'intérêt,  voi.  les  notes  sur  la  loi 
da  H  juillet  1&56,  t.  56,  p  832  et  euiv. 

Le  paragraphe  A  a  donné  lieu  1  une  discussion 
a  laquelle  a  pria  part  M.  le  président  du.  Corp»  té- 

•  Je  demande,  a-t-il  dit ,  la  permission  1  la 
Chambre,  si  elle  l'exige  je  deacendrai  da  fauteuil 
(non!  non!),  je  demande»  dis- je,  la  permission 
d'adresser  h  la  commission  et  a  MM.  les  com* 
roissairetdu  gouvernement  une  simple  question. 

a  II  y  a  dans  Tari.  S  cette  disposition  :  «Les  ac 
m  tions  ou  coupons  cTaclionene  sont  négociables 

•  qu'après  le  versement  des  deua  cinquièmes.  ■ 

•  Je  demande  si  la  commission  avait  primiti- 
vement adopté  celte  d imposition oo  si  c'est  leçon- 
<>eil  d'Etal  qui  la  loi  aurait  fait  accepter.  Il  me 
semble  qo«  la  commission  était  primitivement 
disposée  a  se  contentrr  d'un  cinquième,  a 

M.  du  A/troV,  rapporteur,  a  répondu.  •  Il  y 
avait  eu  «a  début  hésitation  1  cet  égard;  mais, 
après  nouvel  examan,  nous  avons  reconnu  qu'il 
Y  aurait  inconvénient  à  déroger  aux  dispositions 
de  la  loi  •■«  1856  sur  ce  point  ;  la  disposition  sur 
laquelle  nous  avons  a  prononcer  est  empruntée 
a  la  loi  de  1856  ;  voila  pourquoi  nous  avons  con- 
senti a  cane  disposition,  s 

«  Alors,  a  repris  M.  /*  Prhidntf,  je  eoumeltrei 
à  la  Chambre  quelques  observations. 

m  Voici  la  disposition  qui  noua  préoccupe  en 
ce  moment  : 

•  Les  actions  ou  coupons  d'actions  ne  sont  jié- 
«  gociablea  qu'après  le  versement  des  deua  cin- 
•t  qoièuies 

■  Les  souscripteurs  sont,  nonobstant  toute  »ti- 

•  pulaiion  contraire  ,  responsables  du  moulant 
«  total  des  actions  par  eus  souscrites,  a 

a  H  est  bien  clair  que  ai  les  souscripteurs  sont 
responsables  du  montant  total  des  actions  sous- 
crites, une  action  qui  a  été  vendue  offre,  le  len- 
demain, plus  de  garantie  que  la  veille.  Kn  effet, 
le  premier  souscripteur  d'une  action  avant  négo- 
cié son  action  è  un  second  individu,  l'action,  le 
lendemain ,  représente  non-seulement  l'engage- 
ment du  premier  souscripteur,  mais  encore  celui 
du  second  possesseur.  Il  est  doné  clair  qu'il  n'y 
a  aucun  danger,  soit  pour  les  tiers,  soit  au  point 
de  me  de  la  responsabilité  delà  société;  et  main- 
tenant je  vais  dire  immédiatement  a  la  Chambre 
la  raison  qui  me  fait  désirer  qu'on  revienne  a  la 
disposition  uni  n'exigeait  que  le  Versement  d'un 
cinquième.  "J  •  deua  espèces  d'affdres;  mais 
élaguons  d'abord  les  affaires  industrielle».  Ces  af- 
fairée qui,  en  généial ,  demandent  dea  capitaux 
considérable»,  »e  composent  d'un  capital  qui  sert 
eut  frai»  de  premier  établissement,  et,  en  outre, 
d'un  capital  de  fonds  de  roulement  qui  aide  a  la 
marche  de  l'entreprise.  Dans  ces  sorie»  d'  ffaires 
le  oepital  entier  eut  nécessairement  versé;  il  a 
besoin  d'eue  versé;  il  le  faut  pour  pourvoir  aua 
frais  de  premier  établissement ,  poor  rendre 


possible  le  marche  de  l'cntreprie*  ;  il  est  de 
bonne  règle  industrielle  qu'une  «iT^iru  bien  con- 
stituée possède  on  lonô\  de  roolcsue-nt  intégrale- 
ment réal  sé  et  ne  marche  pu*  è  l'aide  da 
crédit* 

■  Laissons  donc  11  ces  affaire»  «jui  ne  s*  con- 
tenteront j»m*i»  du  versement  de»  deua  cin- 
quièmes. 

■  Il  y  a  deux  espèces  d'affaires  axxr  lesquels 
je  m'expliquerai  le  plus  succincte  nue»  t  prwaibW, 
qui  jouent  on  grand  rôle  dans  les  opératio&t  com- 
merciales e<  financières,  qui  sont  irèa-utilea  «H  qui, 
pour  bien  marcher,  n'ont  besoin  qtve  d'un  faible 
capital  versé,  que  l'on  appelle  capital  garan- 
tie ;  ce  sont  le»  affaires  d'assurances  et  le»  affaire» 
de  banque.  Dan»  ce  cm,  plu»  vous  •aig'-*  q°«  1* 
capital  versé  aoit  élevé,  plus  vous  nasse*  è  l'af- 
faire, à  le  marche  prudente  de  raflairu. 

«  Ainsi,  pour  faire  bien  comprendre  le  rôle 
d'un  capital  de  garantie,  supposons  une  société 
de  banque,  et,  pour  voir  le»  choses  en  grand,  pre- 
nons la  banque  de  France.  Si  la  banque  de 
France  evait  exigé  de  se*  actionnaire*  I*  totalité 
dea  summi*  qui  constituent  son  mouvement  uTai- 
fairca,  elle  errait  une  déplorable  institution 

■  Comment  fait-elle  pour  donner  h  ses  action- 
naîre»  de  si  beaux  bénéfice*?  Elle  le  fait  en  se  ser- 
vant d'un  faible  capital  de  garantie  et  d'où  grand 
capital  créé  avecdu  papier,  c'est-k-dire  avec  le  droit 
régalien  qu'elle  a  de  frapper  monna>e.  Son  ca- 
pital de  garantie  étant  modique,  il  lui  e*t  feci'e, 
en  se  consentant  d'un  faible  intérêt  et  d'un  faible 
bénéfice  sui  -es  opération»,  de  donner  de  grands 
dividendes  pour  ce  faible  capital  de  garantie  qui 
constitue  son  capital  actions,  en  même  temps 
qu'elle  rend  le»  plu»  grands  service*  h  l'industrie 
et  au  commerce. 

a  De  même,  pour  les  sociétés  d'assurance»  qui 
exploitent  la  matière  assurable  avec  un  capital 
de  garantie  très-fa. ble  et  qui  l'exploitent  1  très- 
bon  marché.  Le»  prime»  d'assurance*  qu'on  Jeor 
paie  et  qui  aont  relativement  tres-faibies,  for- 
ment, en  «'accumulant,  un  revenu  considérable, 
eu  égard  au  capital  versé,  et  procurent  de  larges  bé- 
neTics  aux  actionnaires  qui  ont  constitué  l'affaire 
et  qui  n'ont  fourni  qu'on  modique  capital. 

•  Remarque*  que,  dan»  ces  deux  sortes  d'entre- 
prises, banque» ou  assurâmes,  si  on  avait  a  faire 
produire  des  intérêts  h  un  capital  considérable,  il 
faudrait  que  le»  primes  fussent  portée»  h  un  chiffra 
élevé,  ou  que  le»  frai»  de  négociation  de  papier, 
que  ces  intérêts  qu'on  cherche  a  obtenir  du  pu- 
blic ou  du  commerce,  fussent  également  considé- 
rables. 

«  Prenons  maintenant  les  banques. 

•  Les  banque»  qui  se  sont  constituée»  en  An- 
gleterre, je  le  dirai  en  opposition  aux  critiques 
de  l'honorable  M.  de  Kerveguen,  se  sont  consti- 
tuées sur  une  idée  extrêmement  ingénieuse  q*e 
voici  :  elle*  exigent  un  très-faible  capital  versé  , 
et  elle»  ont  un  gro*  capital  engagé,  ce  qui  est  h) 
condition  de  la  loi  actuelle  ;  on  ne  verse  qu'en 
cinquième  de  l'action  et  l'engagement  du  sur- 
plus constitue  on  levier  suffisant  de  crédit.  Avec 
ce  crédit  énorme  on  rrçott  de»  dépôt»  com id** 
rables;  ces  dépôts  sont  utilisés  au  profit  du  com- 
merce avec  une  très  faible  ré  nbuiion  et  proco- 
rent  très-facilement  un  produit  suffisant  |>o0r 
rémunérer  largement  un  irès-petit  capital  versé. 

«  C'est  la  clef  i lu  système,  et  cette  orgeobation 
si  vitlfe  au  commerce  exiçe  une  très-grande  p«- 
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dsnce  pour  acquérir  U  confiance  do  publie  et 
fsire  «ffn«f  lee  ilépOt*. 

.  Eh  bien  I  cette)  organisation  qui  e»t  m  intel- 
ligente et  ai  pratique),  vous  U  détruises  parla 
disposition  de  Part.  S,  dent  je  parle  en  et  mo- 
meat  et  qui  aérait,  *  mon  avt»,  inutile,  ai  voua 
pt/stoea  looa  lus  intérêts  engagea  dent  la  que», 
tioe. 

«peluporte  qu'a  ne  action  aoi«  négociée  avec 
an  cinquième  tfnlaœcnt  peyé,  poieqoe  le  tende* 
atam,  }e  Pal  déjà  dit.  elle  vaoi  plus  que  la  veille  , 
a»!  a  féfard  des  liera,  aoit  a  l'égard  de  la  com- 
ptent?, puisqu'elle  ai  Joui  garant»  an  lieu  d'an. 

a  Par  la  disposition  qae  j'indiqoe  ,  von%  lais- 
vutzx  se  ront4.it oer  le»  affaires  d'assurances  et  les 
iffur-a <l«  banque  ,  qui,  après  un  simple  verse- 


?aoi«te;  qui  vivront  avec  on  petit  capital  verté 
et  «si.  ao  canyon  de  laars  dépôts  et  de  leur  cré- 
dit, seront  de  si  énergiques  auuiiares  poor  la 
commerce  et  l'industrie,  tout  en  ae»uranl  de  baatu 
b-oéûce-,  a  laur»  actionnaires. 

•  Cala  peut  être  considéré  comme  une  théorie; 
mais,  après  avoir  perlé  de  l'Angleterre,  je  pren- 
drai  maintenant  on  eiemplc  dans  cv  qui  se  passe 

«on  franco  ,  H  j  a  ,  en  varia  d'une  autorisa- 
tion émanée  da  conseil  d'Klet,  une  société  de 
.redit  commercial  et  io'iuatriel  qoi  n'a  demandé 
es*  la  versement  do  quart  da  son  capital ,  qui 
négocie  sa*  actions  «u  quart,  qui  marche  a»ec 
qui  n'en  demandera  jatuai»  d'avantage  ,  qui 
le»  dépôts  considérables,  qui  rend  de 
rraoda  services  à  l'industrie  Sea  statuts  loi  dé- 
fendent ton  ta  participation  daos  les  affairas 
qai  entraîneraient  immobilisation  de  capital; 
die  a' est  qu'une  banque  de  prêt  qui  n'a  que  le 
oVé  otile  et   n'a  point  la  coté  dangereux  des 


t  Eh  bien  I  il  y  «  lieu  de  se  demander  *i  une 
bsaqoe  de  ce  genre  pourra  s«  former  on  province, 
«m  la  loi  telle  qu'elle  est  rédigée  an  ce  moment 
par  U  commission  et  le  conseil  d'Etat  Quant  h 
moi,  j'inclinerais  h  U  suppression  de  cet  alinéa 
de  l'art.  J,  «  las  action*  ou  coupons  d'actions  ne 
■  •ont  né  ociables  qu'après  le  versement  de» 
*  deui  cinquièmes,  s 

•  A  cela  je  verrais  des  avantages  aana  ancun  in* 
cooiéoient.  » 

H.  Java/,  m  Cala  aurait  d'autant  moins  d'ineon- 
renient  qu*  les  actions  doivent  rester  nominaiivea 
jusqu'à  leur  libération.» 

M.  /*  Président  cootinoe  :  «C'est  vrai.  Toutefois 
je  dois  ajouter  qoe  je  ne  soi»  pas  de  l'avis  de 
M.  Java i ,  qui  voodrait  dégager  le  souscripteur 
avant  le  versement  intégral  du  montant  dea  ac- 
tions. Cette  obligation  du  versement  intégral  est 
an  principe  de  moralité  et  de  responsabilité  extrê- 
mement utile;  quand  on  a'eneage  dans  une  af- 
faira, il  faut  savoir  à  quoi  on  s'etpeae ,  être  res> 
pomable  jusqu'au  bout  •  (Marques  dissenti- 
ment.) 

•  Je  na demande  pas,  a  dit  M.  J*wit,  qu'on  ne 
*0\t  pis  responsable.  • 

•  On  ne  peut  être  responsable,  a  répliqué  M.  le 
Président  ,  qne  si  on  est  personnellement  en- 


ent , 


W-  » 

M.  F«ilttfroyt  commissaire  du 
a  répondu  : 

•  La  disposition  dont  il  s'agit  n'est  pas  nouvelle 
et  spéciale  eus  société»  h  responeabilité  limitée. 


m  Cest  nue  disposition  qoi  a  été  introduits 
dans  la  loi  de  1856,  sur  les  sociétés  en  comman- 
dite par  acliona.  Cela  est  devenu  la  loi  de  ces  so- 
ciétés. C'était  déjà  dam  tous  les  statuts  des  sociétés 
da  chemins  de  fet. 

•  Si  je  dis  cela,  c'eut  que  peut  être  trouvera- 
t-on  grave  de  faire  k»  one  sitoation  d  fférentede 
Ce  qoi  a  lien  pour  l>  a  sociétés  en  commandite 
par  actions.  L'honorable  préaident  du  Corps  lé- 
gislatif vient  de  parler  da  l'intérêt  qoi  s'attache 
soi  affaires  d'assurances  et  de  banque.  Je  ferai 
remarquer  qu'en  matière  d'assurances  la  lot  ac- 
tuelle n'est  pas  applicable.  Les  assurances  par  ac- 
tions ont  beaom  d'une  autorisation  spéciale  et  no 
pourraient  donner  matière  a  one  société  du 
genre  de  celle»  qoi  non»  occupent  en  ce  moment. 

•  Il  eut  d'usage,  pour  les  assurances  et  pour  les 
banquee,  d'avoir  on  fonds  de  garantie  et  un  fonds 
de  roulement.  Mais,  je  la  répète,  la  loi  iitUelle 
na  peut  pas  dispenser  da  recourir  è  l'autorisation 
do  gouvernement. 

•  L'honorable  Préaident  du  Corps  législatif  a 
nommé  a  bjnque  de  France  et  la  société  du  cré- 
dit commercial  et  industriel. 

M.  U  Ptétidmti.  a  J'en  ai  parlé  au  point  da  vite 
du  cspital  de  garentie.  a 

a  M.  VuUUfroy  m  Je  croie  que  do  telles  sociétés, 
placées  dsns  one  sitoation  si  eicoptionnelle,  sont 
de  celles  qu'on  voudra  toujours  soumettre  h  l'an- 
torisalion  du  gouvernement. 

a  Je  n'ai  pae  besoin  de  rappeler  que  les  action* 
de  la  banque  da  France  ont  été  versées  Intégrale* 

ment 

■  Bn  ce  qoi  conrerne  la  société  du  crédit  com- 
mercial et  industriel,  elle  a  un  capital  de  ÛO  mil- 
lions t  elle  ne  pourrait  donc  être  snomiae  a  la  loi 
actuelle. 

e  Cest  précisément  en  matière  de  banque  qoe 
la  forme  de  la  société  actuellement  soumise  I  la 
Chambre  pourrait  donner  lien  k  des  inquiétudes. 
Si  <ies  banques  ne  s'élèvent  paa  au-deasos  de  20 
millions  veulent  s'établir  et  ne  paa  prendre  la 
forme  de  sociétés  anonymes,  il  importe  que  la 
totalité  du  capital  aoit  versée.  Là  est  la  vraie  ga- 
rantie du  public  Qoe  faisons-nous  en  ce  mo- 
ment ?  IVpreuve  d'une  chose  ires-nouvelle  cbes 
nom.  Jasqu'ici  on  avait  considéré  qne  la  respon- 
sabilité personnelle  des  actes  était,  en  principe, 
de  droit  commun.  La  seule  exception  faite  se  rap- 
portait ans  xociété*  anonymes,  sociétés  exception- 
nelles, en  effet,  de  leur  nature  t  car  elles  ne  sont 
aoiorisécs  que  pour  les  entreprises  qui  offrent  un 
certain  caractère  d'intérêt  général.  Aujourd'hui 
on  abandonne  ce  principe  de  la  responsabilité 
personnelle,  on  m  contente  de  la  responsabilité 
dn  capital.  Mais  il  faut  alors  qoe  ce  capital  soit 
réel  et  effectif,  cor  cfeat  le  gage  du  public.  Il  y  an- 
rail  donc  quelque  danger  h  se  montrer  moins  rf* 
goureoi  envers  la  société  nouvelle  que  la  loi  vent 
organiser.  N-  la  compromettons  pas  par  des  me- 
sures imprudentes  et  esigeons  d'elle  les  con- 
ditions impoeées  aoi  antres  sociétés,  a 

M.  U  Présida*.  «  S'il  est  dans  l'esprit  do  gou- 
vernement que  les  dispositions  de  la  loi  actuelle 
ne  l'appliquent  ni  aoi  sociétés  d* assurances  ni 
ans  banques  ,  je  n'insisterai  paa.  Je  croyais  qne 
cette  forme  nouvelle  de  société  devait  s'appli- 
quer ans  banques  de  dépôt  de  la  province,  a 

M.  d*  Mira/,  rapporteur,  a  Certainement  elle 
s'appliquerait  h  ces  banques.  Le  paragraphe  sur 
I  s  parlé  M.  le  Président  s'applique  a  la  né- 
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gocialion  des  ic lions  «t  non  «a  vertement  de* 
•ouicn  plions. 

•  Toutt  1*  question  est  de  savoir  si  l'on  peot 
négocier  les  actions  alors  qoe  la  société  vient 
.l'être  constituée,  qu'il  y  a  on  quart  du  capital 
varié ,  ou  seulement  «près  versement  des  deux 
cinquième».  ■ 

M.  U  Président.  *  Très-bien.  Voici  le  saol  point 
qoe  je  veuille  établir.  D'.tbord  ,  quaod  j'ai  parlé 
de  la  banque  de  France,  je  n'en  aa  parlé  qoe  poor 
montrer  les  grands  effets  produits  par  son  méca- 
nisme avec  no  capital  de  garantie  relativement 
faible, 

»  L'honorable  M.  Vuillefroy  a  dit  qo'il  fendrait 
qœ  le  capital  fût  entièrement  versé.  Mats  j'aurais, 
quant  à  moi,  plus  de  confiant  e  dans  une  banque 
•lont  toute*  les  action»  auraient  été  souscrites 
sans  èlre  intégralement  versées  que  dans  une 
banque  dont  tout  le  capital  aurait  été  ver.-é;  car 
un  capital  entièrement  versé  court  des  risques 
dont  il  faut  tenir  compte;  tandis  que ,  avec  un 
capital  intégralement  souscrit ,  mais  versé  pour 
une  faible  partie  seulement,  il  y  a  des  garanties 
plus  séri?u»es,  et  un  grand  bien  peut  être  pro- 
duit. >  (Très-bien  I  très-bien  1) 

<  Je  ne  propose  pas  même  l«  renvoi  de  l'ar- 
ticle a  la  commission.  Laissons  ces  sociétés  nou- 
velles fonctionner,  nous  les  jugerons  ensuite  d'à* 
près  l'expérience,  a  (Nouvelle  approbation  t  ) 

M.  Vtàiilffrtj,  •  Je  fais  remarquer,  en  réponse 
ans  observations  de  M.  le  Président  du  Corps  lé- 
gislatif, que,  d'après  l'art.  ft,  les  sociétés  nou- 
velles ne  pourront  être  formée*  qu'a  pré*  le  verse- 
ment du  quart  du  capital.  Par  conséquent,  il  n'y 
aurait,  dans  aucun  cas,  intérêt  k  réclamer  poor 
les  actionnaires  la  faculté  de  négocier  'eur*  ac- 
tion* après  le  versement  d'un  cinquième  seule- 
ment. Quant  aux  société*  comme  la  banque  de 
France  et  la  société  du  crédit  commercial  et  in- 
dustriel ,  j'ai  pu  d'autant  mieux  dire  que  c'é- 
tsientlè  de*,  »o<  tétés  exceptionnelle*,  qu'elle*  ont 
«le*  gouverneurs  nommés  psr  l'Empereur,  a 

M.  Chrwtuxdier  dm  Fmidrome»  ajouté  : 

«  Je  demande  la  permission  d-  reprendre , 
pour  mon  compte,  l'observation  de  M.  le  Prési- 
dent. Je  promis  l'exemple  qu'il  a  posé.  Un  homme 
intelligent  vent  fonder  une  banque  en  province  ; 
•I  a  besoin  de  deux  millions,  mais  il  n'a  pas  le 
•  apital  nécessaire;  A  le  demande  a  dos  action- 
naires. S'il  eet  obligé  de  verser  les  deux  cinquiè- 
mes du  capital  souscrit  poor  qoe  les  actionsdevien- 
uent  négociables,  il  faudra  qu'il  coost'lue  sa 
banque  au  capital  de  près  de  quatre  millions  ; 
s'il  n'est  obligé  de  verser,  au  contraire  ,  que  le 
quart,  il  constituera  sa  banque  au  capital  de 
3,500.000  fr.  senl-ment.  Il  y  aurait  U  une  faci- 
lité pin»  grande  évidemment,  et  je  ne  vois  pas 
pourquoi Tart.  3  n'eiigerait  pas  le  versement  du 
quart  an  lieu  du  versement  de»  deux  cinquiè- 
me», a 

L'art.  S  a  été  voté  sans  changement. 

On  le  voit,  dans  cette  discussion,  des  principes 
important»  d'économie  politique  ont  été  rappelés, 
de*  idées  ingénieuses  sur  l'organisation  de*  ban- 
•mes  se  sont  produites  ut  des  qu -si ions  de  légalité 
ont  été  soulevées  puisqu'on  s'est  «le  m  on  lé  si  la  loi 
actuelle  pourrait  être  appliquée  k  de»  •.oc  été»  for- 
mées pour  faire  des  assurance*  ou  poor  des  opéra* 
lions  de  ba.ique. 

il  e»t  de  mon  devoir  de  dire  quelques  mots  sur 
ce»  différent»  point».  Je  n'ai  pss  la  prétention 


d'apporter  dans  cette  discussion  de»  lumière*  i 
velles  après  lei  observations  de  M.  le  Président 
do  Corps  législatif  et  les  réponses  de  M.  VuiUe- 
froj;  mai*  peut  être  me  sera-t-il  possible  de 
montrer  comment  se  concilient  des  opinions  qui 
au  premier  coup  d'cail  paraissent  opposées,  et 
d'indiquer  dans  quelle  mesure  doivent  être  res- 
treintes certaines  iilées  qui,  dans  In  château*  de 
l'improvisation,  ont  été  piésenlée»  avec  quelque 
etagération;  enfin  de  dooner  la  solution  des 
questions  juridiques  qui  ont  été  plutôt  effleurées 

3 ne  traitées  par  les  orateurs  qui  ont  pris  part  «u 
ébat. 

D'abord  il  est  très-vrai  que  si  une  basique  fait 
avec  uo  faible  capital  des  affaire»  considérable»  » 
le  bénéfice  sera  d'autant  plus  grand  pour  le  ban- 
quier et  pour  ses  associés. 

Un  profit  de  cent  mi  le  francs,  obtenn  avec  on 
capital  de  cinq  cent  mille  francs,  représente  vingt 
pour  cent;  avec  un  capital  d'un  million,  il  n'offr. 
plus  qoe  dix  pour  cent.  Il  y  a  dooe  un  avantage 
incontestable  poor  les  actionnaires  d'une  société 
formée  pour  rétablissement  d'une  banque  h  faire 
le  plus  petit  versement  possible ,  cela  *et  Haïr 
comme  le  jour.  Mais  y  a-t-il  moyen  de  faire  de< 
affaires  importantes  avec  on  capital  minime? 
Ois  n'est  pas  doutent  non  plus.  La  banque  qui 
prend  le  papier  de  l'industrie  et  du  commerce, 
le  réescompte  sor-le-chsmp  et  bénéficie  oV  le 
différence  entre  le  tsnt  de  l'intérêt  qu'elle  reçoit 
et  le  taux  de  l'intérêt  qu'elle  paie.  Cette  opéra- 
tion se  répétant  souvent,  le  capital  piiooitf  se  re- 
constitue chaque  jour  et  l'on  peut  dire  h  chaque 
instant.  Si,  d'ailleurs,  la  banque  inspire  confia nce 
aux  capitalistes,  ceui-ci  lui  remettent  leur*  fond», 
on  se  réservant  de  les  retirer  k  peo  près  k  vo- 
lonté ,  et  ils  se  contentent  d'un  tres-minime  in- 
térêt. La  banque  emploie  ces  capitaux  dans  tes 
opérations  et  profite  encore  de  la  différence 
entre  le  faible  intérêt  qu'elle  paie  et  le  taux  de 
l'escompte  qu'elle  prend. 

Pour  inspirer  cette  confiance .  pour  acqoérîr 
ce  crédit,  il  n'est  point  nécessaire  qoe  le  capital 
soit  versé  en  entier  ;  il  suffit  qu'il  soit  souscrit . 
parre  que  chaque  actionnaire  devra  ,  le  cas 
échéant,  si  par  eiemple,  une  crise  survenant, 
ton»  lea  capita'iste»  veulent  a  la  fois  retirer  leur^ 
fonds,  chaque  actionnaire  devra,  dKons-noos,  ré- 
pondre k  l  appel  de  fond»  qui  sera  fait  par  les 
administrateurs  de  la  société. 

On  va  plus  loin  et  l'on  dit  que  le  capital 
souscrit  offre  plu»  d<;  garantie  que  le  capital  versé  ; 
celui-ci,  en  effet,  a  dû  èlre  employé,  et,  psr  con- 
séquent, exposé  k  certain*  risqoe»,  tandis  qoe  le 
capital  souscrit  et  encore  >>u  par  les  souscripteur», 
constitue  une  ressource  assurée. 

J'avoue  que  celle  dernière  proposition  me  pa- 
raît un  peu  exagérée. 

Au  cas  de  crise,  le  capital  versé  et  eogagé  serj 
représenté,  soit  par  des  valeurs  industrielle», 
soit  par  do  papier  de  commerce,  soit  par  des 
créances,  soit  par  des  titres  quelconques  qui,  s» 
la  société  a  été  bien  administrée ,  présenteront 
de»  garanties  sérieuses.  Kst-ce  que  ces  garanties 
ne  seront  pas  aussi  bonnes  que  celle»  qu-  poor 
root  offrir  les  ectioas  souscrites  et  non  versé**? 
La  plupart  du  temporelle»  seront  meilleure»;  car. 
en  temps  de  crise ,  el  c'est  toujours  celle  hypo- 
thèse qu'il  faut  prévoir,  beaucoup  ti'actionuaire» 
ne  ponrront  pas,  quelques-uns  même  ne  vou* 
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àrtmt  pas  effectuer  les  versement»  qui  leur  seront 
demandés. 

U  n'est  donc  pa>  aussi  ab*olument  vrai  qu'on 
Pa  dit  que  le  capital  aouscrit  vaut  mieux  qae  le 
capital  versé. 

Mats  il  fant  convenir  que  ce  ne  serait  pas  agir 
viçeoMBl  qoe  d'eiiger  le  versement  dn  capital 
relier,  on  d'en  demander  nn«  partie  considé- 

*bia,  afin  de  se  ménager  des  ressource»  en  pré- 
vnou  de.  circonstances  très-exceptionnelles.  Pour 
armer  à  une  sécurité  absolue  que  ne  comportent 
pas  les  affaire»  de  commerce  et  de  finances,  on 
rendrait  imposable  IV lablissement  des  banque» 
et  l'on  »e  priverait  des  services  qu'elles  peuvent 

U  faut  rester  dana  une  juste  mesure,  et  ne  faire 
verser  ni  trop,  ni  trop  peu.  Y  a-Nil  excès  a  de- 
mander les  dt-ua  cinquièmes?  Un  cinquième,  un 
s,  jert  a>-re-t-»l  suffisant?  Comme  l'a  ai  bien  dit 
M.  Vuillefmy,  et  comme  l'a  reconnu  M.  le  Prési- 
dent do  Corps  législatif ,  l'expérience  qui  com- 
mence non»  l'apprendra. 

(Joe  observation  ires-juste  a  trouvé  place  dans 
U  diecisssion.  On  a  fait  remarquer  que  la  loi 
nesigea.it  pas  absolument  le  versement  de  dent 

•  nquiemes;  que  le  versement  du  quart  suffisait 
pour  la  constitution  de  la  société  (art.  A),  et  que 
l'a  deua  cinquièmes  n'étaient  nécessaires  que 
pour  rendre  les  actions  négociable*. 

Cette  distinction,  esacte  je  le  reconnais,  n'est 
tas  une  réponse  péremptoire  an  syutme  de  M.  le 
Président  dn  Corps  législatif.  Dan*  toute  société 
da  commerce,  et  aurtoui  dan»  cultes  qui  ont  pour 
objet  drs  opérations  de  banqu* ,  il  importe  que 
Je>  actions  soient  négociables;  ai  elles  ne  peuvent 
l'être  qu'à  la  condition  du  versement  des  deux 
cinquièmes,  d'une  façon  indirecte,  il  est  vrai, 
mats  trea~pre>sante,  les  actionnaires  sont  conduits 

*  opérer  ce  ver-eraenl. 

Les  doctrines  économiques  ont  été  a  juste  titra 
consul téei  pour  apprécier  les  disposition»  de  la 
!oi  actuelle, et  j'ai  essayé  de  montrer  «quelles  con- 
séquences on  doit  s'arrêter  en  s'abstenant,  sous  ce 
rapport,  de  toute  esagérslion.  Mai*  il  j  a  un 
-aire  point  de  vue  qui  ne  doit  pas  être  négligé, 
>•  l'on  vent  bien  juger  les  règles  nouvelles  aux- 
quelles «ont  être  soumises  les  sociétés  nouvelles. 

Sans  doute,  il  faut  que  cas  règles  laissent  la  li- 
l»*rté  da  faire  toutes  le»  stipulations  propre»  a  as- 
sors des  bénéfices  à  ceux  qui  engageront  leurs 
capitaux  dans  des  associa  lions  destinées  a  fonder 
<1e%  banques  ;  mats  i:  faut  aussi  qu'elles  pr4- 
entent  des  obstacles  nu\  combinaison»  dé- 
loyales. Un  économiste  'M.  Bossi)  a  dit  avec  beau- 
oep  de  sens  que  P  économie  politique-  n'eit  patscult 

Ce  «erail  une  étrange  législation  qoe  celle  qui, 
->*  préoccupant  exclusivement  des  intérêts  maté- 
riel», vans  nnl  souci  des  règles  de  la  morale,  per- 
mettrait tout  ce  qui  pourrait  être  utile,  sans 
•'inquiéter  de  ce  qui  pourrait  être  injuste  ou  fa- 
vorable aux  entreprises  de  la  frande. 

Ainsi,  après  avoir  démontré  qu'il  e>t  avanta- 
geai pou  i  la  prospérité  «les  banque»  qu'elles  n'eii- 
?eni  les  versements  de  leur  capital  que  pour  un<> 
fnble  partie,  d  est  indispensable  d'entrer  dan»  un 
aoire  ordre  d'idées  et  de  vérifier  si  des  action» 
sur  le<qae.les  il  n'a  été  veré  qu'une  somme  in- 
Nfriifiante  peuvent,  mim  m  onveoirnt,  être  dé- 
clarées négociables;  si  l'on  n'a  pas  a  craindre  que 
à*»  cens  sans  moralité  et  «an»  solvabilité  ne  «e 
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servent  de  ces  actions  pour  attirer  des  capitaux 
dans  «le»  spéculation»  qui  n'offrent  aucun  carao* 
tere  sérieui. 

On  l'a  dit,  la  loi  do  15  juillet  1845  (ait. S  cl 
10)  et  celK*  du  10  juin  1853  (art.  2,,  ne  permet- 
tent pas  la  négociation  des  action»  de»  sociétés 
formée»  pour  la  construction  et  l'exploitation  des 
chemins  de  fer,  tant  que  lus  deux  cinquièmes 
n'ont  pas  été  versé»  ;  la  loi  du  17  juillet  1856. 
dan»  son  art.  3,  contient  une  disposition  sem- 
blable. 

Pourquoi  ont-elles  cru  devoir  prendra  cette 
précaution?  c'est,  comme  le  dit  le  rapport  de  la 
commission  du  Corps  législatif,  sur  la  loi  du  17 
juillet  1856 ,  afin  d'écarter  des  sociétés  ces  ac- 
tionnaires qui  n'y  apparaissant  que  pour  jouer 
sur  le»  litres,  qui  n'y  apportent  qu'un  capital  fac- 
tice. V.  aussi  le  rapport  de  la  commission/ *uprè, 
page  300. 

Si  une  libellé  entière  était  laissée,  sous  ce  rap- 
port, aux  fondateurs  des  sociétés  à  responsabilité 
limitée, on  ne  manquerait  pa.»  de  voir  »ur  le  m  a  relié 
des  actions  sur  lesquelles  il  n'autailété  rien  verte, 
ou  sur  lesquelles  on  n'aurait  verse  que  de»  sommes 
minimes.  Elles  seraient  offertes  aux  gens  crédules 
et  inexpérimentés,  comme  il  s'en  trouve  toujours, 
at  de  véritables  escroqueries  sersienl  commises 
sans  que  personne  eût  le  droit  de  s  y  opposer. 

Je  sais  bien  les  réponses  qu'on  peut  faire. 
D'une  part,  dira-t-on,  les  premier»  souscripteurs 
sont  tenus  pour  la  totalité  du  capital ,  et,  d'un 
autre  côté,  c  esta  Ceux  à  qui  on  offre  des  titres  sus- 
pects a  se  tenir  en  garde  coutre  le»  artifice»  qu'on 
emploie  pour  les  tromper  et  à  ne  pas  acheter  des 
action»  qui  ne  valent  rien. 

Ce»  réponse»  ne  me  semblent  pas  péremp- 
toire». 

Sun  doute,  les  premiers  souscripteurs  sout  en- 
gagé» pour  le  montant  total  des  actions  ;  mais 
ai  l'affaire  est  mauvaise,  cela  est  fort  indifférant 
pour  les  nouveau»  titulaires  qui  sont  personnel- 
lement tenu»  «le  faire  le»  versements  ultérii  ur». 

11  est  également  vrai  que  si  chacun  était  pru- 
dent et  expérimenté ,  l.<  fraude  ne  réussirait  pas 
aussi  souvent  qu'elle  réusait.  Mai»  le  législateur 
sait  que  beaucoup  de  gens  ne  sont  ni  as>ex éclai- 
ré» ni  assex  circonspects  pour  apercevoir  les  pièges 

Su'on  leur  tend,  et  il  prend,  datis  leur  intérêt, 
es  précaution»  dont  tout  le  monde  reconnaît 
l'utilité. 

Toutefois,  ici  encore  il  faut  rvster  dans  la  juste 
mesure,  ne  pas  trop  multiplier  ou  trop  étendre 
les  prohibition»  at  les  mesure»  préventives.  Mais 
nous  faisons  une  épreuve,  on  ne  saurait  trop  in- 
s-sler  sur  ce  point.  Il  est  convenable  d'attendre 
ses  résultat»  avant  de  faire  disparaître  de  notre  lé- 
gislation des  dispositions  qui,  Jusqu'à  ce  jour,  ont 
paru  indispensables. 

On  n'a  pas  oublié  que,  dan»  le  cour»  de  la  di>- 
cus  ion,  ou  s'est  demandé  si  la  loi  .ictnelle  était 
applicable  aux  société»  formée»  pour  de»  opéra- 
tions de  banque  et  d'assurance.  M.  Vudlefroy  a 
dit  qu'elle  ne  l'était  point;  M.  dn  Mirai  a  pen»«- 
le  contraire,  et  M.  le  Président  du  Corps  législatif 
a  manifesté  quelque  incertitude. 

Il  m-  semble  que,  sur  ce  point,  il  est  facile  de 
s'entendre. 

Evidemment,  dan-  la  loi, il  n'y  a  aucune  dis- 
position qui  soit  esc  u»i\e  de  telles  ou  elles  na- 
ture» d'opérations.  A  sV.n  tenir  à  son  texte,  il  est. 
incontestable  que  toute  affaire  qui  peut  être  l'ob- 
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ne  peuvent  être  déflnlllfement  constituées 
qu'après  ta  souscription  de  la  loialilé  do 
capital  social  el  le  versement  du  quart  au 
moins  do  capital  qui  consiste  en  numé- 
raire (I). 

Celle  souscription  et  cei  versements 
tout  consla-és  par  une  déclara  lion  des 
fondateurs,  faite  par  acte  notarié  (4). 

A  cette  déclaration  «ont  annotés  la  liste 
de*  sooicri pleurs,  Pelai  des  versements 
effectués  etl'acte  de  société  (3). 

Cette  déclaration ,  avec  les  pièces  à 
l'appui , est  soumise  à  la  première  assemblée 
générale  ,  qui  eo  vérifie  la  sineérité  (4). 

5.  Lorsqu'un  associé  fait  un  apport 
qui  ne  consiste  pas  en  numéraire  ou  sli- 


lomu.  —  33  MU  1863. 

pule  à  son  profit  des  avantages  particu- 
liers, la  première  assemblée  générale  fsit 
apprécier  la  v/aieor  de  l'apport  oo  ta  cause 

des  avantages  stipulés. 

La  société  n'est  définitivement  consti- 
tuée qu'après  I  approbation  dans  une 
autre  assemblée  générale,  après  une  nou- 
velle convocation. 

Les  associés  qni  ont  fait  l'apport  oo 
stipulé  les  avantages  soumis  à  I  apprécia- 
tion et  à  l'approbation  de  rassemblée 
générale  n'ont  pas  voit  delibérathre. 

Celte  approbation  ne  fait  pas  obstacle  à 
l'exercice  oltérieur  de  l'action  qui  peut 
être  intentée  pour  cause  de  dol  on  de 
fraude  (5). 


jet  d'une  société  de  commerce  peut  être  l'objet 
d'une  société  h  responsabilité  limitée.  Hait  il  pool 
y  «voir  el  il  y  a  en  effet,  en  dehors  de  ta  loi  ac- 
tuelle, des  prohibition*  spéciales. 

Ainsi  le»  avis  da  conseil  d*Btet  des  !•»  avril  at 
15  octobre  1809,  le  décret  do  18  novembre  1810 
et  l'or  lonnan.  e  lu  1 A  novembre  1811,  qoej'ai 
déjà  eu  occasion  da  Citer,  disposent  qu'on  nu  peut, 
sans  one  autorisation  donnée  par  l'Kiapereor  dans 
la  forme  das  règlements  d'administration  publi- 
que, établir  aucune  association  de  la  nature  de» 
toniines;que  la  formation  at  l'eiistence  des  so- 
ciétés  Ta«urances  mu'uelles  sont  subordonnées  k 
l'ppprobaiioo  de  l'Kmpereur  an  conseil  d'Btat. 

Dana  la  pratique,  or*  dispositions  ont  reçu  one 
uttension  fondée  »or  les  motifs  qui  les  ont  in- 
spirées. 

En  conséquence ,  toutes  les  fois  qu'on  voudra 
faire  une  société  ajant  pour  objet  les  opérslions 
h  raison  desquelle*  l'autorisation  spéciale  dont  je 
viens  de  parler  e>l  nécessaire,  il  est  bien  évident 
qo'on  ne  pourra  point,  en  prenant  la  forme  de  la 
société  a  responsabilité  limitée,  se  dispenser  d'ebte* 
nir  l'autorisation,  Ce  n'est  pas,  qu'on  le  remarque 
bien  ,  parce  que  la  société  sera  à  responsabilité 
iiturée  qo'ii  y  aura  un  obstacle  k  aa  constitution  ; 
la  difficulté  serait  la  même  pour  une  soi  lété  an 
nom  collectif  ou  pour  une  société  en  comman- 
dite. 

Quant  ans  banques ,  je  repète  ce  que  j'ai  dit 
pour  1rs  A»suran<'es;  le  teste 'le  la  loi  n'a  rien  qui 
empêche  da  former  des  société»  a  responsabilité 
limitée  aj»nt  des  opérations  de  banque  pour  ob- 
jet. Mais  n'y  a-t-il  pas  dsns  la  législation  géné- 
rale quelque  disposition  qui  défende  aus  sociétés 
soit  en  nom  collectif,  soit  en  commandite,  sou  a 
responsabilité  limitée,  de  faire  des  opérations  de 
banque  ? 

La  loi  du  2A  germinal  an  11,  art.  31,  dil  qu'au* 
cune  banque  ne  pourra  s«  former  dans  les  lépar- 
tement*  que  sous  l'aotorisjtiOn  du  gouvernement 
qui  pourra  leur  en  accorder  le  privi  ége  ,  at  que 
les  émissions  de  ses  billet-»  ne  pourront  eteeder 
la  somme  qoM  aura  déterminée. 

La  loi  du  30  jum  18A0,  art.  8,  asige  même 
une  loi  pour  l'élabl:asemenl  des  banques  dépar- 
tementales. 

Mai»,  dans  ces  dispositions,  il  s'agit  de  banques 
ayant,  comme  la  banque  de  France,  le  privilège 
d'émettre  «les  bitlrts  au  porteur. 

Tontes  lesaotres  opéraliooa  si  variées,  autqoelles 
s'applique  la  qualification  d'opérations  da  ban- 


que sont  libres.  Chacun,  individu  ou  soeié«« , 
peut  les  faire,  en  se  conformant  au*  lois  rra* 
raies  du  commerce. 

Il  n'est  donc  pas  douteux  que  des  sociétés  s 
responsabilité  limitée  pourront  au  former  pour 
faire  la  banque  ,  <la  même  que  le»  société»  an  noro 
collectif  ou  en  commandite. 

L'art.  S  du  bill  anglais,  du  14  juillet  1860*  di- 
sait etpre»<ément  :  •  Le  présent  acte  n'est  p««  »p- 

•  de  banque  ou  d'a^urances.  • 

Deua  autres  bille,  des  27  août  1867  et  22  jeiHet 
1858,  ont  établi  des  règles  spéciale*  pour  Haie- 
Ciétés  de  bauque,  et  l'art.  8  du  premier  cootemtt 
la  disposition  suivante  : 

«  L'art.  2  de  l'acte  de  1858,  sur  les  sociétés  par 

•  actions,  est  rapporté  en  ce  qui  concerne  les 

•  personnes  qui  s'associent  pour  faire  la  baaqo*, 
a  tous  ceilt  réserve  qu'autan*  compagnie  de  h*n*n 

•  actuelle  ou  future  ne  sera  enregistré*  etmem  rest- 

•  pngnie  Arrspontabi/ilé  limité*.  • 

Bnlin,  fart.  1"  du  bill  du  2  août  1858,* 
ainsi  conçu  : 

a  Sont  abrogées  les  disposition*  qui,  dans  Facto 
«  de  1857,  prohibent  l'enregistrement  des  coas- 

•  pagmes  de  baoque  par  action»,  formées  «i'a- 

•  près  U  principe  de  la  liberté  limitée.  Ce  prier 
«  cipt,  nénnmoine,  ne  «ara  au*  itemlu  aux  keuuttut  *mt 
«  émettent  de»  hilleit. 

.  U  rmpamabUiU  de,  actionnaire*  de  celte**  iV 

«  Ldlets  émis,  • 

Sur  le  «en»  do  mot  négociante  employé  dsa» 
l'article,  voy.  notes  »ur  l'art.  3  de  la  loi  de  17 
juillet  1850,  tome  50,  p.  339. 

(1)  Voy.  art.  1«%  %  2,  loi  du  17  juillet  1856. 

(2j  Voy.  art.  1",  $  3,  de  la  loi  do  17  juillet 
1850. 

Sur  le  sens  du  mot  fmdaieeert ,  voy.  etposé  de» 
motifs,  «ataeè,  page  353 

(3)  Voy.  art.  1",  $  A,  de  la  loi  du  17  joi"* 
1856. 

(A)  Ce  paragraphe  a  été  ajouté  sur  la  proposi- 
tion de  la  commission  du  Corp»  législatif.  «Cent, 
dit  In  rapport,  une  précaution  de  plu*,  s 

(5)  Voy.  an.  4  de  i  •  loi  do  17  juillet  1851. 

■  Le  dernier  paragraphe  a  été  ajouté,  dit  le 
rapport  de  la  cowmt»  ion,  pour  qu'il  fût  bien 
entendu  que  l'approbation  donnée  par  les  ac- 
tionnaire* ne  ferait  point  obstacle  s  leurs  légiti- 
mes réclamations,  lorsqu'elles  auront  pour  bj«f 
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*.  Une  assemblée  généra  1*  est,  dans  Cet  administrateurs  ne  peuvent  être 

t  tes  cas,  convoquée  à  la  diligence  des  nommés  pour  plus  de  six  ans;  fis  sont  réé- 

Ja  leurs,  postérieurement  à  I  acte  ont  ligibles  ,  sauf  stipulation  contraire, 

constate  la  souscription  du  capital  social  Le  procès  verbal  de  la  séance  constate 

ei  te  versement  du  quart  du  capital  qui  l'acceptation  des  administrateurs  et  des 

coulis  le  en  numéraire.  Celle  assemblée  commissaires  présents  i  la  réonion. 

nomme  les  premiers  administrateurs  ;  elle  La  société  est  constituée  à  partir  de 

nomme  également,  pour  la  première  année»  cette  acceptation  (1). 

les  commissaire»  institués  par  l'article  15.  7.  Les  administrateurs  doivent  être  pro- 


*  ioi  cm  ta  h»  ode  de»  fondateur».  •  Voy. 

Oo  a  para  se  préoccuper  beaucoup,  sous  l'em- 
pire de  la  loi  de  1856,  oe»  ob>tade»  que  pourrait 
r*ocoatrer,  dan»  l'eiécution ,  I»  disposition  qui 
eu'ge  la  vérification  par  l'assemblée  générale  de 
Tapport  qai  ne  consiste  pas  en  numéraire. 

On  s'est  demandé  comment  on  devra  procéder, 
'onqvr  ion»  le*  action neirea  auront  coproprié- 
taire* d'on  a  port  sujet  k  vérification,  on  lorxjoe 
oroa  qui  ne  seront  pas  propriétaires  aeront  trop 
peu  aombreoi  poor  former  nne  assemblée  géné- 
rale. On  a  même  fait  de  Ci  tt*  difficulté  une  ob- 


jection contre  la  lot  toot  entière. 
L*a?b  <)n  conseil  d'Etat  a  répondu  que  dans 
de  tonte»  ta»  Iota  il  as  prévoie  dea 


circonstances  eiceptionoellessor  leaquelle»  il  ep- 
pertitot  «oa  Iribunaot  de  statuer,  soit  en  recher- 
chant l'intention  du  lég.alateur,  M>it  en  consul- 
tant le»  principe*  générons  dn  droit* 

Dan»  le  cas  particulier,  il  me  semble  que  la 
<£fficnllé  n*eat  pa*  bien  grande. 

Si  tons  le?  actionnaire»  sont  copropriétaire*  de 
rapport,  il  n*y  aura  point  de  vérification  possible, 
et;  ajoute  qu'elle  ne  «ara  pas  néceaaeire.  Poorqooi 
a-uon  exigé  que  des  apporta  qui  ne  consisteraient 
pas  en  numéraire,  fussent  vérifié»?  parce  qae 
lear  Talenr,  n'étant  pa»  certain*,  pourrait  être 
uagérée.  Qui  est-ce  qui  a  intérêt  a  ee  que  IVia- 
:<r<tion  n  «il  pis  lien,  oo  dn  moins  h  ce  qu'elle 
soit  aperçue?  le»  actionnaire»  qui  ne  tout  pas 
propneu  ire»  de  l'apport  dont  la  valenr  n'est  pas 
certaine  ,  car  c'est  a  eut  seuls  que  celle  esagéra- 
tion  peut  être  préjudiciable  ;  s'il»  sont  ton»  copro- 
priétaire*, aucun  n'aura  intérêt  a  la  vérification 
«t  personne  ne  pourra  se  plaindre  qu'on  n'y  ait 
pa»  procé»  lé 

Pour  ce  premier  cas  le  teste  et  l'eapril  de  la 
disposition  aonl  donc  également  raaauranla  at 
foeroisHcni  nne  solution  facile 

Voyons  la  seconde  hypothèse.  Les  actionnaires 
4*1  doivent  former  l'assemblée  générale  chargé* 
m  vérifier  aonl  désignés  de  manière  que  la  déli- 
bération aera  presque  toujours  possible. 

En  effet,  aut  termes  de  l'article  Ift  ci-après,  les 
'■semblées  appelées  è  délibérer  sur  certain» 
objets  «péciaui  doivent  être  composées  d'un 
nombre  d'actionnaires  représenlani  la  moitié  an 
moins  du  capital  aoci*|  ;  m..i»,  dans  le  ce»  parti- 
culier, le  capital  dont  la  moitié  doit  être  repré- 
miée  »e  rompo>e  seulement  de»  apport»  non 
»nmi»  k  vérification.  C'est  la  disposition  formelle 
oa  dernier  paragraphe  de  l'article  Ift.  Ainsi  le» 
actionnaire»  qui  auront  fourni  ce  capital  non 
khi  rot»  è  vérification  se  réuniront,  quelque  peu 
Qombrt-ui  qu'ils  soient,  et  pourvu  qu'ils  repre- 
nnent la  moitié  de  ce  capital  spécial,  ils  pour, 
root  valablement  procéder  k  la  vérification  de 
'autre.  Si,  par  extraordinaire,  un  seul  actionnaire 
•rail  fourni  le  capital  non  soumis  *  vérification, 


pourrait  il  seul  vérifier  celui  pour  lequel  la  vérifi- 
cation est  esigée  ?  je  croi*  qu'il  faut  répondre  af- 
firmative ruant  San»  doute  l'actionnaire  unique 
ne  courrait  pa»  dire  comme  le  personnage  de  ia 
comédie,  •  moi  je  suis  l'assemblée  •  ;  mais,  comme 
seul  il  aurait  intérêt  h  la  vérification,  comme 
dans  sa  position  bolée  on  n'aurait  pas  k  redouter 
poor  loi  les  entraînements,  le*  malentendus,  lea 
surprises  qui  rendent  suspet»  les  contentement» 
eapriusé»,  les  opinion»  émisa*  dans  de  nombreuse» 
réunions,  il  serait  lié,  a  mon  avi»,  p«r  l'approba- 
tion formelle  qu'il  aurait  donnée  dans  un  acte 
distinct  de  l'acte  de  aoc>éié  et  après  un  intervalle 
oui  lot  aurait  laissé  le  temps  et  le  moyen  de  ré- 
fléchir. 

il  n'est  pa»  besoiod' ajouter  que  si,  pour  échap- 
per oui  sages  p  écautioQ*  qu'ont  nri*«s  et  le  loi 
de  1850  et  la  loi  actuelle,  on  simulait  un  apport 
fait  eu  commun  par  tous  les  actionnaire»,  lorsque 
dan»  la  réalité  il  serait  opéré  par  quelque»  uns 
seulement,  celle  fraude  et  toutes  celle»  qui  au- 
raient le  même  but,  donneraient  ouv-rlur  :  k  une 
action  de  la  pan  d«  cens  qui  auraient  k  s'en 
plaindre  ;  le»  règleadndroit  commun,  et  surabon- 
da mmeot  le  dernier  paragraphe  de  l'article  sur 
lequel  j'ai  déjk  appelé  l'attention,  ne  peuvent 
laisser  au>  une  incertitude  sur  ce  point. 

En  comparant  l'article  A  de  la  loi  du  17  juillet 
1850  avec  l'article  5  de  ia  pré  .ente  loi,  on  aper- 
çoit les  diff  rences  qui  citaient  entre  eux.  No- 
tamment, poor  bien  faire  entendre  que  l'assem- 
blée réunie  poor  faire  vérifier  et  apprécier  la 
valeur  de  l'apport  ne  pouvait  pas  accorder  im- 
médiatement l'approbation  ,  le  paragraphe  2  de 
l'art  le  g  de  la  loi  du  17  juillet  1856  s'éi-it  con- 
tenté de  dire  ;  la  so<  iéié  nVt  définitivement 
constituée  </u  après  approbation  dan»  une  réunion 
ultérieur*  de  rassemblée  générale',  l'aiticle  actuel 
•'exprime  avec  plus  de  précision  encore  ;  il  exige 
que  l'approbation  toit  donnée  dam  une  autre  es- 
i«mft/*>,  •pré»  une  nouvelle  convocation. 

(1)  Je  reviendrai  plu»  tard  sur  les  différentes 
disposition»  commue»  dan»  cet  article,  mai»  je 
crois  convenable  de  m'eipliqner  d'abord  sur  la 
pen>ée  générale  qu'il  espnme. 

Après  qu'ans  terme»  de  l'article  h  ci  dessus,  le» 
fondateurs  auront  consisté  per  ecte  notarié  que  la 
totalité  du  capital  »oual  eat  souscrite  el  que  le 
quart  a  été  v^rsé,  il»  devront  convoquer  une  as- 
semblé»' générale. 

Celte  assemblée  nommera  le»  administrateurs 
de  la  société.  Elle  nommera  égale  meut  lea  com- 
missaire», et  la  société  aera  constituée  par  l'sc- 
cepiation  des  administrateurs  et  des  commis- 
sa  ires. 

Telle  est  Is  marche  simple  el  facile  qui  devra 
être  suivie  dans  les  cas  ordinaires  ;  mai»  si  Is  si- 
tuation se  complique  en  raison  de»  obligation» 
qu'impose  l'article  5  poor  le  cas  où  il  y  a  lieu  k 
vérification  de  l'apport,  [comment  devn 
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priétaires,  par  parts  égales ,  d'an  ring- 
tiérae  da  capital  social. 

Les  actions  forma  ûl  ce  vingtième  sont 
affectées  à  la  garantie  de  la  gestion  des 
administrateurs. 

Elles  sont  nominatives ,  inaliénables, 
frappées  d'un  timbre  indiquant  l'inaliéna- 
biiité  et  déposées  dans  la  caisse  so- 
ciale (1). 

8.  Dans  la  quinxaine  de  la  constitution 
de  la  socié'é,  les  administrateur»  sont 
tenus  de  déposer  an  greffe  du  tribunal  de 
commerce  :  !•  une  expédition  de  l'acte  de 
sociéiéet  «le  l'acteconstalanl  la  souscription 
du  capital  et  le  (2)  versement  du  quart; 

une  copie  certifiée  d  es  délibérations  prises 
par  l'assemblée  générale  dans  les  cas  prévus 
par  le*  articles  4  5  et  6.  et  de  la  liste  no- 
minative des  souscripteurs,  contenant  les 
nom,  prénoms,  qualités,  demeure  et  le 
nombre  d'actions  de  cnacio  dVox. 

Toute  personne  a  le  droit  de  prendre 
communication  des  pièces  susmentionnées 


on  m.  — 13  haï  1863. 

et  même  de  s'en  faire  délivrer  une  copte  à 
ses  Trais. 

Les  mêmes  documents  doivent  être  affi- 
chés, d'une  manière  apparente,  dans  tes 
bureau  t  de  la  société  (3). 

9.  Dans  le  même  délai  de  quinzaine,  no 
eitrait  de*  actes  et  délibérations  éooucéj 
dans  l'article  précédent  est  transcrit,  pu- 
blié et  affiché  suivant  le  mode  prescrit  par 
l'article  42  du  Gode  de  commerce. 

L'eitrait  doit  contenir  :  les  noms,  pré- 
noms, qualités  et  demeures  des  adminis- 
trateur* ;  la  désignation  de  la  société.  o> 
son  objet  et  du  siège  social ,  la  meotioa 
qu'elle  est  à  responsabilité  limitée,  Pé- 
nonciation  du  montant  du  capital  social, 
tant  en  numéraire  qu'en  autres  objets;  la 
quotité  à  prélever  sur  le<  bénéfices  pour 
composer  le  fonds  de  réserve  ;  l*éi>oqoeoi 
la  <ociéié  commence  et  celle  où  elle  doit 
finir,  et  la  date  du  dépôt  au  greffe  du  tri- 
bunal de  commerce,  prescrit  par  l'ar- 
ticle 8. 


procéder?  lesdeui  réunion»  de  l'assemblée,  ayant 
pour  objet  la  vérification  de  l'apport  dev  ont- 
elles  précéder  on  suivre  la  réunion  de  rassemblée 
appelé-  à  nommer  les  administrateurs  ;  le*  deot 
premières  seront-elles  nécessaire  ment  distincte* 
de  la  troisième?  ne  pourra  t-ou  pas  dans  l'une 
d'elle*  procéder  en  même  temps  a  la  vérification 
de  l'apport  et  a  la  nomination  des  adm  nist râ- 
leurs ei  de* commissaire»? 

Je  réponds  qu'il  faudra  au  moins  deot  <  onTO- 
calions  et  deot  réunions  da  l'assemblée  générale; 
l'article  5  l'eiigu  absolument. 

Mais  dans  l'une  ou  dans  l'autre  on  pourra,  sans 
difficulté,  nommer  lus  administrateurs  et  les  com- 
missaires. 

Si  on  es  nomme  dans  la  première  et  s'ils  ac- 
ceptent, 'a  société  ne  sera  pas  cependant  consti- 
tuée immédiatement,  malgré  le  dernier  paragra- 
phe du  l'aiticle  6  ;  car  au  s  termes  du  $  1  de  l'ar- 
ticle 5  la  société  n'est  définitivement  constitué* 
qu'après  l'approbation  de  l'apport;  la  constitution 
n'aura  lieu  par  conséquent  que  lorsque,  dans  la 
second'-  assemblée ,  l'apport  aura  été  approuvé. 

Si,  uu  contr  nre,  on  nomme  le»  administrateurs 
dans  la  seconde  assemblée,  c'est- i  dire  dans  celle 
OÙ  l'on  dounera  a  l'apport  l'approbation,  l'arti- 
cle 6  recevra  son  application  et  l'acceptation  dea 
administrateurs  et  des  commissaires  opérera  la 
constitution  immédiate  de  la  société,  parce  qu'elle 
»«ra  simultanée  avec  l'approbation  de  l'apport. 

La  durée  des  fonctions  des  administrateurs  et 
leur  r  éligibilité  étaient  fixées  a  peu  près  dans  les 
mêmes  termes  par  l'article  lft  du  projet  du  gou- 
vernement. 

C'est  sur  la  proposition  de  la  commission  qu'ont 
été  ajoutés  les  paragraphe»  portant  que  le  procès* 
verbal  de  la  séance  dod  constater  l'acceptation 
des  administraient  s  et  de»  commissaires  et  que  la 
société  est  constituée  h  partir  de  cette  ace  ptation. 

Si  les  administra. eurs  et  lei  commissaires  n'é- 
taient pas  présents,  iU  pourraient,  sans  aucun 
«toute,  donuer  !•  ur  acceptation  par  ou  acte  sépa- 
re, qui  devrait  être  joint  a  Pacte  de  société  ;  mai», 
jusqu'à  cette  acceptation,  les  choses  resteront  en 


suspens.  Il  serait  prodent  de  faire  l'accepUtrOQ 
séparée  par  acte  notarié,  ou  par  acte  eitrsjo^ 
ciaire,  ou  du  moins  de  faire  enregistrer  l'acte  x>t\ 
seing  privé. 

(1)  Cette  disposition  se  trouvait  dans  l'art.  < 
du  projet  du  gouvernement  ,  mais  crt  article  tu- 
geaii  que  les  administrateurs  fnssent  propriétaire* 
du  disieme;  la  réduction  an  vingtième  a  et* 
adoptée  afin  de  ne  pa<  écarter  de  l'adminiaratmo 
des  hommes  capables  pour  lesquels  la  propri«<r 
d'un  trop  gran  I  nombre  d'actions  aurait  pu  con- 
stituer une  charge  trop  lourde. 

La  part  de  chaque  administrateur  dan»  !< 
vingtième  du  capital  social  affecté  à  la  garantit  4' 
U  gestion,  doit  être  égale;  mais  rien  ne  s'opno>* 
a  ce  «|n'un  on  plusieurs  administrateurs  aient  d'ju- 
tres actions  en  sus  de  leur  part  dans  le  vingtième. 

(2)  Le  Bulletin  des  lois  dit  da  :  c'est  une  erreur, 
il  faut  te. 

(3)  Cet  article  était  en  germe  dans  l'article  9 
du  projet  du  gouvernement;  il  a  pour  obj<-! 
d'appliquer  aux  société*  a  responsabilité  limite 
les  règles  que  l'article  ft2  du  Code  do  romœerc 
a  établies  pour  donner  la  publicité  lé-/ale  *<» 
différentes  sociétés  commerciales  :  mais  Ici  5$  2 
ol 3 ajoutent  des  dispositions  importantes;  ib don- 
nent le  droit  à  toute  personne,  c'est-à-dire  !t  cm 
même  qui  ne  sont  pa*  associé-,  de  prendra  c<w 
muaieaiion  des  pièces  susmentionnées  et  Biénv 
de  s  en  faire  délivrer  copie  a  leurs  fr«i».  Il*  impo- 
sent enfin  l'obligation  d'attacher,  d'une  minier 
apparente,  les  même»  documents  dan»  lesborw" 
de  la  société. 

L'article  &2  du  Code  de  commerce  prescrit  Ij 
remise  au  greffe  d'un  rxtrm.it  de  l'acte  de  société.  C- 
ne  -ont  pas  seulement  de»  extraits  qo'eiige  '« 
présent  article,  ce  sont  d.  s  expéditions  et  de»  wf"" 
des  actes  et  des  délibérations. 

Le  délai  de  qoinsa  ne  part,  dans  le  C<>de  de 
commerce,  de  la  date  même  des  aces  de  société, 
parce  que  lis  sociétés  ordinaires  sont  cooditoé» 
do  jour  même  «le  leur  du. 

Pour  le»  société*  en  Commandite  par  aclioo»  *i 
pow  les  sociétés  à  responsabilité  limitée,  ce  n'ort 
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EMPIRE  FRANÇAIS*  — 

L'extrait  ei t  signé  par  les  administra- 
teurs dr  la  société  (1). 

10.  Tous  actes  et  fié' itérations  ayant 
pour  objet  la  modification  des  statuts,  la 
coDtiiioatiuo  de  la  société  an  delà  do  ter- 
me 6ié  pour  sa  dorée,  la  dissolution  avant 
ce  terme  et  le  mode  de  liquidation,  «ont 
soumis  aux  formalités  prescrites  par  les 
articles  8  et  9  (2). 

11.  Dans  tous  les  actes,  factures,  an- 
nonces, publications  et  autres  documenta 
tannés  des  société*  è  responsabilité  limi- 
tée, h  dénomination  sociale  doit  toujours 
être  précédée  ou  suivie  immédiatement  de 
e«  mots,  écrits  lisiblement  en  tootes  let- 
tres: Société  à  responsabilité  limités, 
et  de  renonciation  du  montant  du  capital 
joeïal  (3). 


lit.  —  îô  MAI  1865.  SSi 

12.  Il  est  tenu,  chaque  année  au  moins, 
une  assemblée  générale,  à  l'époque  fi  îee  par 
les  statuts.  Les  statuts  déterminent  le 
nombre  d'aciions  qu'il  est  nécessaire  de 
posséder,  soit  à  litre  de  propriétaire,  soit 
a  titre  de  mandataire,  pour  éire  admis 
dans  rassemblée,  et  le  nombre  de  voix 
appartenant  à  chaque  actionnaire,  eu 
égard  hu  nombre  d'actions  dont  il  est  por- 
teur (a). 

Néanmoins,  dans  les  premières  assem- 
blées générales,  appelées  è  slatoer  dans 
les  cas  prévus  par  les  articles  4,  5  et  6, 
tous  les  actionnaires  sont  admis  avec  voix 
déiibérative  (5). 

,13.  Dans  toutes  les  assemblées  géné- 
rales les  délibérations  sont  prises  à  la 
majorité  des  voii. 


p»ao<si  simple;  le  jour  delà  con>titolion  n'est 
m»  celai  de  le  signa. are  de  l'acte  ;  il  peut  varier 
vivant  les  circonstances,  ainsi  que  je  l'ai  expliqué 
dtes  le»  note»  sur  l'article  6.  En  conséquence  la 
lot  défait  fiter  le  point  de  dépéri  du  délai  de 
funuioe  an  jour  de  ta  emttilutùm  de  la  société, 
t. «pondes  motifs,  suprn,  page 353.  V.  article  24 
d-après. 

[i\  Si  l'article  précédent  exige  le  dépôt  an 
vtiï-  des  acte*  enliei  a,  celni-ci,  comme  l'article  42 
do  Gode  de  commerce,  se  borne  a  prescrire  la 
irtascripiion,  Ij  publication  et  l'affiche  d'un  ex- 
tra<t  seulement. 

Oa  doit  remarquer  que  l'affiche  di'it  avoir  lieu 
dis»  le  même  délai  qnr  le  dépôt  ao  greffe,  c'e>t*à- 
din  dan»  le  quinzaine  de  la  constitution  de  la 
wiétf  et  non  dans  la  quinzaine  dn  dépôt. 
u-iprès,  art.  24. 

(1  Cet  article  est  conforme  k  l'article  ftft  dn 
<oda  de  commerce.  V.  ci-apree,  art.  24- 

(a)  L'article  2 du  projet  du  gouvernement  con- 
tenait une  disposition  analogue  ;  les  seules  diffé- 
rences que  présente  la  rédaction  actuelle ,  c'est 
*p«  le  mot  enseigne,  qui  était  dans  le  projet,  a  élé 
opprimé  avec  intention  et  que  ce  dernier  mem- 
bre de  phrase  :  et  de  Cènonciatien  du  montant  du.  ea- 
f**1  "xiaJ,  a  élé  ajouté- 

U  bill  du  14  juillet  1856  contient  les  disposi- 
tf0»*  «uitaniea: 

•  Art.  5.  Le  contrat  d'association  contiendra 
'  in  éoonciations  ci-après  :  

«  Dans  le  cas  où  il  s'agirait  d'une  compagnie  h 

*  responsabilité  limitée  et  destinée  a  être  désignée 
'  comme  telle,  le  mol  (imitée  figurera  le  damier 

*  dans  la  dénomination  de  ladite  compagnie. 

*  Art.  30.  Toute  compagnie  h  responsabilité  limi- 

*  l*e,  eur-  giilrée  en  îerlu  do  présent  acte,  fera 

*  peindre  on  afficher  sa  dénomination  a  l'eaté- 
'  rieur  de  l'office  ou  lo<  al  où  «al  le  a«rgv  de  ses 

*  «astres,  dan»  un  endroit  apparent,  en  lettrea 
'  faciles  ■  lira.  Ladite  dénomination  sera  gravée 

*  dutinciemenl  sur  son  cachet  et  écrite  en  cerec- 

*  Itre  lisibles  dans  tons  ses  evi%  innoo<  ea  et  autres 
'  pnbi  cations  officielle»,  sur  tons  billets,  obi  ga- 
1  lions,  endossements,  bons  h  pajer  et  ordre» 
'  peur  argent  et  pour  marchandises  k  signer  par 
•«lia  ou  k  son  profil,  ainsi  que  sur  toutes  %*s 

et  sur  ses  reçus  et  lettres  de  crédit 


•  Art.  SI.  One 


•  limitée,  enregistrée  en  vertu  dn  présent  acte, 

•  qui  ne  ferait  pas  peindre  ou  afficher  sa  déno- 
«  minetion,  comme  il  est  dit  ci-desena,  sera  passi- 

•  ble  d'une  amende  de  cinq  livres  sterling  pour 
«  cette  négligence  et  de  même  pour  chaque  jour 

•  de  retard.  Si  un  emploi é  de  la  compagnie  on 
«  une  personne  quelconque  jgis»ant  en  »on  nom, 

■  emploie  comme  étant  le  cachet  de  U  compa- 

■  goie,  un  cachet  où  son  nom  ne  serait  pas  gravé, 

■  oo  s'il  parait  par  son  fait  ou  avec  son  autorisa- 
a  lion,  un  avis,  une  annooee  on  toute  antre  po- 

•  blicatioo  de  la  compagnie,  on  s'il  signe  an  nom 

•  de  la  compagnie  un  billet  a  ordre,  une  obliga- 

•  tion,  on  endossement,  nu  bon  k  payer,  un 

•  ordre  pour  argent  ou  pour  marchandises,  ou 
«  s'il  en  autorite  la  signature;  si  enfin,  par  s«» 

•  soins  ou  avec  son  auoriaalion,  il  circule  une 
«  facture,  un  reçu  oo  nue  lettre  de  crédit  de  la 
a  compagnie,  sans  que  la  dénomination  de  la 
a  compagnie  soit  mentionnée  cornai'  il  a  été  dit 
«  ci -dessus,  il  sera  paisible  d'une  amende  de  cia- 
a  quante  livres  sterling,  et  sera,  en  outre,  peraon- 
a  nettement  responsable  envers  le  détenteur  dn 
a  montant  deadits  billets  k  ordre^  obligaliona, 
a  bous  à  paver,  ordres  pour  argent  ou  pour  mer- 
a  chsndUe»,  k  inoins  que  le  paiement  n'en  soit 
a  fait  régulièrement  p*r  la  compagnie.  * 

On  voit  comment  procède  la  législation  an- 
glaise; elle  Jonnu  la  liberté,  mais  elle  fait  peser 
sur  ceux  qui  en  abusent  une  responsabilité  com- 
plète. 

(4)  Si  les  statuts  gardent  le  silence  sur  le  nom- 
bre d'actions  qui  donnent  In  droit  d'entrer  dans 
l'assemblée,  ton*  lus  actionnaires  devront  y  être 
admis. 

Mais  chacun  y  aor«-l*il  le  même  nombre  de 
voit,  quel  que  soit  le  nombre  de  ses  action»? 

Cette  question  n'est  point  spéciale  aua  sociétés 
h  responsabilité  limitée  ;  elle  peut  se  présenter 
dans  toutes  le»  sociétés,  lorsque  -a  convention  des 
parties  ne  l'a  pas  résolue.  Je  l'ai  eiatninée  dan* 
mon  traité  de  la  société,  n°  288,  et  iNi  pensé  que, 
en  l'absence  de  toute  stipula  n  u,  le  principe  de 
l'égalité  entre  les  associés  devait  remporter.  Je 
persote  k  croire  que  ce  système  doit  être  >uivi  ; 
mais  il  est  très-vranemblable  que  les  associés  ne 
négligeront  pas  de  régler  ce  point  importent  par 
leur.-,  statuts. 

(5j  Cette  disposition  ne  m  trouvait  pas  )ans  le 
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II  est  «ne  feuille  de  présence;  elle 
contient  les  noms  et  domiciles  des  action- 
naires el  le  nombre  d'oc lions  dont  chacun 
d'eut  est  po rieur. 

Celle  feuille,  cerlifiée  par  te  bureau  de 
ressemblée,  est  dé  .osée  au  siège  sonal  et 
doit  être  communiquée  à  tout  requé- 
rant (1). 

14.  Les  assemblées  générales  doivent 
être  composées  d  uo  nombre  dacliounai- 
res  représentant  la  quart  au  moins  du  ca- 
pital social. 

Si  l'assemblée  générale  ne  réunit  pas  ce 
nombre,  une  nouvelle  assemblée  est  con- 
voquée, et  elle  délibère  valablement,  quelle 
que  aoit  le  portion  de  capital  représentée 
par  les  actionnaires  présenta. 
Mais  les  assemblées  qui  délibèrent, 
Sur  l'objet  indiqué  dans  l'article  5, 
Sur  la  nomination  des  première  admi- 
nistrateurs, dans  le  cas  prévu  par  l'arti- 
cle 6, 

Sur  les  modifications  aui  statuts. 

Sur  des  propositions  de  continuation  de 
la  société  au  delà  du  terme  Usé  pour  sa 
durée  ou  de  dissolution  avant  ce  terme, 

Ne  sont  régulièrement  constituées  el  ne 
délibèrent  valab  ement  qu'autant  qu'elles 
sont  composées  d  un  nombre  d'actionnai- 
res représentant  la  moitié  au  moins  du  ca- 
pital soeial. 


Lorsque  l'assemblée  délibère  sur  l'objet 
indiqué  dans  l'article  5,  le  capital  social, 
dont  la  moitié  doit  être  représentée,  se 
compose  seu  ement  des  apports  non  soa- 
mis  a  vérification  (i). 

15.  L'assemb  ée  générale  annuelle  dési- 
gne un  ou  plusieurs  commissaires,  asso- 
ciés oo  non,  chargés  de  faire  un  rapport 
i  l'assemblée  générale  de  l'année  suivante 
sur  la  situation  de  la  société,  sur  le  bii« 
et  sur  les  comptes  présentée  par  les  aduu 
nislrateurs. 

La  délibération  contenant  approbatiea 
du  bilan  et  des  compte»  est  nulle,  »i  elle 
n  e  été  précédée  du  rapport  des  «omnui- 
saires. 

A  défaut  de  nomination  des  commis- 
saires par  l'assemblée  générale,  ou  eo  cas 
d 'empêchement  ou  de  refus  d'un  oo  de 
plusieurs  commissaires  nommée,  il  est 
procédé  à  leur  nomination  on  à  leur  rem 
placement  par  ordonnance  du  président 
du  tribunal  de  commerce  du  siège  de  U 
société,  à  la  requête  de  tout  intéressé,  le) 
administrateurs  dûment  appelés  (3). 

1«.  Les  commissaires  ont  droit  tonte* 
les  fois  qu'ils  le  jugent  convenable,  lia» 
l'intérêt  social,  de  prendre  corn  m  uni  est  ion 
des  livres,  d'etaminer  les  opérations  de  ta 
société  el  de  convoquer  l'assemblée  géné- 
rale) (4). 


natif»  qui  ont  déterminé  la  communion  a  fin- 
troduire  dans  la  loi  |  elle  confirme  d'aibeur»  l'opi- 
nion que  j'ai  etnbe  dana  les  note*  sur  le  g  pré- 


(t)  «  La  terme  <f  une  feuille  de  présence,  Men- 
tionnant le»  noioi  et  les  dotniedes  des  actionnai- 
res et  le  nombre  d'action»  de  chacun,  l'obligation 
de  la  dépoter  au  siège  social,  pour  y  être  commu- 
niquée a  tout  requérant  >on  ,  dit  le  rapport  de  U 
couimi->sion,  de  sages  précaution»  contré  lea 
fraudes  qui  se  pratiquent  ai  souvent  dans  lea  as- 
semblée» d'actionnaires.  ■ 

(2y  Cet  article  reproduit  l'article  15  du  projet. 
I*»  rédaction  oui  a  été  adoptée  par  la  commission 
et  le  conseil  d  Etat  n'apporte  que  de  léger»  chan- 
geai en  Isa  celle  du  projet  primitif;  Tune  et  l'autre 
distinguent  entre  le*  assemblées  générales  délibé- 
rant aur  les  affaire*  ordinaire»  de  la  société  et 
celle»  qui  s'occupent  d'objets  spécialement  déter- 

Lea  premières  doivent  être  corn  posées  d'un  nom- 
bre d'aciiooaairesrepréaenunt  au  moins  le  quart 
du  capital  social;  mais  ai  ce  nombre  ne  se  trouve 
pua  réuni  sur  une  première  convoc&uon,  l'a  sem- 
blée convoquée  de  nouveau  peut  délibérer  quel 
que  soit  le  nombre  d'actionnaire»  présent».  11  taul 
bien  qu'il  en  soit  ainsi ,  car  l'.idinini<>tration  de 
la  aoràété  pourrai!  se  trouver  entravée  a  défaut  de 
délibération  par  l'eawmblec  générale  sur  certains 
point»  qu'il  est  abaolumeui  nécessaire  de  décider. 

Les  autre»  assemblées  doivent  réunir  uta  onua- 
bre  d'actionnaire»  représentant  lu  motité  On  c#- 
l,  et  cctU  règle  est  absolue  ;  le  nombre 


qu'elle  fiie  est  etigé  aussi  bien  sur  une 
convocation  que  tur  la  pi  entière. 

Si  ce  nombre  ne  peut  être  réuni  après  planée» 
convocation»  aocceseivas,  le»  questions  resteront 
s»n»  soluttoo»  ;  il  en  résulter»  que  dans  ctr-nsu 
ce»  la  aociélé  ne  pourra  se  constituer  ;  que  dam 
d'antre»,  le»  cliangeiuente  propoeé»  ne  pourroat 
s'effectuer  ;  le*  actionnaire»  auront  a  s'inapuier 
Je*  conséquences  de  leur  abstention. 

Le  projet  du  gouvernement  plaçait  U  iee»>  4* 
liquidation  4»  U  $ociéU  au  nombre  des  matière*, 
•ur  lesquelles  l'assemblée  générale  ne  peut  deli 
btrer  qu'autant  que  la  moitié  do  capital  »'j 
trouve  représentée. 

Dans  l'article  tel  qu'il  est  rédigé,  le  mode  de  li- 
quidation n'est  plus  placé  dan»  la  cnm^teccf 
apéciale  de»  assemblée»  représentant  la  inciUee"" 
eaoital. 

Oo  a  pensé  que  quelque  grave  que  soit  cet  ob/t 
on  pouvait  le  laisser  dan»  la»  aJtributto»  de* 
atnemblé^  généraie»  ordinaires. 

(Z)  *  et  article  cet,  sauf  de  légère»  wod  bu- 
tions,  le  rué      qu»  l'art.  21  du  projet. 

(è)  Ui  article  est  la  reproduction  testas*!*  * 
l'article  23  du  projet. 

«  L'tnsti'ntion  dea  commissaire»  a,  dit  le  rap- 
port de  ta  toiuoiisMOu,  I»  plu»  grande  aoalcf'f 
avec  celle  «Us  imprcttmrt  qui,  dans  ie>  «ociété»  *0* 
gleiae»,  sont  établi»  par  les  «ri  ici**.  41,  4Ut  M»  " 
et  52  du  bill  du  i  A  juillet  l&o*. 

allée  uie  me  cette  remarque  a  faire  que  la* |D> 
pecteure  août  iiummé»  par  radjuini»trat'M  **t 

c«aè»»e^(b^aid»fir»d*).e 
Le  rapport  indique  entuite  en  quoi  OnTert«' 
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17.  Toile  société  à 
tée  doit  dre««er,  chaque  trimestre,  an  éut 
résamsnt  m  situation  actHFe  tt  passive. 

Cei  éial  mi  mis  à  11  disposition  des  eom- 
■Usairei. 

Il  est  en  outre,  établi,  chaque  année, 
«s  inventaire  contenant  l'indication  des 
valeurs  mobilières  et  immobilières  et  de 
toaies  lei  dettes  actives  et  passives  de  la 

>ocielé. 

Cet  inventaire  est  présenté  a  l'assemblée 


(■>■ 

le\  Quinze  jours  an  moins  avant  la 
réunion  de  rassemblée  générale,  une  copie 
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da  bilan  résumant  riovaejtaira  al  do  rap- 
port des  commissaires  est  adressée  é  eba- 
CUB  des  actionnaires  connus  et  déposée  e)n 
greffe  du  tribunal  de  commerce. 

Tout  actionnaire  peut,  en  outre,  pren- 
dre au  siège  social  communication  da  In- 
ventaire et  de  la  liste  des  actionnaire*  (2). 

19.  Il  est  fait  annuellement,  sur  les  béné- 
fices., nets  un  prélèvement  d'un  vingt  iéme  au 
moins,  affecté  à  la  formation  d  uo  fonds 
de  réserve. 

Ce  prélèvement  cessa  d'être  obligatoire 
lorsque  le  fonds  de  réserve  a  atteint  le 
ditiéme  du  capital  social  (3). 


)m  iltrbulions  des  commi*uirm  «t  «selles  dés  ad- 

ainUrateurs.  V.  $aprà,  pape  301. 

If.  /«m/  •  pensé  que  les  pouvoirs  de*  commis- 
«irt*  étaient  eice<eii»|  il  a  d*  mandé  qu'au  moins 
ont  répression  sévère  ffti  etrrcée  contre  eux  s'ils 
■tsieut  de  leur  man<H(  de  Manière  k  noire  eut 
.oterets  qaj'ilt  «ont  chargé»  de  surveiller. 

Jtf  Mmt  a  réponds  que  l'artti  le  28  les  rend 
responsables  de  l'exécution  de  leur  maudit,  et 
ipr  t'î's  commettent  de»  faute»,  de»  mal  versa  liooe, 
ik  wroel  reanon^able»,  dans  Ira  termes  do  droit 
comaaon  «Il  y  a  donc,  a-tdl  ajouté,  une garantie 
o«  M.  Javal  voit  on  danger.  • 

{U  L'article  18  do  projet  n'exigeait  qu'un 
triliD  annœ<  ;  l'article  tel  qu'd  -»t  rédigé  impote 
ao»  ob'igatton  de  pfoa;  il  prescrit  de  dresaer,  tous 
b  trou  mois,  on  état  présentant  la  situation  ae- 
ifre  et  psasive  de  le  société  et  de  le  remettre  aux 
cottmneaires. 

II  est  bien  évident  (les  terme»  qui  sont  em- 
ployés la  dirent  clairement),  que  l'état  trimeatriel 
ne  cWua  pas  contenir  tous  les  d était»  do  bilan 
iiinoel. 

D'iillrnrs,  on  voit  aussi  que  fétat  et  te  bilan 
oat  ooe  destination  différente.  L'état  e»t  pour  lea 
commissaires,  il  doh  leur  scrv  r  I  rédiger  leur 
rapport  ;  te  bilin  est  poor  rassemblée  générale  et 
•  k  son  approbation  ;  etohn,  l'on  doit  relier 


totr^  tes  mains  des  commissaires  et  l'antre  être 
nnda  publie  dana  ta  forme  prescrite  par  l'ar- 

*  Tootfl compagcie  de  banque  a  responsabili'.é 
limité.,  .lit  l'article  0  do  bilt  dn  2  ao«t  1858, 
i*anl  de  commencer  des  opérations,  et  toute 
compagnie  se  faisant  enregistrer  de  nottvrao, 
jv»et  de  profiter  des  disposition»  -lu  présent 
•de,  devra  «Ireaseron  état  de  son  actif  et  de 
toa  passif  selon  la  formule  annexée  et  l'afficher 
d«ns  son  bureau  principal  et  s»-»  suceur»*  les. 
Set  état  devra  ê  ri*  renouvelé  le  1"  février  et  le 
t*1  août  de  ch  ique  inné*  d>-  la  dor«e  de  ses 
opérttioos,  son» peine  d'une  amende  de  5  livra» 
Nadine,  an  plus  pour  chaque  jour  de  retard,  a 
rteoiirrer  par  prorédé  «ommaiie.  » 
(ÏJLe  proj  t  n'ordonnait  pas  l'envoi  et  le  dé- 
pMpréâlsb  es  du  bilen. 

m.  Qutm4  a  demandé  qu'on  inscrivît  dans  iSr- 
fclelt  droit,  pour  les  tiers,  de  prt-nilre  communi- 
<*tion  au  greffe  des  document»  ^or  l'état  de  la  »o 
qui  y  seront  annuellement  déposés  ■  Il  y 
•la,  a-i-i|  dit,  un  oubli  ;  <e  droit  des  t»er>  est 
'«cm  dans  1*ardc1e8,  H  doh  figurer  aussi  »  Tar- 
We  U.  • 

a?.  Jasa***,  membre  de  la  commission ,  a  ré- 


pondu qu'il  n'y  avsit  pas  d'oubli  et  que  le 
tion  n'était  pas  nécessaire. 

M.  du  Mtr*t,  rapporteur,  a  ajouté  :  «  Le  griffe 
est  public  et  tout  te  monde  peut  s'y  présenter.» 

M.  le  Prèitdmt  a  dit  t  «  Le  rédaction  de  l'ar- 
ticle 18  use  parait  avoir  cette  signification  : 
chaque  actionnaire  reçoit  une  copie  du  bilan  et 
do  rapport  des  eommn«atree{  pu*  une  de  ces 
copie*  eet  déposée  au  greffe  et  mtaa  à  le  dispo- 
sition dn  pubh'c  Bat-ce  bien  là  te  pensée  de  la 
Commission*  s  1 

M.  Joiseau  s  répondu  t«Ouî,  M.  le  Président], • 

M.  Quetné  a  insisté  ;  il  a  de  nouveau  soutenu 
que  fartiele  18  devrait  dire  explicitement  que  le» 
piece>  .léposées  au  greffe  seront  a  la  disposition 
du  public. 

•  Mais  cette  commnnication  an  public  est  de 
droit  corn  mon,  a  répondu  M.  Fuiiufrty,  commis» 
saire  du  gouvernement.  » 

•  Pourquoi  alors  l'inscrire,  comme  on  droit 
spécial,  dana  l'article  8*  a  répliqué  M.  Quetné.  S 

M.  tt  PrHident  a  répondu  :  a  II  me  srmble 
qu'il  V  a  une  différence  entre  les  opérations  de 
l'article  8  et  ceties  de  l'article  18  ;  l'article  8  s'oc- 
cupe de  la  «ociété  h  peine  constituée  et  do  dépél 
au  greffe  dea  pièces  relatives  k  sa  constitution  ;  11 
y  a  intérêt  a  appeler  le  public  k  venir  prendre 
communication  de  cea  pièce»  ;  une  foia  la  société 
constituée,  es  actionnaires  reçoivent  personnel- 
lement communication  des  pièces  dépo*érs  an- 
nuellement au  greffe  et  n'ont  p*»,  eut,  par  con- 
séquent, besoio  d'aller  au  greff«  ;  quant  k  la  com- 
munication «le  ces  pièces  au  public,  on  t'a  déjà 
dit,  elle  est  de  droit  commun.  Je  ne  Crois  pas 
qu'd  soit  nécessaire  de  renvoyer  ferticle  a  ta  com- 
mission, a  (Non!  non  11. 

L'article  a  été  adopté  après  cet  incident. 

Le»  explications  que  je  Viens  de  reproduire  ne 
peuvent  laisser  de  doute»  sur  l'intention  qui  a 
présidé  à  la  loi  ;  mais  l'observation  de  M.  Quesné 
était  juste;  on  a  jugé  néceaaaire  de  dire  et  pressé- 
ment,  dans  l'article  8,  que  tonte  personne  a  droit 
de  prendre  communication  des  pièces  déposées 
eu  greffe  ;  en  gardant  le  silence  dana  l'arti.  le  18, 
sur  le  droit  des  tiers,  on  pourrait  donner  k  penser 
que  le  droit  n'existe  pas.  Mais  je  le  répète,  on 
s'est  trop  clairement  espliqoé  pour  qu'il  y  ait  k 
craindre  nn  refus  de  la  part  des  guffle»;  au  sur- 
plus, les  liais  ne  pourront  pas,  comme  dans  te 
ca>  de  l'article  8.  se  faire  délivrer  copie,  k  leurs 
frai»,  de»  documents  déposés. 

Sor  te  mode  de  commun. cation,  Y.  Dallos, 
vtrao,  greffe,  n*a  52  et  suiv. 

(3)  Dana  l'article  19  do  projet,  le  prélèvement 
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20.  En  cas  de  perte  des  troig  quart»  do 
capital  soeial,  les  administrateur*  sont  te- 
nus de  provoquer  la  réunion  de  l'assemblée 
générale  de  tous  les  actionnaires,  à  l'effet 
de  statuer  sur  la  question  de  savoir  s'il  y 
a  lien  de  prononcer  la  dissolution  de  la 
société. 


.bor  m.  —  Î3  mai  1863. 

La  résolution  de  l'assemblée  est,  dans 
tous  les  cas.  rendue  publique  dans  In  for- 
mes prescrites  par  l'article  8.  A  défaut, 
par  les  administrateurs,  de  réuoir  l'as- 
semblée générale,  tout  Intéressé  peot  de- 
mander la  dissolution  de  la  société  devint 
les  tribunaux  (l). 


destiné  »  former  la  réserve  était  d'un  dixième,  et 
il  cessait  lorsque  le  Tonds  de  reserve  «Tait  atteint 
le  quart  do  capital  social. 

La  commission  a  penaé  qo'on  pouvait  réduire 
le  vingtième  au  disième  et  le  quart  au  dixième  ; 
oeia  donne  plu  de  facilités,  mais  moins  de  ga- 
ranties. 

(1)  Lorsque  les  trois  quarts  du  capital  social 
sont  perdus,  la  société  est  compromise,  et,  soit 
les  tiers,  soii  les  associés,  peuvent  avoir  intérêt  a 
faire  cesser  un  élat  de  choses  plein  de  périls. 

L'article  30  du  projet  portait  que  dan*  ce  cas 
la  dissolution  de—il  être  prononcée,  soit  par  l'as- 
semblée générale,  soit  par  les  tribunaux,  et  il  con- 
férait aui  administrateurs  et  a  toute  partit  inté- 
ressée le  droit  de  provoquer  cette  dissolution. 

Moins  absolu,  l'article  acloel  impose  bien  aux 
administrateurs  l'obligation  fia  convoquer  l'as- 
semblée générale  pour  statuer  sur  les  conséquences 
de  la  perto  qu'à  subie  le  capital  social  ;  mais  il 
laisse  a  l'aate mblée  la  faculté  de  prononcer  comme 
elle  le  juge  convenable.  Comme  correctif,  et  pour 
que  le>  tiers  ne  soient  pas  trompés  sur  la  situa  (ion 
de  la  société,  le  second  paragraphe  de  l'article 
ordonne  de  rendre  la  délibération  de  la  société, 
pubiique,  dans  la  forme  prescrite  par  l'article  8. 
tinfiu  il  dispose  qu'a  défaut  par  les  administra- 
teurs de  réunir  I  assemblée  générale,  tout  inté- 
ressé peut  demander  la  dissolution  devant  les 
tribunaux. 

•  Nous  avons,  dit  le  rapport  de  la  commission, 
rendu  facultative  la  prescription  obligatoire  qui 
.existait  a  cet  égard  dans  le  projet  primitif, 
parce  qu'il  y  a  certaines  affaires  qui  peuvent 
encore  fonctionner  avec  un  capital  ré  luit,  et 
qu'il  serait  trop  rigoureux  d'anéantir  au  mo- 
ment où  elles  semblent  pouvoir  réparer  leurs 
partes  ;  mais  dans  le  plus  grand  nombre  des 
situations,  il  sera  sage  de  s'arrêter  et  il  y  «ora 
toujours  avantage  a  ce  que  le  public  soit  averti.* 

Il  résulte  de  la  dernière  disposition  du  $  2  de 
Tartirl*  qui*  l'action  judiciaire  d'un  tiers  ou  même 
d'un  associé  ne  sera  recevable  que  dans  le  cas  ou 
les  administrateurs  n'auront  pas  convoqué  1  as- 
semblée générale. 

La  position  de  ceux  qui  auraient  intérêt  a  la 
dissolution  pourrait  ainsi  devenir  assex  critique, 
si  l'assemblée  générale  était  convoquée  et  s'obsti- 
nait à  prolonger  l'existence  de  la  société  contrai- 
rement a  la  prudence  et  même  a  la  bonne  foi. 

Heureusement  il  n'eat  pas  vraisemblable  que 
cela  arrive  souvent.  Dans  la  discussion  ou  fait  res- 
sortir ces  inconvénient»  et  l'on  a  demandé  de  re- 
venir au  système  du  projet,  c'eal-a-dire  que  la 
dissolution  fût  forcée,  lorsque  les  trois  quarts  du 
capital  social  seraient  perdus;  on  a  même  soutenu 
qu'il  ne  fallait  pas  attendre  que  la  société  fût  ré- 
duite à  cette  extrémité  ;  qu«  la  prrte  des  trois 
quarts  c'était  la  ruine  complète  ;  que  la  pert-  de 
moitié  on  dea  deui  tiers  devait  suffire  pour  rendre 
la  dissolution  sinon  obligatoire  du  moins  facul- 
tatif*. 


«  Pourquoi  attendre  que  les  trois  quarts  du  ca- 
pital soient  perdus,  a  dit  M.  le  baron  de  BVaaw. 
gtr  »  Tout  alors  est  anéanti,  a  ajooté  M.  C+aeraL  • 

M.  du  Mir+l  a  répondn  t  •  Il  n'est  pas  exact 
qu'une  société  soit  toujours  réduite  à  mourir 
parce  qne  son  capital  a  subi  une  réduction  on 
trois  quart».  Il  j  i  beaucoup  d'exception*.  Il 
n'est  pas  exact  non  pins  de  dire  que  le  public  et 
les  actionnaires  sont  informés  trop  tard  de  cette 
paru.  Chaque  année  le*  actionnaire*  sont  eoaio 
qués,  et,  tous  les  trois  mois,  il  rat  fait  des  inven- 
taires qui  mettent  tous  las  intéressé*  au  courant 
de  1*  situation.  • 

Une  *oix  :  Changes  la  rédaction  de  Partiel*. 

M.  du  Mirai.  •  Il  n'y  e  rien  a  changer.  Si  on 
prononçait  la  dissolution  de  la  société,  alors  que 
la  moitié  du  capital  est  perdue,  il  en  est  uni  de- 
vraient être  dissootespour  ainsi  dire  le  lendemain 
de  leur  établissement.  ■ 

M.  David  Desckam.pi.  m  Je  crains  qu'on  ne  perde 
de  voe  la  question  principale;  on  a  dit  et  s  mon 
avis  rien  n  est  plus  exact,  que  lorsqu'elle  a  perd* 
le*  trois  quarts  de  son  capital  une  société  est 
bien  pré*  de  s.»  minet  je  demande  que  l'a*seml>ltr 
soit  obligatoire  alors  que  la  moitié  du  cspiUl 
sera  perdue.  • 

M.  le  Président,  «  Il  est  clair  que  ai  l'article  M 
n'exige  la  réunion  des  actionnaire*  qu'en  est  de 
perle  des  trois  quarts  du  capital,  cela  ne  veut  pu 
dire  que  les  administrateur*  n'aient  pas  le  droit 
de  convoquer,  en  cas  de  perte  moindre.  Mai»  il 
parait  convenir  a  quelque*  membres  de  cHtt 
chambre  que  l'obligation  de  la  convocation  exJ*t* 
plu*  têt  (marques  d'assentiment  sur  qu  lqu» 
bancs).  Je  pose  la  question  afin  que  si  l'article  e* 
renvoyé  a  la  commission,  la  commission  safè* 
bien  ce  que  la  chambre  désira.  • 

M.  Ollnier.  •  Au  nom  de  la  commission,]? 
m'oppose  au  renvoi  de  l'article  ;  la  question  a  été 
longuement  discutée.  Il  est  impossible  de  fixer 
exactement  un  chiffre  de  perte  qui  mette  néces- 
sairement la  société  en  péril.  Est-ce  la  moitié  do 
capital?  est-ce  plus?  est-ce  moins?  Qoelqur-fo» 
l'heure  qui  semble  annoncer  que  la  société  est  eo 
péril  est  celle  on  s>  prospérité  commence.  Com- 
ment donc  exiger  la  dissolution?  La  loi  vous  d?t  : 
à  tout»?  heure  les  actionnaires  peuveot  être  con- 
voqués. Ainsi  donc,  dans  tous  les  cas.  possibilité 
de  réunir  les  actionnaires,  et  nécessité  de  les  c*o- 
voquer  lorsque  le*  trois  quart i  du  capital  m°l 
perdu».  • 

M.  André  (de  la  Charente).  •  La  commission 
prétend  qu'il  est  difficile  de  fixer  à  quel  chiffre 
commence  le  péril  ;  mai»  elle  «  elle-même  fixe  ce 
chiffre.  J'ajoute  qne  le  rapport  annuel  ne 
p«*  pour  mettre  les  aetonnairra  exactement  an 
courant  d*  I*  situation.  Quand  la  moitié  déca- 
pitai est  perdue,  il  devient  nécessaire  de  convo- 
qutr  le»  intéressés,  c'est  un  acte  de  justice  et  de 
moralité.  • 

M.  Sutn,  commissaire  du  gouvernement.  •  rsp- 
pel*  la  disposition  de  l'article  17.  •  U  »  «*  P"» 
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il.  La  dissolution  doit  être  prononcée, 
nr  la  demande  de  tout  intéressé,  lorsque 
six  moi»  se  sont  écoulés  depuis  l'époque 
où  le  nombre  des  associés  a  été  réduit  i 
moini  de  sept  (i). 

fi.  Des  associés  représentant  le  ving- 
tième sa  moins  du  capital  social  peuvent, 
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dans  un  intérêt  commun,  charger  à  leurs 
frais  un  ou  plusieurs  mandataires  d'in- 
tenter une  action  contre  les  administra- 
teurs à  raison  de  leur  gestion,  sans  préju- 
dice de  I  action  que  chaque  associé  peut 
intenter  individuellement  en  son  nom  per- 
sonnel (4). 


•  t-il dit,  âne  société  qai  poisse  être  mieux  ic- 
iju.it,  à  un  jour  donné,  de  ce  qai  se  passe  dans 
hjd  sein,  que  ia  société  en  question;  a  chaque  tri- 
ustre,  on  présentera  aui  intéressés  une  espèce 
d'inventaire  établissant  la  situation  actiTe  et  pas- 
ut,  et  cela  indépendamment  de  l'inventaire 
complet  soumis  annuellement  aui  actionnaires.* 

L'article  a  été  adopté. 

L'art.  67  do  bill  du  la  juillet  1856  dit  :  •  qu'une 

•  compagnie  peut  être  liquidée  par  ordre  de  la 

•  Cour  dan»  le»  circonstance*  ci-après  : 

•  1*-.  2*...  3*...  4*.*.  5*  lorsque  les  trois  quarts 

•  da  capital  de  la  compagnie  auront  été  perdus 

•  ce  ne  pourront  plus  être  employés.  • 

(1)  Le  $  3  de  l'article  20  du  projet  obligeait  les 
làninistraleurs  h  provoquer  la  dissolution  de  la 
MciéU  six  mois  après  le  jour  où  le  nombre  des 
j^ocié»  avait  été  rédoit  au-dessous  du  nombre 
i*fal  ;  il  autorisait  tout  intéressé  a  former  la  de- 
mincie  en  dissolution. 

Dtni  la  rédaction  actuelle,  l'obligation  n'est  pas 
formellement  imposée  aux  administrateurs  ;  mais 
cerU:n«ment,  en  v/ertu  des  principes  généraux, 
ib  seront  responsables  des  conséquences  nuisibles 
tne  pourra  produire  la  continuation  de  la  société 
rédaHe  s  moins  de  sept  associé». 

Cet  article  ne  déclare  pas  la  dissolution  faculta- 
tivt,  comme  l'article  précédent,  et  cela  s'explique 
P"  la  différence  des  situations. 

Quand  les  trois  quarts  dn  capital  sont  perdus,  la 
*"'c-et«  est  eu  péril,  cela  est  évident  ;  il  y  a  cepen* 
éaotlieu  d'examiner  si,  en  raison  des  circonstan- 
ce» particulières,  il  n'est  pas  sage  de  poursuivre 
^opérations;  quand  les  associés  sont  réduits  à 
■o  os  de  sept,  il  n'y  a  plus  rien  k  apprécier  ;  uno 
Je»  condition»  essentielles  de  la  société  (v.  arU 
2)  fait  défaut ,  elle  ne  peut  plus  exister. 

Si,  dans  la  délai  de  six  mois,  le  nombre  de  sept 
**t  complété,  la  dissolution  devra-t-elle  être  pro- 
noncée? Je  ne  le  pense  pas,  Pourquoi  ce  délai  est- 
il  secordé?  ce  n  est,  ce  ne  peut  être  que  pour 
«onner  aux  membres  restant  dans  la  société  le 
'  mpa  de  trouver  et  de  s'adjoindre  de  nouveaux 
associé»  qui  remplacent  ceux  qui,  par  un  motif 

quelconque,  ont  cessé  de  faire  partie  de  l'associa- 
tion. 

L'article  07  dn  bill  du  la  juillet  1855,  dit  que  : 

•  U  compagnie  peut  être  liquidée  par  ordre  de 

•  I»  Cour  lorsque  le  nombre  des  actionnaires  sera 
'  re  luit  k  moins  de  sept.  * 

article  est  la  reproduction,  sauf  quel- 
ques raod.Gcar.ions,  de  l'article  29  du  projet. 

Le  rapport  de  la  commission  l'analyse  en  di- 
■•M  qu'il  ilonne  aux  actionnaires  oui  ont  a  for- 
cer des  réclamations  contre  Ie*  administrateurs 
<">  facilités  analogues  k  celles  qui  ont  trouvé 
P«ee  dans  l'article  la  de  la  loi  du  17  juillet  4850; 
P*tt  il  ajonte  :  •  Il  ne  saurait  s'élever  sur  ce  point 
'"cune  difficulté.  • 

La  rapport  se  trompait  ;  une  très-vive  et  très- 
c"pe  discussion  a'est  engagée  sur  cet  article. 

U  saren  de  Bussierr*  a  déclaré  que  si  l  article 
^ et  ceux  qui  le  suivent  étaient  maiotenus,  on  ne 
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tronverait  point,  pour  gérer  le*  sociétés  nouvelles, 
d'administrateurs  capables  et  honorable*,  qu'ils 
ne  voudraient  point  s'expoaer  aux  suspicions  et 
aux  attaques  que  ces  article»  autorisent. 

M.  Joueau  a  répondu  que  la  disposition  avait 
pour  objet  de  venir  en  aide  aux  petits  action- 
naires, d'autant  plus  dignes  de  protection  qu'ils 
sont  plus  faibles  ;  que  les  indices  de  suspicion  et 
les  responsabilités  dont  ou  se  plaint  n'ont  point 
le  caractère  qu'on  leur  attribue.  •  Dans  la  com- 
mission, a* t-il  dit,  nous  nous  sommes  attaché*  fc 
placer  les  administrateurs  sous  les  responsabilités 
de  droit.  Quant  aux  pénalités,  k  qui  seront  elles 
appliquées?  a  ni  administrateurs  de  mauvaise  foi 
qui  commettront  des  fraudes.  • 

J'ai  ajouté,  en  qualité  de  commissaire  do  gou- 
vernement, que  l'article  22  doiaie  aux  action- 
naires, qui  pourraient  assigner  séparément  l'ad- 
ministration, la  faculté  d'intenter  une  seule  action, 
au  lieu  d'actions  isolées  et  pur  conséquent  très- 
coûteuses.  •  Quand  l'action,  ai-je  dit,  sera  collec- 
tive ,  qu'aura -t-elle  de  plos  agressif  que  l'action 
individuelle  ?  il  y  aura  celte  seule  différence  que, 
dan»  le  premier  cas,  les  frai*  seront  partagés  et 
que  cela  profilera  k  l'administrateur  lui-même, 
s  il  perd  son  procès,  puisqu'il  aura  moins  de  frai» 
k  payer  ;  d'autre  part,  quand  une  action  collec- 
tive aura  échoué ,  l'action  individuelle  no  de- 
viendra-l-el  le  pas,  par  cela  même,  pour  ain»i  dire 
impossible?» 

•  M.  Dcvinci  a  soutenu  l'opinion  de  M.  de  Bus- 
sierre,  ■  L'article  a  pour  but,  a-l-ildit,  de  rendre 
les  procès  plus  faciles  et  plu»  économiques.  Dès 
lors  ne  doit-on  pas  craindre  qu'il  les  multiplie? 
ne  doit-on  pas  craindre  aussi  l'intervention  et  le 
tèle  de»  gens  d'affaires?  • 

M.  Segrit  el  M.  MUlet.  ont  rappelé  le  principe 
qu'en  France  nul  ne  plaid*  par  procureur» 

M.  du  Mirai ,  rapporteur  et  M.  Fuillefroy,  com- 
missaire du  gouvernement,  ont  répondu  que  rieu 
n'empêche  des  associés  de  se  réunir  el  d'intenter, 
chacun  en  son  nom  personnel,  une  action  contre 
les  administrateurs;  que  l'article  n'établit  aucune 
responsabilité  nouvelle  ;  qu'il  a  pour  bat  de  pro- 
téger l'intérêt  de»  tiers  qui  apportent  leur»  capi- 
taux pour  fonder  une  société,  en  permettant  k  des 
actions  individuelles  de  se  réunir  pour  simplifier 
les  frais  et  la  procédure. 

M,  Picard  a  prétendu  qae  c'était  dans  l'intérêt 
même  des  actionnaires  qu'il  fallait  supprimer 
l'article,  parce  qu'il  autorisait  des  actions  vexa- 
toires  oui  pourraient  être  introduite»  par  dea 
agent»  d'affaire*  contre  l'intérêt  même  de  la  so- 
ciété. 

M.  B.  André  a  penaé  qu'on  trouverait  de*  ad- 
ministrateurs, trop  facilement  peut  être,  a-l-il  dit. 
•  Aujourd'hui,  a-t  il  ajouté,  de»  actionnaires  n'ont 
pas  le*  moyeu»  de  se  faire  rendre  an  compte  exact 
de»  opération»  et  de  la  situation  de  la  société  ; 
pourquoi  les  empêcher  de  se  réunir,  dix,  quinxe, 
vingt  pour  formuler  et  soutenir  leurs  griefs?  mieux 
vaut,  a  t-il  dit,  en  terminant,  s'exposer,  k  la  rigueur» 
k  ne  pas  trouver  d'administrateurs,  que  faire  «ne 
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25.  Il  est  interdit  aux  administrateurs 
de  prendre  ou  de  conserver  un  intérêt 
direct  ou  indirect  dans  une  opération 
quelconque,  faite  avec  la  société  ou  pour 
son  compte,  à  moins  qu'ils  n'y  soient  au- 
torisés par  l'assemblée  générale  pour  cer- 
taines opérations  spécialement  détermi- 
nées (1). 

24.  Est  nulle  et  de  ont  effet,  i  l'égard 
des  intéressés,  toute  société  i  responsabi- 


LBON  III.  —  23  MAI  1865. 

lité  limitée  pour  laquelle  n'ont  pas  été  ob- 
servées les  dispositions  des  articles  1,  3 
4,  5,  6,  7,  8  et  9. 

Sont  également  nuls  les  actes  et  délibé- 
rations désignés  dans  l'article  10,  s'ils 
n'ont  point  été  déposés  et  publiés  dio» 
les  formes  prescrites  par  les  articles  8 
et  9. 

Cette  nullité  ne  peut  être  opposée  am 
tiers  par  les  associés  (2). 


loi  a  ai  ne  don  ne  pu  m  t  i»  faction  k  l'intérêt  gé- 
néral. •  (Très  bien). 

En  relisant  cette  discussion,  je  sui>,  je  Taverne, 
bien  tnrpria  de  voir  que  des  hommes  aussi  eipé- 
rimentés  et  aussi  honorables  que  ceux,  qui  ont 
combatiu  l'article  n'aient  pas  été  frappes  de  l'ex- 
cellente pensé»  nui  l'a  inspiré  et  touchés  des  heu- 
reux résultats  qu  il  doit  produire. 

On  a  reconnu  qu'il  avait  pour  but  et  qu'il  au- 
rait pour  effet  de  rendre  les  procès  plus  faciles  et 
plus  économiques,  et  c'est  pour  cela  qu'on  la  cri* 
tiqué!  j'avais  toujours  cru  et  je  crois  encore  que 
les  lois  de  procédure  doivent  tendre  a  la  simplifi- 
cation des  formes  et  k  l'économie  des  frais;  a  la 
vérité  il  ne  faut  point  ôter  aux  justiciables  de- 
mandeur» ou  défendeurs,  les  garanties  nécessaires 
pourqueladisUibulion  de  la  justice  soit  éc'airée  et 
impartiale;  mais  quelle  différence  y  aura-t-il 
pour  les  administrateurs  entre  l'action  collective 
et  des  actions  isolées?  la  première  sera  formée  par 
un  seul  exploit,  qui  n'exigera  qu'une  feuillu  de 

Sapier  timbré,  qui  ne  donnera  lieu  qu'à  un  droit 
'enregistrement  ;  et  si  dans  le  cours  de  l'instance 
il  y  a  des  actes  k  faire,  si  enfin,  le  procès  terminé, 
le  jugement  doit  être  signifié,  Il  suffira  d'un  acte 
et  d'une  signification  ;  lorsqu'au  contraire  les  ac- 
tions seront  isolées,  il  faudra  autant  de  feuilles  de 

Sapier  timbré,  autant  de  droits  d'enregistrement, 
'actes  et  de  significations  qu'il  y  aura  de  parties  ; 
je  le  demande,  quel  avantage  y  aura-t-il  k  cela  pour 
les  administrateurs  ? 

En  pressant  l'argumentation  des  adversaires  de 
l'article  22,  on  verrait  qu'elle  signifie  qu'il  est  bon 
de  multiplier  les  forme»,  d'augmenter  les  frais,  de 
rendre  les  procès  onéreux  et  par  conséquent  dif- 
ficiles, afin  d'en  diminuer  le  nombre. 

(11  La  disposition  finale  de  l'article  n'existait 
pas  dans  l'article  24  du  projet,  c'est  la  commis- 
sion du  Corps  Législatif  qui  a  demandé  l'addition 
des  mots  :  à  moins  (juils  n  y  soient  autorisés  par  ras- 
semblée générale  pour  certaines  opérations  spéciale- 
ment déterminées. 

L'intention  est  évidente  *,  on  n'a  pas  voulu  que 
les  administrateurs  fussent  plaoés  dans  celte  posi- 
tion délicate  d'avoir  k  opter  entre  leur  intérêt 
personnel  et  l'intérêt  de  la  société.  Ce  n'est  là, 
d'ailleurs,  que  la  conséquence  du  principe  dont 
l'article  1590  du  Code  Napoléon  offre  l'applica- 
tion. 

Cependant  cette  disposition  «  été  critiquée. 
Des  fondateurs  d'une  société  ayant  pour  objet  des 
opérations  de  banque,  et  désirant  devenir  admi- 
nistrateurs, ont  cru  pouvoir  se  plaindre  de  ce  que 
l'article  ferait  obstacle  k  ce  que  la  société  escomp- 
tât leur  papier.  Raisonnablement,  est-il  possible 
d'admettre  qu'un  administrateur  puisse  d'une 
main  présenter  sa  propre  signature  k  l'escompte, 
et,  de  l'autre,  la  recevoir  ?  A  la  vérité,  ail  y  a  plu- 
sieurs administrateurs,  ils  pourront  se  distribuer 


les  rôles,  et  chacuu  pourra  s'abstenir  lorsqu'il  >•- 

f'ira  d'opérations  qui  le  concerneront  personnel- 
ement  ;  mais  qui  n'aperçoit  les  dangers  ù*W 
semblsble  combinaison?  les  complaisances  de 
l'un  feront  naître  infailliblement  1rs  compiai- 
sances  de  l'autre,  et  dans  cette  suite  de  Lon>  pn- 
cédis  réciproques  également  intéressés,  les  foi  i- 
de  la  société  seront  certainement  fort  exposés. 

Le  rapport  de  la  commission  explique  la  mol- 
location  qui  résulte  des  derniers  mois  dont  elle  i 
proposé  1  addition  ;  il  dit  qu'elle  fait  disporaltrt 
les  inconvénients  que  la  règle  absolue  aurait  pt 
présenter  et  que  le  tribunal  de  commerce  Je 
Pari»  avait  signalés. 

Fuis  il  ajoute  que  •  la  règle  aiusi  modifiée  con- 
stitue une  innovatiou  des  plus  morales  et  des  plui 
heureuses,  qui  sera  certainement  étendue  i 
tuls  des  sociétés  anonymes  autorisées.  • 
Au  surplus,  ces  termes  de  la  loi  :  pour 
opérations  spécialement  déterminées,  ne  permettait 
pas  de  supposer  que  l'assemblée  puuae  donner one 
autorisation  générale  pour  une  certaine  o<tore 
d'opérations;  incontestablement  il  faudra  as* 
l'autorisation  désigne  distinctement  chacune  <iu 
Opérations  pour  lesquelles  elle  sera  accordée. 

(2)  Les  dispositions  que  renferme  cet  article 
étaient  contenues  dans  les  articles  11,  12  et  13  <H> 
projet  du  gouvernement.  Elles  sout  (Tailleur*  au*- 
logues  k  celles  de  l'article  0  de  la  loi  du  17  j# 
let  1850. 

Le  paragraphe  premier  déclare  nulle  la  société, 
lorsque  les  conditions  essentielles  de  sa  constita- 
Uon  ou  de  son  existence,  énoncées  dans  les  arti- 
cles 1,  3,  A,  5,  6  et  7,  n'ont  pas  été  remplies. 

11  prononce  aussi  la  nullité  lorsque  les  forai»- 
lilés  prescrites  pour  la  publicité  de  la  société n'ost 
pas  été  observées.  Le  loi  du  17  juillet  1856  ne 
parle  pas  de  nullité  pour  inobservation  de  ces 
formes,  parce  qu'elle  n'en  prescrit  aucune  d'aoe 
manière  spéciale,  laissant  k  cet  égard  les  sociétéi 
en  commandite  par  actions  sous  l'empire  dn  droit 
commun,  c'eat-k-dire,  de  Partie»  42  dn  Code  Je 
commerce.  , 

La  loi  actuelle  ayant  trouvé  convenabla  os 
donner  k  la  publicité  des  sociétés  k  responsd»1'" 
limitée  plus  d'extension  et  de  précision  et  de  pr<+ 
sion  pour  arriver  lice  but  des  dépOls  et  de*  commu- 
nication» que  le  Code  de  commerce  n'exige  P*.  » 
fallait  bien  donner  k  ces  dispositions  nouieile»un« 
sanction  efficace,  en  prononçant,  au  cas  d  inob- 
servation, la  nullité  de  la  société. 

On  peut  remaïquer  que  l'article  2  n'e»l  f  -  '  " 
nombre  de  ceux  dont  la  violation  emporta  cm"1'' 
faut-il  en  conclure  que  si  une  société  était  lonn«« 
avec  moins  de  sept  membres  elle  ne  serait  p» 
nulle  ?  . 

Je  suis  convaincu  qu'au  contraire  la  *** 
vrait  être  prononcée;  l'indication  de  l'*'1**  ' 
disparu  au  milieu  des  remaniements  qu'a  «m  ** 
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25.  Lorsque  la  nullité  de  la  société  ou 
dea  actes  et  délibérations  a  été  prononcée, 
aux  termes  de  l'article  «4  ci-dessus,  les 
fondateurs  auxquels  la  nullité  est  imputa- 
ble et  les  administrateurs  en  fonctions  au 
moment  où  elle  a  été  encourue  sont  res- 
ponsables solidairement  et  par  corps  envers 
les  tiers,  sans  préjudice  des  droits  des  ac- 
tionnaires. 

La  même  responsabilité  solidaire  peut 
être  prononcée  eontre  ceux  des  associés 
dent  les  apporta  on  les  avantages  n'au- 
raient pas  été  vérifiés  et  approuvés  con- 
formément à  l'article  5  (1). 

26.  L'étendue  et  les  effets  de  la  respon- 
sabilité des  commissaires  envers  la  société 
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sont  déterminés  d'après  les  régies  générales 
du  mandat  (a). 

27.  Les  administrateurs  sont  responsa- 
bles, conformément  aux  régies  du  droit 
commun,  soit  envers  la  société,  soit  envers 
les  tiers,  de  tous  dommages-intérêts  résul- 
tant des  infractions  aux  dispositions  de  la 
présente  loi  et  des  fautes  par  eux  commi- 
ses dans  leur  gestion. 

Ils  sont  tenus  solidairement  do  préju- 
dice qu'ils  peuvent  avoir  causé,  soft  aux 
tiers,  soit  aux  associés,  en  distribuant  ou 
en  laissant  distribuer  sans  opposition  des 
dividendes  qui,  d'après  l'état  de  la  société 
constaté  par  les  inventaires,  n'étaient  pas 
réellement  acquis  (3). 


projet,  mu»  qu'il  y  ait  en  intention  d'affranchir 
de  la  nullité  la  violation  de  l'article  2. 

Dan*  le  projet  primitif,  l'article  11  déclarait 
Julie  toute  société  constituée  contrairement 
aux  disposition*  des  article*  3,  a.  5,  6»  7  et  8;  or 
l'article  3  était  celui  qui  exigeait  que  le*  associé* 
lussent  au  nombre  de  dix. 

Dan»  le»  amendement* transmis  parla  commis- 
sion du  Corp*  législatif  au  conseil  d'Etat,  l'ar- 
ticle 1er  exigeait  le  nombre  de  sept  associés,  et 
l'article  21  déclarait  nulle  U  société  constituée 
contrairement  aux  dispositions  de  l'article  1*. 

Certainement  le  nouveau  projet,  en  changeant 
les  numéro»  des  articles,  n*a  pa*  entendu  faire 
disparaître  la  nullité  prononcée  aussi  bien  par  le 
projet  primitif  que  par  les  amendement»  du  Corp» 
i^ielatif. 

vainement  on  objecterait  le  silence  du  texte; 
indépendamment  de»  explications  que  je  viens  de 
Ty  la  rédaction  de  l'article  2  montre  que  la 
re  d'associé*  qu'il  indique  est  un  élément 
ieJpour  la  constitution  de  la  société,  et  l'on 
•ait  que  toute*  le*  nullités  u'ont  pas  besoin  d'être 
écrite»  dan»  la  loi;  que  l'absence  de  l'une  des  con- 
dition* substantielles  d'un  acte  en  doit  faire  pro- 
noncer la  nullité  par  le*  tribunaux  ;  c'est  une 
théorie  qu'enseignent  tous  le*  jurisconsultes  et 
qu'ont  souvent  proclamée  les  arrêt»  de  la  Cour  de 
cassation;  d'ailleurs,  l'article  21  veut  que  la  so- 
ciété soit  dissoute  si  les  associés,  oprè»  avoir  été  au 
nombre  de  sept,  sont  réduits  fi  un  nombre  infé- 
rieur. Comment  dès  lors  pourrait-on  prétendre 
qu'une  société,  dans  laquelle  il  n'j  a  jamais  eu 
sept  associés,  •  une  existence  légale  ? 

Le  second  aliéna  de  l'article  est  la  conséquence 
do  premier  et  il  adopte,  pour  le»  sociétés  k  respon- 
sabilité limitée,  la  règle  que  l'article  flô  du  Code 
de  commerce  établit  pour  toute»  le»  société*  com- 
merciales. 

Sur  le  sens  du  mot  iniiret$és,  employé  dan»  le 
premier  alinéa  de  l'article,  V.  les  note*  sur  l'ar- 
ticle 6  de  la  loi  du  17  juillet  1856  ,  tome  56, 
p.  342. 

(lj  Ce  n'était  pas  assex  d'avoir,  dao*  l'article 
précédent,  prononcé  la  nullité  de  la  société  ;  il 
fallait  déterminer  sur  qui  pèserait  la  responsa- 
bilité au  cas  d'annulation  L'art.  12  du  projet 
se  bornait  a  dire  :  ■  Les  administra  leurs  «ont  res- 
ponsables solidairement  et  par  corps,  envers  les 
tiers,  de  la  totalité  des  dettes  sociales,  sans  pré- 
judice des  droit»  des  actionnaires.  La  même  res- 
ponsabilité solidaire  peut  être  prononcée  contre 
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ceux  des  associés  dont  les  apport»  ou  les  avan- 
tage» n'auraient  pas  été  vérifies  et  approuvés  con- 
formément a  l'art.  6.  » 

La  commission  du  Corps  législatif  a  pensé  que 
la  responsabilité  ne  devait  pas  peser  «entament 
sur  les  administrateurs  ;  qu'elle  devait  aussi,  en 
certains  ca»,  atteindre  les  fondateurs  ;  mai»  qu'il 
n'était  pas  juste  de  déclarer  le»  administrateurs 
et  les  fondateurs  responsable* ,  sans  avoir  égard 
h  la  cause  de  la  nullité  et  à  l'époque  h  laquelle 
elle  aurait  été  encourue  ;  qu'il  fallait  distinguer 
et  faire  supporter  par  chacun,  administrateur  ou 
fondateur,  les  suites  delà  nullité  qui  pouvait  être 
imputée  h  son  fait  ou  h  sa  négligence. 

La  nouvelle  rédaction  exprime  clairement  cette 
intention  de  répartir  la  responsabilité  entre  je» 
fondateurs  et  le»  administrateurs  et  de  la  leur  ap- 
pliquer, selon  une  le»  un»  ou  les  autre»  auront  I 
•  imputer  la  nullité  de  ja  société, 

Le  projet  déterminait  l'effet  de  la  responsabi- 
lité a  l'égard  des  tier»;  il  déclarait  que  le»  admi- 
nistrateur» étaient  tenu»  «u  paiement  de  la  tôt  a- 


Cette  disposition  a  été  modifiée ,  afin  aie  laiaser 
aux  tribuoaui  le  pouvoir  de  mesurer  l'étendue 

de  la  responsabilité  et  de  la  proportionner  au 
dommage  qu'auront  éprouvé  soit  les  tier»,  soit  le» 
associés. 

La  solidarité  pronnonece  par  l'article  est  con- 
forme a  le  jurisprudence  en  matière  de  dom- 
mages-intérêts résultant  d'un  quasi-délit.  Voy.  no- 
tamment arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  20 

juillet  1852,  Sirey,  52.1.680. 

(2)  Voj.  le  premier  paragraphe  de  l'art.  15 
ci-dessus  et  l'art.  16. 

C'est  dans  les  art.  1991  et  suiv.  du  Code  Napo- 
léon que  se  trouvent  les  règle»  auxquelles  «ont 
soumis  le»  commissaires. 

(3)  Cet  article  est  l'un  de»  plu»  importants  de 
la  loi;  c'est  du  moins  celui  qui  a  donné  lieu  aux 
controverses  le»  plus  animées. 

Dan»  la  conviction  de  certaine»  personnes,  il 
est  d'une  extrême  sévérité  ;  il  est  tellement  mena- 
çant pour  les  administrateurs  qu'il  doit  être  un 
obstacle  considérable  a  la  formation  des  sociétés. 

Cependant,  si  ou  l'examine  de  bien  près,  que 
dit-il  ? 

Que  les  administrateur»  sont  responsables,  sok 
envers  les  associés,  soit  envers  les  tiers,  des  fautes 
qu'ils  ont  commises; 

Qu'au  nombre  de  ces  faute»  il  faut 
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distribution  de  dividendes  qui  n'étaient  pu  réel- 
lement acquis. 

Pour  critiquer  avec  quelque  raison  celle  der- 
nière disposition,  il  faudrait  prétendre  que  le 
fait  de  la  distribution  de  dividendes  non  réelle- 
ment acquis  n'est  jamais  une  faute  de  la  part  des 
administrateurs,  et  certainement  les  esprits  les  plu* 
prévenus  ne  peuvent  soutenir  une  pareille  thèse. 

Mais,  puisque  l'article  a  eicité  de  si  vives  atta- 
ques et  fait  naître  lanl  d'inquiélu  Jes,  il  faut  bien 
déterminer  le  sens  de  chaque  disposition  et  en 
montrer  les  conséquences.  Ce  sera  le  meilleur 
moyen  de  répondre  aui  reproches  et  de  calmer 
les  craintes. 

Dans  le  projet  du  gouvernement,  deui  article» 
s'occupaient  de  la  responsabilité  des  administra- 
teurs. 

L'un,  l'art.  25,  était  ainsi  conçu  : 

•  Les  administrateur»  qui  distribuent  on  lais- 
sent distribuer,  sans  opposition,  des  dividendes 
qui  ne  sont  pas  réellement  acquis,  sont  tenu*  so- 
lidairement d'en  rétablir  le  montant  dans  la 
caisse  de  la  société,  sans  préjudice  de  plus  am- 
ples dommages-intérêts,  s'il  y  a  lieu,  envers  les 
tiers  ou  les  associés.  • 

L'article  suivant  ajoutait  : 

■  Les  administrateurs  sont  responsables ,  con- 
formément ans  règles  du  droit  commun ,  soit 
envers  la  société,  soit  envers  les  tiers ,  de  tous 
dommages-intérêts  résultant  des  infractions  aux 
dispositions  de  lu  présente  loi.  » 

Dm»  les  amendements  du  Corps  législatif, 
l'art.  25,  relatif  a  la  responsabilité  résultant  de  la 
distribution  de  dividendes  non  acquis,  étsit  sup- 
primé, et  l'art.  26,  relatif  h  la  responsabilité  en 
général,  était  rédigé  eiactement  comme  dans  le 
projet. 

On  voit  en  quoi  consistait  le  changement. 

Mais»  en  effaçant  la  mention  de  la  responsa- 
bilité spéciale  pour  le  ess  de  distribution  de  di- 
videndes fictifs,  la  commission  eulendaii-ellA  que 
la  responsabilité  des  administrateurs  ne  serait  ja- 
mais engagée  dans  ce  cas?  ou  bien  voulait-elle 
laisser  ans  tribunaui  le  soin  de  déduire  la  respon- 
sabilité des  administrateurs  des  principes  généraux 
du  droit  ? 

La  commission ,  comme  on  va  le  voir  bientôt, 
reconnaissait  que  les  administrateurs  seraient  te- 
nus de  la  faute  qu'ils  commettraient  en  distri- 
buant des  dividendes  non  acquis  ;  mais  elle  pen- 
sait qu'il  était  inulilo  de  le  dire. 

Le  conseil  d'Etal  a  cru  qu'il  y  avait  lieu  de  réu- 
nir les  deux  articles  du  projet  en  un;  mais  qu'il 
était  indispensable  de  maintenir  la  disposition 
relative  aux  distributions  de  dividendes,  en  mo- 
difiant la  rédaction.  En  conséquence,  d'un  com- 
mun accord  entre  le  conseU  d'Etal  et  la  commis- 
sion, l'article  a  été  proposé  au  Corps  législatif  tel 
qu'il  est  dans  la  loi. 

Le  premier  paragraphe  ne  fait  qu'appliquer 
aux  administrateurs  la  règle  du  droit  commun; 
ils  sont  mandataires,  et,  par  conséquent,  respon- 
sables des  fautes  qu'ils  peuvent  commettre  dans 
l'accomplissement  de  leur  mandel.  L'art,  dit,  en 
outre,  qu'ils  doivent  des  dommages-intérêts  qui 
lésultent  des  infractions  aux  dispositions  de  la 
présente  loi.  Il  est  bien  entendu  qu'ils  ne  sont  res- 
ponsables de  ces  infractions  que  lorsque! les  peu- 
vent leur  être  imputées;  la  raison  seule  l'indique, 
et  le  texte  de  l'art.  25  montre  que  telle  est  le  vé- 
ritable sens  de  la  disposition  ;  en  un  mot,  ils  sont 


tenus  de  réparer  le  préjudice  que  peuvent  avoir 
causé  des  infractions  a  la  loi,  lorsque  ces  infrac- 
tions constituent  des  fautes  de  leur  part 

•  C'est  le  droit  commun,  dit  t*ex posé  des motif*; 
c'est  notamment  la  règle  à  laquelle  »oni  soumii 
tous  les  mandataires  par  les  articles  1991  eti?/2 
du  Code  Napoléon.» 

Le  rapport  de  la  commission  dit  aussi  :  «  Le 
premier  paragraphe  de  l'article  se  borne  a  énon- 
cer que  les  administrateurs  sont  responsables, 
conformément  an  droit  commun,  des  infraction 
aux  dispositions  de  la  loi  et  des  fautes  commuai 
dans  leur  gestion,  s  et  il  ajoute  :  «  Il  n*e  douo4 

•  lieu,  dans  le  sein  de  voire  commission,  s  aocoot 

•  difficulté.  • 

Puisque  ce  sont  les  principes  du  mandat  qu 
sont  applicables,  il  est  hors  de  doute  que  la  bons* 
foi  des  administrateurs  ne  suffira  pas  pour  tes  if- 
franchir  de  la  responsabilité.  ■  Le  mandataire, 
m  dit  l'art.  1992,  répond  non-seulement  do  doJ, 
«  mais  encore  des  fautes  qu'il  commet  dans  si 
■  gestion*  • 

Or  nul  n'ignore  qu'une  faute,  même  uoe  uoii 
lourde,  peut  être  commise  de  la  meilleure  foi  do 
monde.  Quand  les  jurisconsultes  disent  :  lit* 
euipa  dolo  *quiparat*r ,  ils  veulent  seulement  ex- 
primer que  la  faute  lourde  al  le  dol  ont  Ut 
mêmes  conséquences. 

Sur  le  second  paragraphe,  il  y  a  plusieurs  qoe*- 
lionsa  e&aminer* 

D'abord,  on  peut  se  demander  pourquoi  la  dis- 
position spéciale  qu'il  contient  a  été  insérée  et  s'il 
ne  suffisait  pas  d'avoir,  dans  le  premier  pa- 
ragraphe, posé  la  règle  générale. 

•  Le  principal  motif,  dit  le  rapport  ds  U 
commission,  qui  a  déterminé  à  maintenir  la  dé- 
position, c'est  qu'elle  n'est  dans  la  réalité  qu'oui 
reproduction  explicite,  pour  cette  faute  spécial* 
de  la  distribution  de  dividendes  non  acquis,  éc 
la  disposition  générale  du  paragraphe  premier 
qui  déclare  le  droit  commun  applicable  aoxfanio 
commises  par  les  administrateurs.  Or,  n'esta 
pas  une  faute  évidente ,  palpable  ,  préjudiciable 
au  plus  haut  degré  aux  tiers  qui  contractent  svec 
la  société,  à  ceux  qui  achètent  ou  en  conservent 
les  titres ,  que  celle  qui  consiste  a  les  tromper 
sur  sa  véritable  situation? 

•  Le  dissentiment  entre  nous  et  le  conseil  d'E- 
tat ne  pcnvail  donc  porter  qoe  sur  la  forme  et 
non  sur  Je  fond,  sur  lequel  nous  étions  nécessai- 
rement d'accord. 

•  Il  s'agissait  uniquement ,  entre  nous,  de  h- 
voir  s'il  valait  mieux  rappeler,  par  uoe  énoo- 
cialion  explicite,  Cette  portée  incontestable  de. 
droit  commun  en  matière  de  mandat,  ounep*> 
lo  faire. 

«  Noos  serions  peut  être  restés  fidèles  a  re  ôer- 
nier  parti  qoe  nous  avions  sdoplé  d'abord,  si  i« 
projet  primitif  n'avait  pas  eu  ,  a  cet  égard ,  une 
disposition  formelle,  et  si  son  retranchement 
n'eût  pas  été  de  nalnre  a  faire  supposer  qu'un 
abandonnerait,  sur  ce  point, la  voie  dam  laquelle 
était  entré  le  législateur  de  4856. 

•  Cette  dernière  considération  a  été  pour  neo* 
décisive.  La  suppression  pure  et  simple  delà  dis- 
position du  projet  primitif  aurait  laissé  subsister 
une  équivoque  ;  or,  il  faut  avant  tout  qu'une  loi  soit 
sincère,  précise;  qu'elle  dise  franchement  ceqo'elk 
veut  et  qu'elle  ne  laisse  pas  par  son  silence  pré- 
texte a  la  mauvaise  foi  ou  a  l'erreur.  • 

La  seconde  question  sur  laquelle  je  croisdevoir 
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.ppftbr  l'attention  est  celle  de  savoir  ai  la  bonne 
foi  des  administrateurs  les  mettra  a  l'abri  de  la 
responsabilité. 

Ko  principe,  il  ne  saurait  y  avoir  de  doute,  et 
l'on  o'i  qu'a  se  reporter  à  ce  que  j'ai  dit  reiati- 
fanent  eu  premier  paragraphe  pour  trouver  la 
solution  et  les  motifs  sur  lesquels  elle  »e  fonde. 

On  pourrait  cependant  objecter  que  l'art.  10 
de  li  toi  du  17  juillet  1850  nu  rend  les  membres 
de»  nnseds  de  surveillance  responsables  des  dis- 
Inactions  de  dividendes  non  justifié  par  des  in- 
t  Hit  aires  sérieux  et  réguliers,  que  lorsqu'ils  ont 
consenti,  en  connaissance  de  cause,  c'est-à-dire  sans 
benae  foi,  à  ces  distributions. 

Le  rapport  de  la  commission  répond  à  l'objec- 
tion par  cette  réflexion  très-juste  :  qu'où  ne  sau- 
rait assimiler  à  des  administrateurs  qui  dressent  eux- 
■vases  les  inventaires,  qui  doivent  en  posséder  tout  let 
éléments,  de  simples  survtUtants  étran/fen  à  f  admi- 
nistration et  réduits  à  voir  ee  qu'on  leur  montre. 

t  II  n'arrivera  presque  jamais,  ajoute  eu>ailc  le 
rapport,  lorsque  les  administrateurs  auront  été 
de.  bonne  foi,  qu'ils  auront  apporté  au  s  affaires 
de  la  société  un  soin  ordinaire,  qu'il»  puissent  être 
recherchés.  » 

En  résume,  la  faute  corn  mile,  même  de  bonne 
foi,  reodra  les  administrateurs  responsable»;  mais 
t%  tribnnaus  ne  verront  une  faute  que  lorsqu'il 
ï  aura  incurie,  négligence  ou  imprudence  bien 
caractérisée. 

Dans  la  discussion  on  est  revenu  sur  ce  point. 
Avant  de  rappeler  ce  qui  y  a  été  dit ,  je  croi» 
devoir  signaler  la  troisième  question,  sur  laquelle 
*  également  porté  la  discussion  ;  elle  peut  être 
ainsi  posée  :  Que  doit-on  entendre  par  ces  mots  : 
i.'idcndts  qui  ne  sont  pas  réellement  acquis  ? 

a  Il  ne  suffit  pas,  répond  t'expose  des  motifs, 
qee  des  opérations  engagées  fassent  concevoir  des 
opérances  qui  paraissent  presque  des  certitudes, 
ni  méuitt  que  des  conventions  faites,  des  marc  lit'» 
conclu*,  constituent  dt»  droits  véritables ,  des 
créances  positives;  les  résultais  probables  des  en- 
(reprises,  les  effets  des  conventions  et  des  traités 
se  sont  pas  encore  de»  bénéfices  qu'on  puisse 
distribuer.  Si  on  en  fait  la  répartition  a  vaut  qu'ils 
oient  effectivement  réalisés,  avant  que  la  caisse 
»cnie  ail ,  reçu  lus  sommes  qui  en  sont  la  repré- 
tentation,  c'est  sur  le  capital  social  qu'est  pris  ce 
qni  est  donné  aux  actionnaire»  sou»  le  nom  de  di- 
udendes  ;  c'est  U  ce  que  les  administrateurs  ne 
peuvent  faire  «ans  oc  compromettre.  » 

Le  rapport  de  la  commission  semble  au  pre- 
mier aperçu  moins  sévère  que  l'expo»é  de*  motif» 
dan»  l'interprétation  des  mots  :  dividendes  réelle- 


■  On  a  voulu  exprimer  ainsi,  y  est-il  dit,  les  bé- 
néfices qui  ne  peuvent  plus  échapper  a  la  société  , 
qui  ne  sont  plus  a  l'état  de  simple  éventualité, 
qnelle  qu'en  soit  la  vraisemblance  ,  dont  aucun 
coap  du  sort,  excepté  une  insolvabilité  imprévue 
ou  ooe  destruction  fo:  tuile  ne  peut  plus  priver  la 
société.  Sans  doute  il  ne  sera  pas  toujours  néces- 
saire que  le  bénéfice  ail  été  encaissé  ;  il  pourra 
résulter  d'une  valeur,  d'une  traite  ,  même  d'une 
simple  créance,  pourvu  qu'elle  »oit  bonne,  non 
susceptible  de  discussion  et  de  nature ,  suivant 
l  ouage  du  commerce  ,  a  figurer  h  l'actif.  Le  bon 
sens  et  la  pratique  commerciale  seront,  sur  ce 
point,  le  meilleur  commentaire  de  la  loi.  Quel 
est,  pour  ne  prendre  qu'un  exemple,  le  commer- 
çant, l'iudu-triel  qui  ne  sache  pas  distinguer  une 


opération  conclue  et  liquidée  de  celle  qoi  n'est 
qu'en  cours  d'eiécntion  ?  • 

Voyous  maintenant  quel»  éclaircissements  ré- 
sultent de  la  discussion  relativement  aux  deux 
questions  qui  viennent  d'être  énoncées. 

D'abord  M.  Jatat  a  demandé  que  les  commis- 
se res  du  gouvernement  lui  donnassent  une  expli- 
cation. •  Je  pense,  a»t-d  dit,  que  si,  malgré  la 
bonne  foi  des  administrateurs,  il  y  a  dan»  l'inven- 
taire une  évaluation  erronée,  l'intention  de  la  loi 
n'est  pas  de  le»  eo  rendie  responsables.  Je  désirerais 
que,  si  je  formule  bien  la  peoséc  du  gouverne- 
ment, on  substituât  au  texte  actuel  un  texte  qni 
la  traduisit  mieux ,  et  qu'après  ces  mots  «  con- 
statés par  le»  inventaires,  •  on  ajoutât  ceux-ci  : 

•  qui,  d'après  l'état  de  la  société,  ne  pourraient 
pas  être,  de  bonne  foi,  regardés  par  le»  adminis- 
trateur» comme  réellement  acqui».  »  j 

M.  Vuillefroy,  commissaire  du  gouvernement, 
a  répondu  :  a  La  question  de  bonne  foi  est  ton- 
jour.»  ré»ervee ,  c'est  le  droit  commun.  > 

11.  du  Mirai  f  rapporteur,  a  ajouté  :  •  Si  vous 
entendes  qu'aucune  dépréciation  postérieure  à 
l'inventaire  ne  doit  donner  lieu  h  des  pourvuite» 
contre  les  administrateurs,  vous  avea  parfaite- 
ment raison.  • 

Oo  lit  dans  le  compte  rendu  des  séances  du 
Corps  législatif  :  •  M.  Java/,  après  avoir  échange 
quelques  paroles  avec  les  commissaires  du  gou- 
vernement, dit  :  «  Je  croîs  que  nous  sommes  d'ac- 

•  cord. » 

Ai.  le  président  ;  •  Hais  la  Chambre  ne  sait  pas 
sur  quoi  vous  vous  été»  mis  êtes  d'accord.  » 

Il  résulte  seulement  de  cet  incident  que,  dan» 
la  pensée  de  ceux  qui  y  nnt  pris  part,  la  question 
de  bonne  foi  doit  être  appréciée  d'aprè»  le  droit 
commun, et  que,  par  conséquent,  une  dépréciation 
dvi  valeurs  sociale*,  survenue  après  la  confect  ou 
d'uu  inventaire,  n'engage  pas  la  responsabilité  des 
administrateurs. 

La  discussion  a  continué. 

M.  de  Saint  Paul  s'est  exprimé  de  la  manière 
suivante  : 

a  Je  regrette  de  voir  dans  le  rapport  de  la  com- 
mission une  opinion  bien  sévère  au  sujet  de  l'in- 
ventaire. Je  m'étonne  qu'où  rende  les  adminis- 
trateurs responsables  d'erreur»  commises  de  bonne 
foi;  il  faut  n'avoir  jamais  fait  d'inventaires  pour 
si;  prononcer  en  ce  sens.  Le  tribunal  de  commerce 
de  Pari»  u  exprimé  l'opinion  que  les  exigences  de 
la  loi  nouvelle  seraient  pour  les  commerçants  une 
cause  d'insurmontable  effroi.  11  y  a  ici  des  négo- 
ciants éminenls;  qu  ils  disent  s'ils  n'ont  pas  véri- 
fié très-souvent  et  de  très-bonne  foi  la  difficulté 
qu'il  y  ava>t  a  faire  un  inventaire.  Je  suppose , 
bien  entendu,  la  bonne  foi  et  la  loyauté. 

•  Je  suppose  par  exemple  une  affaire  consti- 
tuée pour  une  mine.  On  dépense  100  mille  fr.  ; 
ils  sont  portés  a  l'inventaire,  et  on  ouvre  pour  ces 
cent  mille  francs  un  compte  courant  â  l'article 
travaux  neufs;  l'année  suivante  ou  renonce  à  l'af- 
faire ;  on  avait  distribué  un  dividende  en  faisant 
figurer  les  100  mille  francs  comme  employé»  en 
travaux  de  recherche»  ;  on  lVait  fait  de  bonne 
foi.  Peut-il  y  avoir  là  un  cas  de  responsabilité? 

■  De  même  pour  l'hypothèse  d'un  brevet  d'in 
vention.  Vous  avec  cru  bon  un  brevet,  vous  l'avex 
acheté  25  mille  francs  et  vous  l'avex  fait  figurer  à 
votre  inventaire;  par  prudeuce,  vou»  vous  réserves 
île  l'amortir  en  dix  an»  ;  vous  ne  réunisses  pas,  et 
Tannée  suivante  vous  renonces  au  brevet  ;  le»  2û 
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mille  francs  portés  à  l'inventaire  ne  talent  plus 

rien;  «lors  il  vous  faut  bien  changer  te*  écriture* 
et  passer  la  somme  an  compte  de  profits  et  pertes; 
il  v  a-t-il  la  on  cas  de  responsabilité?  Encore one 
foi»,  c'est  une  question  de  bonne  fol;  on  viendrait 
dire  t  !a  bonne  foi  ne  saate  pas;  selon  moi, 
elle  doit  Sauver  tont  le  monde,  sortoat  quand  il 
n'y  a  pas  de  préjudice  causé.  • 

M.  de  Saint  Puai  parcourt  ensuite  les  différent* 
articles  qni  rendent  les  administrateurs  responsa- 
bles, et  sor  l'observation  de  M.  le  Président  que 
la  plupart  de  ces  articles  sont  déjà  Votés,  il  re« 
prend  : 

<  Je  me  bornais  k  additionner,  k  propos  de 
l'article  27,  tontes  les  responsabilités  que  la  loi 
fait  peser  sor  les  administrateurs  et  je  demandais 
quels  avantages  leur  étaient  offerts  en  compensa- 
tion. Dans  la  société  en  commandite  ordinaire  il 
n*j  a  qu'un  seul  gérant  ;  il  pèse  les  avantages  et 
les  inconvénients  de  la  situation  et  il  l'accepte  si 
cela  Ini  convient  ;  mais  dans  les  sociétés  comme 
celles  qne  la  loi  veut  organiser,  s'il  faut  paver  plu- 
sieors  administrateurs  en  proportion  des  respon- 
sabilités qui  leur  sont  imposées,  quelles  charges 
inutiles  ne  fera-t-on  pas  peser  sor  les  actionnaires! 
le  conclus  en  disant  qne  l'on  aura  beaucoup  de 
peine  k  trouver  des  administrateurs  en  dehors  de 
ceux  qui  auront  trouvé  un  bénéfice  dans  la  créa- 
tion même  de  la  société.  ■ 

M.  du  Mirai  rapporteor  a  répondu  :  «  Je  no 
puis  gnères  suivre  l'honorable  M.  de  Saint  Paul 
dans  la  revue  rétrospective*  laquelle  il  s'est  livré; 
je  me  bornerai  a  relever  succinctement  quelques 
unes  de  ses  observations. 

«  Je  ne  erols  pas  que  pour  trouver  des  ad- 
ministrateurs les  sociétés  nouvelles  devront  leur 
attribuer  une  rémunération  considérable.  Il  n'est 
pas  nécessaire  d'ailleurs  que  le  nombre  de  ces 
administrateurs  soit  grand  ;  il  sera  proportionné 
à  l'étendue  des  affaires  de  chaque  société  ,  il 
pourra  même  n'y  en  avoir  qu'un  seul. 

«  L'honorable  H.  de  Saint -Paul  voit  un 
danger  pour  les  administrateurs  dans  la  surveil- 
lance des  commissaires;  mais  c'est  la,  au  contraire, 
pour  eux  one  cause  de  sécurité;  cette  surveillance, 
en  rendant  I»  peu  près  impossible  la  distribution 
de  dividendes  non  acquit,  sera  une  garantie  pour 
tout  le  monde,  actionnaires  et  administrateurs. 

«  Mais  le  principal  reproche  adressé  a  l'ar- 
ticle 27  par  M.  de  Saint -Paul  est  celui-ci  :  il 
n'admet  pas  nue  les  administrateurs  puissent  être 
responsable*  de  fautes  graves  commises  de  bonne 
foi.  Il  voudrait  que  lorsque  la  mauvaise  foi  n'est 
pas  prouvée,  la  faute  même  la  plus  grave  n'en- 
traînât  pas  responsabilité. 

M.  de  Saint- Paul  interrompant  :  a  Mais  non, 
je  n'ai  pas  dit  cela.  • 

M.  le  Rapporteur  ;  •  Cest  la  conséquence  for- 
cée de  votre  argumentation  ;  vous  aves  dit  que  la 
bonne  foi  démontrée  devait  toujours  proléger;  ce 
n'est  pas  ainsi  que  les  tribunaux  apprécient  la 
responsabilité.  Il  y  a  responsabilité  quand  il  y  a 
faute  grave  et  certaine;  quand  il  est 'prouvé  que 
l'administrateur  n'a  pas  donné  anx  affaires  tes 
soins  d'un  bon  père  de  famille.  Il  n'j  a  donc  pas 
la  one  innov/ition,  une  dérogation  an  droit  com- 
mun. Les  sociétés  anonymes  sont  son  noises  au 
racine  principe.  Pourquoi  en  serait-il  autrement 
des  sociétés  a  responsabilité  limitée?  exiger  pour 
qu'il  y  ait  responsabilité,  que  la  mauvaise  foi  soit 
démontrée,  ce  ferait  ouvrir  fc  denx  battants  la 


porte  h  la  fraude.  Dans  les  exemnles  qu'a  cités 
l'honorable  préopinant,  je  ne  vois  pas  le  cas  d» 
distribution  de  dividendes  non  acquis  ;  sans  doute 
il  pourra  y  avo'r  quelquefois  de»  difficultés  pour 
dresser  certaine*  parties  d'an  inventaire,  mais 
tout  sera  examiné  d'après  l'équité  ;  ce  que  la  loi 
veut,  ce  n'est  pas  l'exactitude  dans  les  prévisions, 
c'est  l'exactitude  dan*  les  faits  existants  au  moistn: 
ott  l'inventaire  est  fait,  s 

M.  Gouin  a  insisté  pour  que  l'article  27  fit 
renvoyé  k  la  commission.  MM.  les  commissaire» 
du  gouvernement,  a-t-il  dit,  tiendront  évidem- 
ment compte  des  observations  qui  ont  été  faites 
dans  la  discussion  ;  mais  avant  le  vote  de  l'ortiei* 
27,  je  poserai  une  question  k  MM.  les  commis- 
saires dn  gouvernement;  la  responsabilité  des  ad- 
mini*trateurssera-t-elle  plus  grande  dans  la  société 
nouvelle  qu'elle  ne  l'est  dans  les  société*  ano- 
nymes? • 

M.  FuiUefroy,  commissaire  du  gouvernements 
répondu  :  «  EUe  sera  absolument  la  même.  » 
L'article  a  été  adopté. 

En  vérité,  on  ne  conçoit  pas  comment  li  der- 
nière question  s  pu  présenter  un  doute.  Faut-il 
donc  répéter  cent  fois,  écrire  en  lettres  majoi- 
cnles  que  la  responsabilité  des  administrateur»  ûV< 
sociétés  nouvel  les'ser  a  soumise  aux  règles  da  droit 
commun  ;  qu'elle  sera  celle  de  tout  administra* 
teur,  de  tout  gèrent  et  de  tout  mandataire  ;  qe'ui 
seront  régis  par  les  articles  1382  et  1383,  do  Code 
Napoléon  qui  disposent,  en  termes  généraux,  «or 
les  conséquences  des  fautes;  par  l'article  1850 Ho 
même  Code,  portant  que  euayae  associé  est  tenu  eusm 
ta  société  des  dommages  qu'il  toi  a  etuisèt  par  sa  faut»; 
enfin  par  les  articles  1991  et  1992  relatib  m 
mandataires,  et  qui  ont  été  sans  cesse  rappelés? 

Fallait-il  donc,  au  profit  des  sociétés  k  respon- 
sabilité limitée,  et  poor  attirer  vers  les  foecUos* 
d'administrateurs,  nier  ce  que  tant  de  textes  pro- 
clament, ce  que  le  bon  sens  même  affirme:  savoir, 
qne  celoi  qui,  même  sans  mauvaise  inteetien 
commet  une  faute,  en  est  responsable  ;  et  respoe- 
sable  de  quoi?  évidemment  du  dommage  qui  tn 
est  résulté  ;  csr  s'il  n'y  a  pas  de  dommage  il  ne 
peut  être  question  de  responsabilité.  Je  nediscel* 
que  parce  que  l'honorable  M.  de  Saint-  Peut  * 
paru  supposer  que  l'on  pourrait  demander  quel- 
que chose  k  des  administrateurs  en  l'absence  île 
tout  préjudice.  •  Selon  moi,  a-t-il  dit,  la  bonne  foi 
doit  sauver  tout  le  monde  ,  surtout  quand  U  «V  * 
pas  de  préjudice  causé.  Je  réponds  :  quand  il  n'y  * 
pasde  préjudice  causé, on  n'a  point  k  s'occuper  de  1» 
question  de  bonne  foi ,  il  n'j  a  rien  k  faire,  rien 
k  dire,  il  ne  peut  y  avoir  de  responsabilité  eof<- 
gée  ;  mais  la  bonne  foi  ne  suffit  pas  pour  Murer 
celui  qui  a  été  négligent  on  imprudent  et  qei  * 
causé  par  sa  négligence  ou  son  imprudence  an 
préjudice  quelconque. 

C'est  donc  nn  point  sur  lequel  il  n'y  a  plaide 
controverse  possible;  la  faute  des  administrateurs 
sera  appréciée  selon  les  règles  ordinaires,  seion  1rs 
principes  généraux,  et,  par  conséquent,  leur  bonne 
foi  ne  sera  point  une  excuse  péremptoire,  attendo 
que  l'on  peut,  de  bonne  foi,  commettre  une  fso'« 
grave  et  préjudiciable. 

Il  y  a  une  autre  vérité  incontestable  qui  ressort 
de  la  discussion  ;  c'est  que  l'évaluation  de  telle  ou 
telle  partie  de  l'actif  social  dans  l'inventaire  n'en* 
gagera  pas  la  responsabilité  des  administrai****» 
lorsque  des  événement*  imprévus  viendront  dimi- 
nuer on  détruire  entièrement  la  valeur  *»  tri  be*> 
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*  tel  on  tel  objet,  brevets  d'invention,  puiU  de 
mises,  marchandises,  créances,  etc.,  etc. 

Sur  tant  cela,  je  le  répète,  les  législateurs,  les 
jurisconsultes  .  les  négociants,  ne  peuvent  avoir 
qu'on  même  sentiment. 

Arrivons  i  une  difficulté  plos  délicate,  à  Impli- 
cation précise  des  mots  :  bénéfices  non  réellement 
acqrnU. 

r*i  déjà  fait  remarquer  que  l'exposé  de*  motifs 
et  le  rapport  de  la  commission  ne  paraissent  pas 
d'accord  sur  le  sens  de  cette  expression  ;  le  premier 
dit  qoe  la  distribution  ne  peut  être  faite  que 
lorsque  1s  cause  sociale  a  reçu  les  sommes  qui 
sont  la  représentation  des  bénéfices;  dans  lesscoud 
on  lit  au  contraire,  qu'il  ne  sera  paa  toujours  nt- 
ctasaire  pour  procéder  a  la  distribution  que  le 
bénéfice  ait  été  encaissé. 

ï  a-t-il  en  effet  opposition  entro  les  deux  docu- 
raeats  ?  quel  est  dans  tous  les  cas  celui  qui  exprima 
la  véritable  intention  du  législateur,  qui,  par  con- 
séquent, devra  servir  de  guide  dans  la  pratique  ? 

Les  jurisconsultes  et  les  magistrats  qui  ont  eu 
k  donner  leur  opinion,  lorsque  la  question  s'est 
relevée  dans  l'application  de  la  loi  du  17  juillet 

•  v>«.  ont  adopté  l'interprétation  de  l'exposé  des 


M.  le  procureur  général  Dupin, 
qeisitoire  sur  un  pourvoi  formé  dans  l'intérêt  de 
la  loi,  s'exprime  ainsi  : 

•  M.  X.  avait  espéré  un  bénéfice  qu'il  éva- 

osit  j  sur  l'affaire  de...;  le  traité  fait  entre 

loi  et  le  gouvernement   si  toutes  les  condi- 
tions en  étaient  remplies,  semblait,  en  effet,  lui 
promettre  ce  bénéfice:  mais  il  fallait  d'abord  que 
es  conditions  fussent  remplies  et  aucun  tvénement 
ne  vint  déranger  les  calcul».  11  y  avait  une  experts- 
uve,  une  espérance  ;  mais  il  fallait  que  ces  espé* 
rinces  fussent  réalisées  et  que  te»  ccus  qui  pourraient 
et  être  te  résultat  fussent  entrés  dam  ta  caisse  de  la 
société  et  qu'ils  eussent  été  inventoriés  comme  un 
bénéfice  réellement  sequis,  pour  qu'au*  termes 
i«  la  loi  de  1856  on  pût  en  fsire  la  matière 
d'une  répartition  entre  les  actionnaires,  .  (Sirey, 
l-  62, 1'*  partie,  p.  051). 

La  Ceux  de  cassation  a  confirmé  per  son  arrêt 
!>  doctrine  du  réquisitoire. 

■  L'article  13  de  la  loi  du  17  juillet  1856,  y  est- 
il  dit,  exige  que  les  dividendes  repartis  soient  réel- 
lement acquis  \  il  ne  suffit  pas  que  le  Unifie*  se  fonde 
ter  une  convention  qui  Cassure  ;  il  faut  qu'il  soit  com- 
plètement réalisé;  il  n'est  acquis  h  la  société,  dans 
is  sens  de  la  loi,  qui  a  voulu  écarter  les  dividen- 
des frauduleux  rr  même  ceux  qui  ne  »cr aient  que  ha- 
tardés  qu  autant  qu'il»  tant  le  résultat  dune  opération 
vtomptie;  par  conséquent,  Panét,  en  réputanl 
acquis  un  bénéfice,  par  cela  seul  qu'il  était  stipulé 
et  en  n'exigeant  pas,  pour  qu'il  pût  être  régulier*- 
ment  distribué,  que  C opération  qui  le  procure  fût  «ré» 
f«f*>,  m  métjonsvt  te  véritable  »ens  de  In  toi  et  en  a 
ommu  la  violation.  •  (Sirey,  62,  p.  656). 

Je  sais  bien  que  celle  autorité  si  imposante 
(misée  dans  le  réquisitoire  de  M.  Dupin  et  dans 
l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  n'embarassera  pas 
beaucoup  les  gens  qui  prétendent  seuls  entendre 
le  mécanisme  et  la  marche  des  opérations  com- 
merciales et  industrielles.  Des  opinions  de  lé- 
cistes  rt  de  magistrats,  qu'est-ce  qun  c'est  pour 
les  nommes  qui  ont,  comme  on  dit,  l'expérience 
(les  affaires?  bien  peu  de  chose. 

Cherchons  donc,  dans  des  documents  d'une 
«rtre  nature,  si  ces  règles  consacrées  par  la  juris- 


prudence sont  aussi  absurdes,  amsi  inapplicables 
qu'on  le  prétend. 

Le  Moniteur  du  10  avril  1883  contient  le 
rapport  du  conseil  d'administration  de  la  so- 
ciété du  crédit  mobilier  a  ressemblée  générale 
des  actionnaires,  j'en  extrais  le  passage  suivant  : 

•  Avant  d'entrer  dans  le  détail  même  des 

•  comptes  que  nous  avons  à  vous  présenter,  nous 
«  croyons  pouvoir  répondre  à  votre  juste  préoc- 
«  cupation  en  vous  indiquant  immédiatement 
s  les  résultats  de  l'exercice  définitif. 

«  Le  chiffre  brut  des  bénéfices  qui  ont  été  réa- 
«  Usés,  encaissé» t  dans  le  courant  de  cet  exercice, 

•  en  dehort  de  la  plus-value  de  notr*  portefeuille, 
m  s'est  élevé  ,  compensation  faite  des  intérêts  re- 
-  çus  et  payés,  a  la  somme  de  22,763,545  fr. 

•  66  c.  • 

Le  mot  «neetisiis  ne  laisse  prise  à  aucune  équi- 
voque. Le  rapport  poursuit  ;  il  indique  les  som- 
mes è  déduire  pour  les  frais  génèrent ,  pour  les 
pertes  effectuées  ou  présumées,  fait  ressorti»  le 
chiffre  dn  bénéfice  net  a  18,550.623  fr,  35  c,  et 
il  ajoute  : 

a  En  outre,  le  chiffre  des  bénéfices  qui  ne  sont 
m  pat  encore  réalisés  ,  mais  qu'on  peut  considérer 

•  comme  certains,  et  qui  résultent  de  la  plus-value 

■  acquise  par  tes  valeurs  de  notre  porte feuit'c,  s  élc- 

•  vait,  an  3i  décembre  dernier,  à  18,760,617  fr- 
a  75  C.  a 

Voilé  la  distinction  bien  faite  entre  les  bénéfices 
certains,  mais  non  réalisés,  et  les,  bénéfices  réalisés. 
Le  rapport  continue  .  il  dit  que,  «  des  bénéfices 

•  certains  ,  mains  non  réalisés ,  on  a  retranché 

•  encore  ,  pour  réductions  nouvelle» ,  ou  pour 

•  annulation  provisoire  de  certaines  valeurs,  une 

■  somme  de  û, 560,890  fr.  76  c;  ce  qui  met  le 
.  chiflre  des  bénéfices  non  réalisés  a  14,109.720  fr, 

■  99  c.  » 

U  termine  ainsi  :  a  Le  retranchement  du  mon- 
«  tsnt  do  certaines  valeurs  a  été  opéré  en  vertu 

■  de  la  résolution  prise  par  votre  conseil  d'edmi- 

•  nialration  de  ne  compter  qoe  pour  un  frane^ 
«  dans  notre  actif,  les  actions  ou  autres  titres  qm 
«  ne  rapporteot  pas  d'intérêt,  quelque  fût  leur  re> 

■  leur  vénale  sur  le  marché, 

«  Mais  cette  résolution  n'indique  nullement 

•  que  nous  considérions  comme  perdues  lesaom- 
«  mes  représentées  par  ces  sciions  ou  autres 
o  titres. 

c  C'eat  simplement  une  mesure  tC ordre  et  de  pru- 
•i  dence  a  l'égard  de  valeurs  que  nous  ne  voulons 
«  pss  réaliser,  parce  que  nous  ne  voulons  pas  re- 
«  noncer  ausebancesd'améliorationsque  l  avenir 

■  peut  tenir  en  réserve.  Il  convenait  de  placer  nos 

•  comptes  au-dessus  de  toutê  critique,  en  faisant  dis- 
«  psraftrs  de  notre  actif  des  valeurs  qui  auraient 
«  pu  être  contestées  on  qui  pouvaient  être  pré- 
«  sentées  comme  n'étant  pas  d'une  réalisation 
«  facile  et  immédiate. 

«  Sous  retrouverons  dans  la  liquidation  ultérieur* 
«  de  ces  valeur*  une  réserv*  certain*  pour  C  avenir.  ■ 

Il  y  a  dans  ce*  détails  et  dans  ces  explications 
l'indication  des  règles  que  doivent  suivre  les  ad- 
ministrateurs des  sociétés,  non  pas  spécialement 
de  sociétés  è  responsabilité  limitée  ,  mais  gécé- 
lemenê  de  toutes  les  sociétés. 

On  leur  dit  :  ne  confondes  pss  les  bénéGces 
certains  et  les  bénéfices  réalisés  ;  distribues  een** 
ci  et  réserves  cens-la  pour  une  distribution  ulté- 
rieure. 

Mais,  dira-t-on  sans  doute  (car  c'est  le  fond  de 
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la  pensée  qni  t'est  si  souvent  reproduite), 

?o  on  a  donné  à  chacun  des  objets  composent 
actif  social  la  valeur  réelle  qu'il  a  en  moment 
da  l'inventaire,  qu'on  a  déduit  de  l'actif  ainsi  éva- 
laé  le  passif  total,  l'excédant  constitue  des  béné  - 
fices réalisés ,  dont  la  distribution  penl  être  faite 
immédatement,  et  Pon  ne  devra  pa»  plus  tard 
critiquer  cet  ta  distribution,  si  par  hasard  un  évé- 
nement da  força  majeure,  une  faillite,  un  incen- 
dia, nna  baisse  extraordinaire  sur  certaines  mar- 
chandises, une  crisb  financière  ou  commerciale 
Sa*  ^^CaA*  aA*  C  plus  ou  moins  les  chiffres  de  l'évaluation 
deTaclif. 

Ja  l'ai  dit,  at  je  le  répète.  On  ne  peut  pas 
rendre  1rs  adminiatrateors  responsables  des  évé- 
nements  de  force  majeure  et  des  changements  qui 
en  résultent  dans  les  valeurs  sociales.  Je  recon- 
nais aussi  que  tout  l'excédant  de  l'actif  sur  le 
passif  que  fait  ressortir  un  bilan  bien  dressé  con- 
stitue des  bénéfices.  Hais  je  dis  que  ces  bénéfices 
ne  doivent  pas  toujours  être  l'objet  d'une  distri- 
bution immédiate  ;  et ,  lorsque  je  soutiens  cela  , 
e  ne  fais  que  reproduire  la  distinction  établie 

Earl  e  compte  rendu  de  la  société  de  crédit  mo- 
ilîer  entre  les  bénéfices  réalùét  et  les  bénéfices 
non  réuiUft. 

Supposons  nne  société  esploitant  une  manu- 
facture du  toile  de  coton. 

L'actif  est  da  1,300,000  francs,  le  passif  de 
1,000,000  francs;  le  bénéfice  est  donc  de  200,000 
fr.;  mais  on  voit  figurer  dans  l'actif  50,000  fr.  en 
caisse  et  150,000  fr.  en  billets  non  échus  ayant 
encore  deoi  mois  de  date  et  souscrits  par  les  dé- 
biteurs de  Paris  ;  les  500,000  fr.  sont  nécessaires 
comme  fonds  de  roulement;  que  devra*t-on  dis- 
tribuer? rien,  si  l'on  est  prudent,  parce  que  le 
bénéfice  n'est  pat  réalisé,  n'est  pas  encaissé,  n'est 
paa  disponible. 

D'ailleurs,  comment  s'y  prendra-t-on  pour 
donner  de  l'argent  aux  actionnaires?  il  faudra 
emprunter  ou  escompter;  il  n'y  aura  pas  d'autre 
moyen  ;  est-ce  bien  administrer  ?  je  ne  le  crois  pa». 

Je  sais  que  les  actionnaires  sont  désirent  de 
toucher  des  dividendes,  que  s'ils  n'en  louchent 
pas  à  la  fin  d'an  exercice,  ils  se  plaignent,  se  dé- 
couragent, vendent  quelque  fois  leurs  actions  avec 
un  empressement  nuisible  a  leur  propre  intérêt 
at  h  celui  de  la  société,  dont  les  actions  peuvent 
être  dépréciées;  je  sais  tout  cela;  mais  si  les  action- 
naires réfléchiraient,  ils  Terraient  bien  ce  que 
leur  conte  la  distribution  prématurée  des  divi- 
dendes ;  si  l'on  emprunte  ou  si  l'on  escompte, 
l'intérêt  que  l'on  paie  sous  une  forme  ou  sons  une 
autre  diminua  d'autant  les  bénéfices. 

La  réponse  qui  m'a  été  faite  a  ces  observations, 
dont  on  ne  méconnaissait  paa  la  vérité,  mérite 
d'être  rapportée.  «Qoe  voulei-vou»,  m'a-t-on  dit. 
il  est  impossible  de  faire  entendre  la  raison  h  unu 
assemblée  d'actionnaires.  » 

J'ai  cru  ne  pa»  devoir  prolonger  une  discussion 
qui  prenait  cette  tournure  ;  lorsqu'on  recherche 
ce  qui  est  vrai,  ce  qui  est  prudent,  ce  qui  est 
légal  at  qu'on  vous  répond:  la  vérité,  la  prudence, 
la  légalité  n*  seront  pas  comprises,  ce  serait  une 
folie  de  continuer. 

Au  surplus,  je  ne  crois  pas  que  les  assemblées 
d'actionnaires  soient  aussi  déraisonnables  qu'on 


li,  en  reprenant  l'eaemple  qoe  j'ai  indiqué, 
on  disait  a  l'assemblée  :  Il  y  a  200,000  fr.  d'etcé- 
dant  de  l'actif  sur  le  passif,  par  conséquent 


200,000  fr.  de  bénéfices;  mais  il  nous  faot  50,00 
fr.  de  foodsde  roulement  et  las  150,000  fr.  «on 
représentés  par  des  billets  ;  les  voilé,  ila  Ggureron 
dans  la  prochaine  liquidation  et  le  montant  von 
sera  distribué;  ce  langage,  quoi  qu'on  en  dise,  se- 
rait compris. 

Si  cependsnt  la  distribution  est  faite,  «t  qu'un* 
faillite  survenant  fasse  perdre  50  p.  100  sur  le 
billets,  qu'arriVera-t-il  ?  l'eiposé  dos  motifs  ré 
pond  qne  les  administrateurs  se  seront  compro 
mis.  Cela  signifle-t-il  qo'ils  seront  dens  tons  le 
cas  condamnés  et  au  "tout  qu'ils  seront  condamné 
h  des  dommages -intérêts  égaux  aux  dividende 
distribués? Non  sans  doute;  ceux  qui  tm  plaindroo 
devront  justifier  d'abord  que  la  distribution  leu: 
a  eau^é  un  dommage  et  prouver  a  quelle  soumit 
s'élève  ce  dommage  ;  le  plu»  souvent  ceux  qui  au- 
ront un  juste  motif  pour  critiquer  la  conduite  de- 
administrateurs  seront  les  tiers  Iqui,  voyant  de 
beau»  dividendes  produits  par  une  affaire,  auront 
acheté  dea  actions  a  un  prix  élevé  qui  ne  se  sou- 
tiendra pas. 

Le  rapport  de  la  commission  n'affirme  rien  qoi 
soit  incompatible  avec  ce  système  ;  il  dit  qu'il  ne 
sera  pas  toujours  nécessaire  que  le  bénéfice)  ait  été 
encaissé.  Cela  est  vrai,  il  y  aura  de  rare»  occasions 
où  le  bénéfice  sera  tellement  certain  que  ce  serait 
pousser  la  précaution  a  l'excès  que  de  suspendre 
la  distribution  jusqu'à  l'encaissement  ,  qooique 
l'encaissement  soit,  en  règle  générale,  la  condition 
de  la  réalisation. 

On  doit  remarquer  qne  l'article  déclara  soli- 
dairement responsables  tous  les  administrateurs 
qui  on  ^distribué  ou  laissé  distribuer,  sans  oppo- 
sition ,  des  dividendes  non  réellement  acquis. 

L'exposé  des  motifs  dit  que  cela  est  fondé  sur 
ce  qo'on  acte  aussi  important  que  la  distribution 
de  dividendes  est  présumé  l'œuvre  commune  et 
collective  de  tous  ceux  qui  sont  chargés  da  l'ad- 
ministration. 

11  ajoute  que,  •  pour  échapper  à  la  responsa- 
bilité, ce  ne  serait  pas  asset  de  se  tenir  h  Pécari, 
de  fermer  les  yeux,  de  garder  le  silence,  de  s'ab- 
stenir. • 

L'abstention  est  évidemment  une  faute  de  la 
part  de  celui  qui  s'est  obligé  a  administrer,  c'est-* 
dire,  a  agir. 

•  Uo  acte  formel  d'opposition  est  nécessaire,  • 
dit  en  terminant,  sur  ce  point,  l'exposé  des  motifs- 

La  forme  de  l'opposition  n'est  pas  indiquée;  en 
conséquence,  elle  peut  avoir  lieu  par  un  acte 
extrajudiciaire,  par  une  lettre  adressée  anx  autres 
administrateurs  et  même  par  une  déclaration 
consignée  sur  le  retrùlre  des  délibérations.  Ce»i 
è  l'administrateur  qui  forme  l'opposition  *  * 
ménager  la  preuve  qu'il  l'a  faite,  puisque  cette 
preuve  lui  sera  demandée  lorsqu'il  esciper»  de  sa 
résistance  a  la  distribution. 

Cette  incise  :  tt  après  PU  ut  «V  U  société  constaté 
pur  Us  inventaire»,  a  été  ajoutée  sur  la  demande 
de  la  commission  et  elle  est  expliquée  dans  son 
rapport. 

•  La  disposition  ne  sera«t*elle  applicable,  y  est-il 
dit,  que  lorsque  la  distribution  aura  été  faite  en 
contradiction  de  l'inventaire  qui  aura  élédre**é. 
raéiuc  alors  que  l'inventaire  ferait  inexact  ;  et  suf- 
fira-l-il  qo'uu  inventaire  défectueux  semble  auto- 
riser la  distribution  pour  qu'elle  ne  donne  lieu  a 
aucune  responsabilité?  ce  serait  une  erreur  de  le 
penser;  la  distribution  sera  rccherchable,  qu'elle 
soit  faite  contrairement  è  un  inventaire  régulier 
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i8.  Tonte  contravention  à  la  prescrip- 
tion de  l'article  li  est  pnnie  d'une  amende 
de  cinquante  francs  a  mille  francs  (1). 

Sont  punis  d'une  amende  de  cinq 
cents  francs  à  dii  mille  francs  ceux  qui, 
en  »e  présentant  comme  propriétaires 
d'actions  ou  de  coupons  d'actions  qui  ne 
lear  appartiennent  pas  ,  ont  créé  fraudu- 
leusement une  majorité  factice  dans  une 
iMemblée  générale,  sans  préjudice  de  tous 
dommages  intérêts,  s'il  y  a  lieu,  envers  la 
<or tété  ou  envers  les  tiers. 

La  même  peine  est  applicable  à  ceux 
qui  ont  remis  les  actions  pour  en  faire  l'u- 
»age  frauduleux  (2). 


30.  L'émission  d'actions  faite  en  con- 
travention à  l'article  3  est  punie  d'un 
emprisonnement  de  huit  jours  à  six  mois 
et  d'une  amende  de  cinq  cents  francs  i 
dix  mille  francs,  ou  de  l'une  de  ces  peines 
seulement. 

La  négociation  d'actions  ou  coupons 
d'actions  faite  contrairement  aux  disposi- 
tions du  même  article  3  est  ponie  d'une 
amende  de  cinq  cents  francs  à  dix  mille 
francs. 

Sont  punies  de  la  même  peine  toute 
participation  à  ces  négociations,  et  toute 
publication  de  la  valeur  desdites  ac- 
tions (3). 


oo  qu'elle  ait  ea  pour  motif  un  inventaire  défec- 
tueux qoi  ne  constatait  pas  le  véritable  état  de  la 
loriété,  ainsi  qo'aurait  dû  le  faire  nn  inventaire 
«uctet  sincère.  Dana  ce  dernier  caa,  la  faotede  la 
distribution  procède  de  celle  qui  a  donné  nais- 
sance* la  confection  vicieose  de  l'inventaire  ;  elles 
as  confondent  l'une  et  l'autre  ;  il  faut  donc  en- 
tendre le  mol  inventaire,  employé  dans  le  para- 
graphe, comme  emportant  avec  lot  Pidée  de 
l'exactitude  et  de  |.i  régularité.  • 

Cette  »o  loti  on  est  parfaitement  juridique. 

Les  administrateur»  qui  auront  fait  nne  distri- 
bution abusive  ne  pourront  se  défendre  en  disant  : 
l'inventaire  démontrait  que  <  e->  dividendes  étaient 
icqoî»,  si,  en  fait,  l'inventaire  n'était  pas  exact  ; 
car  un  leur  répondrait:  vous  avet  commis  nne 
fauta  en  faisant  mal  l'inventaire,  et  cette  faute 
ne  peut  excu*er  celle  qui  vom  est  reprochée. 

La  commission  do  Corps  l^gûlatif  avait  pro- 
posé d'établir  nne  prescription  de  cinq  ans  en 
profit  dea  administrateurs. 

Les  commissaires  do  gouvernement  ont  ré- 
pondu qu'en  règle  générale  les  actions  contre  les 
gérants  ou  administrateurs  d'une  société  durent 
trente  ans. 

Que,  par  exception  eux  termes  de  l'article  62 
du  Code  de  commerce  et  d'après  l'interprétation 
>ionnée  k  cet  article  par  tous  les  jurisconsultes,  les 
•étions  des  tiers  centre  les  associés  non  liquida- 
teurs se  prescrivent  psr  cinq  ans  à  compter  de  la 
fin  ou  de  la  dissolution  de  la  société,  dûment 
publiée  ;  mais  que  Us  actions  entre  associés  dorent 
trente  ans.  (V.  Tropiong,  traité  de  la  société, 
uMOÔi). 

Qo'il  n'y  avait  aucun  motif  pour  établir  dea 
règles  spéciales  en  matière  de  sociétés  k  revponsa- 
bilité  limitée,  puisque  les  administrateurs  de  ces 
sociétés  étaient  exactement  tenus  des  mêmes  obli- 
gions et  assujettis  i  la  même  responsabilité  que 
les  administrateurs  ou  gérants  de  toutes  le*  autres 
sociétés. 

M.  Gvmin,  dans  la  discussion,  a  reproduit  la 
proposition,  en  se  fondant  sur  le»  conditions  pins 
rigoureuses  qui,  selon  loi,  étaient  failesaux  admi- 
nistrateurs des  sociétés  k  responsabilité  limitée. 

Je  l'ai  combattue  comme  commissaire  du  gou- 
vernement, en  partant  au  contraire  de  ce  prin- 
cipe une  la  condition  des  administrateurs  des 
nouvelles  sociétés  est  exactement  semblable  a  celle 
des  gérants  oo  administrateurs  des  autres  sociétés. 

M.  /.  Favrt  a  proposé  nne  transaction;  il  a 
demandé  que  la  prescription  fût  fnéek  dix  ans, 


par  analogie  avec  l'article  672  du  Code  Napoléon, 
qui  fixe  k  dix  ans  la  durée  de  l'action  du  mineur 
contre  le  tuteur,  el  avec  l'article  11  du  Code  de 
commerce  qoi  n'oblige  les  négociants  k  conserver 
leurs  livres  que  pendant  dix  ans. 

M.  FuUtefroy,  commissaire  do  gouvernement,  a 
encore  répondu  qu'il  fallait  rester  sous  l'empire 
du  droit  commun  ;  que  ce  que  l'on  proposait, 
c'était  de  constituer  une  situation  exceptionnelle; 
qu'il  ne  vovoit  pas  de  motif  pour  cela  ;  que  s'il 
pouva;l  y  avoir  Heu  de  réduire  la  prescription,  ce 
n'est  pas  dans  une  loi  spéciale  que  cela  pourrait 
su  faire,  et  que  s'il  y  avait  k  le  faire,  ce  serait  pour 
la  société  en  délibération  moins  que  pour  toutes 
les  autres  sociétés. 

La  proposition  a  été  rejetée.  Lorsqu'on  a  vote 
sur  l'ensemble  de  l'article,  nne  épreuve  par  mains 
levées  a  été  douteuse;  mais  l'article  a  été  ensuite 
voté  a  une  épreuve  par  assis  el  levé. 

L'article  14  du  bill  du  U  juillet  1856,  est  ainsi 
conçu  : 

•  Les  directeurs  de  la  compagnie  qui  an  non - 

•  ceraient  et  paieraient  effectivement  un  divi- 

■  dende,  sachant  que  la  compagnie  est  insolva- 
«  ble,  oo  paieraient  un  dividende  qui,  k  leur 

■  connaissance,  la  rendrait  insolvable,  seraient 

■  solidairement  responsables  de  toutes  les  dettes 

•  que  la  compagnie  aurait  contractées  ou  qu'elle 
m  contracterait  ensuite  pendant  la  durée  de  la 

•  gestion.  Toutefois,  leur  responsabilité  ne  dépas- 

■  sera  pas  le  montant  dudit  dividende  et  ceux 

•  des  directeurs  qui  auraient  été  absents  au  mo- 

■  ment  de  l'annonce  ou  do  paiement  des  divi- 

•  dendes,  ou  qui  s'y  seraient  opposés  en  exprimant 
«  leur  opposition  par  écrit  au  bureau  du  secré- 

•  taire  de  la  compagnie,  seraient  affranchis  de  la 

•  dite  responsabilité.  • 

(1)  Cette  disposition  formait  le  second  alinéa 
de  l'art.  2  du  projet  ;  elle  a  été  séparée  du  l'ar- 
ticle, dont  elle  est  la  sanlion,  par  suite  du  système 
qui  a  été  adopté,  d'un  commun  accord,  par  le 
conseil  d'Etat  et  la  commission  du  Corps  légis- 
latif, de  réunir  tous  les  articles  prononçant  des 
peines. 

(2)  Cest  sur  la  proposition  de  la  commission 
du  Corps  législatif  que  cet  article  a  été  introduit 
dans  la  loi.  Combiné  avec  l'art.  13,  il  empêchera 
sans  doute  les  abus  qui  se  sont,  depuis  longtemps, 
produits  dans  les  assemblées  d'actionnaires. 

(3)  Voy.  art.  11  et  12  de  la  loi  du  17  juillet 
1856  et  les  notes,  tome  56  (  P"g"  367  et  3q8< 
Voy.  les  notes  sur  l'article  suivant. 
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31.  Sont  punis  des  peines  portées  par 
l'Article  405  du  Gode  pénal,  sans  préju- 
dice de  l'application  de  cet  article  à  tous 
les  faits  constitutifs  du  délit  d'escro- 
querie : 

1°  Ceux  qui,  par  simulation  de  sou- 
scriptions ou  de  versements,  ou  par  la  pu- 
blication faite  de  mauvaise  foi  de  sou- 
scriptions ou  de  versements  qui  n'existent 
pas  ou  de  tous  autres  faits  faux,  ont  ob- 
tenu ou  tenté  d'obtenir  des  souscriptions 
on  des  versements  ; 

2°  Ceux  qui,  pour  provoquer  des  sous- 
criptions ou  des  versements  ont,  de  mau- 


iii.  —  as  mai  «ses. 

vaise  foi,  publié  les  noms  de  personne* 
désignées,  contrairement  à  la  vérité,  com- 
me étant  ou  devant  être  attachées  à  la 
société  à  un  titre  quelconque  ; 

3°  Les  administrateurs  qui,  en  l'ab- 
sence d'inventaires  ou  au  moyen  d'inven- 
taires frauduleux,  ont  opéré  ou  hhsé 
opérer,  sciemment  et  sans  opposition,  la 
répartition  de  dividendes  non  réellement 
acquis  (1). 

32.  L'article  463  du  Gode  pénal  est  ap- 
plicable aux  faits  prévus  par  la  présente 

loi  (2). 


(1)  Voy.  art.  13  de  la  loi  du  17  jaillct  4850  , 
tome  56,  page  3q9.  La  rédaction  du  n.  3  est  on 
peu  différente  de  celle  de  la  loi  de  1856,  maisccla 
s'explique  ;  on  a  voulu  atteindre  d'abord  les  ad- 
ministrateurs qai,  sciemment,  en  l'absence  d'in- 
ventaires ou  an  moyen  d'inventaires  frauduleui^ 
opéreraient  la  répartition  do  dividendes  non 
réellement  acquis;  et,  en  second  lien,  les  admi- 
nistraient qui,  dans  les  mômes  circonstances,  et 
toujours »citmm«ntf  laisseraient  opérer,  sans  oppo- 
sition, la  répartition  de  semblables  dividendes. 

On  a  demandé  si  un  administrateur  absent  ou 
malade  aérait  punissable,  en  raison  d'une  distri- 
bution illégale  faite  dans  le  cas  prévn  par  cet  ar- 
ticle. 

La  question  n'est  vraiment  pas  sérieuse.  Le 
principe  général  qu'il  n'y  a  pas  de  délit  sans  in- 
tention coupable  suffirait  pour  la  résoudre,  car  il 
ne  s'agit  pas,  dans  cet  article,  de  simples  contra- 
ventions qui,  d'après  la  jurisprudence,  donnent 
lien  a  l'application  de  la  peine,  par  cela  seul  que 
le  Tait  matériel  est  constaté. 

D'ailleurs,  le  mot  tcicmmtnt  servira  toujours  h 
écarter  la  peine  de  celui  qui  prouvera  qu'il  a 
ignoré  le  fait  incriminé. 

Pour  la  responsabilité  civile  établie  par  l'ar- 
ticle 27,  il  en  est  autiement.  Il  n'j  a  qu'un  évé- 
nement de  force  majeure  bien  caractérisé  qui 
puisse  être  invoqué  utilement  par  l'administra- 
teur contre  lequel  l'action  en  dommages-intérêts 
est  intentée. 

MM.  Jamal et  Callty  Saint-Paul  avaient  demandé 
à  la  commission  de  retrancher  du  projet  cet  ar- 
ticle et  l'article  précédent.  La  commission  a  re- 
poussé cette  proposition  par  les  motifs  qui  sont 
énoncés  dans  son  rapport.  Vov.  suprà,  p.  305. 

(2)  La  loi  du  17  juillet  1856  no  déclare  l'ar- 
ticle QÔ3  du  Code  pétai  applicable  qu'aux  faits 
prévus  par  son  art.  13.  Le  projet  du  gouverne- 
ment n  autorisait  également  l'application  de  l'ar- 
ticle 463  qu'aux  faits  prévus  par  l'art.  28,  devenu 
l'art.  31*  La  commission  du  Corps  législatif  a 
pensé  qu'il  ne  fallait  point  faire  de  distinction  et 
que  l'atténuation  des  peines  qu'autorise  l'ar- 
ticle 463  devait  s'étendre  k  toutes  les  dispositions 
de  la  loi. 

M.  Cattey  Saint- Paul  avait  proposé  k  la  com- 
mission on  article  aimi  conçu  : 

■  Les  sociétés  en  commandite  pourront  ton- 
j  ours  se  convertir  en  sociétés  a  responsabilité  li- 
mitée ;  l'assemblée,  spécialement  convoquée  b  et 
cflel  par  la  gérant  et  1rs  commi>saires  du  surveil- 
lance, délibérant  k  la  majorité  de  trois  quart* 
des  voix  des  membres  présents,  aura  qualité  pour 


autoriser  la  conversion  et  faire  anx  statuts  de  la 
société  les  modifications  nécessaires'poor  les  har- 
moniser avec  les  dispositions  de  la  présente  loi.  » 

La  commission  a  cru  devoir  repousser  cet  amen- 
dement. 

•  Il  est  probable,  a-t-elle  dit  dans  son  rapport, 
qu'un  certain  nombre  de  sociétés  en  commandita 
voudra  adopter  la  forme  nouvelle  ;  mais  là  loi  se 
pourrait,  sans  violer  la  règle  de  la  rétroactivité, 
porter  atteinte  k  leurs  statuts  et  y  introduire  eue 
faculté  qui  n'aurait  pas  été  prévue  on  qui  aurait 
pu  être  interdite.  L'intérêt  des  actionnaires  saura 
du  reste  trouver,  sans  le  secoure  ùr.  la  loi,  ou 
moyen  de  réaliser  celte  transforrnition  quand  ils 
y  auront  un  réel  avantage.  Nous  n'avons  pis 
adopté  l'amendement.  • 

Les  raisons  qu'a  données  la  commission  poor 
rejeter  la  proposition  de  M.  de  Saint  Paul  sont 
parfaitement  fondées.  La  loi  ne  pouvait  imposer  k 
la  société  tout  entière  l'obligation  de  se  soumettre 
k  une  majorité  p  us  ou  moins  considérable  vou- 
lant opérer  la  conversion  en  société  k  responsabi- 
lité limitée.  C'eût  été  modifier  la  convention  de» 
parties  et  porter  atteinte  aux  droits  qu'elle  a  coït- 
férés  à  chacun. 

Par  le  même  motif,  on  par  un  motif  snalosne, 
la  majorité,  quelque  grande  qu'elle  soit,  ne 
pourra  point  obliger  la  minorité ,  quelle  petite 
qu'elle  puisse  être,  h  changer  le  régime  »oo*  le* 
quel  la  société  aura  été  constituée  k  son  origine, 
et  k  convertir  en  société  h  responsabilité  limitée 
celle  qui  aura  été  constituée  en  société  en  com- 
mandite ou  en  société  en  nom  collectif.  L'unani- 
mité des  actionnaires,  presque  toujours  si  diffi- 
cile k  obtenir,  sera  nécessaire  poor  opérer  on  pa- 
reil changement.  On  sait,  en  effet,  que  la  majo- 
rité k  laquelle  est  conféré o  même  le  pouvoir  de 
modifier  les  statuts  n'a  pas  cependant  le  droit  da 
changer  l'objet  de  la  société  ou  ses  condition* 
aentielles.  Or,  qu'ya-t*il  déplus  important, a>  H» 
l'objet  de  la  société,  que  la  forme  qui  lui  o  ili 
donnée  lors  de  se  constitution ,  et  qui  pro-luit 
des  effets  si  différents,  soit  k  l'égard  des  tiers,  soit 
entre  les  co-essociés  ? 

Mais  cette  première  difficulté  levée,  et  l'unani- 
mité obtenue ,  tous  les  obstacles  ne  seront  pas 
surmontés.  La  loi  ne  permet  f»  une  société  com- 
merciale de  s'établir  comme  société  k  responsa- 
bilité limitée  que  moyennant  la  réunion  de  cer- 
taines conditions.  11  faut  surtout  que  le  eapital 
soit  intact  et  que  la  partie  qui  consiste  en  numé- 
raire soit  réalisée  jnsqu'è  concurrence  du  quart; 
le  surplus  étant  encore  dans  les  mains  des  action- 
naires .  comment  une  société  étirante  poorra- 
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-  Loi  qui  modifie  u  titre  ù      Article  uniqub.  Le  titre  VI  du  livre 
(11.  (XI  Bull.  MCXIX,    I,r  du  Code  de  commerce  est  modifié  ainsi 

qu'il  soit  : 


Celle  se  placer  dam  cette  situation?  II  faudra 
qu'il  n'y  ait  pas  une  dette. 

Sootiendra-t-on  que,  malgré  des  dettes  exis- 
tantes, l'actif  de  la  société  «1  tel  que,  le  pas»if 
déduit,  le  capital  est  entier,  et  fera-t-on  une 
déclaration  dans  la  forme  prescrite  par  l'art.  4 
poor  constater ,  1*  l'existence  en  caisse  du  quart 
do  capital  social  \  2*  l'existence  du  capital  social 
'Ctier,  résultant  de  U  comparaison  Je  l'actif  et 
da  passif? 

Je  ne  dis  pas  que  cela  soit  absolument  impos- 
nble  ;  mais  je  ne  peui  m 'empêcher  de  craindre 
qu'il  n'y  ait  des  contestations  sérieuses,  «oit  entre 
les  associés  et  les  tiers,  soit  entre  les  associés  eux- 
Laines,  m  la  société  ne  prospère  pas. 

Dans  tous  les  cas,  le  procédé  que  j'indique  me 
semble  le  seul  qui  puisse  être  mis  en  usage.  Ce- 
lui qui  consisterait  a  liquider  la  société,  soit  en 
opérant  effectivement  le  partage,  soit  en  attri- 
buant la  totalité  de  l'actif  a  l'un  des  associés  et  en 
convertissant  le*  droits  des  autres  en  créances  sur 
le  premier,  aurait  bien  des  inconvénients;  il 
don&erait  ouverture  à  des  perceptions  fiscales  qui 
seraient  fort  onéreuses  et  offrirait  dans  l'exécution 
des  embarras  assex  graves. 

Quant  aux  formalités  et  conditions  proscrites 
par  les  »rt.  2.3,5,  6,7,8,9,10,11,  12,13,  14, 
15,  16,  17,  18  et  ly,  évidemment  elles  pourront 
être  aussi  facilement  exécutées  dans  les  sociétés 
convertit*  que  dans  les  sociétés  qui  auront  été 
primitivement  à  responsabilité  limitée. 

La  loi  aorait  pu,  dans  l'hypothèse  du  consente- 
ment unanime  de  tous  les  actionnaires,  indiqner 
tes  formalités  a  remplir  pour  opérer  la  conversion. 
Cela  aurait  ru  l'avantage,  en  respectant  les  droits 
sequis,  de  prévenir  les  hésitations  de  la  pratique 
tt  de  la  jurisprudence. 

(1)  Présentation  et  exposé  des  motifs  le  13 
mars  1803  (Mon.  annexé  J,  n.  130)  ;  rapport  par 
atVernierlu  25  avril  (Mon.  annexe  IS,  n.  338)  ; 
dacossion  et  adoption  le  4  mai  (Mon.  du  5),  par 
233  voix  contre  5. 

L'exposé  des  motifs  de  cette  loi  et  le  rapport  de 
'a  commission  du  Corps  législatif  doivent  trouver 
place  dans  cette  collection.  Les  vues  élevé*  s,  les 
rtaseignements  utiles,  les  explications  juridiques 
qu'on  y  remarque  seront  du  plus  hant  intérêt 
pour  les  magistrats,  les  jurisconsultes  et  les  com- 
merçants; mais  je  n'ai  pas  jugé  qu'il  fût  conve- 
nable de  les  insérer  d'abord  en  entier,  sauf, 
comme  je  l'ai  fait  dans  d'autres  occasion»,  a  eu 
rappeler  les  différents  passages  sons  les  différents 
tri  ici  es  de  la  loi.  J'ai  détaché  tout  ce  qui,  dans 
ce*  deux  documents,  présente  l'histoire  de  la  lé- 
gislation, les  considérations  générales,  en  réser- 
vant pour  les  notes  sur  chaque  art  clc  co  qui  est 
«plcialement  relatif  a  ses  disposition».  Cela  a  ét«i 
facile,  en  rai*on  de  la  mélhod<>  qui  a  été  adopter, 
«oit  dans  l'exposé  des  motifs,  soit  dans  le  rapport 
de  la  commission.  En  effet,  i'un  et  l'antre  espo- 
«nt  d'abord  les  origines  de  U  loi  et  donnent  une 
idée  générale  des  modi(ica;inns  qui  sont  appor- 
tées k  la  législation  antérieure;  ils  montrent  dans 
qnel  esprit  ont  été  conçues  ces  modifications.  En- 
fin, ils  développent ,  sous  la  rubrique  de  chaque 
article,  les  motifs  qui  loi  sont  applicables. 

On  doit  remarquer  que  les  nouvelles  disposi- 
tions sont  intercalée*  dans  le  Code  de  commerce 


dont  les  articles  se  trouvent  modifiés,  sans  nue  le 
nombre  en  soit  changé.  L'exposé  des  motifs  ex- 
plique pourquoi  ce  système  devait  être  préféré. 
Voj.  infràu  page  398. 

Exposé  des  motif $. 

•  Le  contrat  de  gage ,  avant  le  Code  civil,  était 
régi  par  l'ordonnance  de  1073 ,  dont  le  titre  0 
contenait  les  dispositions  suivante*  : 

•  Art.  8.  Aucun  prêt  ne  sera  fait  tous  gage, 
a  qu'il  n'y  en  ait  un  acte  par-devant  notaire, 
a  dont  sera  tenu  minute,  et  qui  contiendra  la 
«  somme  prêtée  et  les  gagea  qui  auront  été  déli- 
■  vré',  a  peine  de  restitution  des  gages,  a  laquelle 
a  le  préteur  sera  eontraint  par  corps,  tam  qm%U 
a  pmùît  prittndr*  de  prixilifr  sur  Us  gages,  sauf  à 

•  fxtrrrr  Mft  autres  twtitns.  ■ 

•  Art.  0.  Les  gagea  qui  ne  pourront  être  expri- 

•  més  dans  l'obligation,  seront  énoncés  dans  une 
«  facture  on  inventaire,  dont  ïera  fait  mention 

•  dans  l'obligation  ;  et  la  facture  ou  inventaire 
«  contiendra  la  quantité,  quililé,  poids  et  me* 

•  sure  des  marchandise*  ou  autre>  effets  donnés 
a  en  gage,  »ous  les  peines  portées  par  l'article 

•  précédent.  • 

«  Le  législateur  de  1673  avait  en  en  vue  par  ces 
dispositions  riçourcu5es,  d'obvier  a  des  abus  qui 
s'étaient  produits  souvent.  On  avait  vu,  en  effet, 
des  négociants  de  mauvaise  foi  mettre  de  côté  des 
marchandises  dont  se  trouvait  nanti  un  prétendu 
créancier  gagiste  ,  qui  n'était  que  le  complice  de 
la  fraude.  Dans  d'autrea  circonstances ,  c  étaient 
des  créanciers  qu'où  avait  favorisés  au  préjudice 
de  la  masse. 

«  Cependant  la  jurisprudence  avait  tempéré 
peu  a  peu  cette*  législation  formaliste.  Le  com- 
merce a  besoin  d'activité,  de  liberté,  de  rapidité, 
et  il  est  souvent  difficile,  quelquefois  impossible! 
d'aller  ches  un  notaire  et  de  rédiger  de  longs  et 
minutieux  inventaires.  On  était  donc  arrivé  a 
n'appliquer  l'ordonnance  de  1673  qu'avec  une 
certaine  réserve,  et  il  était  devenu  de  jurispru- 
dence que  le  privilège  pouvait  exister  sans  acie 
notarié,  lorsqu  il  y  avait  une  expédition  de  mar- 
chandises d'une  place  sur  une  autre,  on  bien  lors- 
que la  bonne  Toi  des  contractants  était  prouvée 
pour  la  justice. 

a  Lo  législateur  du  Code  civil  a  suivi  les  erre- 
ments do  l'ordonnance  de  1673,  e  t  il  a  fondu  les 
art.  8  et  9  île  cette  ordonnance  dans  l'art.  207/ï, 
ainsi  conçn  : 

a  Ce  privilège  (celui  du  créancier  gagiste)  n'a 
m  lieu  qu'autant  qu'il  y  a  un  acte  public  ou  sous 
m  seing  privé,  dûment  enregistré  ,  contenant  la 
a  déclaration  de  la  somme  due,  ainsi  que  l'espèce 
«  et  la  nature  des  choses  remues  en  gage,  ou  un 
a  état  annexé  de  leurs  qualité,  poids  et  mesure. 

■  La  rédaction  de  l'arte  par  erril  et  son  enre^is- 
•  trement  ne  sont  néanmoins  prescrits  qu'en  ma- 

■  licrc  excédant  la  valeur  de  450  fr. 

«  On  avait  bien  compris  pourtant  que  ces  dîs- 

f>ositions,  bonucs  poor  le  iuntis»euient  civil,  ne 
'étaient  pas  autant  lorsque  le  contrat  de  gage  in- 
tervient en  matièro  de  commerce.  L'art.  20B5 
porte,  en  effet,  que  1rs  dispoùtir,n\  ci  ttntus  i»r  wnt 
pas  applicables  aux  mililrrs  de  «  r tçard 

dnrjarlles  on  suit  les  toit  et  ri^lrmenisaiti  (rtcrmcrrnrnt. 
•  Le  tribun  Gary  disait  a  cette  occasion  :  •  Le 
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a  commerce  e»t  lié  a  des  vues  supérieure»  de  po* 
«  litiquo  et  d'administration  ;  il  te  régit  par  de* 
«  régies  qui  loi  sont  propres  (1).  • 

«  C'était  là  comme  une  sorte  d'engagement  de 
régler,  d'une  manière  spéciale,  le  gage  commer- 
cial. On  ne  iront e  toutefois  an  Gode  de  commerce 
aucune  disposition  relative  ju  contrat  de  gage 
proprement  dit.  Ce  Code  ne  s'occupe  de  la  ques- 
tion du  privUége,  en  matière  de  gage,  que  dans 
son  application  a  la  créance  du  commissionnaire 
qui  a  fait  des  avanças  sur  des  marchandises  à  lui 
expédiée»  ou  consignées. 

€  Toute  la  théorie  do  gage  civil  est  fondée  snr 
les  principes  suivant»  :  Il  faut  que  le  créancier  ait 
fait  des  avance»;  il  faut  qu'il  les  ait  faite»  sur  des 
marchandises  dont  la  valeur  garantisse  son  rem- 
boursement; il  faut  que  ces  marchandises  soient 
sorties  des  mains  du  débiteur  pour  entrer  dans 
les  siennes;  il  faut  enûn  qu'on  acte  ail  constaté 
oette  convention  avec  date  certaine. 

c  Qu'est  devenu  ce  droit  en  passant  dans  le  Code 
de  commerce  ? 

m  On  a  distingué  deux  situations  qui  ont  été  ré- 
glée», l'une  par  L'art.  95  et  l'autre  par  l'art.  95. 

«  L'art.  93  suppose  le  commettant  et  le  com- 
missionnaire habitant  dent  places  différentes.  Le 
commettant  eipédie  des  marchandises  au  corn* 
missionnaire  et  se  fait  délivrer  des  avance»  sur  la 
valeur  desdites  marchandises.  Si  ces  marchandises 
sont  dan»  la  possession  du  commissionnaire ,  ou 
même,  s'd  en  est  saisi  par  un  connaissement  ou 
par  une  lettre  de  voilure,  l'ar(.  93  loi  confère  on 
privilège,  sans  que  le  contrat  soit  constaté  par  on 
acte  notarié  ou  par  un  acie  sous-seing  privé  en- 
registré. Le  législateur  a  pensé  qu'en  de  telles  cir- 
constances la  frjode  est  moins  facile,  et,  d'un 
autre  côté,  que  la  rédaction  d'un  acte  et  d'un  in- 
ventaire serait  une  véritable  gène  pour  les  inté- 
ressés. Il  se  contente,  en  ce  cas,  pour  établir  la 
date  et  la  teneur  des  engagements,  même  a  l'égard 
de»  tiers,  de*  preuves  commerciales,  savoir  :  les  li- 
vre* de  commerce,  la  correspondance,  la  preuve 
testimoniale,  etc. 

■  Dans  l'art.  95,  il  s'agit  encore  de  la  consigna- 
lion  de  marchandises  et  d'avances  faites  par  le 
commissionnaire  sur  la  valeur  desdites  marchan- 
dises. Mai»  celles-ci  sonl  consignées  ou  déposées 
par  un  individu  résidant  dans  le  lieu  du  domi- 
cile du  commissionnaire.  Dans  ce  cas,  le  privilège 
n'e liste  que  si  l'on  a  rempli  les  formalités  de  l'ar- 
ticle 207ft  du  Code  civil.  Lo  législateur  a  pensé 
qu'ici  la  fraude  serait  plus  facile  ;  qu'un  acte  ré- 
gulier et  enregistré  et  un  inventaire  peuvent 
être  faits  sans  inconvénients  par  des  individus  qui 
sont  présents  dans  le  même  lieu  et  qui  ont  sous  la 
main  les  marchandises  données  en  garantie. 

•  Le  discours  préliminaire  de  la  commission 
qui  avait  été  chargée  de  préparer  le  projet  du 
(À>de  de  commerce,  commentait  ainsi  l'art.  95  : 

•  Quand  le  propriétaire  peut  agir  et  vendre 

•  lui-même,  le  commissionnaire  est  inutile.  Il  est 
«  donc  juste  et  conforme  aux  vrais  intérêts  du 
«  commerce,  qu'il  n'existe  aucun  privilège  pour 
«  les  avances  que  le  commissionnaire  aura  faites 
«  li  un  commettant  du  lieu  de  la  résidence  du 

•  commissionnaire  ;  ce»  avances  ne  peuvent  être 
«  considérées  que  comme  un  prêt  sur  gage»,  qui 


(1)  Fenet,  1. 15,  p.  219 


•  doit  être  soumis  aux  formalités  que  la  '.oi  extft 
«  pour  ces  sortes  de  prêts  (1).  • 

«  Ainsi,  le  Code  civil  avait  semblé  promaltrt 
une  législation  spéciale  sur  le  gage  commercul. 
Le  Code  de  commerce  s'est  borné  h  régler  par  Ici 
art.  93,  94  et  95  le  privilège  do  commissionnaire 
sur  la  valeur  des  marchandises  a  loi  consignée» 
ou  déposées,  lorsqu'il  a  fait  des  avances  sur  ces 
marchandises,  s'en  tenant  aux  preuves  commer- 
ciale», si  le  commissionnaire  habite  une  aotrt 
place  que  le  commettant,  s'en  référant  aux  règles 
de  l'article  2074 ,  toute»  les  fois  qu'il  habite  la 
même  place. 

•  Peut-être,  en  1808,  pouvait-on  se  contenter 
de  ces  règles  étroites  et  sévères,  faites  a  ou  point 
de  vue  de  défiance  contre  le  contrat  de  gage. 

•  Kn  1808,  le  crédit  commercial  n'avait  encore 
pris  cbex  nous  que  bien  peu  d'essor.  Le  commerce 
d'importation  n'avait  lieu  que  »or  une  très-petite 
échelle  ;  les  fabriques  et  les  manufactures,  dont 
le  nombre  était  encore  fort  restreint,  ne  devan- 
çaient la  consommation  que  dans  de  faibles  pro- 
portion». Le»  vateors  industrielle»,  actions  et  obli- 
gations, qui  tiennent  une  si  grande  place  aujour- 
d'hui dans  la  fortune  mobilière,  n'existaient  p*\ 
Le  gage,  en  fait,  ne  jouait  pas,  dan»  le  crédit 
commercial,  on  rôle  sensiblement  plus  important 
que  dans  le  crédit  civil,  et  le»  préjugea  assimilaient 
volontiers  le  négociant  qui  empruntait  sur  nan- 
tissement au  particulier  qui  avait  recours  au  mont- 
de-piété. 

«  On  comprend  dès  lors  que  le  législateur  de 
celte  époque  ne  se  soit  guère  inquiété,  bien  qu'il 
ait  compris  théoriquement  la  différence  qui  existe 
entre  le  gage  civil  et  le  gage  commercial,  de  leur 
appliquer  des  règles  différente». 

■  Mais,  depuis  1808,  leschosesont  bien  changé. 
Au  fur  et  a  mesure  que  le  commerce  et  l'indns-  * 
trie  se  sonl  développés  dans  notre  pays,  que  la 
fortune  mobilière  «'est  accrue  par  la  créstion  de 
nouvelles  valeur»,  et  que  les  notions  du  crédit  st 
sonl  répandues,  les  préjugés  se  sont  affaiblis;  on 
a  mieux  comprit  l'importance  du  gage  pour  les 
relations  commerciales,  et  on  l'a  pratiqué  sur  une 
plu»  grande  échelle.  Le  contrat  de  nantissement 
est  devenu  pour  le  commerce  un  moyen  de  crédit 
utile,  fécond,  nécessaire  a  la  circulation  et  au  dé- 
veloppement de  la  production. 

•  Aussi  qu'est-il  arrivé?  C'est  que  la  jurispra- 
dence  d'abord,  la  législation  ensuite,  ont  fait  ef- 
fort pour  élargir  les  règles  qui  limitaient  et  gê- 
naient le  contrat  de  gage  appliqué  aux  matières 
commerciales. 

•  Aucun  teste  de  loi  n'a  donné  lieu  à  plus  de 
questions  et  h  des  systèmes  plus  variés  que  les 
art.  93  et  95  du  Code  de  commerce.  •  Les  arrêt» 

•  sur  ces  articles  sont  si  nombreux,!  remsrooe 
M.  Troplong,  dans  son  commentaire  sur  le  eoe- 
trat  de  nantissement,  «  que  c'est  avec  beaocoop 

•  déraison  que  MM.  Delamarre  ont  dit  que  c'était 

•  à  s'y  perdre  (2).  • 

«  Mous  n'avons  pas  l'intention,  quanta  pré- 
sent, et  il  n'est  pa»  utile  au  but  que  noos  do» 
proposons  dans  ers  considération»  générale»,  d'é- 
numérer  les  nombreos-t  qoeslioos  qui  se  sont 
soulevées  sur  les  art.  93  et  95.  Qu'il  nous  sud*. 


(1)  Locafe,  La  législation  civile,  tvmmnttêlt 
erinxintUt  ée  In  Framet,  t.  17,  p.4î. 

(2)  Tnow.oao,  Itn  nantiufmrnt,  n»  i!9. 
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ta  ce  moment,  de  constater  que  le  caractère  do- 
minent de  la  jurisprudence,  dan»  ce*  derniers 
temps,  est  te  tendance  k  donner  plus  de  lacitité 
au  prêt  sor  nantissement  en  matière  commer- 
ciale. 

•  Ainsi,  bien  qne  le  texte  des  art.  93  et  05  dn 
Code  de  commerce  y  résiste  peut-être  autant  que 
le  commentaire  donné  h  Paru  95  par  le  discours 
préliminaire  dn  Code  de  commerce  cité  plus 
biot,  la  Cour  de  cassation  a  jngé,  en  1845,  et 
M.  Troplong  enseigne,  eeec  l'autorité  qai  lui  ip. 
ptrtient,  que  le  ras  prévu  par  l'art.  95  do  Code 
de  commerce,  c'est-à-dire  celui  d'une  consigne- 
uoo  et  d'un  dépôt  faits  par  un  individu  résidant 
ijD»  le  I  ieu  du  domicile  du  commissionnaire,  est 
le  seul  où  la  loi  commerciale  eiige  l'accomplisse- 
ment des  règle»  de  l'article  2074.  savoir  :  un  acte 
•Drrgistré  et  an  état  descriptif  annexé  ;  qu'en 
dehors  de  cet  cas,  elle»  n'ont  pas  d'application  au 
contrat  de  gage  en  matière  commerciale,  et  qu'en 
conséquence  le  contrat  de  gage  en  cette  matière 
l'établit  et  se  prouve  conformément  aux  règles 
commerciales  (1). 

■  En  ce  qui  concerne  spécialement  le  nantis- 
soient  de»  meuble»  incorporels,  dont  il  eat  parlé 
dan»  Fart.  2075  du  Code  civil,  et  dan»  cette  calé- 

Srie  on  fait  entrer  les  action»,  obligation»  et  ef- 
»  de  commerce  de  toute  nature,  la  jurispru- 
dence et  la  doctrine  ne  ae  sont  pas  montrées 
moins  favorable». 

•  La  Cour  de  Rouen  (2)  la  Cour  de  Bor- 
deaui  (3),  la  Cour  de  Paris  (4)  ont  décidé,  et 
MM.  Troplong  (5),  Marné  (6)  et  Delamarre  et  Le 
Poitevin  (7)  enseignent  que  l'endossement  d'ef- 
fet» de  commerce,  la  tradition  de»  actions,  de» 
obligation»  et,  en  général,  de  toute»  le»  valeurs 
an  porteur,  suffisent,  même  vit-a-vis  de»  tiers, 
pour  la  constitution  régulière  dn  gage,  par  le  mo- 
tif qe'ila  suffisent  bien  pour  la  transmission  régu- 
lière de  la  propriété.  On  arrive  ainsi  h  soustraire 
le  nantissement  de»  valeurs  incorporelle»,  tout  h 
la  foi»  aux  formalités  de  l'art.  2074  «t  k  celle»  de 
l'art,  2075  qui  prescrit,  comme  on  sait,  la  signi- 
fication de  Pacte  de  nantissement  au  débiteur 
qaand  il  s'agit  d'one  créance  mobilière. 

«  Toutefois,  il  faut  ajouter  que  l'arrêt  de  la 
Coor  de  Pari»,  do  19  mai  1858,  a  été  cassé  par  la 
Cour  de  cassation  qui  a  jugé,  h  la  date  du  19  join 
1860,  dans  l'affaire  Thurneyseen,  que  les  articles 
2074  et  2075  étaient  applicables  au  cas  de  nan- 
tissement constitué  en  obligations  au  porteur  (8). 

•  La  législation,  comme  nous  Pavons  dit»  a 
également  marché  dan»  un  sena  favorable  an 
gige  commercial. 

•  On  avait  commencé  par  le  rendre  moin» 


(1)  Arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  do  18  mars 
1&45  (Dallox,  1845,  I.  245).  —  Taorxoiio,  Du 
nantissement,  ii«  135. 

(2)  Arrêt  du  29  avril  1837  (Dallox,  1838 ,  2, 
119). 

(3)  Arrêt  du  17  avril  1845  (Dallox,  1845,  2, 
118). 

(4)  Arrêt  do  19  mai  1858,  (Dallox,  1860,  1, 
249,. 

(5)  TaorLOSO,  Du  nantiitemcnt,  n*  145. 

(6)  Massé.  Droit  corn.,  n*»  516  et  ««»>'. 

(7j  DiLAHaesa  et  La  Poitsvih,  Cvat.  de  commis., 
I.  2 ,  nM  396  et  raiv. 
(8)  Dallox,  1860,  i.  249. 


onéreux,  en  remplaçant  par  nn  droit  fiie  peu 
élevé  le  droit  proportionnel  d'enregistrement  qui 
grève  le  nantissement  civil.  Puis,  on  n'a  pas  tardé 
h  penser  que  l'intérêt  du  commerce  exigeait  qu'on 
dégageât  le  central  de  gage,  an  moins  pour  cer- 
tains établissements  de  crédit,  et  en  dernier  lieu, 
pour  une  furme  particulière  de  nantissement,  de 
quelques-unes  des  règles  prescrite»  par  le  Code 
Napoléon,  au  sujet  du  prêt  sur  gage. 

•  (Joe  loi  du  8  septembre  1830  disposa,  en  ef- 
fet, d'abord  que  les  actes  de  prêta  sur  dépôt»  et 
consignation»  de  marchandises,  fonds  publics 
français  et  actions  des  compagnie»  d'industrie  et 
de  commerce,  dans  le  eus  prévu  par  fart,  05  dm 
(  ode  de  commerce,  seraient  admis  k  l'enregistre- 
ment moyennant  le  droit  fixe  de  2  fr.  |  et  par  un  * 
décret  du  26  mars  1848  (art.  10)  et  une  loi  du 

10  juin  1853  (art.  1"),  cette  faveur  fut  étendue 
a  tous  tes  octet  dt  nantissement  faits  par  Us  comp- 
toirs d'escompte  et  les  sous-comptotrs  d»  garantie, 

•  Quelques  années  a  prêt  la  loi  de  1830,  I*  Ban- 
que de  France  ceçot,  dam  l'intérêt  du  commerce, 
le  bénéfice  d'une  double  exception.  Autorisée  à 
prêter  tur  les  tflets  publics  français  avec  ou  sens 
échéance  fixe  (loi  du  17  mars  1834,  art.  3),  sur 
les  actiont  et  obligation»  de  chemina  de  fer  (Dé- 
cret du  3  mars  1852,  art.  2),  »ur  le»  obligation» 
de  la  ville  de  Pari»  (Décret  du  28  mar»  1802, 
art.  I9'),  et  sur  let  obligeront  du  Crédit  foncier 
de  France  (Loi  du  9  juin  1857,  art.  7),  la  Banque 
est  affranchie,  pour  le»  prêt»  qu'elle  fait  tur  cet 
diverses  valeur»,  non-teolemeot  de»  ditpotilion» 
de  Part.  2074  qui  prescrit  l'enregistrement  de 
l'acte  de  prêt,  mais  aussi  de  l'art.  2078  qoi  inter- 
dit an  créancier,  k  défaut  de  paiement,  de  dispo- 
ser du  gage,  et  qui  l'oblige*  en  ce  cas,  k  recourir 
k  la  justice  pour  en  faire  ordonner  la  vente  ans 
enchères.  Aux  termes  de  la  législation  qui  lui  est 
propre,  le  gage  constitué  au  profit  de  la  Banque 
est  établi,  même  k  l'égard  des  lier»,  par  un  siin- 

Îlle  engagement  sous-seing  privé,  non  enregistré,  et 
aute  par  l'emprunteur  de  satisfaire  k  1  engage- 
ment, elle  a  le  droit  de  faire  vendre  k  la  Bourse, 
par  le  ministère  d'un  agent  de  change,  tout  ou 
partie  des  valeurs  engagée»,  dès  le  lendemain  de 
l'échéance,  sans  qu'il  toit  besoin  de  mise  en  demeure 
ni  a* aucune  autre  formalité.  (Art.  3  et  4  de  la  loi  du 
17  mai  1834,  et  art.  3  et  5  de  l'ordonnance  du  15 
juin  1834). 

•  Les  comptoirs  Wescompte  et  les  sous-comptoirs 
de  garantie,  autorise»  k  faire  de»  avance»  tur  nan- 
tissement de  marchandise»,  litre»  et  valeurs,  uc 
•ont  paa  dispensé»  de  l'acte  enregistré,  mai»  de 
l'autorisation  de  justice  pour  la  vente  du  gage  k 
l'échéance.  (Art.  9  du  décret  du  15  mar»  1848  ; 
«t.  2,  $  2,  de  la  loi  du  23  août  1848,  et  art.  1" 
de  la  loi  du  10  juin  1853.) 

«  Le  Crédit  foncier,  pour  le»  avances  sur  dépôt 
d'obligations  foncière»,  est  dispensé,  comme  la 
Banque,  tout  k  la  foit  de  l'enregistrement  de  l'acte 
de  nantissement  et  de  Pantorisation  de  justice 

!>our  vendre  en  caade  non-paiement  k  l'échéance. 
Loi  du  25  juin  1857,  art.  1,  2  et  3.) 

•  Enfin,  d'une  manière  plus  générale,  et  quel 
que  toit  le  préteur,  la  loi  du  28  mai  1858  a  dé- 
rogé aux  dispositions  du  Code  Napoléon  pour  tout 
let  actet  de  prêt  sur  nantissement  qui  se  font  au 
moyen  de»  warranta. 

•  L'endossement  du  warrant  vaut  nantissement 
de  la  marchandise  quelconque  déposée  <ian»  un 
magasin  général,  au  profit  du  cessiunnaire.  Cet 
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endossement  qui  constitue  le  contrat  de  nantis- 
.semant  doit  être  daté  et  n'a  pas  besoin  d'être 
enregistré.  On  y  a  suppléa  par  l'obligation  iin- 
posé  an  ceasiunnaire  du  warrant  de  faire  immé- 
diatement transcrire  l'endossement  dn  warrant 
sur  les  registres  do  magasin.  (ArU  A  et  5  de  la 
loi  dn  28  mai  1858.) 

a  Relativement  k  la  fente  en  cas  de  non-paie- 
ment a  l'échéance,  elle  a  lieu  a  la  diligence  du 
porteur  du  warrant,  bnit  jours  après  le  protêt, 
sans  formalité  de  justice,  par  ministère  de  cour- 
tier. (Art.  7.) 

•  Ces  facilitéa  nouvelles  données  am  gage  com- 
mercial, lorsque  le  prêteur  est  un  des  établisse- 
ments de  crédit  qne  nous  avona  nommés,  on  lors- 
que ce  contrat  a  lieu  sous  la  forme  de  warrant, 
ont  été  accueillies  avec  une  grande  faveur  par  le 
commerce,  et  ses  opérations  y  ont  trouvé  un 
gt'aod  profit,  particulièrement  dans  ces  dernières 
années.  Sur  certaines  places,  comme  Nantes  et  le 
Havre  par  exemple,  on  use  très-largement  de  ces 
facilités  au  grand  avantage  du  commerce,  et  sans 
qu'uoeun  inconvénient  ait  été  signalé.  Le  contrat 
de  gage  appliqué  aux  affaires  commerciales  est 
donc  définitivement  entré  dans  nos  mesura  ;  il 
est  devenu  un  des  moyens  de  crédit  les  plus  sé- 
rieux, et  l'un  des  pins  économiques,  parce  que 
c'est  lui  qui  offre  au  préteur  les  garanties  les  plue' 
solides.  Mais  il  ne  peut  être  pratiqué  sans  péril  et 
d'une  manière  tout  a  fait  avantageuse  que  sous 
la  forme  de  warrant,  ou  avee  les  établissements  de 
crédit  qui  jouissent  d'une  législation  privilégiée, 
et  pour  certaines  natures  de  valeurs.  En  dehors 
de  ces  cas  spéciaux,  il  reste  soumis  aux  règles  sé- 
vères du  Code  Napoléon,  et  aux  éventualités  de  la 
jurisprudence  qui  l'a  interprété. 

•  Le  moment  est  done  venn  de  tenir  la  pro- 
messe de  l'art.  2064  ai  de  combler,  en  ce  qui 
concerne  le  gage  commercial,  les  lacunes  de  la 
législation.  La  jurisprudence  a  fait  ce  qu'elle  a  pu 
pour  combler  ces  lacunes.  Ses  arrêts  sont  devenus 
une  sorte  de  règle,  péniblement  enfantée,  a  l'aide 
de  laquelle  on  a  marché,  mais  nne  règle  peu  pré* 
cise,  perpétuellement  contestée,  ot  a  laquelle  il 
est  urgent  de  substituer  une  loi  claire,  simple, 
qui  soit  un  guide  sûr  et  en  rapport  avec  les  habi- 
tudes do  commerce  et  avec  ses  besoins. 

«  Tel  est  l'objet  du  projet  de  loi  que  le  conseil 
d'Etat  a  adopté  et  que  nous  venons,  au  nom  du 
gouvernement,  soumettre  aux  délibérations  du 
Corps  législatif; 

•  Avant  de  nous  eipliquer  sur  les  dispositions 
mêmes  du  projet  de  loi,  nous  devons  appeler 
votre  attention,  messieurs,  sur  la  forme  qui  lui  a 
été  donnée. 

■  Fallait-il  procéder  par  une  loi  spéciale,  on 
chercher  a  faire  entrer  les  dispositions  nouvelles 
Jans  le  cadre  du  Code  de  commerce  ? 

■  Voua  n'hésilerex  pas  sans  doute  à  penser, 
comme  nous,  que  ce  dernier  parti  est  préférable, 
à  la  condition  toutefois  :  1°  de  rattacher  les  dia- 
posilions  nouvelles  à  une  matière  où  elles  trouvent 
place  logiquement;  2"  de  ne  modifier  que  le 
moins  possible  le  numérotage  des  articles  du  Code. 

•  On  pouvait  se  demauder  s'il  n'y  aurait  pas 
lieu  de  faire  entrer  le  projet  daus  le  litre  Des 
achat i  et  de»  ventes.  Mais  le  litre  des  achats  et  «les 
Ventes  se  composa,  au  Code  de  commerce  ,  d'un 
article  unique.  Eu  ajoutant  à  cet  article  toutes 
les  dispositions  que  comporte  la  réglementation 


  r-  ■ 

du  gage  commercial,  il  aurait  fallu  faire  un  article 
dém  iuré  et  composé  d'on  nombre  considérable 
de  paragraphes.  C'était  un  inconvénient. 

•  Le  gage  peut  d'ailleurs  se  rattacher  d'une 
manière  tout  aussi  logique  au  titre  0,  relatif  aui 
commissionnaires,  puis]u'«n  définitive  les  dispo- 
sitions relatives  au  privilège  accordé  aux  com- 
missionnaires pour  les  avances  faites  sur  les  mar- 
chandises qui  leur  sont  consignées,  ne  sont  autre 
chose  qu'une  application  des  règles  relatives  au 
prêt  sur  gage,  auxquelles  l'art.  05  renvoie  expres- 
sément. 

»  On  s'est  donc  décidé  k  encadrer  les  disposi- 
tions nouvelles  dans  le  titre  6,  qni ,  en  ce  mo- 
ment, a  pour  rubrique  :  Des  comnuttùmnairct ,  et 
qui  serait  intitulé  désormais  :  Du  gage  et  det  nrn- 
missionnairts.  Une  section  nouvelle,  qui  prendrait 
le  n.  1,  serait  ajoutée  a  ce  titre  et  aurait  pour 
rubrique  spéciale  :  Du  gage.  La  section  qni,  ac- 
tuellement, porte  le  n.  i, et  qui  est  intitulée  :Dei 
commutioniuiircs  en  général,  prendrait  le  n.  2,  ei 
serait  condensée  en  deux  articles,  an  lieu  de  cinq 
n'elle  contient  actuellement,  ce  qni  permettrait 
e  gagner  trois  articles  pour  les  dispositions  nou- 
velles à  insérer  dans  le  Code.  Les  sections  2  et  S 
actuelles  prendraient  les  n.  Sel  A,  sans  change- 
ments. 

t  Telle  est  la  forme  qu'on  vous  propose  de  don- 
ner au  projet  de  loi,  si  vous  croyez  devoir  l'adop- 
ter. Il  nous  reste  k  vous  exposer  les  considérations 
spéciales  qui  motivent  Us  différentes  dispositions 
qni  y  sont  contenues,  a 


Rapport  de  la  eommitsbn. 

«  Le  privilège  en  faveur  do  créancier  gagiste  a 

été  considéré  de  tout  temps  comme  une  cho->e 
utile  au  crédit.  Il  procure  à  ceux  qni  en  ont  be- 
soin les  capitaux  qui  leur  sont  nécessaires  en  don- 
nant au  préteur  (a  certitude  complète  de  son 
remboursement;  et,  quand  l'usage  s'en  généralisa, 
Il  devient  un  moyen  puissant  de  la  prospérité  pu- 
blique. 

«  Mais,  k  des  époques  heureusement  déjà  recu- 
lées, il  a  donné  lieu  k  des  abus  qui,  sans  le  dé- 
précier tout  k  fait ,  l'avaient  entouré  d'une  cer- 
taine défaveur.  Il  avait  abrité  et  facilité  les  col- 
lusions fraduteuscs  à  l'aide  desquelles  un  débiteur 
de  mauvaise  foi  pouvait  soustraire  nne  psrtie  de 
son  actif  k  ses  créanciers.  Il  avait  couvert,  entre 
les  mains  d'avides  prêteurs,  des  conventions  usu- 
raires  ;  et  le  législateur  se  trouva  ainsi  dans  la  né- 
cessité d'imposer  k  sa  création  et  %  son  dénoue- 
ment des  conditions  rigoureuses  propres  k  an 
éloigner  les  inconvénients  auxquels  il  pouvait 
donner  lieu.  Ainsi,  dans  l'ancien  droit,  1  ordon- 
nance do  1673  ne  le  consacrait  que  lorsqu'il  arsit 
pris  naissance  dans  un  acte  passé  en  minute  par- 
devant  notaire,  cooleuant  la  somme  prêtée,  J'é- 
noncialion  des  objets  donnés  en  gage,  ou  accom- 
pagné ,  avec  mention  expresse,  d'une  facture  oa 
inventaire  exprimant  les  quantité,  qualité,  poids 
et  mesure  des  objets  composant  le  nantisse- 
ment. 

«  Toutefois,  on  admettait  que  la  rigueur  de  ces 
prescriptions,  uniquement  de>tinée  a  réprimer  h 
fraude  et  l'usure,  pouvait  fléchir  quand  la  bonne 
foi  du  créancier  gagiste  était  démontrée.  Ou  cou* 
sidérait  surtout  qu'eu  matière  commerciale,  1* 
faveur  que  réclamait  le  mouvement  des  affaire» 
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devait  affranchir  le  gage  du  formalité*  qui  gê- 
oiicdl  autant  qu'elle*  protégaient. 

■  Le  Code  Napoléon,  par  se*  art.  2074et2084t 
l'ol  approprié  ces  règles  ;  le  premier  n'admet  de 
privilège  ao  profil  du  Ciéancier  gagiste  qu'autant 
qeTya  an  acte  public  oosous-seing  privé  dûment 
enregistré ,  contenant  déclaration  de  la  loomt 
\ai\m,  ainsi  que  la  nature  et  Pespèce  des  choses 
rtrxet  en  gage,  ou  on  état  annexé  de  leurs  qua- 
\jtfl  poids  et  mesure. 

i  Quant  au  second,  il  déclare  formellement 
.jie  le*  dispositions  des  art.  2074  et  autre*  ne  >ont 
poist  applicables  aux  matière*  de  commerce;  re- 
connaissant ainsi  avec  une  grande  netteté  que  le 
commerce  avait  à.  tirer  du  contrat  de  gage  un 
rrand  parti  pour  la  prospérité  commerciale  et 
i&dostneue;  qu'il  devait  étro  affranchi  de  toutes 
b  formalité*  longues  et  coûteuses  qui  enchai- 
atieot  la  même  convention  en  matière  civile. 

«  Mais,  quand  vint  plus  tard  le  Code  de  com- 
merce, il  ne  s'occupa  du  gage  que  dans  son  appli- 
cation an  contrat  de  commission,  et,  après  avoir, 
a  tou  art.  03,  dégagé  le  privilège  du  commission- 
aùre  qui  a  fait  des  avances  *ur  le*  marchandise* 
i  ai  expédiées,  de  toute*  les  précaution*  exigées 
par  la  loi  civile,  quand  l'expédition  a  été  faite 
(Tus  autre  place,  11  Ta  de  nouveau  assujetti, 
dans  son  art.  95,  h  ce*  constatations  exception- 
nelles, lorsque  les  marchandises  ont  été  déposées 
on  consignée*  par  un  individu  résidant  au  même 
liée  que  le  commissionnaire.  ¥  avait-il  là  une 
restriction  a  la  déclaration  si  précise  de  l'article 
2<$4  du  Code  Napoléon,  et  le  commissionnaire, 
ta  cas  prévu  par  l'art.  03  du  Code  de  commerce, 
éUiUl  le  seul  qui  fût  appelé  a  profiter,  pour  l'exer- 
cice de  son  privilège,  de  la  facilité  de  preuves  pro- 
mue au  commerçant?  ou,  au  contraire,  le  com- 
missionnaire résidant  au  mémelieu  que  celui  qui 
loi  «Tait  consigné  le*  marchandise*  était-il  seul 
condamné,  pour  être  préféré  aux  autre*  créan- 
ciers, aux  constatations  exigées  par  la  loi  civile? 

«  Ces  questions  livrées  a  la  controverse  ont 
donné  lieu  h  une  foule  de  décidons  contraires,  au 
milieu  desquelles  le  jurisconsulte  lui-même  est 
souvent  exposé  a  s'égarer.  Les  arrêts  intervenus 
>ar  les  art.  03  et  95  du  Code  de  commerco  com- 
posent un  véritable  dédale  d'où  les  esprit»  les  plus 
exercés  ne) sortent  qu'avec  la  plu*  grande  peine; 
et  a  coup  sûr,  et  c'est  la  tout  ce  qui  nous  intéresse 
tericDscwent  sur  ce  point,  on  est  autorisé  h  dire 
que  le  commerçant,  le  capitaliste  ou  l'emprun- 
teur ne  saoraient  y  trouver,  pour  la  pratique  des 
opérations  sur  gages,  que  des  doute*  et  des  obscu- 
rités incompatible»  avec  le  mouvement  régolier 
des  affaires,  et  par  suite  avec  leur  développement. 

•  Toutefois,  ainsi  que  l'a  fait  remarquer  l'ex- 
ÇQtédei  motifs,  et  a  l'époque  où  nous  sommes, 
d  ressort  de  la  jurisprudence  une  tendance  mar- 
jjnés.  a  l'émancipation  du  contrat  de  gage.  Les 
faits  ont,  comme  toujours,  exercé  leur  empire  ; 
1*  interprète»  de  la  loi  ne  pouvaient  être  insen- 
sible* a  ce  besoin,  qui  pousse  la  richesse  mobilière 
«se  multiplier  par  one  incessante  mobilité;  ils 
ont  reconnu  que  l'endossement  pour  les  effets  de 
commerce,  la  remise  pour  toutes  les  valeurs  au 
porteur,  étaient  des  preuves  suffisantes,  même 
vis-a-via  des  tiers,  pour  la  constitution  dn  gage. 
lj*  ont  même  décidé,  en  conformité  «le  l'opinion 
*'  «Qloruécde  M.Troplong,  que,  hors  le  cas  prévu 
P"  l'article  95  du  Code  de  commerce,  celui  où  la 
«nsignation  faite  au  commifeionuairc  l'a  été  par 


un  emprunteur  de  la  même  résidence,  le  gage 
constitué  en  matière  commerciale  échappe  aux 
formalité»  prescrites  par  la  loi  civile. 

•  11  y  aurait  plus  qu'une  tendance  dans  ce*  dé- 
cisions principale»,  et  l'on  pourrait  considérer, 
sauf  quelque*  légères  modification»  qui  resteraient 
encore  à  faire,  que  la  loi  qui  permet  de  pareilles 
sentences  est  suffisante  a  tous  les  besoins.  Mais  la 
jurisprudence  a  des  retours  qu'd  serait  impru- 
dent de  ne  pas  prévoir  ;  et  l'exposé  en  signale  un, 
dans  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassatiou,  du  10  juin 
1860(1),  qui  a  eu  trop  d'éclat  pour  qu'on  ne  re- 
connaisse pas  la  nécessité  de  demander  à  une  loi 
nouvelle  des  règles  désormais  fixe»  et  invariable: 
poor  le  privilège  du  créancier  gagiste. 

■  A  côté  de  ce  travail  de  la  jurisprudence,  la 
législation  n'est  pas  restée  iuactive,  et  laissant  de 
côté  la  défaveur  qui  avait  continué  à  peser  sur  le 
contrat  de  gage,  éclairée  par  les  nécessités  qui 
commençaient  a  se  produire  dans  le  monde  des 
affaires,  elle  a  marché  d'un  pas  prudent,  mai*  sûr, 
h  la  réforme  que  nous  voua  proposons  aujourd'hui. 

•  Parmi  le»  formalités  de  l'article  2074,  pour 
la  constitution  du  gage,  se  trouve  l'euregutieinent 
de  l'acte  qui  le  con»tate  ;  le  droit  proportionnel 
qui  devait  être  payé  avait  son  importance.  Une 
loi  du  9  septembre  1830  y  a  substitué  un  droit 
fixe  de  2  fr.  pour  les  prêts  sur  dépôts  et  consigna- 
tions de  marchandises,  fonds  publics  français  et 
actions  du  compaguies  d'industrie  «t  do  com- 
merce, déni  le  cas  prévu  par  Partie It  95  du  Çode  dt 
commerce,  c' ta  l- à -dire  dans  le  oeul  cas  où  lu  gage 
commercial  doive  être  enregistré.  Le»  acte» de  nau- 
ti^emeul  faits  parles  comptoirs  d'escompte  et  las 
sous  comptoirs  de  garantie  furent  appelé»  h  jouir 
du  même  avantage,  par  un  décret  du  20  mar« 
1848  et  par  une  loi  du  16  juin  1853. 

•  Une  des  conditions  les  plus  propres  a  empê  • 
cher  la  formation  du  contrat  de  gage  e^t  assuré- 
ment celle  qui  est  imposée  au  préteur  par  l'article 
2078  du  Code  Napoléon.  La  perspective  pour  loi, 
a  défaut  de  paiement  a  l'échéance,  de  ne  pou- 
voir disposer  du  gage,  et  le  plus  souvent  de  re- 
courir a  un  procès  pour  le  réaliser  et  recevoir 
sou  remboursement,  est,  a  coup  sûr,  on  des  ob- 
stacle» les  plus  sérieux  pour  un  capitaliste  a  en- 
gager son  argent  dans  un  prêt  sur  nantissement. 

m  Une  loi  du  17  mai  1834  et  une  ordonnance 
du  15  juin  1834  ont  levé  cet  obstacle  poor  la 
Banque  de  France,  qui  fut  autorisée,  indépen- 
damment de  la  dispense  d'enregistrement  qui  lui 
fut  accordée  par  plusieurs  lois  et  décréta,  pour 
prêts  sur  certaines  valeurs,  a  faire  vendre,  au  len- 
demain même  de  l'échéance,  sans  paiement,  tout 
ou  partie  des  valeurs  données  en  gage,  et  cela 
son»  qu'il  toit  bewin  de  mue  en  demeure  ni  «Camune 
autre  formalité, 

•  Celte  dérogation  à  l'article  2078  do  Code  Na- 
poléeo,  pour  la  vente  des  marchandises,  titre»  ou 
valeurs  sur  lesquels  ils  sont  autorisés  à  prêter,  a 
été  étendue  aux  comptoirs  d'escompte  et  sous- 
comptoirs  de  garantie  par  les  décret  et  loi  de* 
15  mors  et  23  août  1848,  et  par  la  loi  du  10 
juin  1853. 

•  Une  loi  du  25  juin  1857  a  également  placé 
le  Crédit  foncier,  pour  le»  avances  sur  dépôt 
d'obligations  foncières,  dans  la  même  position 

(1)  Cet  arrêt  décide  que  les  art.  2074  «t  2075  du 
C.  Nup.  sont  applicable»  au  nantissement  con- 
stitué en  obligation»  au  porteur. 
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sionnairbs  (1).  merçant,  pour  un  acte  de  commerce, 

Section       Du  Gage  (2).  constate,  à  l'égard  des  lier*  comme  à  I* 

91(3).  Le  gage  constitué  soil  paruncom-  gard  des  parties  contractantes,  conform 


que  la  Banque  de  France,  et  pour  l'enregistre- 
ruent  de  l'acte  de  nantissement,  et  pour  la  vente 
du  gage  en  cas  de  non-paiement  a  l'échéance. 

•  Une  loi  du  28  mai  1858.  sur  les  négociations 
concernant  le*  marchandises  déposées  dans  les 
magasins  généraux,  a  enfin  consacré  une  dernière 
dérogation  ans  art.  2074  et  2078  du  Code  Nap- 
léon,  en  autorisant  tout  cessionnaire  de  warrant 
par  la  voie  de  simple  endossement  non  enregis- 
tré, mais  transcrit  sur  les  registres  do  magasin  gé- 
néral, a  faire  vendre  la  marchandise  formant  son 
gage  hait  jours  avant  le  protêt,  sans  formalité  de 
justice  et  par  ministère  de  courtier. 

Ainsi,  poar  les  gages  constitués  au  proGt  de  la 
banque  de  France,  en  effets  publics  français,  en 
actions  et  obligations  de  chemins  de  fer,  rnobli- 
lions  de  la  ville  de  Paris  ou  du  Crédit  foncier  de 
France;  au  profit  des  comptoirs  d'escompte  et 
sous-comptoir»  de  garantie,  en  marchandises,  ti- 
tres et  valours;  au  profit  du  Crédit  foncier,  en 
obligations  foncières  ;  au  profit  de  tout  cession- 
naire de  warrant,  en  marchandises  déposées  dan* 
les  magasins  généraux  ;  pour  tous  ce»  contrats  de 
pagea ,  les  formalités  gênantes  des  art.  2074  •* 
2678  ont  été  effacées  par  une  succession  de  dispo- 
sition* spéciales.  11  ist  remarquable,  d'ailleurs, 
«rue  ces  facilitée  nouvelles  données  a  l'emprun- 
teur sur  gagea  mobilier»  d'une  certaine  nature 
sont  mise»  à  la  disposition  de  tous,  commerçants 
ou  non ,  «ans  distinction  ;  de  telle  sorte  qu'elles 
peuvent  être  considérées  comme  contenant  une 
véritable  dérogation  non-seulement  aus  règles 
commerciale»,  mai»  encore  a  la  loi  civile  eo  ma- 
tière de  gage. 

•  Cette  analyse  rapide  du  travail  qui  s'est  fait 
dan»  la  jurisprudence  et  dans  la  législation  depuia 
1808  marque  avec  précision  la  transformation 
qui  s'est  opérée,  depuis  cette  époque,  dans  les  idées 
et  dans  le*  mœurs.  L'emprunt  sur  gage  a  cessé 
d'être  celte  opération  discréditée  dans  laquelle  un 
débiteur  obéré  ne  trouvait  qu'avec  peine  et  a 
grand»  frai»  un  créancier  qui  consentait,  toujours 
avec  défiance,  a  accepter  un  nantissement.  Il  est 
devenu,  au  contraire ,  une  convention  honora- 
ble et  d'une  utilité  usuelle.  11  a  cessé  d'être  un 
moyen  d'utiliser  une  dernière  ressource,  et  il  est 
devenu  l'agent  et  le  moyen  des  crédits  les  plus 
solides  et  le»  mieux  établi».  11  est  sorti  de»  main» 
de  l'usure,  pour  entrer  dan»  le  monde  de»  affaire» 
grandes  et  honnêtes.  11  y  multiplie  la  fortune 
mobilière  déjà  si  considérablement  accrue,  et  il 
l'aide  h  se  répandre  dan»  le  pays  pour  y  féconder 
le  travail  sous  toutes  se*  formes.  Le  contrat  de 
page  a  donc  conquis  l'affranchissement  et  la  li- 
berté que  le  projet  demande  pour  lui ,  et  on  ne 
saurait  attendre  plus  longtemps  pour  briser  les 
chaînes  qui  l'entravent  encore  dans  les  service» 
qu'il  peut  rendre  et  que  la  jurisprudence  n'a  pu 
que  détendre.  • 

Dans  la  discussion  générale  ,  M.  G  mil  (au  min  a 
demandé  que  le»  facilité»  accordées  au  gage  com- 
mrrcial  pussent  être  étendue»  au  gagt  agricole  ; 
c'est  l'eiprossiou  qu'il  a  employée  pour  désigner 
la*  gagea  qui  seraient  constitués  dan»  l'intérêt  de 
l'agriculture. 


Il  a  énuméré  le»  valeurs  qui  seraient  suscep 
blés  de  fournir  un  aliment  au  crédit  Agricole* 
il  en  a  porté  le  chiffre  a  6  milliards. 

Il  a  pensé  que  l'on  pourrait  m  dispenser  «Te 
donner  1j  mise  en  possession  du  créancier  ;  ■  es 
a-t-il  dit,  dan»  toutes  le»  saisies,  le  débiteur  pe 
être  constitué  gardien.  Donc  le  gage  peut  re»t 
aux  main»  du  débiteur;  le  jour  où  une  saisie 
frappé  un  objet,  il  est  dan»  le»  condition»  d'à 
gage  donné.  • 

■  On  prétend,  a-t-il  ajouté,  qu'il  y  aura  daug« 
de  fraude  et  que  les  tiers  pourront  êtro  trompe. 
J'aurai»  compris  celte  objection  avant  la  révisio 
do  ('«ode  péoal;  mais,  depuis  que  noua  avons  vol 
l'art.  a00  modifié,  il  n'y  a  plu»  de  difficulté.  Voc 
avet  décidé  que  les  peines  de  l'art.  401  seraien 
également  applicables  a.  .....  ou  toi  tien 

donneurs  de  gages  qui  auraient  détourné.  •  - 
les  objets  donné»  en  gage.  • 

M.  Joue  au  «  répondu  que  l'observation  d 
M.  Guitlaumin  ne  pouvait  être  considérée  com m . 
un  reproche  adressé  a  la  commission  ;  il  a  rappelé 
pour  le  prouver,  le  passage  du  rapport  dansleqne 
sont  manifestés  des  idées  et  des  vœux  analogue 
a  ceui  que  M.Guillautuin  a  exprimé».  Voy.  utprà 
page  398. 

Il  a  fait  remarquer  d'ailleurs  que  la  commission 
n'avait  qu'à  étudier  la  législation  relative  au  gag* 
commercial  et  qu'elle  n'avait  point  a  se  pronon- 
cer sur  le  gage  civil. 

M.  Millet  a  dit  que  pour  que  l'agriculture  put 
donner  en  gage  son  attirail  agricole  ou  ses  pro- 
duits, il  faudrait  commencer  par  transformer  le 
contrat  de  nantissement;  «on  a  parlé,  a-t-il  ajouté, 
de  gage  à  domicile  ;  mais  dans  le  contrat  de  nan- 
tissement le  gage  doit  passer  aux  mains  du  créan- 
cier ;  ce  serait  donc  dire  que  le»  meuble»  sont 
susceptibles  d'hypothèque;  si  l'on  vient  a  étudier 
cette  proposition,  il  y  aura  à  voir  s'il  faut  boule- 
verser toute  notre  législation.  » 

M.Conwrffi,  commissaire  du  gouverne  meut,  en 
promettant  que  les  questions  soulevées  par  les  ho- 
norables préopinants  seraient  l'objet  d'une  étude 
attentive,  n'a  pas  dissimulé  les  difficultés  qu'elles 
font  naître.  «  11  faut  bien  se  garder,  a-t-il  dit,  de 
perdre  de  vue  l'intérêt  des  tiers  en  celte  matière. 
Le  projet  de  loi  dispense  da  l'enregistrement 
l'acte  constitutif  du  gage;  pourra it-ou  le  faire 
en  matière  agricole  ?  Si  les  écritures  sont  bien  te- 
nue» dan»  le  commerce,  en  est-il  de  même  dans 
le»  ferme»?  Ensuite,  il  est  nécessaire  de  (aire  sor- 
tir le  gage  de  la  possession  du  débiteur;  trouvera- 
t-on  moyen  de  suppléer  a  cette  tradition  par  la 
consignation  a  domicile?  Les  tiers  seront-ils  aver- 
tis que  le  délenteur  n'a  plu»  la  disposition  de  ses 
produits?  je  n'insiste  pas  sur  ces  difficulté»,  je  me 
borne  i  les  indiquer,  pour  montrer  qu'il  ne  suffit 
pas  de  poser  la  question  pour  la  résoudre.  • 

(1,  2)  Dans  le  Code  de  commerce,  le  titre  est 
intitulé  :  Des  commit  tionnair€st  et  la  section  pre- 
mière ;Des  commit*  Umnair  es  en  général ;  l'exposé  de» 
motifs  explique  pourquoi  les  rubr.qo.ei  do  titre  et 
de  la  section  ont  été  modifiées. 

(3)  L'exposé  de»  motif»  explique  cet  article  dans 
le»  termes  suivants  :  •  Le  paragraphe  1"  du  nou- 
vel article  M  contient  une  de»  di»posilioa»esv«Q 
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Uefles  da  projet.  Il  fait  disparaîtra,  pour  le  gage 
par  an  commerçant  soit  qu'il  reçoive 
d*an  antre  commerçant,  soit  qu'il  les 
ive  d'un  indîfido  non  commerçant,  la  néces- 
é  de»  formalités  exigées  par  l'article  2074  da 
>de  >'jpoleon,  poor  le  gage  civil. 
•  Il  est  hors  de  toute  contestation,  il  est  roain- 


-aeut  parfaitement  reconnu  par  les  aoleors  et 
par  les  arrêts  que  les  formalités  qui  exigent  nn 


~rs  tii 


■cte  eoretristré,  contenant  la  déclaration  de  la 
doe,  ainsi  que  l'espèce  et  la  nature  des 
en  gage,  on  nn  état  annexé  de 
mids  et  mesure  ne  regerdent  que 
■*>  tiers  ;  que  les  parties  contractantes  ne  sont  pas 
n*CB«a  k  en  opposer  l'inobservation  ;  qu'à  lenr 
égard,  le  nantissement  n'est  soumis  qu'aux  preuves 
ordinaires,  savoir  :  les  preuves  admises  dans  l'or» 
ire  civil»  ai  l'a ff lire  est  civile;  les  preuves  corn- 
Bsercâaie»,  ai  l'affaire  est  commerciale  (a).  L'en- 
jsxrisprudence  admettait  également  cette 
i  Te  m  pire  de  V  ordo  n  nan  ce  d  e  1 67 3 (  6) . 
ai  la  contention  doit  être  opposée  a  des 

•  tiers,  dit  le  tribnn  Gary  (e),  si  le  détenteur  sur 
gage  réclame,  au  préjudice  de  ces  tieis,  le  pri- 

•  vifége  que  ia  loi  lui  assure,  il  faut  alors  que  la 
-  remise  de  ce  gage  ou  la  convention  dont  elle 

•  est  l'effet  ait  une  date  certaine  qui  exclue  tonte 
'  idée  de  fraude  et  de  collusion  entre  ce  déten- 
a  tesxr  et  le  propriétaire  du  gage.  » 

■  Cest  donc,  nous  le  répétons,  uniquement 
poor  tswer  ao  créancier,  k  l'égard  des  tiers,  le 
privilège  qu'il  a  entendu  se  réserver  sor  la  valeur 
in  gage,  que  les  formalités  de  l'art.  207/1  sont 
prescrite».  Ce  motif  est  très-sérienx,  très-digne  de 
la  sollicitude  du  législateur,  qui  ne  doit  rien  né- 
g  iger  poor  empêcher  que  le  privilège  le  plus  lé* 
giltme  et  le  plus  nécessaire  ne  devienne  une  oc- 
de  fraude  au  préjudice  des  tiers. 
«  Toatefeês,  les  formalités  se  paient  cher  ;  il 
at  le»  épargner  aux  affairée  commerciales  si  on 
it  qu'elle*  se  développent.  Celte  nature  d'af- 
faires e  d'ailleurs  besoin  de  marcher  avec  rapi- 
dité. Le  temps,  c'est  de  l'argent,  disent  les  An- 
fiais  avec  juste  raison  ;  le»  formalités  font  perdre 
da  tempe.  Il  serait  donc  utile  et  avantageux  au 
commerce  de  supprimer  celles  dont  il  s'agit,  qui 
entraînent  perte  de  temps  et  perte  d'argent,  mais 
a  la  condition  que  l'intérêt  des  tiers  ne  soit  paa 
compromis,  qu'à  la  preuve  authentique  qu'exige 
la  loi  actuelle,  on  substitue  un  mode  de  preuve 
qui  offre  un»  sécurité  suffisante. 

•  On  propose  de  se  contenter  des  preuves  usi- 
lée»  et  admises  en  matière  commerciale,  telles 
qu'elle»  sont  énumérées  dans  l'art.  109  du  Code 
ee commerce,  et  au  moyen  desqne Iles  s'établis- 
sent, i  l'égard  des  tiers  comme  a  l'égard  des  con- 
tractants eox-mèmes,  les  achats  et  les  ventes. 

«  La  date  de  Tact*:  de  gage  est  nn  point  essen- 
tiel k  constater.  Il  faut,  en  effet,  s'assurer  que  le 
contrat  de  gage  ne  tombe  pes  sous  le  coup  de 
l'art.  4M  du  Code  de  commerce,  qui  prononce 
ia  nullité  f  rrlatitemmt  A  la  messe,  des  octet  fait*  par 
le  éaknr  failli,  depuis  P  époque  déterminée  pur  te 
tritumal  tomme  étend  relie  de  ta  cessation  de  $e$  paie- 
«earf»,  ou  dans  les  dix  jours  qui  auront  précède  cette 
'PI**. 

a  Or,  n'est-ce  pas  déjà  une  garantie  très-sérieuse 

{•}  TaoFLOMC,  Du  nanti, semant,  n*  fOtJ. 
»  PoT-ia»,  Naniiuement,  „•  17. 
(e)F«.T,t.l5,p.  215. 
63. 


contre  une  date  fausse i  que  Part.  1Û7  du  Code 
pénal,  duquel  il  résulte  qu'antidater  un  acte  de 
commerce,  dans  une  intention  frauduleuse,  ce 
n'est  pas  moin»  que  commettre  un  fana  en  écri- 
ture de  commerce,  et  s'exposer  à  la  peine  des  tra- 
vaux forcés  a  temps. 

•  Puis,  les  moyens  de  preuves  énumér es  dam 
l'art.  109  ont  été  expérimentée  dans  une  matière 
tout  h  fait  analogue,  et  l'on  sait  aujourd'hui  h 
quoi  s'en  tenir  sur  le  degré  de  sécurité  qu'ils  peu- 
vent offrir  eux  tiers.  Ils  ont  été,  par  l'art.  109  lui- 
même,  comme  nous  venons  de  le  dire,  déclarée 
applicable»  à  la  constatation,  k  l'égard  des  tien 
eux-mêmes,  des  achats  et  des  ventes.  Le  vent» 
pourrait,  romme  le  gage,  dissimuler  un  détour- 
nement frauduleux  au  préjudice  dea  tiers  créan- 
ciers. En  fait,  le»  moyens  de  preuve  permis  par 
le  Code,  pour  établir  et  constater  la  vente,  n'ont 
jamais  paru  insuffisants  au  juge  chargé  de  recher- 
cher la  date,  la  sincérité  et  l'objet  de  le  vente, 
en  cas  de  contestation. 

•  Il  n'y  a  donc  pas  de  raison»  aujourd'hui  sur- 
tout que  la  régnlarité  dans  les  écritures  commer- 
ciales est  bien  plus  généralement,  bien  pins  com- 
plètement observée  qu'elle  ne  l'était  en  1&08,  il 
n'y  a  pas  de  raison  pour  que  les  preuves  commer- 
ciales, suffisantes  poor  établir  la  sincérité  et  la 
date  de  la  vente,  ainsi  que  sou  objet,  k  l'égard 
des  lien,  suffisantes  pour  prévenir  le  fraude,  suf- 
fisantes pour  que  le  magistrat  puisse  le  reconnaître 
et  la  réprimer,  ne  suffisent  pas  également  an 
même  but  en  ce  qui  concerne  le  gage. 

a  Le  gage  était  vu  avec  défaveur  en  1808, 
comme  nous  l'evons  déjk  dit  ;  il  n'evait  paa  tait 
ses  preuves  k  cette  époque,  en  matière  commer- 
ciale; il  n'était  pas  un  des  moyens  de  crédit  né- 
cessaires au  commerce  on  asiles  par  lui  ;  on  n'a 
donc  pas  sérieusement  examiné  alon  si  lea  for- 
malités qui  Ini  étaient  imposées  justement  en 
matière  civile  éteient  aussi  bien  motivées,  aussi 
nécessaires  en  metière  commerciale.  Mais  au- 
jourd'hui l'intérêt  est  devenu  sérieux  ;  le  gage  est 
pour  le  commercent  non-seulement  une  ressource 
pour  sortir  d'embarraa,  mais  aussi  un  moyen  fé- 
cond d'agrandir  el  d'activer  ses  opérations.  Il  est 
devenu  urgent  d'aviser,  et  puisqu'il  est  bien  con- 
stant que  les  formalités  de  l'art.  2074  ne  sont  pas 
absolument  nécessaires  en  matière  commerciale 
ponr  sauvegarder  l'intéièt  dea  tien,  que  'a  con- 
statation par  les  moyens  de  preuves  énumérésdana 
l'art.  109  et  applicables  k  la  vente  est  une  consta- 
tation sérieuse  et  qui  offre  toute  garantie,  il  est 
juste  de  faire  disparaître  ces  formalités  qui  ont 
pour  résultat  de  gêner  et  de  paralyser  le  com- 
merce dans  une  de  ses  opérations  les  plus  dignes 
d'intérêt  et  les  plus  légitimas. 

•  Il  n'est  pes  inutile  de  faire  observer  ici  que, 
par  la  généralité  de  ses  termes  qui  ne  distinguent 
pas  ]  te  (tare  se  constate  à  ré  geint  des  tiers...  con- 
formément aux  dispositions  de  Part.  109  du  Code  de 
commerce,  ce  premier  paragraphe  du  nouvel  arti- 
cle 91  fait  disparaître  toute  distinction  entre  le 
cas  on  les  contractants  habitent  la  même  place, 
et  celui  où  ils  ont  un  domicile  différent.  Cette 
distinction,  consacrée  par  les  art.  93  et  95  eu 
sujet  des  evences  faites  psr  le  commissionnaire, 
avait  été  considérée,  psr  enalogie,  comme  appli- 
cable eu  gage  commercial  proprement  dit  (d). 
Ko  supposant  que  la  différence  de  domicile  ail 


(rf)  TaorLOMt,  Du 


;  n.  129  elsuiv. 
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été  une  garantie  contre  la  fraude  et  ait  pa  mo- 
tiver une  distinction  dan*  la  loi,  la  rapidité  des 
communications  a  complètement  fait  disparaître 
aujourd'hui  celte  garantie,  et  la  distinction  n'a 
plu*  de  raison  (l'être.  C'est  donc  dans  tous  les  cas, 
et  quelle  que  soit  la  résidence  des  contractants, 
que  le  gage  s'établira  a  l'égard  des  tiers  par  les 
preuves  de  l'art.  109. 

•  Une  autre  question  controversée  se  trouve 
également  implicitement  tranchée  par  le  para- 
graphe premier  :  celle  de  savoir  à  quel  moment 
les  avances  doivent  être  faites,  relativement  a  l'é- 
poque de  la  livraison  du  gage,  pour  qu'elle»  em- 
portent privilège  (a).  Tel  créancier  a  voulu,  avant 
de  faire  des  avances,  être  en  possession  du  gage  ; 
tel  antre,  au  contraire,  a  commencé  par  prêter 
et  n'a  exigé  un  gage  que  plus  tard  ;  un  troisième 
a  demandé  un  gage  pour  certaines  avances,  puis 
ces  avances  ont  grossi,  et  il  a  exigé  que  le  gage  primi- 
tif s'appliquât  a  ces  avances  nouvelles.  Le  privi- 
lège, vis-k-vis  des  autres  créanciers  du  débiteur, 
etiste  également  dans  ces  cas  divers,  k  la  condi- 
tion que  les  conventions  intervenues  a  cet  égard 
eniro  les  parties,  faites  de  bonne  foi  cl  dans  les 
délais  de  l'art.  A&6  du  Code  de  commerce,  soient 
constatées  dans  leur  teueur  et  dans  leur  date  par 
les  preuves  de  l'art.  109.  Les  conventions  sont  ce 
qu'elles  sont;  c'est  le  mode  de  preuve  a  l'égard 
des  tiers  qu'il  s'agissait  de  déterminer. 

■  De  graves  dissentiments  se  sont  élevés  dans 
la  jurisprudence  sur  la  question  de  savoir  com- 
ment s  établit  le  gage,  quand  il  s'agit  des  valeurs 
négociables.  Parmi  les  tribunaux,  les  uns  ont  dé- 
cidé qu'il  peut  ôire  établi  par  l'endossement  ; 
d'autre»,  au  contraire,  ont  jugé  que  l'endossement, 
destiné  a  transmettre  la  propriété,  ne  l'était  pas, 
dans  la  pensée  du  législateur,  à  constituer  un  pri- 
vilège (4). 

■  Le  J  2  décide  cette  question  en  faveur  do 
l'endossement.  Ou  pourra  donc,  quand  il  s'agira 
de  valeurs  négociables,  tels  que  effets  de  com- 
merce, lettres  de  change ,  billets  a  ordre,  lou- 
tea  les  valeurs,  eu  un  mot,  qui  ss  transmettent 
par  l'endossement,  prouver  qu'un  gage  a  été  con- 
stitué, non-«eulement  par  tous  les  moyen»  ordi- 
naires, mais  encore  par  un  endossement  régulier. 
Seulement,  comme  un  simple  endossement  laisse- 
rait indé  ise  la  question  de  savoir  si  c'est  la  pro- 
priété qu'on  a  voulu  transmettre  ou  une  garantie 
qu'on  a  voulu  donner ,  l'endossement ,  pour  va- 
loir nantissement  et  seulement  nantissement  , 
doit  exprimer  k  cet  égard  la  volonté  des  parties. 

«  Le  gage  peut  être  constitué  en  titres  au  por- 
teur, tels  que  effets  public»,  actions  et  obliga- 
tions; ces  sortes  de  valeurs  sont  devenues  aujour- 
d'hui, dans  la  pratique  des  affaires,  l'objet  le 
(•lus  habituel  de*  opérations  de  nantissement* 
Aucune  disposition  spéciale  n'était  nécessaire 
pour  faire  cesser  toutes  les  controverse»  qui  se 
sout  élevées  au  sujet  du  nantissement  des  valeur» 
avant  la  forme  au  porteur  (c),  puisqu'il  est  dé- 
claré par  le  projet,  d'une  manière  général*,  et 


(«J  Troploilg,  Du  nantis  muent,  n.  21Qel»uiv. 

(é)  Pari-,  15  fév.  et  21  juin  18ft2;  Rouen,  2 
déc.  18A3  (Dalloa,  v*  Nmtiiuemrnt,  n.  1091°). 

le)  Voir  (Jan*  Dallox  ,  ▼*  NantUiemml,  n.  H&  et 
115,  les  anèts  qui  ont  exigé  l'application  dea 
art.  2074  et  2075  pour  le  aantiasement  des  titres 
an  porteur. 


par  conséquent  applicable  a  tous  les  objet*  mo- 
biliers quelconques,  que  le  gage  constitué  par  do 
commerçant  s'établit,  a  l'égard  des  tiers,  confor- 
mé in  eut  aux  dispositions  de  l'art.  109.  La  pro- 
priété des  titre*  au  porteur  est  transmissible  saoi 
endossement,  sao>  notification,  et  par  la  leole 
tradition,  absolument  comme  la  propriété  d'an 
lingot,  d'un  bijou,  d'un  meubl".  Le  %  1"  suffit 
donc  a  leur  égard  et  tranche  toute  controverse. 
Le  gage  constitué  par  un  commerçant  sur  des  ti- 
tres au  porteur  s'établira  ,  a  l'égard  des  tiers, 
comme  le  gage  constitué  *ur  Une  marchandise 
quelconque,  sur  un  meuble,  sur  un  lingot  on  sur 
un  bjou,  conformément  aux  Jisposi Loos de  1  ar- 
ticle 109. 

»  A  l'égard  dus  titres  nominatifs,  on  a  Siea  it 
croire  que,  pour  lus  opérations  de  nantissement 
qui  se  font  sur  certaines  valeur*,  on  procède  et 
la  manière  suivante  :  Le  titre  est  transféré  as 
nom  du  préteur,  afin  que  celui-ci  puisse  le  f«ir« 
vendre  sans  rencontrer  de  difficultés  m  le  prêt 
n'est  pas  payé  à  l'échéance.  Le  préteur  reconudl 
d'ailleurs,  dans  l'acte  qui  intervient  enlr«  Em- 
prunteur et  lui,  que,  nonobstant  le  transfert  i 
son  nom,  il  n'a  cependant  sur  le  titre  <l'auu< 
droit  que  celui  de  créancier  gagiste.  Cette  opar»- 
tion  qui,  sous  l'empire  de  la  loi  actuelle,  o'uiit 
a  l'abri  de  toute  contestation,  à  l'égard  des  tiers, 
qu'autant  que  l'acte  était  enregistré,  serait  évi- 
demment régulière,  aux  termes  du  projet  délai, 
sans  acte  enregistré,  si  la  convention  «si  établie 
par  la  preuve  commerciale. 

•  Mais  il  est  des  compagnies  qui  admettent  qae 
le  transfert  do  leurs  action»  et  de  leurs  obligaLiïa» 
peut  être  inscrit  sur  leurs  registre*  aussi  bits  • 
titre  de  garantie  qu'à  litre  de  transmission  éela 
propriété;  et  ces  sortes  de  transfert  ont  cet 
avantage,  qu'au»  termes  de  l'art,  û  du  refleovat 
d'administration  publique,  du  17  juillet  167, 
fait  pour  l'exécution  de  la  loi  du  23  juin  précé- 
dent, ils  sont  exempts  du  droit  de  transui ;*«on 
créé  par  ladite  loi.  Il  a  paru  conforme  ao  bit 
que  se  propose  le  projet,  de  déclarer,  parle JJ, 
que  cette  espèce  de  transfert  pouvait  également 
servir  a  établir  le  '.  âge  à  l'égard  des  liera. 

«  Lo  projet  ne  maintient  les  règles  de  la  loi 
civile  qu'en  ce  qui  louche  celles  dea  crames 
mobilières  dont  le  cessionnaire,  conformément  a 
l'an.  16'  0  du  Code  Napoléon,  ne  peut  être  ni* 
h  l'égaré  des  tiers,  quo  par  la  signifkau'on a* 
transfert  «.faite  au  débiteur;  c'est  l'objet  du  $  à- 
D'après  l'art.  2075,  le  privilège  du  créancier  lé- 
giste ne  s'établit  sur  ces  créances  que  par  oa 
acte  enregistré  et  signifié  au  débiteur.  La  signifi- 
cation du  transfert  au  débiteur  est  nécessaire, 
parce  que,  aux  termes  «le  l'art.  1691,  «an*  oaue 
signification  le  débiteur   pourrait  valablement 
payer  au  codant.  Hlle  doit  donc  être  inaiaicnMi 
même  eu  matière  de  goge  commercial,  puisa*', 
sans  elle,  Je  créancier  n'aurait  aucune  sécoriiésar 
la  conservation  du  g<>go  Or,  la  signiiiealiooiup- 
po*e  la  rédaction  d'un  acte,  et  il  y  avait  tl'aeiant 
moins  li»u  dan»  l'espèce  de  ne  pas  conserver  en*" 
la  nécessité  de  l'enregistrement,  qu'en  défiû'liw 
l'exception  ne  porte  que  sur  une  sorte  de  valeeri 
d'une  réalisation  difficile  et  dont  le  coininerceM 
peut  être  aine  ni  a  faire  l'objet  ù'un  nanti*»"0*0' 
que  dans  des  cas  extrêmement  rares. 

•  Enfin  le  dernier  purigraphe  de  Pari.  91  donne 
au  créancier  gagiste,  nanti  de  valeurs nècocisbfe*> 
le  droit  de  recouvrer  au  moment  de  l'eche*ucf. 
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L'absence  d«  cette  disposition  aurait  pe  inspirer 
<?m  crainte*  au  signataire  de  ces  râleurs  sur  la  va- 


lidité do  paiement.  • 

Le  rapport  de   la  commission  reproduit  en 
aaod*  partie  lea  explication*  de  l'exposé  des 
motif}»  Mais  avant  de  le  transcrire,  je  doit  signa- 
ler os*  modification  importante  qui  a  été  faite 
u  icite  do  projet. 

Le  $  1  de  l'article,  dans  sa  première  rédaction, 
«us  aiaei  conça  :  «  La  gage  constitué  pmr  m 
cwMrfoMJ  se  constate  a  l'égard  des  tiers,  comme 
afeprd  de*  partie*  contractante^,  conformément 
indisposition*  de  l'article  109  dn  Gode  de  corn* 

D«ftt.  • 

U laite  disait  très-clairement  qu'un  commer- 
çât* teal  pouvait  profiter  des  dispositions  oe  la 
ttt,  t'est -è-d  ire  constituer  un  gage  valablement, 
k  P«çsnl  des  tiers,  en  employant  lea  moyens  de 
freatts  admit  par  l'article  109. 

San*  dont*  le  gage  pouvait  être  ainsi  constitué 
J*pre6t  d'un  créancier  non  commerçant  ;  mais 
j«  a  repète,  il  fallait  que  le  débiteur  fût  commer- 


,  le  débiteur  non 
un  gage  pour  un  acte  de  com- 


La  commission  do  Corps  législatif  a  pense1  que 
'fou  défait  traiter  anaai  favorablement  que  le  dé- 
biteur coi 

tLtrte, 

Ponr  réaliser  cette  intention,  une  nouvelle  ré- 
daction est  devenue  nécessaire.  C'est  celle  qu'on 
fo^œsioteoent  dana  le  paragraphe  1-  de  l'ar- 

U  commission  donne,  dans  son  rapport,  le* 
rnsooa  qui  l'ont  déterminée  a  adopter  l'amende* 
nwnt  dont  je  viens  de  rendre  compte. 

Klle  indique  d'autres  changements  on  addi- 
tions qu'elle  croyait  nécessaire*,  mais  que  le  con- 
*u  d'Etat  a  refusé  d'admettre. 

Enfin   «Ile    rappelle   quelques  proposition* 
«pelle  n'a  pas  cru  devoir  accueillir. 
Voici  comment  elle  s'exprime  : 
•  L'innovation  résultant  du  paragraphe  1"de 
cet  article  du  projet  dans  la  législation  sur  le  gage 
commercial,  réside  dans  l'indication  que  le  mode 
«  constatation,  désormais  autorisé,  établira  la 
Htuition  privilégiée  du  créancier  gagiste  via-a  vis 
ateliers.  Entre  le*  parties  contractantes,  l'effet 
<Jt  contrat  de  goge  n'était  point  subordonné  aux 
lomali  ès  d'un    acte   enregistré   contenant  la 
^mme  due,  la  description  des  choses  remues  en 
f*gt  ou  an  état  annexé  de  leurs  qualité,  poids  et 
^«oie  }  et  ,i  celte  vérité  n'avait  point  subf  à 
•ris/irt*  des  contestations  abandonnées,  mais  qui 
Pment  être  reprises,  on  aurait  pu  abréger  )a  ré- 
lic;  oo,«n  n'y  comprenant  pas  les  partiel  con- 
«setantes  en  faveur  de  qui  le  nouveau  genre  de 
prtnv-s  n'«i  point  une  innovation. 

»  La  modification  ne  s'appHque  qu'au  privilège 
i°  ^*?DCl*r  gagiste-vis-4-vis  des  antres  créanciers 
^J'biienr  commun;  et  ce  privilège,  qui  ne 
Privait  prendre  naissance  que  dans  un  aeie  en- 
m  0r*  ««  certaines  formes,  puisera  désormais  son 
•«Mnc*  dans  l'un  ou  l'autre  des  genres  de  consta- 
^,,0ns  «numérés  à  l'article  109  du  Code  de 


•  CetU  «numération  n'exclut  pas  les  actes  pu- 
**  °B  sou»  signatures  privées  ;  mais  elle  com- 


nouvelle  constitution  du  privilège  résultant  du 
gage  na  peut  échapper  a  personne.  Le  prêteur 
qui  voudra  l'acquérir  n'aura  plus  k  redouter  le* 
imperfections  d'un  litre  qui  ne  lui  est  pas  fami- 
lier. Il  n'aura  qo'k  suivre  ses  habitudes  de  tonale* 
jours  ;  et  l'emprunteur,  délivré  d'un  droit  d'en- 
regi.Mremcnt  qui  s'ajoutait  pour  lui  aux  charges 
de  son  opération,  y  trouvera  un  abaissement  an 
taux  des  intérêts  qu'il  devra  payer.  Les  détenteurs 
dn  capital  et  ceux  qui  en  ont  besoin  seront  ainsi 
plus  disposés  a  se  rapprocher,  et  l'effet  de  cette 
communication  rendue  facile  sera  inévitable. 

•  Mais  si  le  crédit  a  tout  k  gagner,  la  bonne 
foi  n'avait-elle  rien  a  perdre  a  cette  simplification 
des  pratiques  ?  La  frande  n'aora-t*el)e  pas  désor- 
mais un  champ  plus  libre  pour  ses  manœuvre*  t 
Un  gage  simulé  ou  antidaté  ne  pourra-t-il  pas  dé- 
tourner une  partie  de  l'actif  d'en  failli  au  préju- 
dice de  la  masse,  ou  favoriser  injustement  un 
créancier  au  détriment  des  autres  ?  Un  gag*  na 
poorra-t-il  pas  être  substitué  a  un  autre  d'une  va- 
leur bien  supérieure  pour  bénéfieier  de  la  diffé- 
rence? «>»  éventualités,  qui  ont  été  dominante* 
dan*  l'esprit  du  législateur  de  4 $04,  ont  certaine- 
ment lenr  gravité.  Mais  alors  on  n'avait  point 
aperçu  tous  les  avantage*  qu'on  pouvait  tirer  du 
contrat  de  gage,  e>  qui,  sou*  l'impulsion  de  la 
jurisprudence  et  de  quelques  lois  spéciales,  sesont 
produits  dans  une  si  large  mesure  ,  et  Ton  a  sa- 


crifié l'usage  heureux  et  loyal  qu'on 
faire  k  l'abus  qui  pouvait  s'y  glisser. 

«  Entraver  les  conventions  utile*  et  honnête* 
pour  empêcher  le  dol  de  s'y  introduire  n'est  plus 
l'œuvre  de  notre  temp*.  Donner  a  l'honnêteté  tonte 
sa  carrière,  et  atteindre  la  fraude  quand  elle  se 
montre,  sont  les  idées  vraie*  qui  sont  destinées  k 
pénétrer  de  plus  en  plus  dans  nos  lois. 

«  D'ailleurs  la  fraude  a  ses  dangers,  et  quelque 
habile  qu'on  la  suppose,  il  est  plus  facile  qu'on 
ne  pense  de  la  démasquer.  Cette  facilité  s'aug- 
mente même  de  tout  ce  cme  les  écritures  com- 
merciales ont  gagné  en  régularité.  Aujourd'hui 
qu'un  enseignement  spécial  a  répandu  et  vulga- 
risé la  tenue  des  livres,  on  peut  raisonnablement 
croire  que  le  dol  ne  pourra  y  trouver  place  qu'en 
se  trahissant  par  des  signes  qui  le  feront  décou- 
vrir. 

«  Le  J  1*'  qui  nous  occupe  ne  devait  profiter, 
dans  le  projet  dn  gouvernement  ,  qu'au  gage 
constitué  par  un  commerçant,  quelle  que  soit  d'ail- 
leurs la  qualité  du  créancier  gagiste.  Cette  limita- 
tion a  paru  à  votre  commission  présenter  des  in- 
convénients d'autant  plus  sérieux,  qu'elle  devait 
soulever,  dans  la  pratique,  des  questions  qui  ne 
sont  pas  toujours  d'uue  solution  claire  et  facile. 
Le  Code  dt;  commerce  a  bien  défini  a  son  ar- 
ticle 1**  ce  qne  c'est  qu'un  commerçant;  mais 
Cite  définition,  comme  presque  tontes  les  défiai- 
lions  dam  la  loi,  est  demeurée  elle-même  livrée  k 


?  «utro  autres  moyens  simples  et  faciles,  la 
^pendant-*,  le*  livre*  et,  au  besoin,  la  preuve 

•Tout  ce  que  le  crédit  peut  gagner  k  cette 


controverse  qui  ne  manquerait  pas  de  trou- 
ver un  aliment  nouveau  dans  l'intérêt  qu'auraient 
les  tiers  s  contester  le  privilège  du  Créancier  ga- 
giste. Il  est  d'aillenrs  dans  l'esprit  dn  projet, ainsi 
que  MM.  les  commissaires  du  gouvernement 
l'ont  déclaré  dans  le  sein  de  la  commission,  que 
tontes  les  fois  que  le  gage  se  rattache  au  com- 
merce, aussi  bien  par  la  qualité  de  Celui  qui  le 
constitue  que  par  Pacte  commercial,  auquel  son 
prodoit  est  destiné,  il  puisse  se  constater  confor- 
mément aux  dispositions  de  l'art.  109. 

•  On  signalait  toutefois  uu  inconvénient  k  ad- 
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mettre  Pacte  de  commerce  en  tue  duquel  le  con- 
trat de  gage  intervenait,  comme  pouvant  le  dis- 
penser des  formalités  de  l'article  2074  du  Code 
Napoléon.  L'argent  obtenu  aur  gage  a-l-il  été 
réellement  employé  a  l'opération  commerciale 
pour  laquelle  il  u  été  prêté?  et  .«'il  a  reçu  une  des- 
tination tonte  civile,  que  deviendra  le  privilège dn 
créancier  qui  bailleur»  n'a  aucun  moyen  de  aur. 
veiller  l'emploi  promis  dans  la  maiu  dn  débi- 

•  Votre  commission  ne  s'est  pas  arrêtée  a  la 
difficulté  soulevée  par  celte  question  ;  elle  l'a  ran- 
gée dans  le  cas  de  frauda  possible  dont  il  a  été 
déjà  parlé,  et  dont  le  péril  ne  saurait,  h  ses  yen  1, 
prévaloir  sur  l'utilité  de  la  disposition» 

•  N'est-il  pas  d'ailleurs  conforme  aut  principe» 
que  le  gage  n'est  que  l'accessoire  de  l'acte  de  com- 
merce poor  lequel  il  est  constitué?  et  l'accessoire 
emprunte  au  principal  nn  caractère  essentielle- 
ment commercial  qui  appelle  nécessairement 
pour  lui  l'application  des  règle*  du  commerce. 

•  La  limitation  du  projet  du  gouvernement  a 
encore  paru  a  voira  commission  reprochable  sous 
un  autre  rapport.  Frappée  de  l'avantage  qui  ré- 
aulte  pour  toute  personne,  commerçante  ou  non, 
de  pouvoir  emprunter  sur  fonda  publics  ou  va- 
leurs Je  commerce  et  d'industrie,  sansla  formalité 
de  l'art.  2074,  soit  de  la  banque  de  France  ,  soit 
am  comptoirs  d'escompte  ou  sous-comptoirs  tic 
garantie,  aile  a  pensé  que  la  faveur  ainsi  faite  II 
certains  établissements  de  crédit  poovait,  sans  in- 
convénient, être  étendue  a  tous.  Ici,  et  dans  cet 
ordre  d'idée»,  c'est  la  nature  de  l'objet  donnée» 
gage  qui  aura.l  procuré  «ucontral,  pour  se  former, 
las  facilité»  de  la  nouvelle  loi. 

•  On  ne  peut  se  dissimuler  qne  le  page  consti- 
tué en  valeurs  mobilières,  quelle  qu'en  «oit  la 
nature,  entre  personnes  non  commerçantes  et 
en  dehors  de  tout  acte  de  commerce ,  ne  soit 
une  convention  toute  civile  ;  et  lui  appliquer  poor 
sa  constatation  des  règles  commerciale^  serait,  on 
ne  peut  le  raéconnatlre,  une  dérogation  à  U  loi 
civile.  Ce  aérait  une  brèche  ouverte  dans  l'orga- 
nisation do  gage  civil. 

■  Mais  ou  serait  l'inconvénient?  les  art.  2074 
cl  suivants  ne  »onl  pas  a  coup  sûr  le  dernier  mot 
de  la  législation  civile  sur  le  gage.  Dans  l'ordre 
civil  aussi  on  entrevoit  la  nécessité  prochaine  que 
pourrait  apporter  a  da  grands  intérêts  la  pratique 
de  cette  convention,  et  la  ,  comme  dans  Tordre 
commercial,  les  formalités  an  gênent  et  en  empê- 
chent l'usage.  Qui  ne  voit,  par  exemple,  tout  le 
proât  que  pourrait  tirer  i'agricultnre,pour  l'établis- 
sement et  l'extension  do  crédit  qui  lui  manquent, 
des  facilités  que  le  projet  réserve  au  gage  com- 
mercial ? 

•  Il  y  a  des  perspectives  d'utilité  et  de  richesse 
bien  faites  pour  tenter  le  législateur  de  notre 
temps,  et  votre  commission  est  heureuse  de  pou- 
voir constater,  dans  son  rapport,  que  ses  vaux  et 
ses  espérances  pour  une  réforme  prochaine  dans 
ce  sens  ont  été  partagéa  par  MM»  les  commissai- 
res dn  gouvernement. 

a  En  atlenJant,  toutefois,  et  poor  faire  nn  pas 
vers  la  réalisation  de  ces  espérances,  votre  com- 
mission n'a  vu  que  des  avantages  a  admettre  au 
bénéfice  do  nouvel  art.  01  le  gage  constitué  en 
fonds  publics  français  et  en  valeurs  d'industrie  et 
de  commerce.  Celle  dérogation  partielle  a  la  loi 
civile  exista  déjà.  Elle  existe  an  profit  d'établisse- 
ments dont  les  garanties  de  moralité  qu'ils  of- 


frent justifient  la  position  privilégiée  qui  leur  a 
été  faite  sans  doute  ;  mais  ce  u'ost  pas  là  une  ques- 
tion de  garanties  morales  il  a  ris  le  prêteur;  c  est , 
comme  nous  l'avons  vu  ,  nne  question  d'utilité 
sociale.  Mettre  fo  plus  possible  les  capitaux  a  la 
disposition  de  ceux  qui  en  ont  besoin,  sans  trop 
s'effrayer  de  quelques  fraudes  possibles,  tel  est  le 
but  qui  nous  semble  devoir  être  .atteint,  et  que 
nous  avons  cru  devoir  poursuivre  en  proposant  au 
paragraphe  1"  l'amendement  suivant  : 

«  Le  gage  constitué  soit  par  un  commerçant, 
soit  par  toute  autTt  personne  à  Poccasi/m.  d'un  acte  de 
commerce  ou  en  fonds  publia  français  ej  en  valeart 
des  compagnies  d'industrie  et  de  c+nunerce,  te  cons- 
tate, etc. 

•  La  première  partie  de  cet  amendement,  celle 
qui  rattache  le  gage  a  l'acte  de  commerce  poor 
lequel  il  serait  constitué,  a  été  admise  par  le 
conseil  d'fiut,  avec  quelque»  changements  dans 
les  mou  qui  l'expriment.  Quant  h  la  deuxième 
partie,  elle  a  été  repoussée  parce  qu'elle  faùatt 
sortir  le  projet  do  Code  de  commerce,  qui  seul 
était  a  modifier,  pour  loi  faire  toucher  le  Coda 
Napoléon  dont  nous  n'avions  point  a  changer  les 
dispositions. 

•  Le  paragraphe  1er  de  l'article  91  *«  trouva 
donc  amendé  ainsi  qu'il  suit  :  «  Le  g  ige  constitué 
soit  par  un  commerçant,  soit  par  un  non  commer- 
çant ,  pour  un  acte  de  commerce,  se  constsUc,  •  elc.^ 

•  L'honorable  M.  Millet  aurait  voulu  qu'on 
substituât  dans  le  projet,  ao  gage  constitué  par 
tut  commerçant  ,  celui  constitué  en  matière  commer- 
ciale ou  envers  un  commerçant.  L'amendement  de  1a 
commission  ,  tel  qu'il  a  été  arrêté  d'accord  avec, 
le  conseil  d'Etat,  satisfait,  dans  sa  partie  la  pla* 
importante  do  moins,  lu  pen*ée  de  M.  Millet;  car 
il  est  difficile  de  concevoir  ce  qui  pourrait  être 
matière  commerciale  en  dehors  des  conventions 
d'un  commerçant,  ou  des  contrats  qoi  ont  pour 
but  un  acte  de  commerce.   Mats  devions-nous 
élendre   l'application  des  principes   du  para- 
graphe 1"  de  l'article  01  au  gage  couatilué  ao 
profit  d'un  commerçant  par  un  nou  commerçant? 
Celle  extension  n'avait  rien  qne  de  conforme  à 
la  pensée  que  noua  avons  exprimée  tout  a  l'heure 
qo  il  serait  bon  al  utile  de  faire  pénétrer  l'inno- 
vation même  dans  le  gage  civil;  mais  le  conseil 
d'Etat,  par  le  moiif  éooncé  plus  haut,  n'aurait  p«» 
manqué,  si  nous  l'avions  adoptée,  dVmpêcoer 
son  introduction  dans  le  projet  définitif.  Le  gage 
constitué  au  profit  d'un  commerçant  par  un  no" 
commerçant  n'est  en  effet  qu'nn  nantissem*"' 
civil ,  et  c'est  le  gage  commercial  seul  que  nous 
avons  mission  de  régler  a  nouveau.  11  demeura 
d'ailleurs  entendu,  pour  en  finir  avec  le  para- 
graphe l*r  de  l'article  01,  que  son  texte,  en  ne 
reproduisant  pas  l'obligation  imposée  au»  con- 
tractants par  l'article  2074  de  déclarer  U  »»•»•" 
prêtée,  mel  fin  aux  controverses  qoi  s'étaient***** 
bhe»  sur  la  question  de  savoir  a  quel  moment  les 
avances  ont  dû  être  faites,  relativement  a  » 
livraison  du  gage,  pour  qu'elles  soient  protégée» 
par  le  privilège.  Il  suffira  que  la  convention  éta- 
blisse un  lien  intime  entre  le  gage  et  la  dette;  q*j* 
le  gage  ait  ou  non  précédé  la  detle,  oo  que  I» 
dette  ait  grossi  postérieurement  au  gsge,  m*»  e0 
vne  dn  gage. 

•  Le  paragraphe  2  n'était  peut-être  pa»  néces- 
saire, car,  en  admettant  que  le  gage  conslit**  •* 
valeurs  négociables  pourra  être  aussi  prouvé  f*' 
on  endossement  régulier  indiquant  une  raosias  a 
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ment  aux  dispositions  de  l'article  109  du  Le  gage,  à  l'égard  des  valeurs  négocia- 
Code  de  commerce  (t).  bles,  peut  aussi  être  établi  par  un  endos- 


litre  de  garantie,  il  n*a  guère  fait  qu'une  appli- 
cation spéciale  de  l'art.  109  do  Coda  de  com- 
merce. 11  «  pourtant  l'avantage  de  trancher  la 
question  qu'avait  soulevée  la  législation  actuelle 
dans  la  jurisprudence  :  celle  da  savoir  »i  l'endos- 
ornent  de*  valeur»  négociables,  mentionnant  qu'il 
rat  donne  a  titre  de  garantie,  peut  établir  le  gage, 
et  par   «aile  le  privilège  qui  en  eat  la  cou»é- 
quenee. 

•  Le   paragraphe  S  e»t  une  facilité  de  plot, 
ijootêe  à  celle»  de  l'article  109  du  Coda  de  com- 
merce, pour  constater  le  gage,  lorsque,  d'une  part, 
le»  objet»  qui  le  composent  sont  des  actions  et 
obligations  nominatives  des  sociétés  financières 
industrielles,  commerciales  ou  civiles;  et  lorsque, 
<ie  faotre,  ces  sociétés  admettent  que  la  transmis» 
»ioa  de  leurs  actions  et  obligations  s'opère  par 
inscription  du  transfert  sur  leurs  registres.  La 
transmission  ainsi  opérée,  mais  avec  la  mention 
qu'ejl*  n'a  liau  qu'à  titre  de  garantie,  pourra  ser- 
vira établir  le  gage,  a  l'égard  des  tiers,  comme  il 
sert  a  prouver  la  vente. 

•  Il  e liste,  en  dehors  des  actions  et  obligations 
nominatives  des  compagnies,  une  autre  espèce  da 
titres  nominatifs  appelé»  généraleiuens  parts  tfin- 
tèreti.  C«s  valeurs  ont  tous  les  caractères  d'une 
action;  elles  an  différent  pourtant  en  ce  sens 
qu'elles  représentent  nne  autre  division  de  l'inté- 
rêt social  que  celle  qui  eiiste  entre  les  action- 
naires. Cest  la  part  d  intérêt  que  les  fondateurs 
«l'une  compagnie  s'attribuent  entre  eus  avant  la 
mise  en  action.  Votre  commission  a  pensé  que 
ce  genre  de  titres,  toutes  las  fois  qu'il  était  admis 
par  les  compagnies  a  se  transmettre  par  l'inscrip- 
tion du  transfert  sur  les  registres  devait,  comme 
une  action,  être  constitué  en  gage  par  le  même 
moyen.  Elle  a,  en  conséquence,  proposé  d'ajouter 
»  l'énumération  du  paragraphe  3  :  les  parts  (far- 
'icvv.  Celte  audition  »  été  accueillie  par  le  conseil 
d'Etat. 

•  Le  paragraphe  4  *  pour  objet,  dan*  sa  dispo- 
sition on  peu  rétrograde,  de  préserver  le  créancier 
gagiste  de  l'eitinclion  qui  pourrait  avoir  lieu  de 
Mm  gage  a  son  in»n,  lorsque  ce  gage  est  une 
créance  antre  que  celle  qui  résulte  de»  actions  ou 
obligations  des  compagnies,  ou  effets  publics,  ou 
valeurs  négociable*.  Pour  ces  dernières  créance», 
la  libération  du  débiteur  n'a  jamais  lieu  tan*  lu 
remise  qui  lui  est  fai.e  du  titre  ;  et  le  créancier 
gagiste  qui  le  détient  n'a  point  à  craindre  l'extinc- 
tion,  en  dehors  de  lui,  de  l'obligation  qu'il  ren- 
ferme. Mais  pour  les  antres  créances  mobilière», 
le  paiement  peut  avoir  lieu  sans  que  la  créancier 
gagiste  a  qui  elles  ont  été  donnée»  en  gage  en  ait 
le  moindre  «oupçoti  ;  et  ce  paiement  valable 
anéantirait  le  gage  si,  conformément  al'.irt.  2075, 
le  nantissement  n'avait  point  été  signifié  au  dé- 
biteur de  la  créance. 

«  Il  était  donc  bon  de  ne  pas  laisser  ainsi  le 
créancier  gagiste  a  la  merci  d'une  éventualité 
qu'il  pouvait  ignorer,  et  de  maintenir,  par  suite, 
la  régie  de  l'article  1/075  pour  le  nantissement 
constitué  en  créance  dont  le  cessionnaire  ne  peut 
être  saisi  à  t  égard  du  tiers  que  par  la  signification 
Initf  au  débiteur . 

•  Cas  derniers  mots,  qui  figurent  dans  le  para- 
graphe a,  étaient-ils  nécessaires  ,  et  n'ont-ils  pas 
W  tort  d'ajouter  k  on  article  déjà  long  une  lon- 


gueur inutile?  La  commission  aurait  voulu  leur 
retranchement,  parce  qu'il  lui  semblait  évident 
que  les  créances  mobilières  auxquelles  on  conservait» 
pour  leur  dation  en  gage,  les  disposition»  de  l'ar- 
ticle 2075,  étaient  suffisamment  définies,  par  leur 
isolement,  de  toutes  les  autres  valeur»  négociables, 
actions  et  obligation»  nominatives  on  au  por- 
teur, etc.  Mais  le  conseil  d  Etat,  dans  la  crainte 
d'une  confusion  possible,  avec  les  actions  au  por- 
teur par  exemple  ,  a  désiré  qua  la  première  ré- 
daction fût  conservée. 

•  Sur  le  cinquième  paragraphe  qui  n'est  des- 
tiné qu'a  lever  les  doute»  qu'aurait  pu  concevoir 
le  souscripteur  d'un  effet  de  commerce  sur  la  va- 
lidité du  paiement  qu'il  aurait  k  faire  k  l'é- 
chéance entre  les  mains  du  créancier  gagiste, 
M.  Millet  a  proposé  d'ajouter  k  In  disposition  : 
agissant  tant  en  son  nom  au  en  celui  du  débiteur  ga- 
giste ou  du  tiers  bailleur  du  gage.  Cette  addition, 
qui  n'a  sans  doute  pour  objet  que  de  réserver  sur 
le  produit  de  l'eilct  recouvré  le»  droits  du  débiteur 
gagiste  oo  du  lier»  bailleur  du  gage,  n'a  point 
paru  euffisamment  utile,  puisqu'elle  ne  formule 
qu'une  vérité  absolument  incontestée. 

■  M.  Millet  a  également  proposé  d'ajouter  un 
cinquième  paragraphe  ainsi  conçu  : 

a  II  en  est  de  même  des  créances  mobilières  «I  des 
titres  exécutoires  donnés  en  gage,  la  somme  ainsi  r#- 
eourréc  s* imputant  ou  se  compensant  entre  les  parties 
selon  les  règles  de  droit. 

a  Votre  commission  a  pensé  que  c'était  encore 
la  une  disposition  qui  n'avait  pas  besoin  d'être 
écrite  et  dont  la  pensée  se  retrouvait  dan»  le» 
principes  générant  de  notre  droit.* 

(I)  L'exposé  de»  motifs  et  te  rapport  de  la  com- 
mission indiquent  trop  bien  les  raisons  des  chan- 
gements introduits  par  la  loi  actuelle  dans  la 
législation  antérieure  pour  qu'il  soit  nécessaire  de 
les  expliquer  de  nouveau  ;  mais  je  crois  qu'il  est 
utile  de  signaler  avec  précision,  sur  chaque  para- 
graphe, les  disposition»  nouvelles,  les  questions 
précédemment  controversées  qui  sont  définitive- 
ment  résolues  et  les  conséquences  qoi  doivent, 
dans  l'application,  résulter  de»  »olutions qu'elles 
ont  reçues. 

Aux  terme»  de  ce  paragraphe  : 

1°  Le»  formalités  exigées  pour  la  constitution 
do  gage  k  l'égard  des  tiers,  «ont  supprimée»  en 
matière  commerciale.  Lorsque  la  convention 
constitutive  du  gage  existera  entre  le»  partie» con- 
tractantes et  que  cette  convention  >era  prouvée 
par  les  moyens  que  l'article  109  du  Code  de  com- 
merce admet  pour  prouver  les  achats  et  les  ventes, 
le  gage  devra  produire  tout  son  effet  k  l'égard  de* 
tiers. 

2*  La  matière  sera  réputée  commerciale  lors- 
que le  patj<:  aura  été  constitué  par  un  commer- 
çant, et  même  lorsqu'il  l'aura  été  par  un  non 
commerçant,  pour  nn  acte  de  commerce  ;  niais 
dans  aucun  cas,  un  non  commerçant  ne  pourra, 
pour  on  acte  éiranger  an  commerce,  profiter  de» 
disposition»  de  ta  loi. 

3*  La  loi  ne  distingue  plu»  entre  le  cas  oh  le» 
parties  sont  domiciliées  dan»  le  même  lieu  et  celui 
où  elle»  habitent  dan»  des  lieui  différent»;  par 
conséquent,  le  gage  pourra  être  également  con- 
stitué dan»  l'une  et  I  autre  hypothèse. 

a*  K  n'j  a  pa»  non  plu»  k  examiner  si  la  delta 
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a  précédé  on  suivi  li  constitution  dn  gage  ;  sa 
data  peut  être  antérieure ,  contemporaine  on 
même  postérieure. 

Je  doit  rappeler  ici  les  observations  qu'&  cru 
devoir  présenter  M.  Jutes  Favre. 

«  Je  reconnais,  a-l-il  dit,  qu'il  est  opportun 
d'affranchir  le  gage  des  entraves  de  la  législation 
en  ce  qui  concerne  les  opération»  de  commerce, 
mais  il  importe  de  ne  pas  donner  h  la  loi  une 
eitension  exagérée. 


«  Djus  le»  Ofj'.r  liions  cutiini  i  i  ;  rca- , 
a-l-il  ajouté,  le  système  de  comptabilité  ordonné 
par  la  loi  permet  de  découvrir  et  de  constater 
les  fraudes  ;  il  j  a  des  preuves  écrites,  certaines, 
positivas,  mais  ce  qui  m'alarme  dans  le  projet 
en  discussion,  c'est  qu'il  n'est  pas  fait  seulement 
en  rue  du  commerçant  ;  il  pcul  s'appliquer  aussi 
a  une  personne  non  commerçante.  Il  est  vrai  que 
cette  personne  ne  jouit  de  la  facilité  de  pouvoir 
donner  un  Rage  que  si  elle  s'est  livrée  à  un  acte 
de  commerce.  En  bien  I  ce  n'est  pas  pour  un  cas 
aussi  spécial  que  la  législation  doit  déroger  aux 
dispositions  du  Code  civil ,  et  je  cro'u  que  cette 
extension  de  la  loi  nouvelle  aux  actes  de  com- 
merce irrégulièrement  faits  par  une  personne  non 
commerçante  servira  a  couvrir  des  fraudes.  Ces 
actes  de  commerce  sont  généralement  faits  par 
des  fila  de  famille  on  par  des  personnes  suspectes, 
et,  au  nombre  de  ces  actes  sont  les  lettres  de  change 
qui  conduisent  a  Glicby.  La  sollicitude  du  légis- 
lateur ne  doit  pas  .s'appliquer  a  de  pareils  actes; 
il  n'y  a  la  aucun  droit  respectable  et  sérieux. 

•  Celte  disposition  amènerait  «les  abus  et  des 
contestations  et  engendrera,  si  elle  est  votée,  uu 
grand  nombre  de  procès. 

■  Il  est  une  antre  disposition  du  projet  qui  me 
paraît  également  blâmable.  Il  est  dit  dans  l'art.  91 
que  le  gags  se  constate  conformément  aux  dis- 
position» de  l'art.  109  du  code  de  commerce;  à 
mon  avis,  il  vaudrait  mieux,  dans  la  rédaction 
d'une  loi,  tomber  dans  des  répétitions  qui  seraient 
claires  que  de  procéder  ainsi  par  voie  de  rappel. 

«  Et  maintenant  qu'est-ce  que  cet  article  109? 
Il  est  relatif  aux  preuves  qui  peuvent  être  four- 
nies pour  les  opérations  de  vente  et  d'achat,  et  il 
admet  avec  les  preuves  écrites,  la  preuve  testimo- 
niale. 

■  Ainsi,  en  matière  de  gage,  la  preuve  testimo- 
niale pourra  être  invoquée  h  l'avenir.  C'est  là  une 
nouveauté  grave  et  inquiétante.  Le  gage,  je  le 
répète,  constitue  un  privilège,  un  privilège  qui, 
dans  certains  cas,  permet  a  un  créancier  de  se 
payer  au  détriment  des  autres.  Il  n'y  avait  au 
poinl  de  vue  du  pige  aucune  raison  d'admettre 
la  preuve  testimoniales.  A  l'avenir  ,  dans  presque 
toutes  les  laillites,  on  rencontrera  des  gages  im- 
provisés aux  «juins  de  certains  créanciers  qui 
trouveront  des  témoins  pour  affirmer  que  les 
objets  avaient  été  déposés  en  gage. 

•  La  preuve  testimoniale  n'est  pas  indispen- 
sable aux  actes  réguliers  de  commerce  ;  les 
preuves  écrites  ne  leur  manqueront  jamais  ;  le 
livre-journal  sur  lequel  les  opérations  viennent 
s'inscrire  a  chaque  heure  suffirait,  a  lui  seul,  a 
donner  les  indications  nécessaires.  La  preuve  tes- 
timoniale ne  peut  servir  qu'a  couvrir  la  fraudu. 
En  définitive,  je  ne  puis  approuver  la  rédaction  de 
l'article  91,  et  je  demande  le  renvoi  a  la  commis- 
sion .  ■ 


Bf.  Fermier,  rapporteur,  a  répondu: 
«  Qu'est-ce  qu'un  commerçant  ?  Il  est  défioi 
par  lu  Code  de  commerce  t  celai  qui  se  livra  à 

des  actes  de  commerce  et  qui  en  fait  habituelle- 
ment sa  profession.  Mais  comment  se  constituera 
l'habitude?  Faudra-l-il  seulement  deux  acte*  Js 
commerce  ;  eu  faudra-l-il  trois,  quatre,  cinq?  Il 
y  a,  a  cet  égard,  de  telles  incertitudes  dans  la  ju- 
risprudence, qu'on  en  est  presque  encore  a  se 
demander  ce  que  c'est  qu'un  commerçant. 

■  Ce  qui  nous  a  surtout  préoccupés,  c'est  la  né- 
cessité de  faciliter  le  négoce,  de  donner  des  liber- 
tés au  commerce,  et  notre  attention  a  dû  ètx« 
appelée  sur  ce  qui  constitue  le  commerçant. 

«  En  dehors  des  définitions  données  par  le 
Code  de  commerce,  ce  qui  constitue  surtout  le  com- 
merçant, c'est  surtout  l'acte  de  commerce.  Main- 
tenant est-il  nécessaire,  poor  constituer  le  com- 
merçant, que  l'acte  de  commerce  soit  répété  plu- 
sieurs fois?  Laissons  la  solution  de  cette  question 
a  la  jurisprudence;  l'esprit  de  la  loi  actuelle  c'est 
de  (avor.ser  les  actes  de  commerce.  £b  bien  ! 
nous  nous  sommes  demandé  s'il  fallait  qu'un  in- 
dividu, qui  n'est  pas  commerçant,  mais  qui  te 
fait  les  actes  à  des  intervalles  éloignes,  voulut 
faire  un  des  actes  qui  composent  la  définition  de 
l'article  632  du  Codu  de  commerce,  s'il  failait, 
dis-je.ini  refuser  les  fatililés  que  la  loi  actuel!* 
accorde  aux  commerçants  en  géuéralPNous  ue 
l'avons  pas  pen>é  et  nous  avoua  cru  bien  faire  eo 
décidant  que  la  loi  sera  profitable  a  tous- 

«  Mais  nons  dit-on,  comment  le  préteur  saur** 
t-il  que  les  fonds  qu'il  prête  sont  bien  réellement 
destinés  à  un  acte  de  commerce  ?  Ma  réponse', 
bien  simple  ;  co  sera  à  lui  a  s'en  assurer;  <i 
prendra  ses  précautions;  il  fera  faire  une  lettre, 
par  exemple,  qui  établira  que  la  somme  prêtée 
ne  doit  avoir  d'emploi  que  dans  une  affaire  com- 
merciale. Y  aura-t-il  là  quelque  danger?  fourmi 
part  et  au  nom  de  la  commission,  je  déclare  <f>< 
nuns  n'en  voyons  aucun  La  situation  de  l'indi- 
vidu qui  fait  un  acte  de  commerce  est  identité 
a  celle  du  commerçant  ordinaire,  et  dès  lors  il 
doit  profiter  du  bénéûce  des  dispositions  nou 
Yol!e&. 

■  Maintenant  M.  Jules  Favre  a  regretté  qw  U 

preuve  testimoniale  eût  été  appliquée  au  contrit 
de  gage.  Il  la  comptait  1  alors  qu'elle  s  appli- 
que au  contrat  de  vnte;  il  ne  l'admet  pas  pour 
le  contrat  de  gage.  Mais  les  prêts,  la  constitution 
du  g.ige,  n'onl  ils  pas  les  mêmes  caractèresque  li 
vente?  Est-ce  que  le  contrat  de  vente  est  dawfl- 
tage  à  l'abri  de  la  fraude  que  le  contrat  de  gaçt? 
N'y  a-l-il  pas,  tous  les  jour»,  des  ventes  simulé* 
qui  portent  un  véritable  préjudice  aux  tiers?  Pour 
ces  raisons,  votre  commission  a  cru  devoir  faire 
jouir  le  contrat  de  gage  du  bénéfice  de  la  preo»« 
testimoniale  dont  jouit  le  contrai  de  vente  » 

Tajoulc  à  la  réponse  de  M.  Vernier,  que  Ut- 
ticle  109  Rappliquera  au  contrat  de  gage  comme 
il  s'applique  aux  ventes.  Or  il  ne  dit  pas,  cciuuiî 
l'a  suppose  M  .J.  Favre  dans  son  argumentation,  quf 
la  preuve  ttstimonialeetl  admise  en  termes  absolu», 
comme  la  preuve  écrite  ;  loin  de  la  ;  il  porte,  ci» 
termes  eiprc-,  que  la  preuve  testimoniale  n'est 
admise  que  dans  le  cis  on  le  tribunal  l'autorise. 
Il  me  semble  que  cela  doit  calmer  toutes  les  in- 
quiétudes. 

Mais  il  y  a  un  point  sur  lequel  je  ne  mis  p" 
aussi  rassuré  ;  elj'avouequc  je  ne  trouve  pas  dans'* 
réponse  faite  au  nom  de  la  commission  la  solo* 
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«•ment  régulier,  indiquant  que  les  valeurs 

jot  été  remises  en  garantie  (1). 

A  l'égard  des  actions,  des  parts  d'in- 
térêt et  des  obligations  nominatives  des 
sociétés  financières,  industrielles,  com- 
merciales on  civjles,  dont  la  transmission 
s'opère  par  un  transfert  sur  les  registres 
de  ia  société,  le  gage  peut  également  être 
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établi  par  un  transfert  è  titre  de  garantie 

inscrit  sur  lesdîls  registres  (2). 

Il  n'est  pas  dérogé  aux  dispositions  de 
l'article  2075  du  Code  Napoléon  en  ce  qui  • 
concerne  les  créances  mobilières,  dont  le 
cessionnaire  ne  peut  être  saisi  A  l'égard 
des  tiers  que  par  la  signification  du  trans- 
port faite  au  débiteur  (3). 


tioa  bien  précise  d'une  question  qui  a  été  eou- 

On  emprnnt  est  fait  par  on  non  commerçant; 
ûtcestitue  en  gage,  en  déclarant  que  les  fonds 
«8t destinés  à  une  opération  commerciale,  qu'il 
jiidirpe  ruème  expressément. 

Et»  réalité,  les  fonds  reçoivent  nne  antre  desti- 
njiit.it ion;  1»»  Rage  sera-t-il  annulé? 

]•  /iodra  ,  dit  on  ,  que  le  prêteur  prenne  ses 
P'iijBlions  ;  qu'il  se  fasse  écrira  une  lettre  conte- 
uis:  li  déclaration  que  l'affaire*  pour  laquelle  on 
emprunte  e>t  coramerci  de. 

Je  doute,  je  l'avoue,  Que  cela  soit  suffisant,  car, 
recane  semblable  déclaration,  on  pourrait  oser 
(ccjoors  des  facilités  que  la  loi  actuelle  a  Toula 
réserver  aux  transactions  commerciales. 

A  mon  avis»  il  sera  nécessaire  que  le  préteur 
poissa,  le  cas  échéant,  prouver  que  l'affaire  était 
commerciale,  an  moyen  do  documents  sérient, 
Je  ostare  a  être  opposés  aux  tiers  qui  critique- 
ront la  constitution  da  gage. 

Mais  si  le  débiteur  parvient  a  tromper  le  créan- 
cier et  consacre  à  des  affaires  civiles  1rs  fonds 
qu'il  a  empruntés,  je  crois  que  celle  fraude,  dont 
If  prêteur  ne  sera  pas  complice,  et  contre  laquelle 
il  Jura  même  pris  de  sacres  précautions,  ne  pourra 
pMVicirr  U  constitution  du  gage. 

(1)  L'exposé  des  motifs  dit  avec  raison:  1*  que 
les  litre»  su  porteur  peuvent  être  l'objet  du  nan- 
tiisemenl  ; 

2*  Que  l»s  titres  négociables  peuvent  anssi  être 
donnés  en  gage  au  moyen  d'un  endossement  ré- 
tralier  indiquant  que  les  titres  sont  remis  en  ga- 
rantie ;  qu'ainsi  toute»  les  hésitations  de  la  juris- 
prudence, «nr  ce  point,  doivent  cesser. 

L'exposé  des  motifs  et  le  rapport  de  la  corn- 
unssion  citent  des  arrêts  et  de»  anleurs  qui  déci- 
daient quf  l'endossement  des  effet*  de  commerce 
tt  la  tradition  des  titres  au  porteur  suffiraient 
pour  ia  constitution  régulière  du  gage  ;  inaia  ils 
reconnaissent  qu'un  arrêt  récent  de  la  Coar  de 
c*nation,  da  19  juin  1860,  a  jugé  que  le*  article* 
3014  et  2075  étaient  applicables  au  cas  de  nan- 
tissement constitué  en  obligations  au  porteur. 

Cet  arrêt,  rendu  par  la  chambre  civile,  a  cassé 
on  arrêt  de  la  Cour  de  Pari»  ;  par  conséquent  il  a 
»ue  grande  autorité.  (Voy.  les  notes  de  l'arrètiste, 
Sirey.  tome  60.1.  689.) 

Mais  il  laot  dire,  d'un  antre  colé ,  qn'nn  ar- 
gile la  chambre  de*  requête*,  du  23  janvier 
1860,  avait  implicitement  jugé  le  contraire  ;  ses 
considérants  déclarent  du  moins  que  la  tradition 
de  titre*  au  porteur  suffit  pour  la  constitution  du 
pce.  (Sirey,  60-  1.  543.) 

Enfin,  un  arrit  de  rejet  de  l.i  chambre  civile, 
rendu  le  31  mars  a  décidé  que  l'endosse- 

ment, valeur  reçue  en  garantie,  produit,  non  pas 
leflei  du  contrat  de  nantissement,  pour  la  vali- 
dité doquel  il  faudrait  se  conformer  aux  art.  2074 
*t  2075 »  mais  transporte  la  propriété  même, 


sauf  règlement  a  intervenir  entre  lea  parties.  (81- 
rey,  63.1.296.) 

S'il  fallait,  sous  l'empire  de  l'ancienne  législa- 
tion, discuter  le  mérite  joridiqne  de  ce  dernier 
arrêt,  je  crois  qu'il  serait  possible  de  montrer  qn'il 
a  méconnu  les  vrai*  principes. 

Mais  heureusement  la  loi  actuelle  met  fin  a 
tontes  ces  controverse»,  et,  si  je  les  ai  rappelées , 
c'eat  afin  de  montrer  tonte  l'utilité  de  l'innova- 
tion qui  vient  d'être  opérée. 

Au  surplus,  lorsque  l'on  dit  que  pour  les  titre* 
an  porteur  la  tradition  suffit ,  on  entend  bien 
qu'il  fant  toujours  que  le  nantissement  soit 
prouvé  ;  sans  cela  le»  titre»  seraient  purement  et 
simplement  devenus  la  propriété  de  celai  qailes 
aurait  reçus. 

(2)  Le  sens  de  ce  paragraphe  est  clair  ;  il  lève 
les  doutes  qui  enraient  pa  naître  snr  l'efficacité 
des  transferts  \  titre  de  garantie,  opérés  par  des 
mention»  »ur  les  registre»  des  sociétés. 

La  commission  du  Corps  législatifs  cru  néces- 
saire d'ajouter  le»  mots  parti  tCintéritt%  et  elle  a 
pris  soin  d'en  indiquer  le  sens.  Je  croi»  qu'elle 
restreint  trop  la  portée  de  cette  expression  et  qu'il 
faut  l'entendre  comme  je  l'ai  expliqué  dans  les 
notes  sur  la  loi  da  17  juillet  1856»  tome  50, 
p.  332. 

(3)  Il  importe  de  ne  pas  se  méprendre  star  le 
•ens  de  ce  paragraphe. 

Il  réserve  l'application  de»  art.  2074  et  2075 
ponr  les  créances  mobilières  dont  on  ne  peut  être 
saisi,  Ii  l'égard  des  tiers  ,  que  par  la  signification 
do  transport  an  débiteur  cédé. 

Pour  bien  déterminer  quelles  «ont  cescréance», 
il  faut  se  reporter  aux  art.  1689  et  suiv.  da  Codr 
Napoléon. 

Supposons  une  valeur  mobilière  qui  ne  consti- 
tue pas  une  créance;  par  exemple,  une  part  d'in- 
térêt dans  nne  société  ;  cen'estpas,  a  proprement 
parler,  une  créance  sur  an  tiers,  c'est  an  droit  de 
co-propriélé  de  l'actif  social. 

Comment  poorra-t-on  la  donner  en  nantisse- 
ment ?  i 

Si  les  statuts  de  la  société  autorisent  le  trans- 
fert par  la  mention  sur  les  registres  sociaux  ,  évi- 
demment le  procédé  indiqué  dans  le  $  3  ci  des- 
sus pourra  être  employé.  Mais  si  les  statut»  sont 
muets,  il  ne  faudra  pas  pour  cela  faire  la  signifi- 
cation prescrite  par  l'art.  11075  ;  il  suffira  que  le 
nantissement  soit  constaté  par  l'un  des  moyens 
énoncé»  dans  le  $ 

Je  sais  bien  qu'on  a  cra  pouvoir  confondre  les 
droits  de  co-propriélé  dont  je  parle  avec  les  créan* 
ces  ou  droits  snr  le»  tiers  dont  il  est  question  dans 
l'art.  1680  du  Code  Napoléon  ;  mais  je  crois  être 
dan»  la  vérité  en  distinguant,  comme  je  l'ai  fait 
précédemment,  entre  des  choses  aussi  différentes 
qu'une  créance  et  nn  droit  de  co-propriélé. 
(Voy.  tome  2  de  ma  continuation  de  Toallier, 
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Les  effet!  de  commerce  doaoéf  en  gage 
»ont  recouvrables  par  le  créancier  ga- 
giste (1). 

92.  Dans  tous  les  cas,  le  privilège  ne 
subsiste  sur  le  gage  qu'autant  que  ce  gage 
a  été  mis  et  est  resté  en  la  possession  du 
créancier  ou  d'un  tiers  convenu  entre  les 
parties. 

Le  créancier  est  réputé  avoir  les  mar- 
chandises en  sa  possession,  lorsqu'elles 
sont  à  sa  disposition  dans  aes  magasins 
ou  navires,  à  la  douane  ou  dans  un  dépôt 
public,  ou  ai,  avant  qu'elles  soient  arri- 
vées, il  en  est  saisi  par  un  connaissement 
oo  par  une  lettre  de  voiture  (2). 

95.  A  défaut  de  paiement  à  l'échéance, 
le  créancier  peut,  huit  jours  après  une 


éOH  m.  —  25  mai  1883. 

simple  signification  faite  au  débiteur  et  au 
tiers  bailleur  de  gage,  s'il  y  en  a  ut,  faire 
procéder  à  la  vente  publique  des  objets 
donnée  en  gage. 

Les  ventes  autres  que  cellea  dont  les 
agents  de  change  peuvent  aeuls  être  char- 
gés sont  faites  par  le  ministère  des  cour- 
tiers. Toutefois,  sur  la  requête  de  parties, 
le  président  du  tribunal  de  commerce  peut 
désigner,  pour  y  procéder,  une  autre  classe 
d'officiers  publics.  Dans  ce  cas,  l'officier 
public,  quel  qu'il  soit,  chargé  de  la  vente, 
est  soumis  aux  dispositions  qui  régissent 
le*  courtiers,  relativement  aut  formes,  aus 
tarifs  et  à  la  responsabilité. 

Les  dispositions  des  articles  2  à  7  inclu- 
sivement de  la  loi  du  28  mai  1858,  sur  les 


page  351  ;  M.  Troplong,  Traité  de  la  vent-,  t.  2, 
n.  907.) 

La  commission  avait proposé  d'autoriser  la  con- 
stitution du  gage  dan»  les  forniesde  la  loi  actuelle , 
même  par  uo  non  commerçant, alors  que  les  objot* 
doonéa  en  gage  constateraient  en  fonds  publirs  fran. 
fais  et  en  valeur*  de  compagnies  <findu$lrir  et  de 
eomnierce.  Le  conseil  tfrUai  n'a  pas  cru  devoir 
adopter  cette  proposition.  Voy.  le»  raison»  qui 
l'ont  déterminé  dans  le  rapport  de  la  commis- 
'ion,  euprà,  p.  Ô04. 

(1)  Le  créancier  gagiste  porteur  des  titres  don- 
nés en  nantissement  pourra,  a  l'échéance ,  en 
opérer  le  recouvrement ,  c'est-*«dire  que  le  débi- 
teur du  titre  se  libérera  valablement  en  payant 
dans  le»  mains  du  créancier  gagiste. 

Cela  était  utile  à  dire,  aGn  que  le  créancier  ga- 
giste n'éproovAl  pas  de  résistance  et  que  le  débi- 
teur n'eût  pas  d  inquiétude  sur  sa  libération. 

Mais  une  fois  le  paiement  fait,  les  fonds  seront 
répartis  selon  les  droits  respectifs  de  celui  qui 
aura  donné  et  de  celui-ci  qui  aura  reçu  le  gage  : 
il  n'est  pas  douteui  que  si  le  créancier  nV*t  pas 
entièrement  couvert  par  les  sommes  qu'il  aura 
reçues,  il  aura  son  recours  contre  son  débiteur,  et 
que ,  réciproquement,  si  les  sommes  produites 
par  la  réalisation  du  gage  excèdent  la  créance  et 
ses  accessoires,  le  débiteur  aura  droit  au  surpins. 

Un  amendement  de  M.  Millet,  ayant  pour  but 
d'eipriiuer  ces  conséquences  des  principes  géné- 
rant, a  paru  inutile  à  la  commission,  comme  di- 
rent <*e  qui  ne  peut  être  contesté. 

11  en  a  été  de  même  pour  un  autre  amende- 
ment relatif  ans  sommes  provenant  des  créances 
mobilières  ou  des  titres  exécutoire*  donnés  en 
irage.  Voy.  rapport  de  la  commission,  suprA, 
I».  £05.  Voy.  ci-après  notes  sur  l'art.  93. 

(2;  «  L'art.  02  nouveau  ne  fait  que  reproduire 
le  principe  consacré  par  la  législation  civile  et 
auquel  il  n'y  a  aucune  espèce  de  raison  de  déro- 
ger en  faveur  du  commerce.  La  condition  fonda- 
mentale du  gage,  c'est  que  l'objet  donné  en  nan- 
tissement soit  sorti  de  la  possession  du  débiteur 
pour  entrer  dans  celle  du  créancier.  C'est  la  règle 
que.  pose  d'nne  manière  expresse  le  paragraphe 
premier  dn  nouvel  article  92,  en  empruntant  la 
rédaction  inâmed*  l'art.  2076  du  Code  Napoléon. 

•  Mais,  quelqne  fondamentale  que  soit  la  règle 
posée  par  l'art.  207tt,  les  auteur»  du  projet  de  loi 
n'auraient  sans  doute  pas  songé  a  la  reproduire, 
»i  la  pratique  n'avait  soulevé  au  sujet  de  Tinter- 


prétalion  de  cette  disposition  quelque*  difficultés 
snr  lesquelles  il  est  nécessaire,  puisque  uous  en 
avons  l'occasion,  de  donner  une  solution  précise 
et  définitive,  ce  qu'on  a  eu  la  prétention  de  faire 
par  le  $  2. 

«  Nous  disons  qu'on  aurait  sens  doute  évité  de 
reproduire  Part.  2076  dans  la  loi  nouvelle,  parce 
qu'il  doit  être  bien  entendu  que  les  principes  dn 
Code  civil, en  matière  de  nantissement,  sonlappli- 
cables  au  nantissement  commercial ,  tontes  le» 
fois  qu'il  n'y  est  pas  dérogé  par  la  loi  spéciale. Kt 
c'est  ainsi,  du  reste,  que  le  Code  de  commerce, 
dont  nous  ne  faisons  que  refaire  une  page,  a 
constamment  procédé.  Les  auteurs  de  ce  Code  ont 
pria,  en  toute  matière,  comme  base  «le  leur  tra- 
vail, sans  qu'il  fût  même  nécessaire  d'y  renvoyer 
expressément,  les  principes  et  les  règle»  du  Code 
civil,  s'attachant  seulement  •  les  compléter  ou  a 
les  modifier,  quand  il  était  nécessaire,  pour  le» 
besoins  du  commerce. 

«  Nous  disons  aussi  que  des  doute*  se  sont  éle- 
vé» a  l'occasion  de  la  condition  imposée  par  l'art. 
2076,  touchant  la  mite  en  possession  do  créancier. 
L'ancien  art.  93  veut,  pour  que  le  privilège  soit 
acquis  au  commissionnaire  pour  aes  avances,  que 
la  marchandise  soit  à  .«a  disposition  dans  tes  ma' 
gashts  ou  dont  un  dépôt  public.  On  a  argumenté  de 
ces  expressions  pourcontester  le  privilège  quand  la 
marchandise  était  dépotée,  par  exemple  dans  on 
navire  (a),  ou  que  le  commissionnaire  en  était 
saisi  par  un  transfert  en  douane  (6).  Le  projet 
tranche  ces  que»tions.  La  disposition  doit  être  en» 
tendue  dans  le  sens  le  plus  large.  Partout  où  la 
marchandise  est  réellement  a  la  disposition  dn 
créancier,  dans  ses  magasins,  dans  ses  navires,  en 
douane  ou  dans  nn  dépôt  public,  le  privilège  doit 
esister.  lille  est  encore  a  la  disposition  du  créan- 
cier quand,  même  avant  son  arrivée,  il  en  est 
saisi  par  un  conuais<ement  ou  par  une  leitre  de 
voiture.  •  [Kxfwgi  det  motif*.) 

Le  rapport  de  la  commission  exprime  le»  mêmes 
idées  que  l'exposé  des  motif». 

11  rappelle  ensuite  que  l'honorable  M.  Millei 
avait  proposé  d'ajouter  a  l'article  un  troi»iem» 
paragraphe  ainsi  conçu  : 

•  \'on»b*t<urf  (r  prùilége  du  créancier  gagiste,  le* 

{a)  Troplong,  Du  nantissement,  n-  30A  et  sui- 
vants. 

(*>Aix,  février  1840,  Dallox,  V  Nantissement, 


Digitized  by  Google 


UNIE  FRAHÇAli.—  HAVOLAOM  111.  —43  MAI  1863.  409 

«nies  pabliques  ,  sont  applicable!  aox  cler  à  s'approprier  le  gage  ou  à  en  dia- 
ivates  prévues  par  le  paragraphe  précé-  poser  sans  les  formalités  ci-dessus  prêt- 
lent,  crltei  est  nulle  (1). 
Toute  clause  qui  autoriserait  le  créan- 


wirfj  dînai'»  en  gage  restent  totcmit  à  C action  des 
uiraerimeiert  du  déhiteur  gagiste  ou  du  tiers  don- 
»«*r  de  g*g** 

•  Ce  paragraphe  additionnel,  poursuit  la  rap- 
port, est  dealiné,  dan»  la  pensée  de  son  auteur,  a 
i.-jcicher  une  question  qui  a  été  agitée  et  pour 
laquelle  la  Goor  de  cassation  paraît  n'avoir  jamais 
'odfbéùtalion.  Le*  antres  créanciers  on  débiteurs 
nni'iô  la  droit  de  aaisir  et  de  faire  vendre  les 
oûjett  donné»  en  Rage  entre  les  mains  du  créan- 
cier gansle  ?  L'affirmatife  est  la  règle  générale- 
mei\  suie,  et  votre  commission  n'a  pas  cru 
devoir  «jouter  a  la  longueur  des  articles  dn  projet, 
>jb»  atilité  réelle.  • 

Li  disposition  proposée,  qui  au  surplus  me 
semble  parfaitement  jaridique,  était  étrangère  an 
projet  de  loi.  Kn  réglant  les  conditions  conalilu- 
'.itesdu  gage  en  matière  commerciale,  le  législa- 
teurs'* pas  entendu  résoudre  toutes  les  questions 
Muqaellcs  peut  donner  naissance  le  contrat  de 
pue,  soit  en  matière  civile,  soit  en  matière  cona- 
mereule. 

(1)  •  L'article  93  nouveau  a  une  importance 
qu  n'échappera  paa  a  l'attention  de  la  Chambre  ; 
iltbroge,  en  ce  qui  tonche  le  gage  commercial, 
rjrtide  2078  du  Code  Napoléon,  aux  termes  du- 
qoel  le  créancier  gagiate  est  obligé  de  recourir  a ui 
tnbanaux  pour  exécuter  le  gsge,  s'il  n'est  pas 
pijé  k  l'échéance.  Nous  proposons  de  l'autoriser, 
pir  la  loi  même,  è  faire  procéder  à  la  venta  pu- 
blique du  gage,  huit  jours  après  une  signification 
tsiu  au  débiteur  et  au  tiers  bailleur  du  gage,  s'il  y 
m  a  un. 

•  Nous  rappelons  que  la  Bsoquc,  le  Crédit  fon- 
cer, les  comptoirs  d'escompte  et  les  sous-rorap- 
toirs  jouissent  de  cette  faculté  à  titre  d'exception, 
et  mène  d'une  manière  plus  rigoureuse  encore 
poar  la  Banque  et  le  Crédit  foncier,  puisque  ces 
dernier»  établissements  peuvent  faire  vendre  le 
rxçe,  des  le  lendemain  de  l'échéance,  saos  som- 
mation. 

«  La  disposition  que  nous  proposons  de  géné- 
raliser *st  •  mpruntée  a  la  loi  sur  les  warrant». 
Tout  créancier  gagiste,  porteur  d  uo  warrant  en- 
'ïoué  k  sou  proût,  est  en  possession  du  droit  de 
f»ir«  «léculer  le  gage  par  vente  publique,  sans  au- 
torisation de  justice,  et  huit  jours  snremne  signi- 
tMtion  au  débiteur.  (Art.  7  de  la  loi  du  28  mai 

m.) 

•  Qoelle  raison  sérieuse  y  aurait-il  ponr  ne  pas 
wnéraliser  cette  disposition  et  l'appliquer  k  tous 
ineoolrsts  de  Gag*  faits  par  un  commerçant  ? 

■  Ce  n'eit  pas  au  nom  de  l'intérêt  des  tiers  qu'on 
poomit  s'opposer  a  cette  innovation.  Cet  intérêt 
tat wbVautment sauvegardé  par  l'obligation  d'une 
rente  publique  qui,  d'une  part,  en  raison  de  la 
publicité  mém»,  avertit  les  tiers  intéressés  et  leur 
Wnitles  moyens  d'aviser  pour  se  protéger  s  il  y 

*  lieo,  et  qui,  d'autre  part,  avec  le  développe- 
ment que  le*  ventes  publiques  paraissent  appelées 
«  prendre  de  plu»  rn  plus  dans  notre  pajset  que 
rroioque  U  législation  nouvelle,  assure  k  la  réa- 
J»setion  du  gage  les  conditions  les  plus  favo- 
rable». 

•  Pourrait-on  craindra  que  celte  disposition 


pût  devenir  préjudiciable  k  l'industrie  et  dange- 
reuse pour  l'intérêt  général,  en  donnant  lien  à 
des  crises  commerciales  ou  en  lea  aggravant  ? 
Faut-il  s'arrêter  devant  les  préoccupations  de 
quelques  personnes  qui  craignent  qu'un  créancier 
gagiste,  détenteur  d'une  grande  quantité  de  mar- 
chandises de  même  nature,  de  titres  de  la  même 
compagnie,  ne  puisse,  par  l'viéculion  sans  pré- 
cautions et  simultanée  de  toutes  ces  marchandises, 
de  toutes  ces  valeurs,  les  frapper  d'une  déprécia* 
tion  subhe  et  considérable,  compromettre  une 
industrie,  une  entreprise, une  place  de  commerce 
peut-être,  par  une  coinbiuaison  déloyale  qui  lui 
permettrait  de  racheter  ou  du  faire  racheter  k  vil 
prix  ces  marchandises  ou  ces  valeurs  ? 

«  Otte  préoccupation  frappait  déjk  de  très 
bons  esprits  lorsque  s'élaborait  la  loi  des  warrants. 
Elle  n'a  point  arrêté  le  conseil  d'Etal  qui  a  pro- 
posé la  loi,  ni  le  Corps  législatif  qui  l'a  votée. 
L'expérience  a  montré  qu'elle  n'était  pas  fondée. 
Kn  lait,  aucune  conséquence  fâcheuse  n'est  résul- 
tée, au  point  de  vue  de  l'intérêt  général,  de  la 
disposition  qui  autorise  le  porteur  du  warrant  non 
acquitté  k  l'échéance,  k  faire  vendre  le  gsge  moi 
recourir  k  la  justice.  Kl  cependant  les  warranta 
sont  la  plus  aouvent,  sur  chaque  place,  réunis  et 
groupés  dans  les  mêmes  mains  qui  les  détiennent 
presque  tous  ;  et  cependant  encore,  depuis  la  loi 
de  1858,  nous  avons  traversé  des  cri»es  redou- 
tables. Si  la  loi  de  1858  n'a  pas  en  les  consé- 
quences qu'on  redoutait  pour  l'intérêt  général  de 
cette  facilité  donnée  au  créancier  d'exécuter  le 
i:age  sans  formalités  de  justice,  il  faut  bien  moins 
encore  les  redouter  du  fait  de  la  loi  nouvelle, 
dont  le  but  est,  et  dont  l'effet  sera  de  permettre  h 
tout  le  monde  de  prêter  sur  gage  aux  commer- 
çants, sans  péril,  et  par  conséquent  de  vulgariser 
le  nantissement.  Grâce  k  la  réforme  proposée,  les 
contrats  de  cette  nature  auront  donc  une  chance 
de  moins,  et  une  chance  fort  sérieuse,  de  se  con- 
centrer entro  des  mains  puissantes  qui  pourraient 
en  abuser. 

«  Kt  tnaiutenant,  que  penser  de  la  disposition 
au  point  de  vue  de  l'intérêt  de  l'emprunteur  lui- 
même  ? 

«  Si,  au  premier  aspect,  cet'»  exécution  si  ra- 
pide du  gage  parait  rigoureo<",  •  •  l'on  peut  crain- 
dre que  celt .  facilité  donnée  ;<n  créancier  de  faire 
vendre  précipitamment,  k  son -pré,  en  bloc,  au 
moment  qu'il  choisit  seul,  ne  puisse  devenir  trop 
préjudiciable  au  débiteur  et  trop  compromet- 
tante pour  son  intérêt,  en  *  réfléchissant,  on  re- 
connaîtra que  cette  disposition,  >i  dure  en  appa- 
rence, et  si  périlleuse  pour  celui  qui  e«t  obligé 
d'emprunter,  est  au  lond,  ponr  lui,  un  véritable 
bienfait. 

»  Le  commerce  et  l'industrie  on*,  besoin  de 
capitaux  e>  bon  marché;  le  pièt  sur  nantissement 
devrait  être  un  des  moyens  les  plus  économiques 
do  s'en  procurer,  puisqu'il  confère  un  privilège 
au  préteur  sur  uae  valeur  certaine.  Toutefois,  le 
cipitaliste  hésite  ou  se  fait  payer  plus  cher,  parce 
que,  dans  l'étal  de  la  législation,  il  n*e>t  pas  as- 
suré de  rentrer  dans  ses  fonds  au  moment  marqué 
par  le  contrat  ;  son  remboursement  peut  être 
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ajourné"  par  l'esprit  de  chicane  et  le»  lenteurs  d'un 
procè*. 

«  lin  fait,  il  résulte  des  renseignement»  recoeil- 
lis  dans  l'instruction  do  projet  de  loi,  que  le» 
banquier»  le»  uiieux  famés  cl  les  élablis»eraent5  de 
crédit  qni  ne  jouissent  pas  des  avantage*  excep- 
tionnels conférés  a  la  Banque,  au  Crédit  foncier 
et  anx  comploiis,  se  refusent  aux  opérations  da 
prêt  sur  gage,  en  grande  partie  k  cause  des  em- 
barras et  des  frais  qu'entraîne,  pour  la  réalisation 
do  gage,  l'obligation  de  recourir  a  l'autorisation 
de  la  justice. 

«  Nul  doute  que,  quand  la  faculté  dont  jouis- 
sent le»  établissement*  privilégiés  appartiendra  h 
ton»,  quand  toot  pré'.eur  quelconque  sur  cage 
commercial  sera  tûr  de  recouvrer  sa  créance  faci- 
lement, sans  frais  cl  au  jour  dit,  il  n'y  ait  un  plus 
grand  nombre  de  banquiers  et  de  capitalistes  dis- 
posés a  prêter  an  commerce  sur  nantissement,  et 

Ïi'il»  ne  prélent  a  un  taux  d'intérêt  plu»  modéré, 
n  peut  donc  dire  ici  que  favoriser  le  créancier, 
c'est,  par  le  fait,  favoriser  la  débiteur. 

a  S«  le  gage  est  constitué  en  effets  publics  ou 
autres  valeors,  cotées  ou  susceptibles  de  l'être,  la 
vente  aura  lieu  a  la  Bourse  par  le  ministère  d'un 
agent  de  change;  la  loi  n'avait  pas  besoin  de  s'en 
expliquer;  la  vente  k  la  Bourse,  par  le  miuistère 
d'un  agent  de  change,  a  toujours  été  considérée, 
»an»  auront  difficulté  ,  comme  une  vente  pu- 
blique (a). 

«  Mais  si  le  gage  est  constitué  en  marchandises, 
il  est  nécessaire  de  déterminer  l'officier  public 
qui  doit  être  chargé  de  la  vente.  Le  courtier  est 
naturellement  désigné,  puisque,  s'agissent  d'un 
gage  constitué  par  un  commerçant,  dans  le  plus 
grand  nombre  des  cas,  le»  objets  a  vendre  set  ont 
de»  marchandises  faisant,  au  moment  do  la  vente, 
l'objet  d'un  commerce,  et  que,  pour  vendre  des 
marchandises  de  celte  nature,  il  y  a  avantage  a 
employer  le  courtier  qoi  est  pius  compétent  dans 
ces  sortes  de  ventes,  et  dont  le  ministère  est  d'ail- 
leur»  moins  coûteux  que  celui  de»  autres  officiers 
publics.  Ht  avait  donc  ici  mémo  raison  do  dé- 
cider qua  dans  le»  eus  prévus  par  la  loi  do  28  mai 
18«*8,  sur  les  magasins  généraux  et  les  warrants, 
pour  les  ventes  fiites  après  protêt  de  warrant*, 
par  la  loi  de  même  date  sur  le*  ventes  publiques, 
pour  les  vent i  s  de  marchandises  en  gros  volon- 
taire*, et  par  la  loi  du  3  juillet  4861,  pour  les 
ventes  do  marchandises  en  gros  autorisées  ou  or- 
donuées  par  la  justice  consulaire.  Il  fallait  de 
plu»,  s'expliquer,  puisque  ces  diverses  lois  n'étaient 
pas  de  plein  droit  applicables,  quelle  que  soit 
l'analogie. 

•  Tout  en  décidant  qu'en  principe  la  vente 
aura  lieu  parle  ministère:  d'un  courtier,  il  a  paru 
convenable  de  réserver  aux  partie*  intéressées  lu 
droit  de  faire  désigner  poui  la  venle  uue  autre 
classe  d'officiers  publics  aussi  bien  pour  le  cas  où 
il  n'exislaiail  pas  du  courtiers  dans  lo  lieu  de  la 
vente,  que  pour  celui  où  il  ferait  plu*  utile  k  la 
venle  d'employer  b-  ministère  d'un  offi»  i*  r  public 
autre  eue  lu  courtier.  La  rédaction  proposée  a  ce 

(n)  V.  Psrrêl  de  Cassation  du  7  décembre  1853, 
Sisav,  1854,  lre  partie,  p.  177,  cl  les  notes  do 
J'arrélistc.  —  V.  SIollot,  licants  de  commerce , 
n.  127  et  suivant*.  —  V.  r  gaiement  un  arrêt  de 
la  Cour  «le  Bruiel'esdu  8  janvier  183fl,  cité  par 
Dallox.V  Santiitnr.rnt,  n*  169. 


sujet  .i  «<t  Rempruntée  a  la  loi  da  3  juillet  18G1 
ainsi  que  le  par  agraphe  3,  par  leqrnr  on  propos* 
de  faire  bénéficier  les  ventes  qni  ont  litu  p->ur  k 
réalisation  du  gage  commercial,  comme  on  l'a  Tai 
pour  les  venle»  autorisées  ou  ordonnée»  par  h 
jusixe  consulaire,  des  dépositions  favorables  édie 
té«  s  par  la  loi  du  28  mai  1858  aa  sujet  de»  vente 
publiques  volontaires  da  marchandises  en  gros,  i 
{E-rposé  des  motifs). 

Le  rapport  de  la  commission,  après  avoir  ana 
lysé  l'article  et  indiqué  les  motifs  d«  chacune  de 
dispositions  qu'il  renferme,  ajoute  : 

«  Notre  honorable  collègue  SI.  Dation  a  pr» 
posé,  sur  la  paragraphe  l*r,  un  amendement  qni 
a  pour  objet  de  porter  à  un  mois,  an  lieu  de  ktsi 
jours,  le  délai  qui  doit  suivre  la  signification  et 
précéder  la  venle.  Ne  serait-ce  pas  rentrer  dans  le 
sjslème  des  lenteurs  que  l'on  veut  éviter  pour  la 
réalisation  du  gage,  et  cela  sans  profit  pour  per- 
sonne? Le  délai  de  huit  jours  a,  an  surplus,  on 
précédent  dans  la  loi  de  1858,  qui  peut  rassurer 
complètement  sor  ses  effets. 

«L'honorable  II.  Millet,  en  acceptant  le  délai 
de  buil  jour»  après  une  sommation,  au  lien  d'une 
signification,  aurait  voulu  conserver  Pinterrention 
de  la  jnslice  dans  la  personne  du  président  da  tribu- 
nal de  commerce,  on,  a  son  défont,  du  juge  de  paix» 
pour  autoriser  la  vente.  Cette»  autorisation  aurait 
lieu  par  une  ordonnante  sur  rtytu'te.Getli  procédure 
quoique  plus  simple  que  celle  qu'on  aurait  été 
appelée  k  remplacer,  aurait  le  très-grand  tort  d« 
conserver  k  peu  près  tous  les  inconvénients  de 
l'ancienne  ;  el  la  sommation  que  M.  Millet  désire 
n'aurait  certainement  rien  ajouté  k  la  signifie***» 
du  protêt. 

m  II  aurait  voulu  encore  subordonner  la  vente, 
après  l'échéance  sans  paiement,  k  Pabsence  de 
convention  contraire  entre  les  parties  ,  e'e«t-k-dire 
quo  les  parlicspourraient  convenir  qu*k  défaut  de 
paiement  k  l'échéance,  le  gage  ne  serait  pas  exé- 
cuté dans  les  délais  indiqués,  mais  qu'îl  ne  pour- 
rait l'être  que  dans  un  délai  plus  éloigné.  Si  c'est 
)k  ce  qu'a  voulu  dirs  notre  hooorablo  codéine,  il 
n'a  pas  >emblé  utile  de  l'exprimer  ;  car  l'intérêt 
du  créancier  ayant  fait  mesurer  le  temps  après 
lequel  il  peut  agir,  il  est  évident  qu'd  peut  s'en 
départir  et  renoncer  an  bénéfice  de  la  rapidité 
qui  lui  a  été  concédé  par  la  loi.  ■ 

Dans  le  projet  du  gouvernement ,  le  §  2  était 
ainsi  conçu  : 

•  Si  le  gage  est  constitué  en  marchandises,  la 
vente  a  lieu  par  lu  ministère  d'un  courtier.  Tou- 
tefois, sur  la  requête  des  parties  intéressées,  le 
président  du  tribunal  de  commerça  et  dans  les 
villes  où  il  n'eiiste  pas  de  tribunal  de  commerce, 
le  juge  do  paix  peut  désigner,  pour  la  vente,  oo* 
autre  classe  d'officiers  publics.  Dans  ci  cas,  J'ofB- 
cier  public,  quel  qu'il  soit,  chargé  de  la  vente, 
est  soumis  aux  dispositions  qni  régissent  les  cour- 
tier^ relativement  aux  formes,  aux  tarifs  et  à  I* 
responsabilité.  • 

La  commission  a  vu  dan»  ectto  disposition 
quelques  inconvénients  et  a  proposé  des  modifi- 
cations qui  ont  clé  en  partie  acceptée»  parle  con- 
seil u'Ktdi.  Voici  >:n  q-H-K  tenues  s'exprime  a  ce 
sujet  le  rapport . 

«i  Le  deuxième  paragraphe  dn  l'article  93  orga- 
nisait dans  le  projet  une  procédure  spéciale  pour 
la  vente  du  çage  quand  d  était  constitué  eu  mar- 
chandises, laissant  ainsi  k  la  procédure  ordinaire 
(art- 617  etsuiv.  du  code  de  procédure)  le  soin  ce 
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régler  U  tente  de*  objets  donnés  en  gage, 
4j«  Je»  marchandises.  Il  en  résultait  l'inc 


antres 

inconvé- 

D!f*nl  d'avoir  tics   règles  différente*  ,  selon  les 
objets,  ponr  en  opérer  la  vente,  et  de»  juridictions 
d  ff.Tenle»  aussi  pour  apprécier  les  dilficnltés  qui 
gouraient  se  présenter  dans  le  cours  de  l'opérs- 
t.cn.  S'agis»aît-il  de  réaliser  des  marchandises, 
c'était  à  un  courtier  qu'il  fallait  recourir  et  an  tri- 
bsoal  de  commerce  qu'on  devait  demander  la  lin 
•itfconiesU  lions  qui  pouvaient  «'élever.  S'agissait- 
il  d«  Tendre  une  chose  autre  que  de*  marchandise*, 
c'ttiita  on  comrnÏMaire.priseur  ou,  a  son  défaut, 
«an  notaire  ou  greffier  qu'il  fallait  s'adresser  pour 
{un  la  vente  ,  el  au  tribunal  civil  pour  juger 
o  différends.  Dans  un  cas,  les  droits  do  l'officier 
pub'jc  étaient  modérés  ;  dans  l'autre,  ils  étaient 
^.•aiivament  élevés» 

«  las  marchandises  devaient  étra  vendues  dans 
ton!)**  de  vente  telles  qu'elles  sont  constituées 
par laloi  dn  28  inai  1858  ;  les  autre*  objets  ros- 
totoltoumis  aux  conditions  de  lieni  déterminées 
p*r  Ji  procédure  ordinaire. 

•  Celte  distinction  «mire  ce  qui  est  on  non  mar- 
ebaodise  se  comprend  et  s'explique,  quand  il  s'a- 
fitdf  choisir  entre  les  officiers  publics  qnt  peuvent 
éir«  chargé»  de  U  vente  ou  d'indiquer  le  local  oh 
elle  aura  lieu  ;  mais  il  est  «rident  qu'elle  n'a  plus 
tacun»  utilité,  lorsque  l'on  se  demande  k  quel 
ir.bonal  devront  èlre  portées  les  contestations  sur 
la  rente,  ou  quel»  seront  les  frais  que  l'opération 
devra  entraîner.  La  compétence  et  les  frais 
doivent  évidemment  être  les  mêmes  pour  tous  les 
us. 

•  Ces  idées  ont  amené  votre  commission  a 
proposer,  pour  la  venie  de  tous  les  objets  mobi- 
liers susceptible*  d'être  donnés  en  gage,  une  règle 
commune,  sauf  ù  y  introduire  les  exceptions  que 
poav/ttcomtnauder  la  nature  particulière  de  cha- 
ton desdits  ob  éis,  cl  elle  a  proposé  de  rédiger  le 
paragraphe  2  de  la  manière  suivante  : 

«  La  xnxte  ir  fera  par  le  minisC  re  efun  courtier  et 
tf*u  le  local  ordinaire  des  rades  spécial  à  chaque 
fjd.  Toutefois,  Mtr  la  requête  des  partiet,  te  prési- 
dent du  tribunal  de  commerce  peut  désigner  pour  la 
*f*fsne  autre  classe  d'officiers  publies  et  un  autre 
a*  plus  avantageux.  Dans  ec  eus,  •  etc. 

•Le  conseil  d'felnt,  eu  adoptant  la  pensée  gé- 
nérale de  l'amendement,  a  propesé  de  lui  don- 
ner li  forme  suivante  : 

«  Ls  rentes  autres  que  celles  dont  tes  agents  de 
('«•■nçe  peut  eut  seuls  être  chargés,  sont  faites  parle 
nin'itere  du  courtiers.  Toutefois,  sur  la  requite  des 
?vtiei  intéressées,  !t  président  du  tribunal  de  com. 
ntret  peut  désigner,  pour  y  procétler,  une  autre 
«•«ne  <f  of/Lio-i  publies   Dans  ce  cas,  •  elc. 

«  Ce  dernier  teste  a  l'avantage  de  confier  nette- 
menti»  vente  d»:s  effet*  pabic*  ou  autres  valeur» 
'*>  agent  de  change,  ce  qui  ne  résultait,  dans 
««loi  île  )a  commission,  que  de  l'induction  a  lirer 
**[ie*sptcial  dans  lequel  vile  devait  avoir  lieu,  el  ce 
«pn  néîait   ni    directement    ni  indirectement 
énoncé  dans  la  première  rédaction  du  projet.  Il 
n«  reproduit  pas,  toulefo.»,  la  possibilité,  pour  le 
P'wioenl  du  tribunal  de  commerce,  de  désigner 
^4,t*ute  *'n  gage  un  lieu  plus  avantageiti-  que 
«e  oi  où  l'objet  est  déposé,  Paris  par  exemple, 
»'I  sag.t  d'un  tableau,  du  diamant*  ou  autre» 
onjei^qui  ne  se  vendent  bien  qu'a  Paris.  Mais  le» 
pnnci|.e>du  droit  commun  pourvoiront  aux  né- 
cessité» qui  pourront  se  présenter  sou»  ce  rapport. 
Hemsrqnons  d'ailleurs  que  M.  Millet  trouve  dans 


le  nouveau  paragraphe  2  de  l'article  93  salisfae- 
tion  pour  une  pensée  qo'il  voulait  y  introduire, 
celle  de  la  vente  des  valeurs  a  la  Bourse. 

«  Le  paragraphe  3,  poursuit  le  rapport,  rend 
applicable  a  la  vente  des  objets  constitués  en 
gage,  autres  que  les  valeurs  de  bourse,  les  articles 
2  i  7  de  la  loi  du  28  mai  1853,  relative  aux  vente* 
publiques.  Ainsi  les  contestations  qui  pourront 
s'élever  seront  portées  devant  le  tribunal  de  com- 
merce. Le  droit  d'enregistrement  de  la  vente  est 
abaissé  à  10  c.  par  100  fr.  au  lieu  de  50  c.  Les 
honoraires  de  l'officier  public  seront  ceux  plus  ré- 
doits  attribués  aux  courtier*  ;  la  vente  aura  Heu 
dan  s  les  salles  de  venta,  lh  où  il  en  existe,  confor- 
mément à  l'article  5  de  la  loi  du  28  mai  1858,  et 
quand  il  n'en  existe  pas,  daus  les  locaux  qui  y 
sont  ordinairement  affectés.  La  référence  du  pa- 
ragraphe que  nous  examinons  a  l'article  5  de  la 
loi  du  28  mai  1858  ne  doit  être  entendue  qae 
dans  ce  sens.  M>1.  les  commissaires  du  gouverne- 
ment nous  ont  annoncé  au  surplus  que,  dans  le 
règlement  d'administration  publique  qui  doit  in* 
tervenir  ponr  suivra  dan*  les  détail»  l'application 
des  articles  2  à  7  de  la  loi  du  28  mai  1858,  ans 
vente*  a  faire  en  vertn  de  la  loi  nouvelle,  il  serait 
pourvu  a  cette  lacune  plus  apparente  que  réelle. 

a  Le  paragraphe  A  emprunté  à  l'article  2078 
du  Code  Napoléon,  est  une  disposition  destinée  a 
conserver  k  l'emprunteur  sur  gage  une  dernière 
protection;  mais  celte  fois  du  moins,  la  protec- 
tion est  dans  la  mesure  convenable,  et  ne  doit  pas 
einpéclier  Ij  formation  du  contrat;  si  le  prêteur 
ne  peut  pas  s'approprier  tt  vendre  clandestine- 
ment l'objet  donné  en  gage,  il  peut  en  opérer  la 
réalisation  avec  rapidité  et  sans  que  sas  intérêts 
légitimes  aient  a  en  souffrir.  Fallait-il  aller  au 
delà  cl  autoriser  les  parties  a  modifier,  pour  les 
accélérer  ou  les  rendre  plus  facile*  encore,  les 
conditions  dans  les  quelles  le  créancier  doit  rece- 
voir son  pjicmenl  sur  le  prix  du  ga^e?  fallait-il, 
par  exemple,  permettre  d'écrire  daus  le  contrat 
que  1  objet  donné  en  gage  serait  vendu  dan*  un 
lieu  plutôt  que  dan»  uu  autre;  qu'il  pourrait  être 
mû  en  vente  avant  l'expiration  de*  huit  jour» 
après  la  signification,  et  même  sans  signification; 
qu'il  serait  vendu  par  le  ministère  do  tel  officier 
public  plutôt  que  par  celui  de  tel  autre.  Toute» 
ces  question*  ont  été  agitées  daus  le  sein  de  la 
commission,  et  toutes  ces  c'ause»  ont  été  con- 
damné;* comme  pouvant  mettre  le  débiteur  à 
la  merci  du  créancier.  Toutes  ces  clause»  ont, 
d'ailleurs,  uuc  affinité  iloiguée,  mais  enfin  une 
certaine  affinité  avec  le  pacte  commissoire  que 
toutes  le»  législations  ont  repoussé. 

<«  Sur  le  paragraphe  A,  l'honorable  M.  Millet 
nous  a  présenté  l'amendement  suivant  : 

«  Est  nulle  toute  clause  nu  contention  qui,  anlé» 
rUurcmrnt  aux  poursuites  ou  avant  l'échéance  de  la 
dette,  autoriserait  le  créancier  à  s'approprier  le  gage 
ou  à  en  disposer,  sans  (es  forme!  i'és  ei-destus  pres- 
crites. ■ 

•i  La  pensée  de  cette  modification  csl  inspirée 
par  l«;s  motifs  qui  onl  fait  interdire  loute  conven- 
tion qui  permettrait  au  créancier  de  s'approprier 
ou  de  disposer  du  gage,  sans  les  formalités  pres- 
crites. Un  a  craint  qu'il  abusât  de  la  situation  be- 
soigoeuse  du  débiteur,  au  moment  de  la  conven- 
tion, pour  lui  imposer  une  véritable  vente  con- 
ditionnelle à  vil  pris,  pour  le  cas  où  la  dette 
contractée,  et  qui  est  toujours  inférieure  a  la  va- 
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n  .  .  agit  en  son  propre  nom  oa  soas  un  nom 

section  il.  Det  commutionnatret  en  soc|a|  poaHe  compte  dNin  commetUnl. 

gênerai  (1  ).  Leg  devoirs  et  les  droits  da  commissioa- 

94.  Le  commissionnaire  est  celai  qui  naire  qui  agit  au  nom  d'un  commeiuoi 


eor  do  gage,  ne  serait  pas  payée  k  l'échéance. 

«  Or,  quand  cette  échéance  eat  arrivée,  on  lors- 
qoc  les  poursuites  sont  commencées  pour  arriver 
k  la  vente,  on  n'a  pins  a  redouter  pour  l'emprun- 
teor  les  entraînement»  de  sa  faiblesse ,  et  il  devrait 
être  permis  de  stipuler  le  droit,  pour  le  créan- 
cier, de  conserver  le  gage  ou  d'en  disposer  «ans 
les  formalités  requises.  C'est  aussi  l'opinion  adop- 
tée par  la  doctrine  qui  réserve  cependant,  pour 
les  solutions  a  donner,  l'examen  des  espèces  on 
la  question  peut  te  présenter  ;  la  commission  a 
pensé  que  c'était  là  rusai  ce  que  la  lot  avait  da 
mieux  a  faire,  en  lai*«mt  à  la  jurisprudence  le 
soin  d'interpréter  so<:  •    ";t  suivant  les  cas.  ■ 

Dans  la  discussion  mllot  a  rappelé  la  pro- 
position qu'il  avait  Ijuo  un  porter  a  un  mois  le 
délai  de  huitaine  Cié  par  le  paragraphe  premier  ; 
il  a  déclaré  l'abandonner  pour  se  rail  1er  a  l'amende- 
ment de  M.  Millet,  qui  exigeait  l'intervention  de 
ia  justice  pour  la  mise  en  vente  des  objets  donnés 
en  gage. 

M.  Vtrnirry  rapporteur,  a  combattu  la  propo- 
sition ,  qui  a  été  repoussée. 

C'est  certainement  avec  les  meilleures  inten- 
tions du  monde  qu'on  cherche  souvent  a  assurer 
aux  débiteurs  en  retard  des  délais  ou  la  protection 
de  la  justice. 

Mais  qn'on  y  songe  bien ,  toutes  ces  mesures 
protectrice*  nuisent  aux  intérétsqu'ellescherchent 
k  servir.  Les  préteurs  font  payer  aux  emprunteurs 
et  souvent  payer  très-cher  les  lenteurs  ei  les  diffi- 
cultés qu'ils  peuvent  éprouver  pour  obtenir  leur 
remboursement. 

D'après  le  paragraphe  dernier  de  l'art.  91  ci- 
dessus,  lorsque  l'objet  donné  en  gage  est  un  effet 
de  commerce,  il  n'y  a  peint  de  délai  a  subir, 
point  de  vente  a  opérer  ;  il  n'y  a  que  le  recouvre- 
ment k  faire  par  le  créancier  gagiste.  Qnoique  le 
paragraphe  dernier  de  l'art.  91  ne  parle  que  des 
effets  de  commerce,  il  doit  s'appliquer  k  toutes 
les  valeurs  payables  par  un  tiers. 

Pourquoi  les  créances  ordinaires  ,  lorsque  le 
contrat  de  nantissement  a  été  notifié,  ne  seraient- 
elles  pas  recouvrées  par  le  créancier  gagiste,  sauf 
compte  a  faire  entre  les  parties?  Dan»  tous  les  cas, 
ce  ne  serait  pas  par  la  voie  de  la  vente  de  ces 
créances  qu'il  faudrait  procéder.  Le  débiteur 
étant  prêt  a  payer,  on  pourrait  tout  au  plu»  exi- 
ger, pour  la  quittance,  le  concours  de  celui  qui 
m  donné  le  gage  et  de  celui  l'a  reçu.  (Voy.  sur 
l'art.  91,  les  notes  relatives  au  dernier  amende- 
ment de  M.  Millet.) 

(1)  Cette  section  remplace  la  section  lr"  du 
titre  VI  «lu  Code  de  commerce. 

«  De  longs  développements  ne  sont  pas  néces- 
saires pour  exposer  les  motifs  des  changements 
apportés  par  le  projet  k  la  section  du  titre  VI 
qui  traite  des  eommiuionnairrs  m  général.  Ces  mo- 
dification» sont,  pour  la  plupart,  la  conséquence 
nécessaire  des  principes  posés  dans  le  section 
nouvelle  introduite  dans  le  Code  pour  réglemen- 
ter le  gage  commercial.  Toutes  les  faveurs  recon- 
nues justes  pour  le  gage  commercial  doivent  être 
étendues  aux  avances  faites  par  1«  commission- 
naire sur  la  vateur  des  marchandises  qui  lui  sont 
consignées,  avances  dont  le  reinboortement  a 


toujours  été  régi  par  les  règle»  établie»  pour  le 
nantissement. 

«  En  effet,  la  consignation  veut  être  encouragée 
au  moins  autant  que  le  prêt  sur  nan  tintement: 
elle  est  l'auxiliaire  très-utile  de  l'industrie.  11  n'est 
pas  vrai,  comme  le  disait  en  1808  lediscoars  pré- 
limuire  du  Code  de  commerce,  que  le  com  ru  lacu- 
naire soit  inutile  quand  le  propriétaire  desmar 
rhandiscs  peut  les  vendre  sur  place.  C'est  dans  ton- 
les  caa  que  le  producteur  et  le  fabricant  ont  in- 
térêt k  consigner  leurs  produits,  parce  que  c'est 
nn  moyen  pour  eux  de  se  réserver  tout  entiers  aei 
soins  qu'exige  leur  fabrication.  Ils  sont  affranchi» 
d'une  préoccupation  considérable,  celle  d' écouler 
leurs  produits,  de  rechercher  h  clientèle,  de  te- 
nir tête  h  la  conconrrence  ;  c'est  l'affaire  du  com- 
missionnaire. De  plus  ,  ils  trouvent  cliea  le  conv 
missionnaire,  dés  que  les  produits  sont  fabriqua, 
des  avance»  souvent  fort  attendues,  sans  pourtant 
que  la  marchandise  engagée  sorte  du  mouvement 
des  affaires  et  du  marché. 

•  Etendue  an  commerce  extérieur,  la  consigna- 
tion est  féconde  en  résultats.  On  peut  en  juger 
psr  le  parti  que  les  Anglais  savent  en  tirer. 

■  Dans  les  colonies  et  k  l'étranger,  toutes  le» 
fois  qu'un  producteur  apporte  »cs  produits  sur  on 
marché,  il  est  rare  qu'il  n'y  trouve  pas  on  comp- 
toir ou  un  négociant  anglaisqui  lui  faite  l'instant 
une  avance  sur  marchandise ,  avance  d'aotsaf 
plus  utile  que  le  producteur  est  presque  toujours 
endetté.  Le  commissionnaire  couvert,  dans  toosles 
cas,  de  ses  avances  par  nne  marchandise  d'une 
valeur  bien  supérieure,  embarque  la  marchan- 
dise, la  fait  assurer  en  son  nom  pour  la  garantie 
de  ses  avances,  la  réalise  en  Angleterre  pour  le 
compte  et  aux  risques  du  commettant,  se  rem- 
bourse sur  le  produit  et  fournit  son  compte  df 
vente  en  prélevant  sa  commission.  Ainsi,  il  a 
rendu  un  service  au  prodocteur  pressé  d'argent, 
acquis  du  f<et  pour  la  marine  anglaise,  gagné  ans 
commission  et  rendu  les  consommateur»  du  con- 
tinent tributaires  du  marché  anglais,  le  tout  sans 
courir  de  risques  («). 

■  Pratiquées  par  le  commerce  français,  les  ope- 
rations  de  ce  genre  trouveraient  daris  la  situation 
géographique  de  la  France  certains  avantoresqoi 
devraient  en  favoriser  le  développement.  11  f*«i 
remarquer,  en  effet,  que  le»  importations  faite» 
en  Angleterre  de  marchandises  destinées  à  la  con- 
sommation de  l'Europe  obligent  k  nn  ou  pin* 
sieurs  déchargements,  a  des  frais  et  k  des  com- 
muions de  toute  nature,  tandis  que  les  marchan- 
dises importées  en  France  arrivaut  k  Brest  ou  aa 
Havre  poorrai'-nt  être  dirigées  sur  tout  le  confi- 
nant san»  rompre  charge.  •  (Exposé  damalift.) 


(a)  Pour  ne  citer  qu'un  eiemple,  on  rappellera 
qu'il  se  vend  annuellement,  dans  les  dock>  de 
Londres,  pour  huit  millions  de  châles  de» Indes 
dont  sept  millions  sont  achetés  par  des  négociaou 
français.  Pourquoi  sont-il*  tenus  de  passer  psr 
Londres?  Parce  que  les  négociants  anglais  ont 
fait  des  avances  aux  fabricants  Indiens,  sur  la  to- 
talité de  leurs  produits. 
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jont  déterminés  par  le  Code  Napoléon, 
BfrelII.  titre  XIII  (1). 

95.  Tout  commissionnaire  a  privilège 
sur  la  valeur  des  marchandises  à  lai  expé- 
diées, déposées  on  consignées,  par  le  fait 
«al  de  I  expédition,  du  dépôt  on  de  la 
consignation,  pour  tous  les  prêts,  avances 
oa  paiements  faits  par  loi,  soit  avant  la 
réception  des  marchandises,  soit  pendant 
te  temps  qn  elles  sont  en  sa  possession. 

Ce  privilège  ne  subsiste  que  sons  la  con- 
dition prescrite  par  l'article  9*  qui  pré- 
cède. 

Dans  la  créance  privilégiée  du  commis- 
lionaire  sont  compris,  avec  le  principal, 
Iwiflterèls,  commissions  et  frais. 
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Si  les  marchandises  ont  été  vendues  et 
livrées  pour  le  compte  du  commettant,  le 
commissionnaire  se  rembourse,  sur  le  pro- 
duit de  la  vente,  du  montant  de  sa  créan- 
ce, par  préférence  aux  créanciers  du  com- 
mettant (2). 

Section  ni.  Des  cotnmittionnaires  pour 
let  transporté  par  terre  et  par  eau. 

Art.  »6,  97,  9S,99,  100,  101  et  102. 
(Comme  au  Code  de  commerce.) 

Section  iv.  Du  Voiturier. 
(Comme  au  Code  de  commerce). 


Cet  article  est  substitué  eux  article»  Qi  et 
9}  do  Code  de  commerce  ,  qu'il  reproduit  mdi 
tkingemejil. 

ii)  «  Cet  article,  dit  l'exposé  des  motifs,  place 
iei  commissionnaire»  dans  une  situation  spéciale. 
Il  dispose  que  le  privilège  existe  en  leur  faveur 
psrUfad  seul  qu'il»  ont  fait  des  avance»  aur  de» 
marchandises  qui  leur  tort  expédiées  ou  qaisonl 
déposées  ou  consignées  entre  leurs  mains,  sans 
rju'uo  contrat  spécial  soit  intervenu  entre  eut  et 
Iws  commettants.  Ce  privilège  résultait  déjà  de 
lait.  93  actuel,  mais  il  n'existait  pas  de  plein 
droit  lorsque  les  deux  partie»  résidaient  dans  la 
même  place  où  se  trouvaient  aussi  les  marchan- 
da*». On  acte  enregistré  pouvait  seol,  en  ce  cas, 
conférer  le  privilège  au  commissionnaire.  Cette 
distinction  que  la  force  des  choses  et  l'intérêt  du 
commerce  ont  amené  la  jurisprudence  a  atténuer 
autant  qu'elle  l'a  pu  (a),  sera  considérée  par  vous 
comme  n'ayant  plus  de  raison  d'être,  si  vous  ad- 
mtttec,  comme  nous  l'avons  proposé  dans  l'art.  01  » 
que, dan»  le  contrat  de  gage  proprement  dit,  le 
privilège  s'établit  par  la  preuve  commerciale , 
uns  distinction  entre  le  cas  où  les  deox  parties 
habitent  la  même  place  et  celui  où  elle»  habitent 
des  places  différentes. 

«  La  condition  essentielle  et  qni  suffit  a  pré- 
venir la  frjude,  cVst  que  le  commissionnaire  jus- 
tifie, par  l'un  des  moyens  de  preuve  énoncé»  eu 
>«rt.  109,  qu'il  avait  été  mis  en  possession  des 
uwçhandttea  sur  lesquelles  il  entend  exercer  son 
privilège,  conformément  a  Part.  92,  a  une  époque 
où  le  commettant  pouvait  en  disposer  valable- 


«  L'article  tranche  en  oolre  une  question  con- 
troversée d'one  véritable  gravité,  celle  de  savoir  si 
•«  privilège  esute  pour  le»  avances  faites  antéricu- 

(«)  La  jurirprudince  admet  le  privilège,  lors 
utéme  que  le  commettant  et  le  coiumissiouuaire 
l 'meurent  dans  la  même  place,  quand  les  mar- 
cluodues  viennent  du  dehors.  (Taoruno,  Du 
^iSHmmt,  n'  164  et  su  vants.) 

*»e  l'admet,  même  quand  la  marchandise  n'a 
P«élé  expédiée  directement  au  commissionnaire, 

»•  îw  )Bi  * ë  0  r9œiâe  uUéneuremenU  (lbid-« 

On  a  considéré  comme  une  plaça  différente  un 
y'-'Wfouin.  (Paris,  l"  mars  1812;  Dalloa,  1832, 
J'jJ'j5-  Cassai., ©  mars  1833,  Dallox,  1853,  1, 


rement  a  la  consignation  de  la  marchandise  (*}. 

«  Pour  apprécier  l'importance  de  cette  ques- 
tion, il  faut  se  rendre  compte  de  la  pratique  suivie 
dans  le  commerce  de  commission. 

•  Entre  le  commettant  et  le  commissionnaire 
il  existe  très-souvent  un  mouvement  d'avances 
proportionné  a  l'ensemble  des  marchandises  en- 
voyées, diminué  successivement  des  ventes  réali- 
sées, augmenté  des  avances  nouvelles,  tans  qu'au- 
cune avance  s'applique  jamais  a  un  envoi  déter- 
miné. Il  faut,  pour  que  le  commissionnaire  pro- 
cède avec  sécurité,  que  la  marchandise  envoyée 
aujourd'hui  puisse  couvrir  le  solde  des  avances 
faites  hier.  S'il  en  était  autrement,  le  commerce 
de  commission,  tel  que  nous  venons  de  l'expli- 
quer, tel  qu'il  se  pratique  au  grand  avantage  de 
I  industrie  et  du  commerce,  deviendrait  imposai- 
ble.  Le  commissionnaire  devrait  procéder  par 
opérations  séparées  et  distinctes,  attendre  pour 
faire  des  avances  que  la  marchandise  fût  en  sa 
possession,  régler  et  solder  son  compte  après  cha- 
que opération,  et  attendre,  pour  faire  de  nou- 
velles avances,  qu'il  fût  nanti  de  nouvelles  expé- 
ditions. Les  affaires  en  souffriraient  un  grand 
retard. 

•  Il  est  donc  utile  et  nécessaire  au  mouvement 
des  affaires  que  le  commissionnaire  ait  privilège 
sur  les  marchandises  qui  lui  sont  expédiées,  dé- 
posé™ et  consignées,  par  le  fait  seul  de  l'expédi- 
tion, du  dépôt  ou  de  ta  consignation,  aussi  bien 
pour  les  avances  antérieures  a  sa  mise  en  posses- 
sion que  pour  cel  es  qni  sont  postérieures.  Dan» 
ce  cas,  il  n'hésite  plus  à  continuer  ses  avances  cl 
a  courir  le  risque  de  rester  momentanément  a 
découvert. 

«  Il  faut  remarquer  d'ailleurs  que  le  péril  pour 
les  tiers  est  nul  ;  car,  au  moment  où  le  commis- 
sionnaire invoquera  contre  eux  le  privilège,  il 
faudra  bien  toujours  qu'il  établisse  :  1°  que  l'a- 
vance a  été  réellement  faite  ;  2*  que  les  marchan- 
dises sur  lesquelles  il  entend  exercer  sou  droit  ont 
été  rai*  s  eu  sa  possession  ;  3°  qu'elles  l'ont  été  h 
une  époque  où  le  commettant  pouvait  en  dis- 
poser valablement. 

«  il  a  paru  bon,  enfin,  de  consacrer,  par  un 
paragraphe  spécial,  ce  que  la  jurisprudence  n'a 
admis  qu'après  une  longue  discussion,  que  le 

(6)  TaOFLOae ,  Du  nanlitsemcni,  n.  219  et  sui- 
vants, 250  et  suivants. 
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23  =»  29  mai  1803.  —  Loi  qui  modifie  le  mode    ment  Imposé  aux  navires  étranger»  dao» 

de  perception  du  droit  de  tonnage  imposé  eus,  les  ports  de  l'Algérie  Sera  perçu  par  lOD- 

navire»  étranger*  dans  les  ports  de  l'Algérie  (1).  neau  d'affrètement  sur  les  marchandise* 

(XI,  Bull.  MCXIX,  n.  n,298.)  que  ceg  navires  débarqueront  ou 

Art.  l«r.  Le  droit  de  tonnage  actuelle-  queront. 


droit  de  commission  acquis  au  commissionnaire 
;s  (compris  dans  la  créance  privilégiée  (a). 

Le  rapport  de  la  commission  s'explique  aussi 
ur  les  différents  points  qui  sont  examinée  dan» 
J'eiposé  des  motifs. 

■  Le  1"  paragraphe  efface,  dit-il,  la  distinction 
qui  existait  dans  les  anciens  art.  91  et  95,  et  qui 
consistait  a  n'affranchir  le  privilège  .du  commis- 
sionnaire, sur  les  marchandises  k  lui  expédiées,  des 
anciennes  formalités  d'une  constatation  rigou- 
reuse, que  lorsque  le  commissionnaire  et  le  com- 
mettant habitaient  des  places  «le  commerce  dif- 
férentes. La  rapidité  et  la  régularité  des  transports 
enlèvent  aujourd'hui  toute  raison  k  celte  distinc- 
tion, qui  n'est  plus  guère  qu'une  géne  o  pporlée  aux 
opérations  de  commission.  Toat  commissionnaire , 
quelle  que  soit  sa  résidence  par  rapport  k  l'expé- 
diteur, aura  désormais  un  privilège  qui  naîtra  du 
fait  seul  do  l'expédition,  du  dépôt  ou  de  la  consi- 
gnation des  marchandises,  pourvu  que  l'expédi- 
tion, le  dépôt  ou  la  consignation  soient  établis 
par  un  des  moyens  énoncés  par  l'art.  109 ,  et 
cu'ils  aient  les  caractères  de  la  possession  tels 
qu'il»  sont  définis  par  l'art.  92. 

a  Le  privilège  ainsi  constitué  garantit  tous  les 
prêts,  avances  ou  paiements  faits  par  1«  commis- 
sionnaire, soit  avant  ta  réception  de*  marchandises  , 
%oil  pendant  U  temps  qu  elles  sont  en  sa  possession. 
-«'époque  où  les  avances  ont  été  faites  a  joué  un 
rôle  important  dans  les  discussions  auxquelles  a 
donné  lieu  l'ancien  art.  93,  pour  fixer  l'étendue 
ju  privilège.  Le*  avauces  qui  ont  précédé  ou  suivi 
la  réception  des  marchandises  étaient-elles  proté- 
gées par  le  privilège,  comme  celles  qui  les  avaient 
accompagnées?  L'importance  de  l.t  controverse 
sur  cette  question  o  paru  commander  qu'on  la 
fit  cesser  dans  le  texte  nouveau,  et  on  la  termine 
en  faisant  entrer  dans  la  loi  la  solution  la  plus 
vraie  et  la  pins  conforme  aux  pratiques  légitimes 
des  commissionnaires  et  des  commettants.  Il  s'é- 
tablit, en  effet,  entre  «ux,  le  plus  souvent  ,  un 
double  mouvement  d'avances  et  de  marchan- 
dises, le  compte  des  marchandises  étant  destiné 
k  couvrir  le  compte  des  avances  successive».  Les 
sommes  avancées  et  les  marchandises  expédiées, 
déposées  ou  consignées,  sont  liées,  dans  l'inUn- 
tion  commune  et  loyale  des  parties,  par  une  idée 
de  compensation  des  unes  aux  autres  qni  ne  per- 
met pas  do  les  séparer.  L'essentiel  est  que  les 
avances  aient  été  faites  en  contemplation  des 
marchandises,  ou  que  les  marchandises  aient  été 
expédidées,  déposées  ou  consignées,  en  contem- 
plation des  avances  faites  on  k  faire. 

•  Cela  est  si  naturel  et  si  juste,  dit  un  anc  en 
«  auteur  cité  par  M.  Troplone,  qu'il  est  étonnant 
a  qu'il  se  soit  trouvé  des  gens  asscx  chicaneurs 
«  pour  disputer  la  compensation  en  pareil  cas; 
«  de  même  que  tons  autres  oh  le  négociant  se 
«  trouve  nanti,  soit  avant,  soit  après  U  s  avance*.  > 

a  Les  opérations  qui  produisent  la  circulation 
«  vive  du  commerce,  ajoute  le  même  auteur, 
«  sont  favorables  et  méritent  d'être  protégées.  » 

{«)  Colmar,  2  mars  1847  ;  lUloi,  1oû6,  2,  67. 


Le  rapport  de  la  commission  ajoute  : 

•  L'honorable  M.  Millet  aurait  votxla  qu'on 
ajonlàt  an  paragraphe  2  de  l'article  95  l'idée  que 
le  privilège  du  commissionnaire  ne  soustrait  p«j 
les  objets  auxquels  il  s'applique  k  l'action  d*» 
autres  créanciers  du  commettant. 

■  C'est  la  même  pensée  que  celle  qui  a  «té 
déjà  produite  par  M  Millet,  dans  l'amendement 
qui!  a  proposé  au  paragraphe  3  du  nouvel  arti- 
cle 92.  La  commission  ne  pourrait  que  répéter 
les  motifs  qui  l'ont  empêchée  d'admettre  cent 
première  modification.  » 

Il  termine  en  disant  : 

«  Tel  est,  dans  son  en-cmble  et  dans  ses  délai;*, 
!c  projet  de  loi  soumis  an  Corps  législatif.  Il  n'es: 
pa*  nue  de  c«  innovations  téméraires  dérivant 
de  l'esprit  de  système,  qui,  ne  tenant  aocoo 
compte  de  faits,  demande  k  prendre  bnuquemetn 
sa  place  dans  la  législation.  CVst  une  améliora- 
tion, étudiée  et  puisée  aux  meilleures  sources  ie 
la  pratique  dos  affaires,  qui  vient  k  son  temps  «t 
k  son  heure.  Cu  n'est  pas  la  nouveauté  qui  troobk 
et  inquiète,  cVst  le  progrès  qui  harmonise  «  trj*- 
sure.  Il  se  recommande  non-seol  ment  psr  le 
bien  qu'il  doit  procurer  au  commerce  et  k  l'in- 
dustrie, mais  encore  par  le  bien  qu'il  prépare 
pour  l'agriculture;  car  ce  qui  se  fait  en  ce  mo- 
ment dans  la  loi  commerciale  ne  peut  manqua 
de  se  faire  bientôt  dans  la  loi  civile;  et  ce  jour-)*, 
le  Crédit  agricole,  k  peu  près  constitué  dam  le 

!>ays,  assurera  au  travail  des  campagne*  toute 
'importance  qni  lui  appartient.  ■ 

(1)  Présentation  et  exposé  des  motifs  le  17 
avril  (Mon.  du  1&  mai,  n"  272}  ;  rapport  par 
M.  Arman,  le  29  avril  (Mon.  annexe  O,  n*  376); 
discussion  et  adoption  le  7  mai  (Mon.  du  8)  par 
205  volants,  k  Puuanimité. 

L'exposé  des  motifs  explique,  de  la  manière  I* 
plus  laconique  et  la  plus  claire,  l'état  actuel  des 
chov  s,  les  changements  k  opérer  et  les  raisons  de 
Ces  changements. 

■  Le  projet  de  loi,  y  est-il  dit,  a  peur  objet  de 
modifier  le  mo.Je  de  perception  du  droit  de  toa- 
nage  dans  les  ports  de  l'Algérie. 

«  Ce  droit  a  été  établi  par  l'ordonnance  de 
16  décembre  16713,  confirmée  par  la  loi  do  if 
janvier  1851. 

•  Il  a  é:é  fixé  à  A  francs;  des  traités  conclu» 
avec  la  Russie,  I.i  Belçique,  la  Sardaigue  et  U 
Toscane  l'ont  réduit  k  2  fr. 

»  En  1859,  il  a  fait  entrer  dans  les  caisse»  du 
Trésor  255,523  fr. 

•  11  se  perçoit  actuellement  : 

.  !•  A  l'entrée  du  navire  étranger,  chargé  ou 
sur  Ust  ; 

■  2°  Par  tonneau  de  jauge. 

«  Le  gouvernement  vous  demande  de  décider 
qn'il  se  percevra  k  l'avenir: 

■  1°  Par  tonneau  d'affrètement  ; 

«  2°  A  la  sortie  comme  k  l'enttet-  du  nsnre 
étranger  dans  l«s  ports  de  l'Algérie,  mais  jusqu'il 
concurrence  seulement  du  nombre  de  passager» 
ou  de  tonnes  de  marchandises  débarqués  os  em- 
barqués, et  sans  que,  dans  aucun  cas,  la  percep- 
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S.  Le  droit  de  tonnage  sera  également  passagers  débarqués  ou  embarqués,  et  fixé 
perça  proportionnellement  au  nombre  de    comme  suit  : 


ace  totale  excède  la  somme  qui  serait  perçue 
d'après  le  tarif  actuel. 

<  Le  changement  proposé,  qui  n'entraînera 
probablement  aucune  diminution  de  recette,  est 
Unie  a  justifier. 

•  Le  mode  actuel  de  perception  a,  en  effet, 
tfc»  conséquence»  regrettable»  pour  lea  intérêts 
libériens. 

<  Il  t'oppose  k  ce  que  les  paquebot»  étrangers, 
no'.imroent  ceux  de  la  compagnie  orientale  de 
Sca'.himpton  k  Alexandrie,  puis»-  nt  faire  escale 
ii'^cr,  bien  qu'ils  passent  toujours  en  vue  de  ce 
port,  le  droit  qu'ils  auraient  k  acquitter  de  vant 
«icéaVrde  beaucoup  les  bénéfices  qae  pourraient 
Iwr  offrir  les  opérations  partielles  qu'ils  y  au- 
;-:.trM  effectuer.  Il  en  résulte  que  des  voyageurs 
r.  :a  marchandises  destinés  pour  h  Frauce,  au 
ii<s  de  l'arrêter  dans  les  ports  algériens,  sont  dé- 
L-rpés»oit  k  Malte,  soit  à  Gibraltar,  ce  qui  prive 
trot  a  h  fois  l'Algérie  des  échanges  que  les  pa- 
^o-rbots  anglais  seraient  appelé»  à  y  faire  et  du 
■e,ocr  des  passagers  qu'ils  y  déposeraient. 

•  Aussi,  U  chambre  de  commerce  d'Alger  et 
le  çrooverneur  de  l'Algérie  dcmanlcnt-ils  avec 
insistance  que  la  perception  du  droit  de  tonnage 
»o.t  au  moins  réduite  au  nombre  des  voyageurs 
*t  éu  tonnes  de  marchandises  qui  auront  fait 
'objet  d'un  débarquement  ou  d'un  euibarque- 
mtat. 

«  Saisis  de  cette  demande,  les  départements  du 
«tnaierce  et  de»  finances  en  ont  constaté  la  lé- 
gitimité. 

«  Il  a  été  reconnu  qu'en  faisant  droit  anx  ré- 
siliations du  commerce  algérien,  dans  lea  limites 
fMreinte»  indiquées  par  !o  gouverneur  général, 
o;i  ne  portait  pas  ombrage  aux  intérêts  de  noire 
u^sçalion,  puisqu"  les  marchandises  qui  seraient 
ftnbjrquées  sur  les  11  avires  en  relâche,  n'étant  pas 
destinées  i  la  France,  échappant  le  plus  ordinai- 
re aient  à  notre  marine,  et  que,  dés  lors,  peu  lui 
importe  4  quel  pavillon  elles  sont  conli  -c».  Quant 
prodoits  et  aux  voyageurs  qui  seraient  débar- 
T»é>  «  vue  de  les  faire  arriver  plus  promptement 
■f  le  continent  français,  ce  seraient  probable- 
ment nos  navires,  notamment  ceux  effectuant 
services  réguliers  entre  Marseille  el  Alger,  qui 
«tiierU  le  plus  ordinairement  chargés  de  les 
''•asporter,  et  les  compjgnies  françaises  trouvè- 
rent lk  un  élément  ds  fret  de  qu<  Ique  impor- 
tance nui  leur  échappe  aujourd'hui.  » 
,  bt  rapport  de  la  commission  dit  que  M.  le 
»won  Jérôme  David  a  proposé  un  amendement 
J,o«  conçu  : 

•kilicle unique. Lesdroilsdetoouage,  tant  pour 

•  1*1  navireak  voiles  que  pour  les  navires  a  vapeur, 
«  «ont  supprimés  en  Algérie,  k  partir  du  juin 
•1865.» 

•Cat  amendement,  poursuit  le  rapport,  malgré 
«tels  sympathie  qu'il  inspirait  a  la  commission, 
«  produisait  au  milieu  d'une  question  trop  com- 
ble pour  qu'il  fût  possible  d'en  proposer  i'adop- 


•  MM.  les  conseillers  d'Etat,  commissaires  du 
P>ui«mnient,  ont  été  invités  k  se  rendre  dans  le 
«ta  de  la  commission,  et  notre  honorable  collègue 
4  «ppelé  k  développer  devant  eux  lès  motifs 
^  logeaient  a  réel  . mer  poor  l'Algérie  la 
«•«pieté  abo1   «n  des  droits  de  tonnage. 


■  M.  Jérôme  David  a  fait  remarquer  combien 
était  grand  l'intérêt  français  qui  réclamait  un 
accroissement  de  navigation  dans  les  ports  algé- 
riens ;  le*  bAument»  français  ne  les  fréquentent 
relativement  qu'en  petit  nombre,  et  il  y  a  néces- 
sité de  favoriser  la  navigation,  quel  que  soit  son 
pavillon,  parce  que  le  seul  instrument  de  com- 
merce en  Algérie  est  cette  navigation,  soit  k  voiles, 
soit  k  vapeur. 

•  La  suppression  des  taxes  est  nn  mojen  défaire 
appel  k  la  marine.  Il  faut,  dés  lors,  selon  l'auteur 
de  l'amendement,  se  bâter  de  les  faire  dispa- 
raître, en  séparant  complètement  de  celte  ques- 
tion tout  ce  qui  a  trait  aux  ports  de  la  métropole. 

«  La  question  a,  du  reste,  obtenu  de  tels  assen- 
timents qu'elle  ne  saurait  rester  plus  longtemps 
indécise.  Le  gouvernement  général  ne  formule 
nn  abaissement  de  droit  qu'après  avoir  expliqué 
ses  préférences  pour  la  suppression  totale;  le  mi- 
nistère du  commerce  conclut  a  l'entière  liberté  ; 
enfin,  si  (c  ministèredes  finances  fait  des  réserves 
sur  la  question  des  navires  k  vapeur,  ce  sont  plutôt 
des  appréhensions  qu'il  formule  qu'une  opposition 
absolue. 

«line  faut  donc  pas  s'arrêter,  suivant  l'auteur  de 
l'amendement,  aux  propositions  restreintes  adop- 
tées par  le  conseil  d'Etat,  cl  il  faut  substituer  k  la 
loi  présentée  l'article  unique  qui  forme  l'amende- 
ment. 

•  Cet  exposé,  malgré  les  sentiments  sjinpâ- 
thiques  de  la  commission  pour  les  questions  algé 
riennes,  a  trouvé  des  contradicteurs  parmi  las 
membres  de  la  commission,  cl  MM.  les  conseille» 
d'Etat,  commissaires  du  gouvernement,  l'ont  éga- 
lement combattu. 

•  La  commission  ne  s'est  rependant  pas  un  seul 
instant  dissimulé  l'importance  de  l'intérêt  qui 
porte  la  Franco  k  accroître  et  k  développer  les 
richesses  coloniales  de  l'Algérie.  Cest  le  commerça, 
en  effet,  qui,  en  excitant  la  production  agricole  et 
manufacturière  ,  doit  appeler  dans  cette  colonie 
le  contingent  de  population  qui  lui  est  si  néces- 
saire ;  c'est  le  commerce  qui  ,  en  accroissant  les 
revenus,  donnera  k  la  propriété  foncière  sa  véri- 
table valeur;  c'est  le  commerce  qui,  fécondant  les 
sacrifices  déjà  faits  parla  mère  patrie, augmentera 
rapidement  les  perceptions  fin.incièrt-s  qui  atté- 
nuent dans  nos  budgets  les  dépenses  faites  au  pro- 
fit de  la  colonie. 

•  Ma:s  cependant,  malgré  ces  considérations 
importantes,  on  n<-  saurait  isoler  tout  1  fait  les 
solutions  des  questions  algériennes  du  régime  gé- 
néral qui  est  appliqué  aux  ports  français.  Les  rela- 
tions international  s  de  l'Algérie  avec  les  pays 
étrangers  sont  celles  que  les  traités  ont  faites  k  la 
France  elle-même.  Ainsi  ce  droit  de  tonnage  de 
4  fr.  50  cent.,  qni  frappe  également  la  navigution 
étrangère  en  France  cl  eu  Algérie,  est  déjà  réduit 
d»  moitié  poor  les  pavillons  russes,  italiens  et 
belges  ;  c'est  l'Espagne  qui  entre  pour  la  plus 
large  part  dans  le  commerce  maritime  de  l'Algé- 
rie. Sur  1,400  navires,  qui  fréquentent  les  ports  de 
notre  colonie,  800  portent  le  pavillon  espagnol. 
Or,  le  traitement  des  marchandises  ou  des  pro- 
duits français  ou  algériens  dans  les  ports  espagnols 
est  tel,  qu'aucun  sacrifice  de  noire  part  n'amène- 
rait de  compensation  qui  puisse  activer  les  rela- 
tions commerciales,  el  le  jour  ne  parait  pas  encore 
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1°  Un  tonneau  par  chaque  passager  dé- 
barqué on  embarqué,  chaque  enfant,  quel 
que  toit  ton  Age,  étant  compté  pour  un 
passager  ; 

î°  Deux  tonneaux  par  encrai  ; 

3°  Trois  tonneaux  par  toiture  à  deux 
roues,  et  quatre  tonneaux  par  voiture  à 
plus  de  deux  roues. 

Les  bagages  des  passagers,  y  compris 
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les  petites  provisions  de  voyage  qu'ils  ont 
arec  eux,  ne  seront  pas  comptés  dans  l'éva- 
luation des  marchandises  débarquées  oa 
embarquées. 

3.  Le  droit  de  tonnage,  perçu  en  vertu 
des  articles  1  et  S  ci-dessus,  ne 
dans  aucun  cas,  excéder  la  somme  qui 
rait  été  perçue  ti  aprés  le  tarif  actuel. 


Ttnooi  il  sera  possible  d'obtenir  de  ce  gouverne- 
ment la  juste  réciprocité  qui  devrait  faire  ta  base 
de  nos  relations  commerciales. 

«  Il  y  a  d'an  aairc  côté,  on  le  reconnaît,  tout 
avantage  a  faciliter  en  Algérie  la  relâche  des  pa- 
quebots anglais  des  lignes  dn  Levant  qui,  jusqu'à 
ce  jour,  ne  font  sur  leur  passage  d'autre  escale 
que  celle  de  Gibraltar.  Mais  vis-à-vis  de  l'Angle- 
terre, la  question  du  droit  de  tonnage  est  une  de 
celles  que  n'a  pu  résoudre  le  traité  de  commerce; 
et  quoiqu'on  puisse ,  pour  avantager  l'Algérie, 
abaisser  ce  droit  jusqu'aux,  limites  posées  par  la 
loi  proposée,  il  serait  tout  a  fait  impolitique  de 
le  supprimer  complètement  sans  la  moindre 
compensation. 

•  Le  droit  de  tonnage,  quand  il  devait  être 
perçu  pour  la  moindre  relâche  sur  le  chiffre  lotit 
de  la  jauge  des  grands  paquebots  anglais,  derail 
inévitablement  leur  interdire  les  ports  algériens. 
Mais,  en  présence  de  la  réduction  considérable 
inscrite  dans  lu  loi  proposée,  il  n'est  pas  douteux 
que  ces  paquebots  anglais  ne  trouvent  avantage 
a  ajouter  à  leurs  éléments  de  trafic  le  service  des 
passagers  pour  l'Algérie  et  le  transport  des  pro- 
duits maraîchers  et  des  fruits  qui  trouvent  en 
Angleterre,  comme  primeurs,  un  si  productif  dé- 
bouché. 

<■  Vis-à-vi»  des  ports  français  du  bassin  de  la 
Méditerranée,  la  suppression  complète  du  droit 
de  tonnage  en  Algérie  ne  présenterait  pis  moins 
de  difficultés.  En  Corse,  par  «temple,  ce  départe- 
ment français  qui,  moins  favorisé  que  l'Algérie, 
ne  possè'lc  ni  canaux ,  ni  chemins  de  fer,  ni 
même  une  viabilité  complète,  les  droit»  de  ton- 
nage y  sont  bien  plus  onéreux  encore.  Les  minc- 
irais de  la  Sardaigne  ,  ceux  de  l'Algérie  et  de 
l'Espagne  viendraient  rechercher  les  charbons  de 
la  Corse,  pour  se  convertir  en  fer,  si  les  droit*  de 
tonnage,  qui  dépassent  souvent  plus  de  50  pour 
100  de  la  valeur  du  fret,  n'empêchaient  absolu- 
ment, à  Ajaccio  et  sur  d'autres  points,  la  création 
de  grands  établissements  métallurgiques  ;  cette 
interdiction  du  cabotage  étranger  a,  en  outre, 
pour  conséquence,  de  rendre  plus  dispendieux 
l'enlèvement  des  bois,  et  par  suite,  l'exploitaticn 
des  forêts  de  la  Corse. 

•  il  serait  donc  tout  aussi  nécessaire  de  suppri- 
mer lis  droits  de  tonnage  sur  ce  point  que  dan» 
les  ports  algériens. 

•  Enfin,  comment  serait-il  possible,  sans  faire 
revivre  toutes  les  objections  faites  au  traitement 
exceptionnel  de  Marseille,  d'exonérer  de  tout 
droit  de  tonnage  le  pavillon  étranger  dans  les 

Eorts  français  du  littoral  de  l'Algérie,  quand  tous 
ta  antres  ports  des  côtes  de  Provence  ne  joui- 
raient pss  des  mêmes  avantages  ? 

a  11  ne  faut  pas  oublier  que  l'on  s'efforce  de 
taire  prendre  aux  expéditions  anglaises  et  à  celles 


du  nord  de  l'Europe  la  voie  de  Bordeaux  et  d« 
Celte  au  lieu  de  celle  de  Gibraltar,  et  cependant, 
à  ces  deux  points  extrêmes,  le  transport  mari  tint 
se  fait  par  psvillon  étranger  et  le  prix  du  ftei 
s'augmente  d'un  double  droit  de  tonnage. 

■  Ce  côté  .le  la  question  soulevé  par  les  con- 
clusions des  deux  ministères  du  commerce  et  <i*> 
finances  a  donc  ooe  importance  commerçai? 
tout  aussi  considérable  que  celle  qui  cooeero: 
exclusivement  l'Algérie.  Enfin,  sur  celte  quesuoa 
considérable  au  point  de  vue  maritime,  îî  est  en- 
core nécessaire  de  connaître  l'avis  du  ministre  <s* 
la  marine,  son  département  étant  resté  tout  à  ItA 
étranger  aux  études  qui  ont  pav»è  sous  les  veut  i- 
la  commission. 

•  Le  commerce  algérien  est  avant  tout  sa 
commerce  français;  on  ne  peut  donc  lui  faire  ont 
condition  distincte  de  celui  delà  métropole  ;  e'ert 
elle  qui,  en  fin  de  compte,  alimente  par  de  lams 
subventions  le  budget  de  l'armée  et  celui  de  U 
colonisation,  et  caserait  peut-être  aller  contre  1< 
bot  que  l'on  veut  atteindre,  que  de  restreindre 
les  quelques  avantages  «le  navigation  qui  appel- 
lent beaucoup  plut  le  commerce  français  qu'ils 
ne  paralysent  les  spéculations  étrangères. 

•  La  loi  a  donc  pour  but  de  sa:isfaire,  dans  ose 
juste  mesure,  aux  seuls  intérêts  des  ports  algérien» 
qui  exigent  une  amélioration;  elle  réserve  sage- 
ment, pour  une  disposition  plus  générale,  app - 
cable  aux  ports  français  eu i- mêmes,  la  révision 
complète  des  droits  de  tonnage  dans  le  bat  d* 
ramener  aux  mêmes  conditions,  vis-à-vis  de  cli- 
que puissance,  la  fréquentation  par  leurs  n*Tut> 
de  tous  les  ports  français* 

m  Messieurs  les  commissaires  dn  gouvernement 
et  M.  le  directeur  des  affaires  civiles  de  l'Algéri- 
en particulier,  ont  déclaré  à  la  commission  <;oc 
la  loi  proposée  serait  accueillie  avec  satisfaction 
en  Algérie  parce  qu'elle  atténuait  d'une  manière 
importante  les  droits  effectift  à  réclamer  aux  ni- 
vires,  et  que,  de  pins,  les  grands  paquebots  élr» s- 
gers  seraient  grevés  de  frais  si  minimes  que  nrn 
ne  s'opposera  plus  à  leur  entrée  dans  les  por  » 
algériens. 

•  Voire  commi\siou  ,  Messieurs,  après  a«o»r 
examiné  mûrement  les  questions  si  complètes  qc 
se  rattachent  à  la  loi  présentée,  a  décidé  de  «oo> 
en  proposer  l'adoption.  ■ 

Dans  la  discussion,  M.  Jh'mn*  David  a  repro- 
duit les  considérations  qui  l'avaient  déterminé  ï 
pi  éventer  son  amendement. 

MM.  Arman,  rapporteur,  ifrr<ier  Lafomft  ei 
Loyr,  commissaires  du  gouvernement,  ont  <oe- 
tenu  que  le  projet  donnait  satisfaction  aux  inté- 
rêts de  l'Algérie,  sans  préjuger  la  question  de  «op- 
pression du  droit  de  tonnage,  sans  causer  aocitfl 
dommage  à  la  marine  et  sans  porter  le  trouble 
dans  les  finance». 
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ï  --  20  «ai  1863.  —  Loi  qui  proroge  jusqu'au 
10  join  1868  la  loi  da  10  juin  1853,  portant 
prohibition  da  port  d'armes  en  Corse  (1).  (XI, 
bolJ.  MCXIX,  n.  11,299.) 

Article  unique.  La  loi  da  10  juin 
B53,  en  vertu  de  laquelle  le  port  d'arme*, 
e  quelque  nature  qu'elles  soient,  est  inter- 
iten  Corse  pendant  cinq  ans,  prorogée 
uqu'au  10  juin  1863  par  la  loi  du  12  mai 
est  de  nouveau  prorogée  pendant 
4oq  «ni,  Jusqu'au  10  juin  1868. 

Néanmoins,  l'article  463  da  Gode  pénal 
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est  applicable  aui  délits  prévus  par  ladite 

loi  (2). 

23  =  29  mai  1869*  —  Loi  qui  approuve  un 
échange  de  terrains  entre  l'Etat  et  M.  Niguet. 
(XI,  Bull.  MCXlX.n.  11,500.) 
Article  unique.  Bel  approuvé  l'é- 
change pasié  devant  le  préfet  de  l'Aisne, 
le  11  décembre  1862,  entre  l'Etat,  d'une 
part, et  le  «ieur  Jean-Victor-AlexandreNi- 
guet,  d'autre  part,  d'une  parcelle  de  terre 
de  la  contenance  de  quatre-vingts  ares 


fl|  Présentation  et  exposé  dea  motifs  le  &  mai 
r%oo,du8,  n.  2ÎW)  ;  rapport  par  M.  Abbatucci,  lo 
3ttim\(Mon.  annexe  P,  n.385)  ;  discussion  et 
■doptieo  le  7  nuai  (Mon.  du  8),  par  220  fOtauU, 
i  i  uaimmilé. 

Tvj.  la  loi  do  10  join  1853  et  lea  note* ,  t.  53, 
p.  99  et  soi».,  la  loi  du  12  mai  1858  et  les 
nota,  tome  56,  p*g«  86. 

L'e&posé  de*  mot*fs  constate  l'amélioration  qui 
j'ot  prodaite  aoos  l'influence  de*  loia  de  1853  et 
J«  1858  i  maia  il  ne  croit  pas  qu'il  faille  leur  at- 
tribuer entièrement  la  diminution  des  crimes; 
i)  émet  la  pensée  que  le  progrès  r^el  et  sincère  de 
i«  moralité  publique  et  l'adoucissement  de» 
mœurs  doivent  surtout  être  demandés  au  travail, 
toute  certaine  et  féconde  de  bon  accord ,  de 
piit  et  sécurité. 

Tootefoè  il  rappelle  le  vœu  unanimement  émis 
par  le  conseil  général  de  la  Corse,  en  ces  termes  : 

•  Le  conseil  général  sollicite  avec  instance  que 

•  la  loi  du  10  juin  1853,  prohibitive  do  port  d'ar- 

•  oses  en  Corse,  soit  prorogée  pendant  une  non- 
«  telle  période  de  cinq  ans.  » 

•  La  préfet  du  département  et  le  procureur  gé- 
aérsl  près  la  Cour  de  Baslia  partagent,  dit  l'ex- 
posé de»  motifs,  le  sentiment  do  conseil  gé- 
néral. • 

La  commission  du  Corp*  législatif,  tout  en  se 
montrant  favorable  an  projet,  a  pensé  qu'il  con- 
tenait d'apporter  quelques  atténuations  à  one  loi 
dont  les  dispositions  présentent  un  caractère  de 
•hérité  exagéré  (ce  sont  les  termes  du  rapport). 

Partant  de  celte  idée,  elle  avait  cru  devoir 
proposer  quelques  amendements ,  dont  un  aeul 
*  été  adopté  par  le  gouvernement  ;  c'est  celui  qui 
ï« contenu  dana  le  dernier  paragraphe  de  l'article* 
La  rapport  rend  compte  des  impressions  de  la 
commission  dans  lea  termes  suivants  : 

•  Notre  honorable  collègue,  M.  le  comte  Na- 
poléon de  Champagnj,  nous  a  présenté  un  amen- 
dement qui,  tout  en  répondant  en  partie  a  la 
pensée  de  la  commission,  ne  la  satisfaisait p a» 
empiétement;  c'est  pourquoi  elle  l'a  repoosaé. 

•Cet  amendement  portait,  en  premier  lieu  : 

•  Ajouter  h  l'article  unique  un  paragraphe  ainsi 
conçu  : 

•  Néanmoins,  le  préfet  de  la  Carte  pourra,  exeep- 
■  tioanelUment,  accorder  det  permit  de  chasse  à  dei 

•  amortira  ne  te  trouvant  dans  aucun  det  cas  pré- 

•  mu  par  iet  art.  6,  7  et  8  de  ta  loi  du  3-4 

•  lMÛl.  *  la  charge  par  eUet  d'acquitter  les  droits 
«  rfatrrWnéi  par  fart.  5  delà  mime  toi  et  de  te  con- 

•  f"mcr  à  tet  autres  dispositions,  m 

•  Il  a  été  modifié  par  son  auteur  de  la  manière 
mitante  : 
«  Néwav '*ut  la  chatte 
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a  det  armes  A  /ira,  dont  Ut  conditions  de  U  loi  du 
a  3  mm  18/14*  • 

a  Celte  rédaction  poussait  la  commission  plus 
loin  qu'elle  ne  voulait  aller  t  auasi  l*a-t-elle  re- 
pousaée.Il  n'entrait  paa,  en  effet,  dans  ses  vues,  de 
rendre  obligatoire  la  délivrance  du  permis  de 
chasse;  elle  devait  être  subordonnée  à  l'avis  du 
conseil  général,  qui  eal  le  joge  le  plus  compétent 
pour  apprécier  a'il  y  a  opportunité  ou  non  h  au- 
toriser 1  exercice  de  la  chasse.  Son  intervention 
aurait,  d'un  autre  coté,  aervi  a  couvrir  la  respon- 
sabilité du  préfet.  La  commission  ne  voulait  que 
tenter  une  expérience  qui  lut  paraissait  n'offrir 
aucun  danger.  Si  cette  expérience  amenait  de  fâ- 
cheux résultats,  il  fallait  que  l'administration  restât 
libre  de  ne  pas  la  continuer.  Ceel  dans  ce  but  que 
la  commission  a  proposé,  a  l'unanimité  des  mem- 
bres présenta,  lea  amendements  au  i  vanta  : 

a  Ajouter  h  l'article  unique  du  projet  de  loi  ces 
mou  : 

a  Avec  le»  modifications  suivantes  : 

a  Art,  4".  (Loi  du  10  juin  1833.)  Maintenu. 

a  Art.  2.  Tout  individu  déclaré  coupable  do  dé- 
lit de  port  d'armea  sera  puni  correctionnellement 
d'un  emprisonnement  d'un  moia  à  on  an  et  d'une 
amende  de  seixe  à  cinq  cents  francs. 

a  Néanmoins,  le  préfet  pourra  autoriser  lea  con- 
ducteurs de  voitures  publiques  a  porter  des  armes 
et  des  munitions  pour  la  défense  des  voyageur-»  ou 
du  chargement.  //  pourra  également,  sur  l'avis  con- 
forme du  conseil  général,  délivrer  det  permit  de 
chasse,  iunformémrnt  A  ta  loi  da  3  mai  18AA* 

a  ArL  3.  (Loi  do  10  juin  1853.)  Maintenu, 
a  Art.  A.  (id.)  Maintenu, 
a  Art.  5.  (/d.)  Maintenu. 

a  Art.  6  (nouveau).  L'article  ftt>3  da  Code  pénal 
est  applicable  A  la  présente  toi.  • 

a  Le  conseil  d'Klat  ne  s'est  associé  a  la  pensée 
de  la  commission  que  dans  uoe  faible  mesure  ;  il 
a  admis  l'amendement  relatif  a  l'art.  463  du 
Code  pénal,  mais  il  a  repoussé  l'amendement 
avant  trait  anx  permis  dechasse.  La  commission  se 
félicite  d'avoiroblenu  une  heureuse  amélioration  h 
la  loi, mais  elle  regrette  que  la  clôture  imminente 
de  la  session,  oolncidanl  avec  l'e  spiral  ion  de  la  loi, 
ne  lui  ail  paa  permis  d'insister  pour  en  obtenir  de 
plus  Isrges.  Klle  se  décide  k  vous  proposer  l'adop- 
tion du  projet  de  loi,  parce  qu'elle  compte  qu'on 
protégera,  comme  par  le  passé,  l'agriculture,  en 
autorisant  des  battues,  et  elle  espère  qu'à  l'avenir 
tous  n'aures  plus  à  sanctionner  une  mesure  qui 
contraate  singulièrement  avec  lea  Idéea  de  notre 
époque. a 

(2)  Cette  disposition  a  été  ajoutée  sur  la  pro- 
position delà  commission  du  Corp*  législatif. 
V.  la  note  précédente. 
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dix-sept  centiares  (80  a.  17  c.),  à  prendre  charges  y  annexé;  va  la  soumission  da 

dans  la  (oral  domaniale  de  Retz,  commune  sieur  Rougemont  de  Lowenberg,  en  date 

de  Dampleu*  ,  canton  du  Bois- Rond  ,  du  16  Juin  1862;  vu  le  procés-verbal  de 

contre  trois  parcelles  de  terre  siiuéei  dans  l'adjudication  passée  le  même  jour  par 

la  même  commune ,  «avoir  :  vingt-quatre  notre  ministre  de  l'agriculture,  du  corn- 

are*  soitante-neuf  centiares  (24  a.  69  c.)  merce  et  des  travaux  publics;  vu  notre 

et  dix- huit  ares  vingt  et  un  centiares  (18  a.  décret  du  6  juillet  1862,  q<ii  déclare  le 

il  c.)  au  canton  du  Rond -Bois  et  trente-  sieur  Roulement  de  Lowenberg  definitt- 

sept  ares  vingt-sept  centiares (37  a.  27  c.)  vement  concessionnaire  du  chemin  de  fer 

an  canton  de  laFonlaine-Sainl-Martin.  susénoncé,  sans  subveulion  de  l'Etat,  aus 

_  clauses  ei  conditions  tant  du  décret  du 

19  avril  1862  que  du  cahier  de*  charges  y 
23  29  mai  1863.  —  Lui  <r««  approuve  an  annexé;  vu  la  loi  du  15  juillet  1845 
«ching*  entre  l'Ktat  «t  M.  Vignier.  (XI,  Bull,  (article  10)  et  les  articles  29  a  37,  40  et  45 
MCXlX.n.  11,301.)  du  Gode  de  commerce;  notre  conseil  d'Etal 
Article  uïuqob.  Est  approuvé  T  sons  entendu,  avons  décrété  : 
les  conditions  stipulées  dans  I  acte  passé.  Art.  l«r.  La  société  anonyme  formée  à 
le  19  février  1862,  entre  le  préfet  de  Pari*  sous  la  dénomination  de  Compagnie 
Seine-et-Marne  ,  agissant  au  nom  de  du  chemin  de  fer  de  Libourne  à  Berge- 
l'Etat,  et  le  sieur  Vignier,  l'échange,  avec  rac  est  autorisée.  Sont  approuvés  les  sta- 
souite,  au  profit  de  ce  dernier,  de  cinq  tuts  de  ladite  société,  tels  qu'ils  sont  coo* 
mille  cinq  cent  soixante  et  un  francs  que-  tenus  dans  l'acte  passé,  le  5  mai  1865, 
rante  centimes  (5,561  fr.  40  c),  d'une  devant  Me  Mocquard  et  son  collègue,  no- 
parcelle  de  la  forêt  domaniale  de  Jouy,  de  ta ires  à  Paris,  lequel  acte  reatera  anneté 
neuf  hectares  soixante-deut  ares  (9  h.  au  présent  décret. 
62  a.),  située  au  canton  des  Brulys,  contre  2.  La  présente  autorisation  pourra  être 
deux  parcelles  de  bois  rontenaul  ensemble  révoquée  en  cas  de  violation  ou  de  non- 
douze  hectares  quatre-vingt  onze  ares  exécution  des  statuts  approuvés,  sans  pré- 
(12  h.9ta.),  dites  Je  Cornillon  et  l'Étang-  judice  des  droits  des  tiers. 

liigaud.    3.  La  société  sera  tenue  de  remettre  loos 

— — ^  les  six  mois  un  extrait  de  son  état  de  sitoi- 

9  -  30  «ai  1863.  -  Décret  impérial  portant  an-  «ion  ««  ministre  de  l'agriculture,  du  com- 

tomjtion  de  la  aociété  anonyme  formés  a  Pa-  merce  et  des  travaux  publics,  aux  préfets 

ria  son»  la  dénomination  de  Comp*/pù«  du  cAr-  des  départements  de  la  Seine,  de  la  Gi- 

mm  de  fer  de  Libouriui  à  Btriferae.  (XI,  Bull.  ronde  Cl  de  Id  Dordogne,    OU  préfet  de 

»upp.  CMXLV1U,  n.  )  police  v  aux  chambres  de  commerce  de 
Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre  Paris  et  de  Bordeaux  et  au  greffe  des  tribu- 
ministre  secrétaire  d'Etal  au  déparlement  naux  de  commerce  de  Paris,  Bordeaux, 
de  (  agriculture,  du  commerce  et  des  Ira-  Bergerac  et  Libourne. 
vaux  publics;  vu  la  loi  du  2  juillet  1861,  4.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  da 
relative  à  l'exécution  du  chemin  de  fer  de  commerce  et  des  travaux  publics  (M.  Koa- 
Libourne  à  Bergerac  ;  vu  notre  décret  du  her)  est  chargé,  etc. 
19  avril  1862  ,  portant  qu'il  sera  procédé 

à  l'adjudication,  par  voie  de  publicité  et  1S  MAI  =  ,.,  „,„  ,86J>  _  Loi  porUnt  I00di. 

de  Concurrence,  de  la  concession  du  die-  «cation  de  plu>icur#  diaposition*  da  Codepé- 

min  suiénoncé,  ensemble  le  cahier  des  nai  (i).  (XI,  Bull,  mcxx,  h.  11,304  ) 


(4)  Présentation  ie  28  janvier  1862  (Mon.  do 
29):  eiposé  «le»  motifa  (Mon.  anneie  0,  n.  14); 
rapport  nar  M.  Debelleyin-i  le  6  in«ri  1803  (Mon. 
«tnnMD  II.  et  F,  n.  111);  discussion  les  10,  11, 
13,  la.  17  «t  18  avnl  (Mon.  des  11,  12,  la.  15, 
18  et  19);  adoption,  le  18,  par  152  foix  contre  36 
(Mon.  du  19). 

L'eipoté  dM  motif*  et  le  rapport  de  la  corn* 
mitoinn  da  Corp»  législatif  tout,  l'un  et  l'autre, 
divines  de  la  même  manière. 

Dan*  nne  première  partie,  il»  présentent  les 
considéra liona  générale»  qui  servent  de  base  au 
projet  de  loi;  et  dans  la  seconde,  »abdiri>ée  en 
autant  de  paragraphes  qu'il  y  a  d'article*,  ils  in- 
diquent les  changement*  opéré*  ,  le»  raiaon»  qui 
le*  ont  détermine»  et  les  conséquence* qu'il*  doi- 
vent produire. 


La  méthode  qoic  été  «d'opté*  dan*  ?'eipo«é  et 
dan»  le  rapport  m'a  ci*  remsnt  montré  celle  <|&« 
je  devais  suivre.  Je.  place  en  noie,  »ou»  le  titre 
de  la  loi,  la  première  partie  de  l'etpoté  de*  m»- 
t. fa  et  du  rapport,  et  jn  réserve  chacun  de*  para- 
graphe» de  la  «econde  pour  le»  noie»  des  article», 
autqtuls  ces  p  irjcrraplie-.  *e  rapportent. 

Ju  crois  d'ailleurs  mile  de  rappeler  le*  lo»s  àts 
25  juin  1824  et  28  Avril  1832.  qui,  on  la  sait,  ont 
apporté  au  iU>  le  pénal  d'importantes  modifica- 
tions. Voy.  tome  24,  p.  535,  et  tome  82,  p.  12* 

Erpoti  det  nu>lif,  (l«  partit). 

•  Noua  eroyons  mile  de  déterminer  d'abord  le 
véritable  caractère  de  ce  projet  de  loi  ;  ce  nV*ip«* 
nne  réforme  fin  Code  pénal  ;  rien  n'est  changé 
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tien»  le  système  dm  l'incrimination,  ni  dan*  celui 
de  la  pénalité.  De  cjo a  rente-cinq  article»  que  Ton 
modifie,  an  seul  •  qae'qoe  chose  de  fondamental, 
c'»»t  Par».  ftG3  ,  </ea  eirtomtanttt  attcnuanttt  :  mai» 
on  n'y  toucha  qu'avec  beaucoup  de  reverve,  dan» 
la  disposition  finale  relative  au*  tribunam  cor- 
racboooeU.  Les  autre»  modification»  n*  s'adres- 
<«nt  qu'a  dea  arll»  les  isolée  on  groupée  par  petite» 
strie» ,  moi  portéo  générale ,  de»  cas  particu- 
lier* d'incrimination  ot  d'application  pénal*;  on 
change  ici  \a  qualification  d'an  fait,  et  par  suite 
ta  peine  f  aill*-ura  on  atténue  la  peine,  «an»  dé- 
ei*»s*r  l'infraction  ;  mai»  le  Gode  même,  sa»  as- 
sîtes, son  ordonnance,  tes  grande*  disposition»  ne 
reçoivent  atscssne  attainta.  Nous  avons  tenu  a  In 
avre  en  commençant,  pour  aller  au-devant  de 
•I  ilucipcr  des  prétention»»' il  pou- 


nr.  en  caister 

rCe  qu'on  a  voulu  faire  est  moin»  considé- 
ntleetaa  justifie  plu»  facilement.  Il  y  a  dans 
:coAe  légiste  lion  pénale,  un  élément  «arable  et 
progressif,  c'est  la  peine  même.  V incrimination  ou 
la  détermination  «li  ce  qui  doit  constituer  un 
»ete  punissable  a  quelque  chose  de  Ain  et  d'uni» 
vertel,  comme  la  loi  morale  révélée  par  la  con- 
science. La  peina,  an  contraire,  change  avec  les 
iftups  et  doit  changer,  pour  ne  pu  r««ler  insuffi- 
unie  ou  esxeseive.  CVl  aimi  qu'en  Frsnee,  et 
depuis  le  Code,  nous  avons  vu  remanier  den* 
foi»  notre  péna' lté,  en  t8'24ft  en  1832. 

•  Le  jugement  h  porter  sur  l'insuffisance  ou  l'es- 
cè»  «l'une  peine  est  plus  souvent  un  acte  d  obj»r- 
ration  et  d'expérience  qued'apprécmlion  morale 
«bsoioe.  On  l'a  dit  uvec  rai»  >u  :  l'iaflieiion  d'n«.e 
peine,  tnème  juste,  n'est  légitime  que  dansia  me* 
sure  de  sa  nécessité,  néeeastlé  relative  cl  variable 
comme  le*inté<éts  et  les  bef<in»  de  l'ordre  so- 
tisl.Cesl  donc  un  devoir  du  lé?  slateur  d'étudier 
inceateminent  l'action  de»  lois  pénale»,  pour  s'as- 
sure* qu'elles  ne  dépassent  pas  cette  mesure  ou 
qe'e'les  n'y  font  pa»  défaut. 

•  Quand  ubk  peine  dépaise  la  mesure,  le  légis- 
lateur est  bientôt  averti  par  les  résistances  pari- 
ligues,  mais   irrégubeces,  que  l'application  <li 
cette  peine  rencontre.  Ce  sont  d-s  verdict»  d'ac- 
quittement rendus  contre  l'évidence,  de*  c  rcon- 
itanees  aggravante*  niées  arbitrairem-nt,  ou  i(e» 
circonstances  atténuantes  systématiquement  dé- 
clarée», dtn»  le  but  avoué  de  réduire  l'accusation 
et  la  peine-  Sans  doute  il  ne  faut  pa*  se  hé'.er  de 
conclure;  ce  pourrait  u'élre  qu'une  défa  llance 
pn'jgcre  ou  des  faits  isoles,  sans  généralité  ;  il 
fiel  laisser  a  la  loi  le  bénéfice  du  temp»  et  d'un 
retour  possible.  Mais  si  la  résistance  persévère  et 
devient  générale,  si  les  magistral»  consultés  ?e 
prononcent  dans  le  même  sens,  ce  qu'il  y  a  de 
mieux,  a  faire  alors,  le  parti  juste  et  sage,  c'est  de 
conformer  la  disposition  pénale  au»  apprécia- 
tions de  la  conscience  publique,  fille  e»t  un  guide 
qu'on  peut  suivre  dans  les  questions  de  celte  na- 
ture, quand  eile  a  persisté.  A  ceux  qui  pense- 
raient autrement,  nous  dirion»  encore  que  c'est 
Panique  moyeu  de  fare  ces%>  r  un  antagonisme 
ficlieai,  et  le  moyen  assuré  d'obtenir  une  répres- 
sion égtle  et  certaine. 

«Cet  antagonisme  a  existé  longtemps  sur  un 
u«i  grand  nombre  d'articles  du  Code.  Il  ne  fut 
os*  étranger  a  la  loi  du  2h  jnm  182);  il  a  été 
•o*n  une  d  «s  cause»  de  la  révision  de  1832.  Son 
«arictcro  et  son  étendue  se  sont  heureusement 
modifié»  (tipuf*  cette  révision;  l'adoucissement 


de  certaine»  peine»  et  les  ri'mig/anre  atténuant' 
ont  fait  leur  œuvre;  les  arquitleniaals arbitraire* 
sont  devenu*  plu*  rares,  la  répression  plu»  égale 
et  pliu  forme.  Non* «avons  que  la  théorie  de» tir* 
constancesatténuanieta  étécoittu»lée(  ou  voulait  y 
vo  r  un  dan-,er,  les  fai  sont  répondu.  Hais,  indé* 
pendamment  îles  résultat»  générant,  un  rappro» 
«hument  très-significatif  montre  la  sagesse  al 
l'opportunité  de  cette  concession  ;  dauala  plupart 
de»  cas  où  let  circonstances  atténuantes  sont  dé- 
clarées, las  Cours  d'ataiae»  confirment  l'apprécia» 
tion  du  jury,  m  «Misant  ta  ptmt  de  deum  o7. 

•  T.in'"fu'«,  l*jnt  sionisme  persiste  »ur  quelque* 
points,  f.a  statistique  criminelle,  éclairée  par  les 
rapports  de  la  m  «Hsiralnrc ,  apprend  qu'il  y  a 
des  dispositions  pénales  06  la  résidence  systéma- 
tique du  jnry  continue  de  se  faire  sentir,  (.elle  ré- 
sistance ne  se  manifeste  pas  seulement  p*r  des 
atténuations,  qui  reviennent  sans  ee«se,  de  i*in* 
critnin  dion  no  de  la  peine;  ce  sont  ou  «si  det  ac 
quitlem*  nts  arbitraire»,  lorsque  la  détention  pré- 
ventive et  l'épreuve  des  au  s«  s  psraiasent  une  ex- 
piation suffisante  ;  quelquefois  de»  réclama» 
bon*,  appuyées  par  les  tn.i^idrjM,  pour  que 
le  jury  i<  ait  pins  a  connaf're  d'accusations  qui 
seraient  m  eut  portée»  devant  une  juridiction  in- 
férieure. C'est  venu  a  ce  point  que,  dan»  plus  d'un 
rcsiurl,  quand  il  s'agit  d'..fT  ire%  dect-bc  nature, 
on  écirte  a  dessein  de»  circonstances  «gravante», 
pnur  saisir  les  tribunaux  correctionnel»  avec  une 
opparenre  de  réuuLrilé. 

•  Le  gouvernement  a  dû  prnlre  cet  état  de 
chose»  en  sérieuse  c<jn»i<lcrdlion.  Il  n'est  pas  bon 
que  les  appréciations  de  la  loi  pénale  soient  en 
dé>acord  manifeste  avec  le  sentiment  public \ 
que  l'ordre  de»  eu  >  pél'  iicis  et  de»  juridiction» 
»Oil  arbitrairement  dérangé;  »'i>  y  »  quelque 
cho*e  a  faire,  ce  doit  être  fait  par  la  loi. 

•  Lea  ré>iaiances  du  jury  porisnl  principale- 
ment sur  des  infraction»  qualifiée»  crimes  ,  mai» 
dont  la  nature  le»  rapproche  beaucoup  d*s  sira- 
plas  délit».  On  pcoi  dire  même  de  quel- 
<ju<  s-Une*  que  leur  gravité  morale  ait  intérieure, 
qu'elles  suo posent  dsn»  l'agent  une  moindre  par- 
veraiié,  qu'elles  sont  |>our  l'ordre  social  ou  moin- 
dre péril.  Il  a  paru  que  leur  rfé  laxcmcut,  ju>lo 
en  soi,  tournerait  aussi  h  l'avaulaga  de  la  répres- 
sion. On  a  dono  résolu  da  les  faire  descendra  dans 
la  classe  des  délits,  en  substituant  d<  »  peines  cor- 
rectionnelles  ans  peine»  criminelles  ioféxieor^ , 
dont  elles  sont  passibles  dans  l'état  prêtant.  Ce», 
l'un  dea  objets  du  projet  de  lot. 

«i  Ces  peinas  criminelles  son!  :  la  dégradation 
eivique,  le  bannissement  et  la  réclusion.  Pour 
conserver  une  gradation  parallèle  et  le»  rapports 
établis  par  le  Code  dan»  la  pénalité,  il  devenait 
indispensable  de  ne  pas  varier  dan»  la  mnart  dea 
p>  ines  correctionnelles  destinée»  ■  le»  remplacer. 
Voici  la  régie  qu'on  s'est  faite  ;  !a  peine  de  la  ré- 
clusion aérait  invariablement  remplacée  par  un 
emprisonnement  de  deux  a  cinq  ans  ,  qui  est  la 
pîu-i  forte  peine  correctionnelle  ;  celle  du  bannis- 
sement, par  un  emprisonnement  d'un  an  *  quatre 
ans;  et  celle  de  la  dégradation  civiqne,  par  nu 
emprisonnement  de  »it  mois  a  trois  an».  L'amende, 
selon  les  cas,  la  surrelllanet  et  t interdiction,  pres- 
que toujours  facultatives  ou  obligées,  vien  Iraient 
s  ajouter  a  l'emprisonnement,  de  manière  a  ga- 
r  mtT  nu?  rt'prrvion  «tffls>t»te  et  à  conservei  »  au» 
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tant  que  possible,  le»  rapports  actuels  entre  les 
peines  d'une  même  série. 

•  Si  non»  insistons  sor  ce  dernier  point,  ce  n'est 
pas  dans  un  intérêt  de  symétrie,  mais  de  codilica- 
tion  et  de  justice.  Les  article»  modifiés  font  partie 
de  sections  dont  chacune  règle  la  pénalité  de 
loute  une  série  d'infractions,  qui  sont  de  méice 
nature,  mais  de  valeur  inégale.  Celte  règle  ne  tient 
souvent  qu'a  des  circonstances  accessoires  de  lieu, 
de  temps,  de  qualité,  de  nombre,  etc.,  etc.  Il 
tombe  sous  le  sens  que  le  législateur  a  du  met- 
tre un  soin  extrême  à  graduer  les  peines  selon  les 
circonstances.  Sans  doute  cette  loi  de  gradatiou, 
qui  est  fondamentale,  doit  agir  dans  toute  l'éten- 
due du  Code.  Mais  il  convenait  qu'elle  fût  plus  re- 
ligieusement gardée  dans  l'intérieur  de  chaque 
section ,  où  sa  violation,  rendue  plus  manifeste 
parle  rapprochement,  blesserait  d'avantage  l« 
sentiment  de  la  justice.  Il  est  donc  arrivé  quel- 
quefois que  la  modification  d'une  déposition 
principale  a  entraîné,  par  voie  de  suite,  celle  de 
dispositions  secondaire»  ;  qu'on  a  dû  réduire,  par 
exemple,  la  durée  d'une  peine  correctionnelle  , 
quand  la  peine  voisine,  afflictive  et  infamante, 
était  eorreetionnalutt, 

•  N'oublions  pas  de  dire  que,  dans  tons  les  cas 
où  la  modification  de  la  peiuo  emporte  lu  déclas- 
sementd'un  crime,  une  déposition  spéciale  assi- 
mile la  tentative  au  délit  consommé. 

«  Mai»  ce  déclassement  do  quelques  crimes  in- 
férieurs  n'est  pas  l'unique  objet  du  projet  de  loi. 
L'espérience  a  fait  découvrir  dans  la  pénalité  des 
lacunes  ou  des  insuffisances,  quelques-unes  assez 
grave»  ,  comme  les  violences  suivie»  de  mutilation 
ou  de  privation  d'un  membre,  qui  ne  sont  qu'un 
délit,  si  l'incapacité  de  travail  n'a  pas  duré  plu» 
de  Vingt  jour»  ;  comme  la  suppression  d'un  enfant 
nouveau-né,  qui  n'est  actuellement  ni  crime  ni 
délit,  si  l'on  ne  prouve  pas  que  l'enfant  »npprimé 
ait  vécu  ,  et  d'autres  encore  d'un*  moindre  impor- 
tance. On  s'est  proposé  de  remplir  ce»  lacune»,  de 
suppléer  à  ces  dispositions  insuffisantes. 

•  11  y  en  a  qui  ne  furent  pas ,  a  vrai  dire,  des 
manquements  du  législateur  de  1810  ;  le  sujet  ou 
l'intérêt  de  l'incrimination  n'existait  pas  encoro  à 
celle  époque;  de  cul  ordre  est  l'incendie  des  voi- 
tures ou  convois  d'un  chemin  de  fer,  considéré 
comme  nn  attentat  a  la  vie  d.  s  citoyens.  On  peut 
citer  aussi  comme  eiemple  la  soustraction  frau- 
duleuse opérée  par  le  débiteur,  de  la  chose  qu'il 
avait  remise  en  gag?  a  son  créancier.  Non  pas  que 
ce  soit  nouveau  comme  les  chemins  de  fer  ;  le 
nantissement  est  un  vieux  contrat,  et,  depuis 
qu'on  le  pratique,  il  a  dû  arriver  plus  d'une  lois 

Sue  la  débiteur  ait  soustrait  lu  gage  ;  mais  l'usage 
e  ce  contrat  n'était  rien  alors  en  comparaison 
de  ce  qu'il  est  aujourd'hui  et  du  rôle  qu'il  joue 
déjà  dans  les  transactions  de  l'industrie  et  du 
commerce.  Ou  ne  peut  pas  retarder  plus  long* 
temps  de  le  protéger  par  une  incrimination  spé- 
ciale contre  des  soustraction»  qui  ne  tombent  pas 
sous  le  définition  du  vol;  c'est  encore  un  des  ob- 
jets du  projet  de  loi. 

•  Il  en  est  un  autre  d'une  portée  plus  générale  ; 
nous  l'avons  déjà  fait  pressentir,  c'est  la  modifi- 
cation de  la  Ihéoriu  des  eireonttanca  atténuantes, 
un  matière  correctionnelle.  Leur  effet ,  illimité 
♦sn  quelque  »orle  (d  peut  descendre  jusqu'à  l'a- 
mende d'un  franc),  n'est  réglé  aujourd'hui  que 
par  le  pouvoir  discrétionnaire  du  juge,  qui  s'exerce 
aiec  une  égale  liberté  sur  tous  les  délit  *  sans  dis- 


tinction. Ce  pouvoir  discrétionnaire  est  quelque- 
fois difficile  à  porter.  La  volonté  la  plus  éclairée 
a  besoin  de  s'appuyer  sur  la  loi,  et  l'appui  ne  peut 
se  trouver  que  dans  une  limite  fixe.  On  a  donc 
pensé  qu'il  convenait  de  limiter  et  de  graduer 
l'etTet  dts  circonstances  atténuantes,  comme  en 
matière  criminelle,  quand  il  s'agira  de  délits  dont 
la  peine  peut  s'élever  à  plusieurs  années  d'em- 
prisonnement. Pour  les  cas  d'une  moindre  gra- 
vité, il  n'y  aurait  rien  de  changé  ;  la  prérogative 
du  juge  resterait  entière. 

«  Apre»  cet  exposé  sommaire  du  projet  ,  de 
sca  causes  et  raisons  générales,  venons  à  l'examen 
des  articles.  ■ 

Voy.  ci-après  les  notes  sur  les  articles. 

Rapport  fait  aa  nom  de  ta  commission  (lw  partie). 

■  Le  projet  de  loi  qoi  vous  est  soumis  modifie 
les  peines  édictées  par  un  certain  nombre  d'ar- 
ticles du  Code  pénal.  11  introduit  quelques  incri- 
minations nouvelle»,  il  apporte,  en  matière  cor- 
rectionnelle ,  une  légère  restriction  à  la  faculté 
illimitée  de  réduire  la  peine  au  moyen  des  cir- 
constances atténuantes,  e*.  fait  cesser  certaine* 
incertitudes  de  la  jurisprudence. 

«  Il  ne  pose  aucun  principe  nouveau  et  ne 
change  rien  à  ceux  qui  existent;  son  but,  en  éle- 
va ut  ou  en  abaissant  les  pénalités  selon  qu'elles 
ont  paru  trop  douces  ou  trop  sévères,  n'est  entre 
que  de  rechercher  et  d'atteindre  la  mesure  eiacte 
uu  châtiment  qu'il  convient  d'infliger  dan»  l'état 
actuel  de  noire  civilisation  ,  afin  d'obtenir  une 
répression  à  la  fois  juste  et  efficace. 

t  Chaque  jour  le  temps  fan  son  oeuvre;  le  Code 
dato  de  1810  ,  sa  dernière  révistou  de  1832;  de- 
puis lors  des  expériences  ont  été  faite»,  des  chan- 
gements se  sont  opérés  ;  il  faut  en  tenir  compte. 
Alors  que  tout  change  el  se  modifie  si  rapide» 
men  autour  de  nous,  la  législation  seule  ne  sau- 
rait rester  immuable,  et  les  lois  pénales  sont 
celles  surtout  qu'il  importe  le  plus  de  plier  suc- 
cessivement aux  amendements  que  l'observation 
des  faits  conseille  el  que  l'autorité  de  la  pratique 
légitime. 

«  Dans  cette  œuvre  de  révision,  il  n'y  a  rien  de 
systématique  ni  de  radical  ;  la  plupart  des  dispo- 
sitions modifiées,  n'ayant  pas  d enchafnemeul 
entre  elle»,  sont  prises  el  appréciées  isolément; 
enfin,  après  les  avoir  parcourues,  on  arrive  à  se 
convaincre,  sans  regret ,  qu'ailes  n'ont  qu'une 
importance  relativement  secondaire,  et  il  ressort 
du  celle  élude  consciencieuse  et  critique,  à  la- 
quelle le  Code  s'est  trouvé  soumis  et  qut  n'a  pour 
ainsi  dire  amené  que  de»  améliorations  de  dé- 
tail ,  une  consécration  nouvelle  de  notre  législa- 
lation  pénale  dans  ses  bases ,  ses  principes  et  son 
ensemble. 

•  Car  votre  commission  ne  s'esl  pas  crue  en- 
chaînée par  les  articles  du  projet  de  loi  ;  le  gou- 
vernement ne  l'entendait  pas  non  plus  ainsi.  Sans 
vouloir  r>en  sacrifier  de  ce  qui  sauvegarde  et  a» 
sure  la  défense  des  accusés,  elle  aurait  considéré 
comme  une  faiblesse  coupable  et  un  faux  libéra- 
lisme de  faire  pa->»er  la  cause  des  malfaiteurs 
avant  celle  de  la  société  ;  el  ell<;  n'aurait  pas 
craint  de  s'associer  à  des  mesures  sévères  on 
même  de  les  provoquer,  si  elle  les  avait  jugées 
nécessaires. 

i  Heureusement  il  n'en  est  rien,  loin  de  là  ;  il 
»e  produit  depuis  plusieuts  années  un  fait  qui  a 
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□se  haute  et  heureuse  signification,  c'est  U  dé- 
croissance constante  du  nombre  des  crimes  et  des 
délita, 

•  Ce  résultat  e»t  précieux  à  recueillir  et  bon  a 
proclamer,  car  il  est  le  témoignage  de  l'élévation 
de  niveau  de  la  moralité  publique.  A  mesure  que 
la  lumières  se  répandent ,  que  les  populations 
s'instruisent  et  que  la  civilisation  progresse,  les 
uée»  d'honneur  et  de  moralité  étendent  leur 
empire,  et  il  est  permis  de  dire  aujourd'hui  que, 
i,  m  un  grand  nombre  de  cas,  la  crainte  delà 
âétr usure  est  plus  puissante  que  celle  de  la  peine 
corporelle ,  et  que  le  banc  de  la  police  correc- 
tionnelle est  à  lui  seul  la  plus  cruelle  de  toutes 
i«  <inietions. 

•  ù  résultat  que  nous  constatons  n'est  dù  en 
effet  ni  à  la  sévérité  ni  k  la  rigueur  ;  nul  n'accuse 
WjttfT  français  d'être  sévère  ,  tout  le  monde  sait 
a/il  ose  largement  des  circonstances  atténuan- 
te*; or  il  est  également  bon  de  dire  que  le*  tri- 
^aiai  correctionnels  n'en  font  pour  ainsi  dire 
pas  on  moindre  usage.  Si  les  Cours  d'assises  les 
«incitent  dans  la  proportion  de  70  pour  100, 
les  tribunaux  correctionnels  atteignent  celle  do 
60  pour  100,  et  arrivent,  pour  certains  délits,  jns- 
qa'àla  proportion  de  82, 88  et  même  90  pour  100. 
La  gravité  d*s  accusations  portées  devant  le  jury, 
»ortout  lorsqu'elles  peuvent  motiver  la  peine  de 
mort,  eipliquerait  d'ailleurs  suffisamment  la  lé- 
gère différence  qui  existe  entra  les  Cours  d'assises 
tt  les  tribunaux  correctionnel». 

•  Oison»- le  donc  4  l'honoeur  de  nos  institu- 
tions, la  loi  est  appliquée  avec  humanité,  la  ré- 
pression est  suffisante ,  et  la  société  peut  envi- 
u«?er  Péial  actuel  des  choses  avec  confiance  et  sé- 
corité. 

•  Cependant,  au  milieu  de  cet  ensemble  satis- 
faisant il  y  avait  des  points  qui  méritaient  a  juste 
titre  dappeler  la  sollicitude  et  l'attention  du 
gouvernement. 

•  Les  récidives  augmentent  et  les  statistiques 
officielles  constatent  que  le  nombre  s'en  accroît 
chaque  année  d'une  manière  sensible  et  fàcheu%e. 
Les  récidivistes  d'habitude  forment  une  catégorie 
a  part,  composée  d'hommes  incorrigibles,  ayant 
perdu  toute  honte,  se  mettant  an  révolte  ouverte 
coolre  la  société,  vivant  en  dehors  des  mœurs 
«t  des  lois,  et  constituant  une  menace  et  un  pé- 
ril, non-seulement  au  point  de  vue  de  la  sûreté 
de»  personnes  et  des  propriétés  ,  mais  même  au 
poiutde  vue  de  l'ordre  public.  Noos  avons  pris 
ose  mesure  qui  atteint  cette  classe  d'hoiniuos 
•iangereux,  nous  le»  signalons  a  ceux  qui  ont  rois- 
non  de  rendre  la  justice  et  d'assurer  la  sécurité  de 
la  société. 

■  Les  attentats  aux  mœurs  se  multiplient,  leur 
fréquence  et  les  abus  de  confiance  et  d'aulori  é 
qui  les  accompagnent  ont  quelque  chose  d'affli- 
geant. Votre  commission  a  pensé  que  ce  mal  , 
bien  constaté ,  nécessitait  quelque  changement 
dans  la  loi. 

•  La  réforme  du  notre  Code  pénal ,  qui  a  été 
opérée  en  1852,  et  qui  a  introduit  d'une  manière 
large  et  complète  dans  nos  lois  le  système  des 
circonstances  atténuantes,  avait  été  principale- 
ment motivée  par  la  résislaoce  sérieuse,  cons- 
ciencieuse et  persévérante  que  le  jury  opposait 
aux  condamnations  lorsque  la  loi  lui  paraissait 
trop  sévère. 

«  Aujourd'hui  que  l'expérience  est  faite,  il  est 
permia  de  dire  que  la  réforme  de  1W2  a  produit 


les  plus  heureux  effets,  et  que  l'usage  des  cir- 
constances atténuantes,  si  souvent  critiqué,  a 
bien  servi  les  intérêt»  de  la  justice  et  de  la  so- 
ciété. 

•  Cependant,  quels  qu'aient  été  les  bienfaits  de 
celte  réforme,  elle  n'a  pas  tout  prévu  ,  et  sur  cer. 
tains  points,  très-rares,  mais  bien  déterminés,  il 
existe  encore  aujourd'hui  une  lutte  flagrante 
entre  la  loi  et  le  jury. 

«  Dans  un  certain  nombre  de  cas,  le  jury  se  re- 
fuse à  reconnaître  comme  des  crimes ,  dos  faits 
auxquels  le  Code  a  assigné  ce  caractère,  et  il  se 
laisse  entratner  soovent ,  soit  a  acquitter  contre 
l'évidence  des  faits,  soit  à  réduire  l'accusation 
aux  proportions  d'un  simple  délit  par  la  négation 
presque  systématique  des  circonstance»  aggravan- 
tes ou  par  la  déclaration  habituelle  des  circon- 
stances atténuantes. 

■  Ce  mal  en  a  prodoit  un  autre,  le  plus  grand 
de  tous  quand  il  »e  produit  dans  le  domaine  de 
la  justice,  nous  voulons  dire  :  l'arbitraire. 

«  Pour  éviter  des  acquittement»  regrettables  , 
les  magistrats  ont  été  insensiblement  conduits  k 
rechercher  les  tuovens  de  soustraire  k  la  compé- 
tence des  Cours  d  assises  les  crimes  que  le  jury 
regarde  comme  au-dessous  d'une  juridiction 
aussi  solennelle,  et  c'est  ainsi  que  l'on  a  vu  se 
glisser  et  grandir  un  abus  juridique  qui  consiste 
h  dissimuler  quelques-  unes  des  circonstances 
aggravantes  constitutives  de  crime  poor  que  )• 
fait  demeure  k  l'état  de  simple  délit  et  ne  soit 
plus  justiciable  que  de  la  juridiction  correction- 
nelle. 

«  Celte  pratique  ,  suggérée  sans  doute  par  des 
intentions  louables,  avaitde  graves  inconvénient». 
11  importe  que  le  juge  ne  puisse  jamaiase  placer 
au-dessus  de  la  loi;  et,  s'il  arrivait  que  l'appré- 
ciation du  magistrat  instructeur  ne  se  rencontrât 
pas  avec  celle  du  juge  d'andience  ,  celui-ci  trou- 
vait, dans  l'exploration  même  du  fait,  des 
moyens  de  proclamer  son  incompétence  et  il  en 
naissait  quelquefois  de  regrettables  conflits  de  ju- 
ridiction, 

■  La  controverse  s'était  eiercée  »ur  les  divers 
moyens  pratiques  de  résoudre  la  difficulté.  Quel- 
ques criminalisles  proposaient  de  donner  aux 
chambres  d'accusation  le  droit  de  substituer  la 
juridiction  correctionnelle  k  celle  du  jury,  au 
moyen  d'une  déclaration  du  circonstances  atté- 
noanles. 

•  D'autres  voulaient  supprimer  d'une  manière 
générale  ,  dan»  le  Code  ,  les  peines  de  la  réclu- 
sion, du  bannissement  et  de  la  dégradation  ci- 
vique, et  les  remplacer  toutes  par  l'emprisonne- 
ment. 

■  D'autres,  enfin,  conseillaient  de  faire  un  choix 
parmi  les  faits  punis  d'une  peine  infamante,  et 
de  ne  faire  descendre  au  rang  des  délits  que  ceux 
que  le  jury  couvrait  le  plus  habituellement  de  son 
indulgence. 

c  Donner  aux  chambres  d'accusation  le  droit 
de  déclerer  de»  circonstances  atténuantes,  c'était 
porter  une  grave  atteinte  k  l'institution  du  jury  ; 
c'était  d'ailleurs  ouvrir  la  porte  k  des  erreurs  et 
k  des  injustices  ;  car  les  chambres  d'accusation 
n'ont,  pour  seproooocer,  que  l'instruction  écrite, 
sans  la  contradiction  orale  de  l'accusé ,  sans  la 
présence  des  témoins,  sans  leur  attitude ,  sans 
leur  langage,  sans  leur  accent ,  c'esl-a-dire  sans 
les  circonstance»  qui  constituent  la  véritable  phy- 
sionomie du  débat.  C'était  de  plus  s'exposer  k 
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de»  Appréciation»  différentes,  wlto  In  tendance» 
diverse»  de*  Cour»,  el  répandre  des  doutes  f.i- 
cheui  tar  U  principe  des  jurid.clions  aides  cum- 
pélences. 

•  Supprimer,  d'nna  manier*  générale  ,  les 
peine»  da  la  réclusion  *  du  bannissement  et  de  ta 
dégradation  civique ,  c'était  détruira  l'échelle 
graduée  de»  peine»  et  laisser  on  iropgraud  inter- 
valle eutre  l'emprisonnement  el  lea  travaux  forcé». 

«  Eu  ehois<s>aot,  au  contraire,  avec  imdence 
el  dbeernvu«nt,  leaoasspéciaos  dao»  lesquels  ce» 
trois  peine*  pouvaient  ê  ire  remplacée»  avec  avan» 
tsgu  par  l'emprisonnement  »  on  n'altérait  aucun 
principe  ,  ri  l'un  ne  s'asposail  k  aucun  dauger, 
puisque,  pour  cliacou  de  ce»  choit  partiels»  on 
pouvait  »a  «e  détersuiuer  qu*  par  lea  enseigne- 
munis  da  l'etpénenCa. 

•  Cesl  a  ce  dernier  sjstema  que  le  gouvernement 
»W  arrêté,  el  nou»  crojoria  que  c'est  avec  raison 
qu'il  lui  a  accorde  la  préférence, 

•  11  donna  a  touiaa  le»  néceaaitéa  do  moment 
une  sali«ficlion  suffisante}  il  ne  déroge  en  rien 
ans  principes  qui  oui  marqué  le  partage  d'altri* 
haliousenlre  le»  diverse»  juridictions  criminelles; 
enfin,  sans  diminuer,  d'uue  manière  veritabh- 
mont  appréciable,  l'importance  dea  attribution* 
du  jurj,  il  élevé  el  grandit  celle  institution  ;  la 
juridiction  des  a  «.ses  emprunt»,  une  partie  de 
son  aulordé  el  de  son  prestige  a  sa  solennité,  a 
se  rareté,  k  la  trraviié  exceptionnelle  des  faits  q<ii 
lui  sont  déférés.  U  iut|>orte  d'en  u»er  svec  oih 
sage  m  «sort: ,  car  toujours  et  par>dessu%  tout  ,  il 
faut  se  préoccuper  eu  France  do  l'effet  moral 
d'une  imtitu  ion« 

■  D'ailleurs,  et  pour  ne  pas  Irop  offjiblir  la  pé- 
nalité attachée  aut  fai«s  ainsi  déclassés,  partout 
oU  la  peiu«  infamante  sers  ruppriinée  f  la  peine 
de  l'euaprisouiicmi'nl,  qui  la  .-umplacera,  pourra 
cire  appliquée  dans  une  la-^o  mesure  |  le»  tribu- 
iiaoi  auront  la  faculté  de  priver  les  condamné» 
des  droit»  menltonoés  en  l'art,  62  et  de  le*  placer 
sous  la  survailLnce  de  la  haut»  police;  la  tenta' 
liée  sera  atsimiloe  au  délit,  de  lelie  aorte  que, 
sauf  le  caractère  de  la  peine  et  la  juridiction  qui 
devra  l'appliquer,  le  délit  es  posera  le  ouupable  à 
toute»  les  con  équences  indirecte»  de  la  peine  af> 
fhetive  et  infamante. 

■  Le  projet  dj  loi  propose  ,  en  outre  ,  de  créer 
quelque»  inorimîoatiou»  nouvolle-a  cl  de  User  lé- 
giftlalivemenl  quelque»  points  doulcui  do  la  ju« 
rispradeoce.  Quoi  de  plus  sage  ,  en  matière  pé- 
nale surtout,  que  d"  nw  laisser  place  k  aucun*  in- 
certitude sur  le  véritable  *en»  du  la  lui?  Si  des 
actes  coupables  el  dangnrcua  pour  la  so  iétc  sont 
resté*  jusqu'à  présent  impunis,  soit  qu'il»  ainut 
passé  inaperças,  soit  qu'on  n'en  ait  pas  asser  coin- 
pris  la  gravité,  quoi  du  plu»  naturel  qui;  du  ré- 
parer cea  omissions  et  de  combler  ces  lacune»? 
Peu  importerait  que  e«s  raoddi:atiou»  n'eussent 
en  apparence  qu'une  utilité  secondaire ,  parce 
qu'elles  ne  porteraient  que  sur  des  infraction*» 
a*»e»  rares.  Tout  grandit  et  tout  s'éieve  dans  I  i 
questions  d'intérêt  public,  et,  puisque  d  autres 
motif*  conduisaient  a  toucher  au  tlo  le  pénal  ,  il 
ne  fallait  pas  laiuer  pawr  l'occasion  île  f.iire 
disparaître,  autant  que  possible,  »r»  imperfections. 

a  Ënun,  dan»  sa  dernière  partie,  le  projet  de 
loi  réduit,  mai»  dans  une  tre.  fdble  mo>ore,  la 
faculté  qui  appartient  ans  Inbunaui,  d'abaisser  la 
peine  indéfiniment,  k  la  anile  de  l'admission  des 
circonateoce»  atténuantes. 


a  Celte  moJ  lioation  importante,  qui  touche 
aa  coeur  même  de  la  loi  et  à  la  confiance  qu'elle 

uccorde  sut  magistrats,  a  été  de  notre  part  l'objet 
de»  in-Vlitations  les  plus  sérieuses.  Nou»  vous  en 
rendrons  un  compte  esset  et  détaillé  eu  moment 
ou  le  cours  de  notre  travail  nous  aura  conduits 
a  l'esaïutner.  Mous  nous  contenterons  d*  vous 
annoncer  ici  qui,  prenant  en  oousidéralion  le» 
intérêt»  divers  qui  étaient  en  jeu,  nous  avons 
voulu  n'eu  sacrifier  e"<*un,  et  qee  nous  croyons 
atoir  réussi  k  les  concilier  dans  une  juste  mesure. 

«  Nous  aurions  terminé  ce»  observations  g*r>é' 
raies,  si  nous  n'avions  k  nousorcop-  r  encore  d'ea 
amendement  qui  nous  a  ë  é  préeeo  «  par  nos  ho- 
norable» co  lègues  M\i.  Darimon,  Jules  Favre  ■ 
llénon,  Piesrd  et  Rmlle  OUivier,  amendement 
général,  qui  domino  le  projet  tout  entier,  qui  e* 
est  pour  ainsi  dire  la  contre-partie  ,  el  qui  «si 
conçu  en  ces  termes  i 

•  Le*  dètih  fXtuit  Ht  peiné*  clrr*t(û>n*eltet  irrsnl 
«  déféré»  mu  jury. 

•  //  ttrm  tenu  dé*  tri!*i*n**  S  fut  II**  p*r  «A*7*<- 

•  département,  et  ti  tu  nieeu'Uét  d*  twr+iee  *****#**!, 

■  eu  ehef'-lieu  d  ansmdiutMenl. 

a  l.e*  trib«it*H.r  iri+nt  compté*  di  j*té*e$  détét*uh 

■  à  eti  effet.  Ht  $têtritr*nt  *t%et  ttu*itt**t*ee  de  $is 
a  jurit  rhôitii  eonform*ment  M  détrei  r/it  7 

•  1848,  «ui'rdef  tet  furmet  établi**  pur  t*  litre  2  » 

•  titre  2  ,  rfu  Carfe  •r<>ulr>i/(i'aii  erinùnette. 

•  Une  toi  déterminera  le*  délit*  tfui ,  à  rai**m  it 
a  lr:ir  nature,  rommr  te  *>tlf>i*.himdnf*e  ê<  t«\  *tt*nd^eitt% 
a  on  e»  raiinn  de  leur  peu  de  graillé,  teront  défère* 
a  «il»  iriéuntii.r  d-  simple  poltce,  s 

a  On  le  voit,  cet  a  tiendem<*nt  contient  toel 
un  svstèmn  emprunté  en  partie  h  la  législation 
anglaise.  Sjns  vouloir  le  juger  en  lui  -  méms  i 
s^ni  rechereber  s'il  «ers  t  approprié  aut  tnaur^ 
de  notre  p«ys,  si  l'éducation  do  jury  est  a*«e» 
avancée  pour  que  lâ  répression  ne  dût  pssjrn 
soaffrir,  si  le»  jure»  accepteraient  aisément  celte 
charge  nouvelle  de  sess  ons  d'uctises  se  tenant 
presque  en  pernisnHice  el  dan»  tous  le»  ch.  h- 
lient  d'arrondissement,  nou»  l'avons  repoussé  p*r 
trot»  raisons  qui  nous  diipeniaicut  d'til  disceprr 
le  mérite. 

«  En  premier  lieu,  il  se  rattache.  évîd*nio?e»< 
au  Code  d'instruction  criminelle  ,  et  iioul  et 
sommes  saisis  que  de  modifications  k  apporter 
an  Code  pénal. 

a  Kn  second  lieu,  il  Impliqua  nne  orgsnba- 
lion  nouv  -ile  de  la  justice  crlminellu  en  Kraocc. 
Lu  changeant  l'ordre  et  les  attribution»  de  jnri • 
diction!!,  en  créant  de  nouveau»  tribunaut»  ;! 
touche  aut  nécc'si'és  du  service  el  k  la  coni 
position  du  personnel  judiciaire.  Le  gouverne- 
ment seul  pourrait  en  proposer  l'application; 
une  comtiiisVou  du  Curps  législatif  n'a  ni  I  » 
document*,  ni  les  moyenu  d'action  nécessaire» 
pour  en  prendre  l'initiative. 

«  Enfin  la  proposition  est  incomplète,  c»r  ell* 
rë»erve  a  une  loi  ultérieure  le  soin  de  déterminer 
le*  délit»  qui,  k  raUon  do  l»mr  peu  de  gravité,  l>° 
Aéraient  pas  déférés  au  jury,  mais  aui  tribddioi 
de  simple  police. 

•  Cette  ckvsili,  aliou  serait  cependant  nn  été- 
m  ml  con»idérab  e  d'appr»ciation  pour  Popinioa 
k  se  former  sur  le  »ysirit*e  lui-même;  il  seM»* 
essentiel  que  la  lign»i  de  'lém-ircation  entre  lés 
grands  ut  les  petits  délits  fût  indiquée  dans  I»  pro- 
jet même  qui  changerait  les  compétenres,  etcVd 
Ik  un  ire? ail  que  lesbooorables  autour»  de  i'i«esi- 
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(lésant    n'ont    paa  cra  devoir  entreprendre. 

•  L'amendement  n'étant  pas  adopté,  il  ne 
noe»  restait  plus  qu'à  pa>ser  k  l'examen  détaillé 
des  modifications  proposées  par  le  projet  de  loi.  • 


Dans  la  discussion  générale,  M.  le  comte  Haliei 
Ct*fV(de  a  présenté  dea  observations  sur  la  na- 
ture et  le  mode  do  IVmpri-onnemcnt  ;  il  a  fait 
ressortir  le>  inconvénients  graves  de  l'emprisonne» 
meol  collectif;  il  a  soutenu  que  l'augmentation 
considérable  d*s  récidive»  démontrait  l'ineffira- 
blé  oa  l'einpriaonnemenl  tel  qo'il  «ai  pratiqué* 
llseoûo  exprimé  la  regret  qoe  le  régime  cellulaire 
ail  été  abandonné  ;  il  aurait  désiré,  qu'avant  de 
déterminer  le»  peines  applicable»  a  chaque  délit 
OU  rât  étudié  très-profondément  le  système  »ui- 
ual  lequel  elle»  sont  appliquée».  <  Il  y  a,  a-t-il 
dit,  conseillé  entre  la  loi  pénale  et  la  poine 
qu'elle  édicté  ;  cela  est  si  vrai  que  dans  le  système 
àt  isolement,  les  peine»  étaiant  réduite»  en  rai- 
soa  de  leur  intensité  ;  dè»  lor»,  n'était-il  pa»  logique 
et  opportun  qoe  l«  discussion  sur  l'emprisonne- 
ment précédât  la  discussion  sur  le  Code  pénal,  a 
IL  de  Parie*  vice  président  du  conseil  d'Etat, 
commissaire  da  gouvernement,  a  répondu  d'abord 
eu  raogmeolation  du  nombre  dis  récidives  ne 
datait  pas  être  attribuée  au  a«»lème  suivi  dan»  lea 
prisons)  il  a  dit  que  la  récidive  pouvait  aussi  bien 
être  I»  conséquence  de  l'intufLuaDce  de  la  peine 
que  da  mode  suivant  lequel  e»t  appliqué  l'em- 
prisonnement ;  il  a  rappelé  que,  dan»  le  dernier 
compta  général  de  la  justice  criminelle,  le  mi- 
nistre signale  comme  la  véritable  cause  de  l'ac- 
crimseuienl  des  récidives  le  soin  et  l'exactitude 
avec  lesquels  sont  recherchés  lea  antécédents  dea 
prévenu»  depuia  1850,  époque  à  laquelle  ont  été 
établis  les  casier*  judiciaire». 

M.  de  Parieu  examinant  nntoite  le  système 
cellulaire,  a  fait  remarquer  qu'il  présentait  un  im- 
mense problème,  qui  ne  peut  se  résoudre  ni  par 
la  raisonnement,  m  par  le  >>eniimenl,  cl  qui  est 
lont  entier  da  domaine  de  l'eipénence.  a  Or,  a- 
t-il  ajouté,  aprèa  le»  etaaia  fait»  en  Amérique,  en 
Allemagne,  en  Angleterre,  le  côté  eipérimcnlal 
de  la  queeUou  n'est  pa»  encore  aufBsammeut  ex- 
ploré. Le gouvernement, dans celle  situation,  n'a- 
t-il  pas  bien  fait  d  interrompre  de»  travaux  com- 
ucucés?  pouvait-il  continuer  k  engager  de»  dé- 
peaacs  considérablea  pour  l'application  «l'un  sys- 
teuu*  qui  n'était  pa»  assez  connu  el  étudie  ?  Il  avait 
ooe  tache  plu»  iacile  et  plus  certaine.  Le»  con- 
ditions de  l'emprisonnement,  tell.»  qu'elle»  sont 
définie»  pjr  |«  loi,  nélaient  pa»  encoie  partout 
accomplies;  U  séparation  de»  setes,  celle  de»  dé- 
tenu» de  diverse»  catégories  n'étaient  pas  etioore 
établies.  Depui»  185J ,  le  gouvernement  »'e»l 
*ûorté  de  «aliser  cctl- séparation  i  d<;  grands  pro- 
jets ont  été  faits,  des  quartier»  d'isolement  uni  été 
pratiqués,  et  aujourd'hui  le» détenus  de  différentes 
catégories  sont  séparé»  dans  la  moitié  a  peu  pre* 
de»  établissements  pénitentiaires.  Kv-ce  k  dire 
W»e  la  voie  des  améliorations  ne  s'élargira  pas, 
que  l'expérience  ne  jus  i  fiera  pa»  le»  vue»  do  l'ad- 
ministration supérieure  ;  je  n'aflîrnre  rien  à  cet 
*§»rd.  Des  hommes  honorables  et  respecté»  sont 
"gagé» dan»  l'étude  d*  ce»  grave»  questions;  la 
terne  se  f«ra  joor  tôt  ou  tard  ;  le»  faita  recueillis 
permettront  de  se  prononcer  en  pleine  cou  nais- 


sance de  cause  sur  le»  système»  en  présence.  Si  lé 
gouvernement  voit  alors  avantage  a  donner  salis- 
faction  a  des  idée»  nouvelle  »,  ne  doutes  pas  de  ton 
désir  de  marcher  dans  la  voie  de  la  moralisation 
et  du  propre».  • 

M.  Jttta  Fatre  a  combattu  la  pensée  principale 
da  projet  et  plusieurs  d«  ses  dispositions. 

Il  a  d'abord  fait  remarquer  que  oe  n'était  point 
«ne  réforme  du  Code  pénal  qu'on  proposait  t 
mai»  une  révision  ;  c'eat  a  dire  qoe,  tana  plan  d'en- 
semble, on  se  livrait  k  dea  recherche»  partiellea. 
a  On  aggrave,  a-i-il  dit,  on  atteint  •!  surtout  on 
déclasse  sans  qoe  ce»  modification»  se  relient  k  une 
idée  générale  ;  cette  méthode  <»l  mauvaise,  a 

En  second  lied,  il  a  soutenu  que  la  disposition 
émanait  d'une  penaée  de  défiance  envers  la  ma- 
gistrature qui  n'avait  pas  été  consultée,  qu'on  ac- 
cusait de  mollesse,  et  dont  on  voulait  limiter  le 
pouvoir. 

•  Ce  n'eat  pas,  a-t-il  ajouté,  le  Code  pénal  qui  a 
besoin  de  révision,  c'eat  le  système  de  poursuite*;  • 
et  il  a  cité  de»  example»  tendant  k  démontrer  lea 
inconvénients  et  lea  danger»  du  mode  d'instruc- 
tion qui  est  actuellement  établi. 

«  S'il  faut,  a-t-il  dit,  déroger  k  la  loi  existante 
et  y  apporter  de  la  aimplificelion,  il  y  a,  dans 
mon  opinion,  nn  moyen  facile  d'y  parvenir.  Le 
projet  vent  décharger  le  jury  au  profit  da  la  police 
correctionnelle  ;  eh  bien  I  nooaproposon»  l'inverse  ; 
qu'on  décharge  la  police  correct ionn»  lie  sur  le 
jury.  Nous  ne  comprenons  paa,  en  effet,  com- 
ment le  jury  qui  préaenle  lea  meilleures  garantie* 
k  la  aociélé  quand  il  a'agit  d'a»*a«inal  ou  de  vol 
avec  effraction,  deviendrait  dangereux  quand  il 
•'agirait  de  vol  simple  on  d'escroqnarie.  On  dira  : 
mai»  où  trouver  an  personnel  suffisant  de  jurés 
pour  faire  face  k  la  situation  nouvelle  qoe  von» 
voudries  créer?  Ceci  serait  k  étudier,  mais  je  ré» 
ponds,  quant  k  présent,  par  an  eaempie  qui  me 
rassure.  Lorsque  fol  faite  la  loi  anr  l'expropriation 
forcée,  on  ne  prévoyait  guère  l'extension  qu'elle 
devait  prendre  de  notre  temps.  Lea  juréa  appelé* 
k  appliquer  cette  loi  n'ont  pas  été  ménagés,  ce 
me  semble,  par  M.  le  préfet  de  la  Seine.  Ont-il» 
manqué  cependant?  A-t-on  été  arrêté  par  une 
insuffisance  de  personnel?  ■ 

Le»  dispositions  particulière»  qui  ont  été  cri- 
tiquée» par  M.  Jule»  Favro  sont  assea  nombreuse»  ; 
quelquo-une»  ont  été  rejelée»  par  le  Corp»  légis- 
latif, notamment  celle  qui  modifiait  l'art.  334  du 
Code  pénal,  relatif  k  l'excita. ion  k  la  débauche. 

L'orateur  a  surtout  instaté  pour  démontrer  qoe 
lea  modifications  des  art.  174,  222,  a  00  et  4M 
ne  devaient  paa  être  accueillies.  J'aurai  soin  de 
rappeler  dans  lea  noiea  placée»  son» chacun  de  ces 
article»  et  destinées  k  en  éclairer  le  sens  tout  ce 
qui  me  parait  devoir,  dan»  ce  but,  être  conservé 
de»  observation»  de  M-  Jolea  Favre. 

En  l'absence  de  M.  de  Bttleyme  rapporteur, 
M.  le  baron  de  litauterger,  membre  de  la  com- 
mission, a'rsl  attaché  k  uéinonlrer  que  le  mode 
d'insirui-tion  établi  par  notrn  législation  ne  méri- 
tait pas  les  reproche»  qui  lui  étaient  adressés  et  que 
de  graves  raison»  »'oppo»aient  k  ce  que  la  com- 
pétence du  jury  fûi  étendue  aui  malièrea  correc- 
tionnelles. 

a  Le  jury,  a-t-il  dit,  fut  accueilli  avec  enthou- 
siasme on  France.  La  constituante  se  demanda 
a'il  fallait  lui  donner  cbex  nous  la  mima  extension 
qu'an  Angleterre,  l'appliquer  «a  civil  et  au  eor- 
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Article  touque.  Les  art.  57,  58,  132, 
153.  134,  135,  138,  141,  143.  149.  155, 
154,155,  156.  157,  158,  159,160,  161, 
164,  174,  177,  179,  «ïî.  «43,  2*4,  225, 
228,  250,  238,  241,  251,  279,  505,  306, 
307,  308,  309,  310,  311,  512,  320,  550, 
351,  553,  345,  561,  362,  363,  364.  366, 
582,  385  ,  587  ,  389  ,  399.  400.  405,  408, 
418,  423,  434,  437,  443  el  463  da  Code 
pénal,  sont  abrogés.  Ils  sont  remplacés  par 
les  articles  suivants  : 

DIS  PEINES  ET  DES  AUTRES  CONDAMNA- 
TIONS QUI  PEUVENT  ÊTRE  PRONONCÉES 
POUR  CRIMES  OU  DELITS. 

57.  Quiconque,  ayant  été  condamné 


BON  111.  —  13  MAI  1865. 

pour  crime  à  une  peine  supérieure  a  une 
année  d'emprisonnement,  aara  commis  un 
délit  ou  un  crime  qui  devra  n'èire  ponl 
que  de  peines  correctionnelles,  sera  con- 
damné au  maximum  de  la  peine  portée  par 
la  loi,  et  cette  peine  pourra  être  élevée 
jusqu'au  double. 

Le  condamné  sera,  de  plus,  mis  sous  la 
surveillance  spéciale  de  la  haute  police 
pendant  cioq  ans  au  moins  et  dix  ans  au 
plus  (1). 

58.  Les  coupables  condamnés  correc- 
tionnellement  a  un  emprisonnement  de 
plus  d'une  année  seront  aussi,  en  cas  de 
nouveau  délit  ou  de  crime  qui  devra  n'être 
puni  que  de  peines  correctionnelles,  con- 


rectionnel  comme  au  criminel.  Elle  le  restreignit 
•a  criminel  et  «a  détermination  fut  universelle- 
ment approuvée.  An  commencement  du  siècle, 
on  adressait  au  jory  de  nombreux  repro-bes; 
beaucoup  «le  personnes  demandèrent  qu'il  fût 
•opprimé.  Une  voit  s'éleva,  c'était  celle  de  Napo- 
léon 1".  • 

L'honorable  M.  de  Beaoverger  a  cité  les  paroles 
de  l'Empereur,  dont  voici  le  sens.  On  peut  de- 
mander pourquoi  des  hommes  sans  talent,  sa  ni 
connaissances,  décideraient  lorsqu'il  y  a  des  juges 
éclairés  et  expérimentés.  Ainsi  posée  d'une  ma- 
nière générale,  la  question  serait  résolue  contre 
le  jury.  Mais  sous  le  rapport  politique,  le  juge- 
ment par  jury  devient  raisonnable.  Pour  les 
affaires  civile*,  il  faut  des  jugea  parce  qu'il  y  a 
le  droit  que  tout  le  monde  ne  sait  pas.  Mai»  pour 
apprécier  le  fait,  il  ne  faut  qne  le  sixième  sens, 
c'est-à-dire  la  conscience.  Cest  donner  des  garan- 
lias  aut  citoyens  qne  de  ne  pas  sbandonner  leur 
honneur  et  leur  vie  au  juge  qui  déjà  dispose  de 
leurs  intérêts  et  de  leurs  fortunes. 

•  Ainsi,  poursuit  l'orateur,  le  jury,  allrqué  au 
commencement  dn  siècle,  fut  maiutenu  par  l'Em- 
pereur. Aujourd'hui  il  y  a  des  personnes  qui  vou- 
draient l'étendre  ans  délits. 

•  Je  me  reporte  aux  comptes-reudas  de  la  jus- 
tice crimjnelle  et  j'y  vois  qu'il  y  a  eu  plus  de 
deux  millions  de  prévenu*  jugés  correctionnelle- 
ment  de  1851  h  1860.  Le  nombre  des  récidives  a 
augmenté  de  QO  puur  400  ;  un  vingtième  des  ré- 
cidivistes a  snbi  dis  condamnation».  En  pré»ence 
da  ces  fait»,  40  pour  100  d'augmentation  da  ré- 
cidives et  deut  millions  d'actes  justiciables  de  la 
police  correctionnelle,  que  voulex-vous?  rem- 
placer les  joges  par  des  hommes  pris  dans  la  masse 
ou  fermentent  les  mauvaises  passions. 

a  On  demandait!  la  commission  qu'il  y  eût  des 
jarys  pour  le»  faits  correctionnels  dan»  tous  les 
chefs-lieux  d'arrondissement;  mais  c'est  déjà  cho»e 
pénible  ponr  les  citoyens  qu'ils  soient  obligés  de 
ugnrer  dans  les  jurys  siégeant  a  la  Cour  d'assises 
•t  dans  les  jurys  d  expropriation.  Ser.til-ce  leur 
faire  un  beau  cadeau  que  de  leur  donner  en  pins 
deux  cent  mille  affaires  a  juger  par  an. 

«  Ainsi,  cette  société  sans  entrailles,  qui  en- 
veloppe les  citoyens  d'un  réseau  indestructible, 
elle  n  est  que  dans  les  roman».  Si  la  société  pèche, 
c'est  plutôt  par  indulgence.  Sans  doute  la  société 
doit  être  compatissante  ponr  le  malbeur,  indul- 
gente ponr  la  faiblesse;  mais  elle  doit  être  juste 


et  f-rme,  car,  aimi  que  l'a  dit  l'empereur  Napo- 
léon, la  faiblesse  envers  les  méchant»  est  de  Ja 
cruauté  envers  les  autres.  ■ 

A  la  séance  suivante,  M.  de  Parira,  commis- 
saire do  gouvernement,  a  déclaré  que  le  discours 
de  M.  Favre  portant  en  grande  partie  sur  les  divers 
articles  du  projet,  il  y  répondrait,  lorsque  ces  sa- 
ticles  seraient  discutés.  •  Nous  ne  noua  engageons 
pas  cependant,  a-l-il  dit,  a  répondre  sur  qoelque> 
idées  spirituellement  exprimées  par  M.  Favre, 
mais  qui  ne  comportent  pas  dediscosaion.  Nous 
n'aurons  pas,  par  exemple,  k  nous  expliquer  sur 
certaines  dispositions  imaginaires  relativea  au  vol 
domestique,  qui  n'ont  Jamais  existé  et  ne  sont  pa» 
dans  le  projet.  • 

(1  )  Dans  le  projet  de  loi,  le  $  i  "  de  l'article  était 
rédigé  de  la  maniéresuivanle  .  «Quiconque,  ayant 
été  comliimné  pour  crime  k  une  peine  eopéricore 
h  une  année  d'emprisonnement,  aura  commis  nu 
délit  de  nature  à  être  puni  correclionnelleinent, 
?^ra  condamné  au  maximum  de  la  peine  portée 
par  la  loi,  »  t  cotte  peine  pourra  être  élevée  jus- 
qu'au double,  a 

Le  $  2  était  présenté  tel  qu'il  est  dans  loi. 
La  commission  du  Corps  législatif  a  propose 
une  modification  au  $  1er.  Aulieu  dédire  :  un  délit 
dénature  a  être  puni  correctionnel lemeni t  elle  a  pen<* 
qu'il  fallait  rédiger  ainsi  :  un  délit  ou  un  crime  qm 
devra  n'être  puni  que  de  pemu  correctionnelle*. 

L'expoté  de*  motifs  explique  le»  raison»  qui  ont 
détermiué  à  modifier  l'art.  57. 

«  On  fait,  dit-il,  h  cet  article,  deux  change- 
ment» ou  plutôt  deux  additions.  Après  ces  mots  : 
«  Quiconque  ayant  été  condamné  pour  crime,  • 
on  in>ere  ceux-ci  :  «  k  une  peina  supérieure  a 
une  année  d'emprisonnement.  •  Par  un  deuxième 
paragraphe,  on  soumet  le  condamné  à  la  surveil- 
lance de  la  haute  police. 

•  La  première  de  ces  additions  a  ponr  objet  da 
faire  concorder  l'art.  57  avec  les  art.  56  et  58» 
qui  forment  avec  lui  tout  le  chapitre  de  la  réci- 
dive. L'art.  56  règle  la  pénalité  de  la  récidive 
de  crime  a  crime.  La  rédaction  du  $  ltr  ne  fut  pa* 
toojours  ce  qu'elle  est  aujourd'hui.  On  avait 
dit  en  1810  :  «  Quiconque,  ayant  été  condamné  p*"' 
crime,  aura  commis  nu  second  crime,  etc.,  etr.  • 
Une  question  s'éleva  sur  le  véritable  sens  de  ces 
mots  •  condamné  pour  crime.  »  Un  accusé,  pré- 
cédemment condamné  pour  un  fait  qualifié  criai", 
mais  condamné  seulement  k  des  peines  correc- 
tionnelles, se  trouvait-il  dans  les  conditions  de  la 
récidive  spéciale  définie  par  ce  paragraphe?  De- 
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Tait-on  s'attacher  à  la  qualification  da  fait  on  a  la 
nature  de  la  peine  appliquée?  Noos  n'avons 
pas  a  ei «miner  ici  I*-»  deux  thèses  et  les  raisons 
contraires.  La  loi  de  1832  mil  lin  h  celle  con- 
tro*er*e  en  remplaçant  les  mots  :  condamné  pour 
crtme,  par  ceux-ci  :  condamné  A  un*  peine  afflulive 
cm  isifanumic.  Elle  donna  raison  a  ceux  qui 
pensaient  que  c'est  la  nature  de  la  peine  pro- 
noncée par  le  juge,  et  non  pat  la  qualilîcalion 
on  (ail  incriminé,  qui  caractérise  la  condamnation 
servant  de  base  a  celte  récidive. 

•  Mai*  U  est  a  remarquer  qu'elle  laissa  tubd»ler, 
dans  fart.  57  qui  nous  occupe,  cas  termes  ■  con- 

•  damné  pour  crime,  •  qu'elle  Tenait  d'eftacer 
daos  l'article  précédant.  Faut-il  induire  de  cette 

Lifférence  d'expression  une  différence  de  sens, ou 
n'y  voir,  cemme  on  !'«•  prétendu  avec  asses  de 
plaosibuité,  qu'une  négligence,  une  omission  in- 
voluotaire  d'une  révision  trop  hâtive?  Ooil-ou  ad- 
mettre  que  l'interprétation  législative,  donnée  sur 
l'art.  56  |>our  les  cas  de  récidive  formée  par  la 
concours  de  Jeux  crimes,  fiie  pareillement  le  sens 
de  la  lui  dans  l'art.  57  qui  règle  la  récidive  mixte 
dt  crime  a   délit?  La  Cour  de  cassât iou  ne  l'a 
pas  peusé.  E  le  a  coutinoé  d'appliquer  l'art.  57, 
comme  avant  la  loi  de  1832,  en  (oudanl  la  récid.ve 
iot  la  qualification  du  fait. 

•  Il  peut  sembler  d'abord  que  l'inlérttde  la  ques- 
tion «Oit  plusdoctrinal  que  prat  ique;ceu»-la  même* 
qui  peuvent  que  l'article  57  ne  doit  s'entendre  que 
ou  cas  où  la  première  condamoalion  a  prononcé 
«me  peine  affictiveou  infamante,  admettent  pour 
loutre  cas  l'applicabilité  de  i'anicle  58  qui  règle  la 
récidive  en  matière  de  délits.  Les  deux  systèmes 
se  fondent  ici  dans  le  même  résultat,  les  peines 
•les  articles  57  et  58  étant  identiques.  Mai»  la  ques- 
tion prendun  intérêt  réel  quand  la  condamnation 

*  l'emprisonnement  prononcée  par  la  Cour  d'as- 
»i*fs  u'a  pa*  été  de  plus  d'une  année,  comme  le 
veut  l'article  58.  Caos  n'est  pas  rare  ;  un  fail  d'ex- 
ruse  admis,  le  rejet  d'une  circonstance  aggravante 
on  la  déclaration  de  circonstances  atténuantes  au* 
tori>enl  la  Cour  a  ne  prononcer  qu'une  on  née  d'eui- 
prownnemenl  et  quelquelois  moins.  L'eililc58 
•..ors  devient  innapplicable,  et  la  question  pose 
il-:  nouveau  tar  l'article  57.  Si  on  l'interprète  en 
ce  sens  que  lu  qualification  du  fail  a  sulli  pour 
(oaderla  récidive,  quelles  qu'aient  été  la  condam- 
nation prononcée  el  la  nature  «le  la  peine,  comme 
il  ne  présent  aucune  condition  de  durée,  on  *>-ra 
roeduit  à  décider  que  la  simple  condamnation  à 
quelque»  jours  dVinprisonuement  par  nne  Cour 
d'as  is  s  peut  constituer  une  récidive  en  cas  de 
nouveau  délit.  Ce  n'esl  pas  l'esprit  de  la  loi,  on 
peut  le  dire  hardiment  depuis  la  révision  de  fur- 
taie  56;  c'est  contraire  à  la  disposition  formelle 
de  l'article  58.  Mais,  pour  finir  la  controverse  et 
ne  laisser  aucun  doute,  on  propose  de  dire  : 
•  Quiconque  avant  été  condamué  pour  crime  a 
<  une  peine  supérieure  a  une  année  d'empri- 
«  KMmemeul.    ■    Cette    rédaction    aurait  en 
outre  l'avantage  de  rétablir  la  concordance  entre 
Its  trois  articles,  en  faisant  dépendre,  dans  tous 
le*  cas,  l'existence  de   la  récidive  de  la  nature 
oo  de    la  durée  de  L  peine  précédemment 
prononcée. 

•  Un  paragraphe  additionnel  soumet  le  réci- 
«liriîle  à  la  surveillance  de  la  haute  police.  Ce 
paiagraplie  est  copié  de  la  disposition  finale  de 
l'article  55.  On  peut  s'étonner  d'abord  que  cet 
article,  qui  règle  le  moin»  grave  des  trois  cas  de 


récidive,  ait  prescrit  une  peine  accessoire  qui 
nVst  pas  dans  les  articles  précédent»  ;  mais  l'o- 
mission n'est  qu'apparente.  La  condamnation 
fc  une  peine  affictive  ou  infamant-  entraîne  de 
plein  droit  la  surveillance  do  la  haute  police 
(art.  47  el  A8);  il  était  donc  inutile  d'ajouter 
celte  peine  accessoire  dans  l'arlic  e  5G,  inutile 
aussi  de  l'ajouter  dans  l'article  57,  »'il  ne  fut  fail, 
comme  nous  le  ctojonset  comme  celte  omission 
même  le  prouve,  que  pour  le» antécédents  de  con- 
damnation afllictive  ou  infamante  ;  mais  aujour- 
d'hui que  pour  lever  des  doutes  et  bannir  de  la 
jurisprudence  certaine»  difficultés,  une  rédaction 
plu»  étendue  va  le  rendre  applicable  a  toutes  les 
condamnations  prononcées  en  Cour  d'assises, 
même  eorrcctiotmetlet  ,  celle  omission  deviendrait 
une  lacune  qu'il  faut  remplir.  • 

Le  rapport  de  la  commission,  non  seulement 
explique  le  chaugemenl  de  rédaction  du  J  1er  de 
l'article  57,  mais  il  indique  une  autre  modification 
introduite  dans  le  $  2,  et  enfin  il  explique  les  mo- 
tifs de  l'article  58  qui  n'existait  pas  dan»  le  projet. 

Voici  comment  il  s'exprime  : 

■  Toute»  les  disposition»  du  Code  pénal  rela- 
tives à  la  récidive  sonl  renfermées  dan» le»  articles 

50,  57  et  58. 

•  Le  premier  de  ces  articles  prévoit  et  punit 
la  récidive  de  crime  s.  crime  ;  le  second,  la  réci- 
dive de  crime  a  délit,  el  le  troisième  de  délit  a 
délit. 

■  Mais  il  peut  y  avoir  une  différence  entre  la 
qualification  résultant  de  la  poursuite  et  celle 
résultant  de  la  condamnation. 

■  Si  le  fait  poui suivi  comme  crime,  passible 
par  conséquent  d'une  peine  afllictive  et  infa- 
mante, n'c»t  puni  que  d'une  peine  correctionnelle, 
soit  par  ce  qu'il  se  dcpou'lie  aux  débals  de  quelque 
circonstance  aggravante,  soit  psr  ce  qu'il  esl 
modiiié  par  l'admission  d'un  ca»  d'excuse  ou  par 
l'application  de  circonstances  atténuante» ,  il 
serait  trop  rigoureux  de  continuer  à  le  considérer 
comme  un  crime,  el  de  faire  de  sa  première 
qualification  le  point  de  départ  d'une  récidive. 

•  Cupcndaut  le  texte  de  la  loi  piélait  h  la  con- 
troverse, et,  en  1832,  ou  «'attachai  la  faire  dispa- 
raître en  effaçant  de  l'art.  50  ce»  mot»  :  Quicon- 
que ayant  été  condamné  pour  crime,  et  en  le»  rem- 
plaçant par  ceux-ci  :  Quiconque  ayant  rti  condamné 
à  une  peine  attlielive  et  infamante,  etc. 

«  C'était  l'application  évidente  du  principe  qui 
fait  dépendre  l'aggravation  du  second  fail  punis- 
sable, non  du  caractère  de  la  poursuite,  mai» 
du  caractère  de  la  puuition  inlligee  à  la  première 
infraction.  , 

■  L'application  du  même  principe  aurait  dû 
faire  apporter  uu  changem- ni  analogue  de  ré- 
daction a  l'art.  57,  qui  por  e  aussi  ces  mots  : 
Quiconque  ayant  été  condamné  pour  crime,  et  qui 
punil  la  récidive  de  crime  a  délit. 

Le  projet  vous  propose  de  réparer  celte  omis* 
siou. 

■  S'iuspiraut  toujours  de  la  pemée  que  c'esl  la 
peine  iufligée  qui  doil  être  prise  en  considéra- 
tion, il  décide  que  l'aggrava(i>  n  pénale  de  la  ré- 
cidive dans  les  cas  de  l'art.  57»  n'aura  lieu  que  si 
la  peine  infligée  au  premier  fail  est  supérieure  à 
une  année  d'emprisonnement.  Il  suflira  qu'élit- 
soit  supérieure  a  une  année  d'emprisonnement, 
car,  le  second  fait  n'étant  qu'un  délit,  on  ne  pou* 
vait  guère  exiger  une  peine  afllictive  el  infamant»- 
pour  point  de  départ  de  la  récidive.  Mai»  elle  de- 


Digitized  by  Google 


4*6 


EMPlHK  ffRAH(All.  —  fUPÔLâO!"  III.  —  13  MAI  1863. 


vra  élreau  moins  Supérieure  k  urie  année  d'em* 

('risonnement,  car  e  ett  la  déjà  la  règle  potée  par 
'arl,  58  pour  la  récidive  de  délit  k  délit. 

•  Ainti  désormais,  l'art.  57  continuera  bien  8 
régler  le  cas  de  la  récidive  de  crime  a  délit,  et 
l'art.  58  le  cas  de  la  récidive  de  délit  h  délit; 
niais  ces  denx  articles  auront  ceci  de  commun 
qu'ils  ponrronl  l'appliquer  l'un  et  l'autre  k  la 
récidive  de  délit  a  délit,  avec  celte  différence 

Sue  le  premier  réglera  le  cas  du  fait  devenu 
élit  par  la  condamnation,  tandis  qo«  le  second 
réglera  le  cas  du  fait  qualifié  délit  par  la  pour- 
•dite. 

■  Puisque  Août  consacrons  une  seconde  fois  ce 
principe,  qu'en  matière  de  récidive  ce  n'est  pas 
la  poursuite,  mais  son  résultât  qui  doit  être  Con- 
sidéré, nous  avons  cru  Opportun  d'en  faire  l'ap- 
plication à  deui  cas  analogues  qtai  faisaient  difli- 
Cullé  en  jurisprudence. 

•  Ainsi,  la  récidivede  délit  k  crime  n'esiste  pas 
dans  l'économie  de  la  loi;  mai» qu'après  un  pre- 
mier délit  puni  de  pins  d'un  an  d'emprisonne- 
ment, ou  un  premier  crime  qui  n'aura  été  puni 
que  de  peines  correctionnelles,  il  y  ait  poursuite 
pour  un  crime,  et  que  ce  crime  dégénère  en  délit 
par  la  peine  qui  lui  sera  infligée,  Il  est  évident 
qu'il  y  «nra  les  mêmes  raisons  de  décider,  et 
qoe,  d'après  notre  règle,  tous  ces  cas  ne  doivent 
lire  que  des  Variétés  de  la  récidive  de  délit  k 
délit. 

•  Nous  avon«  voulu  le  proclamer  en  conformant 
la  rédaction  des  art.  57  et  58  k  celte  pensée. 

•  A  la  différence  de  i'aft.  58,  le!  art.  50  *t  57 
ne  soumettaient  pasle  récidivistek  la  surveillance 
de  la  haute  police.  On  le  comprend  dans  les  cas 
de  l'art.  Sôt  parce  que  la  peine  k  prononcer  étant 
nécessairement  affliclive  et  infamante,  la  surveil- 
lance de  la  haute  police  s'v  attachait  de  plein 
droit.  Mais  on  le  comprend 'moins  dans  le  cas 
de  l'art.  57,  qui  n'applique  an  récidiviste  qu'an*! 
peine  correctionnelle. 

•  Quoi  qu'il  en  so>t,  et  surtout  après  l'assimila- 
tion que  nous  établissons  entre  les  art.  57  et  58, 
il  était  rationnel  de  soumettre  également  k  la 
surveillance  tous  les  récidivistes  frappés  par  ap- 
plication de  l'un  et  de  l'autic  de  ces  articles. 

■  Seulement,  et  faisant  droit  en  cecik  un  amen- 
dement de  M.  Darimon  et  de  Sis  quatre  collègues, 
nous  avons  voulu  que  la  peine  accessoire  de  la 
surveillance  fût  facultative  au  lieu  d'être  obliga- 
toire. Lu  acceptant  celle  modification,  notre  but 
a  été  surtout  d<s  faire  disparaître  la  queslion  essai 
conti  o versée  de  savoir  si,  eh  présence  des  lerinea 
impératifs  de  la  loi  ,  les  tribuuaui  pouvaient 
eietnplt-r  le  condamné  de  la  surveillance  lors- 
qu'ils reconnaissaient  l'esistence  d  s  circonstances 
atténuantes.  • 

M.  Aym  -  a  fait  remarquer  que  la  commission 
avad  demandé  que  les  tribunaut,  lorsqu'ils  au- 
raient reconnu  feii>tonce  de  circonstances  ailé- 
nuantes,  ou  même  dans  le  cas  contraire,  pu  sent 
déclarer  que  le  condamné  pourrait  n'être  pas 
placé  tou*  la  surveillance  de  la  Imite  police. 

Il  a  demandé  au  rapporteur  de  la  commis, ion 
de  vouloir  bien  faire  connaître  le»  motif»  qui  l'a- 
vaient déterminée  k  présenter  l'amendement,  et 
eut  commissaires  du  gouvernement  d'cspo»<  r  les 
motifs  ot'i  nvaltnt  fait  rejeter  l'amendement  par 
1<*  conseil  d  Ival. 

U.  /.rtrnir.cominitaaire  du  gouvernement,  apr6s 

s'être  eipllqné  «nr  rfoVquei  rWorstancr»  qui, 


aujourd'hui,  n'offrent  plus  rintérèt  qu'elles  pré- 
sentaient la  moment  dé  la  discussion,  s'est  «pri- 
mé en  ces  termes  : 

•  L'opinion  du  conseil  d'Etat  a  toujours  t\è 
conforme  an  désir  de  cent  qoi  veulent  la  sorveil* 
lance  facultative.  Mais  ce  droit  d'affranchir  de  li 
surveillance  n'est  pas  mis  en  question  par  la  loi 
actuelle;  il  continuera  d'appartenir  «ai  Cours 
d'assises  et  aui  iribunaui;  la  déclaration  de  cir- 
constances atténuantes  pourra  toujours  dispenser 
de  la  surveillance. 

•  Telle  a  toujours  été  noire  opinion  ;  tel  es! 
l'état  de  la  législation.  Je  dois  dire  qoe  d'eic 
lents  esprits,  préoccupés  de  cette  espèce  de  marée 
montante  de  la  récidive,  voudraient  dans  la  loi 
des  aggravations  nouvelles;  ils  voudraient  que  li 
peine  pût  être  triplée  et  même  qoadroplée,  ta 
lieu  de  n'être  que  doublée  ;  ils  voudraient  qu'en 
tout  cas  de  récidive  la  déclaration  de  l'article 
ne  pût  être  applicable.  Cette  opinion  s'est  pro- 
duite devant  le  conseil  d'Etal  qui  ne  l'a  p» 
admis*,  et  qui  a  voald,  k  Cet  égard,  le  mainti» 
des  dispositions  eapresael  et  formelles  de  la  léjri»- 
lai  ion.  De  la  combinaison  de  l'article  663  du  Code 
pénal  et  de  l'article  3Q1  do  Code  d'mstroet.  < 
criminelle,  il  résulte  qu'il  y  aura  toojonr»,  par  U 
déclaration  dea  circonstances  atténoantes,  faculté 
d'affranchir  de  la  surveillance. 


•  ...•«.«,.«.».•• 

•  

a  La  condition  d'une  condamnation  antérieore 
k  plus  d'une  année  d'emprisonnement  est  on* 
garantie  favorable  au  récidiviste.  Vous  saves,  eu 
effet,  combien  les  tribunaut  sont  avares  de  l'em- 
prisonnement k  longue  durée.  S'ils  le  pro- 
noncent, c'est  que  le  malfaiteur  est  dangereoi 
par  son  audace  ou  son  habileté;  et  quand  un  in 
dividu  ds  cette  nature  est  devant  la  justice  poor 
la  seconde  fois,  si  lescirconstances  attéuuan testai 
sont  p  fusées,  il  est  bon  que  la  lui  déclare  quels 
récidive  est  marquée  de  ce  stigmate  eiceptioane) 
de  la  surveillance.  S  cela  ne  se  pouvait  pas  sio» 
faire  perdre  an  condamné  la  bénéfice  des  cir- 
constance* atténuante*,  nous  aurons  accepté  Ta* 
mendement;  mais  puisque  cela  se  peut,  cela  st 
doit.  • 

M.  Guyard-Delalain,  membre  delà  commission, 
a  parlé  dans  le  même  sens. 

•  Il  y  avait,  a-t-il  dit,  un  troisième  .manie- 
ment proposé  par  nos  cinq  honorable»  collègues. 
M.  Darimon  et  ses  quatre  collègues  demandaient 
que  la  surveillance  fût,  non  pa«  impérativ?,  assit 
fa  ullalive.  Nous  avons  accueilli  celle  idée,  du» 
noire  esprit  de  libéralism-  ;  le  conseil  d'Etat 
point  admis  la  proposition.  Pourquoi  ?  J'ai  troort, 
quant  k  moi,  que  la  décision  du  couscil  d'Etat 
était  lopiqne  et  raisonnable.  Cela  ne  fait  point 
tort  k  l'amendement;  une  condamnation  inter- 
vient sur  des  poursuites  dans  l'hypothèse  où  noai 
sommes  placés  ;  il  faut  alors  que  la  surveillance 
anlt  ordonnée  ;  elle  ne  peut  pas  être  facultatif  ; 
mais  si  le  condamné  paraît  ditln*  d'indulgence 
n'y  a  t-il  pas  l'article  Ato?  La  pensée  de  M.  Da- 
rimon  el  de  ses  amis  est  dans  l'article  Û$J  Ce! 
la  uuiqiiement  ce  que  je  voulais  dire.  » 

M.  E.  Picard  a  déclaré  qu'il  n'était  passatisM 
par  le  système  que  le  conseil  d'Etat  el  la  cornai- 
sion  avaient  cru  devoir  adopter  d'abord. 

•  Pourquoi,  a-t-il  dit,  s'est -on  refusé  1  mettre 
dans  la  loi  dît"  ?1  Imposition  cl  a  if*  et  formelle  au: 
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linnéi  an  maximum  de  11  pêibe  porté*  sous  la  surveillance  spéciale  du  fouverne- 
*r  U  loi.  et  Cittê  peine  pourra  être  élevée  meot  pendant  au  moins  cinq  années  et  au 
«stjtt'aa  double;  Ha  aeront  de  plus  mis    ans  au  plus(l). 


«Unit  an  terme  toi  incertitudes  Ue  la  juris- 
rmUnce.  En  second  lieu,  U.  le  commissaire  du 
travernement  sait  que  toutes  les  lois  pénales  ne 
oot  pas  allégées  par  l'admislion  des  clrcouUancee 
iticnuaates,  de  sorte  qoM  peut  y  «voir  intérêt  a 
ésns  les  articles  57  et  58  H  y  «il  un*  dis- 
jMitioo  qui  permettrait  de  ne  ploi 
obligatoirement  la  surveillanoe*  » 
L'«riich  a  été  adopié. 
Il  té»olle  de  ces  etplication». 
1' Que ,  même  en  cas  de  récidive,  les  cîr- 
cdaiUMM  atténuante»  peuvent  être  admis»,  i 
»*ai  éa  disposions  formelleinirtt  eacepllon- 
M»lc.  (t.  art.  1*1,  sed.  »n»t.  orim-,  et  463  soda 

1  T  Qee  si  le»  articles  57  et  58  obligent  k  pro- 
noncer la  surveillance,  l'obligation  cesiera,  et  il 
n'y  lors  plu»  que  facolté,  lorsqu'il  aura  été  re- 
coins  qu'il  y  t  de*  clrconltanee»  atténuantes  (v. 
oetH  tar  l'article  58.) 

(1)  L'trticle  58.  comme  je  Psi  déjà  dit  dans  les 
«oiwde  l'article  57.  n'était  point  compris  dans 
le  projet  du  gouvernement. 

La  commission  a  proposé  de  dire  que  la  peine 
it  la  récidive  serait  encourue,  non-seulement  au 
es»  de  nouveau  délit,  mais  aussi  en  eu  de  crime 
qui  ne  devrait  cire  puni  <fu*  de  peines  correctionnelles. 

Elle  a  cru  qu'il  fallait  mettre  ainsi  en  harmo- 
nie parfaite  le»  dent  articles  57  et  58  (v.  $uprà  le 
PM*s«t  du  rapport  dans  les  note»  »nr  Part.  57). 
Cet  imendcmenl  a  été  adopté  ;  mais  celui  qui 
»  lit  pour  but  de  rendre  facultatif  le  renvoi  sous 
la  Mrveillance  du  gouvernement,  a  été  re jeté  pour 
l'article  58,  coaido  il  l'a  été  pour  l'Article  57. 
Oo  peut  voir  dans  les  notes  sur  l'article  57 
qwla  misa  sous  la  surveillance  c-sse  d'être  obli- 
gatoire lorsqu'il  est  reconnu  qu'il  ;  a  de»  circons- 
tance* atténuantes,  et  certainement  cria  e*l  vrai, 
»«SM  bien  dans  le  Cas  prévu  par  l'article  58,  qui 
dans  celui  snr  lequel  dispose  l'article  57. 

Dans  la  discussion,  M.  E.  Picard  a  reproché  k 
l'irticle  d'avoir  admis  un  nouvean  cas  de  récidiva 
qui  n'eiUtah  pas  dans  la  Codo  pénal ,  la  récidive 
àe  delà  k  crime. 

*Le  législateur  de  1810,  a-t-il  dit,  avait  bien 
compris  que  la  peine  pouvait  être  plus  sévère 
quafcti  il  j  avait  récidive  de  délit  ou  de  cri  nu  , 
mh  il  n'a  Va  il  pas  Cru  devoir  établir  une  propo- 
u  ion  pareille,  dan*  la  Cas  06  Celui  qui  avait  d'à- 
fconl  commis  un  délitv  nail  k  commettre  ensuite 
oit  crime.  Je  crois  qu'en  ce  Cas  il  n'y  a  pas  ce 
qu'on  appelle  récidive,  et  que  la  disposition  pro- 
V<**e  n'est  pas  a  sa  place.  Elle  fait  double  era- 
ji!oi;  Celui  qui  ayant  commis  d'abord  un  délit, 
cotnael  ensuite  un  crime,  encourt  une  peine 
»Wt.lfe  et  infamante  ;  sa  position  s'aggrave,  et 
f»ea  Je  plu»  juste. 

«  Mais  la  commission  a  envisagé  le  cas  où  le 
crim<î  coiumi»  en  second  lieu  parait  au  jury  ne 
totnporler  qu'une  peine  correctionnelle,  etoù  il  y 
a  déclaration  de  circonstances  atténuantes.  Je 
demande  pourquoi  la  loi  dirait,  dans  ce  cas,  que 
"  peine  attachée  s  1a  récidive  est  encourue.  Jo  le 
répète,  e'e»i  écrie  dius  la  loi  une  chose  inutile; 
c<e*(  y  introduire  Une  disposition  en  désaccord 
«ce  les  principes  généraux  de  notre  droit  pénal. 
ll '•♦•il  de  la  couimUsfou  antlU  été  plos  har- 


moniens,  si  elle  avait  laissé  subsister  ce  qu'elle  a 
pris  pour  une  lacune,  at  ce  qui  est  seulement  lo- 
gique. • 

M   Lacaie,  commissaire  du  gouvernement,  a 

répondu  :  .  . 

-  L'hypothèse  est  triple.  Ou  l'on  a  idmts  qu'il  y 
avait  le  cas  d'excuse,  ou  l'on  a  écarté  des  circons- 
tance» aggravante»,  ou  il  y  a  eu  déclaration  de 
circonstances  atténuante». 

•  Aux  termes  du  l'article  58,  qui  vous  est  ore- 
senté,  la  con»équence  de  la  récidive  aura  lieu, 
tandis  que  si  le  telle  n'était  pas  précis,  il  aurait  pu 
y  avoir  doute  et  controverse.  Selon  nous,  I  ârticlo 
58  eit  logique  et  juste. 

•  Autrefois,  dana  aucun  Coda,  la  récidive  ne 
montait  du  délit  au  crime.  Pourquoi  ?tParce- 
qu'ators  le  crime  n'était  jamais  puni  que  comme 
crime,  et  il  suivait  de  la  qu'il  n'était  pas  toojourt 
puni.  11  est  permis  de  dire  que,  sous  ce  rapport 
tt  pour  donner  lieu  a  la  répression,  le»  circons- 
tances atténuantes  ont  été  un  bienfait  pour  la 

**iété.  .  m 

«  Comme  alora  le  crime  n  était  puni  que 

comme  crime,  cela  rendait  indifférente  l'aggrava- 
tion de  peine  attachée  k  la  récidive.  A  quoi  bon 
rechercher  une  année  d'emprisonnement  anté- 
rieurement prononcée,  lorsque  la  deuxième  cou- 
damnation  est  de  dis.  ou  quinseans  de  réclusion  ? 

•  Mai*  depuis  l'introduction  des  circonstance 
atténuantes,  il  est  srrivé  qu'un  crime  a  pu  être 
puni  comme  délit.  11  a  fallu  prévoir  l'hypothèse 
où  un  individu,  après  une  condamnation  anté- 
rieure k  un  an  de  prison,  s'eel  mis  dans  le  cas 
d'être  traduit  en  cour  d'assise*.  » 

•  S'il  y  a  déclaration  do  circonstances  atté- 
nuante*, »ouliendrex-vons,  a  repris  M.  Picard,  que 
la  peine  dtvra  être  élevée  au  double  ?  Je  croi» 
comprendre  que  l'honorable  commissaire  du  gou- 
vernement, M.Suin,  incline  vers  mon  avis.» 

M.  Lacase  a  continué  an  ces  termes  :  •  Les 
questions  ainsi  improvisées  ont  un  grand  inconvé- 
nient. (Cest  vrai  l  c'esl  vrai  1}  Je  cherche  plutôt 
ici  une  question  de  jurisprudence  que  de  droit. 
Ha  situation  ici  e*t  toute  spéciale,  d  autant  miens 
que  je  pourrai»  ô  rc  en  dissentiment  avec  mou 
honorable  collègue, M.Suin. 

•  L'honorable  H.  Picard  demande  si,  quand  le 
jury  aura  déclaré  le*  circonstances  atténuante»,  et 
quand  la  Cour  n'aura  prononcé  q't  onu  pe.ne 
correctionnelle,  la  Cour  pourra,  grâce  k  la  pro- 
tection résultant  des  circonstances  atténuante», 
afïraiichir  le  condamne  delà  surveillance. 

•  Voici  ma  réponse  :  lorsqu'il  y  a  eu  proclama- 
tion de  circonstances  atténuantes,  et  que  la  Cour, 
su  lieu  d  une  peine  afuiclive  et  infamante,  n  a 
appliqué  qu'une  peine  correctionnelle.  I  effet  Ue 
la  déclaration  des  circonstance*  atténuantes  est 
épuisé.  Pour  les  deux  autre»  cas,  s  ii  y  a  eu  admis- 
sion d'excuse  ou  négation  d«  crcon.iances  aggra- 
vantes, alors  la  Cour  reprend  sou  droit  et  dépare 
le»  circonstances  atténuantes  alors  elle  pourra 
déebar^r  le  condamné  de  la  survc.ila  nce  ;  mais, 
mon  avis  je  le  répète,  est  que,  quanti  la  Cour  n  a 
appliqué,  par  suite  de  circonstance  atténuante, 
qu'une  peine  correctionnelle  ,  .  effet  des  circons- 
tance» atténuantes  est  épuisé.  . 

Cette  réponse  da  Vl]Lw*'  semblait  parole- 
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DFS  CBIMBS  ET  DELITS  CONTRE  LA 
PAIX  PUBLIQUE. 

Du  faux. 

TkJ&t  MORHAIB. 

134.  Quiconque  aura  contrefait  ou  al- 
téré les  monnaies  d'or  ou  d'argent  ayant 
cours  légal  en  France,  ou  participé  à  l'é- 
mission ou  exposition  desdites  monnaies 
contrefaites  ou  altérées,  ou  a  leur  introduc- 
tion sur  le  territoire  français,  sera  puni  des 
travaux  forcés  à  perpétuité. 

Celui  qui  aura  contrefait  ou  altéré  des 
monnaies  de  billon  ou  de  cuivre  ayant 
cours  légal  en  France,  ou  participé  à  l'é- 
mission ou  exposition  desdiies  monnaies 
contrefaites  ou  altérées  ,  ou  a  leur  intro- 


duction sur  le  territoire  français,  sera 
puni  des  travaux  forcés  à  temps  (1>. 

133.  Tout  individu  qui  aura,  en  Franc?,  j 
contrefait  ou  altéré  des  monnaies  étrange- 1 
res,  ou  participé  à  l'émission,  exposition  ] 
ou  introduction  eu  France  de 
étrangères  contrefaites  ou  ail 
puoi  des  travaux  forcés  à  lein| 

134.  Sera  puni  d'un  empriso 
six  mois  a  trois  ans  quiconque  a  ara  co- 
loré les  monnaies  ayant  cours  légal  en 
France  ou  les  monnaies  étrangères  dso* 
le  but  détromper  sur  la  nature  du  métal, 
ou  les  aura  émises  ou  introduites  sur  k 
territoire  français. 

Seront  punis  de  la  même  peine  ceux  qui 
auront  participé  à  l'émission  ou  i  l'intro- 
duction des  monnaies  ainsi  colorées  (3). 


ment  juridique.  Ne  p.srai*soii-il  pas,  eu  effet .bien 
raisonnable  de  dire  :  Qaar.d  le  jury  a  reconnu  et 
déclaré  qu'il  y  *  de»  circon»tai>r«  s  atténuantes  , 
Cette  déclaration  produit  un  effet  ;  elle  no  fait 
pas  disparaître  précisèrent  lescaractère»  du  crime, 
elle  entraîne  seulement  l.i  diminution  de»  peines 
«t  quelquefois  elle  aulori>e  k  les  réduire  1*  un 
simple  emprisonnement.  Mais  cet  effet  opéré  ,  le 
tosb  de  h  foi  est  rempli,  et  il  ne  peut  être  permis 
aux  magistrats  d'en  ajouter  on  «.ulre,  en  affran- 
chissant le  condamné  de  la  surveillance. 

Voila,  je  le  répète,  ce  qui  se  présentait  natu- 
rellement a  l'esprit  ;  mai»  l'examen  des  textes  con- 
duit, il  faut  le  reconnaître,  k  on  autre  résultat. 
L'art.  463  du  Code  pénal  prévoyant  U>  cas  où  les 
circonstances  atténuantes  ont  été  déclarées  pour 
un  crime  punissable  des  travaux  forcés  k  temps 
porte  que  la  Cour  appliquera  la  peine  .le  la  ré- 
clusion ou  le»  disposition»  de  l'art.  401.  Or,  l'art. 
401  décide  formellement,  après  avoir  déterminé 
la  durée  de  l'emprisonnement  et  la  quotité  de 
l'amende,  que  les  coupable»  pourront,  et  non  pas 
devront  être  mis  sou»  la  surveillance  de  la  haute 
police. 

Aussi  M.  Larme  s'cilil  empressé  do  revenir 
tur  l'opinion  qu'il  avait  exprimée. 
•  ■  J'étais  dans  l'erreur,  a-l-il  dit  loyalement,  et 
celle  erreur  m'est  signalée  par  uu  collègue  plus 
habitué  que  moi  à  manier  le  texte  de  la  loi  pé- 
nale, M.  le  procureur  général  Cordoeu.  Oui, 
quaiid  le  jury  a  déclaré  l'eii»tence  de  circonstau* 
ces  atténuante*,  la  Cour  peut  all'rancnir  de  la  sur- 
veillance de  la  houle  police;  l'article  401  lui  en 
donne  le  pouvoir  facultatif.» 

«  Voila,  a  dit  M.  de  Parieuf  l'inconvénient  de 
Ce»  consultations  improvisée*. 

•  Muis  c'est  la  loi  môme,  a  répondu  M.  Picard.* 

«Je  répèle,  a  dit  M.  louait,  que  dan»  le  es»  de 
l'art.  flOl  la  surveillance  est  facultative.  • 

L'article  a  été  volé  «pre»  ces  explications  qui 
ne  laissent  aucun  doute  sur  la  manière  dont  il 
devr.i  être  entendu  et  appliqué. 

Je  dois,  en  terminant,  reproduire  une  obser- 
vation qu'a  présentée  M.  Guiflaamin  ;  il  a  fait  re- 
marquer qui  dan»  un  pa»«agc  du  rapport  il  est 
dit  que  les  coupables  pourront  être  mi»  sou»  la  sur- 
veillance du  gouvernement,  taudis  que  le  texte 
de  l'article  dit  *rre»if. 

M.  Laçait  et  M.  de  Parieu  ont  répondu  que  c'est 
le  texte  de  l'ai  ticie  qui  seul  exprime  la  pensée  de 


la  loi  ;  que  ce  que  la  chambre  vote  ce  «ont  le»*r- 
licles  et  non  le  rapport;  que  le»  différence»  qtu 
l'on  signale  entre  le  rapport  et  les  article»  vieo- 
nenl  de  ce  que  la  commission  a  en  socceasivesoeei 
deux  rapporteurs;  que  le  travail  du  premier, fa  a 
au  fur  el  h  mesure  des  résolutions  prises  pir  !e 
conseil  d'Etat  sur  le*  amendements  qui  lui  étaient 
renvoyés,  n'a  pas  été  mis  par  le  second  en  har- 
monie avec  les  modifications  introduites  posté- 
rieurement dan»  la  loi. 

M.  Guytvrd-Delalain,  membre  de  U  commission, 
a  mis  tin  k  la  discussion,  en  disant  :  «Li  confusion 
qu'on  a  signalée  et  qui  vient  d'être  expliquée,  ne 
doit  plu»  subsister  ;  le  texte  de»  article»  est  précu 
et  définitif;  la  Chambre  sait  donc  sur  quoi  elle 
est  appelée  h  voter.  » 

L'article  a  été  adopté. 

(1,  2]  Les  art.  t  32  et  133  du  Code  pénal  n'é- 
taient point  modifié»  par  le  projet  du  gouverne- 
mei.t  ;  moisnn  amendement,  proposé  par  ia  cen* 
imsdun  du  Corps  législatif,  est  devenu  Part.  131- 
Il  a  de»  lors  été  nécessaire  de  loucher  aux  art.  132 
el  133,  non  pour  changer  leur»  dispositions,  mais 
pour  établir  un  nouveau  numérotage.  L'art.  13? 
de  la  loi  actuelle  eut  composé  de  l'art.  132  et  «le 
l'art.  133  du  Code  pénal ,  el  l'arl  133  e*t  l'ancien 
art.  134,  sans  changement.  (V.  les  noie»  mr 
l'art.  134.) 

(3;  Le  projet  ne  s'occupait  point  de  la  contre- 
façon el  de  l'altération  «les  monnaies;  il  se  bor- 
nait k  modifier  les  art.  142  el  143,  relatifs  soi 
contrefaçon»  des  sceaux  et  poinçons,  timbres  et 
marques. 

L'honorable  M.  Millet  a  saisi  l'occasion  poar 
proposer  d'appliquer  le»  peine»  prononcée»  p*r 
l'art.  143  •  à  quiconque,  tant  attirer  ni  contreftin 
Ut  monnaie!  ayant  court  légal  en  France,  ou  In 
motmaiet  étranglrct,  au  cas  prévu  par  fart,  ilh, 
leur  aura  donné  une  eoultur  pouvant  tromper  tur  leur 
nature  métallique  ou  tur  leur  rt/rur,  on  aura  p«r<i- 
cipé  à  Cémittion,  exposition  ou  introduction  det  mon- 
naiet ai  mi  colorée  t.  • 

L-»  rapport  de  la  commission  expose  le  seniet 
les  motifs  de  l'amendement  dan.»  les  tenue» sui- 
vants : 

■  Cel  amendement  a  pour  objet  de  faer  on 
point  controversé  de  noire  droit  pénal,  et  !e  ré- 
soudre dans  un  »en»  conforme  à  la  véritable  por- 
tée de  Varie  coupable,  U  difficulté  qui  s'e.l  pro- 
duite quant  à  l'appréciation  du  simple  fait  d« 
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hmtLr  os  Je  dmrrr  il  m  monnaie»  de  enivre  ou 
uarreul,  sans  leur  faire  subir  aucune  altération 
■bat  leur  essence,  et  en  leur  conservant  les  ca- 
rxtert»  et  signes  indicatifs  de  lenr  valeur,  tels 
ptU  puissance  publique  le»  a  eiprimés. 

•  Lt  jurisprudence  et  la  doctiioe  »oot  parla* 
lus  à  cet  égard  j  Ins  un»  votent  dans  le  fait  le 
d*« de  fausse  momuie,  puni  par  le*  art.  132, 
lJ!eil34;le»  autre?  n'y  voient  qu'un  simple 
•kit  Je  filouterie,  puni  par  l'art.  401. 

•  Votre  commission  a'e*l  associée  à  la  pensée 
uTuneedement.  La  distinction  entre  la  fabri- 
tféa  il«  fausse  monnaie  et  le  fait  de  l>lanch<r 
j«4t  dorer  des  pièce»  de  monnaie  eiiste  déjà 
ùuifèatres  législations.  Ce  dernier  fait  est 
aatu»  grave  que  l'autre.  Celui  qui  dore  ou  quiar- 
ruteaoe  pièce  de  monnaie  commet  une  fraude 
r^sable,  tuai»  il  ne  contrefait  pas  la  monnaie 
•ifeTtliere  pa»  dan»  son  essence.  Le  lianger  pro- 
*t  pif  la  coloration  ne  peut  être  Ires-grave 
^ee*  l'indication  de  la  valeur  réelle  ressort  en 

pièce  elle-même,  el  permet  de  recon- 
fraude  an  premier  aspect. 

•  \oos  avons  adopté  l'amendement;  maiacoui- 
a«  ii  x  rattache  bien  plus  naturellement  eut 
Mtttitions  relatives  a  la  fausse  monnaie  qu'a 
^  relatives  a  la  contrefaçon  des  sceau  s  el  des 
■«irt»,  Bous  l'avons  placé  à  la  suite  de  l'art.  134, 
i*ai  «a paragraphe  additionnel  dont  nous  avons 
•rpropr*  ta  rédaction  a.  la  nouvelle  plaça  qu'il 


l'art.  ISA;  je  demande  donc  le  renvoi  a  la  coin- 


•Les  amendements  soumis  au  conseil  d'Etat 
ete  a  ioplés. - 
la  commission,  tout  en  proposant  d'admettre 
proposition  de  M.  Millet,  comme  on  vient  de 
"  *oir,  en  avait  un  peu  modifié  les  terme»  ;  elle 
"WrWige  ai„^  l'article. 

«  Sera  puni  d'un  emprisonnement  de  si»  mois 
'^aa*.  quiconque,  sans  altérer  ni  contrefaire 
*  (sonnâtes  ayant  coors  légal  en  France,  on  les 
•oaaait»  étrangère»,  leur  aura  donné,  en  France, 
!*  coaltar  pouvant  tromper  sur  lu  nature  do 
w»  sera  participé  a  rémission  ou  introdoc- 
•û*  d«  monnaies  ain»i  colorées.  ■ 
M.  Millet  a  demandé  que  sa  rédaction  fût  pré- 
il  a  d'abord  fait  remarquer  que  la  répé- 
a*  de»  mou,  en  France,  était  au  moins  inutile, 
■  *-<niy*rii'beiaJain,  au  nom  de  la  commission, 
«foooe  que  celte  répétition  était  le  résultat 
»<«rreor.  Mais  M.  Suin,  commissaire  du  gou- 
'  ««nent,  a  pensé  au  contraire  qu'il  était  con- 
fie de  m: lire  dcui  fois  les  mots,  cm  France. 
'         6  «l  1  du  Code  d'instruction  criminelle 
"wnoeot  pas,  a-t-il  dit,  lo  droit  de  punir  les 
.♦'Mai  te  sont  poa^s  a  l'étranger,  il  s'agit,  dans 
tftcle  en  discussion,  d'un  délit  spécial,  d'un 
^A  **  gmeru,  du  délit  de  coloration  de  mon» 

ilw*  de  P"l,ciP*,ion  •  l  emUsion  ou  à  i'in- 
*^acl»oo  des  monnaies  colorées.  Supposée  qu'un 
L^'idoqttj  demeure  a  Bru  tel  les  colore  de»  mon- 
***ittre*iani,  lui,  a  Bruielles,  qu'il  envoie  ce» 
3**B*"*s  en  France,  la  juridiction  française  ne 
^«Ufindre  cet  individu;  nui»  qu'il  vienne  en 
pour  commettre  Ici  délits  prévus  par  l'ar- 
*■*  en  di*cas»ion,  alors  on  pourra  le  punir;  la 
^     de» mois,  en  France,  est  donc  nécessaire.  » 
*■        a  dit  :  «  Il  e-il  facile  Je  répondre  a 
,pî*»*omion  ijue  vousventsd'entendre,  il  suffit 
^'«lade  v;  reporter  à  l'art.  133  nouveau, 
i  *Toir  la,  vous  roui|>rendrea  que  te»  mots, 
'**''•  ne  doivent  pas  être  maintenus  dan* 


M.  de  Mort ema rt  a  également  demandé  le 
renvoi,  mais  par  un  autre  motif.  «  Je  ne  com- 
prend» pa*  comment,  a-t-il  dit,  la  coloration  d'une 
pièce  de  monnaie  n'est  pas  de  la  contrefaçon.  Si 
un  individu,  eu  frottant  de  mercure  nue  pièce  de 
cuivre  la  rend  semblable  à  une  pièce  d'argent,  il 
est  bien  évident  qu'il  est  coopabla  de  contrefaçon  ; 
l'article  me  parait  devoir  être  modifié  en  ce  sens,  a 
M.  Sain,  commissaire  du  gouvernement»  a  com- 
battu cette  opinion  par  les  raison»  qu'avait  déjà 
données  la  commission  dan»  ion  rapport.  ■  Avec 
la  contrefaçon,  a-l-il  dit,  la  personne  qui  reçoit 
!a  pièce  contrefaite  est  forcément  trompée,  puis- 
que cette  pièce  est  semblable  en  tout  a  celle  dont 
elle  représente  frauduleusement  la  valeur;  dans 
la  coloration,  au  contraire,  la  couleur  de  la  pièce 
e*t  seule  changse  ;  la  pièce  ne  perd  rien  autre 
chose  que  son  aspect  et  celui  qui  s'y  laisse  prendre 
n'est  trompé  que  par  sa  propre  négligence  ;  le 
fait  de  coloration  n'offre  donc  pas  le  même  péril 
que  celui  de  la  contrefaçon.  ■ 

M.  de  Cat  mille  ayantdit  :  «C'est  absolument  1* 
même  chose;  l'intention  qui  dirige  le  coupable 
est,  dan»  les  deui  caa,  de  même  nature,  •  M.  Sain, 
a  répondu  :  •  La  question  n'est  paa  nouvelle  ;  la 
jurisprudence^  eu  a  la  trancher,  et  c'est  »ur  cette 
jurisprudence  que  nous  nous  appuyons.  Un  in- 
dividu qui  aura  coloré  un  ceutime  et  lui  aura 
ainsi  donné  l'apparence  d'une  pièce  de  cinquante 
centime»,  ne  peut  pas  être  traité  comme  le  f*ni 
monnaveur  qui,  avant  la  loi  de  1832,  était  puni 
de  mort,  et  qui,  depuis  cette  loi,  est  puni  de  la 
peine  des  travaui  forcé».  La  jurisprudence  a  classe 
ce  fait  de  coloration  parmi  le*  filouteries  el  lar- 
cin» qui  sont  prévus  par  l'arc  601.  D'ailleurs,  il 
ne  faut  paa  oublier  que  c'aat  la  commission  qui  a 
demandé  a  introduire  cette  disposition  dans  la 
loi  et  que  le  gouvernement  ne  s'est  rangé  à  son 
avis  que  parce  qu'il  a  recounu  qu'il  y  avait  Jà  une 
lacune  a  combler.  » 

L'article  a  été  renvoyé  Ji  la  commission. 

Dans  la  séance  du  17  avril,  M.  Gayard-Detalain, 
au  nom  de  la  commission,  a  présenté  one  nou- 
velle lédaction  ainsi  conçue  :  •  Sera  puni  d'un 
emprisonnement  de  su  mois  a  trois  ans,  qui- 
conque, sans  altérer  ni  contrefaire  les  monnaies 
ayant  cour»  légal  en  France  ou  les  monnaie»  étran- 
gères, leur  aura  donné  une  couleur  pouvant  trom- 
per sur  la  nature  du  métal,  ou  les  aura  émises 
ou  introduites  .*ur  le  territoire  français. 

•  Seront  punit  de  la  même  peine  cent  qui  au- 
ront participé  a  l'émission  ou  a  l'introduction  des 
monnaie»  ainsi  colorées. 

■  Nous  croyons,  a  ajouté  le  rapporteur,  qu'il 
ne  peut  pas  s'élever  de  difficulté  sur  cette  nouvelle 
rédaction;  elle  désintéresse  l'amendement  que 
M.  Millet  avait  présenté;  nous  lui  avons  com- 
muniqué notre  rédaction  et  il  l'accepte.  • 

Contrairement  h  cette  espérance,  une  longue 
discussion  s'est  encore  engagée  sur  l'article,  et  il 
me  paraît  indispensable  d«  ia  reproduire,  pour 
que  l'on  comprenne  bien  le  sens  îles  nouveaux 
changements  qui  ont  été  apportés  a  l'article. 

•  Je  crois,  a  dit  H.  de  Beauvcrger,  qu'on  s'est 
trompé  sur  l'impression  d'un  mut,  car  on  dit  h  la 
a  la  fin  du  premier  paragraphe  :  •  Quiconque 
aura  donné  aux  monnaies  une  couleur  pouvant 
«tomper  sur  la  nature  du  métal,  ou  les  aura 
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émises.  Je  crois  qu'on  a  voulu  dire  :  et  tes  aura 
é  urnes.  » 

«  Pas  do  tout,  s'est  écrié  M.  Guymrd-Delatnhu. 
M.  de  Beanverger  n'était  pas  présent  hier  k  la 
délibération  de  le  commission  et  n'a  pis  su  ee  qot 
s'était  passé.  On  membre  de  la  commission  avait 
proposé  de  dire  eotoré  et  émit  ;  de  sorte  qne  les 
tiens  faits  réunis  constituaient  un  délit  et  qn'nn 
seul  fait  n'était  pas  un  délit  ;  noua  atons  adopté  k 
l'unanimité  la  rédaction  exigeant  ainsi  «  la  fois 
la  coloration  et  l'émission.  Nous  avons  envojé 
cette  rédaction  au  conseil  d'Etat  j  le  conseil  d'Etat, 
examinant  notre  rédaction,  a  été  d'avis  de  mettre 
dans  l'article  l'alternative  :  •  coloré  eu  émis. 
«L'avis  du  conseil  d'Etat  non*  étant  revenu  ,  nous 
avons  pensé  qu'il  n'y  avait  pat  lieu  de  soulever 
une  nouvelle  difficulté,  car  cela  nécessiterait  un 
nouveau  renvoi  k  la  eu iu mission,  a 

M.  de  Parieu,  vice-président  du  conseil  d'Etat, 
a  fait  remarquer  que  lorsque  l'article  avait  été 
soumis  k  la  délibération  de  la  chambre,  personne 
n'avait  fait  d'observation  sur  le  mot  et,  et  ?>nr  le 
mot  ou.  »  11  y  avait,  a-t-il  ajouté,  eu,  dans  la  rédae» 
tion  primitive  ;  on  punirait  soit  l'un,  soit  l'autre 
fait.  Les  objections  faites  contra  l'article  ont  porté 
non  la-deMus,  mais  »ur  les  roots,  an  Framee.  On 
n'avait  pas  attaqué,  je  la  répète,  le  mot  eu;  noua 
l'avons  maintenu.  » 

a  Et  si  l'on  colore  une  monnaie  sans  l'intro- 
duire en  France,  a  dit  M.  te  pritidntt  du  Cety» 
tégiêtaiiff  11  faut,  a  répondu  M.  Ut  Pérou,  qu'il  y 
ait  coloration  an  France.  » 

Qu'il  me  soit  permis  de  faire  remarquer  que 
deui  questions  ont  été  ainsi  soulevées.  Eiles 
ont  consisté  k  savoir  :  4*  si  les  mots,  m  France, 
seraient  répétés  deux  fo-s  dans  l'article  ;  et,  2" 
si  l'on  mettrait  ex  ou  ou  entre  laa  mots  cvlarci 
et  émù. 

M.  de  Beauverger,  pour  démontrer  qu'il  fallait 
mettra  ett  a  fait  remarquer  qu'une  coloration  qui 
ne  serait  qu'un  jeu,  ou  une  expérience  scienti- 
fique, sans  intention  d'émettre  une  pièce  fausse, 
ne  saurait  élra  punie. 

a  Nous  ne  pouvons  laisser  passer,  a  dit  égale- 
ment M.  £*  Pùard,  une  disposition  pénale  contre 
celui  qui,  sans  intention  criminelle!  aura  coloré 
«ne  monnaie,  s 

Et  il  a  accusé  do  versatilité  la  commission  qui 
avait  successivement  admis  la  conjonctive  ci  la 
disjooelive. 

M.  Guyard-Velalain  a  répondu  : 

■  Pas  pins  dans  celte  circonstance  que  dans 
toutes  les  autre»,  on  ne  peut  nous  accuser  de  ver- 
satilité. Nous  avons  fait  tout  le  possible;  nous 
avons  envojé  notre  nouvelle  rédaciion  au  conseil 
d'Etal  arec  le  mot  a/.  C'était  !a  pensée  de  la  com- 
mission ;  mais,  en  séance  générale,  le  conseil 
d'Etal  a  été  d'avis  de  remplacer  le  mot  et  par  le 
mot  wt.  Je  mo  suis  présenté  chex  M.  de  Paneo, 
et  vous  vovea  d'après  cela  que  j'ai  été  aussi  actif 
que  possible.  J'ai  dit  k  M.  de  l'a  ri  eu  :  Vous  avex 
effacé  le  motet;  nous  y  tenons,  nous  ne  considé- 
rons pas  que  la  coloration  seule  soit  punissable  ; 
la  coloration  p-  ut  avoir  été  fuite  par  puérilité,  par 
fantaisie,  elle  ne  saurait  être  punie.  En  tout  cas, 
s'il  y  a  coloration,  ce  ne  serait  qu'une  tentative 
de  délit,  et  cela  n*est  pss  punissable.  M.  Je  vice- 
président  du  conseil  d'Etat  nous  a  dit  :  Sxingei- 
donc  qu'on  examine  toujours  s'il  y  a  eu  intention  ; 
on  recherche  toujours  s'il  y  a  eu  Intention  cou- 
pable. Je  fenrodoli  les  paroles  de  M.  de  Parieu  , 


la  Chambre  verra  si  aile  veut  renvoyer  encore  vm 
fois  l'article  pour  une  nouvelle  rédsetion.  • 

M.  de  Parieu  s'est,  k  son  tour,  expliqué  tn  en 
termes  :  •  La  question  que  l'on  soulèvent  «*• 
t  elle  ;  c'est  un  terrain  nouveau,  nous  secteten 
le  nouveau  débat. 

■  Que  vous  proposent >on? de  dire  qne  eeioiçu 
a  coloré  me  monnaie  pour  tromper  et  celai  ovi 
a  émis  une  monnaie  colorée  seront  pue*.  (4 
sont  des  dispositions  analogues  k  ce  qui  •  lin 
pour  la  contrefaçon  et  l'altération  des  eaonniie. 
L'altération  sans  émssion  est  punissable  ;  ou 
n'a  jamais  été  contesté. 

t  II  y  a  eu  divergence  dans  la  jorispradevt 
ponr  le  fait  de  coloration.  On  s'est  trooié  -s 
présence,  tantôt  d'une  punition  trop  iorte,  Ut- 
tôt  d'un  acquittement  complet.  Mous  avons  pesé 
que  le  fait  de  la  coloration,  moins  graee  qoemi 
de  la  contrefaçon  et  de  l'altération, devaii  Un 
moins  puni,  mais  devaii  l'être. 

•  Mais  que  le  fait  doive  être  intentionnelles»! 
coupable,  cela  n'est  pas  doutent.  Jsrosis,  tt  si- 
tière  pénale,  il  n'y  a  crime  ou  délit  sans  est  t- 
tention  coupable. 

a  Ainsi  le  chimiste  qui,  pour  faire  «In  n+ 
rïenect,  aura  coloré  des  pièces  de  inonoïk.  * 
sera  pas  puni.  La  coloration  sans  intentmo ca- 
pable reste  innocente.  Ce  sont  les  ant*cédeiij,  I? 
nombre  des  pièces  colorées  qui  indiquent  Fines- 
lion  coupable.  Alors  le  fait  doit  être  puni  comme 
le  fait  d'aliération  ou  de  contrefaçon.  La  s*tor6- 
cation  du  fait  est  donc  toute  dans  les  iolrotiosu 

M.  Emile  Oltivier  a  répondu  : 

■  Il  y  a,  ce  nn  semble,  une  erreur  dieser  qti 
vient  n'être  dit.  Tout  Je  monde  est  d'scccrdserfî 
fait,  que  l'amateur,  le  chimiste,  qui  aura  told 
des  pièces  de  monnaie  pour  faire  désespère», 
et  ch'x  qui  ces  pièces  auront  été  découterte?,  k 
tombera  pas  sous  le  coup  do  l'article.  Vo-ti  q«i 
esl  constant.  Malheureusement  l'article,  tel  «1 
est  rédigé,  dit  qu'alors  même  il  y  s  calpiW'i 
Sans  doute,  il  n'y  a  jamais  délit  saos  jeteurs 
coupable.  Mais  en  quoi  donc  consiste  FintenKt 
coupable  qui  constitue  le  délit  ?  Dans  II  volcaté 
déterminée  de  commettre  le  fait  matériel qojWt 
délit.  Mais  ici  le  juge  verra  deux  délits,  le  dé  1» 
coloration  et  le  délit  d'émission.  L'intention eet- 

Sable  constituera  donc  aussi  k  ses  jeux  U  M 
avoir  coloré,  et  ce  fait  sera  puni.  Qosnd  « 
amène  un  individu  devant  un  tribunal,  k  jw 
a  toujours  deux  questions  k  cxaminer.Lefiitw» 
mis  est-il  coupable?  L'individu  l'a-l-il  connu 

•  La  question  douteuse  laisaée  *  l'apprioioon 
du  joge  est  toujours  cette  dernière.  Mi»'*''4 
première  il  ne  doit  jamais  y  avoir  d'incertits«. 
Eh  bien  1  il  y  a  incertitude  d'après  la  rédaet*ad< 
l'article.  11  s  emble,  en  effet,  d  après  cet  art*', 
qu'un  sr  ul  des  deux  faits  de  coloration  00 

s  on  soffira  pour  constituer  le  délit.  Il  faut  do^c 
rémer  l'article,  et  an  mol  eu  substituer  le  mot  <» 

M.  de  Parieu  a  répété  avec  raison:  •  IUj'sn 
pas  plus  de  difficultés  dans  ce  cas  que  dans  k  ru 
de  contrefaçon  ou  d'altération;  le  fait  de  ecitrr 
tion,  isolé  de  l'intention  frauduleuse,  as  ne"1" 
être  puni.  • 

J'avoue  qu'en  présence  de  cet  principes  *>• 
menlsiret  si  souvent  reproduils,  H  me  semble  <p 
la  controverse  aurait  du  cesser.  Il  n'en  s  pi»«-f 
ainsi.  M.  de  Kervegaen  a  supposé  <]ac  Ton  pr 
rail  être  condamné  k  six  mois  de  prwn  pif 
que  k*  monnaies  qu'on  aurait  dans  sa  pech-  *• 
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r*ifol  changé  d*  conletir,  k  U  sali*  d*oo  ba»n  de 
tarera  prispar  ordonnance  do  médecin.  M.  Picard 
i  dit  eue  l'industrie  qol  consiste  k  donner  aax 
pi«e*s  d'argent  une  cet  te ine  couleur  pour  les  con* 
reri  r  en  bijooi,  terail  illeiulepar  l'article.  M.  de 
r«r«m  a  donc  élé  obligé  de  répéter  que  le  fait 
pmopir  M.  Picard  ne  serait  pas  atteint  par  la 
lai;  que  ce  que  la  conseil  d'Etat  «▼«il  voulu  en 
«bmtaant  la  mot  eu  an  mot  et,  e'eal  que  les  dent 
1)4*  o«  coloration  al  d'émission  na  foasenl  pas 
secenairas  cumolatvrment  pour  consumer  le 
àth:.  «Le  blanchiment  srul,  a-i-il  dit,  •  été  con- 
fo  h  par  la  jurisprudence  avec  la  fabrication 
irèrct  de  la  fausse  monnaie,  car  il  produit  de* 
tÏ»U  temblablea.  Nous  avons  doncroola  qu'a  lot 
ami  il  pat  être  pnni,  même  lorsqu'il  ne  serait  pas 
tceonaacnédu  fait  d'émission.  • 

M.  aWajrer  d»  Littinière  a  demandé  que  ponr 
U  n  caser  tonte  incertitude,  puisque  c'est  l'in- 
ifs:oa  seule  <|ui  fait  le  délit,  ou  ajoutât  après 
lomcts  :  dunné  une  couleur,  ceux-ci  :  dans  Vintcn- 
t!m  de  tromper. 

T<ie  Ptîrim  a  eneore  une  foia  dit  que  Te  Code 
panât  euge  toujours  l'intention  coupable  j  et 
M.  taras*  a  fait  remarquer  qu'il  fandi  ail  faire  une 
nmblable  addition  k  tous  le*  articles  Jo  Code 

M.  Reoues-Salraza  a  proposé  de  substituer  soi 

oioti.awtraiit  tromper  sur  ta  nature dumital, ceux-ci, 
Pirr  tromper. 

EaQo,  sur  l'invitation  de  M.  le  président, 
V,  Geysrd-Delalai»  a  expliqué  l'apparence  de 
cooiradiction  entre  l'ancien  article  qui  contenait 
<t  mot  r(,  et  le  nouveau  qui  contient  le  mot  ou. 

•  Ls  commission  ,  a-t-il  dit,  avaîi  d'abord  mis 
le  mot  rf  dans  le  projet.  C'est  sur  l'initiative  de 
«.Brohyer  île  Littinière,  qu'elle  a  substitué  le 
mat  a».  La  rédaction  aveo  la  conjoncture  parait 
»  fin  de  compte  préférable  k  la  commission.  Je 
«wni  de  la  consulter,  et  je  vous  exprime  son  avie. 
U  coloration  peut  être,  en  effet,  un  acte  de  fan* 
i*'»ie,  auquel  ne  se  ratljcha  aucune  intention 
coupable.  Kn  définitive,  le  vcon  de  la  commission 
Kttit  de  voir  rétablir  la  réJaction  qui  a  été  refu- 
•*»  P«'  le  conaeil  d'Etat,  et  qui  contenait  le  mot 

M.  Sain,  commissaire  du  gouvernement,  a  dit, 
comme  M.  de  Parieu  :  •  Lea  deux  faita  de  colora- 
<  en  et  d'émission  doivent  fttm  séparéa  dans  la 
tiis^tion  de  l'article,  et  pnnis  séparément.  Lea 
dni  faiu  n'ont  pas  besoin  d'être  réunis  pour 
«.■«  la  criminalité  soit  constituée.  Celui  qui, sans 
troir  coloré  une  monnaie,  mais  sachant  celle 
«wunaie  mauvaise,  l'émet  et  trompe  avec,  ne 
watt  pas  coupable,  selon  M.  Ollivier.  • 
JL  Otlhier,  interrompant  :  •  Je  n'ai  pas  dit 

M.  ùùn  poursnit  :  «  Cet  homme  échappera  h  la 

«  la  loi  dit  :  aura  coloré  et  aura  participé  à  fé- 
■union. 

•  Avec  cette  ré  laclion,  il  suffira  que  deux 
ce»plicfsse  récmi>s.-nl  et  tous  d*-ui  seront  inoo- 

l'un  tC  bornjnl  k  colorer  et  l'autre  émet- 
"■j  ;  toui  est  île  droit  élroit  en  matière  pénale.» 

K.  Ollivier  a  répondu  :  «  Mais  il  j  a  un 
«ieoitetne  paragraphe  a  l'article  13*.  et  ce  para- 
?r«phe  répond  è  l'hypothèse  posée  par  M.  lecom- 
wt**"«  uo  gooveroeroent.  Voici  la  rédaction  de 
.Paragraphe  .  Seront  punis  d*  la  même  peint  ceux 
11  ™r0M  P«riiciPé  à  rémission  ou  à  C introduction 
ainsi  coUri'i. 


M.  ÎMcaze  et  M.  Su  in  ont  interrompu  pour  dire 
que  eette  disposition  s'applique  k  la  complicité, 
conformément  aui  art.  50  et  60  du  Code  pénal. 

U.  Ollitier  a  continué,  en  disant  :  aLesart.  f>9 
et  60  atteignent  Ja  complicité  d'une  manière  gé- 
nérale, eu  punissant  le  complice  de  la  même 
peine  que  I  auteur  principal.  C'est  précisément  k 
cause  de  ers  articles  50  et  60  qu'il  n  est  pas  néces- 
saire de  mettre  ta  complicité  k  la  suite  de  chaque 
artic'e,  et  que  le  $  2  de  l'art.  134  permettra  de 
punir  celui  qui  aura  émis  sans  avoir  coloré,  a 

M.  Baroehe,  président  du  conseil  d'Etat,  a  repro* 
doit  une  observation  présentée  par  M.  Dtsma- 
rout  de  Gaulinin.  «L'art.  ISA,  a-t-il  dit,  ne  fait 
que  reproduire  la  formule  de  l'art.  ISS.  L'art.  133 
punit  l'altération  on  l'émission  de  monnaie*  «U 
lérées,  l'art.  134,  la  coloration  de  mono  a  es  ou 
leur  émission.  Il  est  maintenant  bien  certain 
que,  pour  le  fait  de  la  coloration  seule,  de  la  co- 
loration sans  émisa  on,  il  faut  supposer  ce  qui  est 
ao us-entendu  dans  tout  article  do  Gode  pénal, 
l'intention  frauduleuse.  Ans  termes  de  l'art.  139, 
teluiqui,  dans  une  intention  frauduleuse,  aurait 
altéré  et  n'aurait  paa  emîa,  aera  puni,  et  l'art.  134 
n'atleindraitjpascelui  qui  aor ujcoloré  el  qui  n'aurait 
pas  émisl  Cela  e>t  imposable,  et  vons  admettrai 
la  rédaction  le  le  qu'elle  eat  formulée  .m  projet.» 

Pour  répondre  juridiquement  k  celte  argumen- 
tation, il  n'y  avait  qu'un  mojen  ;  c'était  de  sou- 
tenir que  1*  contrefaçon  emporte  néeeaseiranaent 
l'intention  coupable,  at  qu'il  n'en  eat  paa  de  mê- 
me de  la  coloration. 

C'eat  aoesi  ce  qu'a  répondu  M.  Picard»  •  La  co- 
loration, a-ud  dit,  peut  n'être  pas  coupable  par 
elle-même;  l'altération  ou  la  contrefaçon  août 
toujours  coupable*.  Il  j  a  Ik  une  différtncn  qui 
doit  se  retrouver  dans  la  loi;*  mais  âM.  le  président 
du  conseil  d'Etat  a  répliqué  qu'en  certains  cas  l'al- 
tération d'une  pièce  de  monnaie  peut  n'être  pas 
criminelle ,  par  exemple,  s'il  s'agit  d'une  expé- 
rience scientifique;  •  ma 's  il  est  toujours  bien  en* 
tendu,  a-l-il  aiomé,  qu'elle  n'est  punissable  qu'au- 
tant qu'il  y  a  intention  criminelle,  a 

M.  Dalloza  reproduit  l'idée  qu'on  pcuvail  mo- 
difier la  phrase  en  mettant  lea  mole  t  po*r 


•Sansdoule,  a  dit  M.  lt  président  du  conseil d'Etat, 
on  peut  modifier  la  phrase;  mais  si  elle  eat  bonne 
telle  qu'elle  est,  elle  doit  être  maintenue. s 

L'article  a  été  rejeté,  avec  l'explication  qu'il 
était  rcnvojé  k  la  commission  pour  y  être  modi- 
fié dans  le  »*ns  qui  avait  été  indique.  ■  En  pro* 
nonçant  le  renvoi,  a  dit  M.  le  président,  d  m'a 
paru  que  la  chambre  ne  voulait  paa  que  le  colo- 
ration s<mple  fût  un  cas  punissable.» 
Plusieurs  vois  oui  répondu  :  «C'eat  cela.  • 
A  la  ^éaocedn  18  avril,  M.  le  président  a  donné 
lecture  de  la  nouvelle  rédaction.  «L'art.  134.  al- 
il  dii,  a  été  modifié  par  la  commission  dans  le 
sens  qui  paraissait  indiqué  par  divers  orateurs 
commo  étant  la  pensée  de  la  majorité  ;  le  conseil 
d'felat  a  adop  é  la  nouvelle  rédaction. 

•  La  chambre  von  la  différence  qo'il  j  a  entre 
celte  nouvelle  rédaction  et  la  rédaction  précé- 
dente, s 

L'article  a  été  adopté  tel  qu'il  est  dans  la  loi. 

En  le  comparant  an  projet  de  la  commission,  on 
pent  remarquer  que  les  mots,  m  Frene,«neaonl  paa 
lépélée,  et  que,  malgré  le  five  insistance  mani* 
festée  dans  la  chambre  pour  que  le  conjonctive 
et  fût  rétablie,  c'ait  la  disjonclive  on  qui  a  été 
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155.  La  participation  énoncée  aux  pré- 
cédents articles  ne  s'applique  point  à  ceux 
qui,  ayant  reçu  pour  bonnes  des  pièces  de 
monnaie  contrefaites,  altérées  on  colorées, 
les  ont  remises  en  circulation. 

Toutefois,  celui  qui  aura  fait  usage  des- 
dites pièces,  après  en  avoir  vérifié  ou  fait 
vérifier  les  vices,  sera  puni  d'une  amende 
triple  au  moins  et  sextuple  au  plus  de  la 
somme  représentée  par  les  pièces  qu'il  aura 
rendues  a  la  circulation ,  sans  que  cette 
amende  puisse,  en  aucun  cas.  être  infé- 
rieure à  seize  francs  (1  ). 

158.  Les  personnes  coupables  des  cri- 
mes mentionnés  en  l'article  13$  seront 
exemptes  de  peine,  si,  avant  la  consom- 
mation de  ces  crimes  et  avant  toutes  pour- 
suites, elles  en  ont  donné  connaissance  et 
révélé  les  auteurs  aux  autorités  consti- 
tuées, ou  si,  même  après  les  poursuites 
commencées,  elles  ont  procuré  l'arresta- 
tion des  autres  coupables. 

Elles  pourront  néanmoins  être  mises, 
pour  la  vie  ou  à  temps,  sous  la  surveil- 
lance de  la  haute  police  (2). 

COftTMrAÇOR  t>SS  SCSAOX,  POINÇONS,  TIMBRES 
BT  MAftOOBS. 

142.  Ceux  qui  auront  contrefait  les 
marques  destinées  à  être  apposées,  au  nom 
du  gouvernement,  sur  les  diveres  espèces 
de  denrées  ou  de  marchandises,  ou  qui 
auront  fait  usage  de  ces  fausses  marques  ; 
ceux  qui  auront  contrefait  le  sceau,  tim- 
bre ou   marque  d'une  autorité  quel- 


ILÉON  III.  —13  MAI  1863. 

conque,  ou  qui  auront  fait  usage  des 
sceaux,  timbres  ou  marques  contrefaits  ; 
ceux  qui  auront  contrefait  les  timbre*  - 
posie  ou  fait  usage  sciemment  de  timbres- 
poste  contrefaits  ,  seront  punis  d'un  em  - 
prisonnement  de  deux  ans  au  moins  et  df 
cinq  ans  au  plus. 

Les  coupables  pourront,  en  outre,  être 
privés  des  droits  mentioonés  en  l'art.  4â 
du  présent  Code  pendant  cinq  ans  au 
moins  et  dix  ans  au  pins,  à  compter  du 
jour  où  ils  auront  subi  leur  peine. 

Ils  pourront  aussi  être  mis,  par  l'arrêt 
ou  le  jugement,  sous  la  surveillance  de  la 
haute  police  peodant  le  même  nombre 
d'années. 

Les  dispositions  qui  précédent  seront 
applicables  aux  tentatives  de  ces  mêmes 
délits  (5). 

143.  Quiconque,  s'étant  indûment  pro- 
curé les  vrais  sceaux,  timbres  ou  marques 
ayant  l'une  des  destinations  exprimées  en 
l'art.  142,  en  aura  fait  ou  tenté  de  faire 
une  application  ou  on  usage  préjudiciable 
aux  droits  et  aux  intérêts  de  l'Etat  ,  ou 
d'une  autorité  quelconque,  sera  puni  d'an 
emprisonnement  de  six  mois  à  trois  ans. 

Les  coupables  pourront,  en  outre,  être 
privés  des  droits  mentionnés  en  l'art.  42 
du  présent  Go  le,  pendant  cinq  ans  an 
moins  et  dix  ans  au  plus,  à  compter  du 
jour  où  Ils  auront  subi  leur  peine. 

Ils  pourront  aussi  être  mil,  par  l'arrêt 
ou  le  jugement,  sous  la  surveillance  de  la 
haute  police  pendant  le  mêmenombred'an- 
nées  (4). 


conservée.  Mai»,  d'un  autre  côté,  pour  qu'il  ne  fût 
pis  possible  de  poursuivre  et  de  punir  la  colora» 
tion  sans  intention  criminelle,  on  a  eu  soin  d'ex- 
primer que  le  fait  de  la  coloration  ne  serait  pu- 
nissable que  lorsqu'il  aurait  pour  pur  de  tromper  sur 
ta  nature  du  mitai.  A  l'aide  de  ces  concessions  ré- 
ciproque», l'article  n  éld  adopté;  mais,  en  prin- 
cipe, il  était  réellement  inutile  de  dire  que  la  co- 
loration ne  serait  coupable  que  lorsqu'elle  aurait 
pour  but  de  tromper,  c'était  de  droit.  Ce  n'est 
pus  La  première  foi*  que  dans  la  rédaction  des  lois 
pénale»  on  se  croit  obligé  de  faire  mention  de 
celte  vérité,  que  l'intention  criminelle  est  un  des 
éléments  essentiels  du  délit,  et  je  craint  que  rel* 
n'ait  quelque  inconvénient.  Lorsque  la  mention 
n'aura  pas  été  faite,  on  pourra  se  croire  autorité 
à  soutenir  que  le  fait  matériel  est  punissable. 

En  ré»nmé,  il  est  bien  incontestable  que  la  co- 
loration, sans  émission  et  tans  introduction,  sera 
punissable  lorsqu'elle  aura  eu  pour  but  >)e  trom- 
per sur  la  nature  dn  métal.  Il  n'est  pos  moins 
certain  que  le*  règles  élablies  par  le  Code  d'ins- 
truction criminelle,  relativement  aux  crimes  ou 
délits  commis  a  l'étranger,  conservent  ici  toute 
leur  autorité.  Biais  celui  qui  aura,  a  l'étranger,  co- 
loré des  monnaie*,  même  dan*  le  but  de  trom- 
per, ne  sera  paa  punissable  tant  qu'il  n'introduira 
pas  lea  monnaies  colorées  sur  le  territoire  fran- 
cs. L'wl.  5  du  Code  d'in^trui  tion  criminelle 


comprend,  il  est  vrai,  parmi  les  crimes  commis  à 
l'étranger  qui  peuvent  être  poursuivis  en  France, 
la  contrefaçon  de  monnaies  nationales.  Mais  il 
est  manifesie  que  le  délit  de  coloration  ne  penl 
être  assimilé,  sous  ce  rapport,  au  crime  de  con- 
trefaçon. 

(1)  Cet  article  est  l'ancien  article  du  Code  pé- 
nal ;  il  n'a  subi  qu'un  seul  changement.  Dans  le 
premier  paragraphe,  eus  mol»  pièces  de  monnaie 
contrefaites,  attirées,  on  a  ajouté  ou  colorées.  Celle 
addition  était  indispensable  après  l'introduction 
de  la  disposition  contenue  dans  far:.  13&. 

(2)  L'art.  138  du  Code  pénal  parlait  des  per- 
sonnes coupables  des  crimes  mentionnés  ans 
art.  132  et  133,  parce  que  ces  deux  articles  pré- 
voyaient chacun  descrimes  distincts.  Aujourd'hui 
les  deux  articles  sont  réuniadans  l'art.  132  (V.  les 
notes  sur  cet  article.)  Par  conséquent,  l'art.  138, 
en  renvoyant  à  l'art.  132  seul,  a  le  même  résultat 
que  lorsqu'il  renvoyait  précédemment  aux  art.  132 
et  1S3. 

(3,  A)  «^es  deux  articles  placés  sous  la  rubrique 
dn  faux  font  p*artie,  dit  l'exposé  des  motifs,  d'une 
série  intitulée  :  «  Contrefaçon  des  sceaux  de  l'Ktat, 

•  des  billets  de  banque,  des  effela  publics  et  des 

•  poinçons,  timbres  et  marques.  »  On  peut  voir 
dans  le  Code  le  détail  particulier  des  cas  prévus 
et  la  progression  décroissante  des  peines  depuis 
les  travaux  forcés  a  perpétuité  jusqu'à  la  dégrada. 
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m  icarrraa  rveuoea  ou  aevaaRYiooa  ,  pas  Vâoi 

■t  sa  coamaaca  oo  oa  aiRQoa.  caa»s* , 

149.  Soni  excepté*  des  dispositions  ci-  153(1).  Qaicooqae  fabriquera  on  faox 

dessus,  les  faui  commis  dans  les  passe-  passeport  ou  un  fani  permis  de  chasse,  ou 

port*,  feuilles  de  route  et  permis  de  chasse,  falsifiera  an  passe-port  ou  permis  de  chasse 

sar  lesquels  il  sera  particulièrement  tlatué  originairement  véritable,  ou  fera  usage 

cj  après  (i).  d.ttn  pa4fe.porl  ou  d  lin  permis  de  chasse 


Heo  civique  L'art.  142  puait  de  la  rktatim  a  ceux 
«ai  auront  contrefait  les  marques  destinées  k 
'tire  apposées,  «o  nom  du  gouvernement,  sur 
^  le»  diverses  espèces  de  denrée»  on  de  marchan- 

•  dues»,  on  qui  auront  fait  usage  de  ces  fat  mes 
^  m^rqae»,  et  ceui  qui  auront  contrefait  le  sceau, 

timbre  ou  marque  d'une  autorité  quelconque, 
'  on  «Tan  établissement  particulier  de  banque  ou 
'  de  commerce,  ou  qui  auront  fait  usage  des 

•  *çeaux  •   timbres  ou  marques  contrefaits.  • 

•  L* art.  143  punit  de  la  dégradation  civique  •  qui- 

•  cooqae,  s'étant  procuré  les  vrais  sceau i,  timbres 

•  oa  marques  ayant  lune  des  destinations  eipri- 
■  mées  «n  l'art .  142,  *n  aura  fait  une  application 

•  tramage  préjudiciable  aui  droits  ou  intérêt*  de 

•  TEtat,  d'une  autorité  quelconque,  ou  même 

•  cTan  établissement  particulier.  •  Le  projet  de 
loi  substitue  k  la  réclusion ,  dans  le  premier 
article,  au  emprisonnement  de  deui  k  cinq  ans, 
a  la  dégradation  civique.  Dans  le  second,  un  em- 
prisonnement de  sis  mois  k  trois  ans,  et  en  outre, 
d.ns  les  deux  cas,  les  peines  accessoires  de  la  sur- 
wtitlaxt  et  de  la  privation  de  certains  droits,  pen- 
dtot  cinq  ana  au  moins  et  dis  ans  au  pin»,  sans 
compter  une  amende  dont  tl  sera  question  dans 
Tart.  164. 

«  Lee  infractions  prévues  par  ces  deux  articles 
joct  rares,  et  les  poursuite»  n'aboutissent  qu'a  des 
condamnations  correctionnelles;  il  convient  de 
changer  la  peine.  Ce»t  déjk  fait,  pour  une  de  ces 
infractions,  par  la  loi  du  23  juin  1857,  sur  le» 
marques  de  fabrique  et  de  commerce;  la  peine 
de  La  contrefaçon  de  ces  marques  n'est  plus  qu'un 
emprisonnement  de  trois  mois  k  trois  ans,  et  une 

•  mm  Je  de  cinquante  franc»  k  trois  mille  francs; 
k joge  a  même  la  faculté  d'appliquer  seulement 
l'emprisonnement  ou  l'amende.  Le  projet  main- 
tient onc  pénalité  plus  élevée;  on  a  pensé  que  la 
contrefaçon  de»  marques  d'une  administration 
publ.qae  était  plu»  grave  et  devait  être  réprimée 
plus  sévèrement  que  la  contrefaçon  de  la  marque 
d'un  établissement  particulier.  • 

Le  rapport  de  la  commission  analyse,  comme 
lesposé  «les  motif»,  les  art.  142  et  143;  il  signale 
la  diminution  de»  peiue»  do  Code  pénal,  puis  il 
jjoote  : 

•  On  n'y  parle  plu»  de  la  contrefaçon  des  mar- 
ques des  établissements  particuliers  de  banque 
ou  de  commerce,  par  le  motif  que  ce»  infractions 
te  trouvent  aujourd'hui  punies  par  la  loi  spé- 
ciale do  23  juin  1857,  sur  le»  marques  de  fabri- 

«  Le  projet  ouvre,  de  plut,  sus  tribunaux  cor- 
rectionnels, la  faculté  de  priver  les  coupable»  des 
droits  mentionnés  par  l'art.  42.  et  de  les  placer 
scus  La  surveillance  de  la  haute  police.  Enfiu,  il 
assimde  la  tentative  des  délits  de  contrefaçon  aux 
délit»  eux-mêmes. 

•  Ces  disposition»  accessoires  sont  pour  ainsi 
dire  une  conséquence  du  déclassement ,  et  nous 

63. 


les  verrons  se  reproduire  dans  les  ces  analogues 

que  nous  rencontrerons. 

t  En  effet, quand  le  fait  punissable  était  rangé 
au  nombre  des  crime»,  la  privation  dr»  droit»  et 
la  «orveillance  étaient  l'accessoire  obligé  de  la 
peine  infamante  qui  lui  était  infligée.  A  l'avenir 
les  tribunaux  auront  la  faculté  de  prononcer  les 

telnes  accessoire»  on  d'en  exonérer  le  coupable, 
a  tentative  était  de  plein  droit  assimilé*  au 
crime  ;  k  l'avenir,  pour  que  cette  assimilation  ait 
lieu,  il  faudra  trouver  dans  la  loi  une  disposition 
spéciale. 

■  Les  timbres-poste  ne  sont  pas  compris  dans 
les  énumératîons  de  l'art.  143.  La  loi  du  10  oc- 
tobre 1849  ne  punit  que  cens  qui  ont  sciemment 
fait  usage  d'un  timbre-poste  ayant  déjk  servi  k 
l'affranchissement  d'une  lettre  ;  d'où  d  soit  que 
la  contrefaçon  d'un  timbre-poste  ne  tombe,  k 

(>roprement  parler,  sons  l'application  d'aucune 
oi  pénale.  Noua  assimilons  cette  contrefaçon  k 
celle  des  scesux  et  timbres  de  l'Etal ,  et  nous  punis- 
sons dune  peine  égale  le»  contrefacteurs  et  eaux 
qui  auront  sciemment  fait  usage  do  timbre  contre- 
fait. Le  mot  icitmment,  peut-être  inutile,  a  été 
ajouté  par  la  commission  pour  exprimer  mieux 
cette  pensée  que  l'erreur  de  bonne  foi  excluait 
toute  culpabilité  et  que  celui  qui,  sans  le  savoir, 
aurait  fait  usage  d'un  timbre-poste  contrefait, 
n'encourrait  aucune  peine,  a 

Je  dois  faire  remarquer  que  les  modifications 
introduites  dans  les  article»  142  et  143,  ne  con- 
sistent |n<s  seulement  dans  la  substitution  de 
peines  correctionnelles  ans  peines  affliclives  ou 
infamantes  que  prononçait  le  Code  pénal.  En 
comparant  l'ancien  texte  au  texte  actoel,on  verra 
que  dans  le  $  1er  de  l'article  142  il  y  a  une  dis- 
position entièrement  nouvelle,  relative  k  la  con- 
trefaçon de>  timbres-poste,  et  que  les  JJ  2  et  S  de 
l'article  143,  ont  également  été  ajoutésaux  articles 
142  et  la3  du  Code  pénal. Le  passage  du  rapport 
de  la  commission,  qu'on  vient  de  lire,  dit  avec 
raison  que  ces  addition»  sont  une  conséquence  du 
déclassement  qui  convertit  en  dtiitt  de»  fait»  qui 
étaient  qualifiés  crimet. 

(lj  Le  seul  changement  fait  k  cet  article  con- 
siste dans  l'addition  de»  permit  de  chatte  aux  passe- 
ports et  feuilles  de  route.  La  raison  de  cette  addi- 
tion se  trouve  indiquée  dans  les  notes  sur  les  ar- 
ticles suivants. 

(2)  L'esposé  des  motif*  et  le  rapport  de  la 
commission  expliquent  A  la  fois  les  divers  change- 
ments apporté»  eut  articles  153,  154,  155,  156, 
157,  158,  159,  160,  161  et  164.  Il  eût  été  fort 
difficile  d'ei poser  séparément  des  modifications 
qui  portent  sur  de»  dispositions  analogoee,  et  qui, 
elles-mêmes,  sont  déterminées  par  des  considère- 
ions  entièrement  semblables. 

Je  crois  donc  devoir  placer  en  note,  sons  cet  article 
les  fragments  de  l'exposé  des  motifs  et  du  rapport 
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de  la  commission,  qui  sont  relatifs  h  la  série  des 
articles  ci  -  dessus  indiqués  ,  sans  préjudice  des 
noies4 qu'il  pourra  être  utile  de  placer  sous  cba- 


a  Les  articles  153  et  suivants,  dil  l'exposé  des 
motifs,  punissent  les  fanx  commis  •  dans  les 
«  passe-ports,  feuilles  de  route,  certificats  et/*r- 
m  mis  de  chatte.  ■ 

•  Le  permis  de  chasse  est  une  addition  du  pro- 
jet dans  cette  nomenclature  ;  mais  celte  addition 
n'est  pas  une  aggravation  de  la  loi  pénale,  c'est 
un  adoucissement.  Dans  l'état  actuel, ïaute de  dis- 
position spéciale,  le  faut  commis  dans  un  permis 
de  c basse  a  élé  poursuivi  comme  un  faux  en  écri- 
ture publique  ;  poursuivi ,  jamais  condamné, 
l'excès  de  la  peine  procurait  l'impunité  ;  assimilé 
au  faux  commis  dans  les  pesse-ports,  et  rangé 
parmi  Us  délil»,  on  le  classe  plus  justement,  on 
rend  la  répression  possible. 

«  Dans  ce  groupe  d'articles,  trois  se  rapportent 
aux  passe-ports;  ce  sont  les  articles  153,  154. 
155.  Les  deux  premiers  ne  portent  que  des  peines 
correctionnelles  ;  le  troisième  punit  du  bannisse- 
ment l'officier  public  qui  a  délivré  sciemment  un 
passe-port  tous  un,  nom  supposé. 

«  Cet  dispositions  du  Code  étaient  déjà  un 
adoucissement  de  la  pénalité  en  matière  de  passe- 
ports ;  mais  le  sanlimentpnblic réclame  un  adou- 
cissement nouveau.  Le  passe-port  est  né  en  1792, 
de  no»  troubles  civils,  de  l'émigration  et  de  l'im- 
minence d'une  guerre  générale.  Il  ne  devait  être 
d'abord  qu'une  mesure  temporaire  de  tûreté  pu- 
blique ;  il  s'est  maintenu  sous  tous  les  régimes 
jusqu'à  nos  jours,  et  si  l'on  peut  douter  que  le 
moment  soit  venu  d'j  renoncer,  il  est  certain  au 
moins,  dans  la  situation  nouvelle  faite  au  pajs 
par  le  gouvernement  de  l'Empereur,  que  l'on 
peut,  sans  péril  ni  dommage,  modérer  la  surveil- 
lance et  la  pénalité. 

■  Le  projet  substitue  a  la  peine  du  bannisse- 
ment, dans  l'article  155,  Celle  d'un  emprisonne- 
ment d'une  année  au  moins  et  de  quatre  ans  au 
plus ,  avec  l'interdiction  facultative  des  droits 
civils  ;  à  l'emprisonnement  d'une  année  au  moins 
et  de  cinq  ans  au  plus,  dans  l'article  153,  un  em- 
prisonnement de  six  mois  au  moins  et  de  trois 
ans  eu  plus.  Nous  comprendrions  une  certaine 
bésitation  sur  l'article  155  i  il  J  aura  toujours 
quelque  chose  de  grave  dans  le  fait  d'un  officier 
public  qui  contribue  sciemment  a  tromper  la  sur- 
veillance de  l'autorité.  C'est  une  forfaiture.  Mais 
nous  prions  que  l'on  considère  la  nature  toute 
spéciale  de  la  peine  qu'il  s'agit  de  remplacer,  le 
bannissement.  Cette  peine,  empruntée  a  l'anti- 
quité, suppose  un  état  de  société  et  de  relations 
internationales  bien  différent  de  ce  qui  existe  de 
nos  jours.  L'Assemblée  constituante  l'avait  abolie, 
le  Code  la  rétablit  en  1810,  mais  pour  Us  crime» 
politiques  i  les  orateurs  du  goo/ernement  l'ont  dit, 
et  c'est  prouvé  jusqu'à  l'évidence  par  les  disposi- 
tions mêmes  du  Code  (ait.  84.  85, 102,  110,  H5, 
124,  202,  204).  Le  bannissement  peut,  en.  effet, 
convenir  a  cette  sorte  de  crimes.  On  s'eiplique 
moins  facilement  l'application  qui  en  est  faite 
dans  l'article  155  ;  ou  ne  saisit  pas  bien  ce  qu'il 
peut  y  avoir  de  politique  dans  le  fait  incriminé 
par  cet  article.  Vinegalitè,  malheureusement  in- 
hérente à  la  plupart  des  peines,  est  encore  plus 
sensible  dans  le  bannissement  temporaire  ;  peine 
dure  et  lourde  pour  quelques-uni,  il  doit  peser  lé- 


gèrement  sur  d'autres.  Nous  croyons  fermement 
que  l'emprisonnement  sera  une  peine  mieux 
appropriée  a  l'infraction,  plus  égaie  cl  surtout 
plus  préventive. 

«  Quant  a  l'article  154,  il  n'j  aura  rien  de 
changé  dans  les  peines  assex  modérées  déjà,  y  our 
n'être  pas  réductibles.  Mai»  celle  de  trois  mais  i 
en  de  prison,  portée  au  paragraphe  l'r,  e*t  rendes 
applicable,  par  une  disposition  additionnelle,  «i 
m  toQl  individu  qui  aurait  fait  usage  (Ton  jP**-*- 
«  port  délivré  sous  un  autre  nom  que  le  sien,  •  tTeuu 
une  lacune  a  remplir  ;  car  de  toutes  le»  fraud» 
qui  peuvent  se  commettre  en  matière  de  passe- 
port, c'est  bien  la  plus  fréquente,  et  le  Cocrie 
cassation  a  décidé  de  la  manière  la  plus  forarËc 
qu'elle  ne  tombe  sous  le  coup  d'aucune 
tion  répressive. 

•  Les  articles  156,  157  et  158  sont 
faux  commis  dans  les  feuilles  de  routes- 
premier  de  ces  articles,  le  projet  correctï 
deux  infractions  qui  sont  actuellement  de* 
et  remplace  les  peines  du  bannissement  et  de  U 
réclusion  par  celle  de  l'emprisonnement,  daosVi 
proportions  et  avec  les  peines  accessoires  usâ- 
quées  plus  haut.  Ce  faux,  eu  soi,  n'est  qu'un  Jek, 
quand  il  n'a  eu  pour  objet  que  de  tromper  i'ac- 
torilé  ;  il  a  paru  que  c'était  forcer  la  prozressica, 
d'en  faire  un  crime  par  l'unique  motif  qcç  le 
trésor  y  aura  perdu  quelque  argent,  si  p.  u  qo«r  et 
soit  ;  qu'il  était  rationnel  et  juste  d\jfiçrraT<r  la 
peines  à  raison  de  cette  perte,  mais  en  restai! 
dans  la  limite  des  peines  correctionnelles. 

•  Un  travail  analogue  a  été  fait  sor  le  premier 
et  le  second  paragraphe  de  Parti*  le  158-  Dans  la 
troisième  paragraphe,  on  a  dû  substituer  la  réclu- 
sion aux  travaux  forcés  pour  conserver  la  grada- 
tion des  peines. 

•  L'article  157  se  terminera  par  une  disposition 
additionnelle,,  conçue  dans  le  même  esprit  et  aux 
mêmes  fins  que  celle  déjà  expliquée  sur  l'ar- 
ticle 154. 

■  Les  articles  150, 160,  161,  disposent  pour  la 
faux  commis  dansas  certiGcats. 

«  Dans  le  paragraphe  2  de  l'article  160,  on  re- 
trouve un  cas  de  correctionnalisation,  et  la  pei&t 
du  bannissement  remplacée  par  celle  de  l'empri- 
sonnement. Nous  ne  redirons  point  sur  cet  arùcie 
ce  qui  rient  d'être  dil  du  bannissement,  4  l'occa- 
sion de  l'article  155  ;  mais  une  raison  commooe  s 
presque  tous  les  crimesde  ce  paragraphe  du  Cotte, 
c'est  qu'ils  n'ont  pas  ce  caractère  marqué  de  gra- 
vité, qui  ferait  un  devoir  de  les  maintenir,  mène 
au  risque  d'une  répression  incertaine  ou  insuffi- 
sante. Le  jury,  qui  ne  veut  pas  y  reconnaître  des 
crimes,  a  été  le  premier  a  demander  qu'on  les 
mît  dans  la  compétence  des  tribunaux  correc- 
tionnels. 

■  La  modification  de  l'art.  160  amenait  par 
contre-coup  celle  de  l'article  150.  On  ne  pouvait 
pas  conserver  dans  celui-ci  la  peine  de  déni  i 
cinq  ans  de  prison  ,  qui  aurait  élé  plus  foru 
que  celle  substituée  jdans  l'autre  au  bannisse- 


■  Les  peines  de  l'art.  161  sont  maintenues 
mais  on  y  ajoute  une  disposition  finale  qui  de- 
mande quelques  mots d'exp  ica lion .  Cet  article,  tel 

Îo'il  est,  pnnit  d'un  empri!>onneni<  nt  de  >ïi  nieis 
deux  an*  la  fabrication  ou  la  falsification  d'iiu 
certificat  de  bonne  conduite  ou  d'iud^geuce,  dé- 
livré sous  le  nom  d'un  officier  public.  La  qmtlik 
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a  certificaleur,  iuppo>o  oq  réel,  ni  la,  condition 
aentielle  dud«iti  11  arrive  quelquefois,  souvent 
-éme,  que  de  pareils  certificats  sont  («briqué» 
a»  le  nom  d'au  nuiplu  particulier,  dont  le 
iractece  honorable  et  la  situation  dan»  le  monde 
panai  leur  donner  une  certaine  autorité  de 
Kjmmaudation  et  de  patronage.  tiV-t  le  fait 
o'oo  a  voulu  atteindre,  mai»  en  le  différenciant 
u  une  moindre  peine,  un  emprisonnement  de 
a  jour*  e  trois  moi»,  et  en  exigeant  Vutagc  du 
iriiUtat;  la  fabricatiou  seule  ne  constituerait 
mit  dél.t. 

•  L'art.  1 6-S  est  une  disposition  commune  k  tous 
e  crimes  ou  délita  de  faux.  Presque  toujours  la 
rapidité  est  le  principal,  sinon  la  seul  mobile  de 
cet  crimes  et  de  ces  délits.  L'amende  est  donc  une 
p»tot  Kcetsoirc,  appelée  par  leur  nature  même, 
àUu l'ut.  164,  qui  la  prononce,  a  ceci  dedéfec- 
rseei,  do  os  sa  rédaction  actuelle,  qu'sl  ne  fixe  le 
ojiimum  que  par  rapport  à  un  tenue  de  compa- 
nuenqut  peut  manquer  dans  bien  des  ris  :  t  Lins 
»iunnde(e*t~rt  dit)  itont  le  maiimum  pourra  être 

•  porté  jusqu'au  quart  du  bénéfice  illégitime  que  le 

•  bui  a  procuré  ou  était  destiné  à  procurer...  s 
JUb  on  bénéfice  illégitime  n'est  pas  toujours  le 
ctnseqoence  ou  l'objet  du  fana;  le  faussaire  peut 
léiie  proposé  seulement  de  nuire,  de  causer  un 
préjudice  ;  ce  préjudice  peut  n'être  pas  matériel; 
ttéme quand  un  bénéfice  illégitime  a  été  l'objet  du 
hm,  l'évaluation  do  sa  quotité  n'est  pas  toujours 
pesAuSle.  Dans  tous  ces  divers  cas,  la  loi  aura  omis 
ûctufr  on  maiimum;  et  le  juge,  lié  par  cette  omis- 
sion, ue  pourra  pas  dépasser  le  minimum  qui  est 
ce  cent  francs  ;p  tus  exactement  encore,  il  n'y  aura 
ni  minimum  ni  maximum,  maisun  chiffre  nuique, 
c'est-à-dire  une  peine  indivisible,  inégale,  insufli- 

Cest  pour  corriger  celle  anomalie,  qui  eslen 
même  temps  une  injustice,  que  l'on  propose  un 
changement  de  rédaction  qui,  tout  en  maintenant 
pour  les  cas  où  il  serait  applicable,  le  maximum 
t" utoel  du  quart,  fixerait  aussi  un  maximum  plus 
g«n<ral  et  ptus  absolu  de  trois  miUe  fronts. 

«  Un  dernier  mot  pour  donner  la  raison  de  ce  qui 
xmblerait  autrement  un   oubli  ou  une  inconsé- 
quence. Nous  avons  dit  qu'on  s'était  fait  une  règle 
u'incrunin'er  la  tentative  par  uue  déposition  spé- 
t"W,  quand  il  j  a  corrtretionna  isaliou  ou  conver- 
lion  de  crime  en  délit.  On  s'est  dépaili  de  cette  rè- 
gle pour  les  faux  compris  sous  ce  paragraphe,  parce 
a,uun  a' va  de  lre»-gr«udes  difficultés  ■  caracté- 
riel U  tentative.  Le»  difficultés  durent  frapper 
»oui  le  législateur  de  I8l0,  car  il  sVst  abstenu 
ï,Ccl  UWQtl  d'incr»minej  aucune  tentative  de 
«lit.  a 

«U»  art.  153, 154 et  15»,  dit  le  rapport  de  la 
comœiiiiOU|        rtiAiij,  Mi  Uux  comme  dans 

'upasse-porU;  le  projet  apporta  de»  modifications 
Certes  a  ces  troa  article». 

«  Il  place  d'abord  les  infractions  relatives  aux 
Ptrsais  de  chasse  sur  1a  même  ligne  que  celles 
wstive»  ans  pas*e- ports,  et  il  attache  une  peine 
éfsle  a  cci  de  ni  laits  qui  n'accusent  que  la  même 
w>«inalué.  Jusqu'à  présent,  a  défaut  d«  dispo- 
rtllun  ipéciale  pour  les  permis  de  chasse,  il  fal- 
hit  comprendra  les  faux  dont  ib  étaient  l'objet 
P«rmi  les  faut  commis  en  écriture  publique. 

"géraiion  de  la  peine  en  assurait  alors  l'im- 
punua,  «>it  par  le  défaut  de  poursuite,  soit  par 
«début  île  condamnation.   Nous  en  assurons 
k 


i.en 


plu» 


équitablement  la  «évacué  de  la  peine  a  la  gravité 

du  délit. 

•  Dans  l'art.  }53,  le  projet  atténue  la  peine 
prononcée  contre  les  faux  commis  dans  les  passe- 
ports, en  réduisant  à  »ix  mois  au  mo  us  et  trois 
ans  au  plus  un  emprisonnement  qui  pouvait  va- 
rier d'un  k  cinq  au». 

«  C'est  un  adoucissement  expliqué  par  la  moin- 
dre importance  qu'ont  les  passe-ports  en  l'état 
de  nos  mœurs,  de  nos  relation»  iulvroatianalo» 
et  de  nos  moyeus  de  locomotion. 

«  Dans  l'art.  154,  le  projet  punit  de  trois  moi* 
k  un  au  l'usage  qu'aura  fait  un  individu  d'un 
passe-port  ou  d'nn  permis  de  cba*>e  délivré  sous 
un  autre  nom  que  le  sien. 

■  On  peut  dire  sans  crainte  de  se  tromper  que, 
pour  les  permis  de  ebasae  »urtout,  c'est  la  un 
délit  q»i  doit  se  reproduire  souvent,  et,  par  une 
omission  évidente  de  la  loi,  il  ne  tombait  jus- 
qu'à aujourd'hui  sous  l'application  d'au*  uue 
loi  pénale  ;  il  y  avait  utilité  k  combler  cette  la- 
cune. 

«  Dan»  le  même  art.  154,  le  projet  substitue 
la  peine  d'un  empnsouuem.  ni  de  ai»  jour»  au 
moins  a  tro  »  inuis  au  plu»,  à  celle  d'un  empri- 
sonnement de  six  jours  au  moins  k  un  mois  au 
plus,  qui  était  prononcée  contra  les  logeurs  ou 
aubergistes  qui  inscriront  sur  leurs  registres,  sous 
des  noms  faux  et  supposés,  les  personnes  logées 
chex  eus. 

•  CYsl  une  légère  aggravation  justifiée  par  la 
multiplicité  de  cea  sorte»  de  délit»,  cl  par  le»  fa- 
cultés qui  rencontrent  ceux  qui  ont  intérêt  k 
échapper  a  toute  surv cillanco. 

•  L'obligation  imposéu  aux  logeurs  d'inscrire 
exactement  sur  leurs  registres  le»  uom»  des  pur- 
sonues  qu'ils  logent,  trouve  aujourd'hui  dans  le 
Code  pénal  une  triple  sanction. 

•  L'art.  73  impose  uue  responsabilité  civile  aux 
aubergiste»  cl  hôteliers  qui  ont  omis  d'inscrire 
sur  leurs  livre»  le  nom  da  l'auteur  d'un  crime  ou 
d'un  délit,  qu'ils  ont  logé  chex  eux  pendant  plus 
de  vingt-quatre  heures. 

•  L'art.  475  punit  l'omission  d'inscription  de 
peines  de  simple  poli' e. 

•  Enfin,  l'art.  154  punit  d'une  peine  correc- 
tionnelle l'inscription  sous  un  nom  faux  ou 
supposé. 

■  Il  résulte  de  cette  combinaison  de  testes,  que 
l'omission  volontaire  n'est  pas  plus  punie  que 
l'omission  involontaire,  Elle  est  oependaut  bien 
plus  coupable,  et  a  une  époque  où  la  rapidité  des 
transports  favorise  si  puissamment  la  fuite  des 
coupables,  et  où  les  traces  qu'ils  laissent  cliix 
les  logeurs  sont  souvent  l'unique  moyen  da  le» 
atteindre,  il  importait  de  donner  uue  sanction 
nouvelle  au  devoir  des  hôtelier»  et  des  auber- 
gistes. Nous  le  faisons,  en  assimilant  a  l'inscrip- 
tion sous  un  faux  nom  l'omission  volontaire  et 
de  connivence,  et  nous  la  punissons  de  la  même 
peine,  en  rédige  «tu  le  dernier  paragraphe  de 
l'art.  154  de  la  manière  suivante  i 

•  Les  loueur*  et  aubergistes  jui,  sciemment y  in- 
scriront sur  leurs  registres,  sous  des  nom*  faux  ou 
supposes,  les  personnes  logitt  ehtz  eux,  ou  oui,  de 
eonniv*ncr  avec  elles,  auront  omis  de  les  inscrire, 
seront  punis  d'un  emprisonnement  de  six  jours  au 
moins  et  de  trois  mois  au  plus.  ■ 

«  Enfin,  dans  l'art.  155,  le  projet  remplace, 
par  un  emprisonnement  d'un  an  au  munu  k 
quatre  ans  au  plus,  la  peiuc  du  bannissement  pro- 
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nonce*  contre  l'officier  poblic  qui,  instruit  de  U 
supposition  de  nom,  «  néanmoins  délivré  on 
passe-port  son»  le  nom  supposé. 

•  Ici  l'atténuation  «'explique  par  la  nalure 
même  de  la  peine  qui  était  attachée  a  l'infrac- 
tion. Le  bannissement  est  une  peine  exclusive- 
meut  réservée  aux  délits  politiques;  il  serait  sou- 
vent difficile  d'en  obtenir  l'application  a  un 
délit  ordinaire  et  de  droit  commun,  et,  s'il  est 
vrai  que  quelquefois  la  délivrance  d'on  passe- 
port sous  on  nom  supposé  ait  pour  but  de  favo- 
riser une  évasion  conseillée  par  des  raisons  poli- 
tiques, le  plu*  souvent  ce  délit  n'est  inspiré  que 
par  de  tout  autres  motifs.  D'ailleurs,  l'emprison- 
nement et  Ira  peines  accessoires  qui  remplace- 
ront le  bannissement  nous  paraissent  correspon- 
dre suffisamment  et  dans  tous  les  cas  k  la  gravité 
du  délit. 

•  Dans  ce  même  article  155.  le  Code  pénal 
punit  seulement  les  officiers  publics  qui  dctiwre- 
ront  un  pas-e  porl  k  une  personne  qu'ils  ne  con- 
naissent pas  personnellement,  saus  avoir  fait  al* 
tester  ses  noms  et  qualités  par  deux  citoyens  k 
eus  connus. 

•  Avec  cette  rédaction,  il  est  des  cas  qui  peu- 
vent échapper  h  une  répression  légitime.  Ainsi, 
uni  termi  s  de  la  loi  du  1 A  ventôse  an  IV,  les  pré- 
fets ont  seuls  qualité  pour  délivrer  les  passe- 
ports k  l'étranger.  Us  tes  délivrent  sur  nne  attes- 
tation donnée  par  les  maires,  ou,  k  Paris,  par 
les  commissaires  de  police,  qui,  lorsqu'ils  ne 
connaissent  pas  personnellement  les  individus, 
doivent  faire  attester  leurs  noms  et  qualités  par 
deux  citoyens  k  eut  connus. 

•Admettet  qu'un  maire  donne  cette  attesta- 
tion sans  connaître  l'individu,  sans  se  faire  attes- 
ter k  lui-même  ses  noms  cl  qualités,  ou  même  en 
favorisant  sciemment  une  supposition  de  nom; 
admettex  ensuite  que  le  préfet  délivre  le  passe- 
port k  Pélranger  sur  celte  attestation. 

•  Le  fait  sera  consommé,  et  cependant  le  pré- 
fut  ne  s' ra  pas  coupable  ;  sa  bonne  foi  sera  évi- 
dente, car  il  n'aura  négligé  aucune  des  pres- 
criptions de  la  loi.  Le  maire  ne  sera  pas  punis- 
sable, car,  s'il  a  fait  délivrer  le  passe-port,  il  ne 
l'a  pas  délivré  lui-même,  et  l'art.  155  ne  le 
comprend  pas  dans  son  texte. 

•  Nous  avons  proposé  de  modifier  cet  article 
•n  ce  sens  qu'il  puisse  atteindre  également  les 
officiers  publics  qui  délivreront  ou  ceux  qui  feront 
délivrer  un  passe»  port. 

«  Les  art.  150.  457  et  158  aont  relatifs  aux 
faux  commis  dans  les  feuilles  de  roule.  Le  pro- 
jet y  apporte  des  modifications  analogues  k  celles 
que  nous  venons  de  parcourir. 

«  Comme  dans  les  articles  précédents,  il  subs- 
titue l'emprisonnement  au  bannissement  par- 
tout ou  celte  pe<ne  se  rencontre,  et  il  incrimine 
l'usage  qu'aurait  fait  un  individu  d'une  feuille  Je 
roule  délivré»  sous  on  autre  nom  que  le  sien. 

•  Ici ,  le  déclassement  s'explique  d'aulant 
mieux  qu'il  y  avait  peut-être  une  sévérité  eicea- 
sive  k  considérer  comme  un  crime  le  faux  com- 
mis dans  une  feuille  de  route,  par  cela  seul  qu'il 
avait  Causé  quelque  préjudice  au  trésor. 

«  L'honorable  M.  Millet  nous  a  demandé  de 
n'accordt  r  aux  tribunaux  la  faculté  de  pronon- 
cer la  peine  accessoire  de  la  privation  de  droits 
et  de  la  surveillance  qoe  dans  les  deux  derniers 
cas  prévus  par  l'art.  156»  et  non  dans  le  pre- 


«  Il  a  donné  ponr  raison  qu'on  s'explique 
très-bien  l'application  des  art.  &2  et  M  do  Code 
pénal  dans  les  deux  derniers  cas,  soit  k  raison  de 
la  gravité  des  actes,  soit  parce  que  les  <lupo*i- 
tions  de  ces  articles  les  atteignent  aujourd  h  ni, 
mais  qu'on  ne  la  comprend  eoere  dans  le  pre- 
mier cas.  qui  n'eat  aujourd'hui  qu'un  délit,  et 
pour  lequel  on  propose  même  de  modérer  la 
peine. 

«  L'amendement  de  Millet  a  été  adopté. 

•  Les  art.  150,  160  et  161  s'appliquent  aux 
faux  commis  dans  les  certificats. 

a  Le  point  de  départ  des  modification»  que  le 
projet  y  apporte,  c'est  la  substitution  de  l'em- 
prisonnement au  bannissement,  ponr  le  cas  oi 
un  médecin  délivre  un  faux  certificat  en  se  lais- 
sant corrompre  par  dea  dons  ou  par  de*  pro- 

«  Sans  doute,  ce  fait  a  sa  gravité;  mais,  la 
plut  souvent  iea  jurés  reculent  devant  la  rigueur 
de  la  peine.  On  se  souvient  d'ailleurn  que  U 
pensée  générale  du  projet  est  de  ne  conserver  la 
peine  du  bannissement  que  poux  le*  dé  lit*  pal- 
tiques. 

«  En  ne  punissant  plus  que  de  l'emprisonne- 
ment la  délivrance  d'un  certificat  obtenu  d  m 
médecin  par  la  corruption,  on  était  naturelle- 
ment conduit,  ponr  maintenir  la  gradation,  a 
modifier  la  peine  prononcée  par  la  loi  dan*  1« 
cas  où  le  médecin  a  délivré  le  faux  cer-.iucil 
sans  y  être  déterminé  par  des  don*  ou  par  Jet 
promesse*.  Ce  fait  était  puni  d  un  empriaouo*- 
nient  de  deux  k  cinq  ans  ;  il  ne  le  sera  plus  qoe 
d'un  emprisonnement  de  su  mois  a  trois  ans. 

•  Ou  a  dû  aussi,  pour  maintenir  la  gradation 
pénale,  modifier  la  peine  prononcée  par  l'jr- 
ticle  150  contre  l'individu  qui  fabrique  lni-mèrn« 
un  faui  certificat  dans  son  intérêt  et  ponr  soa 
propre  compte.  Ce  fait  était  puni  d'un  empri- 
sonnement de  deux  k  cinq  ans;  il  ne  le  ser^i  plu 
que  d'un  emprisonnement  d'un  an  k  trois  an«. 
Même  ainsi  réduite,  cette  peine  nous  parait  eut 
encore  en  rapport  avec  la  criminalité  de  l'acte 
auquel  elle  s'attache. 

«  L'art.  101  prévoit  le  cas  de  la  fabricat  oo 
d'uu  faux  certificat  sous  le  nom  d'un  fonction- 
naire ou  officier  public,  dans  le  but  de  s'attirer 
du  crédit  ou  de  la  bienveillance.  Il  en  réseJ' 
que  si,  au  lieu  d'emprunter  le  nom  d'un  fonc- 
tionnaire public,  le  faussaire  a  emprunté  c*:ai 
d'une  personne  recommandsble  et  haut  place*, 
si,  par  exemple,  étant  domestique,  il  a  em- 
prunté le  nom  de  son  maître,  il  fait  autant  et 
quelquefois  davantage  dans  l'intérêt  qu'il  pour- 
suit, mais  il  n'encourt  aucune  péine. 

«  Le  projet  propose  de  placer  ce  fait  aa 
nombre  des  infractions  coupable*,  en  le  puait* 
tant  seulement  de  quinxe  jours  k  six  mois  d'en- 

foisonnement.  Seulement,  au  lieu  de  punir  él- 
ément la  fabrication  et  l'usage  du  faux  certificat, 
le  projet  croyait  devoir  n'incriminer  que  l'usage. 
11  nous  a  semblé  que  la  criminalité  était  ia 
même  dans  les  deux  cas,  et  voulant  cousent: 
d'ailleurs  une  concordance  entière  entre  1ère*: 
de  l'article  et  le  paragraphe  additionnel  qu'il  vi 
recevoir,  uou»  avons  rédigé  ce  paragraphe  tn 
ces  termes  : 

■  Si  le  certificat  est  fabriqué  sûus  le  wn  **« 
simple  particulier,  la  peine  sera  de  qttimt  jwt  ï 
six  mois  d* emprisonnement.  • 

•  Le*  changements  apportés  k  l'art.  164  ont 
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fibhfié  oo  falsifié ,  sera  puni  d'an  empri- 
MBoemenl  de  «il  mou  au  moins  et  de  trois 
m  au  plut  (l  ). 

(54.  Qoi  conque  prendra,  dans  an  passe- 
port oq  dans  un  permis  de  chasse,  un  nom 
«opposé,  on  aura  concouru  comme  témoin 
s  taire  délivrer  le  passe-port  sous  le  nom 
Kpposé,  sera  puni  d'an  emprisonnement 
k  trois  mois  à  un  an  (î). 

La  même-  peine  sera  applicable  à  tout 
âdivida  qai  aura  fait  usage  d'un  passe- 
nt oa  d'un  permis  de  chasse  délivré  sous 
sa  aatre  nom  que  le  sien  (3). 

Lm  logeurs  et  aubergistes  qui  ,  sciem- 
aat,  inscriront  sur  le  ors  registres,  sous 
d»  ootns  faux  on  supposés,  les  personnes 
lafèat  <*hP7euxt  ou  qui,  de  connivence  avec 
^auront  omis  de  les  inscrire,  seront 
psoùd'un  emprisonnement  de  sii  jours 
vi  moins  et  de  trois  mois  au  plus  (4). 

153.  Les  ofliciers  publics  qui  délivreront 
m  feront  délivrer  un  passe-port  â  une  per- 
woe qu'ils  ne  connaîtront  pas  personnel* 
taent,  sans  avoir  fait  attester  ses  noms 
«qualités  par  deux  citoyens  A  eux  con- 
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nus,  seront  punis  d'un  emprisonnement 
d'un  mois  à  six  nuis  (5). 

Si  I  officier  public,  instruit  de  la  sup- 
position du  nom,  a  néanmoins  délivré  on 
fait  délivrer  le  pa«se-porl  sous  le  nom 
supposé,  il  sera  puni  d'un  emprisonne- 
ment d'une  année  au  moins  et  de  quatre 
ans  au  plus  (6). 

Le  coupable  pourra,  en  outre,  être  privé 
des  droits  mentionnés  en  l'art,  it  du  pré- 
sent Gode  pendant  cinq  ans  au  moins  et 
dix  ans  au  plus,  à  compter  du  jour  où  il 
aura  subi  sa  peine  (7). 

156.  Quiconque  fabriquera  une  fausse 
feuille  de  route,  ou  falsifiera  une  feuille  de 
route  originairement  véritable ,  ou  fera 
usage  d'une  feuille  de  route  fabriquée  ou 
falsifiée,  sera  puni,  savoir  (8)  : 

D'un  emprisonnement  de  six  mots  an 
moins  et  de  trois  ans  au  plus  ,  si  la 
fausse  feuille  de  route  n'a  eu  pour  objet 
que  de  tromper  la  surveillance  de  l'auto- 
rité publique  (9); 

D'un  emprisonnement  d'une  année  au 
moins  et  de  quatre  ans  au  plus,  si  le  trésor 
public  a  payé  au  porteur  de  la  fausse  feuille 


pour  objet  d«  pet  mettre  S  U  justice  de  pronon- 
çât dto»  ton»  le*  cas  et  dans  uoe  juste  mesure, 
eratre  les  coupables  de  faux,  la  peine  acce»soiro 
^  TtmeoJe.  D'après  la  rédaction  de  cet  article 
Au*  l<  Gode  pénal,  la  condamnation  a  l'amende 
'-'  lyuwit  >lépa>*er  cent  francs  qu*  lorsque  le 
bu  «fait  en  poor  bnt  oo  pour  résultat  de  sa 
praam  an  bénéfice  illégitimo  supérieur,  «n- 
H  '■u  «Ile  pouvait  être  portée  jusqu'au  quart 
»ttt  bénéfice. 

«  Mais  le  béoéfiee  espéré  ou  obtenu  n'est  pas 
■oejour»  facile  a  apprécier.  Le  faox   peut  être 

]Qefcn  inspiré  par  l'intention  de  nuire  à 
•uni  plutôt  que  par  celle  d'en  retirer  soi-inéiue 
umntage.  Le  préjudice  qu'il  entraîne  peut 
><*r«  qu'an  préjudice  moral.  Et  pour  tous  ces 
*iil  fallait  ouvrir  au  juge  une  nouvelle  latitude 
F**  l'application  de  l'amende.  Le  projet  le  fait 
"maintenant  le  minimum  de  cent  francs  tel 
3*-' il  est  aujourd'hui,  et  en  fixant  un  raaximnin 
>  'n>ii  mille  francs  pour  les  cas  on  le  faux  n'ao- 
T*'iptsto  pour  son  auteur  un  bénéûce  illésri- 
^wpérienr  et  parfaitement  appréciable. 

•L'honorable  M.  Millet  nous  a  fait  remar* 
f«  qoe  l'art.  164  s'applique  a  tous  les  faits  pré- 
'•par  les  art.  132  et  suivants,  relatifs  aux  faox, 
fait»  constituent  les  uns  des  crimes  et 
»  «aire»  de*  délits.  Il  a  pensé,  en  conséquence, 
?>«  poor  mettre  la  rédaction  de  l'art.  lOft  en 
wnaonie  avec  ceux  auxquels  il  se  rapporte,  il 
''U'ii  ne  pas  se  contenter  de  parler  dans  cet  ar- 
^      mttur$  du  crime,  mais  parler  à  la  fois 

utfV$  Uu  crime  ou  du  délit. 

•Son  «m<  nd~ ment  a  .  té  adopté. 

*  Lt*  amendements  tournis  au  conseil  d'Rtat 
wt  tii  adoptés  sauf  un  léger  chan  ernent  do 
*d*lioo  dan*  l'art.  161.  • 

(ll^-omme  on  l'a  vu  dans  les  notes  sur  Par- 
^IML  l'art.  153  ne  punissait  pas  la  fabrica- 
tion d  on  faux  permis  de  chasse,  ni  la  falsifi- 


cation d'un  permis  de  chasse  orfginairemen 
véritable,  ni  enfin  l'usage  des  permis  de  chasse 
fabriqué»  ou  falsifiés.  Tous  ces  faits  seront  dé- 
sormais atteints  comme  la  fabrication,  la  falsifi- 
cation ou  l'usage  d'un  passe-port  fabriqué  on 
faKifié.  Knfîn,  la  peine  qui  était  d'un  an  a  cinq 
ans  d'emprisonnement  est  réduite  a  six  mois  au 
moins, et  a  trois  ans  au  plus.  V.  lanote  précède  nie. 

(2)  Dans  cet  article  comme  dans  le  pré»  édent, 
le  permis  de  chas>«  est  a%similé  au  passe-port  ; 
mais  la  peine  modérée  que  prononçait  l'aocien 
article  n'est  pas  modifiée. 

(S)  Ce  paragraphe  a  été  ajouté  ;  il  a  poor  but 
de  punir  un  fait  évidemment  répréhensible  et 
qui  n'était  point  prévu  par  le  Code  pénal.  V.  la 
première  noie  sur  l'art.  1T13. 

(4)  L'addition  faite  a  ce  paragraphe  étend  la 
peine  qui  était  prononcée  contre  les  auber- 
gistes lorsqu'ils  inscrivaient  sous  des  noms  faui  oa 
supposés  le>  personnes  logées  chex  eux,  «ux  au- 
bergistes qui,  de  connivence  avec  ces  personnes, 
auront  omis  de  les  inscrire.  V.  la  première  note 
sur  l'art.  153. 

(5,  6j  Les  officiera  publics,  disait  l'art.  155  du 
Code  pénal,  qui  délivreront  un  pa*se-port,  etc. 
L'article  nouveau  dit  :  qui  délivreront  ou  feront 
délivrer.  Cesl  la  commission  du  Corps  législatif 
qui  a  fait  admettre  celte  addition.  V.  le»  explica- 
tions que  donne  a  en  sujet  le  rapport  (note  pre- 
mière sur  l'art.  153). 

La  peine  du  $  l*v  n'est  pas  changée  ;  celle  du 
$  2  était  le  bannissement;  V.  le*  motifs  de  la  ré- 
duction, note  première  de  l'art.  153. 

(7)  Ce  paragraphe  etl  une  addition.  V.  s«/»r4, 
note  première  de  l'art.  153* 

(8)  Aucnn  changement  n'a  élé  fait  a  re  para- 
graphe. 

(9)  La  peine  était  précédemment  d'un  an  à 
cinq  ans  d'emprisonnement.  V.  note  première  sur 
l'art.  153. 


Digitized  by  Google 


4o8  e«  PIBK  FHANÇAli*  —  *  A  pi 

des  frais  de  route  qui  ne  lui  étaient  pas  dus 
ou  qui  excédaient  ceux  auxquels  il  pou- 
vait avoir  droit,  le  tout  néanmoins  au- 
dessous  de  cent  francs  (1  )  ; 

Et  d'un  emprisonnement  de  deux  ans  an 
moins  et  de  cinq  ans  au  plus,  si  les  som- 
mes indûment  perçues  par  je  porteur  de 
la  feuille  s'élèvent  a  cent  trancs  et  au- 
delà  (2). 

Dans  ces  deux  derniers  cas,  les  coupa- 
bles pourront ,  en  outre,  être  privés  des 
droits  mentionnés  en  l'art.  42  du  présent 
Gode  pendant  cinq  ans  au  moins  et  dix 
ans  au  plus,  à  compter  du  jour  où  ils  au- 
root  subi  leur  peine  (5), 

Ils  pourront  être  aussi  mis,  par  l'arrêt 
ou  le  jugement,  sous  la  surveiltance.de  la 
haute  police  pendant  le  même  nombre 
d'années  (4). 

157.  Les  peines  portées  en  l'article  pré- 
cédent seront  appliquées,  selon  les  distinc- 
tions qui  j  sont  établies,  a  toute  personne 
qui  se  sera  fait  délivrer  par  l'officier  pu- 
blic une  feuille  de  route  sous  un  nom  sup- 
posé ou  qui  aura  fait  usage  d'une  feuille 
de  route  délivrée  sous  un  autre  nom  que 
le  sien  (5). 

158.  81  l'offleier  public  était  instruit  de 
la  supposition  de  nom  lorsqu'il  a  délivré 
la  feuille  de  route,  il  sera  puni,  savoir  : 

bans  le  premier  cas  posé  par  l'art.  156, 
d'un  emprisonnement  d'une  année  au 
moins  et  de  quatre  ans  au  plus  ; 

Dans  le  second  cas  du  même  article, 
d'un  emprisonnement  do  deux  ans  au  moins 
et  de  cinq  ans  au  plus  ; 

Dans  le  troisième  cas,  de  la  réclusion  ; 

Dans  les  deux  premiers  cas,  il  pourra, 
en  outre,  être  privé  des  droits  mention- 
nés en  l'art.  42  du  présent  Code  pendant 
cinq  ans  au  moins  et  dix  ans  au 
pluS,  à  compter  du  jour  où  il  aura  subi 
M  peine  (6). 

159.  Toute  personne  qui,  pour  se  rédi- 
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mer  elle-même  ou  affranchir  due  Mitre 
d'un  service  public  quelconque,  fabriquera, 
sous  le  nom  d'un  médecin,  chirurgien  oo 
autre  officier  de  Éantê,  oh  certificat  de  ma- 
ladie dtt  d'Infirmité ,  Sera  punie  d'un  em- 
prisonnement d'dhe  année  Ad  moin*  et 
de  trois  ans  ad  pins  (7). 

160.  Tout  médecin,  chirurgien  ott  antre 
officier  de  santé  qui,  pour  favoriser  quel- 
qu'un, certifiera  faussement  des  maladie; 
ou  infirmités  propres  À  dispenser  d'an  ser- 
vice publie,  sera  puni  d'un  emprisonne- 
ment d'une  année  lu  moins  et  de  trois  aoi 
an  plus  (R). 

S'il  y  a  été  mn  par  dons  ou  promesses, 
la  peine  de  l'emprisonnement  sera  d'oee 
année  au  moins  et  quatre  ans  au  plus  (*). 

Dans  les  deux  cas,  le  coupable  pourri, 
en  outre,  être  privé  des  droits  mention- 
nés en  l'art.  42  du  présent  Gode  pendant 
cinq  ans  au  moins  et  dix  ans  au  plus,  i 
compter  du  jour  où  il  aura  subi  si 
peine  (10). 

Dans  le  deuxième  cas,  les  corrupteur- 
seront  punis  des  mêmes  peines  que  le  mé- 
decin, chirurgien  ou  officier  de  santé  qui 
aura  délivré  le  faux  certificat  (11). 

161.  Quiconque  fabriquera,  sbus  le  nom 
d'un  fonctionnaire  Ou  officier  public ,  en 
certificat  de  bonne  conduite,  indigence  os 
autres  circonstances  propres  à  appeler  U 
bienveillance  du  gouvernement  ou  des  par- 
ticuliers sur  la  personne  y  désignée,  et  à 
procurer  places ,  crédit  ou  secours ,  sert 
puni  d'un  emprisonnement  dé  six  fiioiSà 
deux  ans. 

La  même  peine  sera  appliquée  :  1°  i  ce- 
lui qui  falsifiera  un  certificat  de  cette  es- 
pèce, originairement  véritable,  pour  I  sa- 
proprier  à  une  personne  autre  une  celle  a 
laquelle  II  a  été  primitivement  délivré; 
2°  à  tout  individu  qui  se  sera  servi  do  cer- 
tificat ainsi  fabriqué  ou  falsifié. 

Si  ce  certificat  est  fabriqué  sous  le  nom 


(1)  C'était  la  peine  du  banissement  qui  était 
prononcée  par  le  Code  pénal.  V.  noie  première 
sur  l'art  153. 

(3)  C'était  la  réclusion  qni  était  prononcée 
précédemment.  V.  noie  première  aor  l'art.  153. 

(3,  6)  Ces  deux  paragraphe*  ont  été  ajoutés. 

Il  faut  remarquer  que  la  privation  des  droits 
mentionnés  en  l'art,  du  Code  pénal  et  la  mise 
soos  la  surveillance  de  la  liante  police  ne  sont 
applicables  que  dans  les  $$  3  et  q.  Cette  restriction 
n résistait  pas  dans  le  projet,  elle  a  été  faite  sur 
la  proposition  de  M.  Millet.  V.  note  première 
sur  l'art.  153. 

(5)  L'article  157  du  Code  pénal  ne  prévoyait 
pas  expressément  le  cas  où  un  individu  fait  usage 
d'une  feuille  de  route  délivrée  sont  un  autre  nom 
que  la  sien.  V.  note  première  sur  l'art.  153. 

(6)  D'après  le  Code  pénal,  dans  le  premier  cas 
la  peine  était  le  bannissement,  dans  le  second, 


la  réclusion,  et  dans  le  troisième  les  travaax  fort  i 
a  temps. 

Le  paragraphe  dernier  a  été  ajouté.  V.  note 
première  sur  l'art.  153. 

(7)  Le  Code  pénal  punissait  ce  délit  d'un  em« 
prisonnement  de  deux  a  cinq  ans.  ?.  note  pr«- 
raiere  sur  l'art.  153 

(81  La  peine  était,  dans  le  Code  pénsl,  r  em- 
prisonnement de  deux  à  cinq  ans.  Y.  note 
première  sur  Part.  153. 

(9)  La  peine,  dans  le  Code  pénal,  était  le  bannis, 
sèment.  V.  noie  première  «ur  l'art.  153. 

(10)  Ce  paragraphe  a  été  ajonté.  V.  note  pre- 
mière sur  l'art.  153. 

(11)  Ce  paragraphe  reproduit  la  disposition  in- 
térieure avec  un  changement  de  rédaction  que 
les  innovations  contenues  dans  les  antres  para- 
graphes rendaient  nécessaire. 
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particulier ,  la  fabrication  et 
rasage  seront  punis  de  quinze  jours  à  six 
mois  d'emprisonnement  (1). 

164.  Il  sera  prononcé  contre  les  coupa- 
bles nne  amende  dont  le  minimum  sera  de 
cent  francs  et  le  maximum  de  trois  mille 
francs;  l'amende  pourra  cependant  être 
ixtrlee  jusqu'au  qoarl  du  béuéfice  illégi- 
time que  te  faux  aura  procuré  ou  était  des* 
\at  à  procurer  aux  auteurs  du  crime  ou 
Jtltj  à  leurs  complices  ou  è  ceux  qui  ont 
lit  usage  de  la  pièce  fausse  (î). 

sa*  coscojstons  coemtsKi  par  roMCTioaasiaas 
peau  es. 

174.  Tous  fonctionnaires,  tous  officiers 
publies  ,  leurs  commis  ou  préposés ,  tous 
percepteurs  des  droits  ,  taxes  ,  con.;ibu- 
tietts,  déniera,  revenus  pubhcs  ou  com- 
munaux, et  teors  commis  ou  préposés, 
qsi  se  seront  rendus  coupables  du  crime 
de  concussion,  en  ordonnant  de  percevoir 
oi  en  exigeant  ou  en  recevant  ce  qu'ils 
tiraient  n'être  pas  dû  on  excéder  ce  qui 
était  dû  pour  droits,  taxes,  contribu- 
tions, deniers  ou  revenus,  ou  pour  salaires 
oa  traitements ,  seront  punis,  savoir  :  les 
fonctionnaires  ou  les  officiers  publics ,  de 
i  peine  de  la  réclusion,  et  leurs  commis 
«  préposés  d'un  emprisonnement  de  deux 
tas  ao  moins  et  de  cinq  ans  au  plus,  lors- 
que U  totalité  des  sommes  Indûment  exi- 
gées ou  reçues,  ou  dont  la  perception  a  été 
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ordonnée,  a  été  supérieure  i  troll  cents 
francs.  . 

Toutes  les  fols  que  la  totalité  de  ce! 
sommes  n'excédera  pas  trois  cents  francs» 
les  fonctionnaires  ou  les  officiers  publics 
ci-dessus  désignés  seront  punis  d  un  em- 
prisonnement de  deux  à  cinq  ans,  et  leurs 
commis  ou  préposés  d'un  ëmprlsoanemèrJt 
d'une  année  au  moins  et  de  qualre  ans  ad 
plus. 

La  tentative  de  ce  délit  sera  punie  comme 
le  délit  lui-même. 

Dans  tous  les  cas  où  la  peine  d'empri- 
sonnement sera  prononcée,  les  coupables 
pourront,  en  outre,  être  privés  des  droits 
mentionnés  en  l'art.  4î  du  présent  Code 
pendant  cinq  ans  au  moins  et  dix  ans  ad 
plus,  à  compter  du  jour  où  ils  auront  iubl 
leur  peine  ;  ils  pourront  aussi  être  mis, 
par  l'arrêt  ou  le  jugement,  sous  la  survet- 
lence  de  la  baute  police  pendant  le  même 
nombre  d'années. 

Dans  tous  les  cas  prévus  par  le  présent 
article,  les  comptables  seront  condamnés 
à  une  amende  dont  le  mâtimum  sera  le 
quart  des  restitutions  et  des  dommages- 

intérêts  et  le  minimum  le  douzième. 

Les  dispositions  du  présent  article  sont 
applicables  aux  greffiers  ai  officiers  minis- 
tériels, lorsque  le  fait  a  été  commis  à  l'oc- 
casion des  recettes  dont  ils  sont  chargés 
par  la  loi  (3). 


(!)  Ce  dernier  paragraphe  est  une  addition  ;  il 
faisait  partie  du  projet,  mais  il  ne  punissait  pas 
dsas  ce  cas  la  fabrication  du  certificat  ;  il  ne  pro- 
accent  de  peine  que  contre  l'usage;  la  commis- 
sion a  pensé  que  la  fabrication  derait  au*ai  être 
«liante.  V.  note  première  sur  l'art.  153. 

[2]  Le  système  de  pénalité  admis  par  le  Code 
pénal  est  modifié  d'une  manière  asset  considé- 
rable. V.  note  première  sur  Tari.  153. 

(3)  *  Cet  article,  dit  l'exposé  des  motifs,  régie  la 
pénalité  des  concussions  commises  par  des  fonc- 
tionnaires publics;  il  distingua  entre  les  fonc- 
Ujonairet  oa  officiers  public*  et  leurs  commis  ou 
préposés  ;  les  premiers  sont  punis  de  la  réclusion, 
m  v  con.l*  d'un  emprisonnement  de  deusàcinq 
tas. 

•  La  raison  de  cette  distinction  se  voit  sans 
qu'on  la  montre  ;  aussi  n'est-ce  pas  ce  qu'on  se 
propose  de  changer.  Maisdans  les  deux  Catégories, 
la  projet  introduit  une  distinction  nouvelle  qui 
perte,  celte  fois-ci,  non  plus  sur  la  qualité  des 
concussionnaires,  maissnr  la  quotité  des  sommes 
objet  de  la  concussion.  La  peine  de  la  réclusion 
pour  les  fonctionnaires  ou  officiers  publics,  et 
celle  d'un  emprisonnement  de  deux  a  cinq  ans 
pour  lenrs  commis  ou  préposé»,  ne  taraient  plus 
tpplicables  que  lorsque  la  totalité  des  somnirs  a  été 
tMtxruure  A  trois  cents  francs.  Toutes  les  fois  qu'elle 
a'eveedera  pas  trois  cents  franc*,  les  pr<  miers 
seront  punis  d'un  emp  isouueiucnt  de  deux  à 
cinq  ans,  el  les  second»  d'un  emprisonnement 
«l'une  année  an  œom  et  do  qu-iiie  ans  au  plus  , 


sans  compter  l'amende  et  les  autres  accessoires. 
Luc  disposition  spéciale  incrimine  la  tentative: 

■  Celle  réduclion  des  peines,  en  matière  dé 
concussion,  peut  surprendre  d'abord.  Une  défa- 
veur particulière  s'altjche  a  ce  crime  qui  parti- 
cipe du  vol,  de  l'abus  de  confiance  et  de  l'a  Lus 
d'aulorilé.  Toutefois,  U  réduclion  est  de  celles 
dont  l'expérience  a  fait  sentir  l'utilité,  la  néces- 
sité même. 

.  Le  temps  des  grosses  concussions  est  passé  ;  la 

régularité  de  notre  système  administratif  et  finan- 
cier les  rend  a  peu  près  impossibles.  Elles  ne 
peuvenl  être  accomplies  ou  tentées  qu'au  mojen 
de  faux  caractéri»é»,  qui  placent  tout  de  suite  le 
crime  el  ses  auteur»  sous  le  coup  d'uue  pénalité 
plu»  grave  qoe  celle  de  l'article  175.  Presque 
toute»  le»  concussions  commises  de  nos  jours  lé 
sont  pour  de  petites  sommes,  par  de  tous  petits 
fonctionnaire»,  ou  de»  agents  d'un  ordre  inférieur, 
maires  de  village,  gardes  champètreaou  forestiers, 
préposés  des  douanes  et  autres.  Le  jurj,  impa- 
tient d'avoir  a  les  juger,  peut-être  auvsi  considé- 
rant qu'il»  furent  détenus,  les  acquitte  plus  .«où- 
Vent  qu'il  ne  les  condamne,  et  quand  fl  les  con- 
damne, c'est  toujours  corrc<  tionuelieiuent. 

•  Ce  crime  esl  l'un  de  ceux  dont  la  corrtetionna* 
l nation  a  été  le  plus  généralement  demandée  et 
avec  le  plus  d'insistance.  Toutefois,  on  a  pensé 
qu'en  raison  de  »a  nature  et  pour  l'enseignement 
que  la  loi  doit  toujours  porter  avec  elle,  il  con- 
venait de  maintenir  la  qualification  avec  la  peine 
•JQictiva  et  infâme  u  le,  contre  lea  concussions 
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d'une  certaine  gravité.  Noos  savons  ce  qu'an  «pi* 
ritnalUme  excessif  i router- il  a  reprendre  dans 
cette  manière  de  mesurer  rincrïmination  aupré- 
jndiee,  et  de  aobordonner  a  quelque*  franea  de 

&lus  on  de  moint  l'évaluation  murale  d'un  fait, 
iaiaceadélicatesiea  de  doctrine,  très-contestables 
d'aillenra,  août  plus  spéculatives  que  législative». 
En  tont  temps  et  partout,  la  gravité  do  préjudice 
fot  nne  juste  cause  de  la  gravité  de  1*  peine.  On 
pourrait  en  citer  de  nombreux  eiemples  dans  iea 
légialationa  étrangères  et  dans  la  nûtre.Dans  l'ar- 
ticle même  qui  nous  occupe,  l'amende  est  propor- 
tionnée au  préjudice. 

•  Mais  un  eiemple  plat  concluant  et  qui  dis- 
pense de  tous  autres,  est  celui  de  la  pénalité  ap- 
pliquée dans  la  même  section  du  Code  aux  saut» 
trûctùm*  commis*»  par  /«a  dépositairtt  puUics.  Si  les 
rboses  détournée*  on  soustraites  sont  d'une  valeur 
au-dessus  de  trois  mille  francs,  la  peine  est  les  tra- 
vaux forcés  è  temps  (100);  si  la  valeur  est  moindre, 
la  peine  n'eal  plot  qu'un  emprisonnement  de  deux 
k  cinq  ans. 

e  On  a  demandé  si  l'art.  174  doit  s'appliquer 
ans  officiers  ministériels  qui  ont  reçu  dis  taies  su- 
périeure* aux  allocation»  des  tarifs,  et  la  question 
a  été  diversement  résolue  ;  pour  l'affirmative,  on 
s'appuyait  sur  la  rédaction  si  absolue  de  l'article, 
qui  semble  eu  effet  comprendre  sana  distinction 
tous  Iea  officiers  publics,  et  toutes  perceptions  de 
taxes,  droits  et  salaires,  eicédant  ce  qui  était  dû; 
d'antre  part,  on  faisait  ressortir  l'esprit  de  cette 
disposition,  qui  e  eu  principalement  en  vue 
les  fonctionnaires  ou  officiers  qui  sont  chargés 
d'une  recette  publique.  Des  deux  côtés  on  invo- 
quait des  testes  dont  quelques-uns  »embl>ient  au- 
toriser l'un  et  l'autre  système  (v.  art.  66  et  151 
do  décret  du  19  février  1807  ;  64  et  86  du  décret 
du  18 juin  1811;  art.  635,  Code  de  procédure). 

•Dana  ce  conflit  des  testes  et  des  interprétations 
contraires,  il  »'e>i  formé  on  avis  mitoyen  qui  nous 
a  paru  concilier  heureusement  la  lettre  et  l'esprit 
de  l'article,  et  que  nous  proposons  de  sanctionner 
par  une  disposition  additionnelle  •  (v.  le  der- 
nier $  de  l'article). 

Le  rapport  de  la  commission  reproduit  les  idées 
et  presque  les  termes  de  l'exposé  des  motifs,  en 
ce  qui  touche  Iea  modification*  apportées  à  l'ar- 
ticle 174. 

a  D'après  l'art.  174»  y  est-il  dit,  la  concussion 
est  an  crime  ou  un  délit,  selon  qu'elle  est  com- 
mise par  les  fonctionnaires  eux-mêmes  ou  par 
leurs  roramie  et  préposés. 

•  On  se  rend  aisément  compte  des  motifs  qui 
ont  fait  établir  cette  distinction.  Le  projet  la  con- 
serve, mais  il  propose  d'en  établir  une  seconde 
qui  ne  soit  plus  fondée  sur  la  qualité  des  per- 
sonnes, mais  sur  l'importance  des  sommes  indû- 
ment perçues.  La  concussion  commise  par  les 
fonctionnaires  serait  punie  de  la  réclusion,  et 
par  conséquent  demeurerait  un  crime,  toutes  les 
lois  que  la  totalité  de*  somme*  indûment  exigée* 
serait  supérieure  a  trois  cents  francs.  En  dessous 
de  cette  somme ,  la  concussion  deviendrait  un 
délit  et  ne  serait  punie  que  d'un  emprisonnement 
de  deux  a  cinq  ans. 

«  H  est  impossible  de  contester  l'utilité  pratique 
de  cette  division  nouvelle.  On  ne  voit  plu»  guère 
aujourd'hui  de  grandes  concussions,  et  Ce  n'est  le 
plus  souvent  que  chex  des  fonctionnaires  d'un 
ordre  tout  k  fait  inférieur,  et  pour  de»  sommes  le 
plus  souvent  très -minimes  et  réduite*  h  quelque* 


francique  cette  infraction  se  rencontre  ;  mais  on 
peut  se  demander  ai  la  différence  de  qualification 
du  même  fait,  aelon  l'importance  dn  préjudice 
qui  en  résulte  ,  est  bien  conforme  aux  principes 
et  surtout  en  harmonie  avec  le  système  général 
de  notre  Code.  Il  semble,  de  prime  abord,  qoe  la 
criminalité  d'un  acte  ne  doit  se  mesurer  qui  la 
perversité  de  l'agent,  et  qu'elle  ne  varie  pas  avec 
l'étendue  du  préjudice  qui  eu  résulte.  Et  cepen- 
dant, s'il  n'y  avait  rien  de  vrai  dans  <*opinioa 
contraire,  comment  comprendrait-on  qu'elle  fit 
si  généralement  répandue  ?  Dana  les  jugemeou 
qu'on  porte  sur  le*  plus  grands  crimes  comme  mr 
les  plus  petits  délits,  le  résultat  qu'ils  ont  atteint 
est  toujours  pris  en  grande  considération. 

a  D'ailleurs,  la  législation  nous  offre  déjà  des 
eiemples  dana  lesquels  la  peine  s'atténue  enraisoc 
de  la  minimité  dn  préjudice.  Ainsi,  dans  leCoéi 
pénal  ordinaire,  la  soustraction  commue  par  an 
dépositairede  deniers  publics  est  punie  destravsax 
forcés  ti  la  somme  on  la  valeur  soustraite  e*t  supé- 
rieure à  troii  mille  francs,  et  le  même  fait  otit 
puni  que  de  l'emprisonnement  si  la  somme  on  il 
valeur  soustraite  ne  s'élève  paa  a  ce  ebiSt?. 
Ainsi  encore,  dan*  le  Code  de  justice  maritime,  l< 
vol  ordinaire,  puni  de*  peines  les  plus  rigoureoses, 
n'est  plu*  puni  que  de  l'emprisonnement  si  II 
valeur  de  l'objet  volé  n'excède  pas  40  francs. 

a  La  modification  proposée  pour  l'art.  174  n« 
sera  donc  qu'une  nouvelle  application  d'un  pris- 
cipe  déjà  admis  dans  notre  droit,  et  k  cause  tics 
avantages  qui  en  résulteront,  noua  avons  l'hoo- 
neur,  k  la  très-grande  majorité,  de  voua  proposer 
de  l'admettre. 

a  Un  paragraphe  additionnel,  placé  a  la  sait* 
de  cet  article,  a  pour  objet  de  faire  disparaître 
nne  difficulté  d'interprétation  k  laquelle  il  avait 
donné  lieu. 

a  On  se  demandait  si  les  greffiers,  le*  notaires, 
les  avoués,  les  huissiers,  auxquels  jppartient  in- 
contestablement le  caractère  d'officier*  publia, 
commettaient  le  crime  de  concussion  lorsqn'ili 
exigeaient  de*  taxet  supérieures  k  celles  qui  leur 
sont  dues  d'après  le*  tarifs. 

«  Le  texte  de  l'art.  174  paraissait,  par  sa  géné- 
ralité, assez  applicable  a  ce  cas,  car  il  compreoa 
dans  ses  termes  tons  le*  officiers  publics,  «t  il 
semble  voir  la  concussion  dans  toute  percsptioa 
excessive  de  droits  ou  salaire*  ;  mai*  cette  inter- 
prétation était  trop  rigoureuse  ;  elle  s'écartait 
peut-être  aussi  de  l'esprit  de  la  loi,  qui,  en  dési- 
gnant d'une  manière  générale  le»  fonctionnaires 
et  les  officiers  publics,  a  eu  principalement  ea 
vue  ceux  qui  *ont  chargé*  d'une  recette  publie», 
on  qui,  pour  commettre  leur  exaction,  sbosent 
dn  caractère  et  de  l'autorité  dont  il*  sont  révélas. 

•  La  jurisprudence  a  quelquefois  établi  ont 
distinction  qui  non»  paraît  »age  et  qu'il  convient 
d'introduire  dan*  la  loi,  afin  que  désormais»» 
sens  en  soit  irrévocablement  fixé. 

•  Si  l'officier  ministériel  ,  notaire,  avooe , 
greffier  on  huissier,  eaige  un  salaire  supériear  • 
ce'ui  qui  lui  est  alloué  parla  loi,  il  ne  commettra 

Su'une  contravention  disciplinaire ,  punissable 
'aprè*  les  loi»  spéciales  ielstives  k  ces  sortes  d'in- 
fractions. Si,  au  contraire,  il  est  chargé  psr  !«•«' 
d'opérer  une  recette,  soit  pour  le  c«mpt«  d> 
trésor,  comme  les  greffiers  en  ce  qui  cooee™ 
les  droit*  qu'ils  perçoivent  pour  l'Etat,  »oi«  p00* 
le  compte  des  particuliers,  Comme  le»  coraœw 
•mire*  priseurs  ou  le*  huissiers  dana  las  cas  d'»d- 
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m  la  coBaapnox  dis  pohctiommairu  pcbucs. 

177.  Tout  fonctionnaire  publie  de  Cor- 
Ire  administratif  ou  judiciaire,  tout  agent 
M  préposé  d'une  administration  publique, 
qui  aura  agréé  des  offres  ou  promenés,  ou 
reçu  des  dons  ou  présents  ,  pour  faire  un 
aele  de  sa   fonction  ou  de  son  emploi, 


441 

même  juste,  mais  non  sujet  à  salaire,  sera 

puni  de  la  dégradation  civique ,  et  con- 
damné à  une  amende  double  de  la  valeur 
des  promesses  agréées  ou  des  choses  re- 
çues, sans  que  ladite  amende  puisse  élre 
inférieure  à  deux  cents  francs. 

La  présente  disposition  est  applicable  à 
tout  fonctionnaire,  agent  ou  préposé  de 


jraiieatione  dont  ils  doivent  recevoir  le  pris,  la 
perception  de  tonte  somme  excédant  ce  qui  leur 
en  légitimement  dû  sera  une  concussion.  Dans 
cas  circonstances,  on  retrouve  l'abus  du  mandat 
Ufi!  autorisant  l'aggravation  de  peine  attachée  à 
:,i  perception  illégitime. 

«  L'honorable  M.  Millet  voulait  modiGer  cet 
irtkfc  en  disant  qu'il  n'j  aurait  concussion  pour 
la  officiers  ministériels  que  lorsque  le  fait  aurait 
été  commis  a  l'occasion  île»  recettes de  deniers  pa- 
Wa  dont  ils  sont  chargés  par  la  loi. 

•  Les  explications  qui  précédent  montrent 
que  celte  restriction  n'est  ni  dans  la  pensée  do 
projet,  ni  dans  la  nôtre»  Il  est  indifférent  que  les 
deniers  perças  le  scient  pour  le  compte  de  l'Etat 
on  poor  celai  des  particuliers.  Le  caractère 
•gravant  de  la  perception  illégitime  est  dans  l'a- 
bus d'autorité,  et  cet  abus  existe  toutes  les  fois  que 
l'officier  ministériel  est  chargé  par  ta  loi  de  faire 
la  perception.  • 

Dans  lë  discussion  générale,  M.  Julet  Faire  a 
cm  devoir  comb  ittre  la  nouvelle  disposition. 

«  Quant  h  la  concussion,  a-l-il  dit,  qui  pent 
contester  que  la  perception  dea  deniers  publics 
bondes  cas  prévus  par  la  loi,  par  un  fait  violent, 
frauduleux,  ne  soit  un  acte  grave?  Tous  les  légis- 
lateur ont  vu  là  un  crime.  Le  Code  pénal  a  main- 
tenu ls  concussion  parmi  les  crimes;  eb  bien!  la 
commission  l'y  maintient  et  l'en  retranche  tout 
»  la  fois;  elle  a  deux  poids  et  deux  mesures,  elle 
s'attache  au  chiffre  de  la  somme  ;  c'est  à  n'v  pas 
croire.  •  De  nos  jours,  dit  le  rapport,  on  ne  voit 
gnire  de  grandes  concussions;  ■  j'avoue  que  ce 
moi  gaere  m'inquiète. 

******    «•••*•»    ..  . 

•  Je  sois  en  désaccord  avec  la  commission,  non 
«élément  comme  jurisconsulte,  mais  encore  an 
point  de  vue  moral.  Non,  voire  morale  n'est  pas 
la  mienne;  je  crois,  quant  h  moi,  que  la  perver- 
sité d'un  acte  doit  être  jugée  par  la  nature  même 
de  l'acte.  Avec  la  théorie  de  la  commission,  au 
contraire,  on  arriverait  a  cette  maxime  qu'on  est 
d  autant  plus  coupable,  qu'on  a  volé  davantage, 
le  demande  qu'on  s'en  tienne  aux  vieilles  idées 
et  que  ce  ne  soit  pas  le  chirTre  de  la  somme  dé- 
tournée qui  fusse  le  crime,  mais  l'atteinte,  quelle 
qu'elle  soit,  portée  par  le  fonctionnaire  a  l'intérêt 
delà  société  qu' I  doit  défendre.  Il  me  semble 
qoe  aoo,  patente  d'adoucir  la  pénalité,  la  com- 
mission va  jusqu'à  diminuer  l'horreur  que  doit 
inspirer  le  crime.  L'esprit  des  populations  peut 
être  égaré  par  ces  atténuations  maladroites;  je 
^pplie  la  Chambre  de  les  rejeter.  • 

Dans  la  discussion  des  articles,  M.  Picard  a  in- 
•utésor  ces  considérations. 

M  dt  Cuvervilte  a  ajouté  :  •  Dans  l'article  même 
<P'  nous  est  soumis  oo  se  déjuge,  car  il  y  a  un 
Paragraphe  qui  porte  :  la  tentative  de  ce  délit  sera 
P**u  comme  le  délit  lui  même.  Il  y  a  bien  ici  une 
conira.Uction  ;  car  d'un  côté  on  fixe  la  péna- 
«*  d  après  le  préjudice,  et  dans  le  paragraphe  sur 


la  tentative,  on  a  un  principe  contraire.  Je  ne 
crois  pat  que  la  Chambre  veuille  admettre  qoe 
l'on  gradue  la  peine  sur  le  préjudice  et  que  la 
peine  soit  fixée  autrement  que  d'après  la  perver- 
sité de  l'acte.  Quand  il  s'agit  d'un  fonctionnaire 
mettant  la  main  sur  le»  fonds  qui  lui  sont  confiés, 
jamais  je  ne  comprendrai  qu'on  puisse  appliquer 
l'article  proposé,  c'est  b  dire  une  proposition  con- 
traire a  la  morale  et  b  la  justice.  ■ 

M.  Guyard'Detatain,  rapporteur,  a  répondu 

m  S'il  s'agissait  d'un  principe  nouveau,  je  par- 
tagerais volontiers  l'opinion  exprimée  par  les 
honorables  membres;  mais  il  faut  voir  ici  la 
pratique.  En  matière  de  législation  pénale,  on 
ne  saurait  s'en  tenir  b  des  abstractions  philoso- 
phiques. Un  petit  percepteur  <le  village  a  dans  sa 
caisse  un  déficit  de  25,  50  ou  100  fr. 

Une  voix  :  «  Ce  n'est  pas  alors  de  la  concussion,  s 

H.  Guyard-Delalain.  «  Le  principe  de  la  quo- 
tité du  préjudice  est  précisément  fondamental, 
quand  il  s'agit  de  perception  de  deniers  publics. 
En  voulex-vous  un  exemple?  je  le  prends  dans  le 
Code  pénal  même.  Aux  termes  de  l'ai  L  169  de 
ce  Code,  tout  percepteur,  dépositaire  ou  comp- 
table, qui  aura  détourné  ou  soustrait  des  fonds 
existant  entre  ses  mains,  en  vertu  de  ses  fonctions, 
sera  puni  des  travaux  forcés  a  temps,  si  le  pré- 
judice excède  3,000  fr.  ;  s'il  s'agit  d  une  somme 
inférieure,  la  peine  sera  un  emprisonnement  de 
deux  b  cinq  ans. 

«  Ainsi  la  distinction  qoe  nons  faisons  existe 
depo>s  longtemps  ;  est-ce  positif?  Ne  s'agit-il  pas 
Ib  d'un  dépôt  de  deniers  publics?  Et  de  quoi 
parions-nous,  si  non  de  petits  receveurs  ou  per- 
cepteurs, dépositaires  des  deniers  publics,  de 
malheureux  qui  ont  quelquefois  300  fr.  d'ap- 
pointements dans  une  petite  commune. 

M.  Haudot  interrompant  :  «  Mais  il  ne  s'agit 
pas  de  cela  I  • 

M.  Guyard-Delalain.  •  Vous  voulez  que  la  peine 
soit  sévère,  qu'elle  soit  des  travaux  forcés  ou  de 
la  réclusion;  mais  qu'obi iendret-voos?  l'impu- 
nité. Si  vous  ne  voulez  pas  l'impunité,  fixes  une 
pénalité  qui  soit  applicable.  ■ 

L'orateur  a  rappelé  les  dispositions  do  Code 
militaire  et  du  Code  maritime,  qui  ont  déjb  été 
cités  don»  le  rapport  de  la  commission,  et  il  a 
terminé  en  disant  : 

«  Dan»  la  pratique  ,  lorsqu'on  est  en  face 
d'hommes  jugeant  d'après  le  cœur  humain  et 
disposés  à  l'indulgence,  il  faut  admettre  qu'ils 
s'attachent  au  préjudice,  et  que  si  le  préjudice  est 
minime,  la  peine  doit  être  faible;  sans  quoi  il  y 
aura  impunité.  Si  nous  voulons  rester  dans  la 
hante  sphère  de  la  théorie,  adoptons  le  principe 
qui  vient  d'être  indiqué;  si  nous  voulons  pro- 
noncer, en  nons  inspirant  de  la  pratique  et  des 
sentiments  qui  animent  certainement  le  jury, 
votons  l'article  tel  qu'il  est  proposé,  • 

Ces  considérations  ont  déterminé  la  Chambre» 
qui  a  volé  l'article.  Je  n'ai  plus  qu'un  mot  b 
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la  qualité  ci-dessus  exprimée ,  qui ,  par 
offre*  on  promesses  agréées,  dons  ou  pré- 
seul»  reçus ,  se  Sera  abstenu  de  faire  un 
acte  qui  rentrait  dans  l'ordre  de  ses  de- 
voirs. 

Sera  puni  de  la  même  peine  tout  arbitre 
ou  expert  nommé,  soit  par  le  tribunal, 
soit  par  les  parties,  qui  aura  agréé  des 
offres  ou  promesses,  ou  reçu  des  dons  ou 
présents,  pour  rendre  une  décision  ou  don- 
ner une  opinion  favorable  à  l'une  des  par- 
ties (1). 

179.  Quiconque  aura  contraint  ou  tenté 
de  contraindre  par  voies  de  fait  ou  me- 
naces, corrompu  ou  tenté  de  corrompre 
par  promesses,  offres,  dons  ou  présents, 
l'une  des  personnes  de  la  qualité  exprimée 
en  l'art.  177,  pour  obtenir  soit  une  opi- 

ajouter  sur  la  réflexion  qu'a  faite  Ml  de  Cuvervllle. 
L'honorable  orateur  a  cru  apercevoir  nne  con- 
tradiction entre  la  disposition  qui  fixe  la  pénalité 
d'après  le  préjudice,  et  celle  qni  ponit  la  tenta- 
tive, parce  qu'il  a  supposé  que,  tant  qtle  le  délit 
ne  lerait  pat  consommé,  le  chiffre  do  préjudice 
ne  pouvait  pas  être  déterminé.  Il  me  <.emble  que 
cette  supposition  n'est  pas  exacte.  Dans  certaines 
circonstances,  les  faits  constitutifs  de  la  tentative 
seront  tel*  que  l'on  saura  irës-ccrlaihemcnt  la 
somme  que  lu  fonctionnaire  se  proposait  de  per- 
cevoir indûment;  s'il  reste  à  cet  égard  quelque 
incertitude,  dans  te  doute,  on  ne  pourra  appli- 
quer que  la  peine  infligée  pour  le  cas  où  la 
somme  n'excède  pas  trois  cents  francs. 

(t.  2)  LVxposé  des  motif»  fait  remarquer  que 
l'art.  177  punit  le  fonctionnaire  qui  se  laisse  cor- 
rompre, non  seulement  pour  agir,  mais  aussi 
pour  ^abstenir,  tandis  que  l'art.  170  n'a  pas  de 
disposition  qui  atteigne  le  corrupteur  dans  ce  der- 
nier cas.  ■  Quelques  tins,  njoute-t-il,  Ont  voulu 
qu'elle  y  fût  sous-entendue;  d'autres  ont  essayé 
d'arriver  au  même  résultat  par  la  voie  détournée 
de  la  complicité.  »  La  Cour  de  cassation  s'est  refusée 
a  ces  expédients,  il  n'y  a  qu'une  voie  légale,  c'est 
d'écrire  dans  l'art.  179  ces  mots  :  ■  soiï,  enfin, 
Pabttention  cCun  acte  qui  rentrait  dam  rtxereice  de 
tes  dfroirt.  » 

Le  rapport  de  la  commission  explique  aussi 
l'addition  de  ces  mots,  et,  de  plus,  il  justifie  le 
dernier  paragraphe  de  l'art.  17/. 

•  L'ensemble  des  dispositions  relatives  a  la  cor- 
ruption des  fonctionnaires  ne  comprend,  dit-il, 
dans  ses  diverses  application»,  que  les  fonction- 
naires publics  de  1  ordre  administratif  ou  judi- 
ciaire et  les  agents  préposés  d'une  administration 
publique.  Un  arbitre,  un  expert,  nommés  par  le 
tribunal  ou  par  les  parties,  ne  peuvent  évidem- 
ment rentrer  sous  aucune  de  ces  dénominations. 
Et,  cependant,  la  corruption  pratiquée  auprès 
d'eux  est  aussi  coupable  et  aussi  dangereuse  que 
celle  pratiquée  auprès  des  magistrats  eux-mêmes, 
Un  arbitre  rend  de  véri  abUsdeds  ons  judiciaires  ; 
un  expert  les  prépare  par  l'opinion  qu'il  consigne 
dans  ses  rapports.  S'ils  menW-nt  a  leur  conscience, 
s'ils  trahis.nl  a  prix  d'argon l  les  intérêts  sacrés 
qui  leur  sont  confiés,  il  est  juste  qu'ils  scie  nt  pu- 
nis, et  que  le  châtiment  qui  les  atteindra  atteigne 
également  ceux  qui  les  auront  corrompus  ou  qui 
auront  tenté  de  le*  corrompre. 


nion  favorable,  soit  des  procès-verbaux, 
états,  certiûcats  ou  estimations  contraires 
à  la  vérité,  soit  des  places»  emplois,  a  in- 
dications, entreprises  ou  autres  bénéfices 
quelconques,  soit  tout  autre  acte  du  rat 
nistère  du  fonctionnaire,  agent  ou  préposé, 
soit  en  fin  l'abstention  d'un  acte  qui  rentrait 
dans  l'exercice  de  ses  devoirs;  sera  puni 
des  mêmes  peines  que  la  personne  cor- 
rompue. 

Toutefois,  si  les  tentatives  de  contrainte 
ou  corruption  n'ont  eu  aucun  etTet,  les  au- 
teurs de  ces  tentatives  seront  simplement 
punis  d'un  emprisonnement  de  t rois  moii 
au  moins  et  de  six  mois  au  plus,  et  d'une 
amende  de  cent  francs  à  trois  cents 
francs  (2). 


t  Noos  avons  cru  pouvoir  leur  infliger  la  même 
peine  qu'aux  juges  ordinaires,  et  nous  avons  pro» 
poaé,  sur  l'art.  183,  on  paragraphe  additionnel 
ainsi  conçu  : 

•  Tout  expert  ou  arbitre,  nommé  toit  par  te  trio— 
nal,  toit  par  Ici  partiel,  uni  aura  agréé  des  offres  eu 
promenés,  ou  reçu  des  dons  «a  prétentt  pour  rendre 
une  déciiion  ou  donner  une  opinion  favorable  4  tune 
det  parties,  sera  puni  de  la  dégradation  civique  ti 
condamné  à  une  amende  double  de  la  valeur  des  pro- 
mette! agréiet  ou  des  ekotet  reçues,  sans  nue  taiat 

fronts. 


! 


puisse  être  inférieure  à  deux  rente 
•  Le  corrupteur  sera  puni  de  ta  même  peine.  » 
a  L'amendement,  soumis  au  conseil  d'Etat,  i 
été  adopté,  sauf  une  légère  modiGcation.  • 

La  modification  consiste  en  ce  que,  au  lieu  d« 
dteer  le  paragraphe  additionnel  I  la  suite  de 
'article  183,  on  l'a  placé  a  la  fin  de  l'article  177. 
ce  qui  a  permis  de  le  rédiger  d'une  manière 

Elus  concise,  et  de  supprimer  le  dernier  alinéa  : 
e  corrupteur  sera  puni  de  la  même  peine,  qui  se 
trouve  compris  dans  la  disposition  générale  d< 
l'article  179. 

Dans  la  discussion,  M.  Millet  a  fait  une  obier- 
ralion  qui  a  de  l'importance.  Il  1  dit  que  l'ar- 
ticle 177  prononce  une  peine  contre  l'arbitre  on 
l'expert  qui  se  laisse  corrompre  pour  rendre  mt 
décision,  ou  émettre  une  opinion  favorable,  tandii 
que  l'article  179.  qui  punit  la  corruption,  paris 
seulement  de  celui  qui  fait  d-s  dons  ou  pro- 
messes pour  obtenir  une  opinion,  sans  mention* 
ner  celui  qui  se  rend  coupable  des  mêmes  fait* 
pour  faire  rendre  une  décision.  •  Reniarqow, 
a-t-il  ajouté,  les  mois  opinion  et  décision  ;  ce  sont 
deux  choses  différentes;  l'article  179  «  e  parte 
que  d'opinion  j  je  désirerais  que  l'on  dtt  dsnl 
1  article  179  décision  ou  opinion.» 

M.  te  prétident  a  répondu  .  ■  On  peut  ajouter, 
si  l'on  veut,  le  mot  décision  ;  mais,  décision  on 
opinion  ,  cela  semble  a  peu  près  la  même 
chose.  ■ 

M.  Picard:  «  En  matière  pénale  il  faut  pré- 
ciser. • 

M,  Millet  :  m  L'arbitre  n'émet  pas  une  opi- 
nion, il  rend  une  décision.  • 

M.  Guyard-Dflala'm,  rapporteur  î  •  Nous  nous 
somme»  servis,  d<m>  l'article  179,  d'un  tertre  gé- 
nérique. Nons  avons  parlé  de  l'arbitre,  qui  rcod 
en  effet  une  décision,  mais  nous  avons  aussi  paHI 
de  l'expert  qui  donne  une  opinion.  Pour  ft*1 
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ovtkacbs  rr  noLBscw  bntbm  lu  otrosiTAïae*  qu'an  ou  plusieurs  jurés  auront  reçu,  dans 

»>  lUotomté  «r  de  li  toKcm  »MtiQo«  (1).  leierclce  de  leuri  fonctions  on  à  l'occa- 

2f2.  Lorsqu'un  on  plusieurs  magistrats  lion  de  cet  eièrclcë,  quelque  outrage  par 

de  l'ordre  adminiatratifou  judiciaire,  lors-  paroles,  par  écrit  on  dessin  non  rendus 


est  le  Mal  qui  convienne, 
lie  expression  suffit  dans  l'ar* 


k  désirer  que  le 


pert,  la 

Je  craie  que 
ticle  170*  » 

X.  le  président.'  cil  n'y  a  pas  décision  sans 
ne  opinion ,  et  il  peot  y  avoir  opinion  sana  dé- 
cision. » 

«f.  S-sn,  conseiller  d'Etat  i  e  Ceat  celai  » 
if.  de  Parfait,  vice-président  da  conseil  d'Etat  » 
«Cest  la  vraie  raison.  • 

Jf.  te  président  «  Si  On  insiste  pour  la  modi- 
kitiou,  il  faudrait  provoquer,  par  le  rejet  da 
l'irtide,  le  renvoi  k  la  comm  issian  ;  maie  s'il  est 
tcieada  que  le  mot  opinion  »oflit^  parce  qu'une 
opinion  réfléchie  doit  précéder  tonte  décision, 
il  n'y  a  plus  rien  k  dire*»  (Approbation). 
il.  de  Ch+x  elles  :  m  II  serait 
reniement  s'expliquât. 

M.  de  Pariea,  vice-président  dn  conseil  d'Etal  : 
•  Dans  ootre  pensée  ,  l'article  1T9  comprend 
tentes  les  personnes  désignées  dsns  l'article  177» 
fonctionnaires»  arbitres  on  experts  t  et  ponr  en- 
tendre l'article  170,  il  faut  le  rapprocher  de 
l'article  177  qu'il  a  pour  objet  de  compléter,  sui- 
vant tons  les  cas  qu'il  prévoit  • 
M  Picard  ■  Ce  n'est  qu'une  opinion,  s 
i/.  le  président  .*  ■  La  décision  sera  dans  le 
vote  de  la  Chambre.  •  (Très-bien  !) 

L'article  a  été  adopté  k  U  suite  de  ces  explica- 
tions qui  ne  peuvent  laisser  aucun  doute  sur  son 
esprit.  Il  est  certain  que  le  corrupteur  sera  pu- 
nissable; soit  qu'il  ait  eu  ponr  bat  d'obtenir  une 
opinion  favorable  d'un  expert  i  soit  qu'il  ait 
cherché  k  faire  rendre  une  décision  favorable  par 
on  arbitre.  Au  surplus,  les  arbitres  ne  rendent 
pas  toujours  des  décisions;  par  exemple,  dans 
te  cas  prévu  par  l'article  1017  du  Code  de  pro- 
cédure, ik  ne  font  qu'émettre  un  atls  ;  c'est  dn 
moins  l'etpression  qu'emploie  l'article  1017  i 
&>dt  proe.  Peut-être  eût-il  été  préférable  de  so 
servir  de  ce  mot  est*  qui  se  trouve  aussi  dans  les 
article»  318  et  sdivànts  du  Code  de  procédure, 
relatif*  aux  expertises  |  maîs<  je  le  répète,  le  sens 
est  clair  |  les  avis,  les  rapports  d'eiperts,  les  avis, 
ht  sentences  on  décisions  dea  arbitres,  sont  im- 
plicitement compris  dans  le  mol  opinion  de  l'ar- 
ticle 179. 

(1)  Tous  les  articles  compris  sous  cette  rubrique 
eut  éié  l'objet  de  modifications  plus  ou  moins 
importantes  ;  celle  qui  touche  k  l'article  222  est 
•ans  contredit  la  plus  grave;  mais  elles  ont  toutes 
Une  telle  connesité,  que  le  rapport  de  la  com- 
mission et  l'etposé  des  motifs  n  ont  pas  cru  de- 
voir distinguer  ee  qui  t*t  relatif  k  chaque  article. 
Ils  ont,  l'un  et  l'autre,  simultanément  présenté 
toute*  les  considérations  qui  etpliquent  les  chan- 
gement* qu'on  a  cm  devoir  introduire  dans  cette 
partie  du  Code  pénal.  Je  dois  donc  placer  en 
itatet  sur  le  teite  même,  les  passages  entiers  de 
l'etposé  des  motifs  et  du  rapport  de  la  commit- 
non,  et  j'aurai  le  soin  de  mettre  aous  chaque  ar- 
ticle les  notes  «pédales  nécessaires  pour  en  espli- 
loer  le  sens  et  la  portée. 

»  Les  articles  222,  224,  225,  228,  229  et  230 
forineùi,  avec  les  articles  228,  231,  232  et  233, 

*»\>*ne  modifie  pbint,  toute  h  série  intitulée: 


•  Outrages  et  violence)  ensert  le»  dépositaires  de  Tau* 
toriti  et  de  la  force  publique,  a 

a  Les  infractions  classées  sons  ce  fjtre  commun 
sont  hien  de  même  nature,  mais  très-inégale»  j 
aussi  la  progression  décroissante  suit-elle  toute 
l'échelle  d*e  peines,  depuis  ta  plus  forte  jusqn'k 
une  amende  d«  10  francs.  Les  cas  les  plus  grèves 
•ont  prévue  par  les  art.  231,  232  et  233  (  on  ne 
propose  pas  d'y  rien  changer»  De  ceux,  auxquels 
on  louche,  l'art.  228  est  le  sent  qui  porte  une 
peine  infamante,  la  dégradation  civique,  qui  se- 
rail  remplacée  par  cinq  «os  de  prison* 

a  Cet  article  a  deui  paragraphes.  Le  premier 
dispose  que  •  Tout  individu  qui,  .même  sans 
a  arme»  et  sans  qu'il  en  soit  résulté  de  blessure», 
«  aura  frappé  un  magistrat  dans  l'exercice  de 
o  ses  fonctions,  ou  k  l'occasion  de  cet  exercice, 
a  sera  puni  d'un  emprisonnement  de  deui  k 

•  cinq  ans.  ■  Il  est  maintenu.  •  Si  celle  voie  de 
a  fait  a  eu  lieu  k  l'audience  d'une  Cour*  ou  d'un 

•  tribunal,  le  coup  aile  sera,  en  outre\  puni  de  la 

•  dégradation  civique.  »  Cest  le  second  para- 
graphe, celui  qui  aérait  modifié.  Voyons-  d'a- 
bord en  qnoi  la  modification  consiste»  et  fixons 
sa  portée.  Nous  dirons  ensuite  les  motifs. 

s  La  suppression  de  la  dégradation  civique 
dans  ce  paragraphe  n'est  pas  absolu*;  k  vrai 
dire,  elle  porte  plutôt  sur  la  qualification  qui  ne 
sera  plus  infamante,  que  sur  la  peine  même. 

•  La  pénalité  nouvelle  conserve,  an  moyen  de 
l'art.  A3,  la  presque  totalité  des  effets  de  la  dégra- 
dation civique,  avec  cette  différence,  qui  est,  k 
notre  avis,  une  amélioration,  que  le  juge  aura 
la  faculté  de  l'appliquer  et  de  la  mesurer  selon  les 
cas  ut  selon  las  personne*.  La  privation  des 
droits,  peine  sérieuse  pour  quelques-uns,  est  pu- 
rement nominale  pour  d'antres.  C'est  par  ce  mo- 
tif que,  dan»  le  Code  révisé  de  1832,  oh  a  voulu 
que  le  joge  puisse  sjbuter  l'emprisonnement  k  la 
dégradation  civique  (art.  35).  «  L'emprisonne- 
a  ment  accessoire  (disait  le  rapporteur)  frappera 
a  cent  que  la  peine  principale  de  la  dégradation 
a  civique  n'aurait  pat  frappés  •  Il  aurait  pu 
ajouter  qoe,  dans  ee  Concours  dea  deux  peines, 
l'emprisonnement  sera  trop  souvent  lé  peine 
principale. 

«  Dsns  la  nouvelle  rédaction  de)  deoiième  pa- 
rjgraphe  de  l'art.  228,  l'emprisonnement  de 
deux  k  cinq  ans  n'est  pas  seulement  maintenn  \ 
le  maximum  est  déclaré  obligatoire,  pour  tenir 
lieu  de  la  dégradation  civique  comme  aggrava- 
tion de  peine.  La  qualification  e»t  dlmindée  ; 
peut-on  dire  que  la  peine  le  soit?  N'oublions  pas 
qu'fc  cet  emprisonnement  viendront  se  joindre 
le  »  incapacités  et  le  renvoi  sous  la  surveillance  de 
la  haute  police. 

m  Quant  sut  motif»  de  ce  changement,  quel- 
qoes-uns  rassortent  de  la  comparaison  même  que 
nous  venons  de  faire  des  deui  peines.  Celte  de  la 
df'-gradstion  civique  manque  ici  d'analogie,  de 
proportion  et  d'efficacité  ;  la  peine  déé  Cinq  an- 
nées d'emprisonnement  sera  mieus  appropriée  h 
des  natures  Violentes  et  grossières,  son  effet  pré- 
ventif plus  certain.  Mais,  indépendamment  de 
ces  motifs,  il  en  est  d  on  autre  ordre  et  d'un  ci- 
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ractère  plus  général,  que  ce  changement  satisfait 
en  donnant  juridiction  immédiate  au  tribunal 
dont  un  membre  vient  d'être  frappé  a  l'audience. 
Le  principe  de  celle  juridiction  n'a  pas  besoin 
d'être  défendu  ;  on  le  retrouve  partout,  il  est 
dans  la  nature  des  choses;  c'est  le  tribunal  dé- 
fendant la  liberté  ,  la  dignité,  la  sécurité  de 
«on  audience.  Cet  intérêt  si  pressant,  ce*  consi- 
dérations si  graves ,  doivent  fléchir  sous  les 
lois  supérieures  de  la  compétence  et  de  la  dis- 
tribution des  peines,  quand  il  s'agit  de  faits  qua- 
lifiés crimes.  Un  tribunal  correctionnel  ne  peut 
avoir  juridiction  que  sur  des  délits;  les  peines 
afflictives  ou  infamantes  ne  sont  pas  de  »on  do- 
maine (art.  181,  505-506.  C.  inst,  crim  ).Si  on 
crime  est  commis  k  son  audience,  il  doit  ren- 
voyer les  pièces  et  le  prévenu,!  l'état  d'arresta- 
tion, devant  les  juges  compétents.  Cet  ajourne- 
ment de  la  répression  ne  la  met  pas  en  péril 
dans  les  cas  de  violences  graves,  qui  ont  été  la 
cause  d'effusion  de  sang,  de  blessures  ou  de  ma- 
ladie. Mais  quand  les  violences  n'ont  pas  ce  ca- 
ractère de  gravité  physique,  comme  dans  l'ar- 
ticle 228,  on  peut  craindre,  et  l'expérience  a 
justifié  cette  crainte,  que  le  jury  ne  les  réprime 
pas  toujours  avec  la  sévérité  qui  convient  a  leur 
gravité  sociale.  Quand  le  coupable,  en  effet, 
comparait  devant  la  Cour  d'assises,  après  une 
instruction  et  une  détention  préventives  plus  ou 
moins  longues,  les  faits  semblent  avoir  perdu 
de  leur  importance,  l'impression  première  s'est 
effacée,  et  le  jury  incline  a  une  indulgence  qu'il 
n'aurait  pas  eue  si  le  jugement  avait  suivi  l'offense 
de  plus  près. 

a  Mais  la  considération  dominsnte,  c'est  qu'on 
tribunal  est  le  jnge  naturel  et  obligé  du  flagrant 
délit  commis  a  son  audience.  Il  y  a  la  un  principe 
et  un  intérêt  de  premier  ordre,  qu'il  faot  affirmer 
en  l'appliquant,  toutes  les  fois  que  la  gravité 
exceptionnelle  des  faits  n'impose  pas  le  devoir  de 
recourir  a  la  haute  juridiction  criminelle. 

a  L'art.  229,  qui  se  rattache  an  précédent,  se- 
rait supprimé.  On  avait  pensé  d'abord  a  le  modi- 
fier en  substituant  la  prUon  au  bannissement  dans 
le  troisième  paragraphe.  Mais  on  a  reconnu 
qu'ainsi  modifié,  il  faisait  double  emploi  et  deve- 
nait complètement  inutile.  L'interdiction  locale 
et  temporaire  qu'il  permet  de  prononcer,  avec  la 
peine  éventuelle  de  l'emprisonnement  en  cas 
d'infraction,  sont  des  conditions  essentielles  du 
régime  de  Ij  surveillance  ,  auquel  le  condamné 
peut  être  soumis  en  exécution  île  I  art.  228.  On 
supprime  du  même  coup  des  difficultés  bitanes, 
auxquelles  cet  article  229  ponrrr.ut  donner  lieu, 
dans  le  cas,  par  exemple,  de  la  mort  du  magistrat 
ou  de  son  changement  de  résidence  dans  les  dix 
ans  de  la  peine. 

•  La  pénalité  de  l'article  222  est  maintenue 
pour  les  cas  d'outrage  qu'il  prévoit  ;  mais  une 
disposition  additionnelle  punit  de  i|uinze  jours  a 
î.n  an  de  prison  •  Toutrage  commit  par  écrit  ou 
•  dessin  non  remlu  public.  •  Le  fait  n'esi  pas  rare 
malheureusement,  et  il  a  hien  sa  gravité.  Si  des 
peine*  de  simple  police  pouvaient  lui  être  appli- 
quées, comme  ou  l'a  prétendu  quelquefois,  en 
<:iécution  «le  l'art.  376,  elles  seraient  manifeste- 
ment insuffisantes. 

a  L'an.  224  serait  modifié  de  deux  manières  : 
dans  la  désignation  des  agent»  que  cet  article  est 
de  a  i  né  à  protéger,  et  dans  la  disposition  pénale. 
Les  tribunaux  hésitent  a  comprendra  sous  la  dé- 


nomination ■  d'agent  dépositaire  de  la  foret  pu- 
blique, »  les  surveillants  îles  h  al  es  et  marchés,  les 
gardiens  des  maisons  centrales,  les  agents  des  con- 
tributions indirectes  et  d'autres  encore.  Il  en  ré- 
sulte que  les  outrage»  commis  envers  ces  agents 
restent  impunis.  Pour  prévenir  toute  hés:lahoo 
sur  ce  point,  on  emprunte  k  l'article  250  une  dé- 
s  gnalion  dont  les  termes  génériqoes  paraissent 
devoir  assurer  la  répression  dans  tous  les  cas  ; 
c'est  celle-ci  X  «  Tout  citoyen  chargé  d'un  tenue  pm- 
blie.  •  Quant  a  la  disposition  pénale,  qui  est  tout, 
entière  dans  une  amende  du  16  a  200  francs,  on 
y  ajoute  un  emprisonnement  de  six  jours  a  an 
mois,  mais  avec  la  facul'é  d'appliquer  l'une  de  ces 
peines  seulement. 

■  L'art.  225  punit  de  iix  jour*  a  un  moi*  de  pri- 
son l'outrage  dirigé  contre  un  commandant  de  la 
force  publique  dans  l'exercice  de  ses  fonctions. 
Cette  peine  a  para  insuffisante;  on  propose  on 
emprisonnement  de  quinze  jours  à  trois  mois  et  on* 
amende  facultativede  16  francs  h  500  francs.  Celte 
Aggravation,  juste  en  soi,  maintient  aussi  la  pro- 
gression des  pénalités  entre  cet  article  et  le  précé- 
dent. 

■  L'art.  230  punit  •  d'un  emprisonnement  a"an 
«  mois  à  six  moi*,  les  violences  de  l'espèce  expri- 

•  mée  en  l'article  228,  dirigées  contre  un  offidrr 
a  ministériel,  un  agent  de  la  force  publique,  on 

•  un  citoyen  chargé  d'un  ministère  de  services 
«  publics,  si  elles  ont  eu  lieu  pendant  qu'ils  exer* 
a  ça:ent  leur  ministère  ou  a  cette  occasion.* 
Outre  que  cette  peine  n'est  pas  suffisante,  elle 
constitue  une  disposition  choquante  entre  cet  ar- 
ticle et  l'article  311.  Là  aussi  il  s'agit  de  violences, 
de  conps  simples;  l'individu  frappé  n'est  pa«oa 
dépositaire  «le  l'autorité  oo  de  la  force  publiqoe 
dans  l'exercice  de  ses  fonctions;  c'est  on  s: mol i 
paiticulier,  et  néanmoins  la  peine  peut  être  d'ao 
emprisonnement  de  six  jours  k  deux  ans  et  dW 
amende  de  16  fr.  k  200  fr.  Il  faut  nécessairement 
élever  la  peine  dans  le  premier  cas.  L'art.  230, 
modifié,  porterait  un  emprisonnement  d'un  mou  as 
moins  et  de  trois  mois  au  ptus  et  une  amende  dt  16  a 
500  fr.  *>  (Exposé des  motifs). 

«  Le  projet,  dit  le  rapport  de  la  commission, 
crée  d'abord  une  incrimination  nouvelle  <roi 
prend  sa  place  dans  l'article  222.  et  en  vertu  de 
laquelle  l'outrage  par  écrit,  lorsquM  s'adresse  i 
un  magistrat  de  l'ordre  administratif  ou  judiciaire, 
se  trouve  puni,  aitfei  que  l'était  déjk  l'outrage  par 
paroles. 

«  Ce  but  simple  et  rationnel  ne  fut  pas  bien 
compris  k  l'origine;  nous  espérons  qne  les  •  xp'i» 
cations  dans  lesquelles  nous  allons  entrer  ne  per- 
mettront pios  de  se  tromper  sur  son  caractère. 

«  Des  dispositions  combinées  du  Code  et  des 
lois  du  19  mars  1819  et  du  25  mars  1822.  il  ré- 
sulte que  te»  divers  outrages  qui  peuvent  être  diri- 
gé» contre  les  agents  de  l'autorité  sont  panu,  k 
l'exception  d'un  seul. 

•  Ainsi,  la  loi  de  1819  punit  les  outrages  ren- 
dus pub  tes  k  l'aide  de^  moyens  spécialement  dé- 
terminé) par  son  article  1"'. 

■  La  loi  de  1822  point  d'une  minière  général* 
les  outrages  rendus  publics  par  quelque  moyen 
que  ce  soit. 

«  Enfin,  le  Code  pénal  punit  les  outrages  noa 
publics,  commis  par  paroles,  gestes,  menace»  ou 
violences;  il  les  classe  et  les  échelonne  selon  Iwr 
nature,  la  condition  de  la  personne  oatragée,  la 
lieu  et  les  circonstances  dans  lesquels  ils  se  pro* 
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durent, «oit  k  l'audience  d'oneCour  on  d'un  tri* 
bunal,  mù  en  frappant  an  représentant  de  l'au- 
torité dam  l'exercice  ou  a  l'occasion  de  l'exercice 
d«  ses  fonctions,  mais  il  ne  punit  pas  les  outrages 
cornais  par  écrit. 

•  Cependant  an  écrit,  un  emblème,  un  dessin 
iojarieui  adressé  k  un  magistrat  de  l'ordre  adrni- 
■istralif  ou  judiciaire,  même  alors  qu'ils  ne  sont 
pas  rendus  publics,  peuvent  constituer  un  outrage 
itati  g<ave  que  l'outrage  par  paroles. 

■  La  Cour  de  cassation  n'avait  pas  hésité  d'à* 
bord  a  assimiler  l'ouirage  par  écrit  k  l'outrage 
par  paroles.   Elle  avait  dit  dans  un  de  ses  arrêts  : 

«  Qu'il  n'existe  aucune  raison  de  soustraire 

■  l'outrage  commis  par  lettre   mis>ive  ou  par 

•  écrit  non  rendu  public  à  l'application  des  ar- 

•  ticle»  222  et  223  ;  que  l'outrage  écrit  a  un  ca- 
a  raclere  de  préméditation  qui  ne  permet  pas  de 

•  la  ranger  p<«rmi  les  outrages  par  gestes  ou  ine- 

•  nace»  ;  qu'il  doit  donc  être  assimilé  k  l'outrage 
«  par  paroles  ;  qu'en  effet,  l'écriture  n'est  qu'une 

•  parole  écrite  ;  que  l'art.  222  n'a  point  exclu 
«cette  interprétation,  et  que  tes  termes  n'en 

•  sont  point  limitatifs.» 

•  Mais,  un  peu  plus  tard,  elle  est  revenue  sur 
cette  jurisprudence,  et  elle  a  dit  dans  un  autre 
arrêt  :  •  Que  l'art.  222  ne  comprend  pas  les  ou- 
•Vrages  ou  injures  contenues  dans  une  lettre 
«  adressée  a  nn  fonctionnaire,  et  dont  il  a  seul 
«connaissance  ;  quVn  effet,  le  mot  parole  doit 
a  être  pris  dan->  sou  s^ns propre  et  dantson  acc«*p- 

■  tion  vulgaire,  et  qu'il  ne  doit  dès  lors  être  appli- 
t  qué  qu'aux  mots  «rticu  é»  et  prononcés  de  vive 

•  voix  ;  que  les  tribunaux  ne  peuvent  étendre  les 

■  dispositions  pénale>  des  lois...,  «t  qu'il  n'appar- 
ient qu'au  législateur  d'en  combler  ka  lacunes.* 

■  Telle  est  précisément  la  lacune  signalée  par  la 
Cour  suprême,  que  le  projet  de  loi  a  pour  but  de 
combler. 

«Il  paraît  difficile  de  contester  que  l'outrage 
psi  écrit  contenu  dans  une  lettre  missive  ou  résul- 
tant d'un  des>in  injurieux,  n'ait  nu  caractère  de 
gravité  suffisant  pour  mériter  une  punition. Sans 
doute  le  magistrat  outragé  pourra  souvent  couvrir 
l'oatrage  de  son  mépris  et  se  croire  vengé  eu  lui 
infligeant  lui-mèiuc  la  peine  du  feu;  mais  si  le 
soin  de  sa  dignité  et  de  son  autorité  aussi  bien 
que  des  nécessité»  de  circonstances  le  portent  h 
demander  h  la  loi  une  protection,  cette  protec- 
tion ne  doit  pas  loi  faire  défaut. 

•  Enûu,  comment  pourrait-on  expliquer  la 
raison  pour  laquelle  l'outrage  par  paroles  serait 
puni  et  l'outrage  par  écrii  ne  le  serait  pas  ? 

•  Une  fois  le  principe  admis  et  lorsqu'on  passe 
a  l'application,  li  devient  nécessaire  de  caracté- 
riser d'une  manière  trèt-cleire  l'outrage  par  écr.t 
non  rendu  public,  afin  que  la  loi  ne  puisse  pas 
Hreapplîqnée  a  des  cas  qu'elle  n'a  pas  l'intention 
de  prévoir,  et  potainment  a  la  correspondance 
•pi'tolairc  et  aux  mémoire»  on  noie»  que  chacun 
est  libre  d'écr  re}  k  la  condition  de  n'en  pas  faire 
un  usage  qui  tombe  sous  l'application  de  la  loi. 

«  A  nos  jeux,  l'outrage  par  écrit  se  caractérise 
par  deux  J^its  décisifs,  sans  lesquels  il  n'existe 
pss  :  le  premier,  c'e>t  qu'il  parvieune  k  la  con- 
u*U>auce  de  relui  qui  en  est  l'objet  ;  le  second, 
ce»t  que  ce  résultat  «oit  obtenu  par  la  volonté  de 
I*  personne  incriminée.  Du  telle  sorte  que  si  an 
écrit  ouirag  int  parvient  a  un  magisttral  sans  la 
volonté  de  son  auteur,  mais  au  contraire  par  le 
f*U  d'un  tiers,  ce  n'est  pas  l'auteur  de  1 écrit, 


mais  celui  qui  se  l'est  approprié  pour  en  taire  un 
usage  coupable  que  la  loi  doit  atteindre. 

a  Ce  double  caractère  n'appartient  pas  uni- 
quement h  l'outrage  par  écrit,  il  convient  égale- 
ment k  l'outrage  verbal  ;  telle  est  la  pensée  que 
l'art.  222  a  voulu  rendre  en  se  servant  du  mot 
reçu,  et  la  jurisprudence  l'a  fidèlement  interprété 
dans  ce  sens.  Toutefois,  pour  l'outrage  par  écrit, 
non»  avons  ru  devoir  prélérer  le  met  adressé  au 
mot  rrçu,  parce  qu'il  nons  a  paru  eapiimer  d'une 
manière  encore  plus  claire  et  plus  précise  l'esprit 
et  le  but  de  la  loi. 

•  Votre  commission  a  égalent-  ni  inséré  dans  sa 
rédaction  les  mots  directement  ou  indiretlcmmt,  par 
Cette  raison  que  la  déposition  ne  peut  être  efficace 
qu'k  la  condition  d'embrasser  égalemeut  l'envoi 
de  l'écrit  injurieux  fait  an  magistrat  lui-même  et 
l'envoi  fait  k  «a  femme,  k  sa  fille, k  son  fils,  ou  k 
toute  autre  personne  qui,  par  sa  situation  k  son 
égard,  ne  pourra  l'avoir  reçu  que  pour  être  un 
intermédiaire  presque  forcé. 

•  11  nous  reste  k  expliquer  celui  de  nos  amen- 
dementsqui  n'a  pas  été  admis. 

•  Le  Code  pénal  punit  tons  le*  outrages  sans 
aucune  condition  de  publicité  *,  s'il  y  avait  publi- 
cté,  l'outrage  par  parole»  ou  par  écrit  rentrerait 
sous  l'application  de  la  loi  de  4  81V  ou  de  1822  ; 
c'est  par  ce  motif  que  nons  avions  demandé,  par 
un  amendement,  lu  suppression  des  mot»  :  «  non 
muni  puMc,  *  <i«ns  le  troisième  paragraphe  du 
l'art.  222  do  projet  de  loi  ;  ces  mois  nous  pa- 
raissaient inutiles,  puisque  cet  article  s'applque 
essentiellement  aux  outrage»  non  public*  ;  aussi 
nous  croyons  devoir  exprimer  ls  regret  que  le 
conseil  d'Klal  n'ait  pas  adopté  notre  amende- 
ment. 

«Les  considérations  qui  précèdent  expliquent 
les  motifs  du  rejet  de  divers  am>  udemenl»  qui 
nous  ont  été  proposés  sur  ce  paragraphe. 

•  M.  Bâcher  de  Chauvigné  eu  voulait  le  rejet 
absol  u . 

«L'on  rag-:  par  écrit  nous  a  paru  aussi  punis- 
sable que  l'outrage  par  paroles. 

•  M.  Mtltet  voulait  qu'il  fût  dit  que  l'outrage 
par  écrit  serait  puui  même  lorsqu'il  tarait  pas  été 
rendu  public  par  an  det  moyens  énonces  en  l'art,  i"  de 
la  loi  du  19  mai  1819. 

a  Celle  mention  était  inutile,  puisque  l'art.  222 
s'applique  k  toute  espèce  d'outrage  non  rendu 
public,  sans  distinction. 

•  Il  voulait  de  plu» que  l'écrit  fût  puni,  lorsqu'il 
avait  été  communique  par  son  auteur  à  une  ou  plusieurs 
personnes. 

m  Cette  incrimination  s'écarterait  de  U  pensée 
de  la  loi.  De  deux  choses  l'une  :  ou  la  communi- 
cation faite  k  une  ou  plusieurs  personnes  n'a 
qu'un  caractère  privé  et  confidentiel,  et  alors  il 
n'j  a  pas  d'outrage  ;  ou  cette  communication  a 
pris  un  caractère  suffisant  de  publicité,  et  alors 
le  fait  tombe  tous  l'application  de  la  loi  de  1822. 

■  MM.  Darimon ,  lienon  ,  Jules  Favre ,  Picard 
et  Emile  OUitier  nous  ont  demandé  de  décarer, 
dans  l'art.  222,  que  l'outrage  ne  sera  punissable 
qu'autant  que  11»  paroles  qui  le  con>t  tuent  au- 
ront été  proférées  en  préseuce  du  magistrat  ou- 
tragé, ou  que  l'écrit  et  le  dessin  lui  auront  été 
sdre»>é»  directement  et  volontairement. 

a  Eu  ce  qui  concerne  la  première  partie  de 
l'amendement,  le»  mots  :  en  présence  du  magistrat 
outragé,  nous  ont  paru  trop  absolus.  Pour  que 
l'oulrag  ail  été  reçu,  il  suffit  que  les  paroles  aient 
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été  entendue»  par  le  magistrat  offensé,  el  il  peut 
arriver  qu'il  fa  entende  uni  qu'elles  soient  pré- 
cisément proférées  en  sa  présence. 

«  En  ce  qui  concerne  la  partie  de  l'amende- 
ment relatif*  k  l'outrage  par  écrit,  nous  croyons 
devoir  dire  que  la  pcniée  de  la  commission  ne 
s'éloigne  pas  sensiblement  de  celle  qui  a  inspiré 
se»  aatenrs,  et  nous  pensons  que  la  rédaction 
qu'elle  a  adoptée  est  de  nature  k  leur  donner 
satisfaction,  au  moins  sur  le  point  principal  de 
la  modification  qu'ils  proposaient  au  projet  de  loi. 

«  L'amendement  de  H.  Darimon  et  de  ses 
collègues,  contient  un  second  paragraphe  aiusi 
conçu  : 

•  La  dénonciation  contre  un  fonctionnaire  public  ne 
c  pourra  jamais  être  réputée  outrage  lorsqu'elle  $rra 
•  adrettit  i  l'autorité  compétente 

m  La  preuve  des  faits  allégué*  ne  ter  a  refusée  tous 
«  aucun  préteste.  • 

■  Cet  amendement  n'a  qu'un  rapport  éloigné 
avec  l'ordre  de  faits  dont  il  est  question  dans  le» 
arrt.  222  et  suivants.  Il  est  lui-même  complète  et 
se  divise  en  deui  parties.  Celle  qui  tend  k  faire 
déclarer  que  la  dénonciation  ne  soit  jamais  con- 
fondue avec  l'outrage,  et  celle  qui  vent  faire 
admettre  dans  tous  les  cas  la  preuve  des  faits 
allégués. 

•  Sur  la  première  partis,  nous  faisons  remar- 

Sner  que  s'il  est  vrai  que  tout  citoyen  ait  le  droit, 
ans  de*  formes  déterminées,  de  dénoncer  les 
actes  d'un  fonctionnaire  k  l'autorité  compétente, 
et  que  l'exercice  de  ce  droit  ne  devienne  un  dé- 
lit que  lorsque  la  dénonciation  a  été  jugée  calom- 
nieuse, il  serait  difficile  d'affirmer,  4  prurri,  qu'elle 
ne  pourra  jamais  être  réputée  outrage,  ne  fut-ce, 
par  exemple,  que  dans  le  cas  où,  en  même  temps 
qu'elle  serait  adressée  h  l'autorité  compétente, 
elle  recevrait  une  publicité  telle  qu'elle  pût  ac- 
quérir le  caractère  d'outrage  public. 

m  Sur  la  seconde  partie,  nous  disons  qu'il  serait 
téméraire  de  toucher  incidemment  aui  principes 
qui  rég Usent  l'admissibilité  dé  la  preuve  dan»  ce» 
matières. 

«  Y  a-l-il  outrage?  En  aucun  eu  la  preuve  de 
la  vérité  des  impatalions  outrageante»  ne  pent 
être  admise. 

«  Y  a-t-il  diffamation?  La  preuve  toujours  re- 
fusée envers  les  simples  particuliers,  est  toujours 
admise  envers  le»  fonctionnaire»,  dan»  le»  con- 
ditions et  selon  les  modes  réglés  par  le»  loi»  de 
1819,  de  1822  et  par  le  décret  du  17  février  1852. 

■  Y  a-t-H  dénonciation  calomnieuse?  lu  solu- 
tion réside  dan»  l'application  de»  règles  et  de» 
principe»  relatif»  k  cè  genre  de  délit. 

■  Os  principes  sont  que  la  fausseté  dr»  faits 
dénoncés  doit  être  préalablement  établie  par  l'au- 
torité compétente,  et  que,  même  celte  fausseté 
étant  établie,  le  tribunal  appelé  k  >  ta tuer  sur  le 
délit  de  dénonciation ,  doit  encore  examiner, 
mai»  se  borner  k  examiner,  si  le  dénonciateur  est 
de  boonè  foi,  ou  s'il  a  agi  méchamment  et  dans 
«^intention  de  nuire. 

•  Ainsi,  la  recherche  de  la  vérité  ou  de  la 
fausseté  des  faits  allégués  se  fait  d'abord  daus 
l'instruction  judiciaire  et  dan»  la  décision  qui  la 
suit,  si  ces  fait»  sont  de  la  compétence  de  l'au- 
torité judiciaire;  elle  se  fait  dans  l'instruction 
administrative,  si  les  faits  dénoncés  sont  nure- 
liieut  administratifs;  mais  quand  l'autorité  com- 
pétente »ve$l  prononcée,  il  ne-  doit  plus  être  per 
mi»  de  remettre  en  question  U  vérité  ou  U  fausseté 


des  faits  eux-mêmes.  Celle  question  ayant  été 
déjk  appréciée  et  jugée  par  Autorité  dans  le* 
attributions  de  laquelle  elle  rentre,  fi  »crait  ton* 
traire  aux  principe»,  H  pourrait  être  dinccrenx 
de  la  débattre  de  nouveau  ;  le  tribunal  saisi  du 
délit  de  dénonciation  doit  respecter  la  décision 
rendue,  et  l'instruction  et  les  débats  devant  loi  se 
doivent  plus  porter  que  sur  la  question  de  savoir 
si  l'élément  essentiel  du  délit  exista,  crW-à-dirc 
ti  le  dénonciateur  a  agi  de  mauvaise  loi  et  avec 
une  intention  criminelle. 

■  Cm  sont  la  les  principes  posés  par  une  juris- 

Krodence  constante  de  la  Cour  de  cassation  ;  nom 
is  croyons  sages  et  juridiques,  et  ce  serait  1« 
contredire  ou  les  ébranler  que  de  proclamer 
dune  manière  générale,  avec  le»  auteurs  de  IV 
mendement,  que  la  preuve  des  fait»  dénoncés  » 
pourra  être  refusée  sous  aucun  prétexte. 

i  L'honorable  M.  MiUet  nous  a  proposé,  »or 
l'art.  224,  un  amendement  ainsi  conçu  : 

•  L'outrage  fait  par  parole»,  Restée  ou  menaça 
«  ou  par  écrit  ou  dessin,  ainsi  qu'il  est  dit  au  %  l 

•  de  Part.  222,  k  toot  officier  ministériel  on  agent 

•  dépositaire  de  la  force  publique,  et  k  toot  6- 
t  toyen  chargé  d'un  ministère  de  service  public, 

•  sera  puni,  etc.  s 

«  11  nous  a  lait  remarquer  que  la  disposâtes 
nouvelle,  qui  incrimine  l'outrage  par  écrit  es- 
vers  les  fonctionnaires  désignés  eu  Fart.  2*21, 
semble  devoir  amener  une  disposition  sembla!)* 
h  l'égard  des  outrages  envers  les  autres  déposi- 
taire» de  l'autorité  el  de  la  force  publique  dési- 
gnés aux  art.  224  et  225. 

•  La  pensée  générale  de  la  loi  a  été  d'accorder 
nne  protection  »  ton»  les  agents  du  gouverncaeet 
contre  les  outrages  par  paroles,  gestes  on  menace» 
dont  ils  pouvaient  être  l'objet. 

a  La  pensée  générale  du  projet  est  d'assimikr 
l'outrage  par  écrit  k  l'outrage  par  paroles. 

•  Pourquoi  ne  pas  faire  cette  assimilation  dm* 
tous  les  cas,  en  continuant,  comme  poor  l*os- 
trage  par  paroles,  k  graduer  la  sévérité  de  la  peise 
selon  la  dignité,  le  rang  et  la  situation  dn  hac 
lion na ire  on  de  ragent  outragé  ? 

«Ces raisons  nous  ont  paru  concluantes,  et 
nous  avons  accepté  l'amendement  ;  mais  1«  con- 
seil d'Etat  ne  l'ayant  pas  adopté,  voire  commis- 
sion n'a  pas  cru  devoir  persister  dansaa  première 
révolution. 

•  Dan»  les  art.  224,  225  et  230,  le  projet  ag- 
grave les  peines  prononcées  contre  les  délits  qui 
y  sont  prévus.  f3ans  l'art.  224,  >1  modifie  de  plus 
la  définition  de»  agents  qui  y  sont  désigné»,  afia 
de  lever  quelques  doutes  que  la  pratique  avait  (ait 
naître,  et  de  comprendre  mieux  tous  ce»  ageou 
dans  la  protection  qui  leur  était  destinée. 

•  On  s'était  en  effet  demandé  si  la  qualification 
iV agent  dépositaire  de  la  forée  publique  compre- 
nait suffisamment  les  surveillants  de»  halles  et 
marché»,  les  gardien»  des  maisons  centrales,  la 
agent»  des  contributions  indirecte»  et  d'autre» 
encore. 

a  On  prévient  toute  incertitude  en  empron- 
tant  k  l'art.  230  ce»  expressions  pins  générale*  : 
Tout  citoyen  chargé  a*  un  ministère  de  service  paMic, 
et  en  les  répétant  dans  l'art.  224,  qui  n'avait  cer- 
tainement voulu  faire  aucune  restriction. 

«  Les  trois  aggravations  de  peines  prononcées 
par  les  art.  221,  225  et  230  nous  sjmbîeut  w 
jusiilier  d'elles-mêmes. 

•  L'aU.  224  ne  punissait  que  d'une  amenda  de 
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publics,  tendant,  daos  ces  divers  cas,  à  sera  puni  d'un  emprisonnement  de  quinze 
inculper  leur  honneur  bu  leur  délicatesse,    jours  à  deùi  ans. 

celui  qui  leur  aura  adressé  cet  outrage      Si  l'outrage  par  paroles  a  eu  lieu  à  l'au- 


seixe  francs  k  deux  cents  francs  Poolrage  fait  par 
paroles,  gestes  on  menaces,  à  on  officier  ministé- 
riel ou  agent  dépositaire  de  la  force  publique. 
L'emprisonnement  peut  élre  quelquefois  néces- 
«ire,  selon  la  gravité  des  cas.  Le  projet  y  pour- 
Toit  en  déclarant  que  la  peine  pourra  être  d'un 
emprisonnement  de  six  jours  à  un  mois  ou  d'une 
amende  de  Mita  francs  a  deux  cents  francs. 

•  L'art.  225  ne  punissait  l'outrage  dirigé  contre 
un  commandant  de  la  forre  publique  que  d'un 
emprisonnement  de  six  jours  a  un  mois.  Nous  lui 
substituons  l'emprisonnement  de  quinxe  jours  a 
trois  mois  qui  nous  paraît  mieux  en  rapport  avec 
l'importa nec  que  le  délit  peut  acquérir,  selon  les 
Circonstances  dans  lesquelles  il  se  produit  et  se- 
lon le  rang  qu'occupe  le  commandant  auquel  il 
.'adresse.  1 

•  Enfin  Part.  230  porte  k  la  peine  de  l'empri- 
sonnement d'un  mois  à  trois  ans etd'une amende 
de  seixe  francs  k  cinq  cents  francs,  celle  de  l'em- 
prisonnement d'uu  mois  k  six  mois  qni  était  pro- 
noncée contre  ceux  qui  se  rendent  coupables  de 
certaines  violences  envers  certains  agents  de  l'au- 
torité. 

•  Une  simple  comparaison  de  l'art.  230  avec 
l'art.  3U  suffit  pour  justifier  cette  aggravation,. 

•  L'art.  311  punit  les  simples  coups  envers  an 
particulier,  d'un  emprisonnement  de  six  jours  k 
deux  ans.  L'art.  230,  ne  le»  ponissait  que  dun 
moisi  six  mois,  quand  ils  avaient  été  portés  k  un 
agent  de  l'autorité.  La  peine  était  moindre  quand 
le  délit  était  plus  grave  ;  il  fallait  faire  disparaître 
cette  anomalie. 

■  L'art.  228  est  le  seul,  dans  la  série  de  ceux 
relatifs  aux  outrages  envers  les  agents  de  l'auto- 
rité, qui  prononce  une  peine  infamante,  la  dé- 
gradation civique.  Cette  peine  est  prononcée  dans 
le  cas  où  un  individu,  même  sans  armes  et  sans 
qu  il  en  soit  résulté  de  blessures,  aura  frappé  un 
magistrat  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  et  k  l'au- 
dience d'une  Cour  ou  d'un  tribunal.  Le  projet 
Propose  de  lui  substituer  la  peine  de  cinq  ans 
a  emprisonnement,  avec  La  faculté,  pour  le  tribu- 
nal, de  priver  le  coupable  des  droits  mentionnés 
en  l'art.  «2. 

■  U  sera  facile  d'établir  que  celte  substitution 
n'est  qu'apparente,  que  la  qualification  seule  sera 
changée,  et  que  ce  changement  se  justifie  par  des 
considérations  toutes  spéciales. 

«  U  substitution  n'est  qu'apparente,  lin  effet, 
«1  termes  de  l'art.  30  du  Coda  pénal,  toute»  les 
fois  qne  la  dégradation  civique  e»t  prononcée 
comme  peine  principale,  le»  tribunaux  peuvent 
prononcer  comme  peine  accessoire  un  emprison- 
nement dont  la  durée  peut  aller  juaqu'k  cinq  ans. 
Utte  disposition,  introduite  dans  le  Code  pénal 
*n  to32,  a  eu  évidemment  pour  objet  de  corriger 
ce  inc.  dans  la  plupart  des  cas,  1a  peine  de  la  dé- 
gradation  civique  réduite  k  elle-même  avait  d'in- 
«Uisant  el  d'inefficace.  Ainsi,  sous  l'empire  de 
•  art.  218  tel  qu'il  est  aujourd'hui,  le  coupable 
P«nt  être  condamné  principalement  k  la  priva- 
tion de  droits  qu'entraîne  la  dégradation  civique, 
«  accessoirement  k  un  emprisonnement  qui  peut 
jusqu'k  cinq  ans.  Avec  la  modification  pro- 
posée, le  coupable  pourra  être  coudamné  princi- 
Pnemeut  k  la  peine  de  cinq  ans  d'emprison- 


nement, et  accessoirement  k  la  privation  des 
droits  mentionnés  k  l'art.  02. 

«  On  voit  qu'en  réalité  la  peine  demeure  k 
très-peu  pressa  mémo;  seulement,  l'emprisonne- 
ment devient  la  peine  principale,  et  c'est  plus 
conforme  k  la  vérité  des  choses,  car  te  plus  sou- 
vent la  prison  affecte  bien  autrement  le  coupable 
qu'une  simple  privation  de  droits  ;  le  change- 
ment a,  de  plus,  l'avantage  de  permettre  aux 
tribunaux,  au  sein  desquels  l'offense  a  été  com- 
mise, de  réprimer  eui-iuèuiea  immédiatement 
l'alleinte  qui  «  été  portée  a  la  dignité  de  leur 
audience. 

«  Nous  avons  ainsi  parcouru  toutes  les  modifi- 
cations proposées  par  le  projet  ou  par  les  autenrs 
d'amendements,  reialiveinent  aux  outrages  com- 
mis envers  le*  dépositaires  de  l'autorité  et  de  la 
force  pubbque.  Expliquons  maintenant  comment 
nous  avons  été  conduits  h  prendre  nous-mêmes 
l'initiative  de  quelque»  autres. 

•  Les  art.  222  et  223  qui,  dans  leur  ensemble, 
punissent  les  outrages  faits  par  parole»,  gestes  ou 
menaces,  ne  s'appliquent  qu'aux  magistrats  da 
l'ordre  administratif  ou  judiciaire.  Le»  jurés  n'y 
sont  pas  compris.  L'article  6  de  la  loi  du  25  mars 
1822  a  téparé  celte  omission  pour  les  outrages 
publics  commis  envers  eux  ;  il  est  utile  de  la  ré- 
paier  aussi  pour  les  outrages  non  publics  dont 
ils  pourraient  élre  l'objet  dan»  l'exercice  ou  k 
l'occasion  de  l'exercice  de  leurs  fonctions.  Parla 
nature  même  de  ces  fonctions,  les  juré»  sont 
plus  eiposés  que  personne  aux  menaces  écrites 
ou  verbales  de  ceax  dont  il»  tiennent  on  dont  ils 
ont  tenu  le  sort  dans  leurs  mains.  Lorsqu'ils 
participent  en  quelque  aorte  k  l'autorité  de  la 
magistrature,  il  est  ju>te  du  leur  faire  partager 
avec  elle  la  protection  de  la  loi.  Non»  l'avons  lait 
en  les  nommant,  dans  les  art.  222  et  223,  k  côté 
des  magistrats  de  l'ordre  administratif  et  judi- 
ciaire. 

o  L'art.  223  punit  l'outrage  par  gestes  ou  me- 
naces envers  un  magistral,.  L'art.  228  punit  les 
coups.  Entre  les  menaces  et  les  coups  il  est  des 
voies  de  fait  ou  de  violences  qui  ne  rentrent  pré- 
cisément dans  aucune  des  expressions  employées 
par  1a  loi,  et  qu'on  ue  voudrait  pas  laisser  impu- 
nies. Tel  <  st  le  fait  de  cracher  k  la  figure  d'un 
fonctionnaire,  de  déchirer  st  robe,  d'arracher  ses 
insignes,  da  le  saisir  au  corps»  de  le  secouer  avec 
violence,  et  même  de  le  renverser.  Ces  violences 
al  foies  de  fait  sont  rares,  sans  doute,  envers  les 
magistral»  d'un  ordre  élevé,  mais  elles  le  sont 
moins  envers  des  agents  de  la  force  publique  ou 
des  ciloyenschargés  d'un  service  public  ;  cl  comme 
l'art.  230,  qui  punit  les  violences  envers  ces 
agents,  s'en  réfère  k  l'art.  22$  pour  leur  défini- 
tion, ia  difficulté  exislait  pour  les  uns  comme 
pour  les  autre».  Nous  la  faisons  disparaître  pour 
les  deux  cas,  eu  disant,  dans  Part.  238  :  «  Tout 
individu  qui,  même  sans  armes  et  sans  qu'il  en 
soil  résulté  de  blessure»,  aura  frappé  un  magis- 
trat dans  l'exercice  de  ses  fonctions  ou  k  l'occa- 
sion de  cet  exercice,  w»  commis  toute  autre  voie  de 
fait  envers  lui  dans  les  mêmes  circonstances  }  sera 
puni  d'uu  emprisonnement  de  deux  k  cinq  ans.  » 

«  Celle  addition  sera  plus  utile  que  i'iucrimi- 
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dience  d'une  Cour  ou  d'un  tribunal,  l'em-  223.  L'outrage  fait  par  gestes  ou  me- 
prisonoement  sera  de  deux  à  cinq  ans  (t).    naces  a  un  magistrat  on  à  uo  juré',  daoi 


nation  de  la  tentative  de  coups,  qui  était  pro- 
posée par  le  projet. 

•  Les  «mon  Jemenl»  soumis  an  conseil  d'Etat 
Ont  été  adoptés.  • 

(1)  Après  avoir  lu  attentivement  les  péages  de 
l'exposé  des  motifs  et  du  rapport  de  la  commis- 
sion, que  j'ji  transcrits  dans  la  note  précédente, 
on  se  rend  compte  do  changement  important 
qni  a  été  fait  à  l'article  222.  Mo. s  il  importe  de 
bien  préciser  les  explications  qni  ont  préparé  le 
teite  actuel  ;  c'est  le  seul  moyen  d'en  connaître 
le  stn». 

Je  ne  parle  pas  de  l'addition  qni  étend  aux  ju- 
rés la  protection  accordée  aax  magistrats  ;  il  ne 
t'est  élevée  aucune  dilnVultésur  ce  point.  C'est  la 
commission  du  Corps  législatif  qui  a  jugé  a  pro- 
pos d'introduire  cette  nouvelle  disposition.  Son 
rapport  fait  remarquer  qoe  l'art.  6  de  la  loi  du 
25  mars  1822  a  prononcé  one  peine  pour  le» ou- 
trage* publics  adressés  aux  jurés;  mais  que  ni 
cette  loi,  ni  le  Code  pénal,  ne  prévoient  le  cas  où 
un  juré  est  l'objet  «J'uu  outrage  non  public ,  et 
qu'il  y  avait  nécessité  de  réparer  celle  omission. 
(V.  dans  la  note  précédente  le  paasage  du  rapport 
de  la  commission.) 

L'autre  innovation  sur  laquelle  l'attention  doit 
être  spécialement  appelée  e»t  celle  qni  punit  l'ou- 
trage aux  magistrat»  par  écrit  ou  dessin  non  pu- 
blic. 

Dans  le  projet,  un  paragraphe  ainsi  conçu  était 
•jouté  a  l'article  : 

•  Si  l'outrage  a  été  commis  par  écrit  ou  dessin 
«  non  rendu  public,  la  peine  de  l'empriaonne- 
«  ment  sera  de  quinze  jour»  au  moins  et  d'une 
•  année  au  plus.  • 

La  commission,  après  le»  mot»  :  écrit  ou  dessin 
non  rendu  public,  a  cru  devoir  ajouter  :  adressée 
directement  ou  indirectement  à  la  personne  oui  en  est 
Cobjet. 

Comme  on  a  pu  le  voir  dans  le  passage  du  rap- 
port (v.  note  précédente),  par  celte  addition,  la 
commission  a  surtout  voulu  mettre  en  relief  l'idée 
que,  pour  constituer  le  délit,  il  faut  que  l'écrit  on 
le  dessin  outrageaul  soit  parvenu  au  magistrat 
par  la  volonté  de  celui  qui  en  est  l'auteur. 

Dans  la  discussion,  la  disposition  a  été  vive- 
ment attaquée;  mais  elle  l'a  été  beaucoup  plu» 
parce  que  son  sens  n'a  pas  parn  ;is*ex  clair,  on 
parce  qu'on  a  craint  qu'elle  ne  reçût  des  applica- 
tion» abusive»,  que  par  le  motif  que  le  fait  bien 
caractérisé  devait  être  considéré  cou. me  non  pu- 
nissable. 

M.  Picard  a  le  premier  combattu  le  paragraphe, 
non  pas  précisément  en  lui-même,  mai»  dans  sa 
rédaction.  Il  a  rappelé  l'amendement  qu'il  avait 
présenté  pour  demander  que  Poutrage  par  paroles 
n'existât  que  lorsqu'il  aurait  été  commis  en  présence 
du  magistrat;  et  qu'il  n'y  eât  outrage  par  écrit  que 
lorsque  la  lettre  qui  le  contiendrait  aurait  été  adressée 
au  magistrat  lui-mèm».  •  Mai»,  a  t-il  ajouté,  la  ré- 
daction de  la  commission  ne  nous  a  pssdooné  sa- 
tisfaction. Nous  avons  d'ailleurs  le  droit  de  non» 
plaindre  que  le  gouvernement  n'ait  pas  consulté 
les  tribunaux  avant  de  modifier  la  loi,  et  que  la 
commission  n'ait  pas  interrogé  la  jurisprudence. 
Voici,  en  efiel,  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation 
en  date  do  11  nui  1861  (Sirry,  61,  1.  295)  qui 
fixe  les  principe»,  et  qui  peut  servir  d'avertisse- 
ment. Cet  arrêt  déclare  qu'il  n'eat  pas  nécessaire 


pour  que  la  loi  reçoive  son  application  qoe  le 
magistrat  et  l'offenseur  aient  été  en  présence  ; 
qu'il  suffit  que  le  propos  outrageant  ait  été  tean 
dans  une  conversation  privée.  Voila  comment  li 
Cour  de  cassation  précise  la  loi.  Si  le  second  pa- 
ragraphe du  nouvel  article  222  e»t  admis,  U 
même  interprétation  pourra  s'appliquer  a  l'oo- 
trage  par  écrit.  Un  écrit  privé  qui  n'était  pas  des- 
tiné a  être  connu  du  magistrat,  qui  lui  aura  e\t 
apporté  indirectement,  pourra  devenir  le  fonde- 
ment d'une  poursuite.  » 

Après  avoir  présenté  quelques  considérations  fi 
cité  quelques  exemple»  à  l'appui  de  son  opinion, 
M.  Picard  a  poursuivi  eu  ces  termes  : 

«  La  commission  a  adm  »  une  disposition  fr»p- 
panl  le»  lettres  missives  adressées  «u  magistral,  ji 
tel  e*l  le  but,  pourquoi  ne  p<is  le  formuler  nette- 
ment dans  la  loi?  Pourquoi  dire  :  an  écrit  adratt 
directement  cm  indirectement?  Soyes  précis;  n'»> 
meltcx  que  des  terme»  ne  souffrant  pas  de  con- 
troverse». Si  vous  voulex  donner  au  gouvernement 
une  arme  arbitraire,  ayex  le  courage  et  la  res- 
ponsabilité de  vofre  opinion  ;  mai»  »i  vous  ne  lf 
voulu  pas,  cm  presser  vous  d'effacer  du  projtt  « 
malheureux  article  222.  Von»  aures  avec  vous  le 
principes  éternel»  do  droil,  si  voua  déclara  «t 
maintenez  que  l'outrage  ne  sera  punissable  qoe 
ai  le  magistral  est  présent.  La  commission  est  à* 
mon  avis;  mais  pour  ne  pa»  ce  rendre  h  mon 
opinion,  elle  donne  une  bien  petite  raison,  lien 
possible ,  .lit-elle,  que  le  magistral  enlrn>le  la 
paroles  outrageantes,  même  san»  être  présent.  Jt 
veux  bien  concéder  ce  cas  exceptionnel  ;  j'adarti 
qu'on  considère  le  magistrat  comme  pié>eot  Til 
n'est  séparé  d<-  la  personne  qui  l'outrage  qo«  p*r 
une  porte  ou  une  cloison  ;  mais  je  n'admets  pi» 
qo'il  puisse  être  ootragé  par  one  conversation  te- 
nue loin  de  lui,  qni  a  pu  être  rapportée  incite- 
tement.  s 

Ainsi,  d'après  M.  Picard,  l'outrage  par  paroi* 
ne  devrait  être  puni  qu'autant  <|u'il  aurait  eu  :»eo 
en  présence  du  magistrat  outragé;  et  Fouir»?* 
par  écrit  ne  devrait  également  attirer  une  pcioc 
sur  son  auteur  qu'autant  qu'il  f  aurait  adrtsti  « 
magistrat. 

M.  Guyard-DelaJam  a  déclaré,  au  nom  de  li 
commission,  qu'au  premier  moment  elle  avait  et» 
disposée  a  repousser  la  disposition,  parce  qu'elle 
avail  pensé  qu'il  s'agissait  d'un  délit  tout  »  fait 
nouveau,  d'une  confidence  pouvant  devenir  a» 
outrage;  mais  qoe  le»  explication»  des  couina - 
saires  du  gouvernement  avaient  modifié  cette 
opinion,  parce  qu'il»  avaient  déclaré  qo'il  ne>V 
girait  jamais  que  d'un  acte  direct,  d'un  ootrap 
écrit  et  adressé  directement. 

■  On  indirectement,  »  a  dit  une  voix. 

«Oui,  a  repris  M.  Goy.irJ-Delalain,  et  je 
expliquer  le  root  indirectement .  Il  faudra  qu'il  y 
ait  dan»  cet  envoi  indirect  la  volonté  manif«*t< 
do  l'auteur.  La  loi  ne  sera  applicable  que  si  l'in- 
tention d'insulter  a  été  évidente,  si  l'auteur  •  M 
adresser  l'écrit  outrageant  par  uni-  personne  tierce 
qui  ne  pouvait  manquer  de  le  remettre.  Voila  « 
qui  est  résulté  de»  explication»  de  MM.  le»  com- 
missaires du  gouvernement,  et  c'est  ce  qui  non»» 
fait  changer  d'avis  • 

M.  Goyard-D  daiain  a  ensuite  fait  remif,*"' 
que  les  lois  de  1819  et  de  1822  punissent  le* 
écrit»  ou  dessins  injurieux,  lorsqu'il»  sont  rend» 
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publics;  mail  qu'elles  ne  disposent  psi  expressé- 
ment poor  le  cas  où  il  n'y  a  pas  de  pnblicilé  ;  que 
dsiis  celle  situation  et  en  présence  de  Tari.  222 
JuCcde  pénal,  la  Cour  du  cassation  a  hésité  sur 
1j  qoc-tion  de  savoir  si  une  peine  devait  être  ap- 
pliquée aux  fie/ils  injurieux  non  publics,  et  que 
l«  gouvernement  a  jugé  avec  raison  qu'il  était  né- 
ci^ire  de  mettre  un  terme  uni  incertitudes  de 
ii  jurisprudence  ;  a  seulement,  a-t-il  ajouté,  la 
ecmicâiiou  a  trouvé  la  rédaction  du  projet  trop 
L  conique  ;  elle  a  pensé  devoir  ajouter  cca  mots  : 
fdr^iaa  magistrat.  Pour  qu'il  y  eût  dél.t,  il  fai- 
llit qoe  l'injure  arrivât  au  magistrat,  d'après  l'in- 
tention expresse  de  l'auteur. 

•  Voila  comment  la  commission  a  compris  ce 
paragraphe,  et  je  pense  qu'aucun  magistral  ne  le 
comprendra  autrement.  C'est  en  suivant  le  même 
ordre  d'idées  que  le  conseil  d'Etat  a  maintenu  les 
mois:  directement  ou  indirectement,  qui  s'expliquent, 
lelon  que  l'injure  aura  été  adressée  au  magistrat, 
on  qu'elle  aura  été  adressée  aus  personnes  qoi  l'en- 
tourent, pour  lui  être  remise.  Mais,  a  noire  avis, 
Implication  de  l'article  a  l'outrage  fait  iudi'ec- 
te»uenl  doit  être  trèvrestreinte  et  faite  avec  uue 
extrême  mesure.  » 

M.  Segris  a  rappelé  les  arrêts  de  la  Cour  de  cas- 
Hlioa  rendus  en  sens  contraire  sur  la  question 
que  tranchait  le  projet;  il  a  reconnu  qu'il  y  avait 
une  lacune  ;  niais  il  a  dit  que,  pour  la  combler, 
il  n'était  pas  nécessaire  d'insérer  un  nouveau  pa- 
ragraphe dans  l'article  22*2;  qu'il  suffisait  d'ajou- 
ter dans  le  premier  paragraphe,  après  le*  mots  : 
fv'qu*  ouirage  par  paroles,  ceux-ci  :  ou  par  écrit, 

M.  Lacaïc,  commissaire  du  gouvernement,  a 
fait  remarquer  que,  dans  ce  système,  l'outrage 
par  écrit  serait  puni  plu»  sévèrement  qu'il  ne  l'est 
]iar  le  projet,  puisque  le  premier  paragraphe  in- 
flige un  emprisonnement  d'un  mois  a  deux  ?n». 

il.  Segrit  a  insisté  sur  le  danger  que  présentait 
la  disposition  et  sur  la  difficulté  de  constater  la 
volonté  de  faire  arriver  l'écrit  au  rargislral,  lors- 
qu'il serait  adressé  a  d'autres  qu'a,  lui,  par  exemple 

*  sa  femme  ou  a  ses  enfjnt». 

M.  de  Pariea,  %'tce-priiidcnt  du  conteil  d'Etat,  a 
répondu  a  M.  Segris  que  son  amendement  im- 
provisé avait  pour  résultat  d'aggraver  la  peine. 
Kiaminanl  ensuite  la  déposition  en  elle-même,  il 

•  soutenu  que  la  publicité  n'est  pas  uu  élément 
constitutif  du  délit  d'outrage  aux  magistrats,  lors- 
qu'il s'agit  d'outrages  par  gestes  ou  par  paroles  ; 
<iue  c'est  la  uu  point  constant  en  jurisprudence  , 
"que  la  inétne  doctrine  doit  être  appliquée  h 
i'oatrage  par  écrit.  Comparant  l'outrage  par  écrit 
à  l'outrage  par  paroles  ou  pir  gestes,  il  a  éu»i>  la 
pensée  que  l'écrit,  qui  annonce  moins  de  courage 
*l  en  même  temps  plus  de  préméditation,  pourra 
être  pour  le  magistral  un  acte  plus  grave,  et  qui 
lt contestera  davantage.  «One  parole  passe,  a-t- 
il  dit, et  au  bout  de  quelques  jours,  l'effet  peut  en 
être  atténué.  Au  contraire,  la  lettre  est  la  ;  elle 
reste.  S.  elle  a  été  combinée  avec  perfidie,  si  elle 
•tiaque  l'honneur  du  magistrat,  non  pas  directe- 
ment, mais  par  uue  allusion,  par  une  insinuation 
blevsanle,  l'outrage  restera  gravé  dam  la  mémoire 
plus  profondément  que  s'il  n'y  avait  eu  que  des 
paroles  injuriâmes.  Oui.il  y  a  des  cas  où  une 
lettre  bl<-sscra  plus  que  des  paroles  l  » 

M.  le  baron  David  et  M.  puard  ont  fait  remar- 
quer qne  cette  appréciation  de  l'outrage  par  écrit 
justifierait  l'aggravation  de  peine  et  donnerait 
raison  a  M.  Segris 


M.  de  Variai  m  répliqué  : 

•  La  leUre,  je  le  répèle,  peut  être  plus  outra- 
geant ,  mais  elle  suppose  moins  de  hardiesse.  Il 
n'y  a  pas  a  craind-e  que  dans  ce  cas  le  magistrat 
eiKral  ié  par  la  t o'ere  se  livre  immédiatement  a 
une  voie  de  f.<  t. 


■  L'ancien  ar^c'c  222  dn  Code  de  1810,  punis- 
sait l'outrage  public  et  non  pjbl'c.  Les  lois  do 
1810  et  de  1822  puoissaieul  l'outrage  fait  par 
écrit,  avec  publicité  légale. 

■  Quant  au  délit  qui  avait  été  oublié,  le  fait  de 
l'outrage  spécial  adressé  a  un  magistrat  par  une 
lettre  missive,  j'ai  montré  que  si  l'outrage  par 
lettre  supposait  moin»  d'efironterie  et  d'audace 
que  l'out-age  par  paroles,  il  pouvait  quelquefois 
blesser  davantage. 


a  Nous  avons  pensé  que,  faisant  une  révision  du 
Code,  nous  ne  devions  pas  Isisscr  celte  question  a 
l'écart.  Ën  1855,  un  honorable  magistrat  posa  lu 
question.  Nous  formulâmes  une  tédaclion  qui  a 
maintenant  disparu.  Quand  nous  avions  formulé 
la  rédaction,  dont  il  n'est  plus  question  aujour- 
d'hui, nous  n'avions  pas  songé  aux  outrages  qui  se 
sont  produits  depuis.  Nous  parlions  de  celte  idée 
que  le  point  de  départ  éta;t  l'outrage  reçu  par  le 
magistrat  dans  l'exercice  de  ses  fonctions.  Outrage 
commis  voulait  dire  outrage  reçu.  Evidemment  il 
n'y  avait  pas  outrage  commis  si  la  lettre  injurieuse 
n'avait  pas  été  reçue  ;  c'est  la -dessus  qu'un  spiri- 
tuel journaliste  a  écrit  des  phrases  d'un  style  très- 
vif  et  a  produit  la  petite  émotion  que  voussavei. 
11  a  dit  que  si  quelqu'un  confiait  an  secret  d'un 
tiroir  bien  fermé  quelques  paroles  outrageantes, 
cela  ne  pourrait  être  puni  ;  sans  quoi  une  perqui- 
sition pouvait  avoir  lieu  tout  a  coup  ;  les  Tacites 
futurs  pouvaient  se  voir  traduits  en  police  correc- 
tionnelle. Une  émotion  s'est  produite,  comme  jn 
l'ai  dit,  et  celte  émotion  subsistait,  lorsque  la 
commission  fut  nommée.  Nous  avons  conféré 
avec  la  commission,  et  il  nous  a  paru  que  non» 
étions  d'accord  avec  elle  ;  elle  •  lait  une  rédac- 
tion que  nous  avons  adoptée. 

«  La  commission  propose-t-elle  une  chose  juste 
au  fond  et  une  rédaction  salisfaiaante  ?  Que  ce 
soit  jos<e  au  fond,  cela  ne  peut  faire  de  doute. 
Quant  aux  critiques  sur  la  rédaction,  elle*  peuvent 
s'attacher  ou  plutôt  a  accrocher  a  quelques  mots. 

«  D'rbord  il  j  a  l'expression  :  non  rend»  public. 
Si  nous  étions  en  1810,  si  nous  supposions  que 
nous  faisons  l'ai  deie  222  du  Code  pénal,  nous  ne 
songerions  pas  à  inl'odu  re  ces  mots  dans  l'ar- 
ticle. 

•  Mais  lorsqu'on  faisait  le  Code  de  1810,  les  lois 
de  1819  et  de  1822  n'exisiaient  pas.  L'outrage 
public  rente  son»  le  coup  de  ces  lois  ;  l'outrage  non 
rendu  public  est  atteint  par  l'article  222  qui  vous 
est  soumis.  Statuant  aujourd'hui  après  que  les  lois 
de  1810  et  4822  ont  paru,  il  ne  nous  restait  plus 
ou'a  statuer  sur  l'écrit  non  rendu  public. 

■  Oi\  fau  nne  objeclion  sur  le  mot  écrit,  et  on 
demande  pourquoi  Part-c'e  ne  dit  pas  lettre mûrie*. 
Mais  )  a->-il  en  e  ces  deux  expressions  une  diffé- 
rence sensible  ?  Le  nlus  souvent  «Vn'f  voudra  dire 
lettre  ;  ce  sera  ainsi  neuf  fois  sur  dix  ;  mais  le  mot 
écrit  exprime  une  idée  encore  plus  large,  et  par- 
conséquent  il  est  meilleur.  Comme  nous  psrlon» 
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d'un  écrit  adressé  a  la  personne,  cela  dit  tout. 

tOn  critique  eucore  l'introduction  du  mot  des- 
sin ;  mais  quoi  I  l'envoi  d'une  caricature  odieuse, 
par  exemple,  qui  montrerait  le  magistrat  tendant 
la  main  k  un  justiciable  et  lui  demandant  de  l'ar- 
gent, ne  serait  pas  une  injure  punissable  1 

•  Uesle  l'expression  indirectement,  La  cominisMOn 
l'a  ajoutée.  En  effet,  ce  cas  d'outrage  s'est  présen  lé. 
Supposons  l'hypothèse  ou  l'on  adressera  non  une 
lettre  mais  un  écrit,  où  l'on  parlera  du  magistrat 
à  la  troisième  personne  ;  l'écrit  sera  envoyé  a 
un  fils  mineur  du  magistrat  ou  k  sa  jeune  bile  ; 
l'écrit  est  porté  au  père,  c'est  une  injure  odieu.c 
qui  s'adresse  k  lui  ;  ne  sera-ce  pas  an  outrage  ju 
magistral?  N'est-ce  pas  lui  qu'on  aura  voulu 
atteindre  ?  Parce  que  l'écrit  frappera,  non  tout  do 
suite  comme  une  balle,  mais  comme  un  obus  qui 
éclate  au  bout  de  quelques  instants,  on  ne  saurait 
admettre  qu'il  y  aura  impunité.  (Marques  d'adhé- 
sion). 

•  Je  crois  qu'avec  ces  explications  sur  lesdiverses 
parties  de  l'article,  il  n'y  a  pas  lieu  de  le  modifier.» 
(Très-bien  I  Très-bien  !) 

M.  K.  OUivier  a  insisté  cependant  pour  lo  rejet; 
il  a  commencé  par  poser  la  question,  et,  comme 
l'ont  reconnu  M.  Lacatt,  commissaire  du  gouver- 
nement, et  M.  le  président  du  Corps  législatifs  il  l'a 
très-bien  posée. 

•  Distinguons,  a-t-il  dit,  ce  que  la  commission 
et  le  gouvernement  veu  ent,  et  ce  que  la  commis- 
sion et  le  gouvernement  ne  veulent  pas. 

a  La  commission  et  le  gouvernement  veulent 
simplement  que  ,  quand  une  lettre  aura  été 
adressée  à  un  magistrat  dans  l'inlcniion  de  l'ou- 
trager, quand  elle  aura  été  dressée  a  lui  ou  a  l'une 
des  personnesqni  l'entourent,  une  pénalité  nou- 
velle soit  édictée  par  l'article  222.  Voila,  ce  que 
veulent  le  gouvernement  et  la  commission.  Ce 
qu'ils  ne  veulent  pas,  c'est  que  si  un  plaideur  irrité 
ou  un  administré  en  colère  épanche  son  irritation 
contre  un  magistrat  ou  un  administrateur  dans 
une  lettre  confidentielle,  cl  que,  par  suite  d'indis- 
crétion, de  perte  on  de  vol,  celte  lettre  parvienne 
k  celui  qu'elle  outrage,  aucune  pénalité  ne  puisse 
atteindre  celui  qui  l'aura  écrite. 

m  Je  dis  que  quand  une  lettre  parviendra  ainsi 
à  la  connaissance  du  magistrat,  aucune  répression 
nu  doit  avoir  lieu.  Voilk  un  point  fut  lequel  loni 
le  monde,  je  crois,  est  d'accord.  (Ouil  oui!)  lih 
bienl  maintenant,  je  demanda  :  premièrement, 
ce  que  la  commission  «t  le  gouvernement  veulent, 
est -il  une  innovation?  secondement,  ce  que  la 
commission  et  le  gouvernement  ne  veulent  pa>, 
est-il  ctpliqné  avec  nne  clarté  suffisante  dons 
l'art.  222?  Dans  les  deux  cas,  il  me  semble  qu'il 
y  •  obscurité.  L'article  doit  donc  être  renvoyé  k 
la  commission. 

e  Je  crois,  quant  k  moi,  que  la  commission  et 
legoovernemeutoultorl  d'introduire  dans  le  Code 
pénal  le  nouveau  délil  d'outrage-  par  lettre  même 
intenlioonellemenl  adressée,  et  je  puise  ma  con- 
viction dans  ce  qui  vient  d'élre  dit  par  l'hono- 
rable M.  de  Parieu  lui-même. 

€  S;lon  M.  le  commissaire  du  gouvernement, 
l'outrage  dans  une  lettre  est  voulu,  il  esl  pcsé,  il 
est  plus  grave  qu,c  l'outrage  commis  dans  un 
mouvement  de  colért:;  a  quoi  un  interrupteur 
intelligent  a  répondu  avec  i  a  on  :  ■  Pourquoi  alors 
le  puuir  inouïs?  »  En  e|T;«t,  s'il  eu  ni  ainsi,  vous 
manquez  de  logique  ;  mais  pourquoi,  dan»  ce  cj» 
ne  puniaaca-rou)  pas  .«usai  ses creinciU?  c'esl  que 


l'idée  de  l'outrage  écrit  répugne  k  la  définition 
même  de  l'outrage.  Qu'est-ce,  en  effet,  qn'ou 
outrage?  c'e-l  une  manifestation  extérieure,  tru- 
léri  Ile,  ind. quant  une  pensée  de  mépris,  tu 
hors  de  celle  circonstance  matérielle,  l'oulr.^ 
n'existe  pas  ;  il  peut  seulement  y  avoir  irjjo:«. 
Qu'on  punisse  l'injure  par  lettre,  je  le  comprei 
car  l'injure  se  trouve  dans  une  expression  d<-  r- 
minée;  mais  l'outrage,  non.  Je  crois  doQcqc* 
ce  poinl  de  vue,  il  faut  repousser  même  ceqo: 
la  commission  et  le  gouvernement  veulent. 

«  Qu>nt  k  ce  qu'ils  ne  veulent  pas,  en  «»• 
minant  i'arlicle  sans  passion,  on  trouve  qu'il  ^ 
impossible  que  cet  article  ne  s'applique  pa>  *u: 
lettres  missives.  Les  mots  :  écrit  ou  dessin  adrc-.tc 
indirectement  à  la  personne  qui  en  est  T  objet,  n>  pra- 
vent,  en  effet,  avoir  en  vue  que  la  communient  oz 
par  tiers.  • 

M.  Luaze,  commissaire  du  gouvernement,  i 
interrompu  M.  Olivier  en  disant  :  t  quard  il j  s 
eu  intfntion  que  cette  communication  fût  faite.  • 

M,  Ollivicr  a  repoussé  l'objection,  en  fai«ac: 
remarquer  qu'aux  termes  de  l'arrêt  du  11  mai 
1861,  cilé  par  M.  Picard,  il  y  a  délit  toutes  it» 
fois  que  l'outrage  est  parvenu  k  la  connaisse 
du  magistrat,  même  sans  intention  de  la  put  Ji 
l'auteur,  li  a  dilque  les  déclarations  en  seosco»- 
traire,  faites  par  les  commissaires  du  gouverne- 
ment, ne  sont  pas  des  garant  ies suffisantes  rl  t\u< 
l'interprétation  qu'elles  donnent  k  l'article  pour- 
rait bien  n'être  pas  adoptée  par  les  triboosoi.  li 
a  enfin  ajouté  que,  comme  M.  de  Parieu,  il  re- 
connaissait que  le  respecl  «le  la  magistrature  im- 
porte k  l'ordre  public  et  est  d'un  grand  intérêt 
social  ;  mais  que,  dans  l'étal  actuel  de  nos  meran, 
les  magtslrais  de  l'ordre  judiciaire  ou  adminis- 
tratif n'ont  point  k  se  plaindre  qu'on  oublie  le 
respect  qui  leur  esl  dû.  •  Si,  a-t-il  dit,  la  balanci 
penche  d'un  côte,  c'est  plutôt  du  côté  du  resf.ee 
systématique  que  du  côté  de  l'inconvenance;  la 
loi  n'a  donc  p>s  k  pourvoir  k  un  péri!  social;  el'e 
esl  au  contraire  un  péril  pour  le  bon  sens  • 

M.  le  bar  cm  de  Beauvergrr,  au  nom  de  la  coav 
mission,  a  demandé  le  maintien  de  IVtrticle;  nui*» 
en  son  nom  personnel,  il  n'a  pas  été  éloicix 
de  l'idée  d'en  modifier  la  rédaction  ;  l'article  a  é.<. 
en  effet,  renvoyé  dans  ce  but  k  la  commission. 

A  la  séjme  du  17  avril,  la  commission  a  pré- 
senté uue  nouvelle  rédaction;  c'est  celle  qui  «' 
aujourd'hui  dans  la  loi.  On  voit  en  quoi  elle  diffère 
d<:  celle  qni  avait  élé  précédemment  proposée. 

L'outrage  par  écrit  n'est  plus  l'objet  d'un  para- 
graphe distinct;  il  est  compris  dans  la  nième  dé- 
position qui  prévoit  l'outrage  par  paroles,  et  il  «t 
par  conséquent  puni  de  la  même  peine  ;  mais  cette 
peine  qui  «l'abord  était  un  emprisonnement^ 
un  mots  a  deux  ans  est  réduite,  quant  au  mini- 
mum, a  quinze  jours.  Lu  fin  du  paragraphe  <l  i 
d'ailleurs  :  celui  nui  leur  aura  adressé  cet  o*tr*$' ; 
tandis  que  dans  1  autre  rédaction  ou  lisait  :ff'u 
qui  les  aura  ainsi  outragés.  Lnfiu  le  mot  indirteit- 
ment  a  di  paru. 

M.  Picard  a  reconnu  que  les  modifies l:ûfis  :a" 
trodui'.es  dans  l'article  lui  donnaient  en  grands 
partie  *al;sf*clion. 

«  Sur  l  outr.  ^e  p  r  ;>.  n 'n,  a  l-il  di:,  noo» 
avons  rais  la  commission  en  présence  de  la  joris- 
prudetice  constante  d  ;  la  Cour  suptéme,  <l  D- 
avons  dit  que  la  rédaction  qui  nous  élan  iiur°' 
se.:  n'était  pas  admissible,  puisqu'elle  iiupiiq^"*11 
deux  faits  qui  n'étaient  pas  acceptable*  ;  «  Prt* 
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l'etcrcicc  ou  à  ioccasion  tic  i  ciercicc  de 
its  fondions ,  sera  puai  d'un  mois  a  six 
mois  d'emprisonnement  ;  et  si  l'outrage  a 
co  lieu  à  l'audience  d'une  cour  ou  d'un 
tribunal v  il  sera  puni  d'un  emprisonne- 
ment d  on  mois  à  deux  ans  (1). 

ili.  L'outrage  fait  par  paroles,  gestes 
ou  menaces  à  tout  officier  ministériel  ou 
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agent  dépositaire  de  In  force  publique,  et  à 
tout  citoyen  chargé  d'un  ministère  de  ser- 
vice oublie,  dans  l'ciorcice  ou  à  l'occasion 
de  l'eiercice  de  ses  fonctions,  sera  puni 
d'un  emprisonnement  de  tii  jours  à  on 
mois  et  d'une  amende  de  seize  francs  a 
deui  cents  frams.  ou  de  l'une  de  ces  deux 
peines  seulement  (*). 


mer,  c'est  qoe  l'outrage  pouvait  ta  commettre  en 
borsde  la  présence  du  magistrat,  et  le  second, 
c'ot  qoe  l'outrage  par  écrit  pouvait  exister  alors 
recule  que  son  auteur  n'avait  pas  eu  l'intention 
de  le  faire  parvenir  au  magistrat. 

•  La  commission  a  modifié  l'article  sur  le  pre- 
mier point ,  et  a  limité  le  cas  punissable  a  c*-tle 
circonstance  :  c'est  qu'il  est  n^ce.-s.tii'c  que  l'on- 
ifjee  ait  été  commis  en  présence  <lu  m.ig  strat  et 
»rec  l'intention  de  l'outrager.  A  cet  égard,  nous 
kxwaies  d'accord  *vcc  la  commission  et  le  gou* 
fermement. 

«  Noua  ce  sommai  pas  aossi  unis  sur  la  ques- 
tion <le  savoir  »*■!  est  nécessaire  de  punir  l'outrage 
pu  écrit  non  rendu  public.  A  noire  avis  cette 
cecessité  est  une  introduction  fâcheuse  dans  lo 
Code.  Nous  désirerions  que  le  gouvernement  dé- 
clarât que  l'application  de  ce»  mots  :  écrit  non 
rendu  public,  sera  limitée  a  la  lettre  misiive  ou  a 
ce  qui  en  serait  l'équivalent,  et  <|u'il  n'y  a  pas 
an  cas  punissable  alors  que  la  lettre  n'a  pas  été 
«dressée  directement  et  intentionnellement  au 
magistrat . 

«  Apres  cette  déclaration,  je  cons»  rrerai  peut- 
être  encore  quelque  défiance;  néanino  n«,je  serai 
convaincu  qu'il  y  a  nn  progrès  dans  l'article,  et 
jï  remercierai  la  commission  et  le  gouverne- 
ment, i 

If. de  Parica  a  répondu  :  «La  déclaration  que 
nous  J  m3nde  M.  Picard,  nous  l'avons  faîte  il  j 
t  <ieux  jours*  Sur  le  point  qu'il  nous  signale,  il 
ne  peut  pas  y  avoir  de  dissidences  sérieuses.  Il  est 
tiident  que,  pour  constituer  le  délit  d'outrage 
p«r  écrit,  non  rendu  public,  il  faudra  que  l'ou- 
Ira^e  soit  adressé  directement  au  magistral  et 
i«ec  l'intention  de  l'outrager.  Notre  première 
oVclaralron  soflj>ail;  nous  la  renouvelons  s'il  est 
uéceMtire.  »  (Approbation.) 

Aptes  avoir  étudié  avec  soin  la  discussion  dont 
je  viens  de  présenter  l'anal)-*»  fideie ,  je  auis 
comme  al.  Picard,  je  conserve,  non  quelque  dé- 
tiaoca,  mais  quelque  doute  sur  le  véritable  sens 
(la  l'article.  Voici  cependant  ce  qui  me  semble 
résulter  du  teste  et  de  la  discussion  qui  a  précédé 
»n  adoption. 

1*  L'article  punit  incontestablement  l'outrage 
par  éuit  ou  dessin  nou  rendu  public,  qui  n'était 
point  puni  précédemment. 

Oo  a  pu  soutenir,  comme  l'ont  fait  MIL  Picard 
«t  Oiiivier,  que  l'on  n'aurait  pas  dû  introduire 
«lté  nouveUe  espèce  de  délit  dans  la  lég.slalion 
îcuale,  mau  aujourd'hui  la  loi  est  daira  etdod 
**"  appliquée. 

belon  ht.  Picard,  l'outrage  par  paroles 
n'asi^te  que  lorsqu'il  a  été  commis  eu  présence 
do  magisirat. 

Il  faut  s'entendre  sur  le  sens  de  ces  mots  :  m 
ara»mr«.  Sans  doute,  des  propos  outrageants  que 
k  magistrat  n'aura  entendus  ni  pu  entendre  ne 
«root  pas  constitutifs  du  délit  {  on  ne  pourra 
<l^«  en  te  cas  que  1  auteur  de  l'outrage  l'aura 


adressé  au  magistrat.  Mais  dès  que  l'auteur  aura 
proféré  les  paroles  outrageantes,  précisément 
pour  les  faire  entendre  an  magistrat,  il  sera  pu- 
nissable, alors  même  qu'il  ne  serait  pas  dans  la 
même  pièce  que  lui  ;  il  aura  véritablement  adressé 
l'ootrage  au  magistrat. 

3*  Pour  l'outrage  par  écrit,  un  élémeut  essen- 
tiel de  culpabilité,  c'est  «pie  l'auteur  ait  eu  l'in- 
tention de  faire  parvenir  l'écrit  au  magistrat.  Un 
écrit  qui  n'a  pas  été  envoyé,  on  écrit  qui  a  »'-;é 
envoyé,  mais  qui  ne  l'a  pas  été  *oit  au  magistrat 
lui-même,  soit  a  un  tiers  avec  l'intention  que  la 
communication  en  soit  faite  par  celui-ci  au  ma- 
gistrat, ne  constitue  pas  un  délit.  Mais  ou  com- 
prend, d'après  la  formule  que  j'emploie,  que  lo 
délit  existe  à  mes  yeux,  si  l'autrnr  de  l'écrit,  en 
l'envoyant  h  un  tiers,  a  rom/u  eue  celui-ci  le  commu- 
niquât au  magistrat.  Je  sais  bien  que  la  suppres- 
sion du  mol  indirectement  semble  fournir  une  ob- 
jection grave  contre  mon  sentiment;  mais  le 
mot  adrttii  reste  dans  l'article,  et  certainement  on 
ne  pourra  pas  sérieusement  prétendre  que  l'au- 
teur de  Técrit  ne  l'a  pas  adressé  au  magistrat,  lors- 
qu'il l'aura  envoyé  h  l'on  de  ses  enfants.  C'est 
même  ce  qui  a  été  formellement  reconnu  par  les 
orateurs  qui  ont  combattu  la  disposition.  La  com- 
mission, en  supprimant  le  mol  indirectement,  a 
voulu  prévenir  l'abus  qu'on  aurait  pn  en  faire  ; 
mais  elle  n'a  pas  voulu  \lir: cette  contre-vérité,  que 
l'auteur  de  l'écrit  ne  l'a  pas  adressé  au  magistrat 
lorsqu'il  ■  employé  nn  moyen  infaillible  pour  le 
lui  faire  parvenir  ;  elle  n'a  pas  voulu  non  plus,  en 
écrivant  une  disposition  nouvelle  ,  fournir  lo 
moyen  le  plus  facile  du  monde  de  l'éluder.  Je  sais 
bien  que  les  lois  criminelles  doivent  être  appli- 
quées avec  humanité,  réserve  et  modération  ,  et, 
certes,  ce  n'est  pas  moi  qui  approuverais  les  in- 
terprétations trop  rigoureuses  ;  mais  il  ne  faut  pas 
tomber  dans  l'absurdité  pour  faire  de  l'humanité. 
Au  surplus,  lorsque  l'écrit  n'aura  pas  été  rnvoyé 
au  magistrat  lui-même,  il  faudra  que  l'intention 
de  le  lui  faire  parvenir  par  l'intermédiaire  auquel  il 
aura  été  envoyé  soit  bien  établie;  et  ce  sera  tou* 
jours  pour  l'accusation  une  grau  de  difficulté  que 
de  bien  établir  cfcile  intention. 

(1)  L'addition  faite  à  cet  article  consiste  seu- 
lement dans  les  mots  ou  à  un  juré.  Voy.  la  nota 
sur  l'art.  222. 

(2)  Cet  article  a  été  modifié  sous  plusieurs 
rapports. 

Les  mots  :  et  é  tout  citoyen  chargé  Sun  mmui'er* 
public,  qui  ont  été  ajoutes,  permettront  de  l'ap- 
pliquer a  des  personnes  auxquelles  on  pouvait 
contester  les  qualités  d'officiers  ministériels  e  u 
d'agents  dépositaires  de  ta  force  publique. 

Ces  mots  sont  empruntés  k  l'art.  230  do  Code 
pénal.  L'exposé  des  motifs  et  le  rapport  expli- 
quent la  nécessité  de  celte  innovation.  V.  supra 
la  note  sur  la  rubrique. 

M.  Uallci-Clapar'cde  a  exprimé  l'opinion  que , 
par  réciprocité,  oo  devrait  accorder  au  perlku- 
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22$.  L'outrage  mentionné  en  l'article 
précédent,  lorsqu'il  aura  été  dirigé  contre 
un  commandant  de  la  force  publique,  sera 
puni  d'un  emprisonnement  de  quinze  jours 
a  trois  mois,  et  pourra  l'être  aussi  d'une 
amende  de  seize  francs  i  cinq  cents 
francs  (1). 

228.  Tout  individu  qui,  même  sans  ar- 
mes et  sans  qu'il  en  soit  résulté  de  bles- 
sures, aura  frappé  un  magistrat  dans  l'exer- 
cice de  ses  fonctions,  ou  à  l'occasion  de 
cet  exercice,  ou  commis  toute  autre  vio- 
lence ou  voie  de  fait  envers  lui  dans  les 
mêmes  circonstances,  sera  puni  d'un  em- 
prisonnement de  deux  A  cinq  ans. 

Le  maximum  de  cette  peine  sera  toujours 
prononcé  si  la  voie  de  fait  a  eu  lieu  à  l'au- 
dience d'une  Cour  ou  d'un  tribunal. 

Le  coupable  pourra,  en  outre,  dans  les 
deux  cas,  être  privé  des  droits  mention- 
nés en  l'art.  42  du  présent  Gode  pendant 
cinq  ans  au  moins  et  dix  au  plus,  à  comp- 
ter du  jour  où  il  aura  subi  sa  peine,  et 
être  placé  sous  la  surveillance  de  la  haute 
police  pendant  le  même  nombre  d'an- 
nées (2). 

250.  Les  violences  ou  voie*  de  fait  de 
l'espèce  exprimée  en  l'art.  228,  dirigées 
contre  un  officier  ministériel,  un  agent  de 
la  force  publique ,  ou  un  citoyen  chargé 
d'un  ministère  de  service  public,  si  elles 
ont  eu  lieu  pendant  qu'ils  exerçaient  leur 
ministère  ou  à  cette  occasion,  seront  pu- 
nies d'un  emprisonnement  d'un  mois  au 
moins  et  de  trois  ans  au  plus,  et  d'une 
amende  de  seize  francs  à  cinq  cents 
francs  (3). 
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évasion  on  oétiios* 

258.  Si  l'évadé  était  prévenu  de  délit 
de  police  ou  de  crimes  simplement  in  fa 
mants,  ou  condamné  pour  l'un  de  ces  cri 
mes,  s  il  était  prisonnier  de  guerre,  le 
préposés  à  sa  garde  ou  conduite  seront  pu 
nis,  en  cas  de  négligence,  d'un  em  prison 
nement  de  six  jours  à  deux  mois;  et,  ci 
cas  de  connivence ,  d'un  emprisonnemen 
de  six  mois  à  deux  ans. 

Ceux  qui,  n'étant  pas  chargés  de  la  gari 
ou  de  la  conduite  do  détenu,  auront  pro 
curé  ou  facilité  son  évasion,  seront  puni 
de  six  jours  a  trois  mois  d'emprisonne- 
ment (4). 

241.  Si  l'évasion  a  eu  lieu  on  a  été  teo 
tée  avec  violence  ou  bris  de  prison,  lo 
peines  contre  ceux  qui  l'auront  favorisé! 
en  fournissant  des  instruments  propres  à 
l'opérer,  seront  : 

Si  le  détenu  qui  s  est  évadé  se  trouve 
dans  le  cas  prévu  par  l'art.  238 ,  trois 
mois  A  deux  ans  d'emprisonnement  ;  au 
cas  de  l'art.  239,  un  an  à  quatre  ans  d'em- 
prisonnement; et  au  cas  de  l'art.  2*0, 
deux  ans  à  cinq  ans  de  la  même  peine  et 
une  amende  de  cinquante  francs  à  deux 
mille  francs. 

Dans  ce  dernier  cas,  les  coupables  pour- 
ront, en  outre,  être  privés  des  droits  men- 
tionnés en  l'art.  42  du  présent  Code  pen- 
dant cinq  ans  au  moins  et  dix  ans  au  plus, 
à  compter  du  jour  où  ils  auront  subi  leur 
peine  (5). 


lien  le  droit  do  faire  punir  les  outrage*  de?  agents 
de  l'autorité. 

M.  Sam,  commissaire  du  gouvernement ,  a  ré- 
pondu que  le  droit  des  particulier»  existe  ;  et  il  a 
répété  les  explications  de  l'exposé  des  motifii  et 
du  rapport  de  la  commission. 

M.  Picard  a  soutenu  que  l'art.  230.  qni  pun li- 
sait le*  violences  et  les  voies  de  fait,  devait  proté- 
ger (ont  citoyen  chargé  d'an  ministère  de  service 
public  ;  mais  que  l'art.  224»  qui  prévoyait  seule- 
ment le»  onlrages  par  paroles,  gestes  ou  menaces, 
ne  devait  être  appliqua  qu'aux  officiers  ministé- 
riels on  aux  dépositaires  île  la  force  publique. 

M.  Sain  a  soutenu  la  disposition,  en  faisant  re- 
marquer que,  sans  elle,  on  pourrait  impunément 
outrager  par  paroles,  gestes  ou  menaces  les  per- 
cepteurs, les  chefs  de  poste  de  la  garde  nationale, 
et  un  grand  nombre  d'autres  fonctionnaires  qui 
ont  droit  a  la  protection  de  la  loi. 

D'ailleurs,  la  pénalité  est  aggravée,  l'ancien  ar- 
ticle 224  ne  prononçait  pas  l'emprisonnement. 

(1)  L'ancien  article  225  ne  prononçait  qu'on 
emprisonnement  de  six  jours  k  au  mois  et  ne 
prononçait  pas  d'amende.  V.  note  sor  la  ru- 
brique. 

(2)  L'ancien  article  du  Code  pénal  ne  conte- 
nait pas  dans  le  premier  paragraphe  cette  phrase 


incidente  :  ou  commit  toute  attire  voie  de  fait  cw<r* 
lui  dans  tes  mimée  cireonstanen. 

Dans  le  second  paragraphe,  il  prononçait, 
outre  l'emprisonnement,  la  dégradation  citiqnt. 
Cette  dernière  peine  est  supprimée. 

Enfin  le  troisième  paragraphe  a  été  ajouté. 

Les  raisons  qui  ont  déterminé  k  faire  ces  chan- 
gements août  présentées »  soit  dans  l'exposé  des 
motifs,  soit  dans  le  rapport  de  la  commission. 
V.  ci-de\sus  la  note  &ur  la  rubrique. 

(3)  L'art.  230  du  Code  pénal  ne  prononçait 
qu'un  emprisonnement  d'un  mois  k  six  mois. 
V.  tuprè  note  sur  la  rubrique. 

(4,  5).  Dans  le  projet,  l'art.  238  n'était  point 
modifié,  et,  au  contraire,  les  art.  239  et  240  'e- 
ce?aient  des  changements  importants.  On  voit 
qoe  dans  la  loi,  telle  qu'elle  est,  les  art.  239  et 
240  ne  sont  pas  reproduit»  et  qu'ils  restent  par 
conséquent  ce  qu'ils  étaient.  C'est  seulement  sur 
les  art.  238  et  241  que  portent  les  modifications. 

•  Il  peut  y  avoir,  disait  l'exposé  des  mOtif*i 
dans  une  évasion,  le  fait  du  détenu  Ini-memect 
celui  des  tiers.  Le  Code  n'a  de  peine  contre  le 
détenu  que  lor*qu'il  a  consommé  00  tenté  l'éva- 
sion par  trie  de  prison  ou  par  violence.  Dépouillé  de 
ces  circonstances  aggravantes,  lo  fait  ne  constitue, 
par  rapport  k  lui,  ni  crime  ni  délit  (245).  L'in- 
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f.n  DE  <CCU.b  BT  BHI.àTBKBMT  OB  riiCBt  DANS 
LE*  DSFÔTS  PUBLIC*. 

-\M.  Quiconque  aura,  à  dessein,  brisé 
ou  (calé  de  briser  des  scellé*  apposés  sur 
d'>  papiers  ou  effets  de  la  qualité  énoncée 
eu  l'article  précédent,  ou  participé  an  bris 
de»  scellés  on  à  la  tentative  de  bris  de 
«eTés,  sera  puni  d  un  emprisonnement 
d'au  an  à  trois  ans. 

Si  c'est  le  gardien  lui-même  qui  a  brisé 
ei  scellés  ou  participé  au  bris  des  scellés, 


?ol&ok  m.  —  15  mai  1863.  455 

il  sera  puni  d'un  emprisonnement  de  deux 
ans  à  cinq  ans. 

Dans  l'un  et  l'antre  cas,  le  coupable  sera 
condamné  à  une  amende  de  cinquante 
francs  à  deui  mille  francs, 

Il  pourra,  en  outre,  être  privé  des  droits 
mentionnés  en  l'art.  Ai  rlu  présent  Gode 
pendant  cinq  ans  au  moins  et  dii  ans  au 
plus,  à  compter  du  jour  où  il  aura  subi 
sa  peine  ;  il  pourra  aussi  être  placé,  pen- 
dant le  même  nombre  d'années ,  sons  la 
surveillance  de  la  baute  police  (1). 


dnlreoce  de  la  lot  poar  on  acte  aussi  naturel 
s'ripliqoe  d'elle-même  ;  il  ne  p«at  y  avoir  de  ré- 
pré henwble»  ou  de  coupable*  que  le»  tiers  qui  ont 
Morisé  l'évadon .  Encore  faut-il  reconnaître  qu'*, 
même  «n  ce  qui  les  regarde,  le  fait  ne  suppose 
p#*  une  perversité  bien  dangereuse,  lorsqu'il  n'y 
a  pas  corruption  ou  violence.  Le  jury,  quand  il 
m  appr !é  a  .es  juger,  leur  accorde  systématique- 
ment le  bénéfice  des  circonstances  atténuantes.  Il 
»'  v.  plaint  maintes  fois  d'avoir  a  connaître  de 
rrCeetpècc  d'infractions,  qui  seraient  pluspromp- 
t* inrni  et  plus  sûrement  réprimées  par  les  tribu- 
tuai  correctionnels. 

•  Par  ces  considérations,  la  peine  de  la  réel  j- 
>iun,dam  les  art.  230  et  241,  serait  remplacée  par 
cAk  de  l'emprisonnement,  avec  le*  accessoires 
calinsirn,  et  par  une  amende  de  50  fr.  à  2,000  fr. 
Oo  i  élevé  le  maximum  de  l'amende,  parce  que 
tr«  complicités  d'évasion  sont  presque  toujours 
de*  délit»  de  cupidité. 

•  La  lisant  tes  ar(.  240  et  243,  le  Corps  législa- 
tif reconnaîtra  que  lea  cas  les  plus  graves  restent 
♦ooi  le  régime  des  peines  afllictivea  et  infamantes. 
Seulement,  dans  l'art.  240,  le  projet  substitue  la 
peine  de  la  réclusion  a  cille  des  travaux  forcé*, 
p^rce  qu'elle  a  paru  plus  juste,  miens  graduée  et 
plot  conforme  à  ce  qui  venait  d'être  fait  dans 
l'art.  239,  où  la  réclusion  est  remplacée  par  l'em- 
prisonnement, c'est-à-dire  la  peine  la  plus  forte 
abaissée  d'un  degré.  • 

Voila  quel  était  le  système  du  projet. 

Voici  ce  que  la  commission  a  mis  a  sa  place. 

•  Le  projet,  dit  le  rapport,  propose  d'effacer 
la  j*ine  de  la  réclusion  dans  l'art.  239,  et  de  ne 
fiQ  iirque  d'un  emprisonnement  les  préposés  a  la 
tarde  des  prisonnier»  qui  auront,  de  connivence, 
fatorsé  leur  évasion,  alors  qu'ils  étaient  poursuivi* 
ou  condamnés  pour  un  crime  de  nature  a  entraîner 
une  peine  temporaire. 

«  Il  propose,  dans  l'art.  240,  de  substituer  la 
peine  de  la  réclusion  a  celle  des  travaux  forcés  a 
temps  pour  ceux  qui,  dans  le*  même*  conditions, 
"root  favorisé  l'évasion  de*  prisonniers  pour- 
suit ou  condamnés  pour  crime  de  nature  a  en- 
tniaer  la  peine  de  mort  ou  cTe»  peine*  per- 


•  Nous  n'avons  pas  cru  devoir  accepter  ces  rao- 
Meations  ;  il  y  a,  en  effet,  dam  toutes  ces  espèces, 
w  prisonniers  poorsnivis  ou  coodamnés  pour  les 
crime»  les  plus  graves;  il  y  a  la  qualité  de  ceux 
qui  favorisent  l'évasion  et  qui  sont  préposés  à  leur 
gwdeou  a  leur  conduite  j  il  y  a  la  connwence. 
»♦»  gravité  est  partout,  elle  doit  rester  dan*  la 
qualification  du  iail  et  dan*  la  peine. 

•  Noos  avons  mieux  compris  les  propositions 
«"»  projet  dan*  le  cas  de  l'art.  241. 

•  Ici,  il  ne  s'agit  plu*  de*  préposés  a  la  con- 


duite ou  a  la  garde  de*  prisonniers.  Ce  *ont  des 
tiers,  quelquefois  mu*  par  des  sentiments  génè- 
rent ,  que  l'intérêt  public  n'approuve  pas,  mai* 
que  la  nature  etcuse. 

«  La  loi  a  déjà  fait  la  part  de*  situation*,  puis- 
qu'elle ne  punit  ni  l'évadé  ni  les  tiers  qui  ont 
favorisé  celte  évasion,  lorsqu'il  u|y  a  eu  ni  vio- 
lence ni  bris  de  prison.  11  est  juste  de  la  faire 
encore,  même  au  cas  où  le*  tiers  ont  fourni  des 
instruments  propre*  a  briser  les  chaînes  du  pri- 
sonnier, et  nous  avons  approuvé  les  dispositions 
qui  atténuent  la  peine  «le  l'emprisonnement  déjà 
existant,  ou  qui  remplacent  la  réclusion  par 
l'emprisonnement,  selon  la  diversité  de*  cas  pré- 
vu* dans  les  art.  238,  239  et  240. 

•  L'honorable  M.  Buchtr  de  Chauvi  #né  a  pro- 
posé d'exempter  de  toute  peine  les  ascendant»,  descen- 
dants ou  parents  jusqu'au  huitième  degré  oui  auront 
facilité  ou  procuré  r  évasion  dans  les  cas  des  art,  239 
«240. 

•  Non*  n'avons  pas  cru  qu'il  fût  possible  d'au- 
toriser un  parent,  quel  qu'il  fui,  mais  surtout 
lorsqu'il  est  éloigné  au  huitième  degré,  do  tenter 
impunément  de  soustraire  un  accusé  ou  un  con- 
damné à  la  justice.  L'amitié  pourrait  réclamer 
le  même  privilège,  et  autant  vaudrait  promettre 
l'impunité  dam  tous  1rs  cas,  car  il  n'y  a  guère 
que  ceus  qui  sont  intéressés  par  le  sang  ou  par 
le  cœur  à  une  évasion  qui  la  favorisent. 

•  Les  amendement*  soumis  au  conseil  d'Etat 
ont  été  adopté*.  • 

(1)  L'art.  250  do  Code  pénal  prévoit  le  cas  de 
bris  de  scellé*  apposés  *ur  les  papier*  ou  effets 
d'un  individu  prévenu,  accusé,  ou  condamné  pour 
un  crime  emportant  la  peine  de  mort,  de*  tra- 
vaux forcé*  a  perpétuité  ou  de  la  déportation  ; 
l'art.  251  indique  la  peine  applicable  «oit  au  gar- 
dien, soit  à  tout  autre  individu. 

L'exposé  des  motifs  dit  que  ce  fait  est  excessive- 
ment rare;  il  rappelle  qu'il  fut  érigé  en  crime  pour 
la  première  fois  par  une  \  A  du  20  nivôse  an  2, 
en  haine  de»  menées  conlre-iévolutioonaire»,  et 
il  ajoute  :  m  Quoique  le  Code  ait  grandement 
adouci  le*  peine»  portées  par  cette  loi,  on  peut 
trouver  que  celles  de  l'article  251  gardent  encore 
quelques  traces  de  leur  origine.  Le  projet  le» 
abaisse  d'un  degré,  en  mettant  l'emprisonnement, 
an  lieu  de  la  réclusion,  dans  le  premier  para- 
graphe ,  et  la  réclusion,  au  lieu  des  travaux  forcés, 
dans  le  oecond. 

•  La  commission  a  pensé  que  puisqu'on  déclassait, 
il  valait  autant  le  faire  dans  les  deux  cas  et  que, 
pour  conserver  la  gradation,  il  fallait  dire  que  Je 
bris  de  scellés  serait  puni  de  l'emprisonnement  de 
un  a  trois  ans  pour  toute  personne,  et  de  deux  « 
cinq  ans  pour  le  gardien. 

•  Le  conseil  d'Etat  a  accepté  ce  changement.  • 
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MKHDICITÉ  tT  TAOABOllOâOK. 

279.  Tout  mendiant  on  vagabond  qui 
aura  eiercé  ou  tenté  d'exercer  quelque  acte 
de  violence  que  ce  toit  envers  les  per- 
sonnes sera  puni  d'un  emprisonnement  de 
deux  a  cinq  ans,  sans  préjudice  de  peines 
plus  fortes,  s'il  y  a  lieu,  à  raison  du  genre 
et  des  circonstances  de  la  violence. 


LÉON  m.  —  1 5  H  ai  1865. 

SI  te  mendiant  on  le  vagabond  qui  a 
exercé  on  tenté  d'exercer  des  violence  t 
trouvait,  en  outre,  dans  l'une  des  circon- 
stances exprimées  par  l'art.  277,  il  sera 
puni  de  la  réclusion  (1). 

MCRACBI  (2). 

505.  Quiconque  aura  menacé,  par  écrit 
anonyme  ou  signé,  d'assassinat,  d'empoi- 


On  doit  remarquer  d'ailleurs  qne  la  tentative 
«st  punie  et  que  le»  deux  derniers  paragraphes  ont 
été  ajouté». 

{!)  a  La  section  5  du  titre  1er  dn  livre  S  do  Coda 
pénal,  dit  le  rapport  de  la  commission,  s'occupe 
de»  association»  de  malfaiteur»,  du  vagabondage 
et  de  la  mendicité. 

■  Le  projet  ne  tonebe  qu'a  l'art,  270,  placé  au 

Earagrapho  des  dispositions  communes  au  vaga» 
ondage. 

■  Le  vagabondage  et  la  mendicité  sont  nne  des 
plaie»  las  plus  affligeantes  de  la  société.  Ils  for- 
ment pour  ainsi  dire  l'atmosphère  dans  laquelle 
naissant  et  te  développent  les  pensée*  les  plus  cri- 
minelles, et  noos  eussions  désiré  pouvoir  atteindre 
plus  efficacement  dans  sa  racine  relte  première 
manifestation  de  l'oisiveté,  da  la  pircsse  et  de 
tons  les  mauvais  penchants. 

■  Mata  quela  moyens  prendre  pour  y  parvenir? 
Il  na  serait  pas  juste  de  dire  que  la  loi  est  im- 
puissante et  qu'elle  laisse  la  société  désarmée.  Le 
vagabondage  n'eat  qu'un  fait  négatif,  et  il  est  puni. 
La  mendicité,  qui  peut  n'être  quelquefois  déter- 
minée que  par  l'eitrémilé  du  besoin  «t  de  la 
misère,  l'est  aussi  lorsqu'elle  devient  nne  habitude 
et  lorsquelle  est  pratiquée  par  de»  personnes 
valides.  Elle  est  punie  de  peines  plus  sévères 
quand  elle  se  prodoit  dans  des  circonstances 
suspectes  ;  le»  mendiants  invalidea  eux-mêmes 
tombent  sons  l'application  de  la  loi  pénale  toutes 
les  foia  qu'on  dépôt  de  mendicité  leur  aurait 
offert  une  assistante  a  laquelle  l'humanité  leur 
donne  droit.  Ce  ne  sont  donc  pas  les  moyen*  de 
répression  qui  manquent,  et  les  reprocho»,  s'il  y 
avait  à  en  faire,  s'appliqueraient  plutôt  a  la  ma- 
nière dont  la  aurveillance  ou  la  répression  sont 
exercées. 

•  C'e»t  sans  doute  parce  que  le  gouvernement 
partageait  aveo  noos  cette*  opinion  que  lu  projet 
ne  touche  qu'à  un  seul  article,  et  propo»e  seule- 
ment de  changer  la  peina  et  la  qualification  du 
fait  oui  y  est  prévu. 

•  Il  s'agit  du  cas  où  le  mendiant  ou  vagabond 
aura  exercé  un  acte  de  violence  quelconque.  La 
loi  actuelle  le  punit  de  la  réclusion,  «ans  préju- 
dice de  peines  plus  fortes,  s'il  y  a  lien,  a  raison 
du  genre  et  des  circonstances  de  la  violence. 
Ainsi ,  la  réclusion ,  la  Cour  d'assises,  l'infamie 
pour  le  moindre  acte  db  violence  eiercé  par  un 
mendiant  ;  noos  ne  craignons  pas  de  le  dire,  la 
pénalité  est  trop  sévère,  et,  le  plus  souvent,  elle 
îaanqoe  son  but. 

•  Klle  n'est  pas  non  plu»  en  harmonie  avec  les 
peine»  appliquée»  k  des  faits  analogue».  Ainsi  la 
loi  punit  seulement  de  l'emprisonnement  le  men- 
diant surpris  dan»  une  habitation,  celni  qui  usa 
de  menace»,  celui  qui  porte  de»  armes,  celui  qui 
e»t  muni  d'instruments  propres  a  commettre  des 
vol».  Qui  pourrait  prétendre  que  ces  laits  tantôt 
°clife,  tantôt  passifs,  toujours  dangereux,  n'exi- 
gent pas  une  peina  plu»  grave  qu'un  «impie  acte 


de  violence,  amené  le  pins  soovent  par  on  mou- 
vement irréfléchi  et  n'impliquant  aucune  prémé- 
ditation? Il  convenait  de  rétablir,  dans  leapein* 
appliquée»  a  tous  ces  faits,  la  proportion  qo  r 
manque,  et  nous  le  faisons  en  vous  proposant  k 
déclarer  que  le  simple  acte  de  violence  ne  mm. 
puni  que  de  l'empriaonrement  de  deux  a  at\ 
ans. 

.  a  Celte  solution  implique  le  rejet  d*on  sœmJr 
nient  de  l'honorable  M.  Boch<  r  de  Chsofirn', 
qui  noos  demandait  do  maintenir  l'art.  279 1*! 
qu'il  existe  aujourd'hui. 

«  Le  projet  reprend  d'ailleurs  tan  instant  »|  r« 
la  sévérité  doot  il  se  départ,  en  prononçant  li 
peine  de  la  réclus:on,  au  cas  où  l'acte  de  sc- 
ience s'aggrave  d'une  des  circonstances  prenm 
dans  l'art.  277,  c'est-à-dire  au  ca*  où  le  mes- 
diant  serait  traresti ,  ou  porteur  d'armes,  ru 
muni  d'in<lrumcnt»  propres*  favoriser  délirer- 
lions  criminelles. 

a  L'honorable  M.  MUIct  nous  a  proposé  de  ré- 
diger l'art.  279  de  la  manière  suivante  : 

•  Tool  mendiant  vagabond  qui  aura  <Uji 
a  une  condamnation  pour  crime  ou  une  «mrfaaw'i  -, 
a  pour  délit  à  un  an  et  plus  d'emprisonnement,  m 

•  trois  eondamnations  pour  mendicité  ou  tarât»»- 

•  dage ,  on  qui  aura  exercé  ou  tenté  d'e»«cr 

•  quelque  acte  de  violence  que  ce  soit  en»eul« 
s  personnes,  sera  puni  d'un  emprisonnement  àt 
m  deux  a  cinq  ans,  «ans  préjudice,  en  cas  de  r> 
a  lence  exercée  on  tentée,  de  peines  plus  forte», 

•  s'il  y  a  lieu,  etc.,  etc.  • 

a  Le  maximum  de  la  peine  contra  le  vagibon- 
dage,  nous  a-t-il  dit.  est  de  MX  mois,  et  contre 
la  mendicité,  de  trois  moi»  ou  de  sis  mois.  Il  rn 
résulte  que  l'application  des  art.  50  et  57  ne  p-u;. 
aux  cas  de  récidive  si  fréquent»,  amener  qu'un* 
coudamnation  d'un  an  au  plu»,  et  nulle  igcr^' 
tion  de  peines  n'est  possible  d'après  Part.  % 
lorsque  la  récidive  ne  consiste  que  dans  le  renca 
veliement  du  délit.  L'intérêt  de  la  société,  àtm 
les  trois  cas  prévus  par  l'amendement,  et  iBénK 
celui  du  coupable,  dans  le  dernier  de  cesd'ui 
cas,  réclament  une  détention  dont  la  durée  pn.^ 
l'amener  a  contracter  l'habitude  du  travail.  Con- 
duit» dans  une  maison  centrale  et  contraint!  de 
travailler,  le  mendiant  valide  et  le  vagabond  pc»'- 
ront  être  mis  en  état  de  se  suffire  plus  tard. 

a  Votre  commission  a  été  moins  touchée  <p* 
M.  Millet  de  l'effet  moraliaaleur  des  maisons  ren- 
trâtes sur  le»  détenu»,  et  elle  n'a  pas  adopté  son 
amendement,  a 

Il  faut  remarquer  d'ailleur»  que  la  tentât;* 
est  déclarée  punissable. 

(2)  Les  dispositions  proposée»  pour  ramplaf"' 
les  différent*  article»  relatifs  aux  menace*  ont 
accueillie»  par  la  commission  do  Corps  légîslst.f 
avec  des  amendements  asvrx  important».  Je  plac? 
d'abord  ici  le»  passage»  do  l'exposé  des  motif»  et 
du  rapport  de  la  commission  ;  je  ferai  renort'r. 
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sonnement  on  de  tont  autre  attentat  con- 
tre les  personnes,  qui  serait  punissable  «Je 
la  peine  de  mort,  des  travaux  forcés  à  per- 
pétuité ou  de  I  j  déportation  ,  sera,  dans 
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le  ras  où  la  menace  aurait  été  faite  avec 

ordre  de  déposer  une  somme  d'argent  dans 
un  lieu  indiqué,  ou  de  remplir  toute  autre 
condition,  puni  d'un  emprisonnement  de 


iar  chaque  article,  les  changeaient»  qu'il  a  subi  . 

«  Il  semble  qu'une  menace  ,  «lit  iViposé 
Àe-y  motif»,  De  devrait  ôire  p.^stblc  d'aucune 
fane;  considérée  en  soi,  elle  n'est  ni  crime,  ui 
L«lit,  ni  tentative.  Elle  devient  cependant  un 
«jet  d'incrimination  légitime  lorsqu'elle  est  de 
ctture  a  causer  de  sérieuses  alarmes  par  son 
alréme  gravité,  et  que  les  circonstances  révè- 
lent une  intention  sérieuse  de  passer  de  la  me- 
nace à  l'exécution.  C'est  la  théorie  des  articles 
inscrits  en  tète  de  ce  paragraphe.  Le  premier 
(305)  punit  de  la  peine  des  travaux  forcit  à  lempt 
«  quiconque  aura  menacé,  par  écrit  anonyme 

•  cosigné,  d*a<*assinat,  d'empoisonnement,  ou 

•  do  tout  autre  attentat  contre  les  personnes, 
t  qui  serait  punissable  de  la  peine  de  mort,  des 
i  travaux  forcés  a  perpétuité,  ou  de  la  déporta - 

•  lion        dan*  le  cas  où  la  menace  aurait  été 

•  faite  avec  ordre  de  déposer  une  somme  d'ar- 

•  peut  dans  an  lieu  indiqué,  ou  de  remplir 

•  toute  autre  condition.  »  C.V<t  l'ordre  qui,  en 
révélant  le  motif  criminel  et  l'intérêt  de  la  me- 
nacerait présumer,  plus  que  toute  autre  cir- 
constance, la  réaolutioo  de  l'exécuter  en  cas  de 
refus.  Si  la  menace  n'a  été  accompagnée  d'au- 
cun ordre  on  condition,  elle  nYsl  plus  qu'un 
délit  passible  d'un  emprisonnement  de  deux  h 
cinq  ans  (306}.  Iinûn,  «  si  la  menace  fait*  aret 
■  ordre  ou  tout  condition  a  été  verbaie,  )<j  coupa- 
t  ble  sera   puni  d'un  emprisonnement  de  t>'u 
«  mois  a  deux  ans  (307).  * 

«  Véti  comparant  les  articles  305  et  307,  on 
remarque  que,  dans  l'un  et  l'autre,  c'est  1.»  menace 
accompagnée  d'ordre  ou  de  condition,  vcrb.de 
Uan»  celui-ci,  écrite  dans  celui-là,  c'est  toute  la 
(1  Uerence  ;  quelle  dislance  eutre  les  deui  pei- 
nes! 

■  Celle  drs  travaux  forcés  à  temps,  infligée  à 
la  menace  écrite,  fut  toujours  considérée  comme 
extrêmement  sévère.  Quand  on  réfléchit  que 
c'ett  la  peine  du  viol,  du  vol  avec  violence  et 
d'autres  grands  crimes  on  s'étonne  de  la  voir 
appliquer  à  ce  qui  n'est,  ap'ès  tout,  que  la  tue- 
nsco  d'uu  crime.  Les  circonstances  du  temps  où 
la  loi  fut  faite  peuvent  etpbquer  en  partie  cette 
sévérité.  Le*  mœurs  gardaient  encore  des  habi- 
todes  de  violence  dont  la  trace  est  visible  dan» 
quelques  incriminations  du  Code,  les  menaces 
«l'attentat  inspiraient  de  justes  alarmes  ;  l'ordre 
était  obéi  on  la  menace  esécutéc.  11  faut  bien 
reconnaître  qu'elles  n'ont  plus  la  même  impor- 
tance aujourd'hui;  elles  relent  en  général  a 
l'état  de  menaces,  sans  danger  pour  la  sécurité 
publique,  et  n'aboutissent  le  pins  souvent  qu'à 
livrer  leurs  auteur»  aux  mains  de  la  justice.  Le 
résultat  des  poursuites  montre  mieux  encore  que 
cette  infraction  a  singulièrement  perdu  de  sa  gra- 
vité; les  acquittements  sont  nombreux,  les  con- 
damnations  presque  toujours  modifiées  par  1rs 
^rconstancti  atténuantes;  et  les  Cours,  en  abais- 
sant la  peine  de  deux  docrés,  s'associent  mani- 
festement aux  appréciations  du  jury. 

«  Le  projet  remplace  la  peine  des  travaux 
forcés,  dans  l'art.  305,  par  un  emprisonnement 
dadeui  a  cinq  ans  et  une  amende  de  cent  cin- 
quante francs  a  mille  franc-»,  avec  tes  incapacités 


et  la  Mirvcillanc.  La  peine  de  l'art.  306  est  ré- 
duite proportionnellement.  Rien  n'est  changé 
dan*  l'art.  307.  L'art.  308  est  modifié  pour  ap- 
pliquer la  surveillance  obligée  au  cas  prévu  dans 
l'art.  305,  tandis  qu'elle  reste  facultative  dans  les 
autres  cas.  • 

«  Dans  l'économie  de  la  loi,  dit  le  rapport  de 
la  commission,  la  gravité  de  la  menace  varie  se- 
lon qu'ello  est  faite  par  écrit  ou  veibalemenl, 
jielon  qu'elle  est  pure  et  simple  ou  accompagnée 
d'un  ordre  ou  d'une  condition. 

«  Dans  tous  les  cas,  pour  qu'elle  soit  punie, 
il  faut  qu'elle  inspire  la  crainte  d'un  assassinai, 
d'nn  empoisonnement,  ou  de  tout  autre  attentat 
contre  les  personnes,  punissable  de  mort  ou 
d'une  peine  perpétuelle. 

•  Avec  ces  caractère*,  si  elle  est  par  écrit  <  t 
souscondition,  elle  est  punie  des  travaux  forcés  a 
terap» . 

■  Si  elle  est  par  écrit  et  sans  condition,  elle 
est  punie  d'un  emprisonnement  de  deux  à  cinq 
ans. 

•  Si  elle  est  verbale  et  sous  condition,  elle  est 
punie  d'un  emprisonnement  de  six  mois  a  déni 

ans. 

«  Enfin,  si  elle  est  verbale  et  sans  condition, 
elle  n'est  frappée  d'aucune  peine. 

•  Ainsi,  entre  la  menace  écrite  et  la  menace 
verbale,  la  peine  varie  des  travaux  forcés  h  temps 
à  uu  simple  emprisonnement. 

•  Ou  ne  s'explique  pa»  une  différence  aussi 
forte,  car  la  menace  verbale  peut  inspirer  aussi 
une  bien  grande  terreur. 

«  Le  projet  rétablit  la  proportion  en  atténuent 
la  peine  infl  péa  s  la  menace  écrite  et  en  la  fai- 
sant desrcntire  à  un  emprisonnement  de  deux  a 
'•.inq  ans. 

•  Il  est  d'autant  plus  sage  d'en  agir  ainsi, 
qu'en  l'état  de  nos  mœurs  et  des  moyens  de  sé- 
curité que  la  société  présente,  il  est  rare  que  les 
menace*  soient  prises  au  sérieux,  et  rare  surtout 
qu'elles  soient  suivies  d'eiéiution. 

«  L'atténuation  qni  précède  explique  celle 
que  le  projet  apporte,  dans  l'art.  300,  a  la 
peine  infligée  a  la  menace  écrite  sans  condi- 
tion. L'emprisonnement  ne  sera  plos  que  d'un 
an  à  trois  ans,  alors  qu'il  était  de  deux  a  ciuq 
ans,  la  peine  de  l'amende  demeurant  d'ailleurs 
ce  qu'elle  était  déjà. 

■  Nous  avons  dit  que  les  menaces  écrites  ou 
verbales  ne  sont  punissables  qne  si  elles  portent 
sur  des  attentats  qui  seraient  punis  eux-mêmes 
d'une  peine  perpétuelle  ;  il  suffit  donc,  pour 
échapper  h  toute  peine,  d'entourer  la  menace 
d'une  forme  un  peu  vague,  ou  de  ne  la  faire 
porter  que  sur  un  fait  qui  ne  soit  puni  que 
d'une  peine  correctionnelle. Or,  pense-t-on  qu'un 
homme  menacé,  par  exemple,  d'être  roué  de 
coups  ou  d'être  souffleté  publiquement,  s'il  ne  se 
soumet  pas  a  telle  on  telle  exigence,  ne  puisse 
éprouver  un  trouble  sérieux,  et  ne  convi*>nt-il 
pos  même  dans  ces  cas  de  loi  offrir  la  proleo 
tion  de  la  loi?  Si  on  la  lui  refuse,  il  ne  la  de- 
mandera qu'a  loi  même,  il  portera  des  armes,  et 
de  graves  accidents  pourront  quelquefois  s'en- 
suivre. Nous  avons  cru  qu'uoe  disposition  nou- 
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deux  Mis  à  cinq  ans  et  d'une  amende  de 
cent  cinquante  francs  à  mille  francs. 

Le  coupable  pourra,  en  outre,  être  privé 
des  droits  mentionnés  en  l'art.  4t  du  pré- 
sent Code  pendant  cinq  ans  aa  moins  et 
dix  ans  au  plus,  à  compter  du  jour  où  il 
aura  subi  sa  peine. 

Le  coupable  pourra  être  mis  aussi  sous 
la  surveillance  de  la  haute  police  pendant 
cinq  ans  au  moins  et  dix  ans  au  plus,,  à 
dater  du  jour  où  il  aura  subi  sa  peine  (1). 

306.  Si  cette  menace  n  a  été  accompa- 
gnée d'aucun  ordre  ou  condition,  la  peine 
sera  d'on  emprisonnement  d'une  année  au 
moins  et  de  trois  ans  au  plus,  et  d'une 
amende  de  cent  francs  à  six  cents  francs. 

Dans  ce  cas,  comme  dans  celui  de  l'ar- 
ticle précédent,  la  peine  de  la  surveillance 
pourra  être  prononcée  contre  le  coupa- 
ble^). 


BON  111.  —  1S  MAI  1863. 

307.  Si  la  menace  faite  avec  ordre  o 
sous  condition  a  été  verbale ,  le  coupabl 
sera  nuni  d'un  emprisonnement  de  six  moi 
à  deux  oos,  el  d'une  amende  de  vingt-cinq 
frans  à  trois  cents  francs. 

Dans  ce  cas,  comme  dans  celui  des  pré- 
cédents articles,  la  peine  de  la  surveillance 
pourra  être  prononcée  contre  le  coupa- 
ble (3). 

308.  Quiconque  aura  menacé  verbale- 
ment ou  par  écrit  de  voies  de  fait  ou  vio- 
lences non  prévues  par  l'art.  305.  si  la 
menace  a  été  faite  avec  ordre  ou  sous  con- 
dition, sera  puni  d'un  emprisonnement  de 
six  jours  ù  trois  mois  et  d'une  amende  de 
seize  francs  à  cent  francs  ou  de  l'une 
de  ces  de  jx  peines  seulement  (4). 

coups  STBLttsanss  tolohtubes  (5). 

309.  Tout  individu  qui,  volontairement. 


▼elle  liait  nécessaire,  et  nous  Pavons  proposée. 

■  Elle  punit  toutes  1rs  menaces  écrites  ou  ver- 
bales portant  sur  d'autres  faits  que  ceux  prévus 
par  Tari.  305;  mai*  pour  éviter  d'incriminer  de 
•impies  paroles  irréfléchies,  échappées  à  nn 
mouvement  de  vivacité  ou  de  colère,  elle  exige 
que  la  menace  ait  eu  lieu  pour  exercer  une  con- 
trainte, c'est-à-dire  qu'elle  ail  été  faite  avec  ordre 
ou  avec  condition. 

■  Les  tribunaux  apprécieront  les  circonstances 
diverses  de  nature  a  établir  que  cette  menace 
n'était  pas  une  vaine  jactance,  qu'elle|avail  pour 
but  et  qu'elle  était  capable  d'intimider  sérieuse- 
ment la  personne  qui  en  était  l'objet. 

«  La  peine  de  six  jours  a  six  mois  d'emprison- 
nement permettra  dans  tous  les  cas  de  laisser  la 
répression  de  la  menace  au-dessous  de  la  peine 
qui  serait  applicable  au  fait  dont  on  aura  me- 
nacé, si  ce  fait  s'était  accompli. 

•  L'amendement  proposé  an  conseil  d'Etat  a 
été  adopté,  aimi  que  ceux  relatifs  aux  articles 
306,  307  et  308.  • 

(1)  Le  Code  pénal  prononçait  la  peine  des  tra- 
vaux forcis  h  temps.  Le  gouvernement  a  proposé 
de  substituer  h  cette  peine  celle  de  l'emprisonne- 
ment et  de  l'amende.  Il  a  d'ailleurs  présenté  la 
disposition  contenue  dans  le  second  paragraphe, 
La  commission  du  Corps  législatif  a  ajouté  un 
dernier  paragraphe  qui  établit  la  surveillance 
facultative  de  la  haute  police  ;  cette  surveillance 
su  trouvait  aussi  dans  le  projet,  mais  dans  un 
article  distinct,  sous  le  n.  308.  V.,  note  sur  la  ru- 
brique et  sur  l'art.  308. 

(2)  Dans  le  Code  pénal,  l'emprisonnement  était 
de  deux  a  cinq  ans  ;  le  projet  l'a  réduit  a  un  an  au 
moins  et  trois  aneau  plus.  La  commission  n'a  fait 
qu'ajouter  la  surveillance  facultative,  qui,  dans  le 
projet,  était  contenue  dans  un  article  spécial  por- 
tant le  n.  308.  V.  note  sur  la  rubrique  et  sur 
l'art.  308. 

(3)  Cet  article  du  Code  pénal  n'était  pas  mo- 
difié par  le  projet  ;  I  a  commission  a  cru  convenable , 
comme  pour  les  articles  précédents,  d'y  ajouter 
nu  paragraphe  relatif  a  la  surveillance  de  la  haute 
police.  V.,  tuprà,  note  sur  la  rubrique. 

(a)  L'art.  308  du  Code  pénal  n'avait  pour  objet 
que  de  donner  eux  tribunaux  la  faculté  de  mettre 


le  coupable  sous  la  surveillance  de  la  haule  police. 
Il  devenait  désormais  inutile,  puisque  la  mise  en 
surveillance  est  autorisée  par  un  paragraphe  spé- 
cial dans  chacun  des  articles  305.  300  et  307-  En 
conséquence,  le  numéro  de  l'article  a  été  con- 
servé pour  y  placer  la  nouvelle  disposition  qui 
punit  les  menaces  de  voies  de  fait  ou  v  olence. 
autres  que  celles  prévues  par  l'art.  305.  Le  rap- 
port de  la  commission  indique  avec  beancoup  de 
netteté  le  cas  qu'on  a  voulu  incriminer.  V.,  tupri. 
le  passage  du  rapport  dans  la  note  sur  la  rubrique. 
Le  nouvel  article  n'a  été  l'objet  d'aocune  disten- 
sion quant  au  fond  ;  mais  M.  Picard  a  fait  re- 
marquer qu'il  commençait  en  ces  termes  :  •  D*u 
te  cas  où  fa  menace  écrit*  ou  terbaie  aurait  parti  smr 
de$  voiet  de  fait,  m  11  a  pensé  que  cette  rédaction 
n'était  pas  heureuse  ;  le  renvoi  a  la  commission  a 
été  prononcé,  et,  dans  la  séance  du  17  avril,  la 
nouvelle  rédaction,  qui  est  le  texte  actuel,  a  été 
proposée  et  adoptée  sans  observations. 
(5)  L'exposé  des  motifs  s'exprime  ainsi  : 
•  Quand  celui  qui  a  frappé  l'a  fait  avec  la 
volonté  de  donner  la  mort,  l'incrimination  de  cet 
acte  par  la  lot  ne  présente  pas  de  difficulté  ;  c'est 
un  assassinat  ou  un  meurtre,  selon  qu'il  a  été 
commis  avec  ou  sans  préméditation.  Des  cir- 
constances atténuantes  peuvent  dans  quelques 
espèces  modifier  la  criminalité  et  la  peine,  quaod 
le  jury  a  déclaré  que  ces  circonstances  existent. 
Mais  nous  ne  parlons  ici  que  de  l'incrimination 
génériqne.  celle  qui  est  faite  par  la  loi  ;  elle  est 
simple,  facile  et  certaine. 

■  Les  difficultés  et  les  incertitudes  commencent 
quand  l'intention  de  donner  la  mort  n'est  pas 
établie.  On  est  la  règle  alors  pour  qualifier  l'offense 
et  mesurer  la  peine?  A  quel  signe  reconnaître  la 
perversité  de  I  agent  et  l'intensité  de  sa  volonté 
criminelle?  Elle  ne  sera  que  très-iroparfaiternrnt 
révélée  par  le  résultat  matériel  des  blessures  oa 
des  coups.  Ce  résultat,  en  effet,  sa  gravité  on  son 
peu  d'importance,  dépendent  de  bien  descaose» 
qui  ne  peuvent  être  imputées  à  l'agent.  Est-ce  i 
dire  pour  cela  qu'on  n'en  doit  tenir  aucun  compte 
dans  la  pénalité  ;  que  les  violences,  les  excès  qui 
eurent  des  suites  déplorables,  ne  doivent  pas  être 
réprimés  plus  sévèrement  que  les  voies  de  fait  et 
les  violences  légères?  Non,  certes;  c'est  nn  prin- 
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aora  fait  de*  blessures  ou  porté  des  coups,  travail  personnel  pendant  plus  de  vingt 

oa  coromti  loate  autre  violence  oa  voie  jours,  sera  puni  d'un  emprisonnement  de 

de  fait,  .«'il  est  résulté  de  ce«  sortes  de  deux  ans  à  cinq  ans,  et  d'une  amende  de 

violences  une  maladie  ou  incapacité  de  seize  francs  à  deux  mille  francs. 


cipe  écrit  dans  U  conscience  humaine,  que  lu  dé- 
lit devient  plus  grave  avec  le  préjudice  ;  là  n'»st 
point  la  difficulté.  Mail  ce  qui  est  vraiment  diffi- 
cile, c'est  d'établir  de»  catégories  pour  la  distribu- 
tion des  peines,  en  fiiant  par  avance,  d'nne  ma- 
nière uniforme,  invariable,  les  conditions  de 
<;orét;  f  t  de  gravité  du  mal,  qui  feront  que  la  Mes- 
ure sera  crime  ou  délit  ,300-311). 

•  Quelque»  législations  étrangère»  ont  fait  deux 
classe»  de  blessures  et  de  peine»  correspondantes, 
eo  abandonnant  aux  juge»  le  soin  d'apprécier  dans 
ciiacjoe  espèce  quelle*  blessures  sont  graves  et 
quelles  sont  légères.  C.n  système,  que  noos  ne 
jotfeoas  point,  ne  pouvait  pas  être  celni  du  Code. 
Il*  emprunté  le  tien  à  une  disposition  de  la  loi 
«le  01,  niais  en  réduisant  k  une  durée  do  plus  de 
vingt  jours  la  circonstance  aggravante  de  l'in- 
tajucité  de  travail,  qoi  élait  de  nia»  de  quarante 
jnir*  dan»  celle  loi  (art.  31  de  la  section  l1*  du 
utre  2). 

•  Que  cette  circonstance  paisse  motiver  juste- 
ment une  répression  correctionnelle  plus  sévère, 
noos  le  reconnaissons  volontiers,  et  le  projet  de 
loi  dispose  en  conséquence  ;  mais  nous  ne  crojons 
pu  qu'on  doive  loi  attribuer  la  vertu  de  changer 
le  caractère  de  l'infraction  et  la  nslurc  de  la 
peine.  Elle  n'a  pas  la  certitude  et  la  fixité  néces- 
saires pour  servir  de  limite  entre  deux  juridictions 
«t  de  base  a  one  distinction  aussi  fondamentale 
que  celle  de  cnW  oa  délit.  On  peut  trop  facile- 
ment en  procurer  l'apparence  et  en  prolonger  !a 
darée.  Trop  de  causes  étrangères,  qui  ne  sont  pas 
toutes  de  bon  aloi,  peuvent  concourir  a  sa  forma- 
tioo;  l'erreur,  l'inhabileté,  l'imprudence,  le  dé- 
faut de  soin,  la  fronde  intéressée.  Le  fait  prin- 
cipal même,  hors  les  cas  de  préméditation,  porte 
rarement  avec  lai  an  caractère  marqué d'iruirors- 
laé.  Il  j  a  dans  ces  actes  de  violence  plus  d'irré- 
flexion et  de  colère  que  de  volonté  criminelle  ;  ce 
•ont  dea  faits  de  rixe  et  d'emportement,  où  le 
blâme  n'est  pas  toujours  du  côté  de  la  peine,  et 
que  le  jury  résiste  à  puoir  comme  des  crimes.  Les 
'•levés  statistiques  de  la  justice  criminelle  mon- 
trent qoe  les  acquittements  sont  dans  la  propor- 
tion de  moitié,  et  que,  sur  cinquante  condamnés, 
plaide  quarante  le  sont  correctionnellement.  Oe 
leur  côté,  les  magistrats,  pour  obtenir  une  ré- 
pression plus  certaine  et  plus  égale,  écartent  fré- 
quemment la  circonstance  de  l'incapacité  de  tra- 
T»il,et  se  réduisent  a  poursuivre  devant  les  tribu- 
naux correctionnels  l'application  de  l'art.  311. 

11  n'est  pas  bon  que  celte  situation  se  prolonge. 
Pour  la  faire  cesser,  le  projet  de  loi  remplace  la 
réclusion,  dans  le  $  l*r  de  l'article  309,  par  la 
P'O»  forte  peine  correctionnelle,  conservant  ainsi 
une  gradation  suffisante  entre  celle  disposition 
«i celle  de  l'article  3M  qui  punit  les  blessures  et 
coup»  simples. 

•  Mais,  k  n'y  faire  qoe  ce  changement,  le  sys- 
tème d'incrimination  de  l'article  309  resterait 
défectueux  encore  par  un  autre  côté,  et  d'une 
manière  plu*  grave  peut-être.  Cette  condition  de 
la  maladie  où  de  C incapacité  de  travail  pendanl 
plus  de  vingt  jours  pont  manquer  dam  des  cir- 
constance» où  les  coups  et  blessures  ont  ea  des 
wite»  déplorables  qui  dureront  autant  que  la  vie; 


les  cas  de  mutilation,  par  exemple,  d'amputation 
ou  privation  de  Cusace  tfan  membre,  perte  tC un  ait 
et  autret  in/irtnités  permanentes.  Dans  tous  ces 
divers  cas,  la  lésion  est  plus  grave  que  celle  in- 
criminée par  le  §  4**,  et  son  existence  certaine  ; 
il  n'y  a  pas  de  fraude  ou  d'erreur  possible,  et  l'a- 
gent a  voulu  presque  toujours  le  mal  qu'il  a  fait. 
La  mutilation  surtout,  malheureusement  trop 
fréquente  dans  one  certaine  classe,  révèle  dea 
sentiments  de  dépravation  et  de  férocité  contre 
lesquels  il  faut  énergiquement  réagir.  Eh  bien  l 
dans  l'état  présent  de  la  loi,  si  la  mutilation  ou 
la  privation  d'un  membre  n'a  pas  occasionné  uno 
maladie  de  plus  do  vingt  jours,  l'art*  311  devra 
être  appliqué,  et  le  coupable  ne  subira  qu'un  em- 
prisonnement correctionnel  do  six  jours  à  deux 
ans. 

•  Cette  lacune  du  Code  est  d'autant  pins 
remarquable  que  le  système  du  $  1"  de  l'art.  309 
fut  emprunté,  comme  nous  l'avons  dit,  k  l'art. 
21  de  la  loi  de  91,  et  qu'immédiatement  k  la 
suite  de  cet  article  se  trouve  une  série  de  disposi- 
tions qui  incriminent  séparément  les  cas  de  mu- 
tilation, de  perte  ou  de  privation  de  l'usage  des 
membres. 

•  En  proposant  de  réparer  cette  omission  dans 
l'art.  309,  noos  n<-  crojons  pas  qu'il  suffise  d'assi- 
miler la  mutilation  et  les  autres  infirmités  perma- 
nentes k  la  maladie  de  plus  de  singi  jours.  Kl  les 
formeront,  si  vous  adoptrx  le  projet,  une  caté- 
gorie distincte,  réglée  par  on  nouveau  para- 
graphe, et  punie  de  la  réclusion, 

■  L'art.  310  prévoit  le  cas  où  la  circonstance 
aggravante  de  la  préméditation  se  joindrait  aux 
autres  circonstances,  déjk  qualifiées  dans  l'ar- 
ticle précédent;  les  peines  alors  sont  élevées  d'un 
degré.  Celte  gradation  est  maintenue  dans  Je 
projet  ;  mai»  par  une  suite  nécessaire  des  chan- 
gements proposés  sur  l'art.  309,  la  gradation  qui 
ne  comptait  que  deux  degrés  en  comptera  trois  : 
la  réclusion,  les  travaux  forcés  à  temps,  les  fraïau.r 
forcés  à  perpétuité, 

t  L'art.  312  établit  une  gradation  analogue 
ponr  les  cas  de  violence  commis  sur  des  ascen- 
dants légitimes.  Toutes  les  peines  prononcées 
dans  les  art.  309,  310,  311  sont  élevées  alors  d'an 
degré,  excepté  celle  des  travaux  forcés  a  perpé- 
tuité, qui  reste  lu  dernier  terme  de  cette  pro- 
gression. 

■  Le  nouvel  art.  312  serait  conçu  dans  le 
même  esprit.  Les  changements  qu'on  y  remarque 
proviennent  de  la  même  c»use  que  ceux  de  l'art. 
310;  seulement,  comme  la  gradation  compte- 
rait ici  un  degré  de  plu»,  pour  l'arrêter  b  la  peine 
des  travaux  forcés  a  perpétuité,  il  a  fallu  établir 
deui  degrés  dans  la  réclusion,  qui  est  le  point  do 
départ.  C'est  un  mojen  autorisé  par  des  précé- 
dents dans  le  Code  même.  • 

Le  rapport  do  U  Commission  commence  psr 
analyser  les  disposition»  du  Code  pénal,  sur  les 
violences  et  voies  de  fait  exercées  contre  les  per- 
sonne». 

«  L'intention  do  donner  la  mort  établit  la 
première  ligna  do  démarcation.  Si  cette  intention 
existe,  l'acte  de  violence  est  un  assassinat  ou  un 
meurtre,  salon  qu'il  est  ou  non  commis  avec 
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Il  pourra,  en  outre,  être  privé  des  droits 
mentionnés  en  l'art.  48  du  présent  Code 
peu  1  mt  cinq  ans  au  moins  et  dix  ans  au 
plus  a  compter  du  jour  où  il  aura  subi  sa 

peine. 

Q  ian«l  les  violences  ci-dessus  exprimées 
auront  été  suivies  de  mutilation,  amputa- 
lion  ou  privation  de  l'usage  d'un  membre, 
cécité,  perte  d'un  œil,  ou  autres  infirmi- 
tés permanentes,  le  coupable  sera  puni  de 
la  réclusion. 

Si  les  coups  portés  ou  lés  blessures  faites 


volontairement,  mais  sans  intention  de 
donner  la  mort,  l'ont  pourtant  occasion- 
née, le  coupable  sera  puni  de  la  peine  des 
travaux  forcés  à  temps  (1). 

510.  Lorsqu'il  y  a  eu  préméditation  ci 
guet  apens,  la  peine  sera,  si  fa  mort  s'en 
est  suivie,  celle  «les  travaux  forcés  à  per- 
pétuité; si  les  violences  ont  été  suivies  de 
mutilation  ,  amputation  ou  privation  de 
l'usage  d'un  membre  ,  cécité  ,  perte  d'un 
œil  ou  autres  infirmités  permanentes,  la 
peine  sera  celle  des  travaux  forcés  à  temps; 


préméditation  on  guet  apens.  Dam  ce  cas,  la 
criminalité  de  Tarie  se  régla  snr  la  perversité  de 
l'intention,  quel»  qu'en  soitnt  le*  résultats. 

•  Si  l'intention  de  donner  la  mort  n'existe  pas, 
et  ai  cependant  le*  coups  ont  été  portés  on  lea 
blessures  faites  volontairement;  en  d'autres 
terme»,  si  le  coopablc  a  frappé  pour  frapper  et 
non  ponr  tuer,  c'est  à  la  gravité  do  résultat  ou 
du  préjudice  que  la  peine  te  mesure. 

•  U  peut  se  faire  que  les  coups  et  bl essores  en- 
traînent la  mort,  même  alors  que  le  coupable 
n'.tv.u't  pas  l'intention  de  la  douner. 

«  Il  peut  se  faire  que,  sans  entraîner  la  mort, 
lea  coups  et  blessures  entraînent  la  mutilation  ou 
la  perte  d'un  membre. 

■  Il  peut  se  faire  qu'ils  entraînent  une  maladie 
plus  ou  moins  longue. 

•  Il  peut  se  faire  enfin  qo'i's  n'aient  aucune 
conséquence  appréciable. 

•  Si  les  coups  et  blessures  entraînent  la  mort, 
il  y  a  uu  degré  de  culpobilité  attaché  h  un  réml* 
Ut  fho  et  facile  à  apprécier.  La  loi  le  marque  par 
la  peine  des  travaux  forcés  a  temps. 

«  Il  semble  qu'il  j  a  aussi  une  fixité  et  une 
gravité  parfaitement  appréciables  dans  le  cas  où 
les  coups  et  blessures  entraînent  la  perte  d'un 
membre  ou  une  mutilation.  La  loi  cependant  n'y 
attache  aucune  peine  spéciale. 

■  Descendant  immédiatement  au  cas  où  les 
coups  et  blessures  n'ont  entraîné  qu'une  maladie 
et  nue  incapacité  de  travail,  et  confondant  ton! 
dans  ce  cas  unique,  la  loi  règle  la  peine  sur  la 
durée  de  la  maladie.  Si  cette  durée  est  de  plus  de 
vingt  jours,  la  lot  y  voit  un  crime  et  le  punit  de 
la  réclusion  ;  si  elle  est  de  moins  de  vingt  jours, 
la  loi  n'y  voit  qu'un  délit,  et  le  pnnil  d'un  em- 
prisonnement. 

•  Il  est  aisé  d'apercevoir  les  défauts  et  les  diffi- 
cultés pratiques  de  cette  clarification. 

•  Quo  des  blessures  aient  amené  une  mutila* 
tioo,  et  que  la  maladie  n'ait  pas  duré  vingt 
jours,  c'est  un  simple  délit.  Au  contraire,  qu'une 
maladie  quelquefois  peu  intense  ait  duré  plus  de 
vingt  jours,  il  y  a  un  crime  ;  et  cependant  on  ne 
saurait  méconnaître  que  le  premier  cas  soit  plus 
grave  que  le  second. 

•  De  plus,  la  durée  de  la  maladie  étant  la 
limite  entre  le  délit  et  le  crime,  le  choit  de  la  ju- 
ridiction n'est  le  plus  souvent  qu'arbitraire,  car 
rien  n'est  plus  facile  que  d'abuser  de  l'élasticité  de 
la  ligne  de  démarcation. 

•  Enfin,  même  an  cas  où  la  maladie  a  réelle' 
ment  dure  plus  «le  vingt  jours,  le  fait  ne  mérite 
pas  toujours  d'être  rangé  au  nombre  des  crimes, 
et  la  preuve  en  est  que  le,  poursuites  de  ces  sorte» 
d  ailaires  n'aboutissent  presque  jamais  qu'a  des 


acquittements  ou  k  des  condamnation*  correc- 
tionnelles. 

■  A  no're  sens,  le  projet  corrige  comme  il  con- 
vient ces  classifications  qui  n'étaient  pas  parfaite- 
ment entendues. 

i  II  laisse  tel  qu'il  est  réglé  dans  le  Code  pénal 
le  cas  où  les  blessures  ont  entraîné  In  mort. 

■  Il  spécifie  le  cas  où  les  coups  et  blessure*  ont 
entraîné  une  mutilation,  la  cécité  ou  la  perle 
d'un  membre  ;  il  en  fait  un  crime,  et  il  le  punit 
de  la  réclusion. 

•  Enfin  il  maintient  la  distinction  antre  les 
maladie*  de  plus  et  de  moins  de  vingt  jour?,  mais 
seul  f-ui  cni  pour  appliquer  dans  les  deoa  cas  l'em- 


prisonnement dans  des  mesures  différente*.  Par 
ce  moyen,  les  coups  et  blessures  sans  inlentionde 
donner  la  mort  ne  seront  jamais  que  des  délits  | 
la  juridiction  demeurera  toujours  la  même,  et  il 
n'y  aura  plus  d'intérêt  dans  l'instruction  k  fau&srr 
une  ligne  de  démarcation  que  les  tribunaux,  cor- 
rectionnela  n'auront  plus  à  observer  que  pour 
l'application  de  la  peine. 

■  Les  art.  310  et  312  du  Code  pénal  élèvent  U 
peine  d'un  degré,  dans  le  cas  où  le  fait  s'aggrava 
par  la  circonstance  de  la  préméditation  ou  de  la 
qualité  de  la  personne  qui  a  reçu  les  coups  et 
blessures.  Le  projet  n'y  touche  que  pour  les 
mettre  en  harmonie  avec  la  nouvelle  classifica- 
tion adoptée  et  ponr  élab  îr  une  nouvelle  échelle 
de  peines,  selon  les  circonstances  et  selon  le  ré- 
sultat des  violences  exercée*. 

•  Les  art.  3(H>  et  311  ne  parlent  que  des  bles- 
sures et  des  coups.  Comme  nous  l'avions  déjà  fait 
dans  l'art.  228,  nous  y  avons  introduit,  par  une 
mention  spéciale,  toutes  «urtrei  violewtt  ouvoitt  d* 
fait,  afin  d'atteindre  plus  sûrement  celle*  do  ces 
violences  qui,  sans  être  précisément  de*  coup», 
ont  cependant  un  caractère  de  gravité  punissa- 
ble. Ainsi,  le  fait  d'avoir  saisi  un  individu  au 
corps,  de  l'avoir  jeté  k  terre,  de  l'avoir  poovo 
contre  un  corps  dur,  de  lui  avoir  arraché  les 
cheveux,  de  lui  avoir  craché  au  visage,  pourront 
désormais,  sans  contestation,  tomber  sous  l'sp* 
plication  de  ces  articles.  » 

(1)  L'ancien  article  était  ainsi  conçu  : 

•  Sera  puni  de  la  réclusion  tout  individu  qui, 
volontairement,  aura  fait  des  blessures  ou  porté 
des  coups,  s'il  c^t  résnllé  de  ces  sortes  de  violen- 
ces une  maladie  ou  incapacité  de  travail  person- 
nel pendant  plu»  de  vingt  jours. 

•  Si  les  coups  portés  ou  les  blessures  faites 
volontairement,  mais  sans  intention  de  donner 
la  mort,  l'ont  pour  tant  occasionnée,  1-  ronpabla 
sera  puui  do  la  peine  des  travaux  forcés  a 
temps.  • 

V.  le*  passages  de  l'exposé  de*  moli  fs  et  du 
rapport  de  la  commission  dans  la  noie  sur  la  n>- 
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dans  le  cas  p  évu  par  le  premier  paragra- 
phe de  l'art.  5<  9,  la  peine  sera  celle  de  la 
réclusion  (i). 

5(1.  Lorsque  les  blessures  on  tes  coups, 
ou  autres  violences  ou  voies  de  fait,  n'au- 
ront occasionné  aucune  maladie  ou  inca- 
pacité de  travail  personnel  de  l'espèce  men- 
tionnée en  l'art.  509,  le  coupable  sera  puni 
d'un  emprisonnement  de  six  jours  a  deux 
ans  et  d'une  amende  de  seize  francs  à  deux 
cents  francs,  ou  de  Tune  de  ces  deux  pei- 
nes seulement. 

S'il  y  a  eu  préméditation  ou  guet  apens,  ' 
l'emprisonnement  sera  de  deux  ans ,  et 
l'amende  de  cinquante  francs  à  cinq  cents 
francs  (i). 

312.  L'individu  qui  aura  volontairement 
fait  des  blessures  ou  porté  des  coups  a  ses 
père  ou  mère  légitimes,  naturels  ou  adop- 
ti(st  ou  autres  ascendants  légitimes  f  sera 
puni  ainsi  qu'il  suit  : 

De  la  réclusion  ,  si  les  blessures  ou  les 
coups  n'ont  occasionné  aucune  maladie  ou 
incapacité  de  travail  personnel  de  l'espèce 
mentionnée  en  l'art.  309; 

Du  maximum  de  la  réclusion,  s'il  y  a  eu 
incapacité  de  travail  pendant  plus  de  vingt 
Jours,  ou  préméditation,  ou  guet  apens; 
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Des  travaux  forcés  à  temps ,  lorsque 
l'article  auquel  le  cas  se  référera  pronon- 
cera la  peine  de  la  réclusion  ; 

Des  travaux  forcés  à  perpétuité,  si  l'ar- 
ticle prononce  la  peine  des  travaux  forcés 
à  temps. 

320.  S'il  n'est  résulté  du  défaut  d'a- 
dresse ou  de  précaution  que  des  blessures 
ou  coups,  le  coupable  sera  puni  de  six 
jours  à  deux  mois  d'emprisonnement  et 
d'une  amende  de  seize  francs  à  cent  francs, 
ou  de  l'une  de  ces  deux  peines  seulement  (5). 

attentats  aux  stase  ns. 

350.  Toute  personne  qui  aura  commis 
un  outrage  public  à  la  pudeur  sera  punie 
d'un  emprisonnement  de  trois  mois  à  deux 
ans,  et  d'une  amende  de  seize  francs  à 
deux  cents  francs  (4). 

531.  Tout  attentat  à  la  pudeur  con- 
sommé ou  tenté  sans  violence  sur  la  per- 
sonne d'un  enfant  de  l'un  ou  de  l'autre 
sexe,  âgé  de  moins  de  treizeans,  sera  puni 
de  la  réclusion. 

Sera  puni  de  la  même  peine  l'attentat  à 
la  pudeur  commis  par  tout  ascendant  sur 
la  personne  d'un  mineur,  môme  âgé  de 
plus  de  treize  ans,  mais  non  émancipé  par 
le  mariage  (5). 


brique  Blessures  et  eoups  volontaires,  11  n'y  a  pas  eu 
de  discussion  sur  cet  article. 

(1)  1/oncien  article  310  était  aimi  conçu  ; 

•  Lorsqu'il  y  aura  eu  préméditation  ou  guet 
apen»,  la  peine  sera,  »i  la  mort  s'en  est  suivie, 
celle  d*s  travaux  forcés  a  perpétuité  ;  et  si  la  mort 
ne  t'en  r»t  pas  suivie,  eelb  de»  travaux  forcés  * 
temps.  • 

V.  les  note*  sur  la  rubrique  Blessures  et  coups 
plantaires.  Aucune  discussion  n'a  eu  lieu  sur  cet 
article. 

(2)  «  Lorsque  les  ble'sures  ou  les  coups  n'au- 
ront occasionné  aucune  maladie  ou  incapacité  do 
travail  personnel  de  l'espèce  mentionnée  en 
Vatl.  300,  le  coupable  sera  puni  d'un  emprison- 
nement de  si*  jours  k  deux  an»,  cl  d'une  Amende 
de  seize  francs  a  d*ux  cents  francs,  ou  de  l'une 
de  ces  deux  peines  seulement 

«  S'il  y  a  préméditation  ou  guet  apens,  l'em- 
prisonnement sera  de  dt-ux  ans  à  cinq  ans,  et 
l 'amende  de  cinquante  franc»  à  cinq  cents  francs.* 

V.  note  sur  la  rubrique  Ulessures  et  coups 
herniaires.  Il  n'y  a  pas  eu  de  discussion  sur  cet 
article.  • 

(Sï  Cet  article  se  borne  k  ejouier  a  l'ancien 
article  ces  rooli  :  ou  dt  Cime  de  eei  drux  peine*  seu- 
lement. 

Pour  expliquer  cette  addition,  l'exposé  des  mo- 
tifs et  le  rapport  de  la  commission  font  remar- 
quer qae  l'art.  3!l  punit  les  coup*  volontaires  de 
Tcmprisonnerarnl  de  six  jours  h  deux  mois,  et  d<î 
Vatnende  de  seize  fran<  s  h  deux  cenls  francs,  ou 
de  l'une  de  ers  peines.  ■  Or,  ajoutent-ils,  il  faut 
bien  lasser  aux  ju*e»,  pour  punir  les  cnnps  ùtvo- 
tmtnires,  l'option  entre  les  deux  peines,  qu'ils 
ont,  lorsqu'il  s'agit  des  eoup$  volontaires.  ■ 

(4)  Lo  projet  ne  proposait  aucun  changement 


a  cet  article.  La  commission  a  demandé  que  le 
minimum  de  la  peine  restât  fixé  comme  il  l'était 
dans  le  Code  pénal,  à  trois  mois;  mais  que  le 
motimum  fût  élevé  d'un  an  a  deux  ans,  afin  qne 
cette  extension  rendît  possible  l'application  des 
peines  de  la  récidive  au  cas  de  réitération  des  ou- 
trages publics  à  la  pudeur. 

(5)  •  Le  nombre  de  ces  crimes  va  croissant,  dit 
l'exposé  des  motif*.  Néanmoins  on  ne  propose 
pas  d'élever  la  peine,  mais  de  reculer  la  limite 
d'âge.  La  limite  proposée  de  doute  ans  est  celle 
qui  existe  dans  beaucoup  de  pays  d  Europe  et 
notamment  en  Toscane  et  dan»  les  deux  Siciles, 
06  le  développement  de  l'enfance  est  plu»  précoce 
que  chez  nous  |  la  limite  est  de  quatorze  ans  en 
Suisse,  en  Prusse  et  en  Autriche.  • 

La  commission  a  pensé  qu'il  convenait  de  porter 
la  limite  2i  treize  ans,  en  ajoutant,  an  outre,  un 
second  paragraphe,  pour  prévoir  le  cas  où  l'at- 
tentat serait  commis  par  un  ascendant. 

Voici  en  qne<s  termes  le  rapport  de  la  commis- 
sion justifie  les  deux  propositions  ! 

•  Le  Code  pénal  de  1810  ne  punissait  l'attentat 
h  la  pudeur  que  lorsqu'il  fêtait  accompagné  do 
violence.  Ainsi,  toutes  les  fois  qu'on  enfant  n'avait 
opposé  aucune  résistance  aux  moyens  employé» 
pour  le  séduire,  et  lorsqu'un  simulacre  d»  con- 
sentement aveitété  obtenu  de  sa  faiblesse  ou  do 
son  ignorance,  le  délit  demeurait  sans  répression. 

«  Le  législateur  de  1832  s'est  montré  avec  raison 
plus  sévère;  il  a  fixé  un  âge  au-dessous  duquel  la 
violence  sera  toujours  présumée,  par  la  raison  que 
l'enfant  n'a  pas  encore  le  discernement  nécessaire 
pour  donner  un  consentement  sérieux  cl  libre. 
Cet  hç«  est  celui  <!e  onze  ans  révolu?. 

m  Le  projet  propose  de  le  porter  a  douze. 

«  Votre  commission  a  accueilli  cette  idée  avec 
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or»"».  Si  les  coupables  sont  les  ascendants 
de  la  personne  sur  laquelle  a  été  commis 
latteotat,  s'ils  sont  de  la  classe  de  ceux 
qui  ont  autorité  sur  elle,  s'ils  sont  ses  in- 
stituteurs ou  ses  serviteurs»  à  gages ,  ou 
serviteurs  à  gages  des  personnes  ci- 
dessus  désignées ,  s'ils  sont  fonction- 
naires on  minisires  d'un  culte,  ou  si  le  cou- 
pable,  quel  qu'il  soit,  a  été  aidé  dans  son 
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crime  par  une  ou  plusieurs  personnes  , 
peine  sera  celle  des  travaux  forcés  à  temps . 
dans  Iscas  prévu  par  le  paragraphe  1er  <J  « 
l'art.  531,  et  des  travaux  forcés  à  perpé- 
tuité, dans  les  cas  prévus  par  l'article  pré  - 
cèdent  (1). 

CRIMES  BT  DÉLITS  IRVBBJ  lWahT. 

345.  Les  coupables  d'enlèvement .  de 


une  telle  faveur,  qu'elle  a  voolu  reculer  encore 
cette  limite.  Les  attentai»  do  ce  genre  se  multi- 
plient, et  leur  nombre  toujours  croissant  prouve 
que  la  dépravation  des  m  cour»  l'emporta  sur  la 
réserve  que  l'enfance  doit  inspirer  et  sur  le  respect 
qu'elle  mérite.  11  est  juste  de  proléger  les  familles 
contre  ce  détordre  moral.  Poi>qu'il  atteint  un  n 
grand  nombre  d'enfants  qui  n'ont  pas  môme  ac- 
compli l'âge  de  onze  ans,  combien  n'en  doit-il 
pas  atteindre  qui  sortent  k  peine  île  cet  âge?  Kt 
cependant  qui  oserait  affirmer  que,  des  qu'il  l'a 
dépassé,  l'enfant  est  capable  de  donner  un  con- 
sentement réfléchi  ?  Le  plus  souvent,  même  k 
douze  ans,  son  développement  physique  ou  in- 
tellectuel ne  loi  permet  pas  d'avoir  une  cou- 
science  entière  de  ses  actes,  et  si  quelques  excep- 
tionsse  rencontraient,  quel  inconvénient  sérieux 
y  aurait-il  a  le  prémunir  coutr»  ses  propres  en- 
traînements et  k  lo  préserver  d'une  dégradation 
précoce  ? 

m  L'influence  des  climats  est  ordinairement 
prise  en  considération  dans  ces  matières;  la  limite 
d  i  e  est  filée  a  doute  uns  eu  Toscane,  en  Sar- 
daigne  et  dans  les  Deui-Siciles,  et  a  quatorze  ans 
en  Sui:*c,  en  Pru»se  et  en  Autriche.  Non»  pro- 
posons de  la  fiicr  à  treite  ans  pour  la  France; 
elle  tiendra  ainsi  le  milieu  entre  las  p«)s  du  Nord 
et  ceux  du  Midi,  et  elle  répondra  k  un  véritable 
intérêt  moral  révélé  par  le»  observations  pratiques 
dans  le  nôtre. 

■  L'honorable  M.  Bueher  de  Chaatigni  aurait 
voulu  la  reculer  jusqu'à  qualotzo  ans;  la  majorité 
du  la  commission  a  pensé  que  >i  la  loi  allait  trop 
loin,  elle  pourrait  multiplier  les  accusations  et  les 
scandales  sans  obtenir  une  répression  plus  efficace. 

«  Une  autre  modification  k  l'art.  331  nou>  a 
semblé  nécessaire. 

■  S'd  est  permis  de  supposer  une  volonté  in* 
telligentc  et  libre  chez  un  enfant  âgé  de  plus  de 
treize  ans,  cette  volonté  libre  n'est  plus  certaine 
si  la  sollicitation  lut  arrive  d'un  de  ses  ascendants, 
c'est-à-dire  d'une  personne  qui  exerce  sur  lui  uqu 
autorité  naturelle.  Qu'un  pere  »oit  assez  dégradé 
pour  attenter  lui-même  k  la  vertu  de  sa  fille,  il 
commet  k  la  fois  une  immoralité  révoltante  et  un 
acte  digne  d'une  punition  salutaire,  Uni  qu'il  est 
permis  de  supposer  que  l'abus  d'autorité  et  l'était 
•le  dépendance  sont  venus  on  aide  k  ses  mauvais 
desseins. 

a  L'amendement  que  nous  avons  tournis  à  cet 
égard  au  conseil  d'Etat  a  élé  adopté,  sauf  une 

légère  modification.  • 

(1)  Cet  article  est  réellement  ce  qu'il  était  dans 
le  Code  pénal.  Seulement,  dans  la  loi  actuelle, 
l'art.  331  contient  deux  paragraphes,  et  il  a  filin, 
au  lieu  de  renvoyer,  comme  le  faisait  l'ancien  ar- 
ticle, k  l'article  331,  dire  :  Dam  le  cas  prhu  par  le 
paragraphe  \"  de  l 'article  331. 

Le  projet  n'avait  proposé  de  faire  aucun  chan- 


gement k  l'article  334,  qui  punit  l'excitation  k  la 
débauche. 

La  commission  a  cru,  an  contraire,  qu'il  était 
Utilede  modifier  i'arliclc33&.  Le  rapport  explique 
dans  quel  sens  et  par  quel*  motifs. 

■  Parmi  les  incriminations  relatives  aux  moBar*. 
y  est-il  dit,  il  en  est  peu  qui  aient  donné  lieu  h 
plos  de  difficultés  que  celle  qui  est  contenue 
dans  l'art.  334,  et  qui  punit  l'excitation  k  la  dé- 
bauche. 

«  Des  termes  de  cet  article  qui,  on  doit  la  re- 
connaître, ne  définit  point  assez  nettement  le) 
faits  qu'il  a  l'intention  de  punir,  sont  nées  trois 
questions  principales  : 

•  L'excitation  à  la  débauche  n'est-elle  qtse  !• 
délit  despro-éuett  s,  c'est-à-dire  des  personnes  qui 
font  métier  do  cet  infime  trafic  et  qui  n'ont  en 
vue,  en  servant  les  passions  d'autrui,  que  le  profit 
qu'ds  doivent  en  retirer  ;  ou  bien  comprend-elle 
en  outre  cens  qoi  excitent  k  la  corruption,  non 
plus  par  métier  et  pour  les  autres,  mais  pour 
eux-mêmes  et  pour  satisfaire  leurs  propres  pas- 
sions ? 

a  L'babilude  d'excitation  k  la  débauche  existe- 
t-elle  par  cela  seul  qu'elle  se  manifeste  par  des 
actes  réitérés  sur  la  même  personne,  ou  bien  cette 
habitude  csige-l-elle  essentiellement  la  pluralité 
des  victimes  ? 

•  L'excitation  k  la  débauche  des  mineurs,  impu- 
table aux  pères,  tuer-s,  tuteurs  ou  autres  personnes 
«Jiargées  de  leur  surveillance,  exige  t-elle  le  cou- 
cours  de  l'babilude  pour  la  constitution  du 
délit? 

■  Ces  questions  sont  graves;  elles  ont  été  son- 
vent  portées  devant  les  tribunaux  et  elles  ont  reçu 
des  solutions  contradictoires 

«  PenJaut  que  nous  révisious  le  Codi  pénal,  il 
nous  a  semblé  qu'il  y  avait  une  incontestable  uti- 
lité pratique  k  les  trancher  législalivenu-nt,  afin 
de  tarir  ainsi  dans  sa  source  toute  nouvelle  con- 
troverse. 

•  Sous  la  loi  romaine,  le  proxénétisme  seul  était 
incriminé.  Il  en  élait  de  même  sous  notre  an- 
cienne législation.  La  corruption  pour  soi-même 
et  pour  sa  propre  passion  n'était  punissable  qoo 
dans  deux  cas  ,  le  stupre  et  le  rapt  de  séduction. 
Le  stupre  était  l'abus  d'une  fi  de  honnête  sous 
l'espérante  du  mariage,  et  le  rapt  de  séduction  la 
subornation  d'une  fille  mineure  par  des  voies 
illicites  et  artificieuses  pour  parvenir  a  un  ma* 
riage  clandestin  contre  le  gré  de  la  famille. 

•  L'exposé  des  motifs  du  Code  pénal  de  1810 
révèle  clairement  qne  le  législateur  n'a  vonlo  pu. 
nir  que  le  métier,  la  profession,  \v  trafic  habituel 
de  la  corruption. 

•  Malgré  le  défaut  de  précision  qu'on  peut  loi 
reprocher,  lo  texte  de  l'art.  33ft  se  prêle  pltuôl  à 
celle  opinion  qu'a  toute  autre. 

•  C'est  celle  que  la  jurisprudence  a  le  plus  gc- 
néralemeot  consacrée  ;  c'est  d'ailleurs  celle  que 
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recélé  oo  de  sop  pression  d'un  enfant ,  de 
substitution  d'un  enfant  à  no  autre  ,  oo 
de  sopposilion  d'un  enfant  a  une  femme 
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qui  ne  sera  pas  accouchée,  seront  punis 
de  la  réclusion. 
S'il  n'est  pas  établi  que  l'enfant  ait  vécu 


la  rjûon  conseille  et  qu'en  l'absence  de  loot  pré- 
cédant nous  voudrions  encore  adopter. 

t  Coulaient,  en  effet,  assimiler  l'action  d'un 
homme  qui,  entraîné  par  la  passion,  séduit  et 
corrompt  une  tille  mineure,  avec  l'action  du 
mercenaire  qui  se  rend  l'intermédiaire  de  la  cor- 
ruption et  qui  fait  métier  de  colporter,  h  prix 
J  irgent,  des  propositions  honteuses  et  de  livrer 
àti  victimes  à  la  prostitution  ?  La  passion  a  des 
limites  que  la  corruption  ne  connaît  pas,  et  la  loi 
D  iUeint  paa  tout  ce  que  réprouve  la  morale.Qui 
pourrait  méconnaître  d'ailleurs  les  funestes  con- 
séquences d'une  pareille  incrimination  ?  Com- 
ment définir  la  séduction  et  la  distinguer  d'une 
foule  de  spéculations  dont  elle  couvrirait  les  nia- 
ntes? La  vie  privée  serait  livrée  a  la  plus  dan- 
gereuse inquisition,  et  le  scandale  des  poursuites 
bouleverserait  les  familles  et  pervertirait  les 
imaginations  bien  plus  qu'il  ne  guérirait  les 
icœurs  (a). 

«  Par  toutes  ces*  raisons, ous  n'avons  [pas  hé- 
sité a  déclarer  que  l'excitation  à  la  débauche  ne 
serait  un  délit  que  lorsqu'elle  serait  imputable  au 
proiénète  et  aurait  pour  but  de  satisfaire  les  pas- 
wons  d'aulrui. 

«  Noos  pensons  aussi  qu'il  y  a  métier  honteux 
et  punissable,  aussi  bien  lorsque  l'agent  a  plu- 
iteurs  fois  tiré  profit  d'un  acte  de  la  même  na- 
ture a  l'égard  il  une  seule  et  même  personne  que 
lorsqu'il  a  trafiqué  de  plusieurs,  et  nous  disons 
nettement  que  l'habitude  d'eacitation  a  la  dé- 
bauche résulte  aussi  bien  de  la  pluralité  des  fuit» 
que  de  la  pluralité  des  victimes. 

«  Entin,  quoique  le  texte  actuel  exige  évidem- 
ment l'habitude  dans  tous  les  cas,  même  alors 
que  l'instigateur  est  le  père  oo  la  mère  de  la  vic- 
time ou  une  des  personnes  chargées  de  sa  surveil- 
lance, nous  n'hésitons  pas  à  vous  proposer  sur  eu 
point  une  modification  qui  meltrj  la  loi  d'accord 
avec  la  morale.  Une  mere  qui  vend  sa  fille,  même 
nne  seule  fois,  est  indigne  de  toute  indulgence. 
Bitn  ne  peut  excuser  un  père  ou  un  tuteur  qui 
ti>oss  de  sa  aituation  pour  acheminer  un  mineur 
vers  le  vice  au  lieu  de  l'en  préserver.  Le  premier 
Lit  d'excitation,  le  premier  marché  mériterait 
nue  punition,  alors  même  qu'il  devrait  demeu- 
rer isolé.  Mais  il  ne  sera  presque  toujours  que  le 
prélude  de  plusieurs  autres.  Il  est  si  lacile,  en  ces 
matières,  de  tromper  la  vigilance  de  la  justice, 
que  le  plus  souvent  on  punira  l'habitude  alors 
<m'on  n'aura  pu  poursuivre  qu'un  seul  fait. 

«En  conséquence,  nous  avons  proposé  de  ré- 
diger l'art.  334  ainsi  qu'il  suit  : 
;"■  Quicouqoe,  dam  le  but  de  $ati$fairele»  pauiant 
<t*ur*it  aura  attenté  aux  moeurs,  en  excitant, 
k»orisiut  ou  facilitant  habituellement  la  débouche 
oo  U  corruption  d  une  ou  plutUurt  per»onne$  de  Ton 
°u  l'autre  sexe  au-dessous  d*ï  l'âge  de  vingt-un 
»n«,  st  ra  puni  d'un  emprisonnement  de  six  mois 
»  deux  ans,  et  d'une  amende  de  cinquante  francs 
*  cinq  cen  s  francs. 

•  Si  la  prostitution  ou  la  corruption  a  été  exci- 
favorisée  ou  facilitée,  même  tan»  au  il  y  ad 

(n)  Chauvoau  et  Fatulin-Helic ,  tbéori:  do 
Code  pénal. 


habitude,  par  leurs  pères,  mères,  tuteurs  ou  autres 
personnes  chargées  de  leur  surveillance,  Ja  peine 
sera  de  deux  sus  à  cinq  ans  d'emprisonnement, 
et  de  trois  cents  francs  à  mille  francs  d'amende.  • 

•  Les  amendements  proposés  ou  conseil  d'Etat 
ont  été  adoptés.  • 

Ces  considérations  n'ont  point  paru  décisives 
a  M.  Nogent-Sainl-Laurens,  et  il  a  d  '•mandé  a 
combattre  la  proposition  de  la  commitsion. 

M.  Guyard-Delalain  a  paru  entrer  dans  la  pen- 
sée de  M.  Mogenl-Saint-Laurens,  et  a  consenti  k 
ce  que  l'article  fût  renvové  »  la  commiseson. 

Mais  M.  le  président  a  fait  remarquer  qu'il  ne 
s'agissait  pas  de  modifier  l'article  ;  que  M.  No- 
gcnt-Saint-Laurens  cooeluait  au  rejet  définitif. 

M.  Nogent-Saitit-Laurent,  appelé  h  s'expliquer 
sur  ce  point,  a  déclaré  qu'en  effet  il  demandait 
le  rejet. 

•  lira,  t-t-il  dit,  deux  articles  334  ;  l'sn- 
cien,  celui  du  Code  pénal,  et  le  nouveau,  celui 
de  la  commission.  Je  demande  à  la  chambre  de 
maintenir  le  premier  et  de  rejeter  le  second. 

•  L'article  334,  tebqu'il  figure  dans  le  Code  pé- 
nal, a  été  interprété,  eu  1810,  dans  l'exposé  des 
motifs  qui  l'accompagnait  alors  qu'il  lut  présenté. 
L'exposé  des  motifs  dit  formellement,  il  est  vrai, 
que  la  loi  n'a  entendu  punir  que  le  proxéné- 
tisme, c'est-à-dire  l'intermédiaire  entre  le  débau- 
ché et  sa  victime.  Voila  comment  l'article  334 
était  compris  en  1810. 

•  Que  fait-on  en  1863?  La  jurisprudence  a 
reconnu  qu'en  dehors  du  proxénétisme,  il  exis- 
tait des  hommes  assex  cynique»  pour  aller  cher- 
cher dans  leurs  travaux,  en  dehors  de  la  surveil- 
lance de  parens  pauvres,  de  jeunes  filles  miucu- 
re».  Ils  les  corrompent  directement  à  prix  d'ar- 
gent, par  libertinage.  La  jurisprudence  a  quel- 
quefois affranchi  ces  hommes  de  toute  punition, 
quelquefois  elle  les  a  punis.  Le  projet  qui  vous 
est  présenté  tranche  la  question  en  faveur  de 
l'immoralité.  Je  voudrais,  moi,  que  ce  fût  tout  le 
contraire.  (Très-bien  1  très-bien  I  J 

•  La  loi,  celle  de  1810  comme  celle  de  1863, 
dit  que  quiconque  aura  excité  a  la  débauche  sera 
puni ,  quiconque  veut  dire  tout  ce  qui  est  a  côl4 
du  pioxénétome  ;  th  bien!  avec  les  nouveaux 
mots  introduits  dans  l'article,  on  détruit  une  ju- 
risprudence, chrétienne,  juste  et  morale.  Il  im- 
porte de  laisser  au  texte  de  l'article  l'élasticité  qoi 
a  été  mise  a  protit  par  la  jurisprudence,  en  vue 
d'assurer  la  répression  de  l'immoralité.  (Nouvelle 
approbation.)  J'insiste  pour  le  rejet  de  l'article.» 

M.  Cordocn,  conseiller  d'Etat,  a  répondu  : 

•  Venu  le  dernier  parmi  les  commissaires  du 
gouvernement  «près  que  le  projet  vous  eut  été 
envojé,  je  crois  que,  néanmoins,  je  ne  serai  pas 
désavoué  par  mes  collègues,  en  vous  disant  que 
c'est  avec  regret  que  le  conseil  d'Etat  avait  con- 
senti, non  pas  h  donner  un  bill  d'indemnité  aux 
libertin»,  ainsi  qu'on  le  disait  dans  une  précé- 
dente séance,  mais  h  détruire  la  jurisprudence  de 
la  Cour  de  cassation. 

«  Eh  bien!  j«  suis  de  l'avis  de  M.  Nogcnl-Saint- 
I.aurcn*.  Il  est  utile  de  revenir  a  l'ancien  article 
334  du  Code  pénal,  1 1  de  laisser  la  jurisprudence 
achever  l'œuvre  qu'elle  avait  commun  ce,  en 
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la  peine  sera  d'un  mois  à  eioq  ans  d*em-  Seront  punis  de  la  réclusion  ceoi  qui. 

prisonnement.  étant  chargés  d'un  enfant,  ne  le  représen- 

S'il  est  établi  que  l'enfant  n'a  pas  vécu,  teront  point  aui  personnes  qui  ont  droit 

la  peine  sera  de  sii  jours  à  dcui  mois  d'em-  de  le  réclamer  (1  ). 

prhonnemenl. 


marchant  dan»  la  v  oie  d'une  juste  sévérité.  (Très- 
bien  I  trè»-bien.  ) 

■  La  Cour  de  cassation  avait  décidé  qne  toutes 
les  fou  qu'où  sortait  de  la  séduction  personnelle  «lu 
foyer,  on  tombait  son»  le  coup  de  l'article  534. 
Je  craindiei*  que  l'addition  qu'ils  agit  de  faire  au 
telle  du  Coda  n'empêchât  une  jurisprudence 
éminemment  morale. Ainsi, lorsque  la  séduction, 
au  lieu  de  s'esoicer  sur  un  seul  mineur  s'exerçait 
à  la  fois  sur  dtux  mineurs  en  présence  l'on  de 
l'autre»  la  Cour  de  cassation  voyait  la  un  ensei- 
gnement de  débauche,  et  voulait  que  la  pénalité 
atteignit  les  coupable».  Des  arre  s  rendus  il  y  a 
quelques  année»,  d'autres  plus  récents,  »oat  expli- 
cites sur  ce  point.  Avec  le  nouvel  article,  celle 
jurisprudence  deviendrait  impossible. 

•  Nous  louons  M.  Nugcnt-Sainl-Laurens d'en 
avoir  demandé  le  rejet,  ■  (  Marques  nombreuses 
d'approbation.  ) 

M.  ïiouitiaiuc-D*Kag*  a  demandé  ai  c'était  le  rr- 
jel  pur  et  simple  qu'allait  voler  la  chambre,  ou 
le  renvoi  a  la  commission. 

•  Apres  les  ciplicatious  qui  viennent  d'èlre 
données,  a  dit  M.  le  preudcnl,  la  communion  doit 
voit  qu'en  cas  de  r*  jet  elle  n'aura  plus  à  s'occu- 
per de  l'article.» 

L'article  a  été  mis  atii  voii  et  rejeté,  et  alors 
M.  GuyûrU-Dclalam,  rapporteur,  a  dit  :  «Nous 
comprenons  que  la  chambre  a  voulu  le  retour 
pur  et  ê  impie  à  l'ancien  article  du  Code  pénal  ; 
nous  l'acceptons.  • 

11  est  donc  bien  certain  que  l'articlo  334  reste 
tel  qu'il  était  ;  mais  je  crains  que  la  discussion 
que  je  viens  de  reproduire  n'ait,  sou»  quelques 
ihpports,  de  fàcbr ui  résultats. 

Il  a  clé  reconnu  que  lorsque  le  Code  de  1810 
a  été  publié,  l'article  334  n'avait  pour  but  que  de 
punir  ceux  qui  font  de  la  corruption  de  la  jeu- 
nesse un  bonteui  métier.  M.  Monscignat,  au 
nom  de  la  commission  du  Corps  législatif,  s'expri- 
mait de  mauiëre  à  ne  laisser  sur  ce  pomt  aucune 
équivoque 

c  En  non»  occupant  de»  alteutats  aui  mœurs, 
disait-il,  comment  ne  pas  signaler  ces  être*  qui 
nu  vivent  que  pour  et  par  la  débauche,  qui,  re- 
but des  deux  sexes,  se  font  uu  état  tic  leur  rap- 
prochement mercenaire,  et  spéculent  sur  Tige, 
l'inexpérience  et  la  misère  pour  colporter  le  vice 
et  alimenter  la  corupliuu  ?  • 

Cela  e»t  clair  ;  cependant  la  Cour  du  cassation 
a  cru  pouvoir  eteintrc  quelquefois  l'article  354 
dans  des  cas  où  c'était  dans  l'iotéièl  de  »ei  pro- 
pres passions  qu'un  individu  avait  excité  la  dé- 
hanche ou  le  corruption. 

Eu  préseuce  d'une  jurisprudence  que  d'hono- 
rables sentiments  expliquent,  rn.tis  que  le  telle  de 
la  loi  npouisail.  que  devdt  faire,  lu  législateur? 
De  drui  cho  es  l'un*',  ou  r.qipc'er  les  liilmnaux 
au  véritable  s-ns  de  l'anicle  par  une  rédaction 
plus  précise,  ou,  ..u  contraire,  modilicr  b  loi 
de  manière  à  la  m«ltre  eu  harmonie  avec  la  juris- 
prudence. La  commission  avait  pris  le  premier 
parti  ;  lu  Corp*  législatif  a  repoussé  ce  système.  Je 
n'examine  pas  s'il  a  eu  raison  -ju  tond  ;  je  ne  V'iix 
pas  chercher  ù  approfondir  la  question  d->  savoir 


si  cc'ui  qui  corrompt  ut  débauche  pour  servir  tes 
passions  personnelles  est  aussi  coupable  qne  l'in- 
termédiaire qui  sert  a  prix  d'argent  les  passions 
d'autrui.  J'admets  l'assimilation;  mais  alors  on 
ne  devait  pas  se  borner  a  laisser  l'article  tel  qu'il 
était;  il  fallait  en  changer  tes  1er  mes  pour  at- 
teindre les  faits  auxquels  n'avait  pas  ii.fligé  do 
peine  le  législateur  de  1810.  En  se  renfermant 
dans  un  silence  équivoque  on  a  a  craindre,  ou 
l'incertitude  de  la  jurisprudence,  Ou,  Ce  qui  est 

{lire,  l'application  du  texte  de  la  loi  a  un  cas  pour 
equel,  de  l'aveu  de  tous,  il  n'a  pas  été  fait,  l.n 
principes  de  la  législation  criminelle,  qui  recom- 
mandent îi  instamment  la  clarté  et  la  précision, 
qui  déclarent  l'impérieuse  nécessité  d'une  dis- 
position formelle  pour  chaque  fait  qu'on  veut  at- 
teindre, me  semblent,  dans  cette  occasion»  n'avoir 
pas  été  fidèlement  observés. 
(1)  L'exposé  des  motifs  s'exprime  ainsi  : 

■  Les  coupables  d'enlèvement,  de  recélé  ou  de 
a  suppression  d'un  enfant,  de  substitution  d'an 

•  enfant  à  un  autre  ou  de  supposition  d'un  enfant 
«  à  une  femme  qui  ne  sera  pas  accouchée,  seront 
a  punis  de  la  réclusion. 

•  La  même  peine  aura  lieu  contre  ceux  qui, 
a  étant  chargés  d'un  enfant,  ne  le  représenteront 

•  point  aux  personnes  qui  ont  le  droit  de  If  ré- 

•  clamer.  ■ 

•  Cest  le  texte  actuel.  A  ces  dent  paragraphes, 
le  projet  en  ajoute  un  autre,  qoi  détiendrait  le 
second  dans  l'ordre  «le  ta  rédaction  ;  le  voici  : 

•  S'il  n'est  pas  établi  que  l'enfant  supprimé  ad 
«  vécu,  la  peine  sera  de  trois  mois  à  cinq  ans 
a  d'emprisonnement.  S'il  est  établi  que  l'enfsnt 
«  n'a  pas  vécu,  la  peine  sera  de  sis  jours  à  deui 
a  mois  d'emprisonnement,  et  d'une  amende  é- 
a  seito  francs  a  cinquante  francs.  ■ 

•  Pour  donner  la  raison  de  cette  disposition 
additionnelle,  il  couv  ent  de  rappeler  qne  la 
Cour  de  cassation,  apte*  avoir  jn«e  dans  plusie»'* 
arrêts  que  la  disposition  du  $  1",  générale  et  ab- 
solue, devait  s'appliquer  à  loiite  suppression  d'en- 
fant, vivant  ou  mort,  parait  être  définit 'verut- r»t 
revenue  de  celte  jurisprudence.  Elle  juge 
tenant,  et  depuis  longtemps,  qne  l'arl.  343 
dispose  que  pour  la  suppi >->sion  d'un  enfanl 
vivant  i  s'il  n'est  pas  établi  qne  l'enfant  supprimé 
ail  vécu,  l'article  cesse  d'être  applicable. 

«  Le  sens  de  la  loi  amsi  fué,  la  femme  réeen* 
ment  accouchée  qui  ns  représente  pas  son  etifaol, 
et  qoi  n'en  rend  aucun  compte,  n'encourt  s» :o'-' 
peine  ;  la  garantie  sociale  manque  à  l'eu  faut  <ju< 
vient  de  naître. 

■  Est-il  besoin  d'insister  aur  les  conséquence? 
Nous  ne  savons  pas  de  tentation  p!u»  fur'0  * 
commettre  l'infanticide.  L.»  mère  qu'un  senti- 
ment de  honte  ou  tout  oolre  mobile  sollicite  J 
co  crime,  peut  s'av>u-er  l'impunité  par  uue  flt> 
prttniun  complète,  car  elle  met  la  jii*t»C^  dai.J 
l'impossibilité  de  Virilior  si  IVnl.mt  a  \èco. 

m  On  s'est  ému  de  celte  défaillance  de  !•>  'ol* 
Même  le»  esprits  les  plus  porté-,  à  l'adouci**"'»»'  "l 
systématique  des  peines reconnai-sent  qu'il  J  •» 
quelque  chose  a  faire,  uue  lacune  a  rcuip»r- 
Fallait-il  ériger  en  loi,  par  uue  di»o'^'i <>''•  fo1' 
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rAoi  TiKouMueim  témoignage  en  matière  criminelle,  «oit 

v  '*  contre  l'accusé,  soil  en  sa  faveur,  icra 

361.  Quiconque  sera  coupable  de  faux    puni  de  la  peine  de  la  réclusion. 


mêle,  la  première  jurisprudence  de  la  Cour  de 
cai  itioD,  qui  appliquait  l'art.  3q5  »  toute  sup- 
pression d'enfant,  fût-i!  mort-né?  ou,  si  celle  dis- 
position semblait  trop  rigoureuse,  ne  devait-on 
pu  œetlre  a  la  charge  de  la  mère  coupable  la 
preuve  que  l'enfant  supprimé  n'avait  pas  vécu? 
Apurement  ce  dernier  parti  n'avait  rien  d'excessif. 
La  mère  <i'un  enfant  mort-né  pourra  bien  cacher 
le  cadavre  ou  l'enterrer  a  crèleraenl,  pour  cacher 
«honte;  mais  cMo  ne  Je  détruira  point;  (Ile 
taodra  pouvoir  le  représenter  a  la  justire  si  sa 
faole  vienti  être  découverte.  Quand  elle  l'a  dé- 
trait  on  qu'elle  refuse  de  le  représenter,  elle  au'o- 
ne  lis  plu>  terribles  soupçons.  Sans  doute  ce* 
-OBj  pns  ne  vont  pas  a  légitimer  une  accusation 
formelle  d'infanticide;  il  ne  peut  s'agir  encore 
qoe  tic  suppression.  Mais,  dans  cette  limite,  serait- 
ce  donc  une  exigence  outrée  de  la  loi  de  présumer, 
Jéco?k  pr*°Te  conlriire»  W  ''•«f*»*'  supprimé  a 

•  Noos  ne  disons  ceci  qne  pour  fairo  ressortir 
I*  modération  de:  l'incrimination  nouvelle,  car 
«Ile  a'est  pas  dan»  ce  sens.  On  a  considéré  que  la 
oon-Tf|  •    entalion  du  cadavre  ne  supposait  pas 
néces».  <  -nent  sa  destruction  volontaire  ;  qu'elle 
pouvait  s'expliquer  par  d'autres  circonstance»,  peu 
communes  sans  doute,  mais  possibles;  que  même 
li  destruction  volontaire  n'eicluait  pas  forcémtnt 
rhjpothèse  de  l'enfant  mort-né,  car  il  pourrait 
»wver  que  le  sentiment  de  la  bonté,  aveugla,  ir- 
résistible, et  ne  Lisant  de  place  a  ancun  calcul 
de  prudence,  eût  poussé  à  l'anéantissement  de 
toes  les  témoignages  de  la  faute.  On  a  voulu  dès 
lors  laisser  a  la  femme,  accusée  oo  prévenue,  le 
bénéfice  de  ces  doutes  et  de  ces  possibilités,  et  l'on 
»  dit:  L'enfant  doit  être  représenté  vivant  ou 
mort.  Il  faut  k  ce  principe  nécessaire  une  aanc- 
l 'On  pénale.  Si  l'enfact  n'est  pas  représenté,  il  y 
surs  trime  ou  délit  de  suppression,  selon  le  cas; 
rnW,  si  la  suppression  est  d'un  enfant  né  vivant; 
■'<  <t,  s'il  n'est  pas  établi  que  l'enfant  supprimé  ail 
'«tu,  ou  si  la  preuve  contraire  est  rapportée. 
Pour  le  cas  de  suppression  criminelle,  la  sanction 
pénale  existait  déjà  dans  lu  $  l,f  de  l'art.  345  ; 
mais  elle  était  a  faire  pour  les  deux  cas  de  sup- 
pression délictueuse  ;  clcst  l'objet  de  la  disposition 
additionnelle. 

•  Oo  a  pensé  que,  malgré  l'identité  du  fait  prin- 
cipal, les  deux  cas  du  ditit  étaient  de  valeur  trop 
tU;aIe  poor  les  confondre  sous  une  seule  peine 
tu  laissant  au  juge  le  soin  de  leur  faire  des  parla 
inégales  du  us  l'application.  Le  projet  de  loi  les 
distingue  et  leur  asiigne  k  chacun  sa  peine.  C'est 
iuvsi  une  manière  do  marquer  plus  ne  lenienl 
dan»  l'article  la  progression  décroissante  de  la  cri- 
niruliié.  La  peine  de  trois  moi»  à  cinq  ans  d'em- 
rrisoonement  preSento  un  écart  inaccoutumé 
•ntre  le  minirrutm  et  le  maximum  ;  on  l'a  T. il  k 
destin,  pour  donner  au  juge  une  liberté  plus 
S'ind';  dans  la  répression  d'un  délit,  dont  l'iuien- 
4>vt  moral.-  fioil  beaur»  r.p  varier  ov<  c  '.et.  circons- 
•ances  Quant  à  ia  pein-  «le  six  jours  S  deux  mois 
^mprisoniieincnl  et  d'une  mnendo  de  seixe 
•r*ncs  à  cinquante  francs,  elle  «  si  empruntée  de 

art.  35g(  qUj  pQrjïi  ies  inhumation»  faites  sans 

autorisation  préalable  de  l'oflUitr  public  ;  l'ana- 
•°S*  n'a  pu  bcaoiu  d'être  signalée. • 


Le  rapport  de  la  ctnimifeion  reproduit  ces 
explications  de  l'exposé  di  c  motifs  ;  pu  s  il  ajoute  : 
•  Nous  acceptons  cette  incrimiuauon  nouvelle  en 
faisant  remarquer  que  le  délit  qui  sera  poursuivi 
par  application  des  deux  paragrapl.es  additionnels 
ne  se  rattache  plus  essentiellement  au  principe 
des  incriminations  portées  dans  Partie  e  365.  En 
effet,  si  l'enfant  n'a  pas  \écu,  ou  si  seulement  il 
n'est  pas  établi  qu'il  ail  sem,  il  n'j  a  pas  de  op- 
pression dans  le  sens  légal  de  ce  mol,  car  il  n'y  a 
pas  d'atteinte  possible  à  son  état  civil.  C'est  la  noii- 
representation  de  l'enfant  qui  est  )«  base  de  la 
poursuite. 

«  C'est  pour  mieux  rendre  celle  pens»  e  qa<; 
nous  avons  retranche  le  mol  supprimé  de  la  ré- 
daction proposée  par  le  projet.  L'eniaut  dont  il 
s'agit  dans  les  paragraphes  additionnels  sera  donc 
bien  alors  tout  enfant  qui  aura  dupant ,  qui  ne  sera 
pas  représenté,  et  dont  la  disparition  ne  sera  pas 
expliquée,  quelque  soit  d'ailleurs  le  molif  pour 
lequel  on  l'ait  fait  disparaître.  L'amendeunnl 
proposé  au  conseil  d'Etat  a  été  adopté.  • 

(1)  Le  projet  de  loi,  dit  le  rapport  de  la  com- 
mission, no  proposait  aucun  changement  k  la 
série  des  articles  du  Code  pénal  qui  sont  relatifs 
au  faux  témoignage.  L'examen  attentif  que  nous 
avons  fait  de  ces  articles  nons  a  conduit»  a 
prendre  l'initiative  de  quelques  modification*. 

«  L'ensemble  de  la  législation  pénale  sur  la 
matière  embrasse  le  faux  témoignage  en  matière 
criminelle,  en  matière  correctionnelle,  en  matière 
de  police,  en  matière  ci\ile  ;  la  subornation  de 
témoins,  qui  est  assimilée  au  faux  témoignage,  et 
enfiu  le  faux  serment  d'une  partie  dans  sa  propre 
cuise,  qui  n'est  qu'une  sorle  de  faux  témoi- 
gnage. 

«  Daus  tous  les  cas,  le  faux  témoignage  est 
qualifié  crime  par  la  loi,  et  la  peine  varie  depuis 
celle  de»  travaux  forcés  k  temps  jusqu'à  celle  de 
la  dégradation  civique. 

•  Le  faux  témoignage  contre  l'accusé  ou  contre 
le  prévenu  est  placé  sur  la  même  ligne  et  puni 
de  la  même  peine  que  lu  faux  témoignage  en  >.i 
faveur;  seulement,  si  l'accusé  a  été  condamné  h 
une  peine  plus  forte  que  celle  des  travaux  forcés  à 
temps,  le  faux  témoin  qui  a  déposé  contre  lui 
doit  subir  la  même  peine.  D'ailleurs,  tous  les 
faux  témoignages  indistinctement  sont  punis  plus 
sévèrement  lorsqu'ils  ont  été  déterminés  par  des 
dons  que  le  faux  témoin  aurait  reçus  ou  par  des 
promesses  qui  lui  auruient  été  faites. 

•  Sans  nier  la  gravité  du  faux  témoignage  rn 
lui-même,  puisqu'il  a  toujours  pour  but  de  trom- 
per la  justice,  et  qu'il  peut  avoir  pour  résultat  de 
faire  acquitter  un  coupable  et  même  de  faire 
condamner  un  innocent,  il  est  impossible  Je  no 
pns  tenir  compte  de  ce  fait,  que,  dans  la  plupart 
des  t  as,  le  jury  ref^c  de  le  considérer  comme  un 
crime.  La  statistique  des  cinq  dernières  années 
nous  cuseigne  que  sur  ccut  faux  témoins  pour- 
suivis devant  la  Cour  dVsis.;»,  cinquante-su  ont 
été  acquittés,  quaiante-un  on l  été  condamnts  à 
des  peines  correctionnelle!,  et  trois  seulement  ont 
tté  condamnés  k  des  peines  criminelles. 

«  Nous  avons  vu  1k  un  enseignement  qu'il  n'é- 
tuil  (>as  permis  de  négliger,  et  nous  avons  voulu 
taire  par  la  loi  ce  qui  était  déjà  fait  par  les 
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Si  néanmoins  l'accusé  a  été  condamné 
à  une  peine  plus  forte  que  celle  de  la  ré- 
clusion ,  le  faux  témoin  qui  a  déposé 
contre  lui  subira  la  môme  peine  (1). 

362.  Quiconque  sera  coupable  de  faux 
témoignage  en  matière  correctionnelle , 
soit  contre  le  prévenu,  soit  en  sa  faveur, 
sera  puni  d'un  emprisonnement  de  deux 
ans  au  moins  et  de  cinq  ans  au  plus,  et 
d'une  amende  de  cinquante  francs  à  deux 
mille  francs. 

Si  néanmoins  le  prévenu  a  été  condamné 
à  plat  de  cinq  années  d'emprisonnement , 
le  faux  témoin  qui  a  déposé  contre  lui  su- 
bjra  la  même  peine. 


Quiconque  sera  coupable  de  faux  témoi- 
gnage en  matière  de  police,  soit  contre 
le  prévenu  ,  soit  en  sa  faveur,  sera  puni 
d'un  emprbonnement  d'un  an  au  moins 
et  de  troi<  ans  au  plus  ,  et  d'une  ameode 
de  seize  francs  à  cinq  cents  francs. 

Dans  ces  deux  cas,  les  coupables  pour- 
ront, en  outre,  être  privés  des  droits  men- 
tionnés en  1  art.  42  du  présent  Code,  pen- 
dant cinq  ans  au  moins  et  dix  ans  au  plu*, 
à  compter  du  jour  où  ils  auront  subi  leur 
peine,  et  être  placés  sous  la  surveillance  de 
la  haute  police  pendant  le  même  nombre 
d'années  (i). 

5G3.  Le  coupable  de  faux  témoignage, 


moeurs,  en  apportant  quelque  adoucissement  a 
l'eiOHsive  «vérité  de  la  peine. 

•  Cette  résolution  étant  admise  en  principe, 
la  nature  même  des  choses  noua  a  suggéré  une 

firemière  distinction.  Déjà,  dans  l'économie  de 
a  loi,  les  faui  témoignages  sont  rangés  dans  des 
classes  différentes,  selon  la  juridiction  devant  la- 
quelle ils  sont  commis.  11  est  rationnel  d'en  attri- 
buer la  connaissance  aux  Cours  d'assises  ou  aux 
tribunaux,  selon  que  le  fait  se  sera  prodoit  en 
matière  criminelle  ou  en  matière  correctionnelle. 
On  y  trouvera  cet  avantage  que  le  crime  ou  le 
délit  de  faux  témoignage  sera  déféré  aux  juges 
devant  lesquels  il  aura  été  commis,  c'est-a-dire  à 
ceux  qni  sont  le  plus  aptes  a  la  bien  connaître  et 
a  le  bien  juger. 

•  Quant  aux  faux  témoignages  en  malière  de 
simple  police  ou  en  malière  civiie,  il  est  permis 
de  penser  que  le  juge  correctionnel  aura  des 
connaissances  et  des  habitudes  d'investigation 
que  le  jory  ne  saurait  posséder  au  même  degré. 
Par  celte  considération,  nous  avons  proposé  d'é- 
tablir dans  les  faux  témoignages  les  catégories 
suivantes  : 

•  En  matière  criminelle,  le  faux  témoignage 
restera  crime,  et  il  sera  puni  de  la  réclusion  avec 
celle  éventualité,  que  s'il  a  amené  la  condam- 
nation de  l'accusé  à  nne  peine  plus  forte  que 
celle  de  la  réclusion,  le  faux  témoin  subira  la 
même  peine. 

■  En  matière  correctionnelle  et  en  matière  ci- 
vile, le  faux  témoignage  ne  sera  qu'un  délit,  elle 
peine  de  la  réclusion  sera  remplacée  par  celle 
d'un  empritonneuienlde  deuxa  cinq  aus  et  d'uuu 
amende  de  50  fr.  a  2,000  fr.,  avec  faculté  pour 
les  tribunaux  de  priver  le  condamné  des  droits 
mentionnés  a  l'art.  42,  et  de  le  placer  sous  la 
surveillance  de  la  police. 

«  Nous  répétons,  en  ce  cas,  la  disposition  qui 
vent  que  si  le  faux  témoignage  a  amt:né  contre  le 
prévenu  une  condamnation  plus  forte  que  celle 
qu'encourt  le  faux  témoin  ,  celui-ci  subisse  la 
même  peine. 

•  En  matière  de  simple  police,  la  peine  de  la 
dégradation  civique  sera  remplacée  par  celle  d'un 
emprisonnement  de  un  an  à  trois  ens  et  d'une 
amende  de  10  fr.  a  500  fr. 

■  En  malière  d«  faux  serment,  la  peine  de  lu 
dégradation  civique  sera  remplacée  parcelle  d'un 
emprisonnement  de  un  an  a  cinq  an»  cl  d'une 
amende  de  100  fr.  a  3,000  fr.  avec  l'éventualité 
des  peines  accessoires  de  11  privation  d«î  droits  et 
de  la  surveillance. 


Il  nous  restait  à  régler  les  cas  où  le  faux  témoi- 
gnage a  été  déterminé  par  des  dons  on  par  de» 
promesses. 

•  L'art.  3Cû  n'augmente  U  peine  que  pour  les 
faux  témoignages  en  matière  correctionnelle  civile 
on  de  simple  police  ;  il  ne  l'élève  pas  pour  le 
faux  témoignage  en  matière  criminelle,  sain 
doute  parce  que  celle  des  travaux  a  temps,  qui 
était  prononcée  par  l'art.  361,  avait  paru  suffi- 
sante, et  parce  que  la  peine  immédiatement  su- 
périeure, c'est-a-dire  celle  des  travaux  forcés  a 
perpétuité,  aurait  été  trop  forte.  Aujourd'hui  que 
nous  remplaçons  dans  l'article  361  les  travaux 
forcés  par  la  réclusion,  il  nous  est  plus  facile  d'é* 
lever  la  peine  do  faux  témoignage  dans  tous  les 
cas  où  il  se  complique  de  la  circonstance  aggra- 
vante des  dons  el  piomesses.  Nous  proposons 
celle  des  travaux  forcés  pour  le  faux  témoigosgc 
en  matière  criminelle,  celle  de  la  réclusion  pour 
le  faux  témoignage  rn  matière  correctionnelle  d 
civile,  et  eiilm  celle  d'un  emprisonnement  d" 
deux  a  cinq  ans  et  d'une  amende  de  50  fr.  * 
2,000  fr.  pour  le  faux  témoignage  en  matière  Je 
simple  police. 

•  On  rem  arquera  qu'a  l'exception  des  matière* 
de  simple  poiiee,  toute»  les  fois  que  le  fau»  témoi- 
gnage est  acheté  par  des  dons  ou  pur  des  pro- 
messes, il  garde  la  qualification  de  crime  et  de- 
meure dans  les  attributions  du  jury.  Celte  <lé* 
regotion  a  notre  nouvelle  règle  était  commande 
par  la  criminalité  exceptionnelle  du  fait,  et  vïk 
donnera  peut-être  une  satisfaction  suflhauii  « 
ceux  qui  pourraient  répugner  eucore  au  déclasse- 
ment que  nous  avons  pror^é. 

•  Nous  avons,  à  la  très-grande  majorité,  pré- 
senté au  conseil  d'Etat  un  amendement  général 
contenant  toutes  les  modifications  que  nous  ve- 
nons d'indiquer. 

•  L'ameudement  a  été  adopté,  sanf  une  mo- 
dification a  laquelle  votre  commission  a  cru  devoir 
adhérer.  > 

(1)  Le  changement  fait  dans  cet  article  consiste 
dans  la  substitution  de  la  peine  de  la  réclusion  * 
Celle  des  travaux  forcés  a  temps.  V.,  les  notes  ci- 
dessus  sur  la  rubrique  Faux  ttmoigtiage. 

[2)  Voici  en  quoi  consistent  les  modification 
qu'a  subits  cet  article. 

Dans  le  premier  paragraphe,  l'emprisonnement 
cl  l'amende  remplacent  la  réclusion. 

Le  second  paragraphe  a  été  ajouté. 

Dans  le  troisième,  à  la  dégradation  civique  el 

un  emprisonnement  d'un  an  au  moins  et  de 
cinq  oui  au  plus  »out  substitués  l'empritoone- 
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en  mitlére  civile,  sert  paoi  d'un  empri- 
loooemeat  de  deux  à  eioq  ans,  et  d'une 
amende  de  cinquante  francs  à  deax  mille 
francs.  Il  pourra  l'élre  aussi  des  peines 
accessoires  mentionnées  dans  l'article  pré* 
cédrat (1). 

364.  Le  faux  lémoto,  en  matière  cri* 
minelie,  qui  aura  reçu  de  l'argent,  une  ré- 
compense quelconque  ou  des  promesses , 
•tri  puni  dea  1rs  va  ai  forces  à  temps,  sans 
préjudice  de  l'application  du  deuxième  pa- 
ragraphe de  l'art»  561. 

Le  faux  témoin,  en  matière  correction- 
nelle on  civile,  qui  aura  reçu  de  l'argent, 
une  récompense  quelconque  ou  dea  pro- 
messes, sera  puni  de  la  réclusion. 

Le  faux  témoin,  en  matière  de  police, 
qui  aura  reçu  de  l'argent,  une  récompense 
quelconque  ou  des  promesses ,  sera  puni 
d'un  emprisonnement  de  deux  à  cinq  ans. 
et  d'une  amende  de  cinquante  francs  i 
deut  mille  francs. 

Il  pourra  l'être  aussi  des  peines  acces- 
soires mentionnées  en  l'art.  362. 

Dans  tons  les  cas,  ce  que  te  faux  témoin 
aura  reçu  sera  confisqué  (i). 

366.  Celui  à  qui  le  serment  aura  été  dé- 
féré ou  référé  en  matière  civile,  et  qui 
aura  fait  un  faux  serment,  sera  puni  d'un 
emprisonnement  d'une  année  au  moins  et 
de  eioq  ans  an  plus .  et  d'une  amende  de 
cent  francs  à  trois  mille  francs. 
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Il  pourra,  en  outre,  être  privé  des  droits 
mentionnés  à  l'art.  42  dn  présent  Code . 
pendant  cinq  ans  au  moins  et  dix  ans  au 
plus,  à  compter  du  Jour  où  il  aura  subi  sa 
peine,  et  être  placé  sous  la  surveillance  de 
la  haute  police  pendant  le  même  nombre 
d'années  (3). 

CRIMES  ET  DÉLITS  CONTRE  LES  PttO* 
FBI  ETES. 

VOL. 

583.  Sera  puni  de  la  peine  des  travaux 
forcés  à  temps  tout  individu  coupable  de 
Toi  commis  à  l'aide  de  violence.  Si  la  vio- 
lence à  l'aide  de  laquelle  le  vol  a  été  com- 
mis a  laissé  des  traces  de  blessures  ou  de 
contusions,  cette  circonstance  suffira  pour 
que  la  peine  des  travaux  forcés  4  perpé- 
tuité soit  prononcée  (4). 

385.  Sera  également  puni  de  la  peine 
des  travaut  forcés  4  temps  tout  Individu 
coupable  de  vol  commis  avec  deux  des 
trois  circonstances  suivantes  : 

1°  Si  le  vol  a  été  commis  la  nuit  ; 

2°  S'il  a  été  commis  dans  une  maison 
habitée,  on  dans  un  des  édifices  consacrés 
aui  cultes  légalement  établis  en  France; 

3*  S'il  a  été  commis  par  deux  on  plu- 
sieurs personnes; 

Et  si,  en  outre,  le  coupable,  ou  l'un  des 
coupables  ,  était  porteur  d'armes  appa- 
rentes ou  cachées  (6). 


nem  d'an  su  fc  iroi»  «ng  et  l'amende  de  mîm 
fru>a  s  cinq  cents  franc». 

Le  qoatrième  paragraphe  n'eiislait  pas  dans  la 
Code  pénal. 

V.  le»  notes  «or  la  rubrique  Faux  témoignage, 
(1  L'emprisonnement,  l'amenda  et  les  peiues 
teeessoire*  mentionnées  dan»  le  dernier  para* 
piphe  de  l'art.  302 remplacent  la  réclusion,  qni 
toit  prononcée  par  le  Code  pénal.  V.  les  noies 
>nr  la  rubrique  Faux  témoignage, 
(2)  L'ancien  art.  3ftQ  était  ainsi  eonçn  t 

•  Le  fana  témoin,  en  matière  correctionnelle 

•  ou  civile,  qni  aura  reçn  de  l'argent,  nne  récom- 

•  p«r>»e  quelconque  on  des  promettes  sera  paoi 
«  de»  travaux  forcés  a  tampt. 

•  Le  faut  témoin,  en  matière  de  police,  qui 

•  «ara  rrçu  de  l'argent,  nne  recoin pe me  quel- 

•  eooqoe  oe  des  promesses  sera  pnni  de  la  ré- 

•  «lésion. 

•  Dsn»  tous  le»  ca»,  ce  que  le  faut  témoin  aura 

•  rtço  sera  confisqué.  • 

'•i  notes  sur  la  rubrique  Faux  téir*ign«gc, 
[}\  Le  Code  pénal  prononçait  la  dégradation 
*«»p»e.  V.  notes  snr  la  rubrique  Feuue  témoignage. 

'4.5)  L'esposé  des  motifs  dit  que  les  art.  382  et 
^«cut  modifies  en  vue  l'an  de  l'autre.  •  On 
ero.ra-  difficilement,  ejoote-tôl,  qu'une  antino- 
mie pu,.,,  eiig|er  entra  dans  articles  si  ran- 
pronié»,  qei  ont  dé  être  simultanément  dsn»  la 
penite  cl  tous  les  jeoi  du  législsleor.  C'est  eepen- 
o-ni  le  cas.  t'art.  583,  en  etTet,  punit  de  la  peine 
<»«  Iravaai  forcés  h  temps  tout  individu  coupable 
<*•  »el  commis  é  tmicU  de  tiebnee  et,  4»  plu,  arec 

63. 


deux  de»  quatre  premières  circonstances  prétues 
par  l'art.  381. 

De  son  côté,  l'art.  385  punit  de  la  même  peina, 
tout  vol  Commis  h  Caide  de  violence,  loriauit  n'rit 
accompagné  d'aucune  autre  circoiu  tance  aggravante. 
Cette  sntinomie  n'esbtait  pas  dans  la  rédaction 
primitive  du  Code,  où  l'art.  382  prononçait  la 
peine  des  traeemx  forcée  à  perpétuité.  En  abaissant 
celte  peine  d'un  degré  en  1832,  on  ne  s'aperçut 
pas  de  la  contradiction  qni  cal  manifeste  et  qui 
doit  disparaître.  Pour  arriver  a  ce  résultat,  il  a 
paru  logique  et  juste  de  ramener  l'art.  382  au  sys- 
tème de  l'art*  385 ■  c'est-fc-dlre  de  considérer  la 
violence  comme  une  circonstance  asseï  aggravante 
pour  motiver,  seule,  la  peine  des  trsvaus  forcés  h 
temps.  La  rédaction  du  premier  paragraphe  de 
l'art.  382  a  été  modifiée  dans  ce  »en»|  et  Ton  a 
retranché  de  l'art.  3S5,  comme  faisant  double 
emploi,  ce  qui  était  relalif  h  la  violence. 

•  liais  ce  retranchement  n'est  pas  la  seule 
modificetion  opérée  »or  l'art.  385.  On  a  combiné 
sa  rédaction  nouvelle  de  manière  a  lui  faire 
atteindre  nue  variété  de  toi  devenue  malheureu- 
sement asses  commune,  et  qui  menace  grave- 
ment  la  sûreté  des  peitonncs;  c'est  le  volcommis 
pendant  la  nuit  et  d-ins  une  maison  hsbilée,  psr 
un  senl  individu,  porte  or  d'arme»  apparentes  ou 
cachées.  L'assimilation  de  l'édifice  consacré  au 
culte  k  la  maison  habitée,  comme  circonstance 
aggravante,  esute  déjà  dan»  l'aru  388-  • 

Le  rapport  de  la  commission  n'ajoute  aucune 
idée  nouvelle  h  ce  qui  est  est  dit  dsn»  l'eiposé 
de»  motif». 

30 
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387.  Les  voituricrs  ,  bateliers  ou  leurs 
préposés  qui  auront  altéré  ou  tenté  d'al- 
térer dea  vint  on  toute  autre  espèce  de 
liquides  ou  marchandises  dont  le  trans- 
port leur  avait  été  confié ,  et  qui  auront 
commis  ou  tenté  de  commettre  cette  alté- 
ratioo  par  le  mélange  de  substances  mal- 
faisantes, seront  punis  d'un  emprisonne- 
ment de  deui  à  cinq  ans,  et  d'une  amende 
de  vingt-cinq  francs  à  cinq  cents  francs. 

Ils  pourront,  en  outre,  être  privés  des 
droits  mentionnés  en  l'art.  42  du  présent 
Code,  pendant  cinq  ans  au  moins  et  dix 
ans  au  plus;  Ils  pourront  aussi  être  mis  , 
par  l'arrêt  ou  le  jugement,  sous  la  surveil- 
lance de  la  haute  police  pendant  le  même 
nombre  d'années. 


S'il  n'y  a  pas  eu  mélange  de  substances 
malfaisantes ,  la  peine  sera  un  emprison- 
nement d'un  mois  à  un  an,  et  une  amende 
de  seize  francs  i  cent  francs  (1). 

389.  Tout  individu  qui.  pour  commet- 
tre un  vol.  aura  enlevé  ou  tenté  d'enlever 
des  bornes  servant  de  séparation  aax  pro- 
priétés, sera  puni  d'un  emprisoonemnt  de 
deui  ans  à  cinq  ans  et  d'une  amende  d< 
seize  francs  à  cinq  cents  francs. 

Le  coupable  pourra,  en  outre,  être  privé 
des  droits  mentionnés  en  l'art.  42,  pendant 
cinq  ans  au  moins  et  dix  au  plus,  à  comp- 
ter du  jour  où  il  aura  subi  sa  peine,  et 
être  mis,  par  l'arrêt  ou  le  jugement ,  toai 
la  surveillance  de  la  haute  police  pendant 
le  même  nombre  d'années  (2). 


(1)  ■  Quoi  crue  portt  la  rubrique,  dit  l'exposé 
des  motifs,  le  fait  prévu  par  cet  arlicle  n'est  pas 
un  vol.  Le  vol  commis  •  par  les  voituricrs,  bate- 
liers ou  leurs  préposés,  •  est  incriminé  dans  le 
dernier  paragraphe  de  l'article  586.  H  ne  s'agit 
ici  que  de  l'altération  ;  c'est  le  terme  employé 
par  l'article. 

a  Les  substances  qui  ont  servi  h  l'opérer  peu- 
?enl  dire  malfaisantes  on  inoflensive*.  Dans  le 
premier  ces,  c'est  la  peine  de  le  réclusion  t  dans 
le  second  ces,  un  emprisonnement  d'en  mois  a 
un  an.  Il  semblerait  que  la  peine  de  la  réclusion 
«il  été  déterminée  snrtont  par  la  considération 
des  suites  fâcheuses  que  peut  avoir  pour  les  per- 
sonnes l'emploi  des  substances  malfaisantes.  Mais 
il  y  a  dans  le  Code  pénal  une  disposition  spéciale 
qui  prévoit  et  punit,  non  pas  seulement  l'éven- 
tualité, mais  le  fait  accompli  «  d'avoir  occasionné 
eà  entrai  une  maladie  ou  incapacité  de  travail* 
■  en  lui  administrant  volontairement  dessubs- 
a  tances  nuisibles  à  la  aenté  ;  a  c'est  l'article  317. 
Le  fait  n'iat  puni  de  la  réclusion  que  lorsque  la 
maladie  ou  l'incapacité  de  travail  a  duré  plus  de 
vingt  jours. 

•  D'un  autre  côté,  à  ne  considérer  le  fait  qu'au 
point  de  vue  de  fe/raVerien  matérielle,  c'est-à-dire 
de  la  détérioration  de  la  marchandise,  on  a  en- 
core un  termé  de  comparaison  dans  l'srticle  /I43, 
qui  n'applique  h  on  délit  de  cette  nature  que  la 
peine  de  l'emprisonnenent,  même  quand  le  délit 
t  été  commis  par  un  ouvrier  de  la  fabriqua  cm  par  an 
commit  de  la  maison  de  commerce, 

t  A  l*un  et  l'autre  point  de  vne,  le  peine  de  le 
réclusion  |  dans  l'article  387.  paraît  exagérée.  En 
essayant  de  déterminer  le  véritable  caractère  de 
ce  délit  de  voilurier,  on  voit  que  ce  n'est  ni  le  vol 
caractérisé  puni  par  l'art.  556,  ni  l'atteinte  a  la 
santé  d'autrui  punie  par  l'article  317.  C'est  plutôt 
Un  abus  de  confiance,  et  d'une  importance  si 
minime  presque  toujours,  que  le  jury,  qui  se  plaint 
d'avoir  a  le  juger,  manque  quelquefois  a  la  ré- 
pression. Il  sera  mieux  réprimé  et  à  nxoins  de  frais 
far  la  police  correctionnelle. 

a  Le  projet  remplace  la  peine  de  la  réclusion 
dans  le  paragraphe  1er  par  un  emprisonnement 
de  deux  ans  h  cinq  ans  et  une  amende  de  25  fr.  k 
500  fr.  . 

Le  rapport  de  la  commis&ion,  après  avoir  rendu 
compte  dea  modification»  apportées  a  l'article, 
ajoute  : 


a  L'honorable  H.  MUlet  nous  a  proposé  d'a- 
jouter à  cet  article  les  dispositions  suivantes  : 

«  Le»  peines  portées  /><.-•  cet  article  et  crltei  a*r.'«rj 
a  par  le  quatrième  paragraphe  de  T  art.  386.  i(t<m 
a  applicables  à  tous  agents  et  employés  des  compAgoia 
a  de  chemins  de  fer.  a  11  nous  a  expliqué  lukuéni'- 
que  son  amendement  n'avait  pour  but  qoe  t' 
compléter  une  rédaotion  que  les  progrès  aceem- 

Elis  ont  rendu  imulUsanto,  et  qui  laissait  les  uv 
anaux  dans  la  nécessité  d'une  répression  p*r 
analogie.  Mais  pourquoi  supposer  qu'il  soii  per- 
mis de  mettre  en  doute  que  les  compagnie»  <ta 
chemin*  de  fer  et  leurs  préposés  doivent  élreaew 
milés  aux  voituricrs  et  au  entrepreneurs  de  iras» 
port?  A  notre  avis,  il  n'y  a  pas  se  nie  ment  anale:* 
il  y  a  identité  dans  les  situations.  Le  déclarer  ï 
propos  des  articles  586  et  587,  c'était  reconnais 

2o'il  fallait  le  déclarer  aussi  a  propos  (Taotm 
^positions  analogues  dans  la  législation.  L'anas* 
dément  proposé  par  M.  Millet  n'était  donc  pu 
nécessaire  pour  le  cas  auquel  il  s'applique  ;  il  de- 
venait une  occasion  do  difficultés  pour  d'aotra 
cas  qu'il  ne  pouvait  pas  embrasser,  et  c'est  pic 
ces  motifs  que  uoua  ne  l'avons  pas  adopté.  • 

(2)  •  Cet  article,  dit  l'es  posé  des  motifs,  puait 
deJ.i  réclusion  le  vol  des  récoltes  dans  leschsmpé, 
commis  a  l'aide  du  déplacement  ou  de  t'entèit* 
mmt  des  bornes.  En  décomposant  ce  fait  pou 
rechercher  la  peine  de  chacun  des  deux  dénu 
dont  il  se  compose,  on  trouve  que  la  suppres- 
sion ou  le  déplacement  des  borne»  est  puni  <Tbb 
mois  h  un  an  de  prison  (456/,  et  le  vol  des  ré- 
coltes, de  quinxe  jours  a  deux  ans  de  prisont 
quand  elles  étaient  déjà  détachées  du  sol  (383 
S  5).  Si  les  récoltes  n'étaient  pas  détacbéa 
du  sol,  ce  ne  serait  plus  qu'un  maraudage  P*4*4" 
ble  de  peines  de  simple  police  (475  J  15). 

a  Que  le  concours  de  ces  deux  faits  et  l'agi"' 
Tation  réciproque  qui  en  résulte  puissent  ahoo- 
tir  a  une  forte  peine  corr<  ctionnelle,  cela  »■- 
conçoit;  mais  qu'on  le  grossiste  aux  propertion» 
d'uu  crime,  passible  de  la  réclusion,  cela  ne  p» 
r«tt  pas  juste,  ni  en  rapport  avec  la  distriboM 
ordinaire  des  peines.  On  voit  en  effet,  dan»  ■  tXl- 
388,  $  4,  que  ce  même  vol  de  récoltes,  connu» 
avec  les  circonstances  aggravantes  de  1»  cuit  «t 
de  1s  pluralité  de  personuea,  n'est  posa  que  d'as 
emprisonnement  correctionnel,  qui  peuls'eicfef 
è  cinq  ans,  et  d'une  amende  de  scise  fr«o»  * 
cinq  couu  francs. 

a  Ce  que  nous  venons  de  dire  des 
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399.  Quiconque  aura  contrefait  ou  al- 
téré des  clefi  sera  condamné  à  un  empri- 
sonnement de  trois  mois  à  dcui  ans  et  à 
une  amende  de  vingt-cinq  francs  a  cent 
cinquante  francs. 

Si  le  coupable  est  un  serrurier  de  pro- 
fession, il  sera  puoi  d'un  emprisonnement 
de  deui  ans  à  cinq  ans  et  d'une  amende 
de  cinquante  francs  à  cinq  cents  francs. 

Il  pourra,  en  outre,  être  privé  de  tout 
ou  partie  des  droits  mentionnées  en  i'ar- 
ticie  42,  pendant  cinq  ans  au  moins  et  dix 
ans  au  plus ,  À  compter  du  jour  où  il  aura 
subi  sa  peine;  il  pourra  aussi  être  mis  , 
par  l'arrêt  ou  le  jugement,  sous  la  surveil- 
lance de  la  haute  police  pendant  le  même 
nombre  d'années. 

Le  tout,  sans  préjudice  de  plus  fortes 
peines,  s'il  y  échet,  en  cas  de  complicité 
de  crime  (1). 

400.  Quiconque  aura  extorqué  par  force, 
violence  ou  contrainte,  la  signature  ou  la 
remise  d'un  écrit ,  d'un  acte,  d'un  titre, 
d'une  pièce  quelconque  contenant  ou  opé- 
rant obligation,  disposition  décharge,  sera 
puni  de  la  peine  des  travau*  forcé*  à  temps. 

Quiconque,  à  l'aide  de  menace  écrite  ou 
verbale,  de  révélations  ou  d'imputations 
diffamatoires,  aura  extorqué  ou  tenté  d'ex- 
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torquer,  soit  la  remise  de  fonds  ou  valeurs, 
soit  la  signature  ou  remise  des  écrits  énu- 
mérés  ci-dessus,  sera  puni  d'un  emprison- 
nement d'un  an  à  cinq  ans  et  d'une  amende 
de  cinquante  francs  à  trois  mille  francs. 

Le  saisi  qui  aura  détruit,  détourné  ou 
tenté  de  détruire  ou  de  détourner  des  ob- 
jets saisis  sur  lui  et  conûés  à  sa  garde, 
sera  puni  des  peines  portée*  en  l'art.  406. 

Il  sera  puni  des  peines  portées  en  l'ar- 
ticle 401 ,  si  la  garde  des  objets  saisis  et 
qu'il  aura  détruits  ou  détournés  ou  tenté 
de  détruire  ou  de  détourner  avait  été  con- 
fiée à  un  tiers. 

Les  peines  de  l'art.  401  seront  égale* 
ment  applicables  à  tout  débiteur,  emprun- 
teur ou  tiers-donneur  de  gage  qui  aura  dé- 
truit, détourné  ou  tenté  de  détruire  ou  de 
détourner  des  objets  par  lui  donnés  à  titre 
de  gages. 

Celui  qui  aura  recélé  sciemment  les  ob- 
jets détournés,  le  conjoint,  les  ascendants 
et  descendants  du  saisi ,  du  débiteur,  de 
l'emprunteur  ou  tiers  donneur  de  gage  qui 
l'auront  aidé  dans  la  destruction,  le  dé- 
tournement ou  dans  la  tentative  de  des- 
truction ou  de  détournement  de  ces  ob- 
jets ,  seront  punis  d'une  peine  égale  à 
celle  qu'il  aura  encourue  (4). 


du  jury,  sur  Tari.  387,  n'est  pas  moins  vrai  de 
celui-ci.  Le  projet  de  loi  fait  le  même  [change- 
ment dans  la  peine.  • 

(1)  «La  contrefaçon  de  clefs  punie  dans  cet 
article,  dît  l'exposé  des  motif;,  n'est  qu'on  acte 
préparatoire  do  vol,  ce  n'est  pas  nn  commence- 
ment d'exécution.  Il  n'est  pas  nécessaire  même 
qne  la  contrefaçon  as  rattache  a  un  projet  per- 
licalier  de  vol  ;  ce  serait  on  acte  de  complicité. 

•  Cette  incrimination  d'un  acte  préparatoire, 
très-légitime  dans  certains  cas,  et  celui-ci  est  du 
nombre,  veut  néanmoins  de  la  modération  dan* 
la  pénalité.  La  peine  de  la  réclmion,  qui  est 
dans  le  second  paragraphe,  a  paru  trop  forte- 
La  circonstance  que  le  coupable  est  on  serrurier 
de  profession  ne  suffit  point  ;  elle  n'implique  pas 
nu  abus  de  fonction,  de  pouvoir,  ou  de  con- 
fiance forcée.  Non  toutefois  que  la  profession 
•oit  une  circonstance  indifférente  ;  elle  ajoute 
an  péril  par  l'habileté  du  coupable  et  par  les 
occasions  ;  mais  une  aggravation  do  peine,  pou* 
Tant  aller  jusqu'à  l'extrême  limite  des  peines  cor- 
rectionnelles, fera  certainement  a  celte  circons- 
tance toute  la  part  qui  convient.  • 

(2)  Le  second  paragraphe  de  l'article  ne  se 
trouvait  pas  dans  le  projet.  Il  a  été  introduit  par 
la  commission  du  Corp»  législatif. 

L'eiposé  des  motifs  ne  contient  et  ne  pouvait 
contenir  aucune  explication  sur  ce  second  para- 
graphe, puisque,  je  le  répèle,  il  ne  se  trouvait 
Y*» dan»  le  projet.  Voici  comment  il  s'exprime 
sujet  des  autres  paragraphes. 
*  Il  s'agit  d'une  incrimination  nonvelle.  Ce 
wrait  la  seconde  introduite  dans  cet  article  de- 
Poi»  1M0. 

«  Le  vol  étant  la  soustraction  frauduleuse  de 
la  choie  d'auirui  (art.  379)  celui  qui  soustrai  Isa 


propre  chose,  même  frauduleusement,  ae  com- 
met pas  un  vol.  Un  débitenr  soustrait  la  chose 
qu'il  avait  donnée  en  gage,  ou  détourne  lea  ob- 
jets saisis  sur  lui  et  conûés  soit  a  «a  garde,  soit  a 
elle  d'un  tiers,  c'est  un  acte  assurément  très- 
répréhensible,  une  infraction  morale  très-grave, 
mais  qoi  n'est  pas  atteinte  par  la  pénalité  du  vol, 
et  qui  resterait  impuni,  a  moins  de  disposition 
spéciale. 

•  Cette  disposition  existe  depuis  1832  en  ce 
qui  concerne  les  détournements  des  objets  sai- 
si» ;  on  en  a  fait  les  paragraphes  2  et  5  de  l'arti- 
cle qui  nous  occupe.  On  ne  s'explique  pas  facile- 
ment qne  la  prévision  de  la  loi,  éveillée  parla 
jurisprudence,  ne  se  soit  pas  portée  aussi  sur  La 
soustraction  de  la  chose  donnée  en  gage.  Mais, 
quoi  qu'il  en  puisse  être  des  motifs  on  des  cau- 
ses de  cette  omission,  volontaire  on  involontaire, 
c'est  une  lacune  qni  doit  être  remplie.  Le  prêt 
sur  nantissement  est  devenu  une  manière  d'opé- 
rer, une  pratique  heureuse  du  commerce  et  de 
l'industrie.  Des  lois  récentes  tentent  k  l'encoura- 
ger et  è  le  répandre  le  plus  possible  j  nous  avons 
des  établissements  de  crédit  dont  c'est  l'objet 
unique  ou  principal.  Ces  prêts  se  font  pour  des 
sommes  considérables,  sur  des  marchandises  ou 
drs  produits  de  l'industrie,  dont  la  nature  et  la 
quantité  rendent  difficile  de  les  placer  immédia- 
tement sous  la  main  du  créancier  ;  il  faut  les 
protéger  par  une  sanction  pénale. 

a  La  sollicitude  du  législateur  n'aura  pas  de- 
vancé les  faits  ;  elle  se  sera  laissé  mettre  en  de- 
meure par  une  grosse  fraude  dont  le  monde 
industriel  et  commercial  s'est  ému,  en  même 
temps  que  la  justice,  réduite  k  confesser  son  im- 
puissance. Un  établissement  de  crédit  avait  prêté 
de  fortes  sommes,  plusieurs  centaines  de  mille 
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405.  Quiconque,  toil  ta  faisant  uiage  pour  periuader  l'eiislence  de  faune»  etv 
de  faut  noms  ou  de  fausses  qualités,  soit  .reprises,  d'uo  pouvoir  ou  d'un  crédit  ira  a - 
en  employant  des  manoeuvres  frauduleuses    ginaire,  ou  pour  faire  naître  l'espéranee 


francs,  sur  det  quantités  considérables  de  fan  et 
de  fonte»  ;  tonte»  les  conditions  légales  do  nu* 
tiaeement  avaient  été  remplies  ;  le  contrat  était 
parfait.  Faillite  de  l'emprunlsur  ;  le  créancier 
vent  recourir  au  nantissement,  mais  le  gage 
avait  disparu  ;  l'emprunteur  l'avait  détourné  et 
disaipé.  Sur  la  poursuite  intentée,  les  tribunaux 
ont  dû  reconnaître  que  ce  détournement,  qu'ils 
ont  flétri,  ne  constituait,  dans  l'étal  de  la  loi, 
ni  crime  ni  délit.  L'arrêt  de  la  Cour  de  cassation 
est  du  mois  d'août  1859. 

•  La  disposition  additionnelle»  qui  deviendrait 
le  $  fl  de  l'article,  fait  pour  la  chose  donnée  en 
gage  exactement  ce  qui  fut  fait,  en  1832,  pour 
les  objets  saisis,  eonfiit  à  la  garde  d'un  tier».  Les 
quelques  mots  ajouté»  dan»  le  paragraphe  final 
n'ont  pour  objet  que  d'y  faire  entrer  l'incrimi- 
nation nouvelle.  • 

Le  rapport  de  la  commission  reproduit  I  peu 
près  ce  qui  est  dit  dans l'exposé  de»  motifs,  puis  il 
ajoute  : 

•  L'honorable  M.  Millet  nous  a  proposé  un 
amendement  ainsi  conçu  : 

e  Le»  peine»  de  Part,  ÛOI  teront  également  ap- 
•  plicahte»  à  tout  débiteur  ou  emprunteur  ou  tier» 
m  donneur  de  gage,  qui  aura  détruit  ou  détourné  ou 
a  tenté  de  détraire  ou  détourner  de»  objet»  dwuii*  à 
■  titre  de  gage  conformément  aux  art.  2074  cl  »ai- 
m  tant»  du  Code  Napoléon,  ou  affecté»  au  privilège 
a  créé  par  Part.  93  du  Çode  de  commerce.  • 

«  Ainsi,  cet  amendement  a  trois  objet»  ;  il  pro- 
pose :  1*  d'étendre  l'incrimination  au  cas  o&  le 
gsge  a  été  donné  par  un  tiers. 

e  3*  De  définir  par  l'indication  des  articles  du 
droit  civil  qui  s'y  rapportent,  la  manière  régulière 
dont  la  gage  aura  dû  être  donné  pour  que  la  cri- 
minalité existe; 

•  S*  D'appliquer  l'incrimination  même  au  ces 
ou  il  n'eaislerait  qu'an  privilège  en  vertu  de 
l'art.  08  du  Code  de  commerce,  et  non  en  vertu 
d'un  contrat  de  nantissement. 

a  Rien  ne  s'opposnii  a  l'adoption  de  la  pre- 
mière partie  de  l'amendement.  Il  est  certain  qu'il 
a  les  mêmes  raisons  de  punir  la  distraction  on 
e  détournement  de  l'objet  remis  en  gage,  au  cas 
où  celle  remisa  est  faite  par  on  tiers,  qu'au  cas 
où  elle  a  été  f*i»«  p"  le  débiteur  lui-même, 

t  La  seconda  partie  peut  avoir  son  utilité  en  ce 
sens  qu'elle  indique  clairement  que  le  détourne- 
ment ou  la  soustraction  ne  sont  punissables  que 
lorsqu'ils  porteront  sur  un  gage  donné  régulière- 
ment et  conformément  è  la  loi. 

•  Mais  il  nom  a  été  impossible  de  nous  associer 
k  la  pansée  de  M.  Millet  pour  la  troisième  partie. 
Si  on  étendait  l'incrimination  au  cas  où,  d'après 
l'art.  03  do  Code  de  commerce,  le  commission- 
naire a  on  privilège  poor  les  avances  qu'il  a  faites 
sur  des  marchandises,  et  où  le  commettant  dé- 
tourne ou  détruit  le»  marchandises  affectées  a  ce 
privilège,  pourquoi  ne  pas  l'étendre  k  tous  les  cas 
où  un  privilège  quelconque  existe  en  vertu  do  la 
loi  civile  ou  commerciale?  Il  serait  téméraire  de 
s'engager  dan»  une  pareille  voie,  et  nooa  avon» 
repoussé  la  troisième  partie  de  l'amendement,  a 

Si  la  commission  n'avait  point  cru  devoir 
ajouter  une  disposition  à  l'article,  évidemment 
elle  n'aurait  eu  rien  de  plus  à  dire.  Mais,  ainsi 


que  je  Pai  déjà  fait  remarquer,  elle  a  peu» 
la  loi  pénale  devait  atteindre  lea  faits  prévus  dan» 
le  $  2;  elle  a  dû,  en  conséquence,  expliquer  dan» 
son  rapport,  et  l'espèce  de  délit  qu'elle  voulait 
atteindre,  et  les  motifs  sur  lesquels  elle  se  fondait 
pour  introduire  dans  la  loi  une  nouvelle  dis- 
position. 

«  Voici  comment  s'exprime  h  ce  sujet  le  rap- 
port : 

•  A  propos  des  extorsions  par  violence  ou  con- 
trainte, qui  sont  réglées  par  l'art.  Û00,  nous  nom 
cru  devoir  nous  occuper  d'an  genre  d'extorsion 
qai  ne  se  commet  pas  par  une  violance  physique, 
mais  qui  s'accomplit  au  moins  à  l'aide  d'une  con- 
trainte morale. 

•  Le  hasard,  l'occasion,  une  confidence  im- 
prudente nous  initient  quelquefois  è  de»  secreis 

3ui  intéressent  le  repos  des  citoyens,  l'honneur 
es  familles,  la  psii  du  foyer  domestique,  et  dont 
la  révélation  peut  amener  une  poursuite  cri- 
minelle, ou  occasionner  on  scandale;  il  se  ren- 
contre de»  hommes  assex  vils  pour  profiter  de  la 
connaissance  qu'ils  ont  de  ces  secret»  et  fou- 
menacer  de  le»  dénoncer  ou  de  les  répandre  si  oc 
ne  consent  pas  k  acheter  leur  silence. 

«  D'autre*,  plus  éhonlés,  ne  savent  rien  qai 
puisse  compromettre  la  personne  qu'ils  ont  choisie 
pour  victime,  mais,  par  des  combinaison»  astu- 
cieuse», ils  l'entraînent  dan»  une  situation  suspecte 
et  difficile  k  expliquer,  ils  font  naître  de»  circon- 
stances d'où  puisse  résulter  le  soupçon  d'une  action 
honteuse,  et,  menaçant  d'exploiter  de  simples  ap- 
parence», ils  arrachent  k  la  faiblesse  et  k  la  peur 
la  rançon  d'une  calomnie  dont  il»  promettent  de 
s'abstenir. 

•  Cest  ee  qu'on  nomme  vulgairement  le  eman- 
tage.  Dans  le  premier  cas,  c'est  le  chantage  h  l'aide 
de  la  menace  de  la  révélation  d'un  fait  vrai  ;  dans 
le  second  cas,  c'est  le  chantage  k  l'aide  de  la  me- 
nace de  l'imputation  d'an  fait  faux. 

«  Il  parait  difficile  de  ue  pas  voir  un  délit 
dans  nn  abus  aussi  révoltant.  Mais  quelle  est  ss 
nature?  n'esl-il  pas  déjà  puni  par  la  loi?  s'il  ne 
l'est  pas,  doit-il  l'être?  comment  peut-il  être 
défini?  Voilà  les  questions  diverses  que  nous 
avons  successivement  examinées. 

a  Et  d'abord  quelle  est  sa  nature,  et  h  quel 
genre  de  faits  criminels  peut-il  le  mieux  se  rat- 
tacher? 

a  Le  chantage  n'est  pas  l'escroquerie  de  Par- 
ti de  Û 05-  Celle-ci  procède  par  la  persuasion, 
par  la  rose  et  par  des  manœuvres  frauduleuses. 
Elle  arriveà ses  fins  par  les  illusions»  qu'elle  f»il 
naître,  par  le»  craintes  ou  par  lea  espérance»  chi* 
mérique»  qu'elle  inspire. 

a  Le  chantage  n  est  pas  la  menace  de  l'ar- 
ticle 305.  Celle-ci  a  surtout  poor  but  d'inspirer 
la  crainte  d'une  violence  physique;  elle  pcot 
exister  sans  ordre  ni  condition  ;  la  conditioo,  »i 
elle  existe,  n'est  pas  toujours  de  se  faire  remettr* 
une  somme  d'argent;  la  cupidité  n'est  pas  «lesta 
rasenec,  si  bien  que  le  Code  pénal  l'a  rang'' 
parmi  les  crime»  contre  les  personnes,  et  non 
parmi  les  crime»  contre  les  propriétés. 

•  Le  chantage  a  pour  objet  d'arracher  ooe 
somme  d'argent,  en  iolluençant  la  volonté  par 
la  crainte  d'an  mal  véritable  et  sérient  ;  c'est 
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oo  la  crainte  d'un  succès,  d'an  accident  tenté  de  se  faire  remettre  ou  délivrer  des 
oo  de  tout  aotre  événement  chimérique ,  fonds ,  des  meubles  on  des  obligations, 
lésera  fait  remettre  ou  délivrer,  ou  aura    dispositions,  billets,  promesses,  quittances 


«ne  estonien  ;  ri  le  mal  était  craint  pour  la  per- 
tonne,  ca  aérait  noe  violence  physique  ;  comme 
il  eU  craint  pour  la  réputation  et  ponr  l'honneur, 
c'ait  noe  violence  morale.  Le  chantage  est 
Jcnc  une  extonion  h  l'aide  d'une  contrainte. 
Voila  ton  caractère  t  voilà  le  genre  auquel  il  ap- 
partient! voilk  pourquoi,  e'il  prend  une  place 
dis*  le  Code  pénal,  c'est  dan»  l'article  Û00  que 
cette  place  est  marquée* 

•  Le  chantage  doit-il  être  puni? 

•  Noi  ne  le  conteste,  quand  il  procède  par  la 
menace  de  l'imputation  d'un  fait  faus.  On  hé- 
site, loraqu'il  agit  par  la  menace  de  la  révélation 
J'un  fait  vrai.  En  ce  caa,  dit-on,  la  peraoone 
menacée  est  coupable  ;  pourquoi  e'eet-elle  espo- 
•««  ?  L'extorsion  dont  elle  eat  l'objet  n'eat  que  la 
conséquence  de  aa  faute;  quel  intérêt  mérite-l- 
«11c ?  a  quelle  protection  a-l-elle  droit?  L'intérêt 
delà  eociété,  au  contraire,  eat  que  la  faute  aoit 
dirulgoée  ;  d'ailleura,  la  protection  que  donnerait 
la  loi  aérait  inefficace,  car  le  jour  où  la  victime 
do  chantage  voudrait  en  dénoncer  l'auteur,  elle 
m  ferait  h  elle-même,  le  mal  de  publicité  qu'elle 
foulait  éviter. 

•  Ces  raiaonnemenle  aédoiaent  au  premier 
ihord  ;  mais  quand  on  lea  creuae,  on  lea  trouve 
plu»  spécieux  que  vraie.  Sana  doute,  la  personne 
conpable  d'un  crime  oo  d'une  faute  ne  mérite 
pas  une  grande  sollicitude,  et  cependant,  en 
cherchant  bien  parmi  les  exemples  de  chan- 
ge, que  de  victimes  intéressâmes  on  pour- 
rait rencontrer  I  Ce  n'est  pas  toujours  h  l'au- 
teur de  la  faute  que  s'adresse  l'extorsion,  c'est 
quelquefois  à  sa  famille,  et  celle-ci  n'a  certai- 
nement aucun  tort.  Ce  n'eat  pas  la  personne  qui 
est  l'objet  du  chantage  qu'il  faut  considérer,  c'est 
«•lie  qui  le  pratique,  qui  menace,  qui  contraint, 
qui  eiiorqoe  h  l'aide  du  secret  qu'elle  possède,  et 
qui  fait,  dans  tous  les,  caa  la  plue^odieuae  spéeo* 
latioa.  La  diffamation  ne  divulgue  aussi  quelque- 
foie  que  des  faite  vraie,  et  cependant  la  loi  n'hé»ite 

h  la  punir  sans  se  préoccuper  de  la  férilé  ou 
la  fausseté  dea  allégations,  ni  de  l'intérêt 
plos  ou  moine  grand  que  la  personne  diffamée 
peut  inspirer.  Veritat  canticii  non  excusât.  «  Plue 
il  j  a  de  vérité  dana  un  écrit,  plue  cet  écrit 
est  en  libelle,  ■  diaait  lord  Manlù-ld. 

•  Il  eat  bien  vrai  que  la  eociété  a  intérêt  h  ce 
que  lea  actiona  coupables  ne  demeurent  pas  in- 
connues, maie  le  chantage  ne  le»  dénonce  pas  ; 
loin  de  la,  il  etipule  une  récompense  pour  que 
le  mystère  qui  les  couvre  ne  soit  pas  mis  h  jour. 

«  Enfin,  il  ne  faut  pas  croire  que  la  pro- 
tection de  la  loi  aoit  toujours  inefficace,  car  le 
plus  souvent  le  chantage  aérait  arrêté  è  aon 
premier  pae,  ai  celui  qui  va  le  tenter  était  con- 
vaincu que  la  menace  même  qu'il  va  faire  est  un 
délit  qui  l'eipose  à  une  poursuite  et  h  une  con- 
damnation. 

■  Le  chantage  doit  donc  être  pnni. 

•  L'eet-il  par  les  loi  distantes  ? 

•  On  e'accorde  h  reconnaître  que  le  chantage 
qoi  procède  par  la  menace  de  la  révélation  d'un 
hit  vrai  ne  tombe  pas  aoua  l'application  de  la 
loi,  ' 

•  Pour  relui  qoi  procède  par  la  menace  de 
l'imputation  d'un  fait  faux,  on  trouve  ça  et  la 


quelques  monuments  de  jurisprudence  qui  l'ont 
considéré  comme  une  escroquerie  et  qui  l'ont  fait 
rentrer  aons  l'application  de  l'article  405.  On  dit, 
pour  appuyer  cette  doctrine,  que  ai  l'imputation 
est  calomnieuse,  la  menace  eat  vaine  et  la  crainte 
chimérique;  cependant  la  danger  de  perdre  sa  ré- 
putation, si  l'on  eat  calomnié,  n'eat  pas  toujours 
une  chimère  ;  Ja  calomnie  ne  laiase-l-elle  pae 
toujours  quelque  chose  après  elle?  Qui  oserait 
dire  que  Baaile  a  cessé  d'avoir  raison? 

•  Loin  de  nous  la  pensée  de  critiquer  les  arrêts 
qui  ont  cru  pouvoir  juger  ainsi  ;maie  è  nos  veux 
ila  témoignent  surtout  de  la  nécessité  qui  a  été 
comprise  par  lea  jugea  de  ne  pae  laisser  de  pareils 
faits  impunis. 

•  Mata  la  jurisprudence  est  parfoia  variable,  et 
quel  que  autorité  qui  a'attache  h  celle  dont  nous 
parlona,  elle  laieee  encore  en  dehors  d'elle  la  me- 
nace de  la  révélation  d'un  fait  vrai.  Tranchons 
les  doutes,  comblons  lea  lacune»,  venona  en  aide 
k  dea  efforts  looables  et  n'obligeona  plos  les  tri- 
bnnsux  à  une  interprétation  délicate  pour  par- 
venir h  punir  un  acte  éminemment  coupable. 

«  Toutefois,  il  est  bien  entendu  que  la  victime 
d'un  crime  on  d'un  délit,  qni  tranaige  aur  l'eier- 
cice  du  droit  de  porter  plainte  on  de  ae  porter 
partie  civile,  loin  de  commettre  une  eitoreion, 
obtient  au  contraire  la  réparation  du  préjudice 
qui  lui  a  été  causé,  et  qu'en  agissant  ainsi  elle  ne 
fait  rien  qui  soit  illicite  et  de  nature  k  tomber 
sous  l'application  de  la  loi.  » 

Loraqoe  la  discussion  a'est  engagée,  elle  a  porté 
principalement  aur  le  $  2.  Quelque  a  observations 
seulement  ont  été  échangées  aur  le  $  5.  Je  vate 
d'abord  rappeler  ce  qui  a  été  dit  relativement  au 

Sa- 
in. Picard  a  demandé  dans  quel  cas  s'applique- 
rait cette  disposition.  •  Le  caa  ne  tombe  pae, 
a-t-il  dit,  aoua  le  coup  de  l'article  405,  aoit  dans 
aa  rédaction,  telle  qu'elle  est  actuellement  dens 
le  Code,  soit  dsns  la  rédaction  nouvelle  qui  vien- 
dra en  délibération  tout  k  l'heure.  • 

M.  Cordoint  commi*aire  du  gouvernement,  a 
répondu  : 

a  L'article  405,  aur  l'escroquerie,  prévoit-il,  soit 
dans  sa  rédaction  actuelle ,  aoit  dans  la  rédeo- 
tion  nouvelle  qu'on  vous  propose  toutes  les 
hypothèses  aoiquellea  est  destinée  l'application 
du  paragraphe  2  de  l'article  400?  Je  réponds 
qn'è  des  délita  nonveaui  il  faut  nne  répression 
noovelle.  Les  délits  qui  ont  leur  source  dana  la 
violence  diminuent  k  mesure  qu'il  y  a  progrès  de 
la  civilisation.  Mais  par  une  triste  compensation, 
les  délits  qui  s'appuyenl  aur  la  fourberie  et  la 
ruse  augmeotent  en  nombre  avec  ce  même  pro- 
grès de  la  civilisation  des  aociétée.  Le  mal,  cela 
est  triste  k  dire,  a  aussi  son  progrès. 

a  Dans  nne  précédente  séance ,  l'honorable 
comte  Halles-Cleperède  voua  entretenait  dea  in- 
convéniente  et  dea  périls  de  la  détention  en 
commun.  Parmi  ces  inconvénienta,  il  en  a  omie 
un,  c'est  que  lea  détenue  ae  connaissent  dana  la 
prison  et  qo'k  leur  sortie  ils  ne  peuvent  pins  se 
séparer.  Celui  qui  voudrait  revenir  au  bien  est 
troublé  par  le  voisinage  de  ceux  qui  veulent  res- 
ter incorrigibles  dana  la  voie  dn  mal.  Celui  qui 
voudreit  s'amender  eat  empêché  par  les  menaces 
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ou  décharges,  et  aura,  par  an  ces  moyen*,  de  cinq  ans  au  plus,  et  d'une  amende  de 

escroqué  ou  tenté  d'escroquer  la  totalité  cinquante  francs  au  moins  et  de  trois 

ou  partie  de  la  fortune  d'autrui,  sera  puni  mille  francs  au  plus, 

d'un  emprisonnement  d'un  an  au  moins  et  Le  coupable  pourra  être ,  en  outre,  à 


des  entres  el  par  le*  extorsions  dont  il  est  l'objet. 
Voila  l'origine  de  la  disposition  non? elle.  • 

M.  Conloén  cite  l'exemple  (Ton  jeune  homme 
qui,  k  l'âge  de  seiie  ans,  était  été  condamné 
comme  complice  d'an  crime  capital,  qui  après 
être  sorti  do  bagne  où  il  était  re>té  quinte  ans, 
s'était  conduit  honorablement,  s'était  marié  en 
laissant  ignorer  sa  condamnation,  qui  enfin, 
après  eroir  fait  de  nombreux  sacrifices  pour  ob- 
tenir le  silence  de  ses  anciens  compagnons  de 
prison,  avait|été  dénoncé  par  eut  a  la  famille  on 
il  était  entré  ;  ce  qui  avait  donné  lieu  k  un 
procès  en  nullité  de  mariage,  qui  avait  parcouru 
tous  les  degrés  de  juridiction. 

«  S'il  est  un  fait,  poursuit  l'orateur,  qui  soitca- 
pable  de  troubler  l'ordre  dans  la  société,  vous 
n'en  trouvères  assurément  aucun  qui  appelle  a  un 
plus  haut  degré  les  sévérités  du  législateur  (Mar- 
ques d'assentiment). 

«  Voila  le  cas  principal  pour  leqoel  le  5  2  est 
fait,  et,  s'il  était  vrai  que  la  loi  s'appliquât  a  des 
exactions  exercées  via-k-via  de  fictimes  moins  in- 
téressante», serait-ce  une  raison  pour  ne  pas  pu- 
nir? Depuis  quand  l'indignité  rie  la  victime  doil- 
elle  arrêter  l'action  de  la  loi  ?  Qui  pourrait 
appuyer  cette  théorie  déplorable  qui  est  égale- 
ment contraire  h  l'esprit  de  la  législation  et  4  la 
morale  elle-même  ?  N'est-ce  pas  un  sentiment 
moral  et  profondément  humain  qui  nous  fait 
considérer  la  réhabilitation  comme  pouvant  être 
obtenue  par  un  retour  sincère  au  bien  ?  (Appro- 
bation). 

■  Mais,  dit-on,  ce  sera  achever  de  dénoncer  la 
victime  que  de  livrer  a  la  publicité  de  la  pour» 
suiie  le  fait  de  l'exaction  commise  contre  elle. 
Mais  est-ce  que  la  loi  s'occupe  de  ménager  les 
victimes  des  crimes  ou  des  délits?  Est-ce  qu'elle 
ne  doit  pas  avoir  un  but  plus  général,  plus  élevé  ? 
Est-ce  que  la  victime  d'un  vol  commis  dans  une 
maison  de  débauche  on  dans  les  salons  d'un  cer- 
tain monde,  ariète  l'action  de  la  loi,  parce  que 
l'indignité  de  sa  conduite  sera  révélée  par  la 
poursuite  du  coupable  ? 

•  Est-ce  qu'on  craint  d'infliger  un  stigmate  k 
notre  époque,  parce  que  la  loi  atteindra  ces  exac- 
tions? Ce  qui  serait  un  stigmate  pour  notre 
temps,  ce  serait  qoelaloi  les  lais>at  impunies. 

«  On  Hit  que  l'article  A05  suffira  au  moins  par 
les  modifications  que  le  projet  y  introduit.  La 
Cour  de  cassation  ne  l'a  pas  pensé  ;  elle  a  décidé 
constamment  que,  quelles  que  soient  les  ma- 
noeuvres qui  ont  amené  ces  extorsions,  si  le  péril 
dont  la  crainte  a  fait  abandonner  par  la  victime 
nne  partie  de  sa  fortune,  n'était  pas  imaginaire, 
mais  réel  et  sérieux,  la  loi  était  muette.  Ainsi,  une 
femme  qui  a  commit  une  faute  et  qui  se  voit  me- 
nacée d'être  dénoncée  k  son  mari,  est-elle  sous  le 
coup  d'un  péril  imaginaire?  Non.  Le  péril  est 
pour  elle  réel  et  grave;  et  le  fait  d'extorsion  res- 
terait impuni,  parce  qu'il  ne  tombe  pas  soos  le 
coup  de  la  loi  qui  punit  l'escroquerie  1  II  y  a  la 
un  fait  qui  appelle  une  qualification  nouvelle,  une 
répression  nouvelle.  Il  y  a  denx  ans,  en  juin  1801 , 
un  bill  a  été  voté  en  Angleterre  contre  de  pa- 
reilles extorsions.  Cette  répression  honorera  aussi 
notre  législation,  carie  fait  qu'elle  veut  atteindre 


est  la  plus  grande  infraction  k  la  loi  morale,  le 
plus  grand  trouble  porté  dans  l'ordre  de  la 
société,  m  (Approbation  générale). 

M.  Picard  a  dit  qu'il  comprenait  que  les  faits 
stigmatisés  par  les  paroles  de  M.  Cordoêo  fessent 


punis  j  maïs  il  a  demandé  que  ces  faits,  ne  con- 
stituant point  une  extorsion  commise  par  la  vio- 
lence, mais  une  extorsion  morale,  on  déplaît 
l'article,  et  qu'on  renvoyai  son  examen  au  u»o- 
mrnt  où  l'on  discuterait  l'article  Û05. 
M.  Millet  a'est  associé  k  tette  proposition. 
M.  Cortlotn  Ta  combattue. 
«  Si  les  observations  de  M.  Picard,  a- 141  dit, 
étaient  acceptées,  elles  auraient  pour  résultat  de 
déplacer  la  disposition  relative  k  l'extorsion  mo- 
rale et  de  la  reporter  k  l'article  ft05.  Eh  bien  ( 
le  fait  d'extorsion  a  sa  place  naturelle  dan»  l'ar- 
ticle ^00.  L'articl*  000  punissait  l'extorsion  k 
l'aide  d'une  contrainte  matérielle.  L'extorsion 
commise  s  l'aide  de  la  contrainte  morale  devait 
avoir  sa  place  dans  le  même  article.  • 

Ces  raisons  ont  déterminé  le  Corps  législatif  k 
adopter  le  $  2.  Il  a  eu  aussi  k  s'occuper  du  J  5. 
Ce  paragraphe,  je  l'ai  déjk  dit,*  été  l'objet  d'us 
amendement  de  M.  Millet,  et  le  passage  du  rap- 
port de  la  commission,  que  j'ai  transcrit,  expli- 
que ce  qui  a  été  admis  et  ce  qui  a  été  repooaé 
dans  cet  amendement.  Ce  qui  a  été  admi*,  c'est 
l'application  de  la  disposition  au  tiers  donneur  dt 
gag'  (lui  détruirait  o%  détournerait  ici  objets  par  Ui 
donnes  en  gage.  Mais  M  Mil'el  demandait  plm; 
il  voulait  que  la  peine  lût  aussi  applicable  a*  «*» 
tournrmrnt  a*  objets  affectés  au  privilège  aréé  p*r 
tartiele  95  du  Code  de  commerce.  C'est  Ik  ce  qui  a 
paru  inadmissible  M.  Millet  a  reproduit,  dans  la 
séanre  publique,  cette  partie  de  sa  proposition, 
et  pour  )s  justifier,  il  a  dit  t 

•  Des  faits  blâmables  et  iépréhensibles  ne  se- 
ront pas  atteints  par  la  loi.  D  abord  le  fait  d'en 
Individu  qui  aurait  un  dépôt  ou  un  séquestre  noa 
judiciaire,  ou  un  séquestre  judiciaire  dans  on  en- 
droit non  public,  enlève,  au  prèjudiee  de  ses 
créanciers,  les  objets  par  lui  déposés  ou  mis  en 
séquestre  ;  et  ensuite  le  fait  du  commettant  qui 
enlève  du  magasin  du  commissionnaire  des  ob- 
jets k  lui  remis  et  sur  la  valeur  desquels  il  a  pa 
recevoir  des  avances. 

•  Quant  il  s'agit  de  l'enlèvement  d'un  dépit 
ordonné  judiciairement  dans  un  endroit  public, 
la  loi  prononce  une  peine  très-sévère  ;  mais  il 
n*y  a  dans  la  loi  aucune  disposition  qui  atteigne 
le  détournement  quand  il  a  lieu  ponr  des  objets 
dérobés  dans  un  lieu  non  public;  il  me  parslt 
indispensable  de  combler  celte  véritable  lacune 
de  la  loi. 

«  La  loi  est  également  muette  sur  le  détour 
nement,  par  le  commettant,  des  objets  remis  sa 
commissionnaire.  Quand  une  question  de  cetls 
nature  arme  devant  les  tribunaux,  ils  ne  peuvent 
appliquer  k  un  contrat  de  commission  les  dispo- 
sitions relatives  au  contrat  de  nantissement.  L's- 
mendement  que  j'avais  présenté,  pour  réparer  ce 
silence  de  la  loi,  n'a  pas  été  admis  ;  votre  corn- 
mission  a  pensé  que  si  on  étendait  l'incrimina- 
tion au  cas  de  détournement  par  le  commettanl, 
il  n'y  aurait  pas  de  raison  pour  ne  pas  l'étendre 
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compter  du  jour  où  il  aura  subi  sa  peine,  tiole  42  du  prêtent  Gode  ;  le  ton!  sauf  les 
interdit,  pendant  cinq  ans  au  moins  et  dit  peines  plus  graves  s'il  y  a  un  crime  do 
<3QS  au  plus,  des  droits  mentionnés  en  l'ar-    fsui  (1). 


à  tors*  le*  CâS  où  on  privilège  quelconque  existe 
en  vit  tu  de  la  loi  civile  oa  commerciale.  Je  ne 
pais  me  rendre  h  celte  fin  de  non-r^cevoir.  Le 
corc  missionnaire  a  droit  a  la  protection  de  la  loi 
ao4i  bien  que  le  créancier  gagiste.  On  ne  peat 
; Jrauehir  d'une  peine  celai  qui,  aa  méprit  des 
iunc*-i  qu'il  «  pu  recevoir,  enlève  des  objets  par 
loi  mis  en  dépôt  ;  il  ne  >'ogit  pas  d'une  ei tension 
indéfinie  de  je  législation  ;  il  est  très-facile  d'é. 
tabUr  la  distinction  qui,  en  pareille  matière, 
doit  présider  h  la  pénalité.  La  matière  des  privi- 
lèges u*e»t  pas  très-compliquée  }  mais  il  faat  dis* 
tiaguer;  oa  bien  les  objets  qui  constituent  ce 
gage  restent  dans  les  main*  du  propriétaire,  ou 
ût  Tiennent  dana  les  maint  du  tiers»  créancier. 
Dans  le  cas  que  j'examine,  celui  des  objets  remis 
an  commissionnaire  qui  a  fait  des  avances,  le» 
amenés  garanties  doivent  esister  pour  ce  com- 
missionnaire  que  pour  le  créancier  gagiste.  • 

M.  Guyard-Dtlalain,  rapporteur,  a  cru  pouvoir 
rassurer  M.  Millet  en  lui  disant  qu'il  trouverait  les 
satisfactions  qn'il  désirait  dans  le  projet  de  loi 
modifiant  les  dispositions  du  Code  de  commerce, 
dont  M.  Vernier  était  le  rapporteur. 

IL  MU/ et  a  répondu  avec  raison  que  le  projet 
modificattC  du  Code  de  commerce,  qui  ne  s'oc- 
cape  point  de  pénalités,  nu  loi  donnerait  point 
la  satisfaction  qoe  la  commission  lui  avait  re- 
fusée. 

Sa  proposition  n'a  point  été  accueillie,  et,  de 
son  rejet,  on  doit  conclure  que  l'article  400  n'at- 
teint pas  le  détournement,  par  le  commettant, 
des  marchandises  qui  sont  dans  les  mains  du 
commissionnaire,  et  qui  sont  affectée*,  par  pri- 
vilège, h  la  créance  de  celui-ci. 

(I)  Le  projet  ne  proposait  point  de  modifier 
cet  article.  La  commission  a  ern  devoir  y  intro- 
duire on  changement  important.  A  ce  sujet  une 
discussion  vive,  longue,  et,  qu'il  me  toit  permis 
de  la  dire,  asses  confuse,  s'est  engagée  devant  le 
Corps  législatif.  Je  vais  tâcher  de  la  reproduire, 
en  la  rendant  aussi  claire  que  possible;  je  dois 
surtout  en  indiquer  le  résultat. 
Dans  le  Code  pénal,  l'ar1 .405  était  ainsi.conçu; 
•  Quiconque,  soit  en  faisant  usage  de  faux 
noms  onde  fausses  qual  tés,  soit  en  emplojant 
des  manœuvres    frauduleuses  pour  persuader 
l'existence  de  fausses  entreprises,  d'un  pouvoir  on 
d'un  crédit  imaginaire,  ou  pour  faire  naître  l'es- 
pérance ou  la  crainte  d'un  succès,  d'nn  accident 
on  de  tout  autre  événement  chimérique,  se  sera 
fait  remettre  ou  délivrer  des  fonds,  des  meubles 
ou  des  obligations,  dispositions,  billets,  promet* 
***,  quittances  on  décharges,  et  aura,  par  on  de 
ces  niojen»,  escroqué  ou  tenté  d'escroquer  la  10- 
U\1U  ou  partie  de   la  fortune  d'aulrui,  tera 

Ponii  etc  » 

Aux  termes  de  cet  article,  la  tentative  d'es- 
croquerie est  punie.  Le  teste  est  formel  ;  mais, 
d'après  la  rédaction,  la  Cour  de  cassation  a  jugé 
que  tint  que  les  manœuvres  n'ont  pas  réussi  a 
Uira  remettre  ou  délivrer  det  fonds,  des  meu- 
res, etc.,  il  n'y  a  pas,  il  ne  peut  pas  y  avoir 
tentative,  La  commission  a  pensé  qne  cette  ju- 
risprudence ne  devait  pas  être  maintenue  ;  elle 
»  cru  qoe  les  manoeuvres  pourraient,  en  certains 
6**»  présenter,  d'après  les  principes  généraux  de 


la  législation  criminelle,  une  tentative  véritable, 
bien  que  les  fonds,  les  valeurs  n'eussent  pas 
encore  été  remis.  Pour  exprimer  cette  idée, 
elle  a  proposé  la  rédaction  suivante  t 

•  Quiconque,  soit  en  faisant  usage  de  faut 
noms,  ou  de  faosaet  qualité*,  toit  en  employant 
det  manœuvres  frauduleuses,  elo-,  etc.,  se  sera 
fait  remettre  ou  délivrer  oa  aur*  tenté  af*  a*  fmire  rfé- 
torer  des  fonds,  des  meuble*,  etc.,  etc.,  et  aura, 
par  un  de  ce*  moyens,  escroqué  ou  tenté  d'es- 
croquer la  totalité  oa  partie  de  la  fortune  d'au- 
trol,  sera  puni,  etc.,  etc.  • 

Je  crois  svoir  bien  clairement  indiqué  l'esprit 
•t  le  but  de  la  modification  proposée  per  la  coin» 
mission.  J'emprunte  maintenant  k  ion  rapport 
l'exposé  des  considération*  sur  lesquelles  elle  s'est 
fondée. 

•  La  Cour  de  cassation,  y  est-fl  dit,  dans  une 
jurisprudence  k  peu  près  constante,  a  induit  dtt 
teite  que  la  remise  de*  valeurs  est  une  des  con- 
ditions constitutive*  du  délit,  mais  qu'elle  ne  le 
consomme  pas*  que  la  consommation  ne  résulta 
que  du  détournement  ou  de  la  dissipation  det 
fonds  délivrés,  et  qne  les  manœuvres,  a  quelque 
point  qu'elle*  aient  été  poussées,  ne  constituent 
une  teptative  punissable  que  lorsqu'elles  ont  été 
suivie*  de  la  remise  effective  de*  valeur*. 

•  Tl  faut  reconnaître  que  cette  jurisprudence 
emprunte nne  grande  force  au  texte  de  l'art.  405, 
qui  ne  punit  la  tentative  d'escroquerie  que  lors* 

Ju'elle  a  été  commise  par  les  moyen*  qttl  v  sont 
nomérés,  moyens  qui  comprennent  k  la  fois  les 
manœuvres  et  la  remise  des  fonds.  Aussi  la  doc- 
trine l'approuve  estes  généralement,  en  faisant  re- 
marquer qoe  l'escroquerie  est  on  délit  de  four- 
beries et  de  ruse*,  qui  se  compose  de  fait*  vague* 
et  incertains,  dont  la  moralité  e*t  difficile  k  ap- 
précier, et  que  la  tenta trvtt  ne  doit  en  être  punie 
qoe  lorsqu'elle  prend  un  caractère  précis  et  saisis- 
table,  c'est-à-dire  lorsque  la  remite  des  fond*  a  été 
effectuée. 

•  Cependant,  appelés  k  statuer  législstivement 
sor  cette  question,  noos  ne  pouvions  pss  con- 
fondre les  manœuvres,  qui  sont  les  moyens  em- 
ployés par  l'escroquerie,  avec  la  remise  de*  valeurs, 
qui  est  le  bol  même  qu'elle  poursuit. 

«  S'il  ctt  vrai  qu'il  soit  difficile  d'apprécier  le 
caractère  criminel  de*  manœuvre*,  laut  qu'elles 
n'ont  pat  abooti  a  la  remise  de*  fond*,  toute  la 
conséquence  a  en  tirer  serait  qne  la  tentative  d'es- 
croquerie n'est  pas  punissable  ;  mais  il  ne  faudrait 
jamais  dire  que  cotte  tentative  n'existe  que  lorsque 
les  fonds  ont  été  remis  effectivement. 

€  Il  est  cependant  des  cas  dans  lesquels  les  ma- 
nœuvres ont  été  si  directes,  si  précises,  poussées 
•i  loin,  qu'il  serait  impossible  de  se  refuser  a  les 
trouver  criminelles,  alors  même  qoe  la  remite  des 
fon  s  ne  les  aurait  pas  suivies. 

■  Ne  peut-on  pas,  pour  la  tentative  de  ce  délit 
comme  pour  tontes  les  autres,  t'en  rapporter  a  la 
prndence  des  tribunaux,  qui  ne  devront  la  recon- 
naître que  lorsqu'elle  te  sera  manifestée  par  un 
commencement  d'exécution  sérieux  el»ai»issab!e, 
et  qu'elle  n'aura  manqué  ton  effet  que  par  des 
circonstance*  indépendantes  de  la  volonté  de  son 
auteur? 

«  Nous  avons  été  unanimes  k  nous  ranger  a 
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408.  Qjiçonqae  aura  détourné  on  dis-  aotrct  écrits  contenant  on  opérant  obi 

sipé,  au  préjudice  dea  propriétaires ,  poi-  galion  ou  décharge,  qui  ne  lai  aura ien 

sesseuri  on  détenteurs,  des  effets,  deniers,  été  remis  qu'à  titre  de  louage,  de  dépôt,  d 

marchandises,  billets ,  quittances  ou  tons  mandat,  de  nantissement,  de  prêt  à  usage 


rctle  opinion,  «t  doc*  avona  voolo  faire  enter 
toutes  Ica  incertitude»,  en  incriminant  nettement, 
•Uns  Part.  A05.  la  tentative  de  ae  faire  remettre 
de»  valeurs  h  l'égal  de  la  tentative  d'escroquerie. 
L'amendement,  ton  mi*  an  eoo*eil  d'Etat,  a  été 
adopté.  » 

MM.  Noetnt'Saint'Laurnu,  PUard,  Stgrii  et  Juin 
Fmrt  oot  combattu  ce  »j*lème  qui  a  été  soutenu 
par  M.  Cord»tn,  commi*eeire  da  gouvernement, 
et  M.  Royufs-Sattaui. 

D'abord  on  a  rappelé  le*  principe*  en  matière 
de  tentative;  on  a  dit  que  la  tentative  dea  crime* 
e*t  toujours  pani**eble;  qu'elle  ne  l'est  pour  le* 
délit»,  qu'entant  qn'nn  teste  formel  le  déclare; 
qu'une  pentée  coupable,  que  le  projet  de  com- 
mettre no  crime  m  on  délit  oe  doivent  pa*  être 
aaaimilé*  a  la  tentative  que  celle-ci  ne  peut  ré- 
miter  qae  d'acte*  constituant  un  commencement 
d'etécution,  et  qu'il  faut  d'ailleur»,  pour  qu'elle 
■oit  pnni**able,  qu'elle  n'ait  été"  wupendue  ou 
qu  elle  n*ait  manqué  ton  effet  qae  par  de»  cir- 
«onatancea  indépendante*  de  la  volonté  de  »on 
auteur. 

Sur  tout  cola  II  n'y  avait  pa*  en  de  difficulté*, 
et  l'on  aurait  pn  *e  dupenser  de  rappeler  ce  oui 
cet  élémentaire,  ce  qui  est  écrit  dan*  le*  articles 
2  et  S  dn  Code  d'instruction  criminelle. 

On  s'est  attaché  ensuite  a  critiquer  la  rédac- 
tion; on  a  fait  remarquer  l'effet  singulier  que 
produit  le  mot  tmié  répété  dans  foi»  dana  l'ar- 
ticle ;  on  a  dit  qu'en  rapprochant  le*  membres  de 
phrase  dans  lesquels  ce  mot  est  placé,  en  suppri- 
mant tout  ce  qui  n'est  qu'énoncialions  accessoires, 
l'article  dit  d'abord  que  celui  qui,  per  dm  ma* 
n ouvrée  frauduleuses,  ttnte  de  ae  faire  remettre 
de*  fonds,  evt  punissable,  et  qu'il  ajoute  que  celui 
qui,  par  cea  moyens,  ttnte  d'escroquer  la  fortune 
d'eutrui,  doit  être  également  atteint  par  la  loi  ;  en 
sorte  que  la  disposition  semble  incriminer  une 
tentmtae  de  tentati»*. 

Cette  observation  est  certainement  fondée. 
Maie  a  quoi  pouvait-elle  conduire  ?  A  cherebar 
une  rédaction  meilleure  ;  elle  ne  porte  paa  sur 
la  question  du  fond  qni  consiste  ,  comme  je  l'ai 
dit,  a  «avoir  a'il  faut  persister  a  considérer  comme 
un  élément  indispensable  de  la  tentetivedu  délit 
u  escroquerie  la  remise  ues  tonus  ou  valeurs. 

Voyou*  quelle*  ont  été»  sur  ce  point,  le  »eul 
véritablement  important,  les  raisons  uni  ont  été 
présentées  pour  combattre  ou  pour  défendre  la 
proposition  de  la  commission. 

«  L'escroquerie,  a  dit  M. Nogent-Sainl-Ijutrens, 
est  on  délit  complète  et  qui  comprend  trois  élé- 
ment*. H  y  a  d'abord  on  élément  préparatoire, 
des  manœuvres  frauduleuses  ;  il  y  a  ensuite  un 
élément  d'exécution,  la  remise  d'une  valeur,  re- 
mite obtenue  a  l'aide  de  manœuvre*  fraudu- 
leuses ;  enfin  le  troisième  élémeut  est  le  détour- 
nement, la  dissipation  de»  valeur»  ramiaes. 

«  Par  les  manœuvre*  frauduleuse*  on  par  dea 
espérances  chimériques,  on  prépare  la  délit. 
L'homme  trompé  remet  le*  fond*  pour  an  résul- 
tat qu'il  croit  légitime.  Il  y  a  commencement 
d'exécution  ;  enfin  il  faut  qu'il  y  ait  détourne- 
ment, dissipation  de  la  valeur.  Là  «t  la  eonsom- 
mstion  da  délit.  Ceet  là  ce  qui  est  actuellement 


dansla  loi  pénale»  L'article  nouveau  qui  voeu  va 
aoumis  est  plus  sévère  ;  je  vois  là  an  grand  péril 
Aut  termes  d'un  arrêt  de  la  Cour  de»  caaaatioo,  di 
29  novembre  1828,  chambres  réunie»,  il  fatal  non 
seulement  des  manœuvrai  franduleraae*,  mais  J. 
remise  de  valeur»  on  commencement  d'eaéeaUon 
L'srticle  dn  projet  dit,  an  contraire*  qae  de»  me' 
nœuvres  frauduleuse*  suffisent. 


a  II  y  e,  d'aprèscet  article,  une  double  tentative, 
une  espèce  de  tentative  da  tentatives»  «t  non  one 
tentative  de  délit. 

•  Un  individu  insolvable  ae  présente  ches  un 
négociant  ;  il  ae  dit  riche,  il  met  en  evant  an 
crédit  imaginaire  et  vent  *e  faire  remettra  dea 
valeurs;  celui  4  qui  il  t'adresse  ne  le  croit  pas* 
ne  se  laisse  pa»  turprendre.  U  y  a  velléité  da  dé- 
lit, mauvaise  pensée  du  délit;  mais  il  n'y  a  pas 
commencement  d'eiécolion,  ce  qui  pourtant  est 
substantiel. 

•  Je  prendre!  un  entre  eiemple  !  an  homme 
•imule  le  fondation  d'un  élsblisaement  industriel; 
il  lance  des  prospectus,  il  fait  sppel  h  cens  qei 
voudront  bien  lui  apporter  de  l'argent.  Personne 
ne  vient;  ancun  préjudice  n'a  été  causé,  et  pour- 
tant on  verra  là  nne  tentative  d'escroquerie.  Je 
dis  qae  c'est  trop  sévère,  c'est  arriver  trop  tôt  à/a 
tentstive. 

•  Je  prie  qu'on  me  permette  de  rappeter  an 
fsit  qui  ae  prodoit  quelquefois.  Un  individu  entre 
eues  un  msrchsnd  de  vin  ;  il  inspire  une  certaine 
eontience;  il  est  admis  à  faire  une  consomma- 
tion, il  ('éloigne  entoile  *en*  payer.  On  voit  là 
une  véritable  escroquerie.  Mars  voici  une  antre 
hypothèie  ;  il  m  présente  et  demande  qu'on  lui 
serve  quelque  chose ,  sachant  bien  qu'il  ne  poorra 
pas  paver  ;  on  ne  lui  sert  rien  ;  y  aora-t-tl  Jà  ans 
tentative?  je  le  demande;  ilfant  bien  aller  jasqoe 
là  ;  il  mourait  de  faim,  il  continuera  à  mourir  da 
faim,  et  pourtant  il  aure  commit  une  tentative 
d'escroquerie. 

e  On  frit  .l'objection  que  votel  :  La  remise  de* 
*aleor»  a  été  obtenue,  elle  vient  d'avoir  liée; 
mais  celoi  qui  a  remis  les  valeur*  t'aperçoit  qu'il 
a  été  trompé;  il  reprend  les  fonds  qu'il  avait  re- 
rois; le  préjudice  cesse  ;  la  tentative  subsiste  {  «i 
aa  contraire  la  restitution  est  volontaire,  la  tenta* 
tive  cesse.  Sur  tout  cels,  la  loi  et  la  jurisprudence 
me  semblent  très-sages;  je  trouve  que  l'espreaion 
ttnti  répétée  deui  fois  est  incompréhensible  ;  c'a»' 
lacer  la  tentative  dans  les  manœuvre»  frae- 
uleuaee  qui  tout  quelque  chose  d'abstrait,  qui  ne 
tout  que  dea  acte»  préparaloirra.  Je  demande  1» 
permission  de  citer  11.  Roui,  dont  les  paroles  ont 
de  l'autorité.  Dan*      théorie  du  droit  pénal,  il 
signale  la  difficulté  de  distinguer  Fescroqserit  de 
redresse  et  de  Is  ruse  qui  la  préparent.  Il  décUr* 
qu'appeler  les  magistrat»  à  juger  la  tentative  d  es- 
croquerie, c'est  faire  de  la  justice  humaine  un  jea, 
ane  arène  métaphysique. 

•  C'est  là  une  etplication  excellente.  Quint  i 
moi,  je  demande  non  une  innovation,  assit  la 
sta/u  <fuo;  je  demande  la  tranquillité  pour  ce  vieat 
Code  pénal  qui  fonctionne  sagement  depuis  taal 
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oa  poar  an  travail  salarié  on  non  salarié,  SI  l'abui  de  confiance  prévu  el  pan' 

i  la  charge  de  les  rendre  on  représenter,  par  le  précédent  paragraphe  a  été  coin- 

oa  d>n  faire  un  mage  ou  un  emploi  dé-  mis  par  un  officier  public  ou  ministériel, 

terminé,  sera  puni  des  peines  portées  en  oa  par  un  domestique,  homme  de  service 

Karl.  406.  a  g  a  fa,  élève,  clerc,  commis, ouvrier,  corn  - 


Années;  je  demande  te  maintien  dece'qoi  eslste.a 
«  La  tranquillité  que  demande  fhonorsble 
prropinant,  a  répondu  M.  Cordoh%%  c'est  la  Iran» 
milité  des  escrocs.  Si  la  tentative  d'escroquerie  ne 
devait  être  punie  qrj*après  la  remise  de»  fonds,  ii 
j  sortit  grande  difficulté  a  saisir  la  différence 
catre  la  tentative  et  l'escroquerie;  ce  serait  une 
prime  donnée  aux  escrocs  de  profession  (marques 
d  idhèsioa).  lit  ne  manqueraient  pas  de  pousser 
l'sadsce  jusqn*au  bout,  sûrs  de  l'impunité,  s'ils 
n'obtiennent  pat  le  succès  de  leurs  manœuvres,  ou 
bien  espèrent  que  s'ils  atteignent  le  succès,  la  loi 
•eri  inefficace  contre  eux. 

«  L*ex  le  texte  da  l'article  405,  tel  qu'il  existe 
Kioellemant  dam  le  Gode  pénal,  et  vont  verrez 
qe'il  est  le  résultat  d'une  erreur.  Il  y  a  deux 
rbo*es  dans  cet  article,  les  moyens  employés,  la 
bat  toque!  ils  conduisent.  Les  mojens  sont  les 
minœavre»  employées  poar  l'escroquerie ,  le  but 
c'est  de  s'approprier  la  fortune  d  autrui.  Si  le  but 
est  réslisé,  il  n'y  a  plot  tentative,  le  délit  est  eon- 
joramé. 

t  M.  Nogrnt-Saint-LAuretis  a  dit  qne  si  un  billet 
de  mille  francs  naia  par  suite  de  manœuvres  entre 
le*  mains  du  coupable  d'escroquerie  était  repris 
parla  victime  de  l'escroquerie,  il  n'y  avait  pasda 
délit  caractérisé.  » 

M.  Snçrnt~S*int-Lnitrtnj  :  m  Ce  n'est  pat  ce  que 
fai  dit,  j'ai  parlé  dn  billet  rendu  volontaire- 
ment.  ■ 

M1  Cordoln  reprend  :  M.  \ogrnt-Saint-Laurrns  a 
en  effet  parlé  du  billet  rendu  volontairement, 
nu»  il  a  parlé  aoasi  du  billet  repris,  et  ii  pensait 
«ma,  dans  ce  cas,  le  délit,  n'était  pat  consommé; 
l^négalion  da  M.  Sogmi)  je  ne  suis  pat  de  cet 
**«»;  le  même  fait  peut  sa  prodoire  en  matière  da 
vol;  l'auteur  d'on  vol  a  mit  la  main  sur  la  chose 
voièe,  ou  la  loi  reprend;  est-ce  une  tentative 
•«élément?  non,  c'est  un  délit  caractérisé,  con- 
'otnœé.  Le  résultat  est  lo  même  pour  l'escro- 
querie ;  les  moyant  employés  étaient  ceux  qui  de- 
vient conduira  a  l'escroquerie  ;  la  restitution  est 
frite,  peu  importe,  le  délit  reste  caractérisé  (très. 
l>i«o,  très-bien) . 

•  J'admets  que  la  tentative  d'escroquerie  pré- 
Mate  dans  son  appréciation  des  difficultés  con- 
«ulérables;  mais  en  matière  de  vol,  il  y  a  let 
t'èmei  di  ni  cultes;  et  voos  voudries  cependant 
effacer  de  l'art.  401  la  disposition  qui  puait  la 
tentative  de  vol  comme  le  vol  lui-même? 

•  Je  vais  prendre  quelques  hypothèses  pour 
«nitox  préciser  la  quettion.  Un  individu  entre 
d«aa  on  magasin,  il  prend  un  faut  nom,  une 
isaist  qaslité,  il  trompe  le  marchand  sur  son  cré- 

î  o»  va  loi  livrer  la  marchandise;  on  l'enlève 
J**»  rayons,  ou  va  la  placer  sur  la  voiture,  qnand 
lemsrchsnd,  pris  d'inquiétude,  s'arrête  et  ne  fait 
P«»Js  livraison.  N'y  a-l-il  pas  eu  la  une  tentative 
**«l»»ée,  l'acte  préparatoire  et  le  commencement 
dciécuUon? 

■  On  iodividu,  par  des  manœvres  fallacieuses, 
w  tait  remettre  par  un  fils  une  lettre  qui  sollicite 
fî]«  pire  le  prétd'ono  somme  d'argent;  l'in- 
diyida  te  prétenle  chex  le  père;  le  père,  mieux 
«Mi,  aefait  pu  le  prêt  demandé.  N'y  a-t-il  pat 


eu  U  cependant  un  acte  préparatoire  qui  carac- 
térisa nettement  la  tentative  d'escroquerie  ?  (Oui  ! 
ouil) 

•  Deux  complices  t'entendent,  l'un  pour  faire 
croire  a  des  personnes  crédules  qu'il  peut  faire 
obtenir  places  et  faveurs,  rentre  pour  jouer  la 
personnage  imaginaire  qui  accordera  ces  plsces 
et  ces  faveurs  ;  le  fait  est  découvert  ;  n'y  a-l-H  pat 
encore  la  délit  caractérisé  et  punissable.  (Oui! 
ouil) 

•  Et  de  pareils  faits  resteraient  impuni»!  non, 
la  loi  doit  prévenir  la  tentative  d'escroquerie.  La 
nécessité  est  si  grande  a  cet  égard  que  jusqu'à  ce 
jour  la  jurisprudence  a  fait  tout  tes  effort»  poor 
venir  en  aide  à  l'insuffisance  delà  loi.  Dans  une 
affaire  qui  »'e»t  produite  a  Bordeaux,  des  escrocs 
avaient  obtenu  la  promette  de  la  remisa  d'une 
somme  dans  nn  lien  désigné.  Au  lieu  de  la 
somme  considérable  promise ,  une  tomme  insi- 
gnifiante de  monnaie  de  billon  fut  appoitée;  la 
Cour  de  cassation  décida  cependant  qu'il  y  avait 
en  tentative  d'escroquerie.  MM.  les  procureur» 
généraux  Mourre  et  Dupin  ont  toujours  vn  une 
erreur  dans  l'omission  de  la  tentative  d'escro- 
querie a  l'article  405  ;  la  loi  ne  doit  pat  être  im- 
puissante a  cet  égard  ;  la  tentative  d'escroquerie 
doit  être  pnnia  aussi  bien  que  la  tentative  da 

VOl.  a 

M.  Picard  a  relevé  cet  dernières  paroles.  •  J*ei 
entendu,  non  sans  surprise,  a-t-il  dit,  y.  le  com- 
missaire du  gouvernement  dire  que  la  tentative 
d'escroqoerie  devait  être  punie  a  l'égal  de  la 
tentative  de  vol.  Cest  créer  antre  ces  deux  ten- 
tatives une  analogie  qui  n'exista  pat.  L'escroque- 
ria  peut  résulter  d'une  combinaison  da  failt  mo- 
raux difficilement  saitistible,  ne  constituant  pat 
des  actes  préparatoire»,  sensibles  et,  ouvrant  la 
champ  des  hypothèses.  • 

L'orateor  a  fait  remarquer  qu'après  une  Ion- 
goe  lutte  entre  le»  procureurs  générant  el  un 
grand  nombre  de  magistrats,  Is  Cour  supiême, 
dans  la  dernier  éut  de  sa  jurisprudence,  décide 
qne  le  délit  d'escroquerie  dépend  de  la  remise 
des  valeurs. 

•  Cette  question,  a-t-il  ajooté,  touche  è  ce 
principe  dominant  qui,  jusqu'au  dernier  mo- 
ment, admet  le  repentir  du  criminel  et  lui  donna 
le  moyen  de  se  sauver  lui-même. 

«  Je  crois  qu'on  peut  retourner  contre  M.  le 
commissaire  du  gouvernement  les  cet  exception- 
nels qu'il  a  cités.  Pourquoi  punirait-on  cet 
homme  b  qui  let  marchandises  n'ont  pas  été 
livrées;  (oh  I  oh  l)  il  ne  peut  y  avoir  dant  un  fait 
de  celle  nature  la  base  d'une  condamnation  pé- 
nale, llien  n'est  plut  difficile,  plut  périlleux  que 
l'appréciation  des  faits  de  cette  nature.  Cette  dis- 
cussion n'est  pas  nouvelle;  elle  dura  depuis 
soixante  ans,  et  le  projet  da  loi  qui  nous  est  sou 
mis  est  une  revanche  du  parque  contra  la  ma- 
gistrature. ■ 

Jf.  U  présidait  est  intervenu  a  ce  moment  dant 
la  di»cu»»ion. 

•  Je  désire,  a-l-il  dit,  soumettre  à  la  Chambra 
mon  appréciation.  Je  ne  suis  ni  magistrat  ni 
avocat  ;  mais  s'il  est  permit  h  on  homme  de  bon 
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pagnon  ou  apprenti,  au  préjudice  de  sou  aux  art.  254, 255  et  256,  relativement  am 

maître,  la  peine  sera  celle  de  la  réclu-  soustractions  et  enlèvements  de  deniers, 

gion.  effets  ou  pièces,  commis  dans  les  dépôts 

Le  tout  sans  préjudice  de  ce  qui  est  dit  publics  (1). 


sens  d'examiner  la  question  telle  qu'elle  est  posée 
dans  l'article  en  délibération,  voici  quel  est  mon 
sentiment.  L'ancien  article  dit  :  «  Quiconque, 
soit  en  fai»ant  uaage  do  fani  nouas  etc.,  etc.,  se 
fera  remettre  ou  délivrer  de»  fonds,  des  meu- 
ble» etc.,  etc.,  et  aura,  par,  un  de  ce»  moyen», 
escroqué  ou  tenté  d'escroquer  la  totalité  ou  par- 
tie de  la  fortune  d'aulrui,  aéra  puni  etc.,  etc., 
a  Au  fond,  que  dit  l'artice  nouveau?  la  même 
chose,  sauf  qu'a  la  suite  des  mots,  se  sera  fait  rc- 
mettrt  ou  délixrer,  il  ajoute  :  aura  tmti  de  se  faire 
remettre  ou.  délivrer  cle.,  etc.  La  question,  voici 
comment  je  la  comprends,  et  comment  je  la 
pose.  Si  l'on  entend  que  li  tentative  avec  les  cir- 
constance* appréciables  par  les  tribunaux,  et  in- 
dépendamment de  la  remise  effectuée  et  d'une 
consommation  entière  du  fait,  tombe  sous  le 
coup  de  l'article  du  Code  pénal,  il  faut  adopter 
la  rédaction  de  la  commission.  Mais  dans  le  cas 
même  ou  l'on  voudrait  subordonner  le  caractère 
de  la  tentative  a  la  remise  accomplie,  il  ne  s'agi- 
rait plus  seulement  de  rejeter  l'article  de  la  com- 
mission, il  faudrait  encore  toucher  a  la  rédaction 
de  l'article  A<X>  actuel  et  en  faire  disparaître  les 
mois  ou.  tenté  tCetcroqucr,  qui,  à  raison  de  la  place 
qu'ils  occupent,  donnent  lieu  a  une  équivoque. 
Voilà,  a  mon  avis.le  vrai  terrain  de  la  discussion. 
Je  sais  bien  que  la  Cour  de  cassation  exige  le  fait 
matériel  pour  y  voir  la  tentative  du  délit  d'escro- 
querie ;  mais  il  me  semble  difficile  de  compren- 
dre que  la  loi  n'atteigne  pas  la  tonlalive  de  se 
faire  remettre  ou  délivrer  des  objet»,  au  moyen 
de  manœuvre*  frauduleuses.  • 


M,  Picard ,  M.  Cordoin  t  Hoyuet-Salvata  ont 
reconnu  que  la  question  «tait  posée  avec  uue  ad- 
mirable nollelé. 

■  C'est  )a  toute  la  question  ,  a  dit  M.  Picard, 
M.  le  préside ul,  et  vous  venex  précisément  de  la 
toucher  sans  vous  en  apercevoir.  • 

A  qooi  le  présidents  répondu  :  a  Je  vous  renier* 
cie  bien,  mais  je  croyais  m'en  être  aperçu.  » 

La  discussion  a  continué,  mais  elle  n'a  plus 
présenté,  à  mon  avis,  d'arguments  nooveaoa  | 
puis  la  Cbambre  votant  sur  la  question  si  bien 
posée  par  le  président,  et  par  conséquent  en  par- 
fait* connaissance  du  cause,  a  adopte  la  rédaction 
de  la  commission.  Ainsi  il  peut  y  avoir  teutative 
d'escroquerie,  bien  qu'il  n'y  ail  pas  eu  encore 
remise  ou  délivrance  des  fonds  ou  valeurs. 

(1)  Le  projet  ne  s'occupait  pas  de  l'art.  608- 
Cet  article,  on  le  sait,  punit  l'abus  de  confiance 
de  peines  correctionnelles,  dans  le  $  premier  | 

{ter  le  paragraphe  2,  il  prononce  la  réclusion 
orsque  l'abus  de  confiance  a  été  commis  par  un 
domestique,  homme  de  services  *  gages  «lève, 
clerc,  commis,  ouvrier,  compagnon  ou  apprenti, 
an  préjudice  de  son  maître.  C'est  en  1832  que 
cette  seconde  disposition  a  été  introduite  dans  le 
Code. 

La  commission  a  pensé  que  )a  réclusion  devait 
èlre  également  appliquée  aux  of/ieiert  publia  ou 
juinistet  iris. 

a  11  y  a,  dit  son  rapport,  des  motifs  plus  dé- 
terminants encore  d'aggraver  la  qualification  du 
fait  et  la  peiue  due  k  l'infraction,  lorsqu'elle  est 
commise  par  des  officier»  publias  ou  ministériels, 


c'est-a-dirc  par  des  homme»  investis  d'un  man- 
dat légal  et  commandant  la  confiance  par  la  si- 
tuation qu'ils  occupent  et  par  le  caractère  dont 
ils  sont  revê.u*. 

«Ainsi,  qu'un  agent  de  change,  qu'on  notaire, 
qu'un  avoué,  dans  les  mains  duquel  les  parties 
ont  déposé  les  sommes  destinées  a  payer  un  pr*x 
de  vente,  un  achat  de  fonds  publics  ou  des  droits 
d'enregistrement ,  abuse  de  ce  dépôt  et  emporte 
on  s'approprie  des  valeurs  qui  lui  ont  été  confiées, 


nous  t)  avons  pas  cru  nous  montrer  trop  sévères 
en  voyant  un  véritable  crime  dans  ce  détourne- 
ment et  nous  l'avons  puni  do  la  réclusion,  a 

M.  MUtet  a  combattu  cette  disposition  ;  da  ma- 
nifesté la  crainte  qu 


nSt  l'impnnit 

Il  a  fait  remarquer  que  l'article  171  du  Code 
pénal,  qui  n'est  point  modifié,  punit  seulement 
de  peine»  correctionnelles  les  soustraclioti»  com- 
mises par  des  dépositaires  de  deniers  publics,  si  la 
somme  soustraite  n'excède  pas  3,000  fr.  11  «  vu 
une  contradiction  entre  les  deux  arliclea,  l'on 
qui  considère  les  petites  concussions  (an-dessous 
de  3,000  fr.)  comme  des  délits,  et  l'autre  qui  fait 
un  crime  da  plus  léger  abus  de  confiance,  lors- 
qu'il est  commis  par  les  mêmes  fonctionnaires. 

■  En  tout  cas,  a-t-il  ajouté,  le  paragraphe  2  ne 
peut  être  maintenu  tel  qu'il  «st.  Evidemment, 
ce  que  vous  voulex  punir  par  la  réclusion  c'est  Je 
fait  commis  dam  rcxcrxice  des  fonction*.  Si  cela  est 
ainsi,  il  faut  le  dire.  Ainsi  un  officier  ministériel 
loue  un  cheval  pour  faire  un  petit  voyage  et  ne  1» 
rend  pas,  sera-l-il  puni  de  la  réclusion?  ■ 

if.  Cordoin,  commissaire  du  Gouverne  meut,  a 
répondu  : 

e  La  commission  a  fait  très-sajrement  eu  assi- 
milant les  officiers  publics  et  ministériel»  à  ceux 
qui  font  des  détournements,  étsnt  placés  dans  1» 
confiance  nécessaire  de  ceux  qui  en  sont  vicuents, 
il  y  a  confiance  nécessaire  ;  c'est  ce  qui  constitue, 
un  cas  d'abus  de  confiance,  l'aggravation  do  mé- 
fait, et  par  cela  même  l'aggravation  de  la  peîae. 

«  On  voudrait  qu'il  y  eût  une  distmetiou  d'a- 
près le  chiffre  sur  lequel  porterait  l'abus  de  con- 
fiance.  On  voudrait  que  ce  qui  est  crime  arec 
tel  chiffre  devînt  délit  avec  tel  chiffre  moinùrt. 
On  s'appuie  sur  ce  qui  a  été  fait  contre  les  con- 
cussions portant  sur  de  petites  sommes.  L'snalo- 
gie  n'existe  pas  ;  il  s'agit  ici  d'abus  de  confiante; 
or,  nulle  part  vous  ne  verrex  a  l'égard  des  abo» 
de  confiance  ou  de  vola  un  changement  de  juri- 
diction selon  la  quotité  du  préjudice  causé. 

c  Mais  on  insiste,  et  on  dit  qu'il  doit  être  bien 
entendu  que  le  fait  coupable  aura  lieu  a  l'occa- 
sion des  fonctions,  cela  va  de  droit  ;  cela  n« 
peut  être  autrement  compris.  C'est  de  droit,  je  le 
répète,  et  cela  n'a  pas  be>oin  d'être  exprimé.* 

Devant  cette  réponse  catégorique  du  commis- 
saire du  gouvernement,  tous  les  doute»  doivent 
disparaître,  et  il  nVst  pas  de  magistrat  qui  crût 
pouvoir  déférer  a  la  Cour  d'assises,  peur 
abus  de  confiance,  un  officier  ministériel  qui 
n'aurait  pas  agi  k  l'occasion  de  I  exercice  de 
ses  fonctions.  Cependant,  j'aurais  préféré  que 
le  texte  eût  été  modifié  de  manière  a  rendre  bteo 
clairement  la  pensée  de  M.  Millet.  Pour  l'homme 


Digitized  by  Google 


BMP1BE  f  RINÇAIS.  —  NAPOLEON  111.  —  13  MAI  1863.  475 

Le  maximum  de  la  peine  prononcée  par 
les  paragraphe*  1er  et  3  du  prêtent  article 
sera  nécessairement  appliqué ,  s'il  s'agit 
de  secrets  de  fabriques  d'armes  et  muni- 
tions de  guerre  appartenant  à  l'Etal  (1). 

425.  Quiconque  aura  trompé  l'acheteur 
sur  le  titre  des  matière*  d'or  ou  d'argent, 
sur  la  qualité  d  une  pierre  fausse  vendue 
pour  Que,  sur  la  nature  de  toutes  marchan- 
dises ;  quiconque,  par  usage  de  faux  poids 
ou  de  fausses  mesures,  aura  trompé  sur  la 
quantité  des  choses  tendues,  sera  puni 
de  l'emprisonnement  pendant  trois  mois 
au  moins,  un  an  plus,  et  d'une  amende  qui 
ne  pourra  excéder  le  quart  des  restitutions 
et  dommages- intérêts,  ni  être  au-dessous 
de  cinquante  francs. 

Les  objets  du  délit,  on  leur  valeur,  s'ils 
appartiennent  encore  an  vendeur,  seront 
confisqués;  les  faux  poids  et  les  fausses 
mesures  seront  aussi  confisqués,  et  de  plus 
seront  brisés. 
Le  tribunal  pourra  ordonner  l'aflBche 


TI01.ATIOS  DB  AKCLBMEim  RELATIFS  SUX  MiSO- 
FACTURES. 

418.  Tout  directeur,  commis,  ouvrier 
de  fabrique,  qui  aura  communiqué  ou  tenté 
de  communiquer  à  des  étrangers  ou  à  des 
Français  résidant  en  pays  étrangers  des 
secrets  de  la  fabrique  où  il  est  employé, 
urs  puni  d'un  emprisonnement  de  deux 
aos  à  cinq  ans  et  d'une  amende  de  cinq 
cents  francs  à  vingt  mille  francs. 

Il  pourra,  en  outre,  être  privé  des  droits 
mentionnés  en  l'art.  42  du  présent  Gode, 
pendant  cinq  ans  au  moins  et  dix  ans  au 
plus,  à  compter  du  jour  où  il  aura  subi  sa 
peine.  Il  pourra  aussi  être  mis  sous  la  sur- 
veillance de  la  haute  police  pendant  le 
même  nombre  d'années. 

Si  ces  secrets  ont  été  communiqués  à 
des  Français  résidant  en  France,  la  peine 
sera  d'un  emprisonnement  de  trois  mois 
a  deui  ans  et  d'une  amende  de  seize  francs 
à  deui  cents  franbs. 


<1?  serrice  à  gage,  le  clerc,  la  commit,  le  teite 
est  précis  ;   il  0 il    formellement  que  l'abus  de 
cuoliance  commis  par  l'un  de  ceux  qu'il  de»tpne 
n'est  no  crime  que  lorsqu'il  a  été  coin  mis  nu  pré- 
jndi<tde  ton  maître.  A  la  vérité,  l'officier  public  et 
ministériel  est  placé  en  lêle  de  la  nomenclature 
è  la  fin  de  laquelle  se  trouvent  les  mots  au  pré- 
yAice  de  ton  maître  ;  nui»  il  est  impossible  que 
eu  mota  s'appliquent  a  l'officier  ministériel.  On 
n«  peut  considérer  celai  qui  lui  a  confié  de* 
(oo'l»,  comme  *«n  maître.  Suffit-il  d'adopter  la 
formule  ind  quée  par  M.  Millet  et  adoptée  par 
M.  le  commissaire  du  gouvernement  ?  J'avoue 
qu'elle  n'a  pas,  à  mon  avis,  tonte  la  précision  dé- 
tirable  dan»  une  lot  pénale.  Sans  doute  quand 
oo  déclare  que  la  peine  de  la  réclusion  ne  sera 
«Pflicable,  a  l'officier  ministériel, qu'autant  qu'il 
surs  détourné  ou  dissipé  des  ttlcls,  deniers,  etc., 
qm  lui  auront  été  remis  a  l'occasion  de  ses  fonc- 
tion!, on  veut  dire  que  les  effets  loi  auront  été 
i tait»  précisément  pour  en  faire  l'usage  déter- 
miné par  la  nature  même  de  ses  fonctions  , 
nui»  enfin  on  ne  le  dit  pas.  Pour  rendre  exacte- 
ment la  pensée  de  la  toi  et  pour  conserver  la 
tonne  qui  t»i  adoptée  dans  le  second  paragra- 
phe de  l'article,  il  serait  nécetaire  d'indiquer  que 
>a  peine  sera  celle  do  la  réclusion  si  l'abus  de 
Coutunco  prévu  et  puni  par  le  précédent  para- 
phe a  été  commis  par  nn  officier  public  on  mi- 
nistériel au  préjudice  de  celui  qui  lui  aura  confié 
les  effets,  écrits  oo  deniers  pour  en  faire  l'usage 
déterminé  par  la  n.ilnre  même  de  ses  fonctions. 

Je  n'ai  pas  la  prétention  de  faire  une  rédac- 
tion, je  ne  veux  qu'indiquer  le  sens  précis  de  la 
disposition. 

(1)  Les  modifications  proposées  par  le  projet 
ont  consisté  à  substituer  dans  le  $  premier  l'em- 
prisonnement a  la  réclusion,  h  ajouter  les  peines 
•ccessoires  énoncées  dans  le  $  2,  et  enfin,  a  pu- 
nir, par  un  paragraphe  fin?l,  du  maximum  delà 
P«:ne,le  réiélaleurde  secrets  de  fabriques  d'armes 
tV  de  munitions  de  guerre  appartenant  a  l'Etat. 

•  La  pénalité  de  la  réclusion  dit  l'exposé  des  mo- 


tifs, est  d'une  époque  où  le  patriotisme,  surexcité 
par  lescîrcouslances,  était  singulièrement  ombra- 
geux en  matière  de  secrets  de  fabrication.  Nous 
crovon»  celle  disposition  un  peu  changée  par  le 
car.ic'iire  nouveau  des  relations  internationales* 
par  l'oprit  de  rivalité  pacifique  substitué  a  celui 
des  anciennes  tultts,  par  lesconditions  nouvelles 
faites  aux  inventeurs  San*  doute  celte  révélation 
des  secrets  de  la  fabrique  qui  vous  emploie  reste 
toujours  un  actecoudamnable^  un  abus  de  con- 
fiance; c'est  pourquoi  l'on  maintient  le  principe 
de  l'incrimination.  On  ne  méconnaît  pas  non 
plus  que  la  révélation  h  l'étranger  n'ait  quelque 
chose  de  plus  grave;  c'c!>lla  raisou  qui  fait  porter 
l'cmpiuonncincrit  a  cinq  ans,  et  conserver  celle 
amende  si  forte  de  vingt  mille  francs,  qui  est  de 
toutes  les  peines  la  mieux  appropriée  ;  mais  l'in- 
fraction, quoique  aggravée,  n'a  pas  l'intensité 
morale  d'un  crime. 

•  Il  faut  bien  s'avouer  que  l'esprit  de  notre 
temps  n'est  pas  Ires-favorable  aux  tecrcU  de  fabii- 
calion.  L'art.  &18  supposa  nécessairement  deux 
choses;  qu'il  y  avait  un  secret  et  un  droit  exclus. f. 
L'an  et  l'antre  peuvent  exiger  des  appréciations 
d'autant  plus  difficile»  que  no»  loissubordonncnlle 
droitcxclutifh  des  conditions  qui  semblent  inconci- 
liables avec  le  secret  ;  ces  appréciations  seront 
mieux  faites  par  le»  oiag,»lrats  que  par  le  jury. 

«  Néanmoins  il  peut  se  présenter  uu  cas  af- 
franchi de  ces  difficultés,  et  par  rapport  auquel 
les  justes  exigences  du  sentiment  national  n'ont 
rien  perdu  de  leur  opportunité  ;  c'est  le  cas  où  la 
ircret  est  celui  d'une  fabrique  d'armes  on  de  mu- 
nitions de  guerre  appartenant  a  l'Etat  ;  après 
avoir  hésité  a  maintenir  pour  celui-la  la  peine  de 
la  réclusion,  il  *  para  suffisant,  et  plus  conséquent 
aux  raisons  générales  du  projet,  de  marquer  la 
gradation  par  le  maximum  de»  peines  correction- 
nelle». C'est  l'objet  d'un  paragraphe  filial  ajouté 
à  l'article  • 

Le  rapport  de  la  commission  reproduit  les 
considérations  de  l'exposé  des  motifs,  sans  y  rien 
ajouter  d'important. 
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do  Jagemenl  dans  les  lieux  qu'il  désignera,  DBITROCT,o«.  -  oo«u«u 
et  son  insertion  intégrale  ou  par  extrait 

dans  tous  les  journaux  qu'il  désignera,  le  454(2).  Quiconque  aura  volontairement 

tout  aux  frais  du  condamné  (1).  mis  le  feu  à  des  édiâces,  navires,  bateaux. 


(1)  Le  projet  ne  contenait  aucune  modification 
sur  Particle  Q23.  La  commission  du  Copa  légis- 
latif  a  jugé  h  propos  d'ajouter  le  paragraphe  qui 
permet  aox  tribunaux  d'ordonner  l'affiche  de 
leor  jugement. 

•  L'article  A23,  dit  le  rapport  de  la  commission, 
•  été  modifié  et  complété  par  une  lot  du  27  mars 
1851,  qui  contient  un  grand  nombre  de  dispo- 
eitiona  nouTtlIei  aur  la  répression  de  certaines 
fraudes  dans  la  vente  dea  marchandise*. 

«  Une  de  cca  dispositions  porte  que  le  tri- 
bunal pourra  ordonner  l'affiche  do  jugement  et 
son  inaertion  intégrale  on  par  eitrait  dans  tous 
les  journaos  qu'il  désignera,  le  tout  aux  frais  do 
vendeur. 

•  Celte  peine,  accessoire  en  apparence,  est 
peut-être  la  plus  efficace,  parce  qu'en  donnant 
de  la  publicité  au  fait  coupable  elle  donne  l'éveil 
h  la  confiance  publique  et  porte  atteinte  uu crédit 
du  condamné 

•  Il  est  cependant  impossible  aujourd'hui  de 
rappliquer  dans  les  cas  retenus  par  l'art.  Ù23. 

m  Nou>  avons  rétabli  l'harmonie  entre  la  loi 
de  1851  et  cet  article,  en  le  faisant  in  ivre  d'un 
paragraphe  additionnel  qni  permet  aux  tribunaux 
d'ordonner  l'affiche  du  jngement  et  son  insertion 
dana  le»  journaux. 

•  L'amendement  tournis  au  conseil  d'État  a 
été  adopté. 

(2)  Pour  qu'on  puisse  se  faire  une  idée  bien 
exacte  des  changements  qu'a  subis  cet  article,  je 
croia  devoir  reproduire  les  passages  de  IVxposé 
des  motifs  et  du  rapport  de  la  commission  qui 
expliquent  ces  changements;  j'aurai  soin  d'in- 
diquer ensuite,  sur  chaque  paragraphe,  la  modifi- 
cation qui  a  été  faite. 

•  Le  crime  d'incendie,  dit  l'exposé  des  motifs, 
d'un  caractère  mixte  dans  certains  cas,  n'e*t  pas 
seulement  un  crime  contre  les  propriétés,  cest 
aussi  un  crime  contre  la  personne,  qui  met  la  vie 
en  péril  quand  il  ne  l'attaque  pas  directement. 
De  la  un  régime  pénal  également  mixte,  des  dis- 
positions qui  protègent  la  propriété  et  la  vie, 
d'autres  qoi  ne  protègent  que  la  propriété. 

•  Les  $$  1  et  2  de  l'art.  Q3Û  sont  évidemment 
de  la  première  catégorie.  L'incendie  qu'ils  punis- 
sent de  mort  est  celui  des  lieux  habités  ou  tenant  A 
l'habitation  ou  à  det  réitniutu  de  citoyens.  L'incri- 
mination nouvelle  proposée  dans  le  $  2  peut  se 
justifier  en  quelque  mots  malgré  son  importance. 
C'est  l'extension  des  termes  de  la  loi  a  un  cas  nou- 
veau qui  est  manifestement  dans  ton  rtprlt,  mais 
qui  ne  ponrail  pas  se  trouver  dans  In  lettre,  parce 

Îu'il  est  postérieur  au  Code.  Assurément,  il  n'était 
onné  a  personne  de  prévoir,  en  1810,  qu'un 
temps  viendrait  où  des  voitures,  mues  par  la  va» 
peur,  aéraient  comme  des  lieux  habités,  et,  for- 
mées en  convois,  réuniraient  des  milliers  de  per- 
sonnes. La  parité  de  fiit  et  de  raison  n'a  pas 
besoin  d'être  démontrée,  elle  se  voit  ;  on  pourrait 
prétendre  même  qu'il  y  a  identité.  Mais  en  ma- 
tière pénale  de  cette  gravité,  il  ne  faut  rien  laisser 
a  l'induction  ;  les  termes  de  la  loi  ne  sauraient 
être  trop  précis,  ni  trop  explicites.  On  les  a  com- 
binés de  manière  k  comprendre  dans  la  dis- 
position, !•  les  voitures  particulière  an  même 


temps  que  les  wagons;  2*  les  agents  de  l'exploita, 
tion  en  même  temps  que  les  voyageurs,  aoaslr 
nom  générique  de  perttmnet;  3*  l'incendie  dfuc 
voiture  ou  wagon  ne  contenant  pas  des  personnes, 
mais  faisant  partie  d'un  convoi  qui  en  ces 
tient. 

•  Cette  addition  dans  le  $  2  a  motivé  une  sé- 
dition correspondante  dans  le  $  ô  poux  punir  f*. 
cendie  de  wagons  ou  voitures  chargés  ci 'objet* 
mobiliers,  ne  faissnt  pas  partie  «Fuit  convoi  d- 
voy.ceur»  :  •  Celle-ci  ne  protège  que  la  pro- 
priété. • 

•  Des  modifications  sont  proposées  aussi  sur  1 
$  5.  C'est  d'abord  l'introduction  du  mot  pailla, 
pour  étendre  aux  pailles  en  tas  ou  eu  meules  U 
protection  qui  n'est  accordée  qu'aux  récoltes. 
C/aand  les  pailles  sont  engrangées,  la  protection 
ne  leor  fait  pas  défaut;  celle  qui  couvre  Tédibc- 
les  couvre  aussi.  Mais  lea  liens  ne  suffisent  pas 
toujours  pour  les  engranger;  on  peut  être  con- 
traint de  les  laisser  plus  ou  ejaoios  longtemps  es 
tas  ou  en  meules,  livrées  k  la  foi  publiqoe,  et 
facilement  accessibles  a  toutes  les  tculalivea  d'in- 
cendie. Elles  sont  d'une  valeur  trop  grande,  n 
l'incendie  est  un  moyen  de  destruction  trop  re- 
doutable pour  trouver  suffisante  une  protectica 
qui  ne  consisterait  que  dans  des  peines  de  simple 
police  (479,  $  l,r)  et  des  réparations  civiles  évea- 
tnelles. 

«  Une  autre  modification  dans  ce  paragraphe 
consiste  k  isoler  la  disposition  relative  aux  ta  j  tic 
celle  relative  aux  récoltes.  La  rédaction  acteelk 
porte  :  <  Quiconque  aura  volontairement  mis  k 
feu  a  à  det  boit  ou  réeoltet  abattus,.,  ■  On  a  tiré  d* 
ce  rapprochement,  ou  plutôt  de  cette  disporitiea 
collective,  la  conséquence  que  la  loi  suppose  ici 
les  bois  en  nature  da  récoltes,  dans  lea  ventes  ci 
ils  furent  coupés,  sur  la  terrain  même  du  pro- 
priétaire, et  sous  ta  protection  de  la  foi  publrqac. 
Cette  interprétation,  autorisée  par  la  jorisore- 
denca,  laisse  sans  protection  suffisante  les  bou 
abattus  qui  ne  sont  plus  k  l'état  de  récoltes,  saai 
être  encore  k  l'état  de  marchandises  emmaga- 
sinées; ceux,  par  eiemple,  que  l'on  dépose,  en 
quantités  considérables  quelquefois,  dans  les  lien 
d'embarquement  ou  de  formation  de»  trains.  Fccr 
qu'ils  soient  garantie  k  l'égal  dea  antres,  le  $5 
porterait  désormais  :  «  ...mis  le  feu  à  des  pailla 
a  ou  récoltes  en  tas  ou  en  meules,  soit  k  des  bc* 
•  disposés  en  tas  ou  en  stères,  a 

Le  rapport  de  la  commission,  après  avoir  rsp- 
pelé  que  le  Code  pénal  de  1701  el  celui  de  1810 
punissaient  de  mort  le  crime  d'incendie,  dsni 
tous  les  cas  et  d'une  minière  absolue,  dit  qo«l< 
loi  de  1832  a  divisé  ce  crime  d'incendie  en  ei»<| 
classes. 

L'incendie  ds  lieux  habités  ou  servant  k  l'habi- 
tation, qu'ils  appartiennent  ou  non  k  l'auteur  da 
crime. 

L'incendie  des  lieux  non  habités,  des  bois,  àa 
récoltes,  lorsqu'ils  appartiennent  k  autrui. 

L'incendie  des  mêmes  lieux  ou  des  œ*m« 
choses,  lorsqu'ils  appartiennent  k  l'auteur  du 
crime. 

L'incendie  d'objet»  placés  de  minière  i  coov 
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m  1  tu  tut  lient  et  aut  chotes  mention- 

Er=iïa,  l'incendie  qai   e  occasionné,  même 
cec+irotellement.  la  mort  (Ta ne  ou  pluaicura 
i  se  trouvent  sur  lea  lient  ioceodiée  an 
it  où  le  feu  a  éclaté. 

claaaificaiion  intelligente  et  rationnelle, 
le  rapport,  •  certainement  voulu  com- 
nendr*  tcu-  lea  cas  poaaiblea  d'incendie,  et,  ai 
m  voilures  et  wagons  des  chemina  de  1er  n'y 
bweeatt  aucune  place,  c'est  que  cette  spécialité 
fsbjet*  mil  jmmables  ne  pouvait  paa  ae  présenter 
«  fesa»ri»  du  législateur  dn  1832. 

•  Cef*adant,  quand  eue  wegone  sont  remplis 
ie  voyageurs,  et  miens  encort 


qu'an  cas  où 
rangea  en  tas  sur  lea  lient 


ila  août  encore 
on  ila  ont  été 


luni]  ù'. 


en- 


ctrfnéa  le»  ans  eut  antree,  ila  forment  cea  maases 
tjeiJe^qui  transportent  desmilliersde  personnes, 
»»  mat  des  lient  habita»,  pouvant  être  assimilés 
a*  édufieea  avec  entant  de  raison  que  lea  bateaux 
m  !es  narires  dont  parle  la  loi. 

i  Quand  ils  sont  aides,  on  qu'ils  ne  contiennent 
aae  des  marchandises,  ils  méritent  la  même 
prétention  que  lea  bateanx  ou  magasins  qui  ne 
«ni  pas  habitée  et  qni  ne  servent  paa  à  l'habi- 

'ilHStt. 

•  La  projet  a  pour  but  de  faire  cesser  toute 
drficnhé  d'interprétation  en  désignant  noraina- 
^oieni  les  voltnrcs  et  lea  wagons  et  en  observant 
isasrtocrimtnatioa  qui  les  concerne  leeclasstfi- 

ou»  déjà  établies. 

«  Ainsi,  si  lea  voiture»  ou  wagons  contiennent 
:-j  pannes,  quelles  quelle»  soient,  agenU  de 
:etpioitatîon  ou  voyageurs,  ou  si,  sana  contenir 
io  personnes,  ila  font  partie  d'un  convoi  qui  en 
toaiiest,  iUreatentdana  la  claaaiGcation  des  lieu 
Ubuas  on  servant  k  l'habitation,  et  l'incendie  est 
?Joi  de  mort. 

•  Si  le*  wagons  on  voitures  sont  charges  de 
^irthamlUes,  ou  même  e'ila  sont  vides  et  isolés 
Pas  convoi,  lia  tombent  dananne  des  catégories 
Prieure*,  et  le  coupable  est  poni  dea  travaux 
::rc*s  à  temps. 

«  Le  projet,  en  prévoyant  ce  cas,  lui  avait  fait 
«sa  place  dans  un  paragraphe  reletif  eut  in* 
envies  portant  anr  dea  objets  appartenant  k 


«leur  du  crime  lui-mê 


me,  et  il  le  punissait  de 


•  Ifoos  avons  pensé  qu'il  élsit  plus  rationnel 
ît  pin*  conforme  a  la  théorie  du  Code  pénal  de 
*  »ppl«q«*«"  des  peines  différentes,  selon  que  les 
»<r<.o»  appartiendraient  ou  n'appartiendraient 
p»  a  l  aot  eu  r  du  crime. 

■  Nous  avons  placé  l'incrimination  nouvelle 
^■**  ■l*  des  paragraphes  relalifa  aux  objela  qut 
appartiennent  pas  k  l'auteur  de  l'incendie,  »t 
mus  aaron»  ainsi  atteint  ce  résultat  que  l'in- 
asdie  dea  voilures  on  wagons  aera  puni  dea 
ittvass  forcés  k  temps  quand  ces  objets  n'appar* 
tant  pas  k  l'auteur  du  crime,  et  de  la  réclusion 

r-qos  ie  crime  aura  été  commis' par  le  proprié- 
taire lui-même  ,  mais  avec  l'intention  de  causer 
io  préj0,liCc  quelconque  à  autrui. 

•  Le  projet  apporte  encore  deux  modification» 
le  ctUqoiéme  paragraphe  de  l'art.  q3A.  Ilyintro* 
du»»*  le  mol  pnillei,  pour  accorder  a  celle  denrée 
l»  u»è*ne  protection  qu'ans  récoltes,  lorsque  les 
pa'.les  sont  en  tas  ou  en  meules  dans  le»  champs, 
«Sf  modifie  l'incrimination  relative  eut  la»  de 
■oit,  de  manière  k  ce  que  l'incendie  soit  aussi 
b,«0  puoissable  au  cas  où  les  bois  sont  entassés 

un  lieu  quelconque  où  ils  attendent  d'être 


emmagasinés  , 
rangea  i 
coupés. 

•  La  Cour  de  casaation  avait  décidé  que,  pour 
que  l'art.  43*  fût  applicable,  il  fallait  que  lea  bots 
coupés  et  mis  en  Isa  ou  en  corde  fussent  encore 
k  l'état  de  récolte,  c'est- i-dire  qu'ils  n'eueent  paa 
été  transportés  dans  un  lien  autre  que  celui  où 
ils  avaient  été  coupés;  il  en  résultait  que,  s'ils 
avaient  été  déplacés,  et  s'ils  n'étaient  po in t>ncoro 
enfermée  danades  magasin»  ou  des  chantiers,  le 
fait  de  l'incendie  ne  pouvait  plus  être  puni  que 
comme  un  délit  de  destruction  de  marchandises 
ou  de  propriétés  mobilières. 

a  11  est  évident  que,  dana  tous  les  cas,  lestas 
de  bois  août  également  placés  sous  la  protection 
de  la  foi  pobliquo  et  il  était  prudent  de  trancher 
dans  ce  aena  les  doutes  que  le  texte  de  la  loi  avait 
fait  naître. 

•  M.  Bûcher  de.  Cbauv  igné  nona  avait  demandé 
d'effacer  le  mot  i  ter  et,  comme  étant  inutile  et 
faisant  donble  emploi  avec  le  mot  tas.  On  aait 
que  le  stère  eat  la  dénomination  d'une  mesure 
appliquée  an  bois;  un  stère  de  bois  signifie  aussi 
dana  le  langage  usuel  un  tas  de  bois  contenant 
un  stère  de  telle  marchandise.  D'après  cette  ai- 
gu ification,  parler  de  bois  eu  tas  on  m  stères,  c'est 

arlerdebois  en  taa  mesurés  on  non  mesurés. 
I  pouvait  être  ntile  de  conserver  la  double  lo« 
eut  ion. 

•  Puisque  nous  louchons  h  l'art.  nous 
xvons  jugé  utile  de  le  soumettre  k  deut  autres 
modiûcauona  qui  n'étaient  paa  proposées  par  le 
projet. 

•  Le  paragraphe  1**  punit  de  mort  l'incendie 
de  lient  habités  ou  servant  k  l'habitation,  sana 
définir  ce  qu'il  faut  entendre  par  liens  habités. 

e  Cependant,  l'art.  390,  placé  dana  la  aection 
dea  vols,  donne  cette  jdéuniiioo ,  en  déclarant 
qu'il  faut  réputer  maison  habitée  ■  tout  béliment 
«  logement,  cabane,  même  mobile,  qni  sana 
«  être  actuellement  habité,  est  destiné  à  l'ba- 
«  bilation,  et  tout  ce  qui  en  dépend,  comme 
«  cours,  basses-cours,  granges,  écuries,  édifices 

•  qui  y  sont  enfermés,  quelqu'en  soit  l'usage,  et 
«  quand  même  ils  auraient  une  clù.ore  psrticu- 

•  lière  dans  la  clôture  ou  enceinte  générale.  • 

•  On  s'e»t  demandé  si  celte  définition  faite 
pour  les  vola  était  applicable  aux  incendies,  et 
si,  dana  lea  dent  cas,  la  dépendance  d'nne 
maison  habitée  devait  être  assimilée  k  la  maison 
elle-même.  On  comprend  qne,  voulant  régler 
aujourd'hui  cette  question  par  une  disposition 
législative,  non»  n'ayons  paa  k  rechercher  ai, 
d'après  lea  tettea  eaittanls,  celte  assimilation 
etiste,  et  qu'il  noua  suffit  d'etaminer  a'il  convient 
de  l'établir. 

a  Si  l'on  consulte  lea  motifs  de  la  loi  de  1832, 
on  voit  que  l'incendie  d'une  maieon  habitée  e  été 
puni  plue  sévèrement,  parce  qu'il  peut  mettre 
la  vie  de  l'homme  en  danger  :  •  Cc»t  la  vie  de 
l'homme  que  la  loi  protège,  et  non  l'attentat  k 
la  propriété  qu'elle  punit,  a  disait  le  rapporteur 
de  la  Chambre  de*  paira. 

a  La  préoccupation  de  cet  intérêt  est  portée 
si  loin,  que  le  peiue  de  mort  demeure,  slors 
même  que  la  maison  n'est  pas  réellement  habitée, 
pourvu  qu'elle  toit  dnhnie  et  qu'elle  serve  k  l'ha- 
bitation. 

e  Or  le  feu  mis  k  la  dépendance  d'nne  maison 
habitée  exposera  le  pins  souvent  celui  qui  l'habite 


Digitized  by  Google 


47Ô  EMPIRE  FRANÇAIS.  —  NÀP< 

magasin!,  chantiers,  quand  ils  sont  habi- 
tés ou  servent  à  l'habitation,  et  générale- 
ment aux  lieui  habités  ou  servant  à  l'ha- 
bitation, qu'ils  appartiennent  ou  n'appar- 
tiennent pas  à  l'auteur  du  crime,  sera  puni 
de  mort  (1). 

Sera  puni  de  la  même  peine  quiconque 
aura  volontairement  mis  le  feu,  soit  à  des 
voilures  ou  wagons  contenant  des  person- 
nes soit  à  des  voitures  ou  wagons  ne  con- 
tenant pas  des  personnes,  mais  faisant 
partie  d'un  convoi  qui  en  contient  (2). 

Quiconque  aura  volontairement  mis  le 
feu  a  des  édifices,  navires,  baleaui,  maga- 
sins, chantiers,  lorsqu'ils  ne  sont  ni  habi- 
tés ni  servant  à  l'habitation,  ou  à  des  fo- 
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rèta,  bois  taillis  ou  récoltes  aor  pied,  Ion 
que  ces  objets  ne  lui  appartiennent  pas 
sera  pun  i  de  la  peine  des  travaux  forcés 
perpétuité  (5). 

Celui  qui .  en  mettant  ou  en  faisa 
mettre  le  feu  à  des  objets  énumérés  d* 
le  paragraphe  précédent  et  à  lui-mèmea 
partenant,  aura  volontairement  causé  i 
préjudice  quelconque  à  autrui ,  sera  pu 
des  travaux  forcés  à  temps;  sera  puni 
la  même  peine  celui  qui  aura  mis  le  ( 
sur  l'ordre  du  propriétaire  (4). 

Quiconque  aura  volontairement  mis 
feu,  soit  à  des  pailles  ou  récoltes  en  tas 
en  meules,  soit  à  des  bois  disposés  en  t 
ou  en  stères,  soit  à  des  voilure»  ou  w 


an  même  «langer  qos  «'il  (Hait  mis  a  la  maison 
elle-même,  à  cau»e  île  la  facilité  avec  laquelle  le 
communication  de  l'incendie  pourra  l'établir  en- 
tre le*  dépendance»  et  la  maison.  Que  sont  le 
plus  toutent  le»  err  anges,  écuries,  court,  basses- 
cours  et  autres  édifice»  qui  y  août  enfermé»,  sinon 
des  Utiments  contigus  ou  presque  contigus  à  la 
maison  habitée? 

a  N'est-ce  pas  dans  ces  édifices  qoe  l'incendie 
commence  presque  toujours,  parce  que  l'accès  ou 
est  plus  facile,  parce  qu'ils  renferment  des  ma- 
tières pins  aisément  inflammables?  Pour  quelques 
cas  rares  où  la  dépendance  serait  hors  de  portée 
•t  où  le  danger  de  communication  de  l'incendie 
se  serait  amoindri,  faut-il  négliger  les  cas  nom- 
breux où  la  dépendance  fait  pour  ainsi  dire  par* 
tie  intégrante  de  la  maison  elle-même,  et  où  le 
principe  qui  domine  I  incrimination  de  l'incendio 
existe  dans  toute  la  force?  Il  est  bien  vrai  que 
Pavant-dernier  paragraphe  de  l'art.  A3&  aggrave  la 
peine  de  l'incendie  lorsqu'il  s'e*l  communiqué  a 
des  lieui  habiles,  quel  que  soit  le  point  où  le  feu 
«it  été  mis.  Mais  cette  aggravation  n'est  attachée 
qu'an  résultai,  el  clic  sera  bien  plus  eflicace  si  elle 
demeure  indépendante. 

«  Nous  l'avoua  ainsi  pcmé,  et  consacrant  d'ail- 
leurs une  jurisprudence  constante  de  la  Gour  de 
cassation,  fondée  uniquement  sur  l'interprétation 
des  textes  actuels,  nous  avons  compris,  dans  la 
même  incrimination,  les  licus  habités  et  leurs  dé- 
pendances. 

m  Le  quatrième  paragraphe  de  Tari.  Q3Q  punit 
des  travuux  forcés  «  temps  lo  propriétaire  de*  ob- 
jets qui  y  sont  dédgnés,  lorsqu'il  y  met  le  feu 
lui-même. S'il  se  fait  aider  dansl'accomplissement 
de  ce  trime,  el  si  k  feu  est  mis  par  un  tiers,  cc- 
lui-oi,  ayant  alors  mis  le  feu  à  des  objet*  qui  ne 
lut  appartiennent  pas,  est  puni  des  travaux  for- 
cés a  perpétuité,  el  le  propriétaire  instigateur  de 
l'incendie  encourt  la  même  peinecomrac  complice 

«  On  arrive  a  un  résolut  analogue  dans  les  cas 
prévus  par  le  G*  paragraphe  du  même  article. 

e  Ce  résultat  est  a  la  fois  anormal  cl  injuste.  Il 
est  anormal,  car  les  reglos  de  la  complicité  appel- 
lent sur  le  propriétaire  une  peine  plus  grave  que 
celle  qu'il  aurait  encourue  s'il  avait  été  l'ont'  ur 
du  crime.  11  est  injuste,  car  celui  qui  met  le  feu 
»nr  l'ordre  du  propriétaire  n'est  pas  plu*  coupable 
que  s'il  l'avait  mis  à  un  objel  a  lui-même  appar- 
tenant, et  le  propriétaire  qui  provoque  l'incendie 
ne  doit  pas  être  pins  puni  que  a'd  l'avait  commis 


c  II  e»t  facile  de  tout  corriger  par  une  ne 
velle  rédaction   qui  maintienne  également 
pciue  des  travaux  forcés  a  temps,  pour  le  ti 
qui  met  le  feu  et  pour  le  propriétaire  <j  i  le  t 
mettre.  • 

(1)  Eu  comparant  ce  pirajraphe  à  celui 
l'ancien  article  Zl3A,  on  n'y  trouve  aucun  chaof 
ment  {j'ajoute  que  la  rédaction  jointe  au  rappt 
de  la  commission  est  également  eu  barmox 
avec  le  teste;  enlin  si  l'on  consulte  le  momie 
du  15  avril  1863,  p.  569,  on  voil  que  le  vole 
la  chambre  a  porté  sur  la  disposition  telle  qu  e 
est  libellée;  mais  en  lisant  le  rapport  de  la  coi 
mission  V.  supra  page  477,  on  est  convaincu  q 
l'intention  de  la  commission  a  été  de  Are  « 
pressément  que  la  peine  de  mort  devrait  être  a 
pltquée  à  celui  qui  mettrait  volontairement 
feu,  non-seulement  »  des  édifices  habiles  ou  M 
vaut  a  l'habitation,  mais  encore  aux  dépends* 
de  ces  idificet. 

Comment  se  fait-il  que  celle  énooeiation  a  i 
pas  trouvé  place  dans  l'article  amendé  par 
commission?  je  l'ignore;  mais  je  devais  appel 
l'attention  sur  celle  omission.  V.  au  swpiu», 
J  7  ct-anrè»,  qui,  jusqu'à  un  certain  point,  a 
teint  1«  but,  comme  le  reconnaît  le  rapport  de 


(2)  Ce  paragraphe  a  été  ajouté  à  l'article.  L'e 
posé  des  motifs  et  le  rapport  de  la  commis** 
expliquent  la  cause  de  cotte  addition  qu'il  « 
d'ailleurs  bien  facile  d'apercevoir.  Mais  je  * 
retrouve  plus  dans  l'article  le  paragraphe  2  « 
l'ancien  article  qui  était  ainsi  conçu  :  «  S" 
m  ptmi  de  lu  même  peine  quiconque  mura  volonté"- 
«  ment  mit  U  feu  à  tout  tdi/ue  sentait  «  dn  ré 
«  nions  dt  citoyens.  •  Je  ne  vois  rien  dan»  l'exp« 
des  motifs,  dans  le  rapport  de  la  commis-'©1 
qui  eiplique  cette  suppression  |  cl  je  n'ai 
trouvé  d'errata  au  bulletin  des  lois,  qui  rétabli 
le  paragraphe  supprimé. 

(3)  Ce  paragraphe  est  en  tout  setnW*M«  " 
paragraphe  3  de  l'ancien  article. 

tÛJ  L«  $.  Ade  l'ancien  article  rUail  ainsi cooça 
«  Celui  qui  en  mettant  le  feu  A  fun  dn  objets***"" 
rts  dans  le  paragraphe  précèdent,  et  à  lui-mi™ 
partenant,  aura  volontairement  causé  un  prej*'-' 
quelconque  à  autrui,  tera  ptmi  de»  travaux  forci*  i 
temps.  La  nouvelle  lédacliou  a  pour  but  d'au"" 
dre  celui  qui  rru-t  le  feu  el  celui  qui  fuit  fat-'r- 
feu  à  des  objets  k  lui  appartenant.  V.  tuprat  t*V 
port  de  la  commission. 
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gons  chargés  ou  non  chargés  de  marchan- 
dises, ou  autres  objets  mobiliers  et  ne  fai- 
san, point  partie  d'un  convoi  contenant 
des  personnes,  si  ces  objets  ne  lui  appar- 
tiennent pas,  sera  puni  des  travaux  forcés 
i  temps  (1). 

Celui  qui ,  en  mettant  ou  en  faisant 
mettre  le  f  <  u  à  l'un  des  objets  énurnérés 
dans  le  parapraphe  précédent  cl  à  lui- 
même  appartenant,  aura  volontairement 
causé  un  préjudice  quelconque  à  autrui, 
sera  puni  de  la  réclusion;  sera  puni  de  la 
même  peine  celui  qui  aura  mis  le  feu  sur 
l'ordre  du  propriétaire  (2). 

Celui  qui  aura  communiqué  l'incendie  à 
l'an  des  objets  énurnérés  dans  les  précé- 
dents paragraphes  ,  en  mettant  volontai- 
rement le  feu  à  des  objets  quelconques 
appartenant  soit  à  lut.  soit  à  autrui,  et 
placés  de  manière  à  communiquer  ledit 
incendie,  sera  puni  de  la  même  peine  que 
s'il  avait  directement  mis  le  feu  à  l'un  des- 
dits objets  (3). 

Dans  tous  les  cas,  si  l'Incendie  a  occa- 
sionné la  mort  d'une  ou  de  plusieurs  per- 
sonnes se  trouvant  dans  les  lieui  incen- 
diés au  moment  où  il  a  éclaté ,  la  peine 
sera  la  mort  (4). 

437.  Quiconque,  volontairement,  aura 
détruit  ou  renversé  par  quelque  moyen 
qaeee  soit,  en  tout  on  en  partie,  des  édi- 
fices, des  ponts,  digues  ou  chaussées  ou 
autres  constructions  qu'il  savait  apparte- 
nir à  autrui ,  ou  causé  l'explosion  d'une 
machine  à  Tapeur,  sera  puni  de  la  réclu- 
sion et  d'une  amende  qui  ne  pourra  excé- 
der le  quart  des  restitutions  et  indemnités 
ni  être  au-dessous  de  cent  francs. 

S'il  y  a  eu  homicide  ou  blessures  ,  le 

(1)  Ce  paragraphe  contient  plusieurs  différen* 
cm  avec  le  $  5  do  l'article  du  Codfl  pénal. 

D'abord  on  a  ajouté  le  mot  pailla. 
Au  moi  corda  un  a  substitué  le  mol  itlra,  pour 
remplacer  par  le  mol  légal  celui  qui  éiait  usité 
autrefois  dans  le  mesurage  des  bois. 
Enfin  on  a  ajouté,  comme  dans  le  paragra- 
l*e  2,  dénonciation  des  voituresou  wagons.  Mais, 
ns  le  paragraphe  2,  il  est  question  des  uagona 
contenant  des  personnes,  et  dans  celui-ci,  des 
Wagons  qui  n'en  contiennent  pas. 

(2)  Ce  paragraphe,  comme  le  $  3,  a  pour  but 
d'atteindre  celui  qui  met  et  celui  qui  fait  nu-tlre  le 
ko  a  des  objet*  h  lui  appartenant.  Le  $  6  du 
Code  pénal  ne  parlait  que  An  c>  \uiqui avait  mi*  le  feu. 

(3,  fi)  Ces  paragraphe»  reproduisent  sans  chan- 
gement les  5$  7  ri  8  du  Code  pénal. 

(5j  Le*  mots  :  ou  causé  Ccxplosiott  d'une  ma- 
tfùnr  àmpeur,  ont  été  ajouto  *ur  la  proposition 
de  la  comiuiuiou  du  Corps  législatif. 

Le  rapport  dil  avec  raison  que  dan»  IV-nsem* 
b\e  uc\  punitions  infligées  ans  divers  moyen»  de 
destruction,  dégradation  ou  dommages,  il  ne 
»*en  trouve  aucune  qui  puisse  s'appliquer  «u  fait 
««voir  volontairement  causé  Peiplosion  d'une 


fi 


coupable  sera,  dans  le  premier  cas,  puni 
de  mort,  et,  dans  le  second,  puni  de  la 
peine  des  travaux  forcés  à  temps  (5). 

445.  Quiconque,  a  l'aide  d'une  liqueur 
corrosive  ou  par  tout  autre  moyen,  aura 
volontairement  détériorédesmarchandises, 
matières  ou  instruments  quelconques  ser- 
vant à  la  fabrication,  sera  puni  d'un  em- 
prisonnement d'un  mois  à  deux  ans  ,  et 
d'une  amende  qui  ne  pourra  excéder  le 
quart  des  dommages-intérêts  ni  élremoin- 
dre  de  seize  francs. 

Si  le  délit  a  été  commis  par  un  ouvrier 
de  la  fabrique  ou  par  un  commis  de  la 
maison  de  commerce ,  l'emprisonnement 
sera  de  deux  à  cinq  ans,  sans  préjudice  de 
l'amende,  ainsi  qu'il  vient  d'être  dil  (6). 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

463  (7).  Les  peines  prononcées  parla  loi 
contre  celui  ou  ceux  des  accusés  reconnus 
coupables,  en  faveur  de  qui  le  jury  aura 
déclaré  les  circonstances  atténuantes,  se- 
ront modifiées  ainsi  qu'il  suit  (8)  : 

Si  la  peine  prononcée  par  la  loi  est  la 
mort,  la  Cour  appliquera  la  peine  des  tra- 
vaux forcés  à  perpétuité  ou  celle  des  tra- 
vaux forcés  à  temps  (9). 

Si  la  peine  est  celle  des  travaux  forcés  à 
perpétuité,  la  Cour  appliquera  la  peine  des 
travaux  forcés  à  temps  ou  celle  de  la  ré- 
clusion. 

Si  la  peine  est  celle  de  la  déportation 
dans  une  enceinte  fortifiée,  la  Cour  appli- 
quera celle  de  la  déportation  simple  ou 
celle  de  la  détention;  mais,  dans  les  cas 
prévus  par  les  art.  96  et  97,  la  peine  de 
la  déportation  sera  seule  appliquée  (10). 


machine  h  vapeur,  et  qoa  Ici  progrès  de  l'indus- 
trie ont  tellement  répandu  l  usage  de  ces  ma- 
chines qu'il  était  prudent  de  réparer  cette  omission . 

(6)  Cet  article  prévoyait  la  détérioration  des 
marchandises  ou  matières  servants  la  fabrication  j 
il  a  paru  nécessaire  d'atteindre  également  la 
détérioration  des  instrument  i,  qui  est  tout  aussi 
grave,  commu  infraction,  et  qui  peut  avoir  des 
suites  pins  dommageables. 

(7)  Les  sept  premiers  paragraphes  du  projet 
étaient  la  reproduction  pure  cl  simple  des  sept 
premiers  paragraphes  de  Tari.  Û6S  du  Code  pénal, 
et  par  conséquent  Pciposé  des  motif»  ne  contenait 
rien  de  relatif  a  ces  vpt  paragraphes.  Mais  la  com- 
mission du  Corps  législatif  a  jugé  qu'ils  étaient  sus- 
ceptible» de  modiûcations.  Saurai  soin  d'indiquer 
sur  chacun  les  changements  qui  ont  été  admis  et 
les  intercalalion»  qui  ont  é'é  faites. 

(8)  Aucun  changement  n'a  été  fait  à  ce  para- 
graphe. 

(9,  10)  Le  $  2reorodnit  textuellement  le  com- 
mencement du  J  2  du  Code  pénal;  mais  dans 
le  Code  pénal  le  5  2  s<;  terminait  ainsi  :  •  Néan- 
a  moins  s'il  s'agit  de  crimes  contre  la  sûreté  eilé- 
-  rieure  ou  intérieure  de  l'Etat,  la  Cour  appli- 
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Si  U  peine  est  celle  de  U  déportation, 
la  Cour  appliquera  la  peine  de  la  détention 
on  celle  du  bannissement  (1). 

SI  la  peine  eat  celle  des  travaoi  forcés  i 
tempi,  la  Cour  appliquera  la  peine  de  la 
réclusion  ou  lei  dispositions  de  l'art.  401» 
sans  loutefoit  pouvoir  réduire  la  durée  de 
l'emprisonnement  au  dessousdedeux  ans(x) 

Si  la  peine  est  celle  de  la  réclusion,  de 
la  détention,  du  bannissement  ou  de  la 
dégradation  civique,  la  Cour  appliquera 
les  dispositions  de  l'art.  401,  sans  toute- 
fois pouvoir  réduire  la  durée  de  l'empri- 
sonnement au-dessous  d'un  an  (3). 

Dans  le  cas  où  le  Code  prononce  le  maxi- 
mum de  la  peine  affiictive,  s'il  existe  des 
circonstances  atténuantes,  la  Cour  appli- 
quera le  minimum  de  la  peine  on  même 
la  peine  inférieure  (4). 

Dans  tous  les  cas  ou  la  peine  de  l'empri- 
sonnement et  celle  de  l'amende  sont  pro- 
noncées par  le  Code  pénal,  si  les  circon- 


stances paraissent  atténuantes,  les  tribu 
naux  correctionnels  sont  autorisés,  mém< 
en  cas  de  récidive,  a  réduire  ces  deui 
peines  comme  suit  (5)  : 

Si  la  peine  prononcée  par  la  loi.  soit  i 
raison  de  la  nature  do  délit,  aoil  à  raisoi 
de  l'état  de  récidive  du  prévenu  ,  est  ni 
emprisonnement  dont  le  minimum  ne  soi 
pas  inférieur  à  un  an  ou  une  amende  don 
le  minimum  ne  soit  pas  inférieur  à  clnr, 
cents  francs ,  tes  tribunaux  pourront  ré 
duire  l'emprisonnement  jusqu'à  sfi  joon 
et  l'amende  jusqu'à  seize  franca  (6). 

Dans  tous  les  autres  cas,  ils  pourront 
réduire  l'emprisonnement  même  au-des- 
sous de  six  jours  et  l'aménde  même  an* 
dessous  de  seize  francs.  Ils  pourront  aussi 
prononcer  séparément  l'une  ou  l'autre  de 
ces  peines  et  même  substituer  l'amendai 
l'emprisonnement,  sans  qu'en  aucun  cas 
elle  puisse  êUe  au-dessous  dea  peines  de 
simple  police  (7). 


•  quera  la  peine  de  la  déportation  on,  celle  de  la 
«  détention  ;  mais  dans  In  cas  prévus  par  les 

•  art  86,  96  el  07.  elle  appliquera  la  peine  dea 

•  travaoi  forcé»  a  perpétuité  on  celle  dea  Ira- 

•  ?an&  forcée  k  temps,  a 

De  plus,  le  Code  pénal  ne  contenait  pas  la  du- 
posi;  ion  qui  forme,  dans  la  loi  actuelle,  le  $  4. 

Voici  en  quels  termes  le  rapport  de  la  cominU- 
sion  explique  la  suppression  de  la  disposition 
Ûnale  du  $  2  et  l'addition  dn  $  â< 

•  Nous  avons  fait  d'abord  subir  à  l'art.  Û03  on* 
modification  qui  a  surtout  pour  objet  de  le  mettre 
d'accord  avec  les  changements  introduite  dans  la 
législation  pénale  depnû  1832. 

«  Dana  une  proclamation  en  date  Un  28  férrier 
18Û 8,  le  gouvernement  provisoire  déclare  qoe  le 
peme  de  mort  est  abolie  en  matière  politique,  et 
qn'il  piéscntera  ce  vœu  à  la  ratification  de  l'As- 
semblée nationale. 

«  La  Constitution  de  180j8  porte,  art.  5  t  •  La 
a  peine  de. mort  est  abolie  en  matière  politique.  » 
Enfin,  dana  la  loi  du  5-22  avril,  8  et  15  février 
1850,  on  lit  : 

a  Art.  1".  Dana  tons  lea  cas  on  la  peine  de 
mort  est  abolie  par  l'art.  5  de  la  Constitution, 
cette  peine  est  remplacée  par  celle  de  la  dépor- 
tation dan»  une  enceinte  fortifiée  désignée  par  la 
toi,  hors  du  territoire  de  la  République. 

a  Art.  2.  En  cas  de  déclaration  de  circonstances 
atténuantes,  si  la  peine  prononcée  par  la  loi  est 
celle  de  la  déportation  dans  une  enceinte  fortifiée, 
les  juges  appliqacront  celle  de  la  déporta  lion 
•impie  ou  celle  de  la  détention.  Hais,  dans  lea 
cas  prévus  par  les  art.  86,  06  et  07  du  Code  pénal, 
la  peine  de  la  déportation  simple  sera  aeuie  ap- 
pliquée. ■ 

•  11  résulte  de  ce  qui  précède  que  lootes  les  dis- 
position» du  litre  1«\  livre  3,  du  Code  pénal, 
portant  la  peine  de  mort  pour  de»  crimes  poli- 
tique», et  notamment  le»  art.  86,  00  et  07,  aont 
modifiée»  par  la  loi  de  1850.  Seulement,  il  esté 
remarquer,  pour  le  ras  prévu  par  l'art.  86,  que 
la  peine  de  mort  a  ci*  rétablie  par  la  loi  du 
15  février  1853,  qui  donne  nne  nouvelle  rédac- 
tion a  cet 


a  II  en  résulte  encore  que  la  fin  da  i 
ragraplie  de  l'art,  063  doit  être  modifiée  à  son 
tour,  puisqu'elle  classe  parmi  les  faite  entraînent 
1»  peine  de  mort  des  fjiuqui  ne  l'entraînent  p/os 
aujourd'hui,  notamment  les  fait»  pont*  par  les 


art.  06  et  07. 

e  Noua  proposons  done  de  supprimer  toute  la 
partie  de  ce  paragraphe  qui  autorisait,  un  cas  de 
circonstance»  atténuante»,  k  substituer  le  déporta* 
tion  ou  la  détention  k  la  mort.  Cette  suppression 
•'eaplique  d'elle-même  pour  ceui  de»  crime» 
contre  la  sûreté  eitérieure  ou  intérieure  de  l'Etat 
qui  ont  un  caractère  politique  et  qui  ou  aont  pios 
puni»  de  la  peine  de  mort}  qnant  h  ce**  de  et» 
crimes,  s'il  en  eiiele,  qui  n'auraient  pua  de  carac- 
tère politique,  et  qui,  par  conséquent,  seraient 
encore  puni»  de  mort,  la  suppression  que  no«* 
proposons  se  jusii6e  par  celte  considération  qoe, 
là  oh  le  caractère  politique  serait  absent,  c'est  1» 
peine  des  travaux  forcé»  et  non  celle  de  le  dépor- 
tation qui  doit  être  substituée  h  le  mort. 

«  Non»  proposons  ensuite  d'introduire  dans 
l'art.  063,  entre  le  Irouième  et  le  quatrième  pa- 
ragraphe, la  disposition  édictée  par  la  loi  de  1850, 
qui,  après  avoir  remplacé  la  peine  de  mortper  la 
peine  de  la  déportation  dan»  une  enceinte  lot- 
tjfiée,  permet ,  en  cas  de  circonstance»  afté 
nuanies,  de  substituer  la  déportation  simple  ou  la 
détention  k  la  déportation  dans  une  enceinte 
fortifiée.  cKcepté  dan»  le»  cas  prévu»  par  les  »f* 
ticles  80,  00  el  07,  f>oor  lesquels  la  peine  de  la 
déportation  simple  peut  seule  être  appliquée. 

•  Seulement,  nous  ne  plaçons  plus  l'art.  81* 
côté  dea  art.  00  et  07,  parcequela  peine  de  mort 
ajent  été  rétablie  pour  le  ce»  de  l'art.  36,  c'est* 
k-dire  pour  l'attentat  contre  la  vie  de  l'Empereur} 
c'est  la  peine  des  travaux  forcés  qui  seule, 
joord'bui  comme  autrefois,  peut  être  substituée 
k  la  mort  en  cas  de  circonstance»  atténuantes. 

«  Ces  diverses  modifications  ont  été  accepte** 
par  le  conseil  d'Etal,  a 

(lt  2,  3,  A)  Les  $$  5,  6,  7  et  8  sont  la  repro- 
duction Allérale  dea  ${0,  5,  6  et  7  du  Code  péo. 

(5,6,7)  C est  dans  ce»  paragraphes  quesetroate 
le  changement  le  plu»  considérable  apporté  kPar* 
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ode,  et  l'on  peat  même  diro  le  plue  importante 
'imposition  de  tout  le  projet  de  le  loi  «or  lequel 
le  Corps  législatif  e  en  a  délibérer. 

Toarbieo  faire  Muir  la  hatore  et  la  gravité  de» 
moJifjcation»  qui  ont  été  Introduites  il  est  néces- 
saire de  rappeler  le  teite  de  1810  et  celai  de 
1S32. 

Ko  1810,  l'article  ne  s'occupait  des  circons- 
tance» atténuantes  qu'en  matière  correctionnelle 
parce  que.  a  celte  époque,  le  jury  n'était  pas  appelé 
à  reconnaître  et  a  constater  t'eiistence  dra  circon- 
tUnm  atténuante»  en  matière  criminelle,  comme 
il  l's  clé  en  1832.  V.  art.  881  Code  d'inat.  cri  m. 
fa  conséquence  ,  voici  comment  était  rédigée  la 
^•position  qui  formait  l'article  tout  entier. 

•  Dans  loua  les  cas  oo.  le  peiee  de  l'empri- 

•  wnnement  est  portée  par  le  présent  Code,  si 

•  le  préjudice  cau?é  n'eacède  paa  vingt-cinq 
«  franc»  et  ci  le*  circonstances  paraissent  at- 

•  tenante».  Ira  tribunaux  sont  autorisés  a  ré- 

•  doare  l'emprisonnement,  mémo  au-dessous 
«  »k  mi  jours,  et  l'amende  roémn  au-dessous  de 
i  selse  francs.  Ils  pourront  aussi  prononcer  sépa- 

•  rément  Tune  ou  l'autre  de  cea  peines,  sana 

•  qu'en  aucun  cas  elle  puisse  être  au-dessous  des 

•  peines  de  simple  police*  • 

En  1832.  le  pouvoir  de  constater  et  de  dé. 
cltrer  l'existence  des  circonstance»  atténuante» 
»j*nt  été,  comme  je  l'ai  déjà  dit,  conféré  au  jury 
par  U  nouvelle  rédaction  de  l'article  381  du 
Code  d'instruction  criminelle,  il  fallut  introduire 
-i*ns  l'article  ft03  de  nouvelles  dispositions,  pour 
déterminer  les  peines  qui,  au  cas  de  circonstances 
atténuante»,  devraient  être  substituées  a  celles  que 
la  loi  inflige  aui  divers  crimes.  Cea  dispositions 
>ool précisément  celles  qoe  contiennent  les  para- 
graphe» précédents.  Mais  le  législateur  ne  se  borna 
pua  cette  époque  li  faire  les  additions  devenues  né- 
cessaires; il  ujodiGa  aussi  l'article  dans  la  partie 
■mi  déterminait  l'effet  des  circonstance»  atténu- 
ée» en  matière  correctionnelle.  La  rédaction 
vivante  fut  adoptée  : 

•  Dans  tous  le»  cas  où  la  peine  de  l'empri- 

•  sonnement  et  celle  de  l'amende  sont  pro- 

•  noncéespar  le  Code  pénal,  si  les  circonstances 

•  paraissent  atténuante»,  le»  tribunaux  correc- 
«  tionnels  sont    autorisé»,    même  en    cas  de 

•  récidive,  a  réduire,  l'emprisonnement  même 

•  au-d»ssoua  de  ail  jours  et  l'amende  même  au- 
«  dusou»  de  seise  francs  ;  il»  pourront  am»i  pro- 

•  noncer  séparément  l'une  un  l'autre  de  ces 
«  peioe»,  et  même  substituer  l'amende  k  l'ena- 

•  prnonnement.  sans  que,  dan»  aucun  cas  elle 
«  puisse  être  au-dessous  de»  peines  de  simple 
■  police,  s 

En  rapprochant  ce  texte  de  celui  de  1810,  on 
roil  qu'il  augmentait  considérablement  le  pouvoir 
discrétionnaire  accordé  aux  magistrats.  D'abord 
il  ne  subordonnait  plua  la  faculté  de  réduire  la 
peioe  à  la  condition  que  le  dommage  n^exeidait  paa 
wiçttino  [riowt;  d'ailleurs,  il  permettait  d'user 
de  cette  faculté,  même  en  en»  de  récidive,  cl 
*n6n  il  auto,  i-.ail ,  non-seulement  a  prononcer 
'épréinenl  reiiipriMmnemr.nl  ou  l'ainende,  mais 
suçote  a  suUtiim  r  Cunemle  a  l'emprisonnement. 

C'est  dans  cet  étal  de  chose»  qu'a  été  présenté 
le  projet.  Voici  dan»  quel»  termes  le  gouverne- 
ment a  proposé  de  reproduire  dau»  quatre  para- 
graphe» ce  qui,  dan»  la  rédaction  de  1832,  était 

renfermé  dan»  un  seul. 
•  ban»  ton»  le.»  cas  où  la  ptiue  de  l'empruoii- 
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•  nement  et  celle  de  l'amende  sont  prononcée» 

■  par  le  Code  pénal,  si  les  circonstances  parais- 

■  sent  atténuantes,  le»  tribunaux  correctionnel» 
a  sont  autorisés,  même  en  cas  de  récidive,  à  ré- 

•  doire  ces  deux  peine»,  comme  il  soit  : 

•  Si  la  loi  prononce  on  emprisonnement  dont 

•  le  minimum  »oit  de  deux  an»  ou  une  amende 

■  dont  le  minimum  soit  de  cinq  cent»  franc»,  le» 
.  tribnnaox  pourront  réduire  l'emprisonnement 

■  jusqu'à  six  mois  et   l'amende  jusqu'à  cent 
a  franc». 

a  Si  la  loi  prononce  un  emprisonnement  dnnl 

■  le  minimum  »oit  d'un  an  ou  une  amende  dont 

■  le  minimum  soit  de  cent  franc»,  les  tribunaux 

■  pourront  réduire  l'emprisonnement  a  trois 
t  mois  et  l'amende  8  vingtc;nq  francs. 

•  Dans  toos  les  antre»  cas,  il»  pourront  réduire 

■  l'emprisonnement  même  au-dessous  de  six  jours 

■  et  l'amende  mémo  au-dessous  de  seiie  francs, 

■  et  même  substituer  l'amende  8  l'emprisonne- 

•  ment.  ■ 

Ce  système,  on  le  voit,  différait  notablement 
de  celui  de  1832  ;  il  restreignait  le  pouvoir  dis- 
crétionnaire des  juge>;  il  ne  permettait  de  mo- 
dérer les  peines  que  dans  une  certaine  mesure  el 
selon  leur  gravité  ;  il  n'autorisait  enfin  a  descen- 
dre jusqu'aux  peine»  de  simple  police  et  de  tnb- 
atiluer  l'amende  8  l'emprisonnement  que  pour 
le»  délit»  punissables  d'un  emprisonnement 
moindre  d'un  an  el  d'une  amende  moindre  de 
cent  francs. 

L'exposé  de»  motif»  ne  dissimule  ni  la  gravité, 
ni  la  portée  de  ce»  innovations. 

Il  expose  les  considérations  sur  lesquelles  elle 
sont  fondée»,  de  la  manière  suivante  : 

•  De  toutes  le»  modifications  proposées,  celle- 
ci  est  certainement  la  plus  importante  par  si 
nalore  et  par  son  étendue  ;  il  ne  s'agit  ps»  en 
effet  d'un  cas  déterminé,  mais  d'un  système  de 
pénalité.  Quel  sera  l'effet  des  cireon»  faner»  mttéiutan- 
in  a  dans  tous  les  cas  où  la  peine  de  Pemprisou- 
«  nement  et  celle  de  l'amende  sont  prononcées 

•  par  le  Code  pénal?  • 

a  Le  système  de  Part.  663  est  d'une  grande 
Mmplinité  ;  c'est  l'omnipotence  do  juge,  qui  peut 
réduire  les  peines  à  une  amende  de  1  franc. 

•  En  matière  criminelle,  on  a  fait  servir  la 
différence  et  la  gradation  des  peines  8  grodoer 
f  atténuation.  La  peine  n*est  abaissée  que  d  un  de- 
gré ;  elle  peut  l'être  de  deux  8  I»  volonté  do  juge  ; 
mais  cette  limite  du  second  degré  rat  absolue  et 
infranchissable.  Il  y  a  de  plus  c«tte  différence  es- 
sentielle, que  ce  n'est  pas  le  même  joge  qui  dé- 
clare les  circonstances  atténuantes  el  qui  abaisse 
la  peine  t  ces  deux  pouvoir»  sont  séparé». 

.  On  peut  douter  que  celle  faculté  illimitée 
d'atténuation,  donnée  aux  tribunaux  correction- 
nels, soit  bien  dan»  l'wprit  du  Code,  qui  n  voulu 
se  maintenir  entre  le  système  des  peines  arbitrai- 
res  de  l'ancienne  législation  et  celui  des  peines 
furet  du  Code  de  4791- Aussi  remarque- t-on. dans 
le  premier  article  Û63,  une  condition  et  une  li- 
mite ma)  po>ées  sans  doute,  mais  qui  dénotent 
une  pensée  restrictive.  Le  préjnd  icc  causé  ne  de- 
vait pas  eu  tderviiicl-cinq  francs;  et  lorsque  l'em- 
prisonnement était  la  seule  peine  prononcée  par 
la  loi,  le  tribunal  n'avait  pas, comme  aujourd'hui, 
le  pouvoir  discrétionnaire  de  lui  substituer  l'a- 
mende. 

•  Ces  restrictions  ont  disparu  en  1832  ;  nous 
ne  demandons  p«s  qu'on  y  revienne  ;  elles  por- 
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taienl  k  faux.  Hais  le  projet  en  pose  d'autres 
dont  l'effet  serait  d'établir  des  limites  dan*  l'atté- 
nuation, en  créant  deoi  degrés  dans  la  peine.  Au- 
dessous  do  deuxième  degré,  c* est-a-dire  poar  les 
infractions  de  la  moindre  gravité,  mais  pour  cel- 
les-la  seulement,  le  joge  reprendrait  le  pouvoir 
d'atténuation  illimitée. 

«  Est-ce  bien  ?  Nous  avons  déjk  dit  que  cela 
nous  semble  plus  conforme  a  Pesprit  de  notre  loi 
pénale,  qui  fat  an  progrès.  Il  implique  contra- 
diction avec  cet  esprit,  que  la  loi,  dont  o'est  le 
devoir  et  l'attribut  essentiel  de  déterminer  d'ane 
minière  générale  le  caractère  des  infractions  et 
d'j  proportionner  les  ptines,  remette  a  an  juge, 
quand  on  en  vient  k  l'application,  le  pouvoir 
d'effacer  jusqu'au  moindre  vestige  de  cette  distri- 
bution proportionnelle.  L'effet  des  circonstuncts  at- 
ténuante!, le  mol  même  l'indique,  ne  saurait  aller 
jusque-là  {  elles  atténuent,  elles  n'effacent 
point. 

•  Loin  de  nous  la  pensée  d'établir  one  parité 
abusive  qui  ferait  violence  a  la  nature  des  choses; 
la  théorie  des  circonstances  atténuantes  ne  peut 
pas  être  la  même  dans  les  deux  grandes  divisions 
de  notre  système  pénal  ;  la  pénalité  des doit 
être  plus  discrétionnaire  que  celle  des  crimes  ;  la 
loi  doit  s'y  montrer  moins  jalouse  du  juge.  Nous 
reconnaissons  volontiers  celte  distinction  fonda- 
mentale, et  le  projet  de  loi  ne  la  méconnaît 
point  ;  il  s'j  conforme  plutôt,  en  ne  posant  que 
deux  limites,  au-dessous  desquelles  un  vaste 
champ  reste  ouvert  k  l'exercice  du  pouvoir  discré- 
tionnaire. Ma'n  le»  délits  admettent  des  degrés; 
ils  ne  sont  pas  égaux  devant  la  morale,  ni  devant 
la  loi  ;  Uor  ioégalité  est  plus  grande  quelquefois 
que  celle  qui  existe  entre  deux  crimes  punis  de 
peines  différentes.  Un  matière  correctionnelle,  où 
il  n'y  a  véritablement  qu'une  peine,  l'emprison- 
nement, on  ne  pouvait  pas  marquer  la  différence 
des  délits  par  celle  des  peines  ;  mais  on  la»  a  dif- 
férenciés par  la  distribution  inégale  de  cette  peine 
unique;  l'inégalité  tient  lieu  de  la  pluralité  et 
de  la  diversité.  Des  différences  notables  de  mini- 
mum cl  de  maximum  entre  deux  peines,  de  mini- 
mum surtout,  expriment  une  graude  inégalité  de 
valeur  morale  entre  les  délits  auxquels  ces  peines 
s'appliquent.  Convient-il  que  la  loi,  par  nue 
sorte  d'abdication  volontaire  et  de  renoncement 
d'elle-même,  remette  au  juge  un  égal  pouvoir 
d'atténuation  illimité  sur  l'une  et  sur  l'autre,  sur 
la  peine  de  deux  a  cinq  uni,  et  sur  celle  de  six 
jour»  k  trois  mois  d'emprisonnement? 

s  L'expérience  a  répondu.  Les  rapports  an- 
nuels du  ministre  de  la  justice  signalent  l'insuffi- 
sance de  la  répression  correctionnelle.  Cette  in- 
suffisance ne  tient  pas  au  défaut  de  poursuites  ou 
de  condamnations,  mais  k  l'application  sans  me- 
aura  du  bénéfice  des  circonstances  atténuantes.  La 
moitié  des  prévenus  condamnés  ne  le  sont  qu'à 
l'amende  ou  h  l'emprisonnement  de  courte  durée. 
Cela  n'a  rien  qui  doive  surprendre  dans  an  pays 
de  mœurs  douces  comme  est  le  nôtre  ;  c'est  le  ré- 
sultat nécessaire  d'un  système  dépourvu  do  tout 
point  d'arrêt  contre  des  entraînements  naturels. 
Le  juge  est  excusable  de  ne  voir  que  l'affaire  en 
jugement  ;  c'est  ailleurs  et  plus  haut  qu'on  doit 
voir  l'affaiblissement  général  de  la  répression. 
Noua  avons  dit  déjà  comment  le  projet  de  loi  se 
propose  d'y  pourvoir  ;  la  cause  même  da  mal  in- 
diquait le  remède  ;  par  la  limitation  proportion- 
nelle at  graduée  de  l'effet  des  circonstances  atté- 


nuantes. Si  le  minimum  de  l'emprisonnent!!' 
prononcé  par  la  loi  est  da  deux  ans,  et  celui  •» 
l'amende  de  500  fr.,  h»  tribunaux  pourront  ré- 
duire l'emprisonnement  jnsqu'h  six  mois  et  l'a- 
mende jusqu'à  100  fr.  Si  le  minimum  de  l'es> 
prison nement  est  d'un  an  et  celui  de  l'amena 
de  100  fr.,  les  tribunaux  pourront  réduire  l'em- 
prisonnement k  trois  mois  et  l'amende  a  25  fr 
C'est  la  remise  facultative  des  trois  ouetris  de  U 
peine.  Dans  tous  les  autres  cas,  il  n'y  aura  rua 
de  changé  ;  mais  ce  sont  les  délita  les  moim  ta- 
res, et  le  système,  qosnt  k  eux,  bien  que  rej**- 
chable  an  théorie,  ne  saurait  avoir  des  incoev- 
nient  sérieux  dana  la  pratique.  Il  ne  peut  pas  a 
résulter  un  abaissement  dangereux  du  nivaas  dt 
la  répression,  s 

La  commission,  tout  en  approuvant  la  passée 
du  projet  de  renfermer  le  pourvoir  niodeiatu: 
des  juges  dans  des  limites  plue  étroites  et  de  lu 
imposer  l'obligation  de  suivre  certaine  fradi- 
dation,  a  voulu  lui  donner  plu» d'étendue  qetk 
projet,  et  elle  a  proposé  une  rédaction  ea  trou 
paragraphes,  que  le  conseil  d'Etat  a  adoptée. 

Elle  était  ainsi  conçue  : 

•  Dans  ton»  les  et»  où  la  peine  de  l'empriicn- 
s  nement  et  celle  de  l'amende  sont  proDoeoéa 

■  par  le  Code  pénal,  si  les  circonstances  parté- 
a  sent  atténuantes,  les  tribun  eux  correct ioosek 
a  sont  autorisés,  même  en  cas  de  récidive,  i  rt- 

•  duire  ces  deux  peines  comme  suit  : 

«  Si  ia  peine  prononcée  par  la  loi,  soit  i  rn- 
«  son  de  la  nature  du  délit,  soit  k  raison  deTé- 
«  tat  de  récidive  du  prévenu,  est  un  empriapo- 

•  nement  dont  le  minimum  ne  soit  pas  inft- 
«  rieur  k  un  an  ou  une  amende  dont  le  ni*- 
«  mum  ne  soit  pas  inférieur  k  cinq  cents  franc-, 

•  les  tribunaux  pourront  réduire  l'emprisonna 

•  ment  jusqu'k  six  jours  et  l'amende  jvaqol 
«  seixi'  francs. 

•  Dans  tous  les  autres  cas,  ils  pourront  rééerr 

•  l'emprisonnement  même   au-dessous  de  »t 

•  jours,  ei  l'amende  même  eu-dessous  de  tt  v 
a  francs.  Ils  pourront  aussi  prononcer  sépirf- 

•  ment  l'une  ou  l'autre  de  ces  peines,  et  niât 

■  substituer  l'amende  k  l'emprisonnement,  sjbj 
«  qu'en  aucuu  cas  elle  paisse  être  au-dessoesJs 
«  peines  de  simple  police.» 

Pour  justifier  cet  amendement,  la  eommlwci1. 
a  fait  valoir  les  considérations  suivantes  : 

•  Son»  l'empire  de  l'article  403  actoeHeawDt 
en  rigueur,  le»  tribunaux  correctionnels  joes- 
scnl  d'une  faculté  illimitée  poar  l'application  d< 
la  peine  ;  ib  peuvent,  même  en  cas  de  réeklin, 
réJuire  l'emprisonnement  au-dessous  de  lii  joon 
et  l'amende  au-dessous  de  setxe  francs,  protionetf 
séparément  l'une  ou  l'autre  de  ces  peines,  f* 
mémo  substituer  l'amende  k  Pemprisonnem?*- 

a  Le  projet  apportait  k  celte  letitode  nnero- 
triction  considérable. 

a  II  divise  les  délits  en  trois  catégories  ;  la  pre- 
mière comprend  ceux  pour  lesquels  la  loi  pro- 
nonce un  emprisonnement  de  deux  ans  oo  a»* 
amende  de  cinq  cents  francs  au  moins. 

a  La  seconde  comprend  ceux  pour  lesque!»  lt 
loi  prononce  on  emprisonnement  d'un  sa  oo 
une  amende  de  cent  francs  au  moins. 

«  La  troisième  comprend  ceux  poar  lefqpeb'' 
loi  prononce  un  emprisonnement  de  moins  (Ton 
en  ou  une  amende  de  moins  de  eent  fr»aa;n> 
d'autres  termes,  tous  ceux  qui  ne  rentrent  pa» 
dans  l'une  des  deux  catégorie»  précédentes. 
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•  Poar  le»  délits  de  la  première  catégorie,  les 
tribunaux  ne  pourraient  pas  réduire  l'emprison- 
nement au-dessous  de  ait  mois  et  l'amende  au- 
tlessoBsde  cent  francs. 

•  Poar  ceux  de  le  seconde  catégorie,  il  ne 
pourraient  pas  réduire  l'emprisonnement  au- 
deaous  de  trois  mois,  et  l'amende  au-dessous  de 
iiDgl*cinq  francs» 

«  Euûn,  pour  ceux  de  le  troisième  catégorie, 
ils  conserveraient  toute  le  latitude  qu'ils  ont  au- 
joord'hui. 

•  Ainsi  que  noua  venons  de  le  dire,  ces  modifi- 
cations posaient  nettement  la  grave  et  délicate 
qoestiou  de.<  circonstances  atténuantes  en  ni  a  lier  o 
comcioonelle.  Lear  usage  devait-il  être  main- 
Unn  dans  tout*  son  étendae  ?  devait-il  élre  res- 
ireint?  Telle  était  le  difficulté  à  résoudre. 

t  Dans  le  sens  de  le  restriction,  on  invoquait 
la  considérations  suivantes  : 

t  Arec  l'art.  463,  il  n'y  a  plus  de  loi,  plus  de 
rrçle;  pour  la  juge,  plus  de  garantie  pour  la 
Kjcieté.  A  quoi  non  tout  un  ensemble  de  dispo- 
sition» pour  déterminer  le  dorée  des  peines,  pour 
J.  mesurer  et  la  greduer  selon  l'importance  de 
casque  délit,  pour  fixer  uu  maximum  et  un  mini- 
mum qui  semblent  les  limites  sérieuses  entre  les- 
'î  utile»  la  sagesse  du  juge  est  autorisée  a  se  mouvoir, 
••t  par  une  disposition  qui  met  l'exception  k  la 
place  de  le  règle,  qui  dispense  le  juge  d  obéir  à  U 
loi,  qui  lai  permet  de  mettre  sou  appréciation 
au-dessus  de  celle  do  législateur  el  de  sa  rendre 
«Litre  souverain  de  la  quotité  des  peines,  vous 
enervea  la  loi  en  détruisant  d'un  seul  trait  toute 
son  économie? 

«  A  quoi  bon  des  distinctions  qui  semblent 
classer  les  délita  tt  établir  entre  eux  des  degrés  de 
gravité,  si  voua  permettes  au  juge  de  leur  appli- 
l°<r  k  tous  la  même  peine? 

•  Cette  latitude  illimitée  laissée  aux  tribunaux, 
cette  faculté  de  punir  k  leur  gré,  et  pour  ainsi 
•lift  k  leur  fantaisie,  constitue  un  pouvoir  discré- 
tionnaire qui  a'eet  entre  chose  que  l'abdication 
de  la  loi  et  l'arbitraire  du  juge. 

«  Au  grand  criminel  aussi,  lea  circonstances 
atténaanleaaont  admises,  et  cependant  Je  pouvoir 
^  juge*  y  est  enfermé  dans  de  certaines  limite». 
Il*  peuvent  abaisser  la  peine  d'un  ou  de  deux  de- 
Rte»,  maie  cette  peine  ne  peut  jamui*  descendre 
•«••dessous  d'un  an  d'emprisonnement.  Si  une 
luuiie  est  nécessaire  quand  il  s'agit  de*  crimes, 

3?°0i  "*  U  ê*raiU,1]o  plu*  <la,uld  H  •'•n*il  d" 

•  En  matière  criminelle,  lea  peines  sont  nom* 
)»cu.<«»  et  de  différente  neture,  et  quelle  que  soit 
celle  qu'on  appplique,  elle  est  encore  asses  grave 
pour  être  efficace  per  I  exemple  et  par  l'intimida- 
tion. En  matière  correctionnelle,  il  n'y  a  qu'une 
P  ioe,  k  proprement  parler,  l'emprisonnement; 
«t  permettre  eu  juge  de  la  réduire  a  l'infini,  et 
néine  de  lui  substituer  une  simple  amende,  c'est 
1  autoriser  à  se  mettre  eu-dessus  de  la  loi  en  ne 
prononçant  qu'une  condamnation  dérisoire,  quel- 
quefois plus  lâcheuse  que  l'impunité. 

•  Tel  est  le  langage  de  le  théorie  ;  celui  de  le 
pratique  est  bien  différent. 

•  Des  1810,  après  avoir  fait  l'expérience  de  la 
01  «e  1701  et  de  celle  de  brumaire  an  4,  le  sjs- 
lemc  -Je  la  peine  inflexible  fut  répudié. 

•  Non-seulement  le  Code  de  1810  crut  devoir 
u*er  un  maximum  et  un  minimum,  mais  il  pré» 
"l  le  cas  où  le  minimum  lui-même  serait  trop 


sévère  ;  il  posa  le  principe  des  circonstances  atté- 
nuantes, et  il  décida  que  dans  tous  le»  ras  où  la 
loi  prononçait  la  peine  de  l'emprisonnement,  si 
le  préjudice  causé  n'excédait  pas  vingt-cinq  francs 
ei  si  les  circonstances  paraissaient  atténuante,  les 
tribunaux  étaient  autorisés  à  réduire  l'emprison- 
nement même  au-dessous  de  six  jours  et  l'amende 
même  au-dessous  de  seixe  francs.  Ils  pouvaient 
aussi  prononcer  séparément  l'une  ou  l'autre  de 
ces  peines,  sans  qu'elle  pût  être  au-dessous  des 
peines  de  simple  police. 

•  De  telle  sorte  que  si  les  circonstances  atté- 
nuantes étaient  soumises  k  une  certaine  restriction 
quant  k  leur  admission,  leur  effet,  c*e<-t-k-dire  la 
faculté  d'abaisser  la  peine,  n'en  subissait  aucune, 
et  qu'k  rc  point  de  vue,  le  Code  de  1832  n'a  rien 
ajouté  à  celui  de  1810. 

«  En  1832,  après  une  longue  expérience  cl  k 
la  suite  d'une  discussion  approfondie,  le  »v*lèim? 
des  circonstances  atténuantes  Rogna  encore  du 
terrain  el  reçut  une  consécration  complète. 

•  On  peul  dire  qu'k  partir  d<-  cette  époque,  ce 
système,  arrivé  a  l'apogée  de  son  développement, 
est  sorti  du  domaine  de  la  théorie  pour  entrer 
dans  celui  de  la  pratique,  tt  il  convient  de  se 
demander  quels  en  ont  été  les  résultats. 

•  Si  nous  consultons  k  cel  égard  les  statistique» 
officielles,  nous  y  vojons  que,  dan»  la  période 
décennale  qui  s'est  écoulée  du  1850  k  18G0,  les 
crimes  el  les  délits  ont  subi  une  décroissance  c  on- 
stante. 

•  Et  comme  ce  sont  ces  derniers  qui  doivent 
nous  préoccuper  plus  particulièrement,  nou»  met- 
tons sous  vos  yeux  lea  chiffres  qui  les  concernent. 

TABLEAU  N"  1.   —  Sombrâtes  affaires. 


ANNEES 

DÉLITS 

ordinaires. 

DÉLITS 

spéciaux. 

TOTAUX. 

|  1852. 
1853. 
1854. 
1855. 

121,468 
132.079 
132,306 
127,574 

75,026 
76,620 
74,308 
61.041 

107,304 

208,600 
200,794 
180,515 

513,517 

288,885 

802,402 

1856. 
1857. 
1858. 
1550. 

126.604 
126,001 
124,134 
110,018 

54,016 
57.778 
47,356 
39,545 

;  181.610 
184.769 
171  400 
150.463 

407,737 

109.505 

607,332 

Dira.., 

15,780 

80,200 

105,070 

TABLEAU  N*  2.  - 

-  Sombre  de$ 

prévenus. 

ANNEES 

s> 

DÉLITS 

ordinaire*;. 

D&LITS 

spéciaux. 

TOTAUX. 

1852. 
1853. 
1854* 
1855. 

122.095 
164,034 
163,384 
157,268 

09,413 
97,113 

03,286 

"i7,oo;> 

î.v»2,108 
201.147 
250,070 
234,363 

637,381 

366,007 

1 ,004,288  1 

uign 
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ANNÉES 

IIK1.1TS 

ord;n  aires. 

of.t.lTs 
-péciaus. 

TOTAUX. 

1856. 

1MV7 

1858. 
1859. 

155.925 

1  J«J  t  |Oi> 

152.ÛÛ0 
145 ,9.>t 

60,636 

*:s.08û 

58.651 
50,L>07 

225,561 
229-467 
211,081 
196.163 

610,104 

1Î52.108 

862,272 

Diin. .. 

27,277 

142,016 

■  Vous  le  voyex,  Messieurs,  le  nombre  des  dé- 
lit* j  seosbleiuenl  diminué  depuis  dit  ans,  et 
nous  vivons  cru  pouvoir  tirer  de  ce  fait  incontes- 
table la  conclusion  logique  que  la  répression  était 
suffisante,  qu'el'e  n'était  pas  énervée  par  IVage 
«I»  circonstances  atténuante»,  qu'aucun  abu»  ne 
trahissait  sa  présence,  en  un  mot,  que  les  intérêts 
du  la  société  étaient  parf jilernent  sauvegardés. 

■  Ce»  <msei:;neinent<  pratiques,  qui  ont  été^ 
pour  votre  commission  la  raison  décisive,  auto- 
risent en  outre  les  réflexions  qui  vont  suivre. 

t  En  fait  de  culpabilité  ordinaire  et  lorsqu'il 
n<>  s'agit  pas  de  grands  crimes,  il  est  difficile, 
pour  n«5  pas  dire  impossible,  de  déterminer 
d'.ivanc-  drs  limites  précisa  et  des  règles  fixes;  il 
C!»t  difficile  de  chiffrer  mathématiquement  le 
minimum  do  la  culpabilité  et  de  dire  que,  pour 
tel  ou  tel  délit,  la  peine  ne  doit  jamais  descendre 
,u -dessous  do  chiffre  de  six  moi»  ou  do  trois  mois 
d'emprisonnement.  Si  l'on  arrive  a  un  minimum 
.le  deux  mois  ou  au-dessous,  on  est  conduit  a  se 
demander  le  grand  intérêt  qu'il  peut  y  avoir  a 
•  iii|  échcr  les  tribunaux  de  mesurer  cux-u>éin?s  et 
de  décider  dans  leur  prudence  s'il  <aut  donner 
quinte  jours  de  plus  ou  de  moins  d'emprisonné* 
meut. 

•  l>u  point  où  il  est  pla'é,  le  législateur  ne 
peat  mesurer  la  peine  que  sur  le  feit  matériel  ; 
le  juge,  au  contraire,  la  mesure  a  la  perversité  do 
Tarte,  k  la  perversité  de  l'agent  et  aux  besoins  du 
moment;  la  gravité  de  la  même  infraction  et  ton 
d juger  peuvent  varier  à  l'infini  ;  ils  »e  nuancent* 
chaque  fai*.  et  dans  chaque  espèce,  et  la  culpa- 
bilité humaine  peut  ètie  représentée  comme  une 
échelle  s'élevant  de  0  à  1,000  par  des  degrés  mul- 
tipliés. 

•  Lorsque  la  peine  est  trop  sévère,  si  le  juge  ac- 
quitte, il  commet  un  ncle  arbitraire,  son  premier 
devoir  étant  d'obéir  a  la  loi;  s'il  condamne,  il 
dovieul  l'instrument  ié^al  d'une  injustice;  or, 
en  France,  on  n'aime  pas  les  lois  aveogle»,  et  le 
juge  lient  a  son  libre  arbitre.  Vouloir  commauder 
à  «a  conscience,  c'est  s'exposer  plutôt  k  des  ac- 
quittements qu'à  des  condamnations  impito- 
yables ;  la  protection  de  la  société  n'«  rien  à  y 
gagner, 

«  Enfin  l'une  des  raison»  qui  ont  lait  limiter 
le  pouvoir  de»  Cour*  dWfie*  quant  aux  effets 
des  circonstances  atténuantes,  c'est  qu'il  fallait 
éviter  que  l'application  tic  la  peine  pût  jamais 
étover  un  conflit  entre  la  Cour  et  le  jury,  el 
qn'uneCour,  en  prononçant  nne  peine  infiniment 
légère,  pût  infirmer  nue  condamnaliou  pro- 
noncée par  le  jury. 

•  Ku  ic-umé,  malgré  l'usage  parfois  extrême 


qu'on  a  pu  faire  des  circonstances  atténuantes, 
malgré  le»  critiques  qu'elles  ont  parfois  soulevée*, 
nous  croyou»  que  l'opinion  publique  est  fiTO- 
rabfi-  a  leur  maintien. 

.  C'.  st  ainsi  que,  cherchant  sa  règle  princ  pa- 
iement dans  fis  faits,  votre  commission  «?  été 
amenée  ù  penser  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  d'en- 
lever d  l.i  magistrature  lu  témoignage  de  con- 
fiance dout  la  loi  l'investit  et  dont  elle  esi  ja- 
louse. La  sec  é  é  peut,  en  toute  .écorilé,  re-ier 
sous  sa  scuvagarde  ;  le  sO:n  de  la  défendre  ne 
saurait  êire  confié  k  des  mains  plu*  digues,  plu> 
capables  tt  plus  sûres. 

•  Toutefois,  entre  le  maintien  absolu  de  l'ar- 
ticle 463,  tel  qu'il  est,  ou  l'adoption  de*  modi- 
fications proposées  par  le  projet,  il  y  *vait  un 
moyen  terme  auquel  votre  commission  *  cju  de- 
voir s'arrêter. 

«  Parmi  les  inconvénient*  signalé*,  un  des  pli  » 
graves  aux  yeux  de  votre  commission  est  celui 
qui  résulte  de  la  substitution  trop  fréquente  de 
l'amende  k  l'emprisonnement.  Si  on  examine 
en  détail  lei  espèces  dans  lesquelles  celle  substi- 
tution a  lieu,  on  en  remarque  quelques-unes 
(Uns  le  nombre  qui  ne  paraissent  pas  pouvoir  le 
comporter.  Aimi  la  stntisquede  1860  nous  révèle 
que  2,613  Cis  île  vol,  56  cas  d'eîcrcqoerie  et  10Q 
cas  d'abus  de  confiance  n'ont  abouti  qn'i  la  con- 
damnation à  une  simp  e  amende.  On  ne  s'ex- 
plique pas  l'application  de  cette  pe»ne  k  des  délits 
de  cette  nature.  Si  les  espèces  dans  lesquelles  il 
se  produisent  n'exigent  pas  une  autre  réparation} 
mieux  vaudrait  peut-être  les  laisser  impunis  que 
d'énerver  a  ce  point  la  répression. 

•  La  condamnation  k  une  simple  amende  n'a 
souvent  rien  d'oflltclif  et  n'est  pas  précisément 
une  flétrissure  ;  c'est  parectte  porte  que  cherchent 
k  aortir  ceux  qui  se  trouvent  engagés  dansou 
procès  correctionnel  et  qu'une  grande  situation 
recommande;  c'est  le  succès  subsidiaire  verslequel 
tendent  tous  les  efforts,  lorsque  l'acquitlcuienl 
est  reconnu  impossible*  Ne  serait-il  pas  sage  de 
garantir  les  tribunaux  contre  des  entraînement* 
involontaires,  en  les  armant  d'une  »cvcnlé  re- 
lative dont  il  ne  leur  sera  plus  possible  de  k 
départir  ? 

«Os  raisons,  sérieuses  en  elles-mêmes,  acquiè- 
rent une  nouvelle  force  lorsqu'on  les  rattach* 
an  projct.que  nous  élaborons.  Un  aase*  grenu 
nombre  d«j  faits,  jusqu'à,  présent  soumis  au  jury, 
vont  désormais  ressortir  de  la  juridiction  correc- 
tionnelle. Quand  ils  étaient  jugés  par  les  Cour» 
d'assises,  la  peine  ne  pouvait  descendre  au-dessous 
d'un  an  d'emprisonnement;  faut-il,  maintenant 
qu'il* seront  jugés  par  IcstribunauxcorreclionntU, 
que  celle  peine  puisse  descendre  k  une  amende 
d'un  franc?  Ces  infractions  étaient  de»  cri*»*', 
elle*  ne  seront  pins  quedes délits;  peut-on  s'exposa r 
à  ce  qu'ellea  dégénèrent  eu  de  simple*  contraven- 
tion»? 

•  Enfin,  on  sait  que  le  bénéfice  de»  cireon»- 
tances  atténuante»  peut  appartenir  aux  prévenus, 
même  en  cas  de  récidive.  La  récidive  e»1 
cependant  en  elle-même  une  circonstance  ag- 
gravante. Elle  exclut  fatalement  la  pure'é  des 
antécédent»,  qui  est  la  premièie  de*  cirrou»tanc« 
atténuantes;  elle  implique  l'endurcissement  et /« 
mépris  de  la  loi.  Le  législateur  a  marqué  la  sévé- 
rité de  sou  appréciation,  en  exigeant  qu'en  ci» 
de  récidive  la  peine  fût  portée  au  maxir.ioin,  et 
en  autorisant  à  l'élever  jusqu'au  Joubla.  N'e*1*1' 
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(»s  juste  «le  retenir  quelque  chose    le  cille  ap 
preCJjHOU  de  la  loi  ?    L'abandon  absolu,  inftuv 
-)jnscr  cas,  n'est-il  pas  une  inconséquence? 

«  Milcrc  ces  considération»,  tu  minorité  de 
:i  commission  .1  persi»ié  k  pens.  r  qn<-  l'art.  463 
défait  être  maintenu  sans  modification»;  mais 
!i  majorité  a  l'honneur  de  vod»  proposer, 
d'accord  avec  le  .  onseil  d'Etat,  la  résolution  sui- 

TlltO. 

t  Noos  divisons  les  délit»  en  dcmcbs'cs;  la  pre- 
mière comprend  tous  ceux  qui  sont  ponts  d'un 
id  d'cmpriionncrnent  ou  d'un»;  atneiuie  d?  cinrj 
c*ols  fraoca  au  moim  ;  la  sernnde  comprend 
toc»  eaux  qoi  ne  sont  puni»,  que  d'une  peine 
moindre. 

•  Noos  déclarons  que  la  classification  résultera 
lt  l»p«ine  prononcée  par  la  loi,  soit  à  raison  de 
liojtve  du  délit  poursuivi,  soit  à  raison  (le  l'état 
4*  récidive  du  prévenu. 

•  Nous  décidons  que,  pour  1rs  délits  de  la  pre- 
mière classe,  le»  juges  ne  pourront  pas  abaisser 
l'emprisonnement  au-dessous  de  six  jonrset  l'a- 
mende au-d.ssous  de  sein:  francs  ni  substituer 
l^meude  à  l'emprisonnement. 

•  Pour  les  délits  de  la  seconde  catégorie,  nous 
leur  laissons  toute  la  latitude  qu'ils  ont  aujour- 
d'hui. 

■  Psrce  moyen,  on  ne  verra  plu*  la  peine 
«fane  simple  amende  appliquée  k  des  délits  dont 
lt  nature  répugne  h  ce  genre  de  répression  ;  lea 
p-»ndes  infractions  correctionnelle*  ne  pourront 
pu  dégénérer  en  de  simples  contravention»  ;  et 
dans  la  plupart  des  cas,  la  récidive  aura  cette 
conséquence  obligée  de  soumettre  ou  moins  les 
récidivistes  k  un  emprisonnement  de  six  jonrs. 

•  Nous  espérons  qu'avec  de  tels  tempéraments 
l«  modification  apportée  k  l'art.  403  pourra  dé- 
sarmer les  préventions  et  échapper  à  la  critique. 
Noos  la  présentons  k  votre  assentiment,  parce 
qo'elU  est  un  hommage  aui  principes,  et  quu, 
uns  blesser  aucune  susceptibilité  et  sans  etposer 
a  ooe  conséquence  fâcheuse,  elle  aura  encore 
ooe  utdité  pratique  qai  ne  saurait  être  mécon- 
nue. 

•  11  ne  nous  reste  plus  qu'a  vous  rendre  compte 
de  quatre  amendements  que  nous  avons  reçus  an 
Mjut  de  l'art.  463. 

«  Le  premier  est  «le  l'honorable  M.  Aytnè; 
nousdemaude  de  laisser  l'art.  7H3  tel  qu'il  est  pour 
lucas ordinaires,  et  de  n'appliquer  lesdispos'.tions 
«l  le»  classification»  du  projet  de  loi  qu'aux  cas 
de  récidive. 

«  Le  second  est  de  l'honorable  M.  MiHfi',  il  nous 
demande  de  diviser  les  délits  en  deux  classes;  la 
première  comprenant  tous  ceux  punis  d'un  em- 
prisonnement de  denx  ans  et  d'ane  amende  de 
«nq  c?nt*  francs  au  moins;  la  seconde  corn- 
prenant  loo*  ceux  qui  ne  sont  punis  que  d'une 
amende  moindre.  Il  veut  qne,  pour  le»  délits  de 
1»  première  classe,  juges  nepuivent  pas  des- 
■•■Midrc  reiupri«oinv  ment  an-dessous  de  six  mois 
•t  l'amende  au-dessous  de  100  franc».  Poor  les 
•îélîu de  la  secon  le  clasie,  il  leur  la>-e  tonle  la 
latitude  qu'ils  ont  aujoard'hni. 

•  Le  troisième  est  de  l'honorable  général  Dau- 
'••rtiltr.h  demande  que  Tort.  463  du  projet  de  (ai, 
^«xles  restrictions  qa'il  apporte  aux  circonstan- 
ce» atténuantes,  soit  applicable  dans  les  eus  pré- 
T«*  P^r  les  articles  198  et  267  du  Code  pénal  de 
1  «nuée  de  terre,  et  par  les  articles  250  et  30q  do 
C°de  pénal  de  formée  de  mer. 


«  La  discussion  qui  précède,  et  le*  résolution, 
de  h  commission  expliquent  Mifli^imineni  j 
jet  de  rc*  trois  amendements. 

•  Le  quatrième  nno-.  a  «-lé  présenté  par  nos 
honorable  eu  llejrues  MM.  Darinum,  Jultt  t'avre. 
Emite  Oitiricr,  Ptrnrd  et  Union.  Ils  nous  déten- 
dent de  iléclarer  que  l'ai  t.  Ao3  sera  applicable 
toutes  les  fois  qm-  lt  loi,  soit  pour  délit,  soit  pour 
<  ontraventton,  prononce  une  peine  d'emprison- 
nement ou  d'amende. 

«  Un  »ait  que  l'art.  Û03  n'est  applicable  qu'au î 
délits  ol  contraventions  prévus  et  punis  par  le 
(.ode  pénal,  et  que,  pour  ceux  qui  sont  prévus 
par  les  lois  spéciales,  l'application  n'en  est  posai- 
blé  que  lorsque  ces  lois  elles-mêmes  le  déclarent 
expressément. 

«  L'amendement  propose  du  renverser  ce  sys- 
tème et  d'étendre  indistinctement,  et  d'une  ma- 
nière générale,  le  bénéfice  des  circonstances  atté- 
nuantes aux  délits  ut  contraventions  punis  par  les 
lois  spéciales,  ao^i  bien  qu'à  ceux  punis  par 
le  Code  pénal. 

•  11  est  k  remorqner  que  le  système  des  cir- 
constance* atténuantes  remonte  k  1810  ;  qu'il  ne 
reste  pas  un  grand  nombre  de  lois  pénales  anté- 
rieures k  «  «ite  date,  et  que,  pour  toutes  celles  qui 
lui  sont  postérieures,  le  iég-slalear  a  su  qu'il  avait 
à  déclarer  s'il  voulait  on  non  leur  appliquer  le 
bénéfice  de  l'art.  a63. 

«  Or,  parmi  ces  lois,  il  en  est  dans  lesquelles 
il  en  a  formellement  autorisé  l'admission,  d'au- 
tres dans  lesquelles  il  l'a  formellement  exclue, 
d'autres  dans  lesquelles  il  l'a*  autorisée  dans  cer- 
tains cas  et  exclue  dans  certains  autres. 

•  Comment  troubler,  par  une  disposition  gé- 
nérale rétrospective,  et  statuant  nécessairement 
un  peu  ù  l'aveucle,  l'économie  de  tant  de  lo  s 
diverse»,  dont  chacune  a  été  faite  avec  un  esprit 
qui  loi  est  propre,  et  dans  chacune  desquelles  la 
f  ncolté  que  l'on  demande  a  été  repoussée  avec 
intention  et  léflcxion  ? 

«  Déjà  le  législateur  de  1810  et  celui  do  1832 
ont  refusé  de  s'engager  dans  celte  voie  ;  nous 
nons  sommes  associe»  k  leur  réserve,  et  l'amende- 
ment n'a  pas  élé  adopté.  • 

La  discussion  qui  s'est  engagée  a  élé  vive.  Le» 
uns,  mi  s  par  des  sentiments  certainement  fort 
généreux,  ont  demandé,  au  nom  de  l'humanité, 
le  maintien  des  dépositions  du  Cotte  pénal  ;  les 
aulrc>,  s'iiispirant  de»  principes  généraux  île  la 
législation  criminelle,  ont  soutenu  que  le  pou- 
voir »lcï  joges,  pour  l'application  des  peines,  de- 
vait être  renfermé  dans  des  limites  mieux  déter- 
minées ;  puis,  l'esprit  de  parti  qui  se  mêle  a  tout 
pour  tout  giter,  a  donné,  par  moments,  aux  dé- 
bat», un  caractère  manifeste  d'aigreur  et  d'empor- 
tement. 

Ainsi,  dans  la  chaleur  tic  la  discussion ,  des 
adversaires  du  projet  ont  prétendu  qu'il  avait 
été  inspiré  par  un  sentiment  de  défiance  contre 
la  inagisUaluie.  Celle  injuste  accusation  a  amené 
de»  récriminait*;  n*  a^ci  amero.  ■  GVst  vou>,  a- 
t-on  dit,  qui  vous  défu-s  dis  magistrats,  puisque 
vous  voulez  enlever  aux  tribunaux  correctionnels 
la  connaissance  des  délits  pour  PaïUibuci  au 
jury.. 

Je  n'ai  point  la  pensée,  on  le  comprend,  de 
reproduire  ici  les  vivacités  de  langage,  les  insi- 
nuations bles>anles,  les  ;  »  ru  alion»  fâclieu  f>  ;  je. 
dois  me  borner  k  prendre  dans  la  liiscmsion  re 
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qui,  aujourd'hui  que  U  loi  existe,  peut  en  eipli- 
i m.  r  l'origine  et  en  fa  ire  saisir  l'esprit. 

Je  dois  d'abord  dire  teule ment  quelque*  mot» 
de  considération»  qui  ont  été  présentées,  et  qui 
ne  touchent  pas  véritablement  au  fond  de»  cho- 
se*. On  a  cru  pouvoir  soutenir,  comme  je  l'ai 
déjà  indiqué,  que  le  projet  était  une  loi  de  dé- 
fiance  contre  la  magistrature,  dont  la  sévérité  ne 
araissait  pas  assex  grande  au  gouvernement  pour 
es  commodités  de  son  administration;  qu'il 
avait  été  préparé  sans  avoir  consulté  les  Cours  et 
les  magistrats. 

Il  a  été  répondu  que,  dès  1855,  uuc  circulaire 
du  garde  des  sceaux  entretenait  le»  premiers  pré- 
sidents et  les  procureurs  généraux  du  projet  de 
réforme  pénale,  leur  demandait  leur  avis  sur  la 
question,  et  le*  invitait  k  conférer  avec  les  magis- 
trats de  leur  compagnie,  connu*  pour  s'occuper 
plu*  particulièrement  des  matières  de  législation 
pénale. 

Que  le  gouvernement,  ayant  recueilli  toutes 
les  réponses  qui  lui  avaient  été  adressées,  le»  com- 
muniqua à  une  commission  présidée  par  M.  Ba- 
roche,  et  dont  faisaient  partie  M.  de  Paneo,  deux 
anciens  magistrats,  et  quatre  magistrats  en  exer- 
cice, parmi  lesquels  se  trouvaient  deux  membres 
de  la  Cour  de  cassation,  criminalistes  éminent», 
M.  Sénéca  et  M.  Faustin  I Mie. 

•  Devant  cette  commission,  a-t-on  ajouté,  te 
produisit  la  propositon  déplacer  une  disposition 
ûnale,  d'après  laquelle,  dans  tous  les  cas  nouvel- 
lement formulés,  la  peine  de  l'amende  ne  pour- 
rait jamais  remplacer  l'emprisonnement,  et  d'a- 
près laquelle  aussi  l'emprisonnement  ne  pourrait 
être  au-dessous  de  six  mot*.  Cela  fut  écarté  avec 
raison. 

«  De  plus,  M.  Sénéca  ajoutait  qu'Userait  mieux 
d'arriver  au  but  par  un  abaissement  proportion- 
nel des  pénalités.  11  déterminait  la  limite  mini- 
mum do  l'emprisonnement  selon  certains  cas,  et 
il  en  résultait  qu'en  définitive  une  substitution 
facultative  de  l'amende  à  l'emprisonnement  n'é- 
tait possible  en  aucun  cas.  » 

•  INons  ne  songeons  pas,  a  dit  en  terminant 
M.  lac  me,  commissaire  du  gouvernement,  k 
abriter  un  changement  de  disposition  derrière 
des  responsabilités  du  dehor».  Le  changement  que 
nous  avons  consenti,  nous  l'avons  fait  nôtre,  nous 
en  acceptons  la  responsabilité.  Mais  je  fais  cette 
réflexion,  qu'en  r  rêvant  cet  article  de  la  main  de 
la  magistrature,  le  gouvernement  et  aes  organes 
ne  pouvaient  prévoir  que  nous  allions  donner 
matière  h  une  cause  ou  k  un  prétexte  d'accusation 
de  défiance  et  d'hostilité  envers  elle.  • 

La  discussion  ne  s'est  pas  bornée  k  ces  accusa- 
tions réciproques  de  défiance  ;  on  a  cherché  des 
arguments  dans  les  principes  et  les  considérations 
qoi  servent  de  base  k  la  législation  criminelle. 

Ou  a  rappelé  cette  règle  incontestable  que  c'est 
au  législateur  k  déterminer  la  peine,  et  que  la 
mission  du  juge  consiste  k  l'appliquer. 

Mois  aussi  on  a  dit,  avec  raison,  qu'il  est  im- 
possible au  législateur  de  saisir  toutes  les  nuances 
de  culpabilité  qui  peuvent  se  présenter  dans  les 
délits  de  même  espèce  cl  de  proportionner  eiac- 
tement  la  peine  a  chaque  fait  coupable  ;  qu'il 
doit  par  conséquent  laisser  aux  magistrats  une 
certaine  latitude  afin  qu'ils  puissent,  danscha- 
espèce,  prononcer  le  châtiment 


staate  :  que  les  lois  trop  sévères  amènent  l'impu- 
nité. •  Le  juge  acquittera,  a-t-on  dit,  le  prévenu 
de  vol  d'objets  d'une  valeur  insignifiante,  s'il  m 
voit  obligé  d'appliquer  la  peine  de  l'emprisonne, 
ment.  ■ 

On  a  répondu  qu'il  n'était  pas  possible  d'ad. 
mettre  que  les  juges,  oubliant  leore  devoirs,  m 
plaçant  au-dessus  des  prescriptions  de  la  loi,  ac 
quitteraient  fréquemment  les  auteurs  de  vols, 
parce  qu'ils  trouveraient  dans  la  loi  la  peine  d« 
su  jour»  de  prison.  «  D'ailleurs,  a-l-on  ajouté, 
mieut  vaudrait  l'impunité  que  le  scandale  d'uni 
répression  insuffisante.  * 

Enfin  ce  qui  est  établi  en  matière  crimine  l-  a 
para  devoir  l'être  en  matière  correctionnelle. 
•  Quand,  a-t-on  dit,  le  jurj  a  prononcé  son  ver- 
dict, la  Cour  est  renfermée,  poor  l'application  de 
la  peine,  dan»  des  limites  très-étroites  ï  H  faut 
que,  pour  les  tribunaux  correctionnels,  la  lot  op- 
pose également  nn  frein  k  une  «icessive  iudol- 


S* 


On  a  beaucoup  insisté  sur  cette  vérité  bien  con- 


•  Le»  denx  juridictions,  a-t-on  répondu  ♦  ne 
»ont  pas  comparables  ;  le»  précaution»  prise»  k  re- 
gard do  jury  ne  »onl  pas  nécessaire»  pour  les  tri- 
bunaux correctionnels,  car  ilu'y  a,  dans  ces  tribu- 
naux, que  des  hommes  occupé»  k  étodier  la  loi, i 
l'interpréter,  k  l'appliquer.* 

le  pourrais  continuer  celte  analjse  de»  opi 
nions  opposée»;  mai»  elle  n'aurait  aujourd'hui 
qu'un  faible  intérêt.  Je  ne  devais  point  présenter 
k  mes  lecteur»  la  loi  criminelle  sans  leur  faire 
connaîtra  les  principes»  incidents  de  la  lutte  de  la- 
quelle  elle  est  sorti.  Mai*  certainement  il  y  aurait 
abus  de  reproduire  textuellement  toutes  les  parties 
de  la  controverse  k  laquelle  Le  vote  dn  Corps  légis- 
latif a  mis  fin. 

Je  n'ai  pas  non  plus  1s  prétention  de  porter  sur 
une  loi,  qui  maintenant  existe,  un  jugement  inu- 
tile. Mais  précisément  parce  que  le  choc  des  opi- 
nions a  été  très-vif,  il  me  semble  que  lorsque  U 
cslme  est  rétabli,  il  n'est  pas  inutile  de  direct 
que  je  crois  vrai,  ce  qui,  k  mon  sens»  est  raison- 
nable. 

D'abord,  ai  je  ne  me  trompe,  on  a  donné  a  l» 
question  de»  proportion»  exagérées.  Aucun  de» 
grands  princ  ipes  de  notre  législation  criminelle 
ne  se  trouvait  engagé,  aucun  n'a  été  méconon 
par  la  solution  qui  a  été  adoptée  ;  et  en  venté 
aucun  ne  l'aurait  été  par  une  solution  diffé- 
rente. 

On  a  pu  remarquer  qu'il  résulte  du  passage  du 
rapportde  la  commission,  que  j'ai  reproduit,  q«j», 
de  1852  k  1859  inclusivement,  le  nombre  dt» 
délits  adiminuédans une asse» notable  proportion* 
Les  adversaires  du  projet  en  oui  conclu  qu'il  a*' 
U.l  pas  nécessaire  d'accroître  la  sévérité  de  la  loi 
pénale.  , 

«  J'aurai»  compris  la  défen»e  de  substituer  1  »• 
mende  k  l'emprisonnement ,  s  dit  M.  hog**^ 
SaitU' Laurent,  »'il  y  avait  pour  cela  des  cause»  té- 
rieuses,  si,  par  exemple,  la  magistrature  se  m°°' 
trait  faible  dans  la  répression,  ou  bien  s'il  y  ara/' 
augmentation  du  nombre  des  délits;  mai*  *e* 
précisément  le  contraire  qui  est  vrai.  La  •n*Sl> 
trature  est  très-ferme,  et  le  nombre  des  délit»  di- 
minue beaucoup.  La  statistique  est  la  P°"r.  u 
prouver.  Les  laits  sont  donc  en  contradiction 
avec  le  projet  de  loi.  L'honorable  M.  Ja/a»  F**re 
a  dit,  dan»  la  discussion  générale  ,  que  dan»  «• 
période  de  1852  k  1850  les  délit»  svaieut  d.»»- 
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tué  <i«  105,000  et  la  nombre  des  prévenus 
Je  143,000. 

■  Ainsi,  lorsque  les  lois  nouvelles,  celles,  par 
«temple,  rar  la  qualité  des  marchandises  Tendues, 
«or  la  falsification  de*  buissons,  onl  créé  nn  nom- 
bre considérable  de  délits  nouveaux,  11,716,  la 
«uutliqae  n'en  constate  pas  moins  qae  le  nom- 
bre de»  délits  en  général  a  diminoé  dans  notre 
piy».  J'ajoute  qu'avec  le  déclassement  des  crimes 
tn  délits,  avec  la  corrcctionnalisation,  on  envoie 
tout  las  joors  en  police  correctionnelle  des  affaires 
ou  ««raient  dû  appartenir  à  la  Conr  d'assises; 
ei  cependant  il  y  a  une  diminution  considérable 
iansU  nombre  des  délits,  ^e  touches-pas  alors  a 
l'article  464,  laisses  la  juge  se  mouvoir  dans  sa 
liberté,  et  soyes  satisfaits  d'une  lot  qui  a  produit 
de  si  bons  résultats. 

•  La  projet  de  loi  est  justifié  dans  le  rapport 
par  asus  raisons.  Le  rapport  a  eu  d'abord  re- 
cours k  la  statistique  qui  établit  qu'en  1860  un 
certain  sombra  de  cas  de  vol,  d'escroquerie  et 
d'abus  de  confiance  ont  été  punis  de  I  amende 
maternent.  Le  rapport  s'indigne  de  ce  résultat.  La 
répression  est  eneivée,  dit-il  1  II  est  vrai  que  les 
rapports  officiels  do  gouvernement  disent  le  coo- 
trsire  et  rendent  hommage  a  la  fermeté  de  la 

•  Quant  a  ces  vols,  a  ces  escroqueries,  h  ces 
abos  de  confiance  punis  de  l'amende  seulement, 
1s  statistique  en  donne  le  chiffre,  mais  elle  n'in- 
diqua pss  les  espèces,  et  vous  saves  qu'en  matière 
de  délits  on  arrive  h  des  infractions  très-minimes. 
On  trouve  on  objet  ssns  valeur  ;  au  lieu  de  le 
porter  cbes  le  commisse  ire  de  police,  on  le  garde, 
c'est  ou  vol.  Je  citerais  les  eiemples  d'un  jeune 
homme  qui  avait  volé,  de  cette  façon,  un  mor- 
cela de  savon  qui  pouvait  valoir  cinq  centimes, 
'td'on  batteur  en  grange  qui  avait  emporté  un 
peu  degra  ns  dans  ses  sabots.  A  l'.ti-n.r,  il  y 
tara  nécessairement  six  jours  de  prison  pour  de 
pareils  délits  I  a 

M.  Lstese,  commissaire  du  gouvernement,  a 
répondu  : 

«  Il  y  a  d'abord  b  écarter  du  mirage  produit 
par  les  chiffres  indiquant  le  nombre  des  délit» 
tout  ce  qui  est  relatif  aai  délits  spéciaux,  c'esl-k- 
dire  aux  délits  en  matière  forestière,  en  matière 
de  douanes,  de  poudres  et  salpêtres,  délits  qui 
»«  tombent  pas  sous  l'application  de  l'art.  463. 

•  Pour  les  délits  de  droit  commun,  Is  diminu- 
tion w  rédoit  b  15,000  délits  et  h  37,000  préve- 
Bss,  sur  une  période  de  cinq  ans.  Or,  sait-on  par 
quel  chiffre  se  nombrent  les  prévenus  traduits 
•nnoellement  en  police  correctionnelle?  Ils  dé- 
passent 150,000.  Sans  examiner  en  détail  les 
causes  générales  qui  peuvent  affecter  la  crohsance 
oo  la  décroissance  do  nombre  des  délit»,  on  voit 
•pe,  de  1852  k  1855.  il  y  a  eu  trois  années  de  di- 
*Ue,  et  Ton  aait  quelle  est  l'influence  des  an- 
nées de  disette  sur  le  nombre  croyant  de>  délits 
«t  <:es  crimes,  et  surtout  drs  délits  d'appropriation 
frauduleuse  de  la  chose  d'aulroi. 

•  Mail  la  modification  de  l'article  463  ne  doit 
P»»  atteindre  tous  les  délits;  elle  n'atlein»lra  quo 
ceux  dont  la  peine,  au  minimum,  est  d'un  nn 
d'emprisonnement.  Dsns  quelle  proportion  sont 

c«» déliu  et  qoellc  est  leur  nature  ?  

...       .  », 


•  Dam  les  deux  années  1856  et  1860,  pour  vols 
Amples  punissables  d'un  an  de  prison,  tl  y  a  eu 


plus  de  40,000  prévenus.  Après  ce  genre  de  dé- 
lit, le  plus  fréquent  est  l'escroquerie,  qui  a  donné 
2,544  détenus,  En  dehors  de  ces  deux  genres  de 
délits,  je  crois  évaluer  trop  haut  le  contingent  des 
autres  délits  passibles  d'un  an  ou  deux  d'empri- 
sonnement en  le  portant  à  quelques  centaines. 

•  lin  réalité  donc,  il  n'y  a  que  ce*  deux  catégo- 
ries de  délinquants  et  de  délits  se  léférant  au  vol 
et  k  l'escroquerie  qui  soient  intercalés  dans  l'ap- 
plication de  l'article  463.  Au-dessous  de  cette  caté- 
gorie, celle  des  dévastateurs  de  récoltes  ne  s'élève 
guère  qu'k  une  centaine  ;  toutes  les  autres  don- 
nent, réunies,  un  chiffre  si  minime,  qu'on  n'a 
pas  k  en  tenir  compte. 

■  Sait-on,  pour  en  venir  k  re  chiffre  de  40,000 
prévenusde  vol,  quelle  a  été  la  progression  crois- 
sante depuis  1 826  ?  Elle  a  été  de  12,576  k  40,619. 
Le  nombre  des  délits  de  vol  a  donc  plus  que  triplé. 
Sansdoote  |«  population  a  augmenté,  mais  l'ac- 
croissement de  ce  genre  de  délits,  même  en  te- 
nant compte  de  l'augmentation  de  la  population, 
n*en  reste  pas  moins  effrayant.  • 

M.  Lacaze  in  'iqnc  ensuite  les  causes  de  cet  ac- 
croissement, pois  il  poursuit  :  •  Je  lir,  dans  lu 
rapport  du  ministre  de  la  justice,  qu'en  certaines 
matières  l'admission  de  circonstances  atténuantes 
devient  comme  la  règle.  De  1856  k  1860,  sur 
100  individus  condamnés  pour  vols,  89  ont  joui 
des  circonstances  atténuantes.  Je  voos  le  de- 
mande, n'y  a-t-il  pas  1k  un  renversement  des 
termes  du  Code  pénal  ;  cette  proportion  de  80 
sur  100  peut-elle  être  dsns  l'esprit  de  la  loi? 


■  En  1860,  sur  11,900  voleurs  récidivistes,  il 
y  en  a  7,424  qui  avaient  subi  antérieurement 
une  ou  plusieurs  condamnations  pour  vols.  Com- 
bien y  en  a-t-il  auxquels  on  a  fait  grâce  de  tout 
emprisonnement  ?  Le  rapport  de  votre  commis- 
sion le  dit  :  2,613  voleur»  ont  été  condamnés  a 
l'amende  seulement.  L'impunité  ne  vaudrait- 
elle  pas  mieux  que  ce  spectacle  regrettable  d'une 
répression  insuffisante  ?  le  fait  impuni  passerait 
ignoré  avec  les  autres  délits  de  vols  si  nombreux 
(32,000  sur  64.000  en  1860)  qui ,  par  différents 
motifs,  ne  sont  pas  l'objet  de  poursuites.  Il  vau- 
drait mieux  ne  pas  poursuivre  certains  voleurs 
que  de  les  renvoyer  avec  une  condamnation  b 
une  simple  amende.  ■ 

M.  Cordotn,  commissaire  do  gouvernement,  a 
également  soutenu  qu'il  n'y  avait  pas  réellement 
diminution  du  nombre  des  délits.  Il  a  indique 
l'augmentation,  année  par  année,  des  délits  de 
vol  depuis  1825,  et  a  reproduit  les  chiffres  indi- 
qués par  M.  Lacaxe. 

■  Tel  est,  a-l  il  dit,  le  bilan  des  affaires  de  vol 
depuis  1825.  Le  nombre  des  affaires  a  quintu- 
ple, celui  des  prévenus  a  presque  quadruplé.  . 


•  ICeel-il  pas  temps  de  mettre  une  digue  k  l'ag- 
gravation du  mal.  La  faibles>n  de  la  répression, 
voilk  la  cause  de  l'accroissement  des  délits.  C'est 
contre  le  vol  trop  faiblement  puni  que  nous  de- 
mandons d'appliquer  le  remède  que  vous  avex 
introduit  avant  nous  dans  l'art  clr  463. 

M.  Segrit,  pour  combattre  le  projet,  a  pensé 
qu'on  pouvait  citer  avec  avantage  l'opinion  de 
la  commission.  •  Elle  a  reconnu,  a-l-il  dit,  que 
la  loi  appliquée  avec  humanité  ne  laisse  cepen- 
dant aucune  inquiétude  sur  l'énergie  de  la  ré- 
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pression,  puisque,  son«  l'empire  de  Ij  législation 
qu'on  veut  réformer,  on  ne  peut  signaler  qu'on» 
décroissance  de.»  délit».  ■ 

•  Tous  l<-s  résultats,  a-l-il  «joui»1,  ont  été  satis- 
faisant», cl  c'est  d'après  ce»  résultats  qu'on  doil 
apprécier  la  valeur  de  la  réforme.  Jetais  bien  que 
pour  les  besoin»  de  la  discus<>ion  on  a  décomposé 
le»  chiffres.  On  nous  a  dit,  en  remontant  a  1826, 
que  le»  vol»  ont  augmenté.  Voici  ce  que  je  répon- 
drai. Est-ce  que  la  magistrature,  que  nous  con- 
naisions  tous,  est  impuissante  devant  l'escroquerio 
et  le  vol?  est-ce  que  le»  intérêts  des  justiciables 
ont  rencontre  l'a  me  de»  magistraU  indifférente  et 
impassible?  la  magistrature  a-t-elle  senti  faiblir  sa 
main  quand  il  s'agissait  de  défendre  et  de  sou» 
tenir  les  intérêts  sociaux?  Non  I  ou  ne  fera  accepter 
a  personne  qu'elle  ail  été  faible,  qu'elle  n'ait  pas 
eu  l<i  conscience  de  son  devoir,  lorsque,  au  cou* 
traire,  vous  protestes  tous  de  votre  respect  pour 
elle.  Pour  moi,  je  ne  peux  admettre  cela,  ci  sur 
ce  terrain  il  m'est  impossible  de  vous  suivre.  Si 
on  prenait  séparément  chaque  fait,  on  verrait  jus- 
tificr  le»  condamnation»  minimes  qui  ont  été  pro- 
ooncée»;  on  verrait  que  le  jugo  a  bien  fait  lors* 
qu'il  était  placé  en  présence  de  circonstances  telles 
u'il  ne  voulait  pas  appliquer  la  peine  qui  flétrit, 
e  préférer  avec  raisou  la  peine  qui  avertit. 


3 


•  Si  vous  êtes  obligés  de  reconnaître  qu'il  y  a 
eu  dan»  les  peines  et  les  délits  une  diminution 
considérable,  il  y  a  un  autre  fait  que  vous  con- 
naisse»; c'est  que  ces  acquittement»  scamtaleux 
qui  avaient  provoqué  la  réforme  du  Code  pénal 
ont  diminué  dans  une  rapide  progression,  qu'on 
n'en  voit  plus,  et  que  si  la  peine  n  été  quelquefois 
minime,  il  y  a  eu  application  d'uno  peine,  il  j  a 
eu  la  réprobation  morale  qui  s'attache  a  l'applica- 
tion d'une  peine.  • 

Ce  u'eat  pas  sans  regret  que  je  m'arrête  ;  J'au- 
rais voulu  pouvoir  placer  ici  la  réponse  pleine 
d'élévation  cl  de  force  de  M.  dt  Paritu. 

Mais  pour  rester  dan»  le  cadre  qui  m'est  im- 
posé, je  rruis  avoir  retracé  avec  a»scx  d'étendus 
les  principaua  traits  et  l'ensemble  de  la  discussion. 

Qu'il  me  «oit  permis  de  dire  maiuteoa::t  quel» 
sOut  lespoints  qui  me  semblent  clairement  établi». 
D'abord,  le  projet  amendé  par  la  commission 
admet  en  principe  l'influence  des  circonstances 
atténuante»;  il  leur  fait  même  une  pari  assvt 
large,  puisqu'il  permet,  lorsqu'elles  soûl  iccon- 
i,  d'abaisser 


considérablement  la  peine  (d'un  au 
h  »ii  jours). 

En  second  lien,  on  n*a  point  contesté  qu'une 
pénalité  trop  sévère  peut  faire  violence  a  la  con- 
science du  juge,  et  qu'au  lieu  d'amener  la  répres- 
sion de»  crime*  et  des  délits  elle  leur  procure 
souvent  l'impunité. 

Kniin  personne  u'a  songé  a  nier  la  maxime,  qoe 
le  pouvoir  du  juge  pour  l'application  de  la  peine 
ne  doit  pas  être  complètement  arbitraire,  et  qu  il 
faut  qu'il  soit  renf-rmé  dan»  certaine»  limite» 
posées  par  le  législateur. 

Ainsi,  tout  le  moud  -  a  reconnu  la  nécessité  de 
l'intervention  du  législateur  pour  circonscrite  le 
pouvoir  du  joge  ;  tout  le  monde  a  admis  fin- 
floeucc  des  circonstance»  atténuantes;  tout  le 
monde  enfin  a  été  d'avis  que  les  peine»  trop  sé- 
vère» nuisent  a  la  répression  bien  plus  qu'elle»  ne 
l'aisurent. 

En  quoi  consistait  donc  véritablement  la  diffi- 
culté? il  s'agissait  seulement  de  savoir  si,  en  per- 


mettant ans  tiihnnniM  correctionnels  de  réduire 
lapeiue  d'uu  an  d'emprisonnement  ava  minimum, 
a  sis  jours,  on  leur  accordait  une  latitude  suffi- 
sante ;  s  il  n'aurait  pa»  été  préférable  de  leur  lai-v-r 
la  faculté,  qu'ils  avaient  précédemment,  de  substi- 
tuer l'amende  a  l'emprisouuemenl. 

Au  premier  coup  d'œd,  on  eu  conviendra,  l< 
distance  d'un  an  a  sis  jours  csl  bien  grande,  et  l* 
liberté  do  »e  mouvoir  dans  un  aussi  grand  espace 
semble  parfaitement  suffisante.  On  ai  peine  a  con- 
cevoir que  sis  jour»  de  prison  puissent,  an  certains 
cas,  être  considérés  comme  une  peine  esce^sive 
pour  le»  délit»  que  le  législateur  croi t  «levotr ,  en 
général,  punir  par  une  année  d'emprisonnement. 

Aussi  je  suis  convaincu  que  l'on  n'aurait  pa» 
songé  a  contester  la  sagesse  et  l'humanité  d'une 
pareille  disposition,  si  elle  n'avait  pas  remplacé 
une  disposition  encore  plus  eitensive  des  ponvoin 
da  juge. 

C'est  en  comparant  les  dens  dispositions  qu'où 
a  pn  critiquer  avec  quelque  avantage  le  régime 
nouveau.  •  Vou»  ne  pouves,  a-l-on  dit,  justifier  une 
loi  plu»  sévère  qu'en  prouvant  qu'une  loi  plus  in- 
dulgente n'a  pa»  été  efficactmcnl  répressive.  Or 
la  statistique  consultée  démontre  que  le  nombre 
de  délits  a  sensiblement  diminué,  que  par  con- 
séquent la  répreaion  a  éléasses  énergique.  • 

A  cela  il  y  a  eu  une  réponse  excellente.  *  Si  la 
nombre  total  des  délits  a  élé  en  décroiaeaul.a-l-ou 
dit,  le  nombre  des  vol»  et  des  escroquerie»,  c'est 
h  dire  des  délit»  auiqucl»  l'art.  A63  est  surtout 
applicable,  a  augmenté  dans  une  proportion  con- 
sidérable. ■ 

•Vous  décomposes  le  chiffre  pour  les  besoins  c'a 
l'argumeotaliou,  ont  répliqué  les  adversaires  du 
projet.  ■ 

Sans  doute  on  a  décomposé  le  chiffre;  mais  dé- 
composer la  chiffre,  c'était  procéder  comme  on 
devait  lu  faire.  Si  la  vérité  étaildans  le»  détail»  et 
non  dans  l'ensemble,  il  fallait  bien,  après  avoir 
examiné  l'ensemble,  pénétrer  dans  les  détail». 

En  résumé,  loul  se  réduisait  a  vérifier  quels 
effets  avait  produit  l'ancien  art*  AÔ3. 

Sous  sou  empire,  le  nombre  de»  délits  »pcciaui 
avait-il  diminué  ou  augmenté?  »\1  avait  diminué, 
le  pouvoir  d'atténuation  laissé  aui  juge»  n'avait 
pas  eu  d  inconvénients,  il  n'était  pas  besoin  d*  le 
restreindre;  si  «u  contraire  le  nombre  des  dél-u 
avait  augmenté,  la  restriction  de  la  faculté  ac- 
cordée aux  jnges  était  devenue  nécessaire. 

Ramenée  a  ces  termes,  la  question  me  semble 
avoir  été  bien  résolue.  En  effet,  en  décomposant 
le  chiffre  total,  (cl  eucore  une  foi»  »i  l'on  voulait 
parvenir  a  la  vérité  il  fallait  le  décomposer),  on 
acquiert  la  convictiou  qoe  le  nombre  du»  délit» 
a  augmenté  dm»  la  période  da  1652  a  1859.  *•'»» 
qoe  va-l-il  se  passer  »ou»  l'empire  de  la  lot  nou- 
velle? aui  a-l-on  le  regret  de  voir  de»  peiues  trop 
dures  frapper  les  coupables ,  ou  de  constater 
que  de»  coupables  resteront  impu  ni»  ?  flion. 
jog<  s  seront  contraint»  à  être  plus  sévère»,  c  est- 
a-dire a  être,  dans  beaucoup  de  cas,  plus  juste». 

Si  daus  quelques  espèces  extraordinaire»,  lors- 
qu'il s'agit  de  vois  d'objets  sans  valeur,  de  situa- 
tions tout  exceptionnelles,  de  pcrsooues  iligm' 
d'uu  intérêt  particulier,  la  conscience  de»  juf" 
répugne  a  condamner  a  la  prison,  même  pour  su 
jours?  eh  bien!  ils  acquitteront,  et  ils  poorrontpres- 

3uc  toujours,  sans  trahir  la  vérité,  signaler  l'absence 
a  l'un  des  éléments  constitutifs  de  la  culpabilité, 
tantôt  l'intention  criminelle,  tantôt  le  dornB'g* 
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Art.  1".  Tout  inculpé  arrêté  eu  étal  île 
flagrant  délit  pour  un  fait  puni  dn  peines 
correctionnelles  est  immédiatement  cou- 


■\)  lual"  Juin  1863.  —  L'><  Kir  l'instruction 
i«  tltgraol»  délil»  devant  le*  tribunaux  ror- 
reciionnels  (1).  (XI.  Bull.  MCXX,  n.  10,303.) 


matériel,  tantôt  la  pensée  de  nrûre.  De  pareillcsdé- 
cisios»,  comme  on  t'a  dit,  auront  moins  d'incon- 
rement»  que  n'en  offrirait  la  stri  le  application 
«Tene  législation  énervée. 

Daut  qoelqueseseiuplaire»  du  Bulletin  '1ns  loi», 
r.cinl-deinier  paragraphe  se  terminait  par  ces 
mots  :  Sans  que,  dan»  aucun  ta»,  elle  puisse  être  au- 
itssoas  de»  peine»  de  simple  polir c.  Celait  une 
erreur  et  un  «.outre-sens;  le  Bolletiu  n*  1123  in- 
diijae,  dans  on  erratum,  que  ces  mou  doivent 
stn- supprimé»  dans  ce  paragraphe,  lisse  trouvent 
cUasle  paragraphe  suivant,  et  ik  il»  »onl  bien 
placés. 

(ij  Présentation  elespo-é  de»  motif»,  le  H  avril 
1863  (mon.  du  14  tuai  n»  248);  rapport  par  M.  Dal- 
les, la  1"  mai  (Uoo.atineie  I',  n*  300);  discussion 
d  adoption  le  7.  par  220  vois  contre  0  (mon. du  8). 

Cette  loi  a  une  grandi:  importance. 

Kilt  a  été  proposée  dan»  l'intention  eicellenle 
d'abréger  la  détention  préventive  ;  mai»  elle  a 
lté  accusée  d'enlever  aux  prévenus  les  garanti»» 
nue  leur  offre  la  législation  existante, -Un*  l'in- 
térêt de  leur  défeose.  Le*  avantages  et  le»  in- 
convénient» sont  présenté»  et  pesé»,  »oit  dans 
l'.iposé  des  motifs,  soit  dans  la  rapport  de 
I»  coron,  ission,  que  j'ai  cru  devoir  reproduire 
tateellenietil. 

Ejepoti  dn  motifs. 

■  La  dclenlion  préventive  a  été  l'objet  cons- 
ent d*s  méditation»  du  législateur.  Heconnue 
iuév U*l>te  par  tous  les  peuple*  civilisés,  uièiue 
ptrctui  elles  loquet»  l'autour  de  la  liberté  a  clé 
porté  jusqu'à  l'abus,  sa  nécessité  seule  a  pu  être 
sou  e  te  use  et  faire  sa  légitimité.  CVsl  un  sacrifice 
demandé  par  l'intérêt  général  a  l'intérêt  prisé. 
Ksl-elle  suivie  d'une  coudatunaliou  ?   elle  l'ag- 
grave, si  la  nature  de  la  peine  n'a  pas  permis 
*o  joge  de  répression  de  tenir  compta  au  con- 
damné, dans  l'application  de  la  loi,  de  la  capti- 
vité déjà  subie.  Est-elle  suivie  d'uoe  ordonnance 
<le  non-lieu  ou  d'un  acquittement  même  pour 
iutnuisance  d«;  preuves  ?  elle  e»t  uo  dommage 
irréparable,  un  sacrilice  sans  compensation  pos- 
sible. Le  Code  «l'instruction  criminelle  de  1808, 
révisé  en  1832,  n'avait  trouvé  d'adoucissement  a 
la  rigueur  de  cette  mesure  que  la  mise  en  liberté 
provisoire  son»  caution,  qu'd.a  réglementée  par 
les  articles  114  et  suivants;  il  ne  la  permettait 
pj»  lorsque  le  titre  de  l'accusation  emportait  une 
l'«'ne  affliclivu  ou  infamante.  Mai»,  mime  eu 
matière  correctionnelle,  le  minimum  du  cau- 
tionnement à  esiger  enlevait  a  ceus  qui  avaient 
besoin  de  cette  liberté  la  faculté  de  la  demander, 
L:  gouvernement  provisoire  de  1848,  malgré 
feices  de  ton  libéralisme,  consacra  de  nouveau 
l'utilité  de  la  délenlion  préventive  ;   il  ne  vit 
(1  injuste  que  la  fiiation  du  minimum  du  cau- 
tionnement, et  il  n'abrogea  que  le  premier  pa- 
raphe de  l'article  119.  Le  décret  du  23  mai» 
1»«VJ  n'e&erça  aucune  influence  ;  la  liberté  pro- 
»iso.re  ue  fut  ni  plu»  demandée  ni  plus  ac 


*  11  était  réservé  au  gouvernement  de  l'Empe- 
r*ur  de  proposer,  le  premier,  le» remèdes  les  pins 
•lue* ces  «ut  tristes  néceisités  qu'impose  lu  sarclé 


publique.  La  loi  du  4  avril  1855  permit  au  juge 
d'instruction,  après  l'interrogatoire,  de  substi- 
tuer au  mandai  d'arrêt  nu  simple  mandat  d» 
dêpol,  d'en  donner  main-levée,  dans  le  cours  de 
l'instruction,  sur  conclusions  conlormes  du  pro- 
cureur impérial,  en  toute  matière  et  quelle  que 
soit  la  nature  de  l'inculpation. 

a  Les  instructions  et  circulaires  ministérielle» 
prescrivirent  l'application  la  plus  large  de  cette 
loi,  toute*  le»  fois  que  cette  application  pourrait 
se  concilier  avec  les  besoin»  d'une  bonne  et 
prompte  justice  ;  le  résultat  ne  se  lit  pas  atten- 
dre, et,  de»  l'année  1856,  une  notable  diminu- 
tion fut  constatée  dans  le  nombre  de  journées 
de  détention  préventive  pour  toute  la  France. 
Mais  l'observation  des  fait»  démontra  que  cette 
diminution  n'avait  pas  lieu  partout  dan»  les  mê- 
mes proportions,  el  que,  dans  le  compte  général 
de»  arrestations,  le»  grands  centres  de  population 
apportaient  uo  contingent  qui  pesait  dan»  la 
balance;  et  cela  se  conçoit  facilement  ;  la  na- 
ture de»  délit»  el  la  »iloetion  des  délinquant»  ne 
sont  point  partout  le»  même*.  Daus  les  départe- 
ments, dans  les  campagnes  surtout,  non  seule- 
meut  le»  délits  *onl  moin*  nombreoi,  mai*  l'in- 
dividu arrêté  est  bientôt  connu  ;  ou  sait  ton  do- 
micile, *a  famille,  sa  profession,  ta  moralité,  ses 
intérêt»,  et  s'il  peut  être  laissé  eu  liberté  avec 
l'assurance  qu'il  se  représentera  a  ton»  le»  acte* 
de  la  procédure. 

•  Dans  le»  grand*  centre»  de  population,  et  a 
Pari»  particulièrement,  où,  malgré  lou»  le»  règle- 
ment» de  police,  se  réunisocnl,  de  tous  les  points 
de  l'empire,  les  récidiviste*,  les  gens  en  rupture 
de  bu  n,  le*  filou»,  voleurs  et  escrocs  de  tous  gen- 
re*, el  même  le»  malfaiteur»  v  mou  de  l'étranger  ; 
là  où  ils  ont,  a  toute  heure,  l'occasion  d'exercer 
leur  coupable  iudu>irie  avec  l'espoir  de  rester 
plus  longtemps  caché»  dans  la  foule,  l'usage  fré- 
quent de  la  loi  du  a  avril  1855  u*e»l  pas  prati- 
cable. Avec  dos  gens  sans  feu  ni  lieu  et  s.ms 
mojr«u«  d'eiislence,  la  levée  du  mandat  de  dé- 
pot  serait  imprudente;  le  juge  d'instruction  une 
fois  soisi,  le  dosaier  ne  peut  sortir  de  ses  mains 
que  par  une  ordonnance  de  non  lieu  ou  de  ren- 
voi devant  la  police  correctionnelle  ;  et  le  cou- 
rant de  ces  sorte*  d'affaire»  est  tel,  qu'il  ne  peut 
pa»  toujours  accomplir  ia  prescription  de  la  loi 
qui  veut  que  l'inculpé  arrêté  soit  interrogé  dan* 
le*  viugl-quatre  heure*  (art.  03,  Code  d'instr. 
criai.),  sans  compter  le  temps  préalablement 
absorbé  par  la  police  administrative  et  munici- 
pale, qui  a  constaté  le  fait  et  arrêté  l'auteur.  Il 
résulte  de  celle  procédure,  trop  minutieusement 
suivie,  que  le  procès  le  plus  clair  et  le  plus  simple 
ne  reçoit  jugement  qu'après  onse  et  douze  jour» 
d'arrestation  au  moins,  louvcnt  un  mois,  et  quel- 
quefois plus. 

■  Cependant  ta  nature  de  ces  faits,  le  nombre 
cl  l'activité  des  agents  de  police  font  que  les  dé- 
linquant» tout  fréquemment  surpris,  »oit  au  mi- 
lieu de  la  perpétration,  soit  immédiatement 
a  pré»,  poursuivis  par  la  clameur  publique,  ou  encore 
nanti»  de»  effet»,  armes,  instrument»  ou  papier»  dé- 
montrant qu'il»  sont  auteur»  ou  complices;  eu  un 
mot,  en  état  de  flagrant  délit,  tel  qu'il  est  défit», 
par  l'article  41  du  Code  d'instruction  criminelle 
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L'agent  constate  le  fait,  la  partie  lésée  reconnaît 
le»  objet*,  le»  témoin»  «ont  prêt»  a  déposer,  le» 
preuve*  «ont  accablantes ,  la  dénégation  de- 
vient inutile  ;  la  plupart  da  temps  il  y  a  aveu 
complet  ;  pourquoi  une  instruction  ,  pour- 
quoi nne  procédure  ,  pourquoi  ce»  témoin» 
cité*  deui  fois  et  deux  foi»  dérangé»  de  leur» 
occupations,  quand  la  présentation  immédiate 
de  l'inculpé  t  la  barre  du  tribunal  de  répre*- 
•ion,  et  l'instruction  orale  a  l'audience  suffiraient 
pour  amener  une  solution  définitive?  Tout  lu 
monde  est  d'accord  sur  ce  point.  Le»  individus 
placé»  sous  la  présomption  de  flagrants  délits,  in* 
nocent»  ou  coupables,  ne  aabiraient  que  peu  ou 
point  de  détention  préventive  ;  les  magistrats 
instructeur»,  débarrassés  de  oe  genre  de  procès, 
pourraient  désormais  se  livrer,  sans  interruption, 
a  l'information  de»  affaires  où  il  y  a  véritablement 
lutte  pour  la  découverte  de  la  vérité,  et  dont  les 
détenu»  verraient  aussi  abréger  la  privation  de 
leur  liberté. 

•  11  faut  donc,  en  matière  de  flagrant  délit, 
parvenir  a  saisir  directement  et  immédiatement 
le  tribunal  de  police  correctionnelle.  Cela  est-il 
possible  dans  l'état  actuel  de  notre  procédure  ? 
Un  individu  est  arrêté  en  flagrant  délit  ;  il  est 
conduit  devant  le  procureur  impérial,  qni  peut 
bien  le  faire  citer  directement,  mais  qui  ne  peut, 
jusqu'au  jour  de  sa  comparution,  le  faire  détenir 
sans  un  mandat  de  dépôt  qoe  devra  délivrer  le 
juge  d'instruction  ;  il  faut  donc  donner  au  pro- 
cureur impérial  le  droit  de  décerner  ce  mandat. 
En  serait-il  investi,  qn'il  rencontre  un  autre  obs- 
tacle t  ta  citation  directe  entraîne  encore  une 
détention  préventive  de  cinq  ou  ait  jours  au 
moin».  L'article  184  est  ainsi  conçu  ; 

•  11  y  aura  au  moins  un  délai  de  trois  jours 

•  entre  la  citation  et  le  jug-racot,  a  peine  de 
«  nullité  de  la  condamnation  qui  serait  proooo- 

•  cée,  etc.  » 

•  Ainsi,  le  jour  de  la  citation  et  celui  du  ju- 
gement, ajoutés  au  délai  de  trois  jouis,  donnent 
au  minimum  cinq  jour»,  en  supposant  qu'avec 
toute  la  célérité  possible  on  ait  pu  déliver  la  ci- 
tation  par  huimier  le  jour  même  de  l'arrestation, 
ce  qui  n'est  pas  toujours  praticable,  surtout  avec 
la  nécessité  de  faire  citer  le»  témoin»  en  même 
temps  et  de  la  même  manière. 

•  L'Emperreur,  depui»  longtemps  préoccupé 
des  inconvéniens  de  cette  procédure,  dan»  une 
matière  qui  ne  comporte  pas  de  lenteur,  voulut 
que  la  question  fut  exs rainée  et  reçut  une  solu- 
tion plus  favorable  à  la  liberté  individuelle.  Les 
législations  étrangères  furent  interrogées.  La  Bel- 
gique ,  la  Hollande,  les  Etats  Sardes  avaient 
évité  l'encombrement  de*  chambres  d'instruction 
par  dea  classements  de  délit»  et  des  abaissements 
de  juridiction,  On  n'a  pa*  cru  devoi  t  adopter  ce 
système.  Eo  Angleterre,  les  grands  centres  de  po- 
pulation, et  Londres  surtout,  avaient  du  offrir 
les  embarras  nue  nom  éprouvons.  Comment  en 
a-t-on  triomphé? 

•  En  Angleterre,  la  jury  était  la  pierre  fon- 
damentale de  toute  l'institution  judiciaire.  Sa 
juridiction  était  inévitable  même  pour  les  plus 
«impies  contraventions;  mais  le  nombre  des 
délit»  croissant  a  Londres  avec  la  population,  la 
permanence  du  jury  devint  nne  charge  trop 
lourde  poor  les  citoyens.  Ou  fit,  eu  1750,  l'essai 
timide  d'une  dérogation  au  grand  principe,  eu 
établissant  dans  un  seul  qusrtier  de  la  capitale 


une  Cour  d*  fflut,  composée  d'un  juge  unique 
chargé  de  juger  tous  lea  délits  commis  dans  i-s 
limites  de  ce  quartier.  L'eesai  réussit.  Eu  179*2,  on 
établit  une  autre  cour  de  police  dans  MiMIt*?* , 
et  le  fonctionnement  de  cette  justice  sommau 
fut  enfin  reconnu  si  utile,  qu'en  1839,  sou»  le  mi- 
nistère de  Robert  Peel,  Londres  fut  doté  de  onxe 
autres  Cour»  de  police,  rép  arties  dana  tous  le» 
quartier»  de  cette  vaste  cité.  Le  juge,  assisté  d'un 
greffier,  donne  audience  tous  lea  jours,  excepte 
les  jours  fériés,  depuis  dis  heures  du  mnin 
jusqu'à  cinq  heures  du  soir.  Nous  ne  parierons 
ici  que  de  ses  attributions  correctionnelles.  Tout 
individu,  arrêté  en  flagrant  délit  par  nn  constable 
ou  tout  autre  agent  de  police,  est  sur-le-champ 
conduit  devant  la  Cour  de  polios  du  quartier  ; 
l'agent  qui  s  opéré  l'arrestation  a  pria  le  nom 
des  témoins,  et  les  a  sommés  de  le  suivre  pour 
comparaître.  L'inculpé  est  interrogé  par  le  juge, 
les  témoins  sont  entendus,  la  partie  lésée  prodoit 
se*  réclamations  ;  si  le  juge  trouve  les  preuve» 
suffisantes,  il  condamne  immédiatement,  or- 
donne la  restitution  dea  objets  dérobés  a  qui  da 
droit  et  file  le»  dommages-intérêts.  Si  l'affaire  ce 
loi  parait  pas  complètement  instruite,  il  ordonne 
aux  conttables,  toujours  présents  comme  attache» 
au  service  de  la  Cour,  d'aller  sans  délai  chercher 
lea  renseignements  dont  il  a  besoin  t  a'il  est  trop 
tard,  il  remet  ta  cause  au  lendemain,  met  l'in- 
culpé en  liberté  aveu  ou  sans  caution,  sinon  dit 
qu'il  sera,  jusqu'au  jugement,  tenu  de  garder 
cellule,  dam  la  prison  snneiée  au  prétoire-  Si 
l'affaire  lui  parait  excéder  sa  compétence,  il  ** 
dessaiait  et  renvoie  l'inculpé  devant  le  jury  d'accu- 
sation. 

«  L'institution  du  ministère  public  n'existsnt 
pas,  l'individu  est  directement  conduit  devant  lt 
juge  ;  souvent  même  il  n'est  arrêté  et  traduit  qoe 
sur  la  plainte  et  la  réquisition  Je  la  partie  qoi  se 
prétend  lésée,  et  on  a  vu  quelquefois  cette  parti»- 
spécnlersur  la  répugnance  qu  inspire  à  un  hon- 
nête homme  l'obligation  d'aller  se  justifier  en 
public  pour  exiger  de  lui  une  transaction  oné- 
reuse ;  résultat  qu'on  éviterait  ai  l'intervention 
d'un  ministère  public  était  préalable,  et  tiledroit 
de  saisir  le  juge  n'appartenait  qu'a  lui. 

•  Le  juge  ainsi  constitué  prononce,  en  der- 
nier ressort  et  sans  appel  jusqu'à  un  mois  d'em- 

risonnement  et  trois  livres  sterling  d'amende, 
bute  condsmnslion  supérieure  peut  être  frappée 
d'appel. 

•  Les  bons  effets  obtenus  par  rétablissement  de 
cette  institution  ont  engsgê  huit  antres  villes  im- 
portantes d'Angleterre  a  en  demander  le  bienfait, 
et  la  Cour  de  police  leur  a  été  accordée. 

•  Fallait-il  importer  en  France  cette  innovation 
avec  les  modifications  qoe  comportent  no»  mœer»? 
Nous  ne  Tarons  pas  pensé.  Les  Anglais,  obligé*  de 
déharrasser,  dans  certaines  localité,  le  jury  de  se* 
attributions  correctionnelles,  ont  dû  créer  »ne 
juridiction  pour  le  remplacer,  et  il»  l'ont  fait  da"1 
des  conditions  en  harmonie  svec  leur  législation, 
leurs  habimde»  et  leurs  préjugés.  Mais  la  juridic- 
tion correctionnelle  existe  en  France  depuis  1790; 
elle  n'a  pas  été  établie  arbitrairement  et  poorqoel- 
ques  cité»  privilégiées;  elle  a  ses  tribunaux  dsn* 
tooa  les  arrondissements  de  l'empire,  à  la  portée 
de  tous  1rs  justiciables;  et  nous  sommes  hsbitucs 
a  tons  les  degré*  de  la  hiérarchie  judiciaire,  a  ne 
trouver  la  garantie  d'une  justice  impartiale  qu« 
dans  la  pluralité  des  juges;  c'est  une  opinion  de- 
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pois  m  longtemps  adoptée  qu'il  a  fallu  en  tenir 
compte,  excepté  pour  les  intérêi*  minimes  confît?* 
ï  l'ccaruen  du  joge  de  pais. 

«  Ainsi,  nous  n'emprunterons  point  k  nos  voi- 
sin* d'oolre-mrr  leur  Cour  de  police  composé* 
d'un  juge  unique,  mais  nous  imiterons  devant 
nos  chatnbrts  correctionnelles  leur  procédure 
sommaire  pour  le  cas  de  flapr  ml  délit,  en  con- 
servant t  ou  le  fois  certaines  garantit:)  que  nous  re- 
gardons à  bon  droit  comme  protectrices  «le  la 
liberté  des  justiciables.  Oalre  la  pluralité  des  juges , 
nous  roulons  l'intervention  du  ministère  public, 
ci  nous  n'admettons  en  cette  matière  que  son 
action  directe.  Noua  maintenons  le  droit  d'appel 
pour  loua  les  degrés  des  peines  correctionnelles; 
enfin,  noua  donnons  a  l'inculpé  le  droit  d'obtenir 
an  délai  de  trois  jours  au  moins  pour  préparer  sa 
d</fû»e. 

•  Fallait-il  que  la  loi  fût  générale  oo  applicable 
seaiemenl  dans  les  tribunaut  où  les  flagrants 
délits  viennent  entraver  la  marche  des  autres 
suaires?  Cette  dernière  proposition  fut  faite;  on 
1'élendit  ensuite  oui  flagrants  délits  commis  dans 
les  villes  oit  siège  un  tribunal  de  première  in* 
stance.  liais  il  est  de  l'essence  de  noire  législation 
criminelle  d'être  la  même  pour  tout  les  points  de 
l'empire;  cette  uniformité  assure  l'égalité  de 
tons  devant  la  lot  pénale.  La  loi  devra  donc  cire 
appliquée  partout  où  »on  exécution  sera  nécessaire 
*l  possible.  • 

Rapport  de  la  commission, 

•  S'A  est  vrai,  Messieurs,  que  la  jouissance  de 
la  liberté  individuelle  eit  pour  l'homme  qoi  vit 
en  société  le  premier  des  biens,  celui  dont  la  con- 
servation importe  le  plus  essentiellement  a  son 
bonheur  (a),  et  j'ajouterai  au  développement  de 
ses  facultés  intellectuelle*  et  morales,  quelle  con- 
stante attention,  quel  vigilant  souci  ne  doit  pas 
apporter  le  législateur,  ai  k  faire  respecter  celte 
précieuse  prérogative,  et  k  restreindre  k  la  stricte 
limite  de  Vintérèl  de  défense,  dont  il  est  le  re- 
présentant, le  sacrifice  qu'au  nom  de  tous  il  peut 
avoir  mission  d'ériger. 

■  La  délentiou  préventive,  qoi  n'est  pas  une 
peine,  car  il  ne  saurait  y  avoir  une  peine  là  où 
n'est  pas  intervenu  encore  une  sentence,. consti- 
tfle,  si  le  juge  n'en  tient  pas  compte  dans  l'appli- 
cation dn  châtiment,  nne  aggravation  de  la  con- 
damnation prononcée,  comme,  dans  certains  cas, 
elle  peut  causer  un  dommage  irréparable.  Quelle 
compensation  offrir,  en  effet,  a  ce  citoyen  arrêté 
parce  qu'il  est  présumé  coupable,  que  l'oiupri- 
sonnement  arrache  brusquement  a  lu  famille 
dont  il  est  le  soutien,  à  ses  occupations  jour- 
nalières, qoi  peut  sortir  de  la  prison  ruine  par 
léloignement  de  sou  domicile,  par  l'abandon 
forcé  de  ses  affaires,  et  dans  lequel  la  justice  ren- 
contrera peut-être  un  innocent?  Et  cependant, 
Messieurs,  la  détection  préventive  a  été  considérée, 
de  tout  temp*  et  par  tous  les  criminalistes,  comme 
nne  de  ce»  nécessités  impérieusement  imposées  à 
1  intérêt  privé  par  l'intérêt  du  plus  grand  uombre, 
Soi  trouve  son  excuse  et  sa  justification  dans  des 
vues  supérieures  d'ordre  et  de  sécurité  publiques. 
U  détention  préventive,  c'est  une  précaution 

WV.R.pp.  an  Corps  législatif,  de  M.  Bruncm- 
~!ér,  sur  les  art.  114  a  122  C.  pén. 


prise  pom  CLiistaUr  l'idéalité  de  l'inculpé,  Tem- 
pécher  de  su  soustraire  aux  interrogatoires,  am 
cnnfi  nutritions  et  U  l'exécntion  du  jugement;  c'est 
une  garantie  contre  les  efforts  qu'ils  pourrait 
faire,  soit  pour  intimider  ou  suborner  les  témoins, 
.•.oit  pour  anéantir  les  preuves  matérielles  do  délit. 
A  c-  s  tilms  divers,  la  détention  préalable  devait 
trouver  place  dans  la  législation  criminelle  des 
différent»  peuples,  mais  elle  ne  s'y  légitime  qoe 
par  Ce  fa i i  qu'el  c  sera  véritablement  indispen- 
sable dan*  toute  l'acception  do  mot. 

t  L'emprisonnement,  lit-on  dans  le  célèbre 
■  Traite  des  délits  et  des  peines  (4),  n'étant  antre 

•  chose  qu'un  moyen  de  s'assurer  d'un  citoyen 

•  jusqu'à  ce  qo'il  soit  jugé  coupable,  et  ce  mojen 

•  étant  essentiellement  fâcheux,  la  prison  doit 
«  n'avoir  lien  précisément  qu'autant  de  temps 

•  qu'elle  est  nécessaire.  La  durée  doit  se  mesurer 

•  sur  celle  qu'exige  absolument  l'instruction  du 
«  procès.  •  Ainsi  donc,  Messieurs,  tout  ce  rjue 
i'eiercice  dn  droit  de  punir  réclame,  mais  rien 
que  ce  qu'il  réclame  ;  point  de  formalités,  de  dé- 
lais, d'ajournements  qui  augmentent  la  durée  dn 
sacrifice,  et  contre  lesquels  protestent,  et  la  justice 
elle-même  qui  provoque  la  détention  préventive, 
et  l'Immunité. 

•  Ccsientimcnls,  nous  en  trouvons  l'écho  répété 
dans  tous  les  écrits  des  jurisconsultes,  des  publi- 
âtes qui  se  sont  livrés  a  l'élude  do  droit  pénal  ; 
nous  en  trouvons  également  la  trace  dans  les  lois 
qui,  successivement,  sont  venu  modifier  et  amé- 
liorer le  Code  d'instruction  criminelle.  Déjk  le 
législateur,  tout  en  consacrant  la  nécessité  de  la 
détention  préalable,  avait  cherché  k  en  adoucir 
la  rigueur  par  la  mise  en  liberté  sous  caotion  ; 
toutefois,  il  ne  l'avait  pas  autorisée,  alors  que 
le  titre  de  l'accusation  emportait  une  peine  afflic- 
tive  ou  infamante  (r).  On  eût  pu  croire  que  le 
gouvernement  de  18/18  se  serait  montré  pins  ra- 
dical et  aurait  fail  disparaître  cette  restriction  ;  il 
n'en  fut  rien,  et  le  décret  des  23-24  mars  de  ladite 
année  se  borna,  en  abrogeant  le  parugrjphe  pre- 
mier de  l'art.  119,  k  supprimer  le  minimum  du 
cautionnement  fisé  jusque-là  à  500  fr. 

■  En  1855,  dans  son  rapport  au  Corps  législatif 
sur  l'art.  94  du  Code  d'instruction  criminelle,  l'ho- 
norable M.  Nogenl  Saint-Laurens,  »'in>pirsnt  de 
l'ouvrage  de  M.  de  Bonneviile,  conseiller  k  la  Cour 
impériale  de  Paris,  faisait  jugement  remarquer 
combien  l'amélioration  avait  éii  illusoire,  et,  en 
effet,  le  troisième  paragraphe  de  Part.  119  por- 
tant qnc,  •  s'il  est  résulté  dn  délit  un  dommage 
«  appréciable  en  argent,  le  cautionnement  sera 

•  triple  de  la  valeur  du  dommage,  sans  pouvoir, 

•  dans  ce  cas,  être  moindre  de5l)0fr.,»  il  ne  pou- 
vait résulter  de  l'innovation  une  diminution  no- 
table dans  les  détendons  préventives. 

■  Le  gouvernement  de  l'bluipereur  Napoléon  III 
alla  plus  loin;  son  initiative,  répondant  k  la  pres- 
sion de  l'opinion  publique  depuis  longtemps  ma- 
nifestée par  les  organes  les  plus  élevés  de  la  ma- 

f;istratore,  des  écoles  do  droit  et  du  barreau,  a  mis 
e  Corps  lég  slalif,  dans  la  législature  qui  a  pré- 
cédé celle-»  i,  k  même  de  sanctionner,  par  la  loi 
du  4  avril  1855,  la  disposition  (arl.  94  C.  d'inst. 
crim.)  qui  permet  au  juge  d'instruction  de  donner 


[h]  Bercaria,  $  19. 

(«  )  Ktp  >m:  de»  motifs  du  Code  d'instr.  crim. 
piéscutc  au  Corps  législatif  par  M.  Treilhard. 
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main-levée  du  mandat  de  dépôt,  dans  le  conr»  de 
l'instruction,  »ur  les  conclusions  conformes  du 
procureur  impérial,  en  toute  matière  et  y  utile  que 
toit  la  nature  de  Cineulpatimt. 

«  Dés  Tannée  suivante,  en  1850,  la  sol  I  ici  Iode 
constante  de  S.  Eic.  M.  le  garde  des  sceau i  vous 
soumettait,  Messieurs,  on  projet  de  loi  qui,  en 
simplifiant,  en  accélérant  la  procédure,  devait, 
ce  sont  les  termes  mêmes  da  rapport  de  votre 
commission,  •  diminuer  encore  la  durée  de  la 
a  détention  préventive  et  liiter  les  résolutions  ju- 

•  diciaires  (*}.  • 

•  Intermédiaire  établi  par  la  loi  da  1808  entre 
l'instruction  et  le  jugement,  entre  le  juge  d'in- 
struction qui  recherche,  rassemble,  met  en  la* 
mière  le*  éléments  de  la  poursuit e  dont  il  est  saisi 
et  la  juridiction  compétente,  la  chambre  du  con- 
seil, composée  de  trois  juges,  parmi  lesquels  le 
juge  d'instruction,  avait  la  mission  da  •  donner  an 

•  (ait  son  caractère  légal,  de  dire  s'il  était  punis- 
e  sable,  et,  dans  c-,  cas,  s'il  constituait  une  con- 

•  Iravention,  an  délit  oa  an  crime  ;  cola  s'appe- 
«  lait  qualifier  le  fait  (6).  a  Réunie  a  hois-cioi, 
elle  rendait,  suivant  le  cas,  soit  une  ordonnance 
d*  non- lieu,  soit  une  ordonnante  de  renvoi  devant  le 
juge  de  pais  oa  le  tribunal  correctionnel  en  ma- 
tière de  contravention  ou  de  délit;  devant  la 
chambre  des  mise»  en  accusations,  si  le  fait  lui 
paraissait  constituer  un  crime. 

«  La  loi  da  17  juillet  1850  a  concentré  dans  les 
mains  da  jage  d'instruction,  précisément  en  vue 
d'abréger  la  détention  préventive  par  la  suppres- 
sion d'an  rouage  considéré  comme  superflu,  tous 
les  pouvoirs 'de  la  chambre  du  conseil;  elle  a  pu 
le  faire  mus  inconvénient;  et,  en  effet,  •  la  jori- 

•  diction  des  chambres  du  conseil  est  purement 

•  d'instruction  et  ne  comporte  aucun  jugement 
a  proprement  dit.  •  Par  suite,  c'est  le  juge  d'in- 
struction qui  s'est  trouvé  investi  (ait.  lift.  C.  inst. 
crim.)  du  pouvoir,  *i  le  fait  n'emporte  pat  une  peine 
afjlietiveou  infamante f  d'ordonner  que  le  prévenu  sera 
mil  proritoirement  en  liberté  moyennant  caution  *nl- 
vakle. 

a  En  même  temps,  Messieurs,  que  par  le  vote 
de  ces  lois  successives  le  Corps  législatif  lémoi* 
gnait  de  sa  pleine  et  entière  adhésion  a  toutes  les 
mesures  qui  pouvaient  concilier  la  célérité  dans 
la  répression  avec  les  égards  dus  à  l'inculpé,  dts 
instructions  et  des  circulaires  ministérielles  pres- 
crivaient aui  magistrats  une  réserve  extrême  dans 
l'emploi  de  la  détention  préventive  ;  nous  ne 
pouvons  roieut  constater  l'heureut  résultat  de  ces 
prescriptions  salutaires  qu'en  faisant  passer  textuel- 
lement «ont  vos  veut  un  passage  du  coinpte-renda 
de  l'administration  de  la  justice  criminelle,  pour 
l'année  1801 ,  présenté  parSon  Etc.  M.  le  ministre 
de  la  justice.» 

(V.  le  comple-rendn  infrà  2*  partie.) 

■  Maintenant,  si  du  concours  des  instructions 
administrative*  et  de  la  protnn'galion  des  lois 
•le  1855  cl  1850,  de  ces  lois  qui  portent  l'empreinte 
de  vos  justes  préoccupation),  des  tendances  qui 
vous  ont  animés  lurs  de  leurs  délibérations,  il  est 
ré>ullé,  ainsi  qu'en  témoigne  le  tableau  qui  vient 
de  passer  sou»  vos  yeux,  une  diminution  notable 


(a,  *)  V.  le  Ropp.  de  M.  Nogcnl  Saint-Laurmi, 
snr  le  projet  de  loi  ayaot  pour  objet  de  modifier 
plusieurs  dispositions  do  Code  d'instruction  cri- 
minelle. 


dans  la  duré'!  des  détentions,  les  travaux  statisti- 
ques publiés  par  les  soins  d-:  S.  Etc.  M.  le  ts'de 
de  sceaut  ont  révélé, d'outre  pari,  ce  fait  certain, 
qoe,  dans  le  compte  général  des  arrestations,  t* 
contingent  des  grands  centres  de  population  ag- 
glomérée entrait  pour  une  proportion  bi<;u  supé- 
rieure a  celui  que  fournissent,  et  k-s  campagne-, 
et  \rs  villesde  moin  lrc  i  nportance. 

•L'exposé  des  motif»  nous  signale  des  diffé- 
rences sensibles  dans  la  nature  des  délits  commt 
dans  la  situation  des  délinquants  ;  dans  les  dépar- 
tements, les  grandes  villes  etceplées,  les  délits 
sont  moins  nombreux,  et  cela  est  d'une  compré- 
hension facile,  on  s'j  connaît  davantage.  Arrête- 
t-on  un  individu,  aussitôt  la  nouvelle  s'en  répand; 
le  ministère  public  sait  en  un  moment  les  garan- 
ties que  présente  l'inculpé,  quel  est  »on  domicile, 
sa  famille,  son  état,  sa  moralité,  et  si,  sans  in- 
convénients pour  la  répression,  il  peut  être  tabac 
eu  liberté,  avec  la  certitude  qu'il  ne  fera  pas  de 
faut  a  l'heure  du  débat. 

•  Mais  dans  les  centres,  où  afflue  une  popula- 
tion considérable,  composée  en  psrlie  des  rési- 
dents, en  partie  aussi  d'étrangers,  a  Paris  en  parti- 
culier, où  sa  fait  sentir  plus  qu'ailleurs  ce  flot  et 
ce  reflut  d'une  population  flottante,  sans  ce»-» 
renouvelée,  et  qui  a  le  triste  privilège  d'appeler, 
par  le»  chances  mêmes  d'impunité  qu'ils  croient 
y  rencontrer,  les  gens  sans  aveu  qui  comptent 
sur  la  foule  pour  s'y  dissimuler  et  s'y  perdre  pin 
aisément  ;  dans  ces  grands  centres,  il  en  faut 
convenir  ,  l'usage  fréquent  de  la  main-lerée  «la 
mandat  de  dépôt  ne  saurait  «voir  lien  >ans  dan- 
ger pour  la  société  elle-même,  alors  que,  la  pla. 
part  du  temps,  la  société  désarmée  se  trouverait 
en  face  de  gens  sans  fea  ni  lieu,  sans  moyens 
d'existence ,  gens  en  ruptoro  du  banc,  récidi fî- 
tes, escrocs,  voleurs  ou  fiions  de  toutes  les  espè- 
ces. Que  deviendrait,  dans  de  tels  cas,  la  répres- 
sion ?  comment  serait-elle  praticable  si  l'inculpé 
demeurait  en  liberté  ?  La  l-vée  da  mandat  <ie 
dépôt  n'étant  pas,  en  semblable  livpolhese,  chose 
de  prudence,  l'inculpé  garde  la  prison.  Or,  dei 
errements  suiVis  jusqu'à  présent,  de»  formalités 
trop  minutieuses  de  la  procédure  préliminaire  il 
e»t  résulté  ceci,  <]ue,  dans  les  affaires  même  la 
plus  simples,  chaque  détenu  attend  l'audience,  » 
Paris  par  exemple  (<■),  près  de  huit  jours,  pu 
suite  du  temps  exigé  par  la  communication  sa 
parqnel,  l'ordonnance  de  renvoi  et  le  délai  de 
trois  jour»  pour  la  citation  (srl.  184,  C.  d'issir, 
crim.)  :  souvent  le  jogemenl  n'intervient  qn'a- 
près  une  attente  de  onxe  et  doute  jours,  d'en 
inois,  quelquefois  plus.  Qu'on  se  reporte  as 
compte-rendu  officiel  ,  dont  nous  avons  reproduit 
plus  bas  un  extrait,  et  l'on  y  trouvera  constaté 
ce  fait  que,  malgré  toutes  les  recommandation» 
faites  par  la  chancellerie  aux  magistrats  de  m 
montrer  extrêmement  ménager*  de  la  détenue» 
préventive,  et,  malgré  la  progression  relativement 
décroissante  des  emprisonnements  préalable*, 
sur  1,000  individus  jugés  en  1801  par  les  tribo- 
naux  correctionnels,  520  ont  été  détenus  de  1  • 
15  jours;  SA3de  15  jour»  a  30  jours;  112  tle  1  a 
2  moi»  ;  10  de  2  i  S  mois  ;  0  plus  de  S  mois; 


(c)  Voj.  De  ta  détention  prirentite  et  dt  /« 
rité  dan*  le*  procédure*  criminelle*  t  ni  Franet  tt  t* 
Angleterre,  par  M.  Erne»l  Bertrand,  jug*  d'in- 
struction au  tribunal  de  la  Seine,  p.  72- 
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<\ar,  sur  1,000  individos  renvoyés  des  poursmles 
par  de»  ordonnance*,  651  ont  été  détenus  de  1  à 
15  joara  ;  242  de  15  a  50  jours  :  00  de  1  à  2  mois, 
20  de 2  a  5  mois;  8  plus  de  trois  mois. 

.  Kuit-on,  dana  le  domaine  dea  amélioration* 
iégilalives,  arrivé  h  cm  point  qu'il  n'y  eût  pas 
{ai.lqae  chose  a  faire  encore  ? 

«  Le  gouvernement  de  l'Empereur  a  pensé, 
Me:>Kur»,  que  le  dernier  mot  n'avait  pas  été  dit 
en  matière  île  détention  préventive  ;  il  a  reconnu 
<iuu  j  «va il  des  cas  où  (c'est  a  l'eipo>é  des  motifs 
que  je  fais  appel),  a  cause  de  la  précision  même 
de  tes  terme*  •  l'agent  constate  le  fait,  la  partie 
«  lésée  reconnaît  les  objets,  les  témoins  sont 
«prêts  a  dépoaer,  le*  preuves  sont  accablantes, 

•  la  dénégation  devient  inutile;  la  plupart  du 

•  tuons,  il  y  »  aveu  complet  :  pourquoi  tîàvlors, 
,  «joule-t-il,  une  instruction  ?  pourquoi  une  pro- 
. «Jure?  pourquoi  ce*  témoin»  cités  deux  foia 
«a  deox  fois  dérangés  de  leurs  occupations, 

•  quand  la  présentation  immédiate  <le  1  inculpé 

•  t  la  barre  du  tribunal  et  l'icstruction  orale  a 

•  J  audience  »u  diraient  pour  amener  une  solution 
i  Ueuoitive  ?  • 

«  Ce»  cas,  ce  sont  les  cas  du  flagrant  délit;  le 
Coda  d'instruction  criminelle  a  pris  soin  de  les 
définir  dans  les  termes  suivants  : 

«  Art.  Al .  Le  délit  q ai  se  commet  actuellement,  ou 
tuiiient  de  se  commettre,  ttl  un  flagrant  délit.  Seront 
aussi  réputés  flagrant»  ditih,  le  cas  où  le  prévenu  est 
poursuivi  par  la  clameur  publique,  et  celui  où  le  pré' 
tenu  td  trouvé  saisi  d'effets,  armes,  itutrummls  ou 
papier»  faisant  présumer  qu'il  est  auteur  ou  complice , 
pourra  que  ce  soit  dans  un  temps  voisin  du  délit.  » 

«  N'y  avait-il  paa  quelque»  mesures  nouvelles  a 
édicter  pour  que  les  individus  inculpés  de  11»- 
fTiBls  délit*,  innocents  ou  coupables,  n'eussent 
î  sabir  que  peu  ou  point  de  détention  préven- 
tive? Débarra>ser,cn  partie  au  moins  les  magis- 
trats instructeurs  de  celle  nature  d'affaires,  n'était- 
ce  pas  lool  a  la  fois  leur  donner  plus  de  temps 
pour  elles  qui  réclament  par  leur  nature  une 
information  plus  minutieuse,  et  abréger  encore 
la  détention  pour  les  inculpé»  placés  entre  1rs 
mains  de  la  justice  et  sous  le  coup  de  présomp- 
tions plus  graves? 

«  but,  ne  devait-on  pas  chercher  à  l'at- 
teindre? Si  oui,  comment  y  parvenir? 

•  En  étendant  les  pouvoirs  du  ministère  pu- 
blic, en  lui  conférant  le  droit,  réservé  jusqu'ici  au 
juge  d'instruction,  de  saisir  directement  et  im- 
■uirdialciuent,  en  <  as  de  flagrant  délit,  le  tribunal 
de  police  correctionnelle  ; 

•  En  donnant  au  procureur  impérial  le  droit, 
qu'il  n'a  eu  jusqu'ici  dan*  aucun  ce*,  de  décerner 
<e  mondai  de  dépôt  ; 

•  En  autorisant  la  traduction  immédiate  de  l'in- 
culpé devant  le  tribuual  correctionnel,  et  par 
Mile  en  supprimant  Je  délai  de  trois  jours  exigé  à 
peine  de  nullité  de  la  condamnation  par  l'art,  i 84 
du  Code  d'instruction  criminelle,  délai  qui,  si 
l'on  j  ajoute  le  jour  de  la  citation  et  celui  du 
jugement,  donne  nu  minimum  do.  détention  de 
cinq  jour». 

•  Tel  a  été  lu  réminé  des  innovations  qui  ont 
pana  au  gouvernement  pouvoir,  avec  avantage, 
prendre  place  dans  le  projel  de  loi  qui  vou»  est 
wumi». 

•  Ce  n'est  pas  d'aujourd'hui,  Messieurs,  que  l'al- 
l'nlton  personnelle  de  l'Empereur  s'est  portée  snr 
'elle  grave  question  de  la  liberté  individuelle.  Ses 


œnvrrs  nous  le  montrent  rempli  d'an  religieux 
respect  (a)  pour  cette  précieuse  prérogative,  et 
dès-lors  le  souverain  n'a  fait  qu'obéir  a  ses  propres 
sentiments,  quand  il  a  ordonné  que  la  question 
fut  examinée  et  résolue  dans  un  sens  libéral,  con- 
forme »  se»  tendances  intimes  et  au  souvenir  qu'il 
conservait  de  pratiques  usitées  dan*  un  pajs  voi- 
s  n  du  nùtre. 

«  La  Belgique,  la  Hollande,  de  Danemark,  la 
Suisse  (6),  Je*  Etais  Sardes,  la  Bavière.  l'Autriche 
oui  eu  mêmes  snucis  que  la  France  a  faire  de  la 
détention  préventive  une  rare  exception.  Ce  der- 
nier peuple  même  a  admis,  comme  circonstance 
atténuante  de  la  peine,  la  détention  indûment 
prolongée  sans  la  feule  de  l'inculpé  (art.  &6  Cod. 
aulrich.).  M.  A.  de  Bonneville  (e)  rapporte  encore 
que  l'article  62  du  Code  de  Sardaigne  permet  du 
tenir  compte  (  polra  esse  computalo)  de  la  déten- 
tion préventive  pour  la  (nation  de  la  peine  légale. 
Mais  en  générai  l'esprit  des  législation»  étrangère» 
a  surtout  tendu  a  désencombri-r  les  chambre* 
d'induction  en  déclassant  le»  délits,  en  abaissant 
les  juridictions.  Ce  n'était  pas  dans  un  tel  système, 
qui  porte  atteinte  à  ce  principe  du  droit  pénal 
que  le  châtiment  doit  être  proportionné  au  délit, 
que  la  France  devait  chercher  des  perfectionne- 
ments anxlacnneadesa  procédure  criminelle.  Nos 
regarda  se  sont  porté»  ailleurs. 

•  Près  de  nons,  Messieurs,  se  trouve  un  grand 
peuple,  non  moins  jaloux  dea  progrèsdebon  aloi 
qne  nous  pouvons  l'être  nous-mêmes,  et  dont 
1  esprit  éminemment  pratique,  approprié  d'ail- 
leurs à  ses  meeurs,  a  plus  dune  fois  déconcerté 
el  fail  pilir  les  doctrines  les  plu»  généralement 
acceptées  par  les  ihéoriciau».  L'Angleterre  , 
comme  la  France,  a  de  grands  centres  de  popu- 
lation. Londres,  an  point  de  vue  de  l'afflucnce 
des  individu»,  d'indvidu»  venus  de»  cinq  parti  -» 
du  monde,  pe.it  être  assimilée  a  Paris. 

•  N'y  avait  il  pas  la  un  sujet  d'étude  d'ensci- 
gncracul  comparé  qui  se  présentait  comme  de 
lui-même?  Ainsi  Tout  pensé,  elle  gouveinemenl, 
et  le»  criminalislcs,  et  le»  plus  distingué»  d'entre 
les  magistrats.  El  tour  à  lour  nous  avons  vu  se 
produire,  l'émulation  se  mêlant  k  la  curiosité, 
l'ouvrage  de  M.  Ern.  Bertrand,  juge  d'intrusion, 
•or  la  détention  préventive  el  la  célérité  des  pro- 
cédures criminelle»  dans  les  deoi  pajs;  les  note» 
sur  l'organisation  de»  tribunaux  de  police  a 
Londres,  d'un  avocat  a  la  Cour  impériale  de  Paris, 
M.  Picot  ;  les  articles  de  M.  Valentin  Smith,  con- 
seiller a  Ljon,  sur  le  tribunal  de  police  eu  An- 
gleterre; nombre  d'écrit*  enfin,  parmi  lesquels 
nous  aurions  regret  de  ne  pa*  mentionner  les 
discours  de  rentrée  prononces  en  1802  par  MM. 
Dulamon,  procureur  général  k  la  Cour  «le  Bor- 
deaux, Louis  Dufour,  procureur  général  a  la  Cour 
d'Amiens,  Audiat,  substitut  k  la  Cour  de  Nancj, 
etc. 

.  Il  ne  saurait  sans  doute,  Messieurs,  nous  ap- 
partenir  de  retracer,  dans  le  cadre  restreint  d'un 
rapport,  un  historique  fidèle  et  complet  de  la 
législation  anglaise  ;  nui»  cependant,  puisque  le 
projet  do  loi  qnc  von»  avex  îi  examiner  emprunte 
à  ce  grand  pays,  en  partie  du  moins,  l'esprit  de 


(*)  CKucrrs  de  Napoléon  ///,  t.  I,  p.  421. 
(»)  V.  art.  de  M.  Lefevre-Ponlali».  £>•  U  likerU 
individuelle  en  Franc*,  Paris,  1860. 

(c)  De  Camélioratiem  dt  Utoi  erimisulU,  p.  M  ■ 
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sa  juridiction  correctionnel!*,  il  peut  n'être  pa» 
inutile  d'esquisser  k  grands  traits  le  caractère  de 
crtte  législation  dont  il  a  été  tant  parlé,  et  qui  se 
résume  en  dé  finit  ire  dans  le  juge  unique  [poliet 
mafiistatt  aeling  singly). 

m  Dana  l'origine,  toute  affaire  criminelle,  en 
Angleterre,  était  déférée  au  jury,  véritable  fonde- 
ment de  toute  l'institution  judiciaire  dans  ce 
pa  v>  ;  les  délits  les  plus  simples  même  étaient  de 
sa  compétence.  Mais  l'accroissement  delapopula 
tion  de  Londres,  et  par  suite,  des  délits,  fit  bien- 
tôt des  fonctions  de  juré  une  charge  si  lourde 
qu'il  fallut  parer  a  de  sérieux  embarras.  Dans  l'in- 
lërét  simultané  des  jurés  et  des  délinquants,  une 
procédure  plus  sommaire  fut  introduite,  qui  per- 
mit an  juge  d'acquitter  on  de  condamner  sans 
Pinti  rvention  du  jury.  La  création  en,  1750,  d'une 
Cour  de  police,  composée  d'un  juge  unique  qui 
eu  il  chargé  de  juger  tous  les  délits  commis  dan» 
l<  s  limite»  du  quartier  où  elle  était  établie,  avant 
rru»i,  l'exposé  des  motif»  nous  rappelle  qu  une 
seconde  Cour  fut  créée  en  1792  dans  Middlesex, 
et  que  leur  fonctionnem*  ni  fut  reconnu  si  utile 
que  Hoberl  Peel,  en  1839,  n'hésita  pas k  géné- 
ral! cr  l'institution  et  a  doter  la  fille  de  Londrea 
df»  onte  Cour*  de  police.  Ces  Coors  siègent  (a)  dans 
Row-Slreet  ,  Clerkenvrelt ,  Great-Marlborough- 
Sirecl,  Greenwich  aod  Woolvrich,  Ihmmersinith 
and  Wandsworlb,  Lambelb,  Marvlebone,  Soulh- 
wark.  Thamcs,  Westminster  et  YVorship-Slreel  ; 
la  cité  en  compte  deui,  l'une  k  Mansion*Hoose, 
l'autre  k  Guild-IIall.  Les  magilrats  de  police  sont 
choisis  par  le  ministre  de  l'intérieur  parmi  les 
avocats  qui  ont  au  moins  sept  années  d'eicrcice; 
assistés  d'un  greffier,  ils  rendent  la  justice  tous  les 
jour»,  excepté  les  jours  de  fête,  de  10  heures  du 
matin  k  5  heures,  mai»,  par  suite  d'un  roulement 
qui  se  fait  entre  les  magistrats,  ils  ne  siègent 
jamais  deus  jours  de  suite.  Ils  sont  au  nombre  de 
15;  chacun  d'eus  reçoit  un  traitement  qui  s'élève 
h  1200  liv  (30,000  fr.).  Sans  entrer,  en  ce  qui 
louche  k  leur  compétence,  dans  des  détails  qui 
risqueraient  d'être  erroné»,  disons  de  suite  qu'il* 
ont  mission  de  connaître  de»  petit»  délits,  tels  que 
contraventions  aux  règlement»  de  police,  vagahon- 
d.iç--,  ivresse,  mendicité,  par  exemple.  One  loi  de 
1 855,  lit-on  dans  un  ouvrage  ci-des»us  indiqué  (»), 
leur  *  accordé  le  droit  de  statuer  sur  les  toIs 
simples  d'une  valeur  an-druom  de  5  shill.  (0  frs 
25  c),  avec  le  consentement  de  l'inculpé,  et  sur 
les  vols  simples  d'une  valeur  supérieure,  lorsque, 
s'evounnt  coupable,  l'inculpé  demande  k  être 
jugé  d'urgence. 

•  Comment  maintenant  les  cho»<  s  se  passent- 
dits?  Vu  individu  esl  arrêté  en  flagrant  délit; 
l'agent  qui  l'arrête  prend  sou  nom,  le  nom  d.-s 
t /.moins,  et  invite  k  la  foi»  l'inculpé  et  les  té* 
moins  k  l'accompagner  devant  le  magistrat  qui 
immédiatement  procède  k  l'interrogatoire,  ente  nd 
In  partie  lésée,  I  accusé,  les  témoins.  Les  preuves 
suffisent-elles,  il  y  a  jugement  immédiat  ;  l'in- 
struction e't-elle  insuffisante,  le»  agents  sont  im- 
nj^lialcmenl  dépêche»  aux  renseignements.  Si 
cei  renseignements  éclairent  le  juge,  jugement 
fur  l'heure;  ne  peut-on  se  les  procurer  immé- 
diatement, 1*  cause  esl  renvoyée  au  lendemain 


(«j  V.  les  notes  de  M  Picol,  avocat  i  la  Cour 
impériale  de  Pari»,  p,  10. 

(6)  De  la  l)ilcntiont  par  M.  Bettrand,  p.  56- 


•t  l'inculpé  mi*  •■  liberté  avec  on  sans  caution 
on  tenu  en  cellule  jusqu'au  jugement. Que  si  l'A 
faire  excède  le*  pouvoir*  du  juge,  il  renvoie  Tm- 
colpé  devant  le  jury  d'accusation.  Beitarquom 
avec  l'exposé  des  motif»,  que  le  juge  de  polia 
prononce,  en  dernier  ressort  el  **o»  appui,  j» 
qu'a  un  roots  d'emprisonné  m enl  «t  Uois  lhm 
d'amende]  (75  fr.). 

«  Y  avait-il  lieu  d'établir  en  France  Pimtitu- 
tion  du  juge  unique,  tel  qu'il  existe  en  Angit- 
terre? 

«  Le  gouvernement  ne  Pa  pas  jugé,  Messiecu, 
et  nous  somme*  portés  k  croire  qu'il  a  eu  niice. 
Une  garantie  sérieuse  manque  ft  la  juridiction 
anglaise,  l'intervention  du  ministère  publieront 
l'examen  pourrait  avec  avantage  a'interpo^er  tt 
Ire  l'erreur  possible  de  l'agent  qui  arrête  et  le 
juge  qui  condamne.  En  Angleterre,  c^st  le  fait 
même  qui  traduit,  sur  la  plainte  d'un  tiers,  o» 
premier  venu,  et  ce  système  prête  aux  abus.  Oei 
vu  en  effet  exploiter  la  répugnance  d'un  boeack 
homme  k  aller  se  justifier  publiquement  devait 
le  juge  d'une  inculpation  fau'se  portée,  d*»i  un 
but  d'odieuse  spéculation,  contre  lni.  Celte  même 
appréhension  se  fût-elle  produite,  si  Texan*» 
premier  avait  dû  avoir  lieu  dan*  I*  cabinet  *i 
ministère  public,  et  parlk  la  manœuvre  eoepskk 
n'eàt-eile  pas  été  déjouée?  A  jouions  qo'n 
France,  où  il  y  a  unité  dans  la  joridiction,  il  7 1 
aussi  habitude  prise  el  consacré**  de  ne  tmrivr, 
pour  les  délits,  de  garantie  suffisante  d'tnt  iuv 
nartialité  véritable,  que  dans  ce  grand  nrineiosd' 
la  pluralité  des  juges  qui  fait  ta  force  de  la  pirtict 
par  le  bien  fondé  des  jugement*  et  le  respect 
qu  elle  inspire. 

■  Est-ce  k  dire,  Messieurs,  que  notre  léçislit'oc 
ne  puisse  trouver  aucun  avantage  k  faire  quetqac 
emprunté  ces  pratiques  locales  dont  l'Angleterre, 
encore  aujourd'hui  grand  pays  de  liberté  pic- 
que  d'égalité  (c) ,  tend  cependant  k  étendre  k 
bienfait  de  sa  capitale  aux  autres  ville»  de  a» 
territoire. 

•  Le  projet  de  toi  témoigne  de  1*  pensée  wa> 
traire  ;  et  en  effet,  s'il  n'institue  pas  che*  bous  h 
juge  unique,  innovation  en  désaccord,  et  avec  I* 
principe  de  nos  lois,  et  avec  nos  moeurs,  il  prend 
modèle  de  nos  voisins  pour  leur  procédure  som- 
maire et  en  rend  l'application  posvubie,  pour  le 
ça»  de  flagrant  délit,  devant  ne»  chambres  eorrw- 
tinnnelle»  ;  il  introduit  en  France,  quoique  avec 
plus  de  réserve,  le  cumul  par  le  tribunal  corne" 
tionnel  de  l'information  et  du  jugement  |  mais  il 
conserve  aux  justiciables,  et  qui  ne  *enl  l'impor- 
tance de  ta  garantie  alors  qu'il  s'agit  de  la  libertt, 
de  l'honneur,  de  la  fortune  d*nn  citoyo ,  relu 
loi  fondamentale  de  noire  droit  criminel  qei 
exige  que  la  condamnation  ne  soit  pas  abjodo»' 
née  au  jugement  d'un  seul.  H  maintient  encore 
l'intervention  du  ministère  public,  me»ore  pré- 
paratoire, toute  dans  l'intérêt  de  l'inculpé,  s'il  al 
innocent,  car  elle  lui  évitera  souvent  cette  publi- 
cité de  l'audience  toujours  redoutée,  même  et 
surtout   quand   la  culpabilité  esl  absente.  La 
plainte  d  un  tiers  ne  pourra,  comme  en  «afle- 
terre,  amener  immidiatrmtitt  l'inculpé  devael  lt 
tribunal  ;  le  projet  n'admet  que  l'action  direct* 
du  ministère  public,  qui  traduira  on  ne  tri'lv" 
pas  ;  le  droit  d'appel  subsiste,  et  un  délai  de  trob 


(r)  OEmrtt  de  Napolian  lll  t.  I. 
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jour»  a*  mains  ni  donné  a  l' inculpé  pour  préparer 
u  tléfensr,  s'il  en  fail  la  demande. 

•  Ces  modifications  de  noire  procédure  crimi- 
nelle rencontreront-*:lles  de»  difficultés  dans  la 
mises  exécution?  Il  n'est  pas  vraisemblable;  et, 
tn  effet,  Messieurs,  la  sollicitude  éclairée  de  M.  le 
procureur  général,  h  Paris,  l'intelligente  activité 
ilr  M.  le  procureur  impérial  près  le  tribunal  de  la 
Seine,  secondant  les  Tues  de  S.  El.  M.  le  garde 
ùt\  sceaux,  nom  avons  pu  lire  dans  le  dernier 
compte-rendu  de  l'administration  de  la  justice, 
qu'l  Paris,  en  simplifiant  certaines  pratiques  judi- 
ciaires (Tune  part,  de  l'autre,  en  obtenant  «  le 

•  consentement  des  inculpés  à  l'inobservation 
• des  délais  établis  par  une  législation  trop  for* 
■  maliste,  l'on  avait  pu  arriver  a  faire  juger,  dans 

•  les  quarante-huit  heures  les  individus  impli- 

•  qoés  dans  les  petites  affaires  dont  l'instruction 

•  peut  se  faire  au  petit  parquet,  a 

•  En  résumé,  Messieurs,  si  nous  voulons  carac- 
tériser d'une  manière  précise  le»  avantages  de  la 
loi,  non*  dirons  qu'elle  abrège  la  détention  pré* 
ttnt'-e  et  accélère  le  jugement  en  simplifiant 
certaines  formes  de  procédure,  en  supprimant, 
dan»  certains  cas  la  usés  a  l'appréciation  du  mi- 
nière public,  le  juge  d'instruction,  et,  avec  son 
intervention,  des  rouages  qui  prennent  do  temps, 
tl»  papier,  de  la  peine  ;  elle  rend  applicable  a 
toute  la  France  ,  et  plus  particulièrement  aux 
grandseentres,  sans  le  consentement  de  l'inculpé, 
ce  qui  n'était  encore  pratiqué  qu'à  Paris  et  avec 
son  consentement,  et,  sans  altérer  le-»  garanties 
Je  U  défense,  sans  porter  d'un  autre  coté  atteinte 
à  l'intérêt  de  tous,  c'est-a-dire  a  la  séenrité  pu- 
bl>  ;oe,  sans  énerver  la  force  de  la  répression,  elle 
répond  ans  nécessités  du  joor,  I  l'esprit  des  temps 
où  nous  vivons,  a  un  sentiment  général  d'huma- 
nité. .  

Dans  la  discussion  générale,  on  a  agité  la 
question  de  savoir  ci  les  garanties  de  la  liberté  in- 
dmrlurlic  et  les  droits  de  la  défense  n'étaient 
pa>  sacrifiés  au  désir  d'abréger  ou  même  de  sup- 
primer la  détention  préventive. 

•  La  justice  aura  été  vite,  a  dit  M.  PUard, 
mais  aora-t-elle  été  bien  ?  •  et  il  s'est  attaché  a 
démontrer  qu'en  donnant  au  procureur  impérial 
aijRistral  amovible,  non-seulement  le  droit  de 
requérir,  mais  de  statuer,  de  faire  traduire  direc- 
tement le  prévenu  devant  le  tribunal,  on  fait 
disparaître  le  juge  d'instruction  et  les  garanties 
qoe  l'intervention  de  ce  magistrat  inamovible 
offre  aux  inculpés. 

«  liais  noas  dit-on,  a  poursuivi  II.  Picard,  le 
prévenu  ne  devra  pas  être  jugé  sur-le-champ,  s'il 
»'j  refuse.  On  devra  lui  accorder  un  délai  de  trois 
jwrs  au  moins.  Il  faut  supposer  qu'il  connaîtra 
bien  la  loi  et  qu'il  saura  faire  respecter  son  droit. 
I-oho  il  aura  trois  jours  et  pourra  faire  appeler 
tu  gens  dont  le  témoignage  pourra  être  néces- 
saire a  sa  justification  ;  il  arrivera  a  l'audience,  il 
sera  acquitté  ;  mais  il  n'en  aura  pas  moins  passé 
wu  les  bancs  de  la  police  correctionnelle,  et  il 
n  aura  pas  joui  de  ce  bénéfice  considérable  de 
l  ordonnance  de  non-lieu. 

•Cependant  le  nombre  des  personnes  arrêtées 
«l  »  qui  s'applique  l'ordonnance  de  non-lieu  est 
10  S*r*Dd'  et,  Tannée  dernière,  il  s'est  élevé  h 

*«»—wO. 

Savex-vous  pourquoi  ce  projet  n'a  pas  produit 


d'émotion  dans  le  public  ?  C'est  parce  que  ces 
a  mots  flagrant  délit  *  ne  sont  pas  employés  par 
la  loi  dans  le  sens  qu'on  loi  prête  en  général. 

a  Le  flagrant  délit,  dans  le  sens  ordinaire  de 
l'expression,  c'est  la  constatation  immédiate  et 
indéniable  du  délit  ;  alors  en  effet  toute  défense 
est  Impossible.  Mais  vous  saves  tous  que  ce  n'est 
pas  le  sens  juridique  de  l'expression  a  flagrant 
délit.  • 

■  En  effet,  l'article  M  du  Code  d'instruction 
criminelle  définit  le  flagrant  délit,  a  le  délit  qui 

•  se  commet  actuellement  ou  qui  vient  de  se 
«  commettre  ,  et  il  ajoute  seront  aussi  réputés 

•  flagrants  délits  le  cas  où  le  prévenu  est  pour- 
■  suivi  par  la  clameur  publique  et  celui  où  le 

•  prévenu  est  trouvé  saisi  d'effets,  armes,  instru- 
a  menas  ou  papiers  faisant  présumer  qu'il  est 
«  auteur  ou  complice,  pourvu  que  ce  soit  dans  un 
«  temps  voisin  du  délit.  » 

a  En  ce  moment  comment  se  passent  les  cho- 
ses? Ceux  qui  veulent  être  jugés  tout  de  suite  le 
sont  ;  il  faut  seulement  qu'ils  y  consentent  ;  mais 
s'ils  croyant  qu'ils  ont  besoin  d'un  délai  ,  ils  de- 
mandent a  être  renvovés  devant  le  juge  d'instruc- 
tion, on  ne  le  leur  reruse  pas.  Quel  est  donc  le 
but  de  projet  ?  c'est  de  leur  enlever.  Or  pourquoi 
refuser  au  prévenu  qui  demande  un  délai  le 
singulier  privilège  de  rester  plus  longtemps  en 
prison . 

•  Ce  n'est  pas  la  ce  qu'attendait  l'opinion  pu- 
blique. Quand  on  verra  fonctionner  la  loi,  on 
sera  quelque  peu  surpris  en  voyant  un  homme  ar- 
rêté depuis  quelques  heures  obligé  de  répondre  a  des 
questions  pressantes,  condamné,  et  le  lendemuiu 
démontrant  peut-être  son  innocence.  Il  pourra 
être  en  définitive  acquitté  par  la  juridiction  supé- 
rieure }  mais  cela  n'effacera  pas  entièrement  les 
premiers  effets  de  la  condamnation;  l'injure  de 
la  poursuite  subsistera  toujours.  • 

M.  Jut'*  Favrc  a  parlé  dans  le  même  sens  que 
M.  Picard.  Il  a  surtout  insisté  sur  l'amendement 
qu'il  avait  présenté,  et  par  lequel  il  avait  de- 
mandé pour  le  juge  le  droit  de  prononcer  la  li- 
berté sous  caution.  «  La  était,  a-t-ii  dif,  le  vérita- 
ble remède  à  apporter  au  mal  de  ta  détention 
préventive.  Les  esprits  les  plus  modérés  ont  dé- 
veloppé la  théorie  de  la  liberté  soos  caution  et 
soutenu  te  droit  primordial  du  citoyen  de  conser- 
ver sa  liberté  tant  qoe  son  sort  n  a  pas  été  fixé 
par  un  jugement.  Le  droit  de  la  société  est  d'exi- 
ger des  garanties  qui  assurent  la  comparution  de 
l'inculpé  le  jour  de  l'audience.  La  lot  exige  au- 
jourd'hui un  dépôt  d'argent.  Nous  avions  proposé 
la  caution  morale  de  deux  témoins  domiciliés, 
d'une  honorabilité  reconnue,  qui  viendraient  ga- 
rantir la  comparution  de  l'inculpé,  s 

Le  projet  a  été  défendu  par  M.  Negcnt  Saint' 
Laurtiu  et  par  M.  Suin  commissaire  du  gouverne- 
ment. 

Ce  dernier  s'est  attaché  à  démontrer  que  la  fa- 
cuUé  demandée  pour  le  procureur  impérial  de 
décerner  un  mandat  de  dépôt  n'est  pss  enlevée 
au  juge  d'instruction,  cl  que  le  mandat  de  dépôt 
décerné  par  le  procureur  impérial  n'aura  nulle- 
ment le  même  caractère  que  celui  décerné  parle 
juge  d'instruction. 

Après  avoir  indiqué  on  quoi  «onsiatent  les  for- 
mes qui  sont  actuellement  imposées,  M.  Su*n  a 
ajouté  : 

«  Les  lenteurs  de  cette  procédure  sont-elles  en 
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duil  devant  le  procureur  impérial,  qui  Tin-  Dans  ce  cas,  le  procureur  impérial  peit 
lerroge,  et,  s'il  y  a  lieu,  le  traduit  sur-le-  mettre  l'inculpé  sous  mandat  de  dépôt  (il 
champ  À  (  audience  du  tribunal.  2.  S'il  n'y  a  point  d  audience,  leprô. 


faveur  de  l'inculpé?  n'aurait-il  pas gagoé  a  être 
jugé  immédiatement?  et  voila  l'ornière  clans  la* 
quelle  on  voudrait  noua  contraindre  à  rester! 

■  Le  projet  autorise  le  procureur  impérial  à 
traduire,  s'il  y  •  lieu,  sur  le  champ,  a  l'audienco 
du  tribunal,  tout  incnlpé  arrêté  a  l'état  de  fla- 
grant délit  pour  on  fait  puni  de  peines  correc- 
tionnelle*. Dana  ce  cas,  le  procureur  impérial 
peut  mettre  l'inculpé  soua  mandat  do  dépôt.  S'il 
n'y  a  pas  d'audience,  le  procureur  impérial  est 
tenu  du  faire  citer  l'inculpé  pour  l'audience  du 
lendemain.  Ainsi  le  masimuin  de  la  détention 
préventive  sera  de  vingt-quatre  heui es.  L'individu 
comparait  devant  le  tribunal,  et  «dors,  de  trois 
cli oses  l'une,  ou  il  est  acquitté,  ou  il  est  condamné, 
nu  le  tribunal  ne  se  trouvant  pas  édifié  remet  h 
une  antre  audience. 

«  Si  l'individu  est  acquitté,  au»  termes  de  l'ar- 
licîe  0  du  projet,  il  est  ibis  immédiatement  eu 
liberté  et  nonobstant  appel.  En  ce  cas  le  mandai 
de  dépôt  n'aura  ancune  durée. 

•  S'il  est  condamné,  ce  ne  sera  plus  en  vertn 
du  mandat  de  dépôt  du  procureur  impérial  qu'il 
sera  retenu,  ce  sera  en  vertu  de  la  condamna- 
tion. 

■  Si  l'affaire  est  renvoyée  «  une  antre  audience, 
le  tribunal  peut  mettre,  s'il  y  a  lieu,  l'inculpé 
provi»oir>  ment  en  liberté  avec  ou  sans  caution  ; 
et  en  admettant  que  l'individu  n'obtienne  paa 
celte  liberté  provisoire,  il  ne  sera  plus  retenu  par 
le  tnandjl  de  dépôt  du  procureur  impérial  mais 
par  la  magistrature  inamovible  qui  aura  pro- 
noncé. 

«  J'avais  donc  le  droit  de  dire  que  la  mandat 
de  dépôt  demandé  pour  le  procureur  impérial 
n'était  pas  le  même  que  celui  qui  appartient  au 
juge  d'instruction. 

■  Ce  mandai  de  dépôt  aux  mains  de  juge  d'in- 
struction est  d'une  durée  indéfinie  :  le  juge  a  un 
pouvoir  illimité.  Sous  le  coup  do  mandat,  l'in- 
culpé reste  en  captivité  tant  que  dure  l'instruction, 
et  les  affaires  soumise»  h  l'instruction  n'arrivent 
qu'a  leur  tour  devant  le  juge. 

•  Le  mandat  de  dépôt,  du  procureur  impérial 
n'a  qu'une  durée  qui  n'excède  pas  vingt  quatre 

.   heurt»,  et  le  magistrat  inamovible  seul  le  main- 
tient ou  ne  le  maintient  pas. 

•  Je  le  répète,  la  loi  qu'on  vous  propose  est 
une  loi  bienfaisante,  et  le  nier  ce  serait  mécon- 
naître la  pensée  du  gouvernement. 

(1)  «L'article  premier  est  ia  disposition  prin- 
cipale de  la  loi;  il  en  contient  tout  l'objet  en 
permettant  de  joger  ia»u  délai  des  affaires  qui 
n'en  ont  pas  besoin,  poor  lesquelles  l'instruction 
orale  doit  suffire,  quand  les  témoins  sont  présents, 
et  que  la  plupart  du  temps  l'évidence  des  faits  et 
l'aveu  de  l'inculpé  dispensent  de  toutes  autres 
preuves:  il  fait  disparaître  la  détention  préven- 
tive ou  I»  réduit  tout  au  moin*  h  un  eapa.-e  de 
temps  si  court  que  l'intérêt  public  est  satisfait 
sans  que  l'intérêt  privé  ait  a  souffrir  un  préjudice 
notable.  Kn  écartant  les  lenteurs  qu'apportaient 
le*  règlements  de  la  polie  Administrative,  il  ra- 
mène è  l'obligation  de  saisir  immédiatement  le 
magistral  qui  seul  e»l  chargé  de  diriger  l'action 
judiciaire.  L'intervention  du  procureur  impérial, 


au  moment  de  l' arrestation,  n'est  paa  seule  nu  m 
une  garantie  pour  la  société  ;  c'est  aussi,  poar 
l'individu  arrêté,  une  protection  contre  not 
plainte  légèrement  portée,  une  dénonciauos 
dictée  par  la  colora  ou  la  cupidité,  enfin  ccaui 
l'erreur  ou  le  léle  trop  empressé  d'agents  io.'<- 
r leurs.  Mais  il  faut  donner  a  ce  rncgisttat  ledroii 
de  mettre  l'inculpé  sous  mandat  de  drpot  um 
invoquer  le  juge  d'instruction.  S'il  n'a  pas  et 
droit,  l'inculpé  disparaît  sans  retour  en  on* 
condamnation,  et  un  ne  peut  le  retenir  si  i' Af- 
faire ne  peut  être  portée  k  l'audience  que  le  Va- 
demain,  ou  si  le  tribunal  remet  k  un  autre  jeu 
pour  plus  ample  information.  Sans  doute  lr  pro- 
cureur impérial  n'usera  de  ce  droit  qu'eo  pré- 
sence d'une  nécessité  absolue  et  quand  la  posi- 
tion de  l'individu  arrêté  n'offrira  aucune  respon- 
sabilité de  son  obéi^ance  k  la  justice.  •  (£r*w 
dt$  motif*.) 

a  L'innovation  du  projet  de  loi,  quelle  est- 
elle,  dit  le  rapport  de  la  commission;  elle  con- 
siste en  deux  points. 

•  1*  Dans  Peitension  du  droit  de  citation  d* 
recte  du  procureur  impérial  alors  qu'il  j  t  [*• 
grtmt  oV/if  (  le  procureur  impérial  avait  ce  droit 
vis-à-vis  du  prévenu  non  arrêté,  il  l'aura  vis-i- 
vîs  de  l'inculpé  maintenu  en  état  d'arrestation  ), 
et  dans  la  suppression  du  délai  obligatoire,  non- 
seulement  a  l'égard  de  l'individu  arrêté,  m«t>  < 
l'égard  de  celui  que  le  ministère  public  lais*  u 
liberté; 

■  2*  Dans  le  droit  conféré  au  procureur  impé- 
rial de  décerner,  t'U  y  «  litu,  un  mandat  de  dé- 
pôt contre  l'inculpé,  pouvoir  jusqu'ici  réserré  m 
juge  d'instruction  iml. 

•  Votre  commission,  Messieurs,  sVsl  denandie 
tout  d'abord  si  ce  mélange,  qu'elle  ne  pouvait 
méconnaître,  d'actes  de  réquisition  et  d'itdonoj 
tion,  jusqu'ici  considérés  comme  incompatible 
dans  la  même  main,  ne  constituait  pa»  une  déro- 
gation grava  ans  principes  du  droit  pénal,  si  elJe 
pouvait  du  moins  se  justifier  par  des  raisons m*- 
jeures,  décisivt». 

■  A  cet  égard,  Messieurs,  il  nous  a  semblé  in- 
contestable que,  si  l'on  veut  se  poser  en  ado- 
rateur contemplatif  de  toutes  les  disposition!  de 
notre  Code  d'instruction  criminelle,  sans  admet- 
tre que  la  aussi  le  perfectionnement  est  possible 
et  de  droit,  quand  il  se  motive,  on  se  heurte  con- 
tre one  fin  de  non-recevoir  absolue.  Lésion 
doivent  être  faites  et  se  plier  aux  nécessité! do 
mœurs,  ries  temps,  des  besoins  sociaux,  reflet* 
les  progrès  mêmes  de  la  civilisation,  et  il  n'est 
point  dans  le  rôle  des  sociétés  de  se  mouvoir  io>- 
ronablement  dans  le  cadre  de  lois  qoi  ne  sont 
p. lus  adaptées  k  leur  parfaite  image. 

■  Ceci  admis,  nous  avons  cherché  k  bien  nom 
rendra  compte  des  cas  divers  dans  lesqw'i* 
produirait  l'action  directe  do  ministère  publie, 
dont,  nous  ne  nous  le  dissimulons  pas,  la  reip«#* 
-..l.iliié  %'accrott  en  raison  des  attributions  que  k 
projet  lui  confère.  Votre  commission  S  vooloqvt 
la  portée  de  l'article  1"  fôt  précisée  de  ficoo  « 
ne  laisser  aucun  doute  dan»  les  esprits,  cl  nom 
sommes  tombés  d'accord  avec  le  conseil  d'Etat 
que  le,  a'»7  y  a  tin,  de  l'article  devait  i'an- 
Uudro  au  ca  sans  que  le  procureur  isnptrial  k 
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trouvera  avoir  l'option,  Jana  les  ca»  de  flagrant  que  présen le  l'intervention  du  procureur impérial, 
délit»  entre  les  quatre  partis  suivants  :  1  instruction  se  ferait  mieux  d  après  It-svoiesordi- 


«  l*Oo  dn'y  •  pas  de  charges  su  disantes  pour  n  aires  dans  un  cas  grave;  que  d'ailleurs  Faction 

constituer  un  délit,  le  fait  n'est  pas  qualiluble,  publique  serait  supprimée  et  Tordre  des  juridic- 

par  exemple  ;  le  procureur  impétial  ordonnera  lions  interverti,  contrairement  h  nos  principes  do 

foe  l'inculpé  arrèlé  aoit  rendu  a  la  liberté;  procédure,  sans  profit  et  sans  nécessité. 

i  2°  Ou  il  y  «  soapçnn  de  la  culpabilité  ;  l'af-  «  L'intérêt  pub.ic  eiige  que  le  juge  d' instruc- 
tive parait  louche  ;  mais  l'individu  est  domicilié,  tion  pui>ae  être  saisi,  dans  cerlainacas.  par  le  mi- 
il  -  si  arrêté  pour  la  première  (ois,  les  renseigne-  nistère  public  ;  et,  en  effet,  il  est  de  l'attribution 


m<-nti  pris  sur  lui  sont  bons  ;  le  procureur  im-  du  tribunal  de  juger  pins  que  d'instruire  ;  s'il 

pénal  ne  ie  met  pua  aous  mandat  ue  dépôt  ;  il  le  instruit,  ce  n'est  que  pour  juger.  L'instruction 

l»t*e  libre  et  se  borne  a  le  traduire  par  citation  n'est  pour  lui  que  le  rôle  accessoire  qu'il  ne  peut 

directe,  ou  de  su. le  à  l'audience,  ou  à  l'audience  bien  remplir  qu'autant  qu'il  s'agit  d'une  in.» truc 

do  lendemain  ou  de  tout  autre  jour.  La,  il  n'j  lion  simple  etsommairc.  Il  importe  donc  de  laisser 

i  pu  de  détention  préventive,  par  conséquent,  il  su  procureur  impérial  l'option  entre  le  renvoi  de- 

n'y  a  pas  d'urgence  absolue  dans  le  jugement  Tant  le  tribunal  ou  le  renvoi  devant  le  juge  d'inetruc- 

immédiat,  pus  de  nécessité  rigoureuse  de  la  pro-  tijn  ;  c'est  un  point  capital,  et  c'est  dans  ce  sens 

caduc  sommaire  ;  cependant,  l' esprit  de  la  loi  qu'il  faut  interpréter  le,  s'il  y  a  lieu,  de  l'article 

rtt  la  célérité  imprimée  au  jugement,  avec  ou  1",  qui,  au  premier  abord,  parait  se  limiter  entre 

uns  détention,  et,  bien  qu'il  n'y  ait  pas  grand  la  mise  en  liberté  et  la  traduction  devant  le  tri- 

mlérèt  à  l'accélération  du  jugement  pour  le  pré-  bon  al. 

Tenu,  le  procureur  impérial,  laissé  juge  du  plus  ■  11  est  un  point,  Messieurs,  qui,  dan»  ce 

ou  moins  de  convenance  qu'il  y  a,  ou  k  user  des  même  article,  a  particulièrement  appelé  notre 

délais  ordinaires  ou  des  délais  plus  courts  aotori-  attention  ;  ce  point,  c'est  le  droit,  transféré  du 

iés  par  les  dispositions  proposées,  devra  se  guider  juge  d'instruction  an  procureur  impérial,  de  déférer 

par  l'esprit  de  célérité  dans  les  procédures,  que  le  le  mandat  de  dépôt. 

projet  a  eu  vue  d'introduire.  a  Mus  lois,  vous  le  saves,  Messieurs,  recon- 

•  S*  Ou  il  s'agit  d'un  vagabond,  d'un  repris  de  naissent  quatre  sortes  de  mandats: 

justice,  d'un  récidiviste  ;  le  procureur  impérial  •  1*  Le  mandat  de  comparaient,  simple  assigna- 

n'a  aucune  garantie  qne  l'individu,  a'il  est  relsié,  tion  qui  t'exécute  sans  rigueur  et  qui  laiaae  a  l'in- 

se  r*-pre*emera  è.  l'audience.  11  devra  en  consé-  culpé  la  possibilité  de  n'y  pas  obéir, 

qoeoce  décerner  contre  lui  un  mandat  de  d^pôt,  •  2°  Le  mandat  d'amener,  [qui  doit  étie  décerné 


ie  traduire  sur-le-champ  devant  le  tribunal  cor-  si  l'inculpé  ne  comparait  pas,  s'il  n'a  pas  de  do- 
recuoooel.  micile  connu,  si,  domicilié  ou  non,  il  est  inculpé 
•  ft*  Ou  il  arrivera  que  l'affaire  sera  plus  grave  d'un  fait  emportant  une  peine  sfflictive  ou  infa- 
encore;  l'affaire  ne  peut  être  élucidée  que  par  mante  -,  il  faut  déjà,  pour  le  décerner,  de  grave» 
vne  information  minutieuse  ;  il  j  a  présomption  indices  ;  la  plainte  ou  la  dénonciation  seules  ne 
que  l'inculpé  a  dea  complices  ;  le  flagrant  délit  suffiraient  pas.  Ce  mandat  est  t  oéreitif,  mais  la 
n'est  que  l'un  des  éléments  de  la  culpabilité  ,  il  force  n'est  requise,  toutefois,  que  sur  le  refus  de 
mat  sur  la  trace  d'une  série  d'autres  délits  non  l'inculpé  d'obéir  à  son  injonction, 
flagrants.  Dans  des  cas  semblables,  la  traduction  •  3*  Le  mandat  de  dépôt,  qui  est  toujours  pré- 
immédiate  n'est  pas  conctliable  avec  les  intérêts  cédé  de  finit  rrogatoire  ;  c'est  l'ordonnance  par 
de  la  vindicte  publique  et  ceux  de  la  défense;  le  laquelle  un  prévenu  est  déposé  dans  la  maison 
droit  commun  reprend  son  empire  ;  le  procu-  d'arrêt.  Il  peut  être  décerné,  lorsque  l'interroga- 
teur impérial  défère  l'inculpé,  en  la  forme  ordi-  toire  n'a  pas  détruit  l'inculpation,  et  qn'd  s'agit 
oaire,  an  joge  d'instruction.  C'est  là  un  point  d'un  crime  oo  d'un  délit  correctionnel  emportant 
essentiel  et  sur  lequel  il  ne  faut  pas  qu'il  y  ait  de  emprisonnement. 

a  ft«  Le  mandat  if  arrêt,  enfin,  est  l'ordonnance 


Autre  point  :  l'examen  préalable  du  procu-  en  vertu  de  laquelle  le  prévenu  d'un  crime  ou 
reur  impérial,  son  intervention  entre  l'erreur  pos-     d'un  délit,  qui  ne  s'est  pas  justifié,  est  condnit  et 


amie,  par  exemple,  du  commissaire  de  police,  et  retenu  dans  la  maison  d'arrêt.  Plus  grève  que  le 

la  comparution  devant  le  tribunal  n'esl-elle  pae  précédent,  il  doit  contenir  (art.  00)  l'énonciaiion 

une  >age  précaution  ?  Assurément,  car  cet  examen  du  fait  pour  lequel  il  est  décerné  et  la  citation 

d'un  magistrat,  dont  tous  les  scrupules  seront  te-  de  la  loi  qui  le  qualifie  de  crime  ou  délit, 
nos  en  éveil,  et  par  sa  propre  conscience  et  par         «  D'après  l'art.  ltr,  le  procureur  impérial  aura 

U»  avertissements  de  ses  chefs,  et  par  les  leçons  le  droit  de  décerner  le  mandat  de  dépôt.  Ce  droit 

même  qu'il  pourra  recevoir  du  jugement  d'ac-  n'est- il  pas  excessif?  la  mesure  ne  semble-t-elle 

«nullement,  permettra  au  doute  de  se  résoudre,  pas  bien  rigoureuse?  la  dérogation  aux  principe: 

*7  dsna  le  cabinet  du  procureur  impé-  fondamentaux  de  la  procédure,  qui  n'a  point 

nsl.  Si  l'innocence  est  reconnue,  Ule  l'aura  été  voulu  réunir  dans  la  même  main  le  droit  de 

**ni  U  comparution  et  la  publicité  de  l'audience,  réquisition  et  le  droit  d'instruction,  est-elle  bien 

»»  profil  de  l'inculpé,  qui  appréhende  toujours  justifiée?  Ne  pouvait-on  arriver  au  même  résultat 

éeparstln:  devant  les  juges.  par  tout  antre  moyen?  Ce  droit  enfin  ne  doit-il 

•  Eût-il  éié  préférable  qu'écartant  l'intervention  pa>  tout  un  moins  être  facultatif  pour  le  ministère 

fa  ministère  public,  le  projet  eût  conduit  l'm-  public  ?  Telles  sont  les  questions  que  s'est  posées 

«ilpé,  aussitôt  sou  arrestation,  devant  le  tribunal,  votre  commission. 

'"quel  tût  prononcé  son  acquittement,  l'eût  cou-         •  Un  examen  attentif  noos  a  démontré  que, 

«mué,  ou  bieu,  par  un  droit  de  dessaisissement  du  moment  que  la  loi  reconnaîtrait  au  procureur 


Klu       **'iu  ^f?'*'*1'™03*1**  Iu'  accorder,  l'eût  impérial  le  pouvoir  discrétionnaire  de 

déféré  aujuge  «l'instruction?  Votre  commission  ou  de  ue  pasdécerner  le  mandatde  dépôt,  le  droit 

M     pas  cru;  elle  a  jugé  qu'a  côté  dea  garanties  que  lui  confère  l'art.  1**  n'est  qu'une  mesure  de 
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précaution  sagement  édictée.  Contre  quels  indi- 
vidu» en  effet  sera  décerné  ce  man  iai  ?  Contre 
Ceux  qui  u'offi  iront  aucun  :  garantie  de  se  repré- 
senter k  !\iu.  i  i  ne  -  <Ij  b  ibunal  ou  qui  »  nienl 
dangereux  pour  ii  sécurité  publique.  Dn  moment 
qu'un  o  pprime  l'intervention  du  juge  d'iuslruc- 
lion,  il  est  d'impérieuse  nécessité  du  donner  au 
ministère  public  le  moyeu  dVsurur  L  répression, 
ei  le  »cul  moyen  efficace  est  le  maintien  de  l'ar- 
restation, arrestation  qui  ne  »era  régularisée  que 
par  le  mandnt  de  dépôt;  du  reste,  la  faculté  que 
donne  l'art.  5  du  projet  ju  tribunal  d*  mettre 
l'inculpé  en  liberté  provisoire  sous  caution  est  k 
la  fois  un  avertissement  de  circonspection  pour  le 
ministère  public  k  ne  porter  atteinte  k  la  liberté 
individuel  e  que  quand  il  y  a  vraiment  nécessité, 
et  une  garantie  pour  l'inculpé,  une  sorte  d'appel 
du  droit  de  décerner  le  mandat  de  dépôt  couféré 
an  ministère  public. 

•  Sans  raanJat  de  dépôt,  il  n'v  a  pas  de  dé- 
tention possible,  car  l'art.  120  du  Code  pénal 
prononce  une  peine  de  aii  mois  k  deux  ans  de 
prUon  et  une  amende  de  16  fr.  k  200  fr.  contré 
tout  gardien  d'une  m.ii-on  de  détention  qui  re- 
cevrait tin  prisonnier  sans  mandai,  jugement  ou 
ordre  provisoire  du  gouvernement. 

•  En  vertu  de  ce-  seul  fait  de  l'arrestation  en  fla- 
grant délit,  l'individu  ne  saurait  être  détenu 
arbitrairement  jusqu'au  lendemain  ,  pendant 
trois  ou  quatre  jours,  davantage,  m  l'information 
l'exig;.  Tant  que  dure  ledroit  dVppel,  il  fm  Irait 
donc  que  et  fait  >e  continuai?  Ne  nourrait-on, 
a-t -on  dit,  mettre  sur  la  minute  du  jugement 
que  l'inculpé  serait  écroué  immédiatement.  Non, 
a-t-il  été  répondu,  car  le  jut?»*  nent  n'es;  exécu- 
toire que  quat.d  il  est  définitif,  et  l'inculpé  peut 
appeler.  Pour  être  fondé  h  le  retenir,  pour  ré- 
gulariser l'arrestation,  son  maintien,  il  n'exisie 
que  le  mandat  de  dépôt.  Le  mar.d-*t  de  dépôil 
ne  s'effraye  t-on  pas  du  mot  plus  que  de  la  chose? 
Ces  raisons  nous  oui  paru  concluantes. 

•  Mais  il  est  un  point  cependant  qu'il  noua  a 
paru  bon  de  mettre  en  r<  lief,  de  préciser  dans 
l'art.  I*1,  c'est  la  faculté  donnée  au  procureur 
impérial  de  décerner  ou  de  ne  pas  décerner  le 
mandat  de  dépôl,  bien  que  (  Individu  laissé  en 
liberté  puisse  être,  en  vertu  de  la  loi  nouvelle, 
traduit  sur  l'heure  devant  le  tribunal. 

■  Il  est  as»es  singulier,  répondait-on  k  cet 
ordre  d'idées,  que  dans  une  loi  laiie  en  ?ue  d'a- 
bréger la  détention  préventive,  on  Vienne  men- 
tionner des  cas  où  elle  n'aura  pas  lieu.  Il  n'y  a 
pas  d'intéièt  k  mettre  cette  mention  dans  la 
loi;  car  du  moment  que  l'mdisidu  n'est  pas 
détenu,  l'on  rentre  dans  le  droit  commun,  et 
il  n'y  a  pas  d'intérêt  pour  l'inc  ulpé  à  être  juté 
sur  l'heure  ;  l'inculpé  se  reliouver»  en  présence 
du  droit  de  citation  directe  qui  appartient  au  pro- 
cureur impérial,  lequel  en  usera,  suivant  les  né- 
cessités du  service,  et  déterminera  le  jour  de  la 
comparution  d'après  l'état  du  tôle,  suivant  qu'il 
v  ra  pluï  ou  moins  chargé. 

•  La  majorité  de  votre  commission  a  pensé  que 
le  projet  de  loi  avait  en  dftoble  bnt,  et  d'abréger  la 
détention  préventive,  i  d'accél.  rcr  an  ant  qur 
possible  le  jugement  des  flagr  .ms  délits,  mêm«; 
quand  l'indrvido  était  laissé  en  liberté,  et  en  con- 
séquence elle  a,  k  la  majorité  de  cinq  voit  contre 
quatre,  proposé  au  conseil  d'Etat  de  rédiger  en 
ce  sens  l'article       Notre  amendement  ayant  été 


adopté  par  le  conseil  d'Etal,  nous  vo  ;s  proposcu», 
dVcord  avec  lai,  la  rédaction  suivante  : 

«  Tout  intulpèy  arrêté  en  rtat  de  flagrant  <Jttit9 
/wur  un  fait  puni  de  petite»  eorrertunmelltf,  est  in>- 
mHiatement  tondait  devant  le  procureur  imp<ri*J  ft< 
rintcrroge,  et,  s  il  y  a  liea,  lf  traduit  sur-lt-ckxmp  * 
P andieni't  du  tribunal 

•  Dan»  ee  cas,  le  procureur  importai  peut  mrttr» 
l'inculpé  sous  mandat  de  dépôt,  m 

•  L'honorable  M.  Palturt  avait  proposé  d'ex- 
clure de  l'application  de  la  loi  le  quatrième  pars- 
graphe  de  l'art,  ql  C.Imt.  cri  tu.,  celoi  où  le  pré- 
venu ttt  trouvé  saisi  d'effets,  armes,  etc.  San*  r*j*t*r 
l'ordre  d'idées  de  notre  honorable  collègue,  notn 
n'avons  pas  cru  devoir  l'.»dopter,  le  pouvoir  d'op- 
tion du  mini>lère  public  et  sa  ctrcon*peciioa 
obligée  nous  ayant  paru  de  nature  k  répondre  k 
des  appréhension»  que  nous  ne  méconnaissions 
pas. 

•  Ajoutons  que,  dans  IV  prit  de  votre  co  no  mis- 
sion, la  citation  k  l'inculpé  detra,  autaut  que  pos- 
sible, être  verbale  et  donnée  sans  frais. 

a  Votre  commission,  Messieurs,  a  reçu  de 
MU.  Jules  Favre,  Emile  Ollivicr,  Ernest  PU«ri% 
Alfred  Darimnn  et  Hénon,  un  amendement  ainsi 
conçu  sur  l'art.  1"  : 

m  Retrancher  les  mots  :  •  m* il  y  a  lieu,  et  les 
«  remplacer  par  ceux-ci  :  si  lé  prévenu  y  consenJ.  , 

•  L'un  des  auteurs  de  l'amendement  est  venu 
le  soutenir  au  sein  de  votre  commiwion.  *  La 
loi,  a-t-il  dit,  diminue  les  garanties  de  la  défense, 
et  par  suite,  dans  l'intérêt  do  la  liberté  indrti- 
duelie,  il  faut  ie  consentement  de  l'iocolpé  à  cet 
formes  de  procédure  sommaire  qui  dérogent  ae 
droit  commun.  S'il  désire  passer  par  tooles  le» 
phases  de  l'instruction,  connu'  nt  le  lui  refa<«r? 
N'est-ce  pas  un  droit  inhérent  k  la  défense  que  île 
discuter  le»  témoins;  mais,  pour  cela,  il  font  les 
connai're,  savoir  leurs  noms,  leur  durotole,  **oir 
par  conséquent  devant  soi  plosde  temps  que  n  en 
laùse  le  projet  d  î  loi.  Le  rapprochement,  par 
exemple,  de  la  déposition  fait*  k  l'audience  arec 
la  .i^poiilion  faite  devant  le  juge  d  in<truct  oD, 
c'est  Ik  souvent  on  moyen  qui  sert  k  l'avocat  t 
fare  jaillir  ia  vérité.  Comment  d'ailleurs  refutrr 
k  l'inculpé  le  droit  de  réclamer  les  formes  or- 
dinaires de  la  procédure?  N'en  paye-t-il  pas  les 
frais?  Ou  oppose  qu'il  aura  toujours,  aux  ermei 
de  l'art  q,  lo  délai  de  trois  jours  au  mains  pool 
préparer  sa  défense  ;  mais  est-ce  suffisai  t?  Pais 
croil  on  qu'il  n'y  ait  pas  fort  i  discuter  sur  les 
éléments  si  élas  iques  qui  constituent  ie  fUeracl 
délit?  Il  ne  convient  pas  enfin  non  plus  d-  sacri- 
fier dans  des  procédure*  Irop  homtudires  l'intérêt 
de  la  i-ociélé  qu'un  plusample  informé  sert  k  sauve- 
garder, comme  il  aauvega  de  les  intérêts  de  i'ia- 
culpé.  Que  si  i  <!  dernier  consent  k  être  jogé  som- 
mairement, alors  les  Iroi  »  de  la  défense  sont 
san£«,  ei  l'objection  tombe  d'elle-même. 

•  II  nous  a  paru,  Messieurs,  qu'il  y  aurait  quel- 
que chose  de  contraire  k  la  dignité  de  la  msgidrs- 
ture  k  faire  dépendre  la  traduction  immédiate  da 
consentement  de  l'inculpé;  que  ce  srr^it  61er  i 
la  loi  su  portée.  Tontes  les  fois,  i-n  «  ff-t,  qu'oa 
prévenu  aurait  un  intérêt  non  aroanhte  à  re»ard«r 
le  jugement,  il  refuserait  le  consentement,  tt  U 
justice  désarmée  >erait  jnsqu  k  un  certain  point  k 
sa  merci.  Le  principe  de  la  traduction  immédiate, 
il  faut  au  contraire  le  poser  en  principe,  et  difl» 
l'intérêt  social,  qui  réclame  que  la  répre^ioo  soit 
prompte,  et  dans  l'intérêt  du  prévenu  dont  il  fa»t 
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eu rwr  impérial  est  tenn  de  faire  citer  l'in- 
ruipé  pour  l'audience  do  leodemain.  le 
tribaoal  est,  au  besoin,  spécialement  con- 
voqué (1). 

5.  Les  témoios  peuvent  être  Valable- 
ment requis  par  tout  officier  de  police  ju- 
diciaire ou  agent  de  la  force  publique.  Ils 
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sont  tenus  de  comparaître,  sous  les  peines 
poriées  par  Kart.  157  do  Code  d'instruc- 
tion criminelle  (2). 

4.  Si  l'inculpé  le  demande,  le  tribunal 
lui  accorde  uo  délai  de  trois  jours  au 
moins  pour  préparer  sa  défense  (3). 

5»  Si  l'affaire  n'est  pas  en  étal  de  rece- 


abrécer  la  détention.  A  côté  do  principe,  il  y  a 
l'eiception;  l'inculpé  a  la  droit  de  réclamer  an 
délai  qai  pourra  varier,  suivant  lea  nécessités  île 
Ii  Jefmse.  Dans  la  plupart  dea  affaires  amquelJes 
t'appliquera  le  projet,  il  ne  faut  paa  perdre  de 
roe  «Tailleurs  que  c  est  le  débat  oral  qui  est  l'élaV 
loeol  de  conviction  décisif;  dans  les  affaires  non 
compliquées,  qo'k  ce  titre  le  droit  d'option  da 
procureur  impérial  n'aura  pas  dû  déférer  au  juge 
d'inttrociii  n,  mais  dont  il  aura  sur  l'heuie  saisi 
)•  tribunal,  il  ne  faut  pas  oublier  que  le  tribunal 
fit  investi,  non-seulement  du  pouvoir  de  juger, 
mai}  du  pouvoir  d'instruire,  et  qu'il  ajournera 
l'affaire,  si  cela  lui  semble  nécessaire,  non-seule- 
ment sur  la  demanda  du  prévenu,  mai»  d'office. 
Eitger  le  consentement  du  prévenu,  c'est,  sans 
«tdiié  pour  la  défense,  sans  milité  pour  la  société, 
amener  le  magistrat  à  s'incliner  devant  l'inculpé* 
alors  qoe  les  rôles  doivent  être  tout  différents; 
c'est  aller  directement  aontre  la  but  da  la  loi, 
contre  le  bénéfice  de  son  bienfait;  c'est,  con- 
trairement a  l'esprit  libéral  du  projet  de  loi, 
tendre  a  faire  prévaloir  le  principe  de  l'instruc- 
tion écrite  sur  1  instruction  orale.  Votre  commis* 
»ion,  k  l'ananimité,  a  repoussé  l'amendement.  ■ 

Comme  on  vient  de  la  voir,  l'article  a  été 
amendé  par  la  commission. 

Dans  le  projet,  la  premier  article  se  terminait 
par  ces  mots  t  aprit  C  avo  ir  mit  tout  mandat  de 

dtpàt  • 

Le  changement  a  consisté  k  supprimer  cette 
fin  du  premier  paragraphe  et  k  la  reproduire 
dans  un  paragraphe  distinct,  qui  est  le  paragra- 
phe deuxième. 

(1)  Cet  article  était  le  troisième  dans  le  projeti 
msii  il  a  paru  a  la  commission  que  l'ordre  natu- 
rel des  idées  exigeait  qu'il  fût  placé  immédiate- 
ment après  l'article  premier. 

L'eiposé  des  motifs  a  soin  de  faire  remarquer 
qoe  •  la  citation  est  obligatoire  envers  le  pré- 
'euii.  » 

ta  commission  a  bien  senti  que  l'applica- 
tion de  la  loi  sera  plus  difficile  dans  les  villes  oû 
uegent  le»  tribunaux  d'arrondissement.  Mais  son 
rapport  dit  que  si  dan»  la  pratique  elle  rencon- 
tre quelques  difficultés,  c'est  a  la  chancellerie, 
par  ses  instruction»  aut  chefs  des  Cours  impé- 
riales, par  d'intelligente»  mesures,  qu'il  appar- 
tiendra d'en  uniformiser  le  bienfait  k  tous  lea 
tribun  jus  des  différents  ressorts.  «  Nous  ne  nous  le 
•iiwranlons  pa>,  toutefois  ,  ajoole-t-eile,  elle  sera 
Mmool  d'une  application  journalière  ,  usuelle, 
<hn»  les  grands  centres  de  population.  C'est  la  que 
k»ii efficacité  »e,fera  pluspariiculierenaent  sentir.  ■ 

|2j  Cet  article  portail  le  numéro  2  dans  le  pro- 
jet. V.  note  sur  lVlicle  précédent. 

•  Le  temps  manquerait,  dit  l'exposé  des  mo- 
tifs, pour  la  citation  par  hu-ssier.  Les  témoins 
reqoia  comprendront,  aussi  bien  qu'en  Angleterre) 
'*  nécessité  d'obéir  en  pareille  matière  aux,  som- 
nolions verbales  des  agents  de  l'autorité.  » 

U  rapport  de  la  commission  insiste  sur  le  mot 


peuvent  et  il  fait  remarquer  qu'il  y  aurait  danger 
a  rendre  obligatoire  la  réqoisition  verbale  de» 
témoins.  «  Il  peut  se  trouver  dea  cas,  dit-il,  oû 
il  sera  utile  de  cirer  par  écrit  les  témoins.  Il  pourra 
arriver  qu'au  moment  de  l'arrestation  ils  n'auront 
pas  accompagné  l'inculpé  ou  qu'il»  se  seront  dé- 
robé» vu  désagrément  d'aller  porter  témoignage. 
S'ils  ne  sont  pas  a  leur  domicile  quand  l'agent 
»'jr  rendra,  comment  connaîtraient. ils  la  citation  ? 
coitiui'ml,  d'un  autre  côté,  les  condamner  ans 
peines  poriées  par  l'art.  157,  Cod.  inst.  crim.,  si 
l'on  ue  rapporte  pas  la  preuve  qu'il»  ont  été 
cités?  • 

(3)  •  Par  l'article  184  du  Code  d'instruction 
criminelle,  d>:  l'exposé  des  motif»,  le  délai  était 
imposé,  le  retard  du  jugement  était  forcé,  l'étet 
d'arrestation  en  devenait  la  conséquence  inévita- 
ble.  Par  l'article  a),  l'inculpé  est  juge  de  la  né- 
cessite du  délai.  S'il  le  demande,  il  sait  que  c'est 
au  prix  d'une  détention  momentanée,  k  moins 
que  sa  situation  n'inspire  au  tribunal  asses  de 
confiance  pour  levr  le  mandat  de  dépôt.  » 

«  Nous  avons  pensé,  dit  le  rapport  de  la  com- 
mission, qu'il  convenait  d'indiquer  que  le  délai 
de  trois  jours  «ai  momt,  accordé  k  l'iurulpé  pour 
préparer  sa  défense,  devait  en  tout  cas  s'entendre 
du  délai  de  trois  jours  francs,  tel  qu'il  est  défini 
k  l'article  ISA,  C.  inst.  crim.,  c'est -a-dire  trois 
jours,  non  compris  celui  de  la  citation  et  If  jour 
du  jugement.  • 

•  Du  amendement  de  MM.  Joies  Fatrt,  O/Vt- 
vier.  Picard,  Darimon  et  Hénan  nous  demandait  de 
substituer  aux  mots  trois  jour*  au  moitu,  ceux-ci  j 
m  huit  jours  eut  moitu.  m 

■  Le  délai  de  trois  jour»,  nous  a-t-on  dit,  ce 
sera  le  délai  ordinaire,  qui  passera  en  usage  ; 
pourquoi  marchander  le  délai  au  prévenu  qui  le 
demandera  ? 

«  L'amendement  nous  a  semblé,  Messieurs, 
faire  trop  bon  marché  de  l'appréciation  du  tri- 
bunal qui  statoera  suivant  chaque  cas  particulier. 
L'expression  de  trois  jours  au  moins,  répond  en 
définitive  à  un  délai  de  cinq  jours  ;  l'article  n'a 
rien  de  limitatif,  et,  dans  noire  pensée,  le  tribu- 
nal devra  accorder  le  délai  qui  sera  nécessaire, 
Mus  que  le  délai  de  trois  jours  ou  moins  doive  en 
ri«m  constituer  un  délai  d'usage  ;  c'est  un  mini- 
mum quigaraniit  la  défense,  comme  l'esprit  du 
projet  garantit  l'abua  qui  pourrait  être  fait  de» 
délais,  lesquels  prolor géraient  inutilement  la 
détention  de  l'inculpé.  Comprendrait-on  qoe  le 
tribunal  ne  pût  accorder  moins  de  huit  jours  k 
l'inculpé  qui  n'en  aurait  besoin  quo  de  deux  ou 
trois  pour  sa  défense  ? 

«  Votre  commission  n'a  pas  accueilli  l'amen- 
dement 

«  A  un  antre  point  de  vue,  M  ssteur,,  l'arti- 
cle A  a  appelé  noire  attention. 

«  Noua  avons  été  ému»  de  celte  penses  qu'au 
individu  pouvait  se  trouver  pris  en  flagrant  délit 
k  l'improvisle,  mêlé  presque  involontairement  k 
une  me,  étranger  dans  une  ville  où  il  ue  con- 
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naîtra  personne;  ce  sera  an  paysan  qui  ne  »aora 
pas  s'eiprimer,  on  Bas-Breton  qui  ne  connaîtra 
presque  que  son  patois,  tout  autre  individu  colin, 
saisi  et  bouleversé  de  ion  arrestation,  «t  qui  se 
trouvera  paralysé  dans  ses  mojei»  de  défense. 
Non»  savons  bien,  il  est  vrai,  qu'en  matière  cor- 
rectionnelle ordiuaire,  un  défenseur  n'est  pas 
donné  d'office  au  prévenu,  et  qu'on  pourrait 
nous  opposer  une  apparente  contradiction  entre 
ce  qui  se  passerait  au  cas  de  flagrant  délit  et  ce 
qui  se  passe  en  matière  correctionnelle  ordi- 
naire. Mais,  d'une  part,  nous  avons  pensé  que, 
dans  le  ca»  de  la  procédure  sommaire  qu'impli- 
que le  projet  de  loi,  la  rapidité  même  de  l'ins- 
truction faisait  nne  loi  de  pourvoir  a  tout  les  be- 
soins de  la  défense,  d'éviter  loote  possibilité  de 
surprise  do  tribunal,  en  présence  d'un  homme 
qui  balbutie  et  qui  a  a  lutter,  ou  contre  son 
ignorance,  ou  contre  son  saisissement. 

«  La  commission  formulait  un  amendement 
dans  ce  sens,  quand  MM.  /.  Favre,  Ollivùr,  H4- 
non,  Picard  et  Darimon  lui  ont  proposé  d'ajouter 
a  l'article  A  on  paragraphe  2  ainsi  conçu  : 

•  La  provenu  tera  toujouri  tuiittc  tCun  défen- 
m  seur.  ■ 

«  L'honorable  M.  Picard,  k  l'appui  de  cette 
rédaction  complémentaire  de  l'article  fl,  nous  a 
dit  :  ■  Il  est  de  toute  nécessité  que  l'inculpé  soit 
toujours  assisté,  car,  sous  le  régime  du  projet  de 
loi  nouveau,  il  n'aura  sous  les  yeui  aucun  élé- 
ment de  procédure  écrite,  comme  en  matière 
correctionnelle  ordinaire.  Le  délit  flagrant  dont 
il  aura  a  se  défendre,  il  le  saisira  mal,  surpris  qu'il 
sera  par  l'arrestation ,  ignorant  peut-être  ses 
moyens  de  défense,  les  délais  ausqoels  il  a  droit. 
N'a-t-on  paa  vu  dea  gens  acquittés  ou  condamnés 
sans  l'avoir  compris  autrement  que  par  la  liberté 
qu'on  leur  rend  ou  le  gendarme  qui  les  em- 
mène? Il  convient  donc  de  parer  a  ces  éventua- 
lité;; il  faut  un  défenseur  a  l'inculpé  qui  le  de- 
mande; il  en  laut  un  surtout  a  celui  qui  ne  le 
demande  pas,  parce  que  c'est  peul-éire  celui-là, 
homme  borné,  ignorant,  de  court  moyeu,  qui 
en  aura  le  plus  besoin.  D'ailleurs,  les  disposi- 
tions récemment  votées,  qui  modifient  le  Code 

ténsl  ancien,  correctionnalisent  un  certain  nom- 
re  de  crimes.  En  matière  criminelle,  il  est 
nommé  an  piévenu  un  défenseur  d'office  ;  serait- 
il  privé  d'un  défenseur  pa>ce  que  le  fait  jnculpé 
est  déclassé  cl  de  crime  devient  délit  ?  Puis,  les 
éléments  constitutifs  du  flagrant  délit  sont-ils  si 
simples,  si  faciles  à  apprécier,  qu'un  défenseur 
ne  soit  utile  même  a  l'homme  de  condition  or- 
dinaire, peu  au  fait  de  la  loi  et  des  subtilités  du 
droit?  » 

•  Cette  argumentation,  Messieurs,  rentrait  dans 
l'ordre  d'idées  dans  lequel  nous  étions  noos  mé- 
raêinet  ;  toutefois,  votre  commission  n\i  pas  cru 
devoir  être  aussi  absolue  que  les  auteurs  de  l'a- 
mendement ;  elle  n'a  pas  cru  qu'il  y  eût  lieu 
d'admettre  que  l'inculpé  devrait  toujours  être  as 
sisté.  Nous  noos  sommes  arrêtés  k  ceci,  qu'il  con- 
venait qu'uu  défenseur  fût  désigné  a  l'inculpé 
toutes  les  fois  qu'il  le  demanderait,  soit  pour  le 
défendre  immédiatement,  soit  pnor  le  défendre 
dans  les  délais  de  l'art.  A.  La  procédure  est  plus 
rapide  qu'en  matière  correctionnelle  ordinaire, 
premier  motif  qui  justifie  même  leiception;  puis 
la  loi  ne  fera  que  légaliser  ce  qui  se  passe  en  fait, 
car  il  n'y  a  pas  d'esemple  d'un  tribunal  qui  ait 
refusé  un  défenseur  au  prévenu  qui  le  réclame. 


En  l'état  actuel  de*  choses,  devant  le  tribunal  de 
la  Seine,  le  procureur  impérial  ne  désigoe-t-ii 
pas  un  défenseur  a  l'srca«é  sur  une  li«t*>  déposée 
au  parquet  par  le  bâtonnier  de  Tordre?  Il  peut 
être  i  lu-»  convenable  que  ce  ne  soit  pas  le  minis- 
tère publie  qui  poursuit  qui  choisisse  le  défen- 
seur, mais  rien  n'empêche  qu'il  ne  Le  prenne  par 
ordr-  alphabétique  sur  c-:lte  b-te  ainsi  remise  en- 
tr»  »■■*  maius;  c'est  au  reste  la  affaire  de  réglf - 
mentalion  intérieure. 

•  Voire  commission  n'a  pas  adopté  les  ter- 
mes «le  l'amendement  qui  lui  a  été  envoyé  par 
MM.  Juin  Fnvre,  Picard,  Oflieier,  Darimon  »-t 
llénrm,  mais  elle  -  n  avait  formulé  un  aol^e  qui 
rentre  dans  son  esprit  et  qui  était  ainsi  conçu. 

■  Pins  tous  le*  ctu,  un  défenseur  lai  sera  désigné 
«  d'office,  sur  ta  demande.  » 

■  Non*  avons  eu  le  regret  de  voir  cet  amende- 
ment non  accueilli  par  le  conseil  d'Etat.  Si  non» 
ne  proposons  pas  a  la  Chambre  le  reje*.  de  l'an.  4, 
c'est  qu'en  fait,  et  cela  donnait  raison  a  notre  dé*ir 
d'écrire  le  droit  dans  la  lot,  un  défenseur  n'est  cl 
ne  serj  jamais  refusé  k  nn  inculpé.  ■ 

Dans  la  discussion  générale  M.  Jules  Farre  a  fait 
reraarqncr  qu»  le  projet  n'admet  ni  le  défenseur 
obligatoire  ni  le  défenseur  d'office  «  >*t,  e-t-i' 
ajouté,  quand  la  commission  a  proposé  que  le 
défenseur  d'offic  fût  iccorde  sur  la  réclam « lion 
de  l'inculpé,  le  conseil  d'Etat  s'y  est  refusé.  Il  a 
répondu  que  c'était  un  abus,  qu'il  ne  fallait  pa* 
entraver  le  cours  de  la  justice,  s  Mais  M.  Su'" 
commissaire  du  gouvernement,  a  protesté  cootre 
cette  assertion.  ■  C'est  une  rreur,  a-t-il  dit,  ou 
•  n'a  pasfaii  une  semblable  réponse.  • 

M.  Ju.lt*  Fnvre  a  poursuivi  en  ce»  termes: 
■  Dans  la  loi  tristement  célèbre  du  23  prairial 
an  2.  on  disait  également  qu'il  était  inu  i.'e  .le 
recourir  a  la  défense ,  que  les  conspirateur» 
n'avaient  pas  besoin  de  dél<  nseurs  et  que  c-ui 
qui  mériteraient  d'être  défendus  le  seraient  par 
le  palholNrue  de»  jurés.  L.  loi  de  prairial  a  été 
légitimement  flétrie.  Eh  bien  !  je  voi»  dans  la  loi 
actuelle  I  application  .In  même, principe.  • 

La  loi  citée  par  M.  Forrc  est  do  22  et  non  du 
23  prairial  an  2;  j«-  viens  «te  la  relire,  et  il  m'est 
impossible  de  comprendre  comment  un  rap- 
prochement quelconque  a  pu  êtr  établi  entre 
celte  odieuse  loi  de  l'an  2  et  la  loi  actuelle,  parce 
que  dans  celle-ci  on  n'a  pas  inscrit,  pas  plu»  que 
dans  le  titre  i  du  livre  2  du  Code  d'instruction 
criminelle,  l'obligation  de  donner  un  défenseur 
d'office  k  l'inculpé. 

Au  surplus,  M.  5«i'n  a  répondu  :  •  Je  ferai  ob- 
server que  pour  les  délits  il  n'y  a  jamais  de  dé- 
fenseurs nommés  d'office  Ce  fait  ne  se  produit 
que  devant  !es  Cours  d*asM>e«.  Eh  bien  I  nous  ne 
pouvions  pas  adopter  pour  les  flagrants  délits  ud 
précédent  qui  n'est  pas  adopté  en  police  correc- 
tionnelle. • 

a  Je  vous  convaincrai  de  la  bonté  de  la  loi»  * 
ajouté  M.  Suin,  en  vous  disant  un  mot  sur  ce  qui 
se  passe  k  Pari-*.  On  a  voulu  faire  un  esuai  du 
lème  que  nous  von*  proposons,  et  cet  «  ssai,  com- 
mencé depuis  le  6  novembre  dernier,  a  donné, 
jusqu'au  31  décembre,  le  résultat  suivant. 

•  l  e  individus  arrêtés  en  flagran  L  délit  et 
quels  on  a  proposé  de  les  juj;er  il^lmédlaleuleu, 
ont  tous  accep  é.  Les  uns  ont  été  jugés  des  le 
lendemain  ;  d'autres,  et  ce  sont  les  moins  nom- 
breui,  le  surlendemain 

•  barr«su  «'e«t  inquiété  de  ce  fait.  Le  con- 


Digitized  by  Google 


«MriBE  rBARÇAII.  —  !1AI»OL*Ofl   III.  —  *0  MAI  ÎH6S.  501 

voir  jugement,  le  tribunal  en  ordonne  le    s'il  y  a  lieu,  met  l'inculpé  provisoirement 

renvoi,  pour  plus  ample  information,*    en  liberté,  avec  ou  sans  caution  (1  ) 

l  une  des  plus  prochaine»  audiences,  et.       6.  l'inculpé,  i'ilest  acquitté,  est  immé- 


««  1  de  Tordre  s'est  rendu  chex  M.  le  ministre  de 
la  justice,  el  la,  on  a  expliqué  aux  membre»  de  ce 
conseil  les  intentions  bienveillantes  qui  avaient 
dicté  celte  mesure. 

«  Ha  y  ont  applaudi,  et,  après  délibération, 
iU  ont  décidé  que  dix-huit  avocats  seront  tous 
les  mois  a  la  disposition  des  prévenu».  Savez-vous 
iIïti»  quelle  proportion  1rs  prévenus  ont  dit- 
posé  de  ces  déleotiur»?  dans  une  proportion  de 
6  pour  100. 

«J'ajoute  qvje,  du  6  novembre  au  31  dé- 
cembre, 1609  individus  ont  élé  jugés  par  les  trois 
ehiuobres  correctionnelle»  de  Paris  d'après  le 
îjsteme  que  l.i  loi  vous  propose  de  consacrer.  On 
«JVntre  eus  a  été  jugé  le  jour  même;  1,243  ont 
été  j'igés  le  lendemain  de  leur  arrestation  ;  280  le 
surlendemain  ;  et  169  le  troisième  jour.  Enfin, 
»ur  les  1,492  condamné»,  49  seulement  ont  iu- 
iwjcté  appel. 

•  La  lot  qui  produit  de  tels  résultats  est.  j'ai  le 
droit  de  le  dire,  une  loi  bonne  el  pleine  d'huma- 
nité. • 

\\)  Le  rapport  de  la  commission  s'exprime 
ainsi  sur  cet  article  : 

«  One  proposition  d'nn  paragraphe  addition- 
nel nou»  a  été  adressée  par  MM.  J-  Favre,  0/7*- 
»wr,  Pieurd,  Henon  el  Darimon,  dans  les  termes 
suivants  : 

•  Supprimer  au  paregraphe  l,r  les  mots  :  et, 
s'il  y  a  lieu,  met  P inculpé  provisoirement  en  liberté 
net  «a  sans  caution. 

•  Ajoutes  pluftie.urs  paragraphes  ainsi  conçus  : 
T"ut  individu  arrêté  pour  un  défit  aura  le  droit  d'ob- 
tenir ta  mite  en  liberté  en  prétentant  la  caution  de 
drux  citoyens  domiciliés. 

•  S" if  ne  comparait  pat  au  jour  fixé  par  le  juge- 
ment ,  le  tribunal  condamnera  let  cautiont  d  une 
amende  de  25  à  500  francs. 

•  Toute  fait,  dans  le  cas  où  le  délit  cotise  un  pré- 
}*uiu*  à  un  tiers,  le  juge,  en  ordonnant  la  mite  en 
liberté ,  pourra  exiger  le  dépôt  préalable  d'une 
i*mme  fixée  par  lui  tur  la  réquisition  de  ta  partie 
Intéressée. 

•  La  portée  de  ces  additions  ne  vous  échap- 
pera pas.  L'amendement  propose  : 

•  1*  De  substituer  a  ta  faculté  laissée  aux  tribu- 
naux le  droit  pour  l'inculpé  de  pouvoir  exiger,  en 
tcul  <?.is,  sa  lib-rté,  moyennant  caution  ; 

•  2*  De  remplacer  le  cautionnement  tel  qu'il 
«si  réglé  par  les  art.  119  et  suiv.  G.  instr.  cf.,  par 
I*  caution  de  deux  citoyena domiciliés,  qui,  a  dé- 
faut de  comparution  du  prévenu,  pourront  être 
condamnés  »  une-  amende  de  25  a  500  fr. 

■  3*  De  substi  uer  a  l'art.  119C.  mst.  cr.  qui 
eiige,  au  cas  de  plainte  d'un  tiers  lésé  ,  un  cau- 
tionnement tripfede  la  taleur  du  dommage,  le  dé- 
pot  dune  somme  dont  le  chiffre  esi  laissé  à  l'ap- 
préciation du  tribunal 

•  Cet  amendement,  Messieurs,  est  complexe; 
voire  commission  ne  l'a  pas  accu»iili.  Le  projet 
de  loi  ue  s'est  occupé  de  la  ont  on  qne  comme 
•l'un  accessoire,  d'un  moyen  d'obreper  encor--, 
pour  certains  cas,  la  détention  préventive  ;  il  n'a 
p»«  ponr  objet  de  reviser  les  dispositions  des  arti- 
cle, 119  et  suivant*  du  Code  d'>n-,tru  tion  crimi- 
nelle, qui  seules  mériteraient  de  faire  l'objet 
tfm  projet  de  loi,  si  le  gouvernement  croyait 


utile  de  modifier  la  matière  Le  rôle  de  votre 
commi:»îon,  aux  derniers  jours  surtout  d'une  lé- 
gislature, devait  être  de  se  renfermer  dans  le  ca- 
dre du  projet  dont  elle  était  saisie.  Elle  n'a  paa 
cru  non  plu»  qn'il  fallait  donner  un  droit  a  I  in- 
culpé, là  ou  le  gouvernement  a  regardé  comme 
une  chose  sage  de  laisser  l'appréciation  de  la  misa 
en  liberté  au  tribunal.  C'-st  déjà  dans  ce  sens 
qne  s'est  prononcée  la 'Chambre,  contrairement 
a  la  doctrine  de  plusieurs  arrêts  de  cassation 
rendus  de  1815  a  :842,  alors  qu'à  l'occasion  du 
projet  de  loi  portant  modification  de  l'art.  114, 
C.  inst.  cr.  fut  posée  devant  elle  la  question  de 
•avoir  si  le,  pourra,  inséré  dans  cet  article,  con- 
sacrait le  droit  pour  le  prévenu  d'emporter  sa  li- 
berté provisoire,  ou  la  faculté  pour  le  juge  de  la 
refuser.  Dans  l'article  5  du  projet  actuel,  l'ex- 
pression et,  s'il  y  a  lieu,  met  signifie,  au«si,  à 

notre  sens,  •  une  faculté  pour  le  tribunal,  qui 
a  comprend  une  demande  accordée  ou  refusée, 
«  suivant  les  circonstances  [a)  •  :  l'esprit  du  pro- 
jet, qui  devra  guider  les  magistrats  est  la  sauve- 
garde de  tout  abus  qui  pourrait  être  fait  de  la 
détention  préalable. 

•  L'amendement  proposait  encore  la  substitu- 
tion de  la  caution  pertonnellc  à  la  Caution  réelle  ; 
mais  cette  proposition,  empruntée  à  la  pratique 
anglaise,  ne  tient  pas  compte  de  ce  fait  que,  dans 
nombre  de  cas  où  le  juge  domicilié  en  Angleterre 
met  en  liberté  -ous  caution,  la  loi  française  met 
en  liber'é  sans  Caution.  Mai»  ce»  deux  citoyens 
dont  on  nous  parle,  plutôt  comme  d'une  caution 
réelle  qne  comme  d'une  caution  morale,  si  l'in- 
culpe demande  qn'on  se  réfère  a  eux,  le  procu- 
reur impérial  ne  s'y  refusera  pa*  ;  s'ils  sont  hono- 
rablement connus  et  qu'ils  portent  témoignage 
favorable  de  l'inculpé  qu'ils  connaissent  ou  qui 
est  employé  chez  eux,  dans  la  plupart  des  cas,  le 
ministère  public  laissera  en  liberté  sans  caution. 
Si  au  contraire  ils  ne  présentent  d'autre  garantie 
que  celle  de  leur  argent,  que  leur  moralité  soit 
non  moins  suspecte  que.  celle  de  l'inculpé,  n'y  a- 
t-il  pa»  là  un  danger  à  prévenir,  une  possibilité 
de  prêts  usuraires  remboursables  sur  le  produit  de 
nouveaux  délits?  ne  peui-on  redouter  que  l'on  ne 
fasse  métier  de  donner  caution,  qu'il  ne  s'éta- 
blisse une  sorte  de  bureau  de  cautions  à  l'usage 
des  délinquants  ?  Le  3'  paragraphe  de  l'amende- 
ment nous  a  paru  une  amélioration  que  pourrait 
comporter  peut-être  Avec  avantage  une  révision 
spéciale  du  caulionnement,  ce  serait  la  répara- 
tion d'un  oubli  du  décret  des  23-24  mars  1h48 
qui  a  modifié  imparfaitement  l'art.  119  C*  inst. 
ciiin.;  mais  celte  disposition,  croyons-nous,  de- 
vra trouver  sa  place  dans  on  projet  distinct  de 
cvlui  qui  nou»  occupe,  car,  dan>  l'esprit  des  au- 
teurs mêmes  de  l'am<  nilcm<  ni,  il  conviendrait 
probablement  qn'elle  s'appliquât,  non-seulement 
au  cas  du  flagrant  délit,  mais  a  tous  ceux  en  vue 
desquels  l'art.  119  C.  inst.  cr.,  a  <  lé  édicté.  Ce 
de: nier  ordre  d'idé»s  nous  semble  do  re»te  se  re- 
commander pour  l'avenir  à  l'examen  du  gouver- 
nement. Il  convient  de  dire  ici  que  le  projet 


(a)  Voir  Rapport  de  M.  Nogent  Saint-Laurens. 
Session  de  1852. 
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(Jiateraent,  et  nonobstant  appel,  mit  en  aax  délita  de  presse,  aux  délita  politique 
liberté  (1).  ni  aui  matière*  dont  la  procédure  eat  r< 

7.  La  présente  loi  n'est  point  applicable    glée  par  les  lois  spéciales  (2). 


•joute  encore  ao  droit  commun,  en  ce  que,  toot 
en  prévoient  la  mue  en  liberté  sou»  camion  régie 
alors  pur  Ici  dispositions  du  Code  d'iustruclion 
criminelle,  il  donne  encore  au  tribunal  le  droit 
de  iniae  en  liberté  tant  caution,  ce  qui  coufere 
au  tribunal  ou  droit  analogue  a  celui  qui  résulte 
ponr  le  joge  d'instruction  de  la  loi  de  1855.  • 

(1)  Dana  le  proj.-t,  l'article  était  rédigé  en  ces 

•  terme*  :  ■  L'inculpé,  s'il  est  acquitté,  ut  immé- 

•  dialement  mis  en  liberté.  • 

«  Avant  1832,  dit  i'eiposé  des  motifs,  l'arti- 
cle 200  du  Code  d'instruction  criminelle  permet- 
tait au  ministère  public  de  suspendre  la  mise  en 
liberté  du  prévenu  acquitté,  pendant  10  jours, 
temps  jugé  indispensable  pour  délibérer  sur  un 
appel  possible.  La  modification  introduite  par  la 
loi  de  1832  réduisit  ce  délai  a  trois  jours.  On  con- 
çoit celle  réserve  faite  en  faveur  de  la  société, 
quand  une  instruction  préparatoire  et  une  or- 
donnance du  mise  en  prévention  peuvent  entrer 
an  balance  avec  un  jugement  d'acquittement  et 
établir  une  présomption  aase»  forte  pour  mainte- 
air  l'état  d'arrestation  eu  présence  d'un  flagrant 
délit,  dans  une  loi  qui  a  pour  objet  la  diminution 
de  la  détention  préventive,  il  nous  a  semblé  que 
noua  mettrions  la  loi  en  contradiction  avec  >oo 
but  m  nous  maintenions  la  détenlion  préventive 
lortqu'il  n'y  a,  d'un  colé,  que  le  soupçon  du  pro- 
cureur impérial  et,  de  l'autre,  lejugeinmt  pro- 
noncé par  (oui  un  tribunal.  Cette  considération 
suflit  pour  expliquer  l'article  0  du  projet  de  loi.» 

«  Noos  avons  proposé  au  conseil  d'Etal,  dit 
le  rapport  de  la  commission,  d'intercaler  dans 
cet  article  les  mots  :  nonohttant  appel.  L'amen- 
dement, qui  a  été  adopté,  précise  la  pensée  du 

Srojet.  La  loi  de  1832  a  réduit  a  trois  jours  les 
il  jours  pendaut  lesquels,  avant  celte  époque, 
le  ru  in  it  ter  e  public,  délibérant  s'il  y  a  lieu  ou 
non  à  l'appel,  pouvait  suspendre  la  mise  en  li- 
berté dn  prévenu.  Fallait-il  maintenir  l'inculpé 
en  prison  pendant  ces  trois  jours,  alors  que  les 
présomptions  du  ministère  public  qu'il  y  a  cul- 
pabilité, malgré  l'acquittement,  sont  contreba- 
lancées par  le  jugement  d'un  tribunal  composé 
de  plusieurs  membres?  Telle  n'a  pas  été  notre 
opinion.  Le  ministère  public  conservera  son  droit 
d appel,  mais  la  mbe  en  liberté  devra  être  im- 
médiate, dans  le  sans  grammatical  du  mot,  c'e»t- 
e-dire  que  la  levée  de  l'ecrou  devra  avoir  lieu 
sur  rh'-ure,  sans  formalité  entraînant  des  délais, 
sur  simple  uole  du  procureur  impéi  ial  constatant 
l'acquittement.  ■ 

(2)  L'ciposé  des  motifs  et  le  rapport  da  la  com- 
mission, font  remarquer  que  l'article  7  dit  asseï 
qu<:  la  loi  ne  cherche  a  répondre  qu'a  uu  sen- 
timent d'humanité  ;  que  la  procédure  nouvelle 
n'est  pas  uue  arme  politique,  puisque  les  délits 
de  la  presse,  les  délits  politiques  et  les  matières 
dont  la  procédure  c%t  redé*  par  d»  s  lois  spéciales 
ne  sont  pas  soumis  aux  disposition*  de  la  loi. 

MM.  Julet  Ferre,  Ollivier  //énen,  Darirrum  el 
Picard,  ont  proposé  un  anicle  additionnel  ainsi 
conçu  : 

•  Sera  seul  réputé  flagrant  délit,  pour  l'ap- 

{dication  de  la  loi,  le  délit  qui  se  commet  actuel- 
emenU 

•  L'article  41  du  Coda  d'instruction  criminelle 


est  abrogé  en  tant  qu'il  e»l  contraire)  h  la  px 
•ente  lot.  • 

•  Cet  amendement,  dit  le  rapport  de  la  coi 
mission,  propos*  de  limiter  l'application 
premier  cas  de  l'article  ai.  Déjà ,  nous  l'avons  d 
un  amendement  dans  un  ordre  d'idée)  analoga 
quoique  moins  radical,  puisqu'il  nei  propos 
que  de  rendre  la  loi  inapplicable  au  caa  du  par 
graphe  A  de  l'article  Al,  avait  él«*  présenté 
discuté  au  aein  de  la  commission,  qui,  bien  qi 
r«jant  pris  tout  d'abord  en  considération,  : 
l'avait  pas  adiu'S,  par  ce  premier  u*o;if  qo 
contre  la  procédure  sommaire  da  certains  cas  < 
flacrant  délit,  il  existait  l'option  da  mmiaiè 
public,  qui  a  le  choit,  ou  de  laisser  libre,  ou  < 
traduire,  soit  immédiatement,  soit  à  la  prochau 
audience,  on  de  déférer  en  la  forme  ordinaire  i 
juge  d'instruction  ;  par  ce  second  motif  ancor 
que  l'inculpé  peut  invoqoer  les  délais  non  lin 
tatifs  de  l'article  A4*  il  noua  a  paru  que  l'amei 
dément  que  nous  eiaminons  ne  tenait  a*> 
compte,  ni  de  la  pluralité  des  juges  qui  cou 
posent  le  tribunal,  tnbnnal  qui  renvoie  j'usqu 
plus  ampk-  information  (art.  5)  avant  de  juger  ;  i 
des  garanties  du  droit  commun  que  la  faculté  c 
déférer  au  juge  d'instruction  présente,  el  poe 
l'intérêt  de  la  société,  at  pour  celui  de  la  défend 
On  voit  se  reproduire  dans  l'esprit  dea  auteurs  d 
l'a  me  ndemenl  et  da  ceux  que  noua  avons  ex; 
minés,  on  penchant  a  l'instruction  écrite  depri 
férence  a  l'instruction  orale,  penchant  évideu 
menl  contraire  a  toutes  laa  tendances  libéral* 
da  l'opinion  publique.  Ce  qu'on  poursuit,  c'«t  l 
séparation  du  flagrant  délit  des  caa  qui  lui  son 
assimilé».  Sans  l'écrire  dan» la  loi,  el  tout  en* 
reposant  sur  la  pouvoir  discrétionnaire  dn  minu 
tère  public,  votre  commission  a  la  pensée  que  I 
projet  en  discussion  s'appliquera,  al  elle  tient 
le  mentionner,  presque  exclusivement  aux  deo 
premiers  cas  mentionnés  dans  l'article  Alt  c'est 
a-dire  au  cas  où  le  délit  te  commet  actuellement  et  > 
celui  où  il  vient  de  te  commettre, 

■  Fallait-il  modifier  l'article  Ai  C.  inat.  cr. 
ciicooicrire  absolument  la  portée  da  laloi,  realrein 
dre,  sans  exception  pouible,  leclianip  dans  leque 
le  projet  exerce  sou  action.  Nos  explications,  celle 
que  nous  avons  obtenues  de  MM.  les  commissaire 
du  gouvernement,  vous  auront  démontré,  nom 
l'espérons,  qu'on  peut  entrer  sur  le  terrain  d« 
l'expérimentation  sans  une  restriction  aussi  gra>' 
Nous  avons  écarté  ce  dernier  amendement. 

•  Nous  ne  nous  dissimulons  pas,  Messieurs,  l« 
imperfections  de  notre  lâche.  Plus  on  creuse  une 
matière,  et  plus,  l'horiaon  s'élargiasant,  on  senl 
qu'J  faudrait  approfondir  encore. 

«  Nous  somme»  venus  après  le  conseil  d'Etat,  «t. 
nous  aussi,  nous  avons  lïché  d'apporter  a  la  loi 
note  contingent  d'améliorations.  Mais  il  est  de 
notre  nature  Unie  de  ne  pouvoir  tout  entrerez, 
el,  nous  non  plus,  nou»  n'avons  pas  la  prétention 
du  croire  que  le  dernier  mot  soit  dit  sur  celte 
question.  Tout  en  ce  monde  est  perfectible.  i» 
nous  avons  cherché  a  faire  mienx  que  nos  devan- 
ciers, on  fera,  et  nous  la  souhaitons,  puisqu'il 
s'agit  dubian  de  l'humanité,  on  fera  mieuique 
nous. 

•  L'Empereur  nous  a  associés  a  ses  préoccupa 
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30  m  ••-  S  m*  1863.  —  Loi  relative  an  rachat 

auc-nal  d'Aria»  k  Bouc  il,.  (XI,  Bull.  MCXXJ, 
n.  11,306.) 

Ârl.  1#r.  Une  somme  de  (rois  centqna- 


uon*  si  vive»  pour  tout  ce  qui  toucha  h  la  liberté 
in  :mduelle.  3i  la  suppression  de  ta  détention  pré- 
vrnt-ve;  voua  lui  répondr»».  Messieurs,  en  volant 
or.a  loi  que  nous  croyons  bonne,  que  nous  ci  oyons 
hmnaine,  qu;  ménage  l'intérêt  de  U  défense 
tt  ae  compromet  po  nt  l'intérêt  social  ;  l'expé- 
limce  fera  le  reste.  » 

(1)  Présentation  et  exposé  des  motifs  le  13 
mars  1863  (Mon.  annexe  J,  n°  131);  rapport  par 
M.  <<e  Gmnchy  le  2l  avril  (  Mon.  anneie  I, 
n#307);  dtnission  et  adoption,  ie  29  (Mon. 
do  30),  par  225  votants,  h  l'unanimité. 

Je  dois  faire  icmarquer  qui,  poor  relie  loi  et 
penr  l<  s  sept  suivantes,  il  n'y  a  m  qu'un  exposé 
des  molils,  qu'une  commission  il  qu'un  rapport. 

L'«xpo*édes  motifs  rappelle  ies  lois  des  28  ju»'- 
Ift  et  6  août  1860,  qui  ont  ordonné  le  rachat  des 
différents  canaut  dont  il  »  si  question  dan*  U 
prêtante  loi  et  dans  1rs  sept  autres  qui  la  suivent. 
(V.  ;oic«60,  page»  3"/0,  379  vi  su  v.),  et  iî  in- 
diqoe  ensuite  comment  ira  disposition»  de  ces 
loisontélè  appliquées. 

•  One  commission  spécules  y  e>t-il  dit,  a  été 
instituée  poor  chaque  cauil.  Dan»  chacune  d'el- 
le», It-s  troi»  membres  nornmc»  p  r  l'Eiat  et  les 
trots  membres  nominé*  pur  la  <•  mpapnii:  ont  pu 
s'entendre  et  ont  désigné,  à  l'un  ..n  mile,  les  trois 
tiers-arbitre  ,  sans  avoir  eu  bc-om  do  recourir  en 
sucun  cas  b  fin  h  rvmtion  do  1 V  onté  judi- 
cuire. 

■  Nous  ne  croyons  pas  devoir  c<l  .-  ici  des 
noms  propres,  mais  nous  avons  la  mtihu  le  que 
1rs  personnalités  honorables  et  émimntes  sur 
'jqne  Us  les  choix  se  sont  arrêtée,  donneraient, 
su  Corps  législatif  une  confiance  toute  spéciale 
daus  le  résultat  des  délibérations  des  commis- 
sions. 

•  Les  commission.'',  nue  foi*  instituées  par  dé- 
crets impériaux,  conformément  am  lu  s  de  1860, 
se  sont  réunies  ;  élu  s  ont  nommé  l< -ors  présidents 
et  luira  secrétaires,  in  eiécntion  de  la  loi 
de  1845.  rt  par  un  accord,  dont  le  Corps  légif- 
luil  comprendra  le  motif,  b  s  présidents  cl  se- 
crétaires ont  été  <  hoisii  parmi  les  tiers-arbi- 
tre». 

•  Reconnaissant  la  nécessité  d'une  instruction 
contradictoire  pour  éclairer  Unr  religion,  les 
comrn  avions  ont  décidé  tool  d'abord  que  les 
compagn  es  seraient  invitées  a  produire  leurs 
demandes  avec  les  pièces  à  l'appui  ,  que  le»  pro- 
ductions des    compagnie*    seraient  communi- 

mées  a  M.  le  ministre  des  finance»,  qui  ferait 
rtidior  h-ur»  écritures,  énonc-rdl  s°s  offre.»,  et 
J  joindrait  les  observations  do  <on  département. 

•  En  même  temps,  !es  comm  s.ians  ont  pemé 
quVl'es  «levaient  connai'n',  dè»  le  principe,  en 
qoeli.  nainre  de  valeurs  ■  >■  gouvernement  pio- 
po^ait  de  payer  .toi  intéressé»  b-  ■iiidetiir.it»  s  ni 
leur  seraient  a'iouéi  s. 

•  En  effet,  M'.'-voi'-ur*,  en  1860,  lorsque  voir? 
commission  proposa,  comme  la  loi  lu  prescrivit 
pWlaid,  que  l'Es  ut  pût  se  libérera  son  chois  en 
'eut»'  3  p.  100  ou  en  annuités  portant  av  e  ilb:s 
leur  amortissement ,  v..tr  honorable  rapporteur 
l'exprimait  ainsi  : 
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ra  nie- troi  s  mille  trois  cent  qaarante  francs 
(345.343  fr.) ,  valeur  au  1er  septembre 
1M60,  est  affectée  au  rachat  des  droits  at- 
tribués .i  la  compagnie  du  canal  d'Arles 

a  S'il  est  vrai,  comme  on  l'affirme, 

«  que  l'annuité  ne  (toit  pas  d'âne  négociation 

•  a  us»,  facile  et  au»éi  avantageuse  que  la  rente, 
a  s'il  est  vrai  que  le  litre  de  rente  donnerait  un 

■  intérêt  plus  élevé  qu« l'annuité,  c'est  à  la  com- 

•  mission  qui  réglera  le  chiffre  de  l'annuité  à 
«  prendre  ces  circonstances  en  considération  et  a 
a  le  fixer  en  conséquence. 

«  C'esl  pour  rendre  cette  pensée  plos  sensible 

■  et  plus  pratique  que,  modifia  ni  l'art.  2  du 

•  projet,  nous  avons  voulu  laisser  a  l'Etat  l'op- 

•  lion  de  payer  ,  soit  en  annuités,  soit  en 
«  n  rites. 

•  En  présence  de  cette  faculté,  les  intéressés 
«  pourront  formuler  leur  demande  par  descbif- 

•  fres  différents,   selon  qu'ils  seront  payés  en 

•  annuités  ou  eu  rentes 

•  L'Etat  déclarera,  avant  toute  décision,  quelle 

•  est  la  valeur  pour  laquelle  il  opte,  et  ainsi  la 
a  différence  entre  les  drus  valeurs  entrera  mieux 
m  encart  dans  Vappriciation  que  la  commission  de' 
«  tra  faire.  • 

•  Les  commissions  ont  donc  prié  M.  le  ministre 
des  finance*  de  vouloir  bien  leur  transmettre  son 
option 

•  Par  une  lettre  du  16  mai  1861,  H.  de  For- 
cade,  alois  ministre  des  finança»,  a  annoncé  que 
1  Eial  entendait  e  libérer  en  annuités. 

■  Un  peu  pins  tard,  lorsque  M.  Fould  fol  ap- 
pelé au  ministère  d^s  finances,  et  que  des  mesu- 
res furent  prises  par  le  u'oovernt  ment  pour  par- 
venir a  la  conversion  de  la  rente,  les  commis- 
sions crurent  util--  de  s'informer  si  celte  grande 
opération  financière  n'avait  pas  apporté  quelque 
ujo  iti  ation  a  la  p.  nsée  du  gouvernement  sous 
le  rapport  de  sa  libération  envers  les  compa- 
gnie» concessionnaires  des  canaux. 

«  M.  Fould  répondit,  par  une  lettre  du  7 
mais  1862,  que  le  gouvernement  persistait  dans 
l'intention  dr  payer,  au  moyen  d'annuités,  le 
capital  qui  serait  fiié  pour  le  rachat  des  canaux. 
Le  ministre  ajoutait  que  ces  -nnuités  seraient 
inscrites  chaque  année,  au  budget,  et  qne,  con- 
formément au»  précédent»,  aucun  titre  ne  serait 
émis  pir  le  lié*or  comme  représentation  de  cet 
engagement,  sauf  auv  compagnies  intéressées  a  «>n 
faire  ensuite  la  rép  étition  en  re  tous  les  ayants- 
droit,  nu  moyen  d'actions  ou  obligations,  si  elles 
le  jugeaient  h  propos. 

.  C'est  en  pré-ence  de  cea  explications,  et  en 
ten-inl  compte  de  ce  inoiL-  de  paiement  qui,  s'il 
procure  a  l'Etat  l'avantage  de  se  libérer  a  la  fois 
du  capital  rt  de»  inléril»  d<  son  obligation,  el  de 
n'introduire  aU'-nn  élément  nouveau  dacsla  dette 
perpétuelle  de  l'Etat,  impose  aux  inlér- -sié»  quel- 
nu'  s  frais  d'administration  et  nne  certaine  pêne 
(fans  la  transmission  de  leurs  titres,  que  les  com- 
missions ont  fixe  ie  prix  do  nchal  des  droits  exis- 
tants sur  chaque  .  .ml,  il  .«  m'u  pour  ihacun 
d'eux  les  décisions  spéciale»  dm.l  nous  avons 
maintenant  à  vous  »  nlr  tenir.  » 

LVx  i  se  des  moliis,  après  avoir  donné  ces  ex- 
prralion  ,  iiuliqu-  lOmment  l'inJemnilé  a  été 
calculée  pour  chaqu*  canal. 

Il  fait  connaître  ensuite  les  question»  générales 
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à  Bouc  par  Wt  art.  8,  9, 40  et  11  des  con- 
ventions Annexées  à  la  loi  da  14  août  1822. 
et  représentés  par  les  actions  dont  le  prix 
a  été  fixé,  le  50  juin  1862,  par  la  commis- 
sion spéciale  instituée  en  exécution  du  dé- 
cret impérial  du  «7  février  1861. 
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2.  Une  annuité  de  la  somme  d©  di 
neuf  mille!  huit  cent  cinquante-cinq  fran 
trente-neuf  centi mes (19,855  fr.  39  c.)« 
acquise  à  la  compagnie  pendant  trei 
ans,  à  partir  du  1er  septembre  18G1  je 
qu'au  l«r  septembre  1890  ,  en  rempla< 


qui  ont  été  soulevées  par  le»  compagnies  conces- 
sionnaires et  le*  solution»  qu'elle*  onl  reçue». 
Voici  comment  il  s'exprime  : 

•  1°  La  plupart  de»  compagnie»  ont  fait  re- 
marquer que  le  mode  de  paiement  adopté  par 
l'Etat  le»  obligeait  k  laisser  subsister  pendant 
trente  an»  one  administration  pour  toucher  le 
montant  des  annuités,  la  répartir  entre  l»s  inté- 
ressés et  pourvoir  k  l'amortissement.  Elle*  ont 
demandé  qn'une  indemnité  spéciale  leur  fût  al- 
louée a  raison  de  cette  dépense. 

■  Cette  réclamation  a  été  rejetée  ;  les  commis- 
sions se  sont  fondée»  sur  ce  qu'ayant  tenu  compte, 
dans  l'évaluation  du  pria  de  rachat,  des  divers 
inconvénient*  pouvant  résulter  pour  les  compa- 
gnie* du  mode  de  paiement  par  annuité» ,  cet 
élément  était  entré  déjà,  dans  leurs  appréciations. 

a  2*  Lea  compagnies  concessionnaire*  ont  ré- 
clamé en  second  lieu  qu'une  somme  fût  allouée 
a  chacune  d'elles  pour  indemniser  ceux  de  leurs 
employés  qui  pourraient  se  trouver  sans  emploi 
par  suite  du  rachat  de  leurs  concassions  par 
l'Etat, 

«  La  situation  de  cas  employés  avait  déjà,  Mes- 
sieurs, appelé,  en  1660,  l'altaution  de  votre  com- 
mission ,  et  voici  comment  votre  rapporteur 
s'était  exprimé  : 

•  La  mesure  atteindra  encore  dansleors  moyens 

■  d'existeuce  et  dan*  leur  avenir  tous  les  agents 

•  attachés  au  service  de  ce»  voies  navigables,  qui 
«  seront  exposés  a  perdra  de»  emploi»  qui  consli- 

•  tuent  la  plus  souvent  leur  uniqoe  ressource,  et 

■  qui  sont  quelquefois  la  récompense  de  longs 

•  servie** et  d'un  dévouement  éprouvé. 

■  Votre  commission  considère  comme  un  de- 

■  voir  da  les  recommander  k  la  sollicitude  du 

•  gouvernament,  qui  pourra  aisément  leur  venir 

■  en  aide,  soit  en  les  conservant  dans  de»  emplois 

•  similaires  quand  lescauaus  lui  appartiendront, 
«  soit  en  leur  ouvrant  l'accès  de  toute  autre 

•  carrière.  » 

•  Les  commissions  ont  pensé  qu'elle*  ne  pou- 
vaient pas  aller  au  delà  de  ce*  indications  ;  elle* 
ne  pouvaient  d'ailleurs  savoir  quel  sersit  le  nom* 
bre  et  la  qualité  des  agents  que  l'Etat  conserve- 
rait dans  leur  emploi  et  de  ceux  qu'il  se  verrait 
dans  la  nécessité  de  supprimer;  elles  ne  devaient 
pas  non  plus  faire  peser  juridiquement  sur  l'Elat 
une  obligation  qui  n'incombait  pas  aux  compa- 
gnies elles-mêmes  ;  elles  ont  dû  se  borner  a  se 
joindre  a  la  commission  du  Corp»  législatif,  pour 
appeler  sur  ceux  des  agents  qui  seraient  ultérieu- 
rement «opprimé*  toute  la  bienveillance  «lu  gou- 
vernement ;  elle*  ont,  au  surplus,  reçu  k  cet  égard 
de  MM.  le*  ministre*  des  finance*  et  de*  travaux 
publics  le*  assurances  les  plus  satisfaisantes. 

•  S*  Enfin,  Messieurs,  la  troisième  réclamation 
générale  de»  compagnies  portait  sur  les  pensions 
qu'elle*  avaient  concédées  ou  qu'elles  se  propo- 
saient de  concéder  a  divers  de  leurs  employés. 

«  Les  commissions  ont  considéré  que  l'Etat, 
se  mettant  par  l'etproprialion  au  lieu  et  place 
dea  compagnies,  devait  être  tenu  comme  les 
compagnies  elles-mêmes,  ni  pins  ni  moins. 


•  En  conséquence,  elle*  ont  décide  que  TE 
se  chargerait  des  pensions  inscrites  au  momen  t 
les  lois  de  1800  sont  intervenues. 

•  Quant  aux  pensions  qoe  les  compagnie*  4 
raient  accordées  depuis  qu'elles  n'administr. 
que  pour  le  compte  de  l'Etat  ou  k  celle»  qu'el 
manifestaient  l«  désir  d'accorder  ultérieoreooei 
les  commissions  ont  distingué  entre  Je*  coiu| 
gnies  qui  avaient  une  caisse  de  retraite  et  un 
glement,  et  celles  qui  n'attribuaient  de  pensic 

3 n'a  titra  gracieux.  Pour  les  premièrea,  elles  < 
écidé  que  l'Etat  devrait  exécuter  le»  règleinen 
pour  les  autre»,  que  l'Etal  ne  pouvait  être  astre, 
à  aucune  obligation  absolue,  puisque  les  comj 
gnies  n'étaient  elles-mêmes  parsibtea  d'nucu 
dette.  L'Elat,  dans  sa  bienveillance,  adopf-  ra 
mesures  qu'il  jugera  les  plu*  convenable». 

■  Nous  avons  maintenant,  Messieurs,  k  *o 
donner  quelque*  explications  sur  une  quesîii 
qui  n'était  pas  explicitement  soumise  aux  coi 
missions,  mais  que  les  projets  de  loi  devaient  1 
soodre,  et  dont  la  solution,  du  reste,  ■•nrinue 
l'avance  des  commissions,  a  été  approuvée  p 
et, es  comme  >lécoobnt  t.ucessairemenl  tir  la  n 
tut  ':  de ?  choses  et  des  c...  instances  données. 

•  Nous  avons  déjà  rappelé  que  les  loi»  d<  186 
sur  le  rachat  des  canaux,  portaient  que  le*  droi 
de  navigation  pourraient  être  réduii»,  k  dater  u 
1"  juillet  de  celte  même  annOe,  sauf  comple 
faire  avec  les  compagnies,  et  qu'en  conséquent 
le  capital  serait  fixé  pour  le  prix  de  racha'  r. 
Imr  au  l,r  juillet  1860. 

■  Si  ces  disposions  devaient  être  exécutée» 
la  lettre,  ce  serait  donr  i»  dal-  r  du  1«'  juillet  18C 
que  devraient  courir  >s  annuité»  ;  vous  muai 
quorez  cependant,  M  ssienr»,  parla  lectorv  d» 
piojei»  de  loi,  que  le  gouvernement  propose  d 
teur  donner  pour  point  de  départ  le  1"  sept^rr 
bre  1860  seulement.  En  voici  la  raison. 

•  Le*  lois  da  1860  ont  été  envoyées  an  Corf 
législatif  le  30  mai;  l'examen  auquel  elles  or 
donné  lieu  n'a  permis  a  votre  commission  d 
déposer  «on  rapport  que  le  Q  juillet  ;  le»  lois  ou 
été  votée»  la  16;  elle»  ont  été  délibérées  par  I 
Sénat  le  23,  U  c'est  seulement  le  28  juillet  et  I 
1er  août  qu'elles  sont  devenues  définitives. 

•  Par  suite  de  ces  délai»  qui  n'avaient  pas  ét 
prévus  lors  de  la  présentation  de  la  loi,  le  dé<  re 
impérial  qni  a  abaissé  le*  droit*  de  navigat'O' 
n'est  intervenu  que  le  22  août  pour  avoir  son  effe 
le  1"  septembre 

•  Les  concessionnaires  de  canaux  >ont  donc 
restés  jusqu'au  31  août  dans  la  plénitude  de  leur 
droits  ;  ils  onl  continué  ju>qu'a  celle  époque  h 
appliquer  leurs  larifs  et  *  administrer  pour  leoi 
compte.  Ce  n>$t  qu'au  l,r  septembre  que  lt'at 
est  entré,  non  dans  la  pos*e<sion  de  fait  qui  toit 
rester  aux  compagnies  jusqu'au  règlement  de  fin* 
demnilé,  mais  dans  la  jouissance  de  droit*  résis- 
tant de  la  disposition  du  tarif.  Ce  n'«st  q"''° 
1"  septembre  qu'il  a  été  porté  atteinte  aux  profil» 
perçus  par  les  compagnies  ;  c'c>l  donc  à  partir 
de  relie  époque  seulement  qu'il  peut  y  »*°'r 
compte  è  faire  entre  l'Elat  et  le»  compagnie  ; 
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ment  de»  droits  qui  lui  étaient  attribués,  tués,  en  1865,  d'après  les  mêmes  ba<es.  Il 

Toutefois,  les  paiements,  a  titre  d'in-  sera  fail  compensation  de  ces  paiements, 

flcmnité  provisoire,  autorisés  par  la  loi  du  jusqu'à  due  concurrence,  avec  les  anuui- 

l'r  août  1860 ,  continueront  à  être  effec-  lés  acquises  à  la  compagnie. 


c'est  <lonc  la  le  point  de  départ  nécessaire,  le 
vol  possible  des  annuités. 

•  Telle  est,  Mnseîears,  l'explication  de  l'article 
qui,  dans  cbaqae  projet  de  loi,  d«clare  la  pre- 
mière annuité  payable  au  !•*  septembre  1864. 
Peat-êlre  convient-il  de  faire  remarquer  en  pas- 
sant que  le*  annuités  ont  été  et  devaient,  a  raison 
Je  car  dénomination  même,  être  calculées 
comme  si  elles  devaient  élre  payées  au  bout  de 
cbaqae  année  et  en  un  seul  paiement.  Dan»  le 
c>\  où  les  compagnie»  désireraient  être  payées 
par  semestres,  elles  obtiendraient  très-probable- 
ment «  et  avantage,  sauf  a  tenir  compte  au  to-or 
de  l'escompte  correspond  a  ut  a  l'anticipation  d'un 
«m  es.  te 

•  Tri  a»t,  Messieurs,  l'en-emble  des  conditions 
par  raccomplissfnient  «lesquelles,  si  vous  les  ra- 
i  h«,  l'Etat  deviendra  possesseur  définitif  et  ex- 
clusif des  diverses  voies  navigables  dont  tous  avec 
.iérrélé  le  rachat  d'utilité  publique  dan>  votre 
session  de  1860. 

•  Ei\es  se  résument,  indépendamment  de  quel- 
iines charges  accessoires,  dans  un  capital  lo'al  de 
56,891,874  fr.  52  c.dnnt  1,005,082  fr.  50  c. 
tonldèa  à  présent  disponibles,  aimi  que  nous  l'a- 
*on»  exposé  plus  baut,  et  dont  l'Etal  se  iibéreia 
\c\u  le  surplus  par  annuité»,  montant  ensemble 
tu  maximum  actuel  de  S. 068,711  fr.  87  c.,et  par 
le  service  d'un  certain  nombre  «le  pensions  via- 
gères montant  ensemble  a  27,810  fr.  • 

Lf  rapport  de  la  commission  reproduit  en  par- 
ti* les  considérations  et  les  calculs  de  l'exposé  des 
motifs. 

Deux  amendements  ont  été  présentés  et  re- 
poussé» par  la  commission. 

•  Nous  avons  maintenant,  dit  le  nippon,  k  vous 
rendre  compte  de  deux  amendements  qui  ont  été 
présentée  a  votre  commission.  L'un  émane  de 
l'honorable  II.  Darimon  et  est  ainsi  conçu  : 

•  Article  final .  (commuii  aux  huit  projets  de  loi.) 

•  Aussitôt  que  l'Etat  se  sera  mis  rn  possession 
^ei  canaux  rachetés,  des  dispositions  seront  prises, 
par  )e>  soins  de  M.  le  ministre  do  l'agriculture, 
do  commerce  et  des  travaux  publics,  pour  placer, 
dan»  le  plus  bref  délai,  les  voies  navigables  tous  le 
mène  régime  que  tes  routes  de  terre,  cl  le»  livrer 
rrataitr-iocnt  »  i'osage  du  commerce,  de  l'agri- 
culture et  de  l'industrie  » 

•  Eu  1860,  notre  honorable  collègue  avait  for- 
mulé une  proposition  analogue  ;  elle  était  en 
quelque  sorte  la  préface  de  son  amendement 
actuel. 

•  Il  admettait  alors  des  tarifs  temporaires  en 
■'•mandant  ■  que  de*  études  fussent  entreprises  pour 
iriser  mur  moyens  de  placer  duns  te  plus  bref  délai 
In  roi«  natigaf  /et  sous  le  même  régime  que  les  routes 
dt  itrre  et  de  1rs  lixrer  gratuitement  à  P utnge  du 
•Wnerre,  de  r  industrie  et  de  P agriculture .  » 

«  Noos  roj  ;n>  ruperilu  cb  dire  que  le  gouver- 
nement n'acc'p'e  pas  le  principe  de  l'amcnde- 
IB«ut.  Ses  organes  ont  déclaré  qu'il  était  impos- 
able n'admettre  l'assimilation  complète  des  ca- 
naux i\xx  routes;  que  tics  conditions  différentes 
delà  circulation  ressortait  unu  raison  suffisante 
de  maintenir  des  droit*  de  péage  asseï  modiques 
povu  m  pw  jofloer  sur  le  prix  des  transports, 


mais  pouvant  au  moins  couvrir  une  partie  des 
frais  d  entretien. 

«  Aux  veux  de  votre  commission,  la  gratuité 
serait  assurément  un  grand  bienfait  pour  l'agri- 
culture, pour  l'industrie  et  le  commerce;  mais 
ce  progrès  désirable  appartient  encore  k  l'avenir. 
Elle  ne  pense  donc  pas  que  l'amendement  puisse 
être  adopté. 

■  L'honorable  M.  Darimon  nous  a  fait  con- 
naître, du  reste,  que,  dans  la  pensée  qui  a  dicté 
son  amendement  la  proposition  de  supprimer  les 
droit.*  aurait  encore  plus  d'opportunité  au  mo- 
ment on  l'Etat  serait  rentré  en  possession  de  tous 
les  cati  .ux  concèdes.  Il  la  rattachait  dès-lors  à  la 
question  du  rachat  d»\s  autres  voies  navigables, 
question  k  l'unnicn  d<-  laquelle  nous  avons  été 
conduit*  p.«r  la  présentation  du  second  amende- 
ment. 11  e<.i  lipne  par  six  de  nos  honorables  col- 
lègues. MM.  Annan  ,  Canaple,  le  comte  de  Charpin- 
Frtigerollr>,  David  (dis  Dem -Scv» es),  le  baron  Lau- 
gier  de  Cltartroussr  et  Rotjues-Salraza,  En  voici  la 
teneur  :  Ajouter  à  rémunération  des  huit  projets 
celui  qui  suit  :  Le  neuvième,  de  Toulouse  a  O tte. 

Art.  1er.  ■  Le  rachat  du  canal  du  Midi,  de  Tou- 
louse a  Celte,  est  déclaré  d'utilité  publique. 

Art.  2.  «  Un  décret  impérial  instituera  la  com- 
mission spec  aie,  dans  ies  formes  prescrites  par  la 
loi  du  29  mars  18A5,  pour  (lier  le  prit  do  rachat 
et  sa  répartition  entre  le-  ayants  droit. 

Art.  3.  ■  Il  -era  inscrit  au  grand-livre  de  la 
d"tte  publique  la  somn.ed*  rentes  nécessaire  ponr 
produire  un  revenu  équivalent  a  celui  officie  le- 
tuent  constaté  par  le  bail  k  ferme  cl  par  les  béné- 
fices de  l'exploitation. 

a  Ces  rentes  seront  réparties  entre  les  intéres- 
sés, propriétaires  et  fermiers  du  canal,  dans  les 
proportions  déterminées  par  la  commission  de 
rachat. • 

«  Il  constitue,  comme  vous  le  voyex,  Messieurs, 
non  pas  une  modification  aux  lois  proposées, 
mais  une  loi  nouvelle  portaut  qu'il  y  a  utilité 
publique  k  racheter  le  canal  du  midi. 

•  De  la  une  double  objection  : 

«  Nos  honorables  collègues  et  vos  commissaires 
cui-même-  ont-ils,  constitotionnelletnent,  le  droit 
d'en  prendre  l'initiative,  et  la  proposition  «le  ra- 
cheter un  nouveau  canal  peut-elle  trouver  place 
dans  un  ensemble  de  lois  dont  le  seul  but  est  de 
sanctionner  par  un  vole  financier  le  rachat  de 
huit  canaux  décidé  en  principe  par  des  lois  an- 
térieures ? 

«  Sans  nous  arrêter  k  la  première  objection,  la 
seconde  nous  a  paru  suffisante  pour  ne  pas  ac- 
cnei'lir  l'aim  ndement  Mais  il  restait  comme 
l'exprestio''  d'un  vœu  cl  d'un  besoin  sur  lesquels 
il  était  difficile  de  ne  pas  appeler  votre  at  .  n- 
tion. 

•  Dans  plusieurs  circonstances,  notamment 
aux  époques  où  furent  discutées  les  lois  de  1853 
et  de  1860.  des  voix  autorisées,  organes  d'inlé- 
cèts  considérables  et  de  populations  nombreuses, 
ont  réclamé  le  ra.  bit  des  ligios  navigables  les 
p'us  importantes.  Votre  commission  île  1800 
avait  a-lliéré  k  ce  vœu.  Aussi  énonçait-elle  dans 
son  rapport  que  nen  ne  serait  plu»  avantageux 
pour  les  régions  méridional*»  de  la  France  que 
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Le  paiement  intégral  de  l'.mnuilé  fixée       5.  Sont  abrogée!  toute*  disposition» 

par  le  paragraphe  1er  du  présent  article  ne  contraires  ,  et  notamment  la  convention 

commencera  qu'à  partir  du  lar  septembre  annexée  à  la  loi  précitée  do  14  août 

1*64.  1824. 


de  v.iir  p.nvr  d.«n-  les  m»;n-  le  l'Kiat  e  caiu! 
du  mdi  et  tous  le»  canaui  qui  forint  -ni  t..  grande 
Iu'dr  île  coinnii.ni  alion  •  nlre  I  Octan  et  la  Mé- 
diterranée. 

■  lin  outre,  elle  introduirait  quatre  nmende- 
menU  pour  le  rachat  du  canal  de  la  Sambre  a 
JOi»c,  de  la  Sambro  cjnali>ée,  de  la  Scarpelnfé- 
Heure  et  de  la  Gare  de  Givora,  et  cet  ensemble  de 
ligne»  embrassait,  avec  le  canal  du  Midi,  la  ma- 
jeure partie  des  concessions  restées  iui  main»  de» 
Compagnies. 

■  Le-,  amendements  furent  repoussés  par  le 
conseil  d'Etal,  mais  la  commission  n'avait  pas  re- 
noncé a  i'eq>érance  d**'n  voir  le  principe  préva- 
loir bientôt  auprès  du  gouvernement,  car  elle 
disait  : 

«  Nou*»ommr»  portés  a  croire  que  leur  rejet 

■  ^  été  surtout  d<*  -riu  né  par  <\  s  raisons  de 

■  forme  et  pjr  le  désn  de  faire  précéder  des  élu- 
•  de»  nécessaire s  la  »olu  ion  de  ia  que»tion.  Mais 
«  notre  résolution  restera  pour  léuio.gnet  de  no- 

■  tre  opinion,   et,   dans  les  relation»  que  nous 

■  avons  eues  avec  eux,  MM.  1rs  conseillers  d'Etat 

■  ont  bien  voulu  nous  promettre  qu'elle  serait 
a  prse  ni  sérieuse  considération.  » 

•  Nous  croyons  devoir,  Mt-ssieur»  ,  persister 
dans  ce  voeu  que  l'Etal  complète  l'œuvre  com- 
mencé" par  1rs  loi»  de  l»53el  de  1800. 

«  Nous  ■•<:  reproduirons  pa>  touiis  k>  consid  ■- 
ration»  invoquées  par  nos  devant  ier».  Nous  rap- 
pellerons ^idemcnt  'tu  ils  demandaient  le  radial 
du  canal  de  U  Scarpr-lnlt neure  comme  imfi  me- 
sure d'équiié.  Au  point  «le  vue  de»  intérêts  privés, 
il  »e  trouve  dans  une  position  «pécialc;  les  com- 
missures du  eouv  rnnin  nl  l'ont  reconnu  eux- 
mêmes.  p!n»,  l'ab.i  issement  des  tarifs  sur  la 
Semé»?  et  l'achèvement  du  canal  «le  Roubaii,  qui 
ne  »u  trouve  plu*  int^idil  à  l'Etal,  l'expo»-  à  une 
concurrence  ruineuse. 

■  La  même  atteinte  >  st  portée  aux  deux  canaux 
de  la  Sambre,  ei  leur  dlTranchisscment  est  aussi 
commandé  par  l'm  erèt  de»  industrie»  qui  em- 
ploi! nt  ta  houtll    de  Ciiurleroi. 

a  Pour  le  canal  du  mi, h,  nous  ajouterons  quela 
situation  actui  le,  c' est-a-dire  la  réunion  entre 
le»  main*  d'un*  même  compagnie  de  Celle  voie 
navigable,  du  chemin  «le  fer  et  du  canal  latéral 
a  la  Garuntie,  soulevé  les  réclamai  ion»  les  plus 
vives  de  la  |>art  des  industriel  ,  des  négociant», 
des  chambre»,  de  commerce  et  des  conseik  géné- 
raux. Elle  a  été  dépeinte  aosein  de  la  eotumi-sion 
par  ce  mot  caractéristique  :  La  yWfûm  aVj  dnix 
Hier*  ncjcistt  plat. 

■  Le  monopole,  en*ff«t,  a  permis  de  rehausser 
les  .<nf»  du  r  m  al  du  midi  d.ms  l'intérêt,  du  chemin 
de  fer,  et  le  droit  de  J  cent  me»  Mir  L  s  maichan- 
d  »e>  auiquet!<->  le  transport  a  bon  marché  est  le 
plu»  n  ce  sai-e  leur  ferme  ii  peu  près  le  Iran  il 
par  la  voie  u'eau. 

■  Qu' 1  nous  soit  p'  mus  é-.i'em'  nt  d>  fa.ro 
appel  a  la  justice  distribuée  ! 

•  Pourquoi  fa<re  a  l 'agricultm  ■  -,  à  V  udu^rie  cl 
«u  commerce  des  confiions  inégales  dan%  ies 
différente»  ion*'»  de  la  France?  Pourquoi  ne  pa» 
leur  donner  partout  les  transports  a  bon  marché 
sur  le»  canaux  et  le»Ueuve»?    Pourquoi  ne  pa» 


poursuivre  l'affranchie  ment  de  no»  c»Dttu,  r 
pa   les  achev.-r  ei  les  compléter  ave  -  l'ardeur  y 
aujourd'hui  semble  exclusivement  réservé-  » 
construction  des  chemins  de  fer?  Est-ce  dan  f  &. 
térét  de  ce»  communications  nouvelles?  MsulV.- 
tivite  de  la  production  et  de»  échange»  »Vt  >'. 
de  jour  en  jour  sor  tous  les  points  de  l'-œ,. 
et  déjà  elle  ed  asscx  grande  pour  alimenter  10 .  r> 
les  voies  quis'ouvri'Olaamoavement  comme  .n 
N'avous-nous  pa»  d'ail, eut»  devant  non»  l'eitrc;  ' 
de  l'Angleterre  couverte  du  double  réseao  !ev 
Canaus  et  de  »es  rads-way»  qui  développtut uL'- 
lignes  parallèles  0t  »e  complètent  réciproque  rats, 
sans  se  nuire  ? 

t  II  ne  nous  reste  plu»,  Messieurs,  qu'a,  roua- 
trcienir  de  deux  questions  soulevées  par  le»c;m- 
pagnies  des  le  jour  où  le  rachat  de  leur»  cou  -> 
•ions  a  e  é  décidé,  et  qui  se  »ont  reprutl  ■Ko 
devant  votre  commission. 

«  Elle»  avaient  toute»  demandé  qu'il  leur  fi. 
ac>  ordé,  en  »u>du  prix  <le  leur»  concr-sico».  Je» 
in  lemnné»  distincte»  pour  leurs  frais  de  II,: 
dation  et  pour  Us  dépense»  que  le  mode  délit-- 
ration  choisi  par  l'Etat  leur  imposera  en  le»otl 
geani  à  entretenir  pendant  trente  an»  un  |vr 
sonnel  <  hargé  de  recevoir    les  annnité»,  J*i 
repartir  le  montant  entre  les  intéressés  et  d<  yov 
voir  i  l'amortissement. 

i  Non»  avons  é>é  saisit  de  ce-tte  réclamât'-: 
par  lesdé  égués  de  concessionnaires  du  cao*i •••• 
la  Seu»ée  et  (ie  l'éclnse  d'ivuy,  mais  rde  ut  noo- 
a  paru  su  ce  pli  hl -a  d'être  admise  ni  dan»  le  loJ 
m  dansla  forme. 

•  Dans  la  forme,  parce  qu'il  ne  nous  *p  'ir- 
tenait  pas  de  modifier  ies  décision?  et  lejchidf" 
de»  coiniiii vsi un»  arbitrale». 

•  Dan»  le  fond,  parce  <|u'il  résultait  de»  prore- 
verbanx  de  leurs  deiibéi alion»  et  des  explitatur' 
de  MM.  les  coinin.»*air.»  dn  orouvernemenl,  io 
te  taux  d>-  A  pour  100 de  l'.nieiét  et  de  l  e  com;n* 
appliqué  au  calcul  du  prix  de  rachat  i  '  ' 
adopte  jiar  le»  commissions  spéciales  dans  i'iie 
teut  on  de  tenir  comp'.c  le  tou»i  les  fra  ^err  - 
soires.  La  bonification  qu'il  donne  doit  cofffl|ien»<i 
aiusih  perle  qui  résultera  du  mode  JepsitU'Dt 
de^  annuités  eu  un  seul  terme  ,  toute»  lesfnu 
le»  inléress/s  désireront  être  payé»  de  six  mcii  <n 
six  moi»,  car  ils  auront  à  supporter  l'escoitp^ 
correspondant  a  rsnticipaliou  d'un  seinesU». 

■  Toutes  les  compagnies  avaient  éçfll-ioent  r> 
clamé  îles  allocation»  spéciales  pour  indetftu>tr 
leur»  employé». 

•  Parmi  les  employé»  de»  canaux,  il  «n  «»»  ^ 
ontdro  t  à  de»  pensions  en  vertu  d'an  r>z 

et  par  suite  île  retenues  exercées  au  p.'clitJ«ot 
caisse  de  retraites. 

•  Le  trésor,  non»  l'avons  déjà  dit,  leurs  ni 
ces  p<  niions  ;  les  comiui»ivih  arbitral'»  l'on  i-- 
cidé  ainsi  ;  mai»  elles  om  déclaré  eu  même  t-M.  '» 
que  I  Etat  ne  pouvait  être  astreint  à  amoix  cb  - 
g  iti>n  en  -lelio  sde  c<  i  e-  qui  incomuaieci  l'F  " 
b  inent  jui  compagnies.  Ainsi  tons  I-»  ntp^ 
qui  ne  sont  pa»  dan:  ies  condition»  vooioti  f(*: 
avoir  une  pension,  c-  mme  ceux  en  laveur 
quels  il  n'a  éL;  établi  ni  règlement  ni  ca»««  dt 
retraites,     v.  rra.tnt  exposé»  a  perdre  leur  m»" 
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tO  Mil  —  2iom  1863.  —  Loi  relative?  au  rachat 
des  canaai  de  la  Somme  et  de  Mamcainp,  iio 
canal  des  Ardenne»,  de  l'Oise  canalisée  et  du 
canal  latéral  a  l'Oise  (1  ..  (  XI  ,  Bull.  MCXXl, 
o.  11,307.) 

Art.  l«r.  Une  somme  de  qnalorze  mi- 
tions huit  cenl  neuf  mille  neuf  i  eui>  francs 
suiiante  et  dix-huit  centime  1 14,809,5)00 
78  c),  vale.tr  au  t,r  septembre  IkUO,  est 
affectée  au  rachat  des  droit*  attribues  à 
la  compagnie  des  Trois-Canaui  par  les  ar- 
ticles 8,  9,  10  el  1 1  des  conventions  an- 
neiêesaui  luis  du  5 août  1811,  applicables 
au»  canaux  de  la  Somme  el  de  Mauicamp, 
au  canal  de*  Ardennes,  .1  la  navigation  de 
l'Oise  et  au  canal  latéral  à  l  Oise,  droits 
représentés  par  des  actions  dont  le  prii  a 
été  &ié,  le  25  juin  1862.  par  la  commis- 
sion spéciale  instituée  en  eiécuiion  du  ié- 
cret  impérial  du  27  février  1861,  savoir  : 
Canaux  de  la  Somme  et  de  M.miramp, 
1,411,118  fr.  14  c.  Canal  des  Ardennes, 
U49.606  fr.  7  4  c.  Canal  latéral  à  l'Oise 
el  l'Oise  canalisée  ,  14,149.075  fr.  90  c. 
Total  étal,  14.809,900  fr.  78  c. 

2.  Une  annuité  de  quatre-vingt-  un  mille 
lii  cenl  dit  fr.mcs  quatre-vingt-m- nf  ren- 
times  (81,610  fr.  89  c  ),  pour  les  canaux 
de  la  Somme  et  de  Manicamp  ;  do  soixante 
et  douze  mille  mille  deux  cent  soixante- 
quatre  francs  quatre-vingt-huit  centimes 
(72,if64  fr.  88  c),  pour  le  canal  des  Ar- 


dennes, e!  sept  ent  deux  mil»e  cinq  cent 
quatre-vii^l-deux  francs  vingt-sept  cen- 
times (702,582  fr.  27  c).  pour  le  canal 
latéral  à  i'Oi*e  et  l'Oise  canalisée,  est  ac- 
quise a  la  compagnie  pendant  trente  ans, 
a  rartir  du  !•»  «t'plembre  1HGI  ju-.qu.iu 
1er  septembre  1K90,  en  r.  tiiulaeemeni  des 
droits  qui  leur  étaient  attribues. 

Toutefois,  les  paiements,  à  litre  d'in- 
demnité provisoire,  autorisés  par  la  loi  du 
1"  août  1860,  continueront  à  être  effec- 
tués, en  1863,  d  après  les  mêmes  bases. 

Il  sera  fai'  compensation  de  ces  paie- 
ments, jusqu'à  due  concurrence,  avec  les 
annuités  acquises  «  la  compagnie. 

Le  paiement  intégral  de  l'annuité  fixée 
par  le  paragraphe  1er  du  présent  article 
n?  commencera  qu'à  partir  du  1er  sep- 
tembre 1864. 

3.  Sont  abrogées  toutes  dispositions 
contraires,  el  notamment  le»  conventions 
annexées  aui  lois  précitées  >u  5  août 
1821.   

20  mai  —  2  joui  1863.  ■--  Loi  relative  au  rachat 
de  iVcInse  d  lw.iv  sur  l'Escaut  (2).  {XI,  Bull. 
MCXU,  n.  11.306.) 

Art.  l«r.  Une  somme  de  deux  millions 
trois  mille  vingt-trois  francs  soixante  et 
quinze  centimes  (2, 007», 023  fr.  75  c.  ,  va- 
leur au  1er  septembre  1*60,  est  affectée 


et  lenrs  moyens  d'aiistence  par  l'effet  du  nchat 
Jet  canaui. 

•  Préoccupé1  de  cette  situation  et  de  l'intérêt 
qo'elle  inspire,  le  rapporteur  des  loi»  de  1860, 
1'bonorable  M.  Rigaud,  vous  disait  :  •  L'intérêt 
«  de»  compagnie*  et  de  leurs  actionnaire*  n'est 

•  pas  le  seul  qui  se  trouve  engagé  dans  la  qn  »;ion 

•  rlurach.it  '!<:*  canvut.  Li  mesure  atteindra  ,  n- 

•  core  tous  les  agents  attachés  au  service  de  ces 

•  «oies  navigables  quistroul  ciposés  a  perdre  des 

•  emplois  qui  constituent  le  plus  souvent  I.  ur 

•  unique  ressource  et  quisoot  quelquefois  la  ré- 

•  eiiiupeose,  de  lo.egs  services  et  d'un  dévouement 

•  éprouvé. 

•  Votre  commission  considère  comme  an  de- 

•  voir  de  les  recommander  k  la  sollicitude  «lu 
'gouvernement,  qui  pourra  aisément  leur  venir 

•  en  aide.soit  en  le>  conservant  dun.»  des  emplois 
«  s  miUires  quand  les  can mi  lui  appartiendront, 

•  Hi'uen  teur  ouvrant  l'accev  de  tonte  autre  car- 

•  rière  • 

•  Ce  s-Dtiment  de  sollicitude,  nous  l'avons  par- 
tie, Messieurs,  »t  la  Chambre  cer  tainem-nt 
»  associera  au  non»"1  appel  que  nous  voulons  faire 

•  la  bienv»  i|!.ir»c«  du  ifonvernement. 

•  l-es  renie ignenient*  tl  le»  neinples  qui  nous 
ont  été  apporté'  démontr»  il  i-flhctivemeni  com- 
bien les  emplojév  d*  s  cm  jus  s*  trouveront  ïrap- 
pé«  par  celte  mesure  qne  commandaient  des  in- 
térêts d'un  ordre  sopériem . 

•  Aimi,  que  deviendront  les  employé»  auuqu.  1s 
l'Etat  ne  pourra  donner  une  nouvelle  position  et 
qpt,  sans  avoir  atteint  les  conditions  indispensa- 


Mes  à  l'obtention  d'une  pension,  seront  cepen- 
dant parvenus  i  un  âge  trop  .-ivancé  pour  s'ouvrir 
un-  aalre  carrière?  L'KlJt  lui-même  pourr.ct-il 
promettre  a  ceui  qu'il  prendra  à  son  service  l<  s 
avantage  s  de  logem-  uls,  Je  gratifie jt'Oiis,  d'avan- 
cement <  t  d»-  retraite  <|ui  leur  étaient  as*urés  dans 
des  compagni. -s  dont  le  bon  vouloir  n'était  pa> 
entravé  pu  les  régies  sévères  de,  l'adimiislmlioii 
publique  ?  Faut  il  jotiler  qi-e,  Uns  U  plupart 
des  compagnies,  iUh»  celle»  surtout  qui  jouis- 
saient île  >  oncesMOii»  perpéi  neiles,  les  emplois 
éta  ent  comme  des  patrmo  nés  ,ue  le»  pères 
tran  melmi'-nl  presque  toujours  à  leurs  (ils? 

a  C'est  dom-  a  juste  raison  que  lis  commssions 
arbitrées  ont  été  unauiiii^  a'  te-oniiuiiie  qu'il  y 
av.ui  iieu  d'accorder  oea  indeiunité»  de  perte 
d'emploi  .nu  employas  jui  n'enlreraien:  pi*  au 
service  de  l'Etat.  C"  ■  j i**«^l I »  »  ne  pouvaient  imposer 
comme  une  dette  ju< ïdique,  e i|<;s  le  réclament  de 
l'equit*  du  gouvernement. 

•  Votre  commission  est  convaincue  que  vous 
appuieies  ce  au,  eL  ii  s  ra  certainement  ar- 
cuei:li  :  nous  eu  iivun>  pour  garants  lu  .assuran- 
ce» qui  nous  ont  été  donnée»  par  UM.  les  com- 
riiis  ;i ii  '  s  ti.  uvi  >  i-'  nieui  et  ce:l>  s  que  le^  com- 
iui.-si  ii.s  spéciales  avaient  reçues  auparavant  de 
M.  le  mim-ire  des  finances  et  de  M.  le  i.inisire 
des  '.r.ivaui  publics.  ■ 

(1)  V.  *uprà  page  503,  noies  sur  la  loi  relative 

au  <  anal  d'Aries  à  Bouc. 

(2)  V.  ftprà  page  503,  note*  sur  la  loi  relative 
•n  canal  d'Arles  a  Bouc. 
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au  rachat  des  droits  attribués  a  la  compa- 
gnie de  l'écluse  d'Iwuy  sur  l' Escaut  par 
la  loi  du  13  mai  1818  et  l'ordonnance  du 
3  septembre  1823,  représentés  par  les  ac- 
tions dont  le  prix  a  été  fixé,  le  18  juin 
186i,  par  la  commission  spéciale  instituée 
en  exécution  du  décret  impérial  du  2j 
avril  1861. 

2.  Une  annuité  de  la  somme  de  deux 
cent  quatre  vingt-dix-sept  mille  cinq  cent 
quai  re  francs  soixante  et  dix-sept  centimes 
(297,404  fr.  77  c.)  est  acquise  a  la  com- 
pagnie pendant  huit  ans,  à  partir  du  1er 
septembre  1861  jusqu'au  1"  septembre 
1868,  en  remplacement  des  droits  qui  lui 
étaient  attribués. 

Toutefois,  les  paiements  ,  à  titre  d'in- 
demnité provisoire,  autorisés  par  la  loi  du 
28  juillet  1860,  continueront  a  être  affec- 
tés, en  1863,  d'après  les  mêmes  bases.  Il 
sera  fait  compensation  de  ces  paiements, 
jusqu'à  due  concurrence,  avec  les  annui- 
tés acquis  s  à  la  compagnie. 

Le  paie. nent  intégral  de  l'annuité  ûxée 
par  le  paragraphe  l«r  du  présent  article 
ne  commencera  qu'à  partir  du  l«r  septem- 
bre 1864. 

2.  Sont  abrogées  toutes  dispositions  >  ou- 
Ira  ires,  et  notamment  les  conventions  an* 
nexées  aux  lois  et  ordonnances  précitées. 

20  M»i  =  2  jum  1863.  —  Loi  relative  ao  rachat 
du  canal  de  la  Scntéc  ,1).  (XI,  Buil.  MCXXI, 
n.  11.309.) 

Art.  l«r.  Cne  somme  de  trois  millions 
huit  cent  soixante  et  treize  mille  six  cent 
trente-huit  francs  quarante-neuf  centimes 
(3.873,658  fr.  49  c),  valeur  au  1«  se 
tembre  1860.  est  alTeciée  au  rachat  des 
droits  attribués  à  la  compagnie  du  canal 
de  la  Sensée  par  la  loi  du  15  mai  1S18,  re- 
présentés par  les  actions  dont  le  prix  a 
été  axé,  le  18  juin  i»62,  p  ir  la  commis- 
sion spéciale  instituée  en  exécution  du  dé- 
cret impérial  du  23  avril  1861 . 

2.  Une  annuité  de  la  somme  de  d  ux 
cent  vingt-quatre  mille  douze  franc*  qua- 
tre-vingt-dix centimes  (2*24,012  fr.  90  c.) 
est  acquise  à  la  compagnie  pendant  trente 
ans,  â  partir  du  septembre  1861  jus- 
qu'au i«r  septembre  1890,  en  remplace- 
ment des  droits  qui  lui  étaient  attribués. 

Toutefois,  les  paiements ,  à  titre  d'in- 
demnité provisoire,  autorisés  par  la  l  .i  du 
!•<•  août  1860,  continueront  à  êire  effec- 
tués, en  1862,  d  après  les  mêmes  bases.  Il 
>era  fait  compensation  de  ces  paiements. 


jusqu'à  due  concurrence,  avec  les  inimi- 
té* acquises  à  la  compagnie. 

Le  paiement  intégral  de  l'aonoilé  6w 
par  le  paragraphe  1*r  du  pré>ent  artw 
ne  commencera  qu'à  partir  du  1*rse{»ttn- 
bre  1864. 

5.  Sont  abrogées  toutes  disposition 
contraires,  et  notamment  la  convoita 
annexée  à  la  loi  précitée  du  15  mai  1818. 


20  haï  -  2  joi»  1803.  —  Loi  relative  ao  '«W 
do  canal  d'Aire  a  la  Batsee.  (XI.  Bull  MCIU. 
d.  11,310.) 

Art.  Ier.  Une  somme  de  neuf  million 
quatre  cent  quarante-deux  mille  cinqoioi* 
francs  (9,442.030  fr.),  valeur  au  !•» 
tembre  1860,  est  affectée  au  rachat  <te 
droits  attribués  à  la  compagnie  du  car*-: 
d'Aire  à  la  Bassée  par  les  lois  de*  Uauo: 
1822  et  29  juillet  1829,  représentés  par 
les  actions  dont  le  prix  a  été  fhé,  le  tjau 
1*62,  par  la  commission  spéciale  institua 
en  exécution  du  décret  impérial  du  27  fr 
vrier  1861. 

2.  Une  annuité  de  la  somme  de  cinq 
cent  quarante-six  mille  trente- quaut 
francs  soixante  et  dix  centimes  ^46,034 U. 
70  c.)  est  acquise  à  la  compagnie  pendiot 
trente  ans.  à  partir  du  1er  septembre  \%\ 
jusqu'au  l«r  septembre  1890,  en  rempli- 
cément  des  droits  qui  lui  étaient  attribue* 

Toutefois,  les  paiements  ,  à  titre  d  in- 
demnité provisoire,  autorisés  par  la  loi  do 
août  1860,  continueront  à  èlreeffe* 
tués,  en  1863,  d'après  les  mêmes  bases.  I 
sera  fait  compensation  de  ces  paiement* 
jusqu'à  due  concurrence,  avec  les  annui- 
tés acquises  a  la  compagnie. 

Le  paiement  intégral  de  l'annuité  tiré 
par  le  paragraphe  1er  du  pré  eut  article 
ne  commencera  qu'à  partir  du  l«rsepiem 
bre  1864. 

5.  Sera  inscrite  au  grand-livre  de  U 
dette  publique  ,  avec  jouissance  a  partir 
du  jour  où  I  Etal  prendra  effectivement 
possession  du  canal,  une  pension  de  mille 
francs,  constituée  par  la  compagnie  au  pro- 
fit de  la  darne  Flore  Charlemagne,  veuve 
Girette,  née  le  6  décembre  1796. 

4.  Sont  abrogées  toutes  les  disposilioa* 
contraires,  et  notamment  les  convenir 
annexées  a  la  loi  précitée  du  14  aoùlttei. 


20  mai  2  join  1863.  —  Loi  rei3uveaa  r*«bn 
du  c«nal  de  Hoaune  a  Digoîo  3).  (XL  B»»** 
MCXXI,  n.  11,311.) 

Art.       Une  somme  de  quatre  m;ilioN 


(1)  V.  iuprà  page  503,  noies  sur  la  loi  relative 
an  canal  d'Arles  à  Booc. 

(21  V.  suprà  page  503,  notes  -or  la  'oi  relative 


«u  canal  d'Arles  a  Bouc. 

(3)  V.  >uprà  j>agc503,  u 
au  canal  d'Arles  à  Bouc. 


r  la  loi  «l»l« 
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teot cinquante  mille  francs  (4. 150,000  fr.),  Il  sera  fait  compensation  de  ces  paie- 

râleur  au  l*r  septembre  1660.  est  affectée  ment*,  jusqu'à  due  concurrence,  avec  les 

ia  rachat  des  droits  attribués  à  la  com-  annuités  acquises  à  la  compagnie, 

pi^nie  d.i  canal  de  Roanne  à  Digoin  par  Le  paiement  intégral  de  l'annuité  usée 

la  loi  du  29  mai  1827  et  l'ordonnance  par  le  paragraphe  1er  du  présent  article 

royale  do  1 1  o  tobre  1 850,  représentés  par  ne  commencera  qu'a  partir  du  l*r  seplem- 

k>  actions  dont  le  prit  a  été  filé,  le  50  bre  1864. 

juin  1862.  par  la  commission  spéciale  in-  3.  Seront  inscrites  au  trésor  public, 

itituée  eo  exécution  du  décret  impérial  du  avec  jouissance  du  jour  où  l'Etat  prendra 

il  février  1861.  effectivement  possession  du  canal,  les  seize 

1.  Une  annuité  de  la  somme  de  deux  pensions  montant  à  la  somme  de  sept 
ceot  trente-neuf  mille  neuf  cent  quatre-  mille  trois  cent  soixante  et  dii  francs 
nagi-quatorze  francs  quatre-vingt-onze  comprises  à  l'état  ci-joini  et  liquidées  au 
centimes  (259, 994  fr.  91  c.)  est  acquise  à  prolit  d'anciens  employés  et  de  veuves 
la  compagnie  pendant  trente  ans,  à  partir  d'employés  de  la  compagnie,  antérieure- 
do  l"  septembre  1861  jusqu  au  1"  sep-  ment  à  la  loi  du  1«r  août  1860. 

timbre  1*90,  eo  remplacement  des  droits  4.  Sont  abrogées  toutes  les  dispositions 

qui  leur  étaient  attribués.  contraires  a  la  présente  loi. 

Toutefois,  les  paiements,  à  litre  d'io- 
demnilé  provisoire,  autorisés  par  la  loi  du 

28 juillet  1860,  continueront  à  être  effec-  20  «"  «2««  IMS.  -  Loi  relative  «  rachat 

to«,  eo  1865,  d'après  les  mômes  bases.  Il  S  sVs. J 

wra  fait  compensation  de  ces  paiements ,  '  ' 

jQHju'à  due  concurrence,  avec  les  annuités  Art-  *-r«  Une  somme  de  seize  millions 

«tqubes  a  la  compagnie.  (16,000.000  fr.)  est  affectée  au  rachat  des 

Le  paiement  intégral  de  l'annuité  fixée  droits  attribués  k  la  compagnie  des  canaux 

par  le  paragraphe  1er  du  présent  article  d'Orléans  et  du  Loing  par  le  décret  du  ib 

ne  commencera  qu'à  partir  du  l«  sep-  ma«  Ï810,  droits  représentés  par  les  ac- 

tembrel864.  l,on>  doi>l  le  P"*  a  été          •«  2  août 

5.  Sont  abrogées  toutes  dispositions  ,  P«  la  commission  spéciale  insli- 

contraires,  et  notamment  la  convention  tuée  par  décret  impérial  du  25  avril  1861. 

inoeiée  à  la  loi  précitée  du  49  mai  1857.  Chaque  action  a  droit  a  un  quatorze- 

  centième  de  la  somme  de  seize  million» 

ci-de  sus  fixée.  Une  annuité  de  six  cent 

30  mi  .  -  2  joir  186S.  —  Loi  relative  an  rachat  soixante  francs  quatre-vingt-onze  centimes 

«lu  canal  de  Briare  (1).  (XI ,  Bull.  MCXXI ,  (660  fr. 91  c),  \aleurau  1er  sept  1861,  est 

n.  f  1,312.)  acquise,  pendant  30  aus,  à  chacune  des  ac- 

Art.       Une  somme  le  cinq  millions  tions  possédées  à  titre  prive  à  celle  époque. 

>leux  cent  soixante-quatre  mille  huit  cent  Pareille  anuuilé  est  acquise,  à  partir  de 

trente-neuf  f  anes  (5. 264,859  fr.),  valeur  l'extinction  des  dotations  auxquelles  elles 

iu  t»'  septembre  1860.  •  st  affectée  au  ra«  étaient  affectées,  aux  actions  qui  oui  fait 

chat  des  droits  attribués  à  la  compagnie  ou  qui  feront  retour  postérieurement  au 

du  canal  de  Briare  par  les  lettres-patentes  lir  septembre  1860. 

<1n  mois  de  septembre  1658,  représentés  5.  Les  actions  possédées  à  titre  privé 

par  les  actions  dont  e  prit  a  été  fixé,  le  par  le  domaine  de  l'Iital  au  lor  septembre 

10 mars  1862,  par  la  commission  spéciale  1860,  celle*  qui  lui  ont  été  ou  lui  seront 

in  timée  en  exécution  du  décret  impérial  ultérieurement  attribuées,  sont  ou  seront 

do  27  février  1861.  annulées  de  plein  droit  et  ne  donneront 

2.  Une  annuité  de  la  somme  de  trois  lieu  à  aucun  remboursement. 

cent  quatre  mille  quatre  cent  soixante-six  Le  ministre  des  finances  est  autorisé  à 

franc*  seize  centimes  (504.466  fr.  16  c.)  procéder  au  partage  et  à  l'attribution,  par 

est  apaise  a  la  compagnie  pendant  trente  égale  part,  des  actions  encore  indivises 

*o»,  a  partir  du  1"  septembre  1861  jus-  entre  l'Etat  et  les  anciens  propriétaires  des 

qu'au       septembre  1890,  en  remplace-  canaux.  Il  procédera  également  au  partage 

ment  des  droits  .iui  lui  étaient  attribués.  et  à  l'attribution  des  actions  qui  feront  re- 

Toutefois ,  les  paiements,  à  titre  d'in-  tour  ultérieurement, 

demnité  provisoire,  autorisés  par  la  loi  du  Dans  le  mois  qui  suivra  la  notification 

l,r  août  \860t  continueront  a  être  effec-  de  l'arrêté  d'attribution  rendu  par  le  mi- 

l'Jés,  en  1865,  d'après  les  mêmes  bases.  nistre  des  Guatues,  mention  eu  sera  faite 


(1)  V.  tuprà  page  503,  noies aur  la  loi  relative  (2)  V.  tuprà  page  503,  note»  sur  la  loi  relative 
«ncinal  d'Aria  k  Bouc.  *«         d'Arle»  a  Booc 
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.s tir  le  registre  •.  atricule;  l'action  sera  in- 
nie  au  nom  de  l'Eut  et  aooulée  immé- 
diatement. 

4.  Une  somme  de  cinq  cent  soixante  et 
ouzo  francs  quaranlc-deui  centime»  (571 
tr.  lie.,,  représentant  le»  intérêt* ,  au 
taux.  «Je  cinq  pour  ceul,  de  celle  de  onze 
mille  quatre  cent  viugl  huit  francs  cin- 
quante-sept centimes  (11,42*  fr.  57  c.)  re. 
ve  tant  a  chacune  des  quatorze  cents  ac- 
tions, est  acquise,  à  partir  du  1"  septem- 
bre 1860  et  jusqu'au  jour  où  elle  fera  re- 
tour, a  chacune  des  actions  dont  la  jouis- 
fcam  c  est  alTeclee  à  une  dotation. 

5.  Le  montant  des  dividendes  et  inté- 
rêts a  Ile  rein  s  aux  actions  appartenant  a 
l'Eut,  depuis  le  1er  janvier  i85i  jusqu'au 
jour  où  s'opérera  le  règlement  définitif, 
ï^era  ver>é  par  la  compagnie  à  la  caisse 
cent  raie  du  trésor  public,  sur  oelie  somme 
sera  immédiatement  prélevée  ceiie  de  un 
mil  lou  t  mq  mille  qua  re-\  ingt-.leux  francs 
cinquante  centimes,  qui  est  attribuée  a  la 
compagnie  indépeudammetil  i<e  celle  de 
st  i/o  million*  Ûiée  par  l'art.  ltr  de  ta  pré- 
seule loi. 

Cette  somme  «le  un  million  cinq  mille 
quatre-vingt-deux  francs  cinquante  cen- 
times, non  productive  d  intérêts,  sara  par- 
tagée par  égales  pans  entre  les  acuotis 
possédées  au  1"  juillet  lbtii,  laut  a  <ilie 
privé  qu  a  titre  dotai,  a  l'exclusion  ues  ac- 
tions possédées  par  le  domaine  de  l'Etal. 

0.  Les  paiements,  a  litre  d'indemnité 
piovisoire,  autorises  par  la  loi  du  1"  août 
I  tiO,  continueront  à  être  effectués  ,  en 
1865,  d'après  les  mêmes  bases.  11  sera  fait 
compensation  de  ces  paiements,  jusqu'à 
dut*  onecurre  ice ,  avec  les  annuités  ac- 
quises ;  ux  actions. 

Le  paiement  intégral  des  annuités  Axées 
par  les  art.  t  el  4  de  la  présente  loi  ne 
commencera  qu'à  partir  du  1er  .septembre 
1*64. 

7.  Seroul  inscrite*  au  trésor  public  , 
avec  joui-sance  à  partir  du  jour  où  l'Etat 
prendra  possession  effectivement  des  ca- 
naui  d  Orléans  et  du  Loing  ,  les  vin^t  et 
une  pensions,  uiuulaui  a  la  somme  de  dix- 
n"nf  mil  e  quatre  cent  quarante  fraues 
m  nie  el  un  centimes  ^19,440  fr.  31  c), 
comprises  dan»  l'étal  ci  joiul,  et  liquidée: 
au  proQl  d'anciens  employés  de  la  com- 
parut; desdiis  canaux  antérieurement  à  la 
loi  d  i  lar  août  1860. 

Seront  pareillement  inscrites,  avec  jouis- 
sance du  jour  de  la  cession  des  fonctions, 
les  pensions  auxquelles  n-ronl  reconnus 
avoir  uroit,  proportionnellement  a  la  du- 
rée de  leurs  services,  el  conformément  au 
règlement  du  1»  mai  1851  ,  annexé  .i  la 
présente  loi,  les  employés  et  agents  de  la- 


aoM  m.  —  20  mai  1803. 

dite  compagnie  qui  n'entreront  pas  au  ser- 
vice de  l  Etat.  Les  employé!  el  agents 
maintenus  en  exercice  feront  soumis,  pont 
la  retraite,  aux  règles  et  conditions  éta- 
blies par  la  loi  du  9  juin  1853.  Leurs  pen- 
sions seront,  en  conséquence,  liquidées  pat 
application  des  paragraphes  l*r  et  S  de 
l'art.  18  de  ladite  loi,  el  la  double  liquida- 
tion prescrite  par  cet  article  sera  faite, 
pour  leurs  services  postérieurs  à  la  pro- 
mulgation de  la  présente  loi.  dans  les  pro- 
portions el  aux  conditions  réglées  par  la 
loi  du  9  juin  1853,  et,  pour  leurs  services 
antérieurs,  conformément  au  règlement  da 
19  mai  1831. 

Toutes  les  pensions  à  inscrire  en  exécu- 
tion du  présent  article  seront  soumises 
aux  prohibitions  légales  du  cumul. 

8.  Sont  abrogées  toutes  les  dispositions 
contraires,  el  notamment  le  tilre  l*r  du 
décrei  du  16  mars  1810. 

Règlement  concernant  (es  pmtiotu  et  serours  à  meeor- 
der  culx  employé»  de  celle  administration  tt  A  item 

veatet  et  orphelins. 

Art.  1".  A  compter  du  l«r  juin  1831,  il  «ra 
fait  chaqu- )raois,  sur  les  traitement»  de*  employés 
«le  l'administration  des  canani  d'Orléans  cl  du 
Loing,  une  retenue  de  cinq  centimes  par  frane, 
pour  subvenir,  en  partie,  aui  pension» de  retra.ta 
il  tui  -ecour»  qui  seront  accordes  par  la  compa- 
gnie a  ceui  qu'elle  en  aura  jugés  susceptible» , 
a  ni!»  qu'a  leurs  veuves  et  orphelin». 

2-  Lr»  demandes  à  fin  Je  pensions  seront  atlres- 
séesavec  les  p  èces  justificatives  à  rtilmiui-lratioo 
par  l'ingénieur  «n  chef,  pour  l*a  préposé»  k  la 
partie  d'art,  el  par  le  conscrv aleur,  pour  le*  em- 
ployas da  la  partie  financière.  L'icgénieor  et  l« 
conse  rvateur  émettront  un  avis  motivé  »ur  cha- 
que demande  qu'il»  transmettront.  L'adminis- 
trateur eiaminera  les  demande»  et  vérifiera  les 
titre»  a  l'appui,  et  chaque  année,  sur  >on  rap- 
port et  la  proposition  de  la  comunsaion  de  sur- 
veillance, les  pensions  seront  fité<-s  par  l'assemblée 
générale  des  trente  plu»  forts  acliouuair*  ». 

3.  Les  emplojé»  de  l'administration  des  canaui 
ajanl  l'Age  de  soixante  ont  révolus,  cl  lorsqu'il» 
compteront  Imite  année  de  services  consécutif» 
dans  tetWe  adtninistraiiou,  auront  droit  à  une 
pension  de  retraite.  Auront  également  droit  a  la 
pension  avanl  trente  ans  de  service*,  ceu»  que  de» 
accidents  ou  .es  inftm.ites  contractée»  d.m»  l'eier- 
cice  de  leurs  fonction-,  rendraient  incapable»  da 
les  commuer  a  l'avenir.  La  pension  pourra  èirt 
accordée  au*sî  a  ceux  qui  se  trouveraient  réfor- 
més apiè»  dix  ans  de  service  et  au-dessus,  par  la 
fait  de  la  suppression  de  leur  emploi. 

A.  La  pan»iun  accordée  après  treute  ans  effec- 
tif» de  »erv.cn  »era  de  la  moitié  du  dernier  trai- 
tement tiie  dont  les  réclamants  auront  joui  p'O* 
dantli  »  trois  dernière»  année»  de  leur  service.  Sî# 
d^ns  cet  intervalle,  leur  traitement  avait  varié 
dam  »a  quotité,  il  sera  fait  du  Iraiieinent  «le»  t ro  * 
il<  rmeres  «nuées  une  année  movenne  ,  dont '* 
moitié»,  rvirade  base  a  la  ination  de  la  pension.  Aa 
delà  de  trente  an»  de  service,  chaque  annrtedoo- 
nera  droit  a  l'accroissement  d'un  trentette  de  J' 
peuaion ,  sans  que  celte  paneton  pâtisse  jauni* 
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An.  t«f 

deui  cent 


rseeder  !e>dtnx  titr»  lu  iniitrrm-nt  i  l  qu'il 
«#té  déterminé  par  J.  »  d  oi  paragraphe  précé- 
dents. 

5-  La    |>e:.>iL>o  JCvOi.tr    atanl  trente  ans  do 
f  nVlifi  tVTu  dti  5  lifUli'    du  troîtr  uir-lll 
-■■or  dix    in>   ir  s«v\ice.  E;lo  s'a<cro|ira  d'un 
»  nauUeme  d<?  u  tr,  i  le  ment  pour  cha  juo  année 
service  io  d«->ai(*  d>±  dix  «us,  saus  pouvoir  ja- 

excéder  la  mo  lié  du  trait-  ruent. 
0  L»:*  pn»ions     vxours  aux  veuve*  cl  orphe- 
>  ne  pourront  non  plu*  déparer  !a  moitié  de 
--'     a  laquelle  l'employé  décédé  aurait  eu  droit. 
'.^  >ensions  ne  seront  accordées  qu'aux  veuves 


le  cinq  millions 
mille  sept  cent 


•-  orphelin»  de»  employé»  décédés  en  activité  de 
m**  ou  ayant  obtenu  une  pension  de  retraits 
L<>  vut,-»  n'y   auront  droit  qn'auUnI  qu'elle» 
.'  jirùt  ujjritti  >lej. uj»  cinq  ans  au  moins  et  non 
x-;uré*s  .te  Corps  .1  ,]«  bn-ns.  Dan*  le  cas  OÙ 
-.ùpiojé  «f-  céde  n'a  pas  droit  a  one  pension,  sa 
■?-r«  ne  peut  y  prétendre 
7.  Pour  la  veuve  a  qui  il  ne  réitéra  de  son  ma- 
l'employé  décédé  aucun  enfant  ao-des- 
i  tk  Or  »eixc  an»,  la  pension  sera  do  quart  de  la 
■•  jji.-  qui  aurait  été  accordée  à  sou  mari,  »i  elle 
îi  *té  îisée  a  l'époque  de  son  décès.  Dans  le  cas 
i  v>  ave  aurait  à  sa  uharpe  un  ou  plusieurs 
»  ir-ot»  au-dessous  dv  seixe  ans,  la  pension  pourra 
L-v 


pour  rhacan  de  se*  •  nfants,  de 
pour  cent  de  la  retrait*"  qui  aurait  été  réglée 
ftsr  i'cujpiojé  décédé ,  et  sans  ioul«ioi»  qu«:  U 
uie  de  la  omme  k  accorder  à  U  veuve,  tant 
•  m  «lie  que  pour  ses  enfants,  puisse  jamais 
'•-.•1er  la  moitié  de  la  pension  qu'aora.l  obte- 
i«  ov  dont  jouissait  son  époux  au  jour  de  san 


».  Kii  cm  de  décès  de  la  veuve  avant  que  tes 

'j^ols  aient  atteint  l'âge  de  seixe  ans,  sa  pen- 
'■  ■  ••«.  ]?ur  sera  réversible;  ilsen  jouiront  par  égale 
f-r  on  jusqu'à  l'âge  de  seixe  ans  accomplis  ;  mai» 
réY-rsibililé  ne  »  étendra  pa»  de»  uns  aux 

«'fv*  40fjOt» 

S»,  à  sou  décès,  l'employé  ne  laisse  que  des 
litiins,  .  i  pourra  leur  être  accordé  des  pen- 
=  accours  jusqu'à  ce  quils  aient  atteint 
^izc  an»;  la  quotité  sera  fixée  peur  eba- 
'"■ii;  i  li  mott.é  de  ce  qu'aurait  eu  leur  lucre  si 
ùt  -unécu  a  son  mari,  et  ne  pourra  néati- 
-i  m  *icéd.  r,  pour  tous  les  eifants  ensemble, 
'«Oi  >é  de  la  pension  S  laquelle  leur  pero  aurait 
^d/ou  ou  dont  il  jouissait. 
iO-  Terni  employé  démissionnaire  ou  destitué 
't:  C'-uiiui..*iojt  avant  trente  ans  de  service  et 
!^le  an»  'l'àg"-  n'a  aucun  dioit  à  la  pciiaion  ; 
-*  p*tn  prétendre  ni  au  reinboorsoiucul  de» 
>aa<a«-ir)réleveV.<«^ur  >on  traitern-nl  pour  les  peu- 
s  •"■*■»  rn  a  aucune  indemnité  équivalente. 
11.  Il  sera  mi»  chaque  année  son»  les  vux  de 
Emblée  générale  l'étal  d«»  pension»  a  cordées 
1  '-i-s  cei.e*  éte.ntea,  ainsi  qu'un  aperçu  du  mon- 
de»  pension»  qui  lui  sont  proposées. 


--  2  jum  1863.  —  Loi  relative  au  rachat 
îkdro.Ls  attribués  k  la  compagnie  du  pont  de 
jWaux  parla  loi  du  10  avril  1818  (1).  (XI, 
**L  MCXXI,  n.  11,314.) 


—  20  mai  J863.  51  ! 

Une  omnit 
vingt  et  un 
vingt-netiffrancs  cinquante-trois  centimes 
(5,221,7*9  fr.  57.  r.  ,  valeur  au  29  août 
lcibl.  fsl  nfTfClee  «u  rachat  des  «Irm  s  at- 
tribués n  la  compati. ie  du  pont  de  Mur  • 
de.iui  par  la  lui  du  10  avril  1818.  repré- 
sentas par  los  action*  dont  le  urix  a  t  lé 
0»e,  le  15  mars  186T»,  ;  ar  la  ruinrnisMon 
spéciale  institUi'e  en  etéeution  du  décret 
impérial  du  23  novembre  18G2. 

2.  Urre  annuité  de  1 1  somme  de  six  cent 
soixante  et  seize  milk  deux  cent  trente- 

ept  francs  quatre  vingt -neuf  centimes 
(67(5,237  fr.  89  c.  est  acquise  •  la  com- 
pagnie l't  ndanl  dit  atis  ,  à  p-irtir  du  29 
août  1SG2  jusqu'au  29  août  1871,  en  rem- 
placement des  droits  qui  lui  étaient  attri- 
bués. 

3.  Il  «era  fait  compensation  des  sommes 
payées  à  la  compagnie,  a  titre  d'indem- 
nité provisoire,  conformément  aux  pres- 
criptions de  la  loi  du  6  juillet  1862,  avec 
les  annuités  acquises  a  U  compagnie. 

4.  Un  crédit  de  trois  cent  quatre-vingt 
cinq  mille  francs  (585,000  fr.)  est  ouvert 
au  ministre  de  l'agriru  lure,  du  commerce 
et  des  travaux  publics,  sur  1  eiercice 
1862,  pour  parfaire  le  paiement  de  l  an- 
nuite  échue  pendant  cet  exercice. 

5.  Son»  abrogées  toutes  les  dispositions, 
ei  notamment  celles  de  la  loi  du  10  avril 
1818,  qui  sont  conlaires  à  la  présent*'  loi. 


20  m»i  •-■  2  Jtua  18C3.  —  Loi  relative  au  rachat 
du  péage  du  pont  de  Trilport,  sur  la  Marne  (2). 
(XI,  Bull.  MCXXi,  n.  11.315.) 

Art.  !•<".  Une  somme  de  deux  cent 
soixanie-deui  mille  deux  cent  cinquante- 
huit  francs  trente  sept  cenlimes  (202,258 
fr.  37  c).  vdeur  au  12 août  1863.  esi  af- 
fectée au  rachat  du  péage  du  pont  de  Tril- 
port, sur  la  Marne,  dont  le  prix  a  ete  tué, 
le  21  mars  1865,  par  la  commission  spé- 
ciale instituée  en  exécution  du  décret  im- 
périal du  28  janvier  18u3. 

2  Une  annuité  de  la  >omme  de  trente - 
trois  mille  neuf  cent  soixante-lro>>  francs 
soixante-six  centimes  (33,963  fr.  6o  c.) 
est  acquise,  pendant  dix  ans,  à  partir  du 
12  août  1864  jusqu'au  12  août  1873,  au 
sieur  Aubiueau  Caron,  concessionnaire  du 
pont,  en  remplacement  des  droits  qui  lui 
étaient  attribues. 

3.  Sont  abrogées  toutes  dispositions 


'V  Présent -ition  et  esposé  d  s  motifs  |.«  13  *vnl 
w*i  iMon.  do  10  mat,  n.  258)  ;  rapport  par 
*■  ^'é.  le  20  avril  (Mon.  annexe,  N,  n.  337)  ; 
•«uàssioo  et  adoption,  par  235  votants,  k  l'una- 
B*»*,  le  29  (Mon. du  30). 


(2)  Prévntalion  et  evposé  des  motifs  le  1  3 
avril  1863  (Vb.n.  du  10  mai,  u.  257)  ;  rapport 
par  M.  Ladoucetle,  le  'il  avril  (Mon.  annexe  N, 
n.  355);  discussion  el  adoption  le  30,  par  224  vo- 
tants, k  l'unanimité,  (Mon.  dn  1"  mai). 
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c  oniraires  À  la  présente  loi,  et  notamment  ™»e«^7"emen^ 

,ullllll,v  "     •  . .  - ,      _  IQS»o  v  pr  1864  et  es  sommes  qui  .lemenrerom 

ïordono.nce  du  11  fé,r,CT  1849  Ji",  .mpîoi  .»r  le  produire  rimpo-uio» 

— —  qui  a  été  autorisée  par  la  loi  du  49  juin 

1854,  pour  ramortissemeut  d'un  emprunt 

23      =  2 «««  1863.  -  applicable  aux  travaux  de  la  route  dépat- 

^ï^^^^r^ZZ  "tnentale  u.  4,  ^»'«» 

2°  contient  d«  dépositions  relative  k  de.  im-  travaux  des  autres  roules  deparlemen 

piuiiions  eitraiM  ilinair-*  autorisées  par  le»  loi»  taie*.   

(ir*  10  et  29  juin  1854.  (XI.  Bull.  MCXXI,  — 

n.  11,316.)  2J  _  g  joiM  1863.  —  Loi  qui  «atome  1<  4~ 
Art.  1er.  Le  déparlement  de  la  Charente        parlement  de  la  Loire  à  con  tracter  un  emprem 


;st  auionsô,  conrormémeot  à  la  demande      «t  k  .'iinpow.r  *itraordinairem«Dt.  (ju,  Bo. 
juc  le  conseil  général  en  a  faite,  dans  sa      MCXXI,  n.  11,317.) 

session  de  1864,  à  emprunter,  à  uu  taui       Art.  1er.  Le  département  de  la  Loire  est 
d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  cinq  pour    aulorjSét  conformément  à  la  demande  q -c 
cent,  une  somme  de  soixante  et  treize    ie  conseil  général  en  a  faite,  daus  se*  ses- 
mille  francs  (73,000  fr.),  qui  sera  affectée    gjong  ac        et  1864,  à  emprunter,  i  un 
à  l'acquisition  et  a  l'appropriation  d  une    |aui  d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  cinq 
nouvelle  caserne  de  gendarmerie,  à  Con-    pour  cent,  une  somme  de  trois  million! 
folens,  ainsi  qu'à  l'acquisition  de  meubles    trois  cent  trente  septmille  cinq  cents  francs 
et  d'objets  de  literie  nécessaires  pour  l  a-    (3,337,500  fr.).  qui  sera  affectée  aux  trs- 
sile  des  aliénés.  L'emprunt  pourra  être    vaui  ju  cana|  du  Forez.  L'emprunt  pourri 
réalisé,  soit  avec  publicité  et  concurrence,    elre  réalisé,  soit  avec  publicité  et  coneur 
soit  par  voie  de  souscription,  soit  de  gré    rence,  soit  pat  voie  de  souscription,  soit 
à  gré ,  avec  faculté  d'émettre  des  obliga-    de  gré  à  gré  ,  avec  facilité  d'émettre  <1« 
tion  >  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie    obligations  au  porteur  ou  transmission 
d'endossement,  soit  directement  auprès  de    par  voie  d'endossement,  soit  directerorni 
la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  aux    auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consigm 
conditions  de  cet  établissement.  Les  con-    tjons  oude  la  société  du  Crédit  foncier  de 
dilions  des  souscriptions  À  ouvrir  ou  des    France  ,  aux  conditions  de  ces  établi**? 
traités  a  passer  de  gré  a  gré  seront  préa-    ments.  Si  l'emprunt  est  réalisé  auprès  de 
labletnent  soumises  a  l'approbation  du  mi-    |a  80cité  du  Crédit  foncier,  le  département 
nisiro  de  l'intérieur.  pourra  ajouter  à  l'intérêt  ri-dessus  fixe  le 

4.  Le  département  delà  Charente  est  montant  d'un  droit  de  commission,  qui  ne 
également  autorisé  à  s'imposer  extraordi-  devra  pas  dépasser  quarante  centimes  pour 
naireinent,  par  addition  au  principal  des  cent.  j_^s  conditions  des  souscriptions  « 
quatre  contributions  directes  :  1°  six  dixiè-  ouvrir  ou  des  traités  à  passer  de  gré  1  g« 
mes  de  centime  pendant  cinq  ans ,  à  par-  seront  préalablement  soumises  à  fappro- 
tir  de  1864,  un  centime  deux  dixièmes  en  dation  du  ministre  de  l'intérieur. 
1869,  en  1870  et  eu  1871,  et  trots  dixiè-  Le  déparlement  de  la  Loire  est  éga- 

mes  de  centime  en  1874,  dont  le  produit    lement  autorisé  à  s'imposer  exlraordinii- 
sera  affecté  tant  au  service  des  intérêts  et    remenl ,  par  addition  au  principal  de) 
au  remboursement  de  l'emprunt  autorisé    quatre  contributions  directes,  deux ceu- 
par  l'article  ci-dessus,  qu'aux  dépenses  à    times  en  1866,  quatre  centimes  cinq  dme- 
faire  pour  l'agrandissement  du  lycée  d'An-    me9  pendant  cinq  ans  à  partir  de  1*67. 
goiilèmc;  4°  cinq  centimes  pendant  cinq    trojg  centimes  en  1874,  deux  centimes  eo 
ans.  à  partir  de  1864,  pour  être  affectés  ,    1373  et  cinq  dixièmes  de  centime  eo  1874. 
savoir  :  cinq  dixièmes  de  centime  aux  rec-    ()onl  |e  produit  sera  affecté  au  remboow- 
tificalious  et  traverses  des  chemins  de    ment  et  au  service  des  intérêts  de  l  era 
grande  communication  ;  trois  centimes    pruni  à  réaliser  en  vertu  de  l'art. 
cinq  diiim  's  en  subvention  aux  communes    dessus.  Le  complément  des  fonds  oéce»- 
pour  l'achèvement  des  chemins  d'intérêt    sa  ires  à  l'amortissement  de  l'emprunt  *en 
commun,  et  uu  centime  en  subvention  aux    imputé  sur  les  ressources  de  la  deuxième 
travaux  d'art  de  la  petite  vicinalité.  Cette    section  du  budget  départemental, 
derrière  imposition  sera  recouvrée  indé- 
pen^ammeut  du  centimes  spéciaux  dont 

la  perception  pourra  être  autorisée  ,  cha-    23  mai  =  2  jow  1863.  —  Loi  qni  aotorûek  b> 

que  année,  par  la  loi  de  finances,  en  vertu        parlement  de  la  Haute-Marne  k  coDlr" ter 

de  ia  loi  du  41  mai  ts:,6.  ^P™1,,  VaxiTTi  '""r*""""™ 

3.  L'imposition  extraordinaire  autorisée       (XI,  Bull.  MCXXI,  n.  11,318.) 

par  la  loi  du  10  juin  1854  cessera  d'être       Art.       Le  département  da  la  nn* 
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Marne  est  autorisé ,  conformément  à  la 
demande  que  le  conseil  général  en  a  faite, 
dans  sa  session  de  1862,  à  emprunter,  à 
oo  laui  d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser 
cinq  pour  cent,  nue  somme  de  deui  cent 
cinquante  mille  francs  (250,000  fr.),  rem- 
boursable en  quatre  années,  à  partir  de 
1*64.  qui  sera  appliquée  à  l'achèvement 
de  l'hôtel  de  la  préfecture  et  à  l'améliora- 
tioo  des  roules  départementales.  Cet  em- 
prunt pourra  être  réalisé,  soit  avec  publi- 
cité et  concurrence,  soit  par  voie  de  sou- 
scription, soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté 
d'émettre  des  obligations  au  porteur  ou 
iransmissibles  par  voie  d'endossement , 
soit  directement  auprès  de  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations ,  aux  conditions 
de  cet  établissement.  Les  conditions  des 
looicriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  a  pas- 
ser de  gré  à  gré  seront  préalablement  sou* 
mises  à  l'approbation  du  ministre  de  l'in- 
térieur. 

2.  Le  département  de  la  Haute-Marne 
est  également  autorisé  à  s'imposer  extra* 
ordinairement,  par  addition  au  principal 
des  quatre  contributions  directes ,  cinq 
dixièmes  de  centime  en  1864,  trois  cen- 
times en  1865,  sept  centimes  en  1866  et 
deux  centimes  cinq  dixièmes  en  1867,  dont 
le  produit  sera  affecté  au  remboursement 
et  au  paiement  des  intérêts  de  l'emprunt 
autorisé  par  Part.  1er  ci  dessus.  Le  com- 
plément des  fonds  nécessaires  au  service 
de  l'emprunt  sera  imputé  sur  les  ressour- 
ce* facultatives  du  budget  départemental. 


M  ut  a  2  ,dw  1863,  —  Loi  qui  autorise  le  de- 

Sartement  de  la  Moselle  h  s'imposer  eitraor- 
incrément.  (XI,  Bail.  MCXXI,  a.  11,319.) 

Article  unique.  Le  département  de 
la  Mosele  est  autorisé,  conformément  à  la 
demande  que  le  conseil  général  en  a  faite, 
à  s'imposer  extraordinairement ,  pendant 
dix  ans,  à  partir  de  1864,  quatre  centimes 
additionnels  au  principal  des  quatre  con- 
tributions directes ,  dont  le  prodoit  sera 
affecté  au  paiement  d'une  subvention  des- 
tinée à  l  exécution  du  chemin  de  fer  de 
Thionville  à  Niederbronn. 


Î5  au  =  2  •„(„  1853.  _  Loi  qni  autorise  la  Tille 
de  Maneillc  a  contracter  un  emprunt.  iXl, 
Bull.  MCXXI,  n.  11,320.) 

Article  unique.  La  ville  de  Marseille 
(Bouches  du  Rhône)  est  autorisée  à  em- 
prunter, a  un  taux  d'intérêt  qui  n'excède 
pas  cinq  pour  cent,  une  somme  de  qua- 
torze millions  deux  cent  cinquante  mille 
fr«nes  (U,î50,000  fr.),  remboursable  en 
cinquante  années  avec  le  produit  de  sur- 
ft3. 


OLRON  III*  —  Î3  If  Al  1863.  51  ô 

taxes  d'octroi  sur  les  vins  et  d'autres  res- 
sources, et  destinée  au  paiement  de  diver- 
ses dépenses ,  telles  que  :  la  construction 
d'une  halle,  l'organisation  d'un  système 
d'égout,  le  dégagement  des  abords  de 
l'Hôtel-Dieu ,  l'élargissement  de  la  rue 
Sa int-FéréoMe- Vieux  ,  l'achèvement  du 
boulevard  Bayle  et  de  la  promenade  de 
la  Corniche,  la  jonction  du  cours  Bona- 
parte avec  le  boulevard  de  la  Corderle, 
l'accès  à  la  chapelle  de  Notre-Dame  delà 
Garde  et  le  reboisement  de  la  colline,  le 
prolongement  du  cours  Lieutaud  et  l'ou- 
verture de  la  rue  de  l'Impératrice.  Les  ter- 
rains qui  ne  seront  pas  affectés  au  sol  de  la 
rue  de  l'Impératrice  et  de  quelques  rues 
adjacentes  seront  vendus  au  profit  de  la 
ville  de  Marseille.  L'emprunt  pourra  être 
réalisé,  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  par  voie  de  souscription  ,  soit  de  gré 
à  gré,  avec  faculté  d'émettre  des  obliga- 
tions au  porteur  ou  Iransmissibles  par 
voie  d'endossement,  soit  directement  au- 
près de  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions ou  de  la  société  do  Crédit  foncier  de 
France  ,  ans  conditions  de  ces  établisse- 
ments. La  commission  accordée  a  la  so- 
ciété du  Crédit  foncier  de  France  par  l'ar- 
ticle 4  de  la  loi  du  6  juillet  1860  pourra 
être  ajoutée  au  taux  d'intérêt  ci-dessus  , 
jusqu'à  concurrence  de  quarante  centimes 
pour  cent  francs  par  an.  Les  conditions 
des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à 
passer  de  gré  à  gré  seront  préalablement 
soumises  A  l'approbation  du  ministre  de 
l'intérieur. 


23  mai  =  2  *oir  186S.  —  Loi  qui  autorise  la  ville 
de  Mulhouse  a  contracter  un  emprunt  et 
a  «Imposer  extraordinairement.  (XI,  Bull. 
MCXXI,  n.11,321.) 

Art.  1".  La  ville  de  Mulhouse  (Haut- 
Rhin)  est  autorisée  à  emprunter,  à  un  taux 
d'intérêt  qui  n'excède  pas  cinq  pour  cent, 
une  somme  de  neuf  cent  mille  francs 
(900,000  fr.)  remboursable  en  quinze  an- 
nées, à  partir  de  1864,  et  destinée,  avec 
d'autres  ressources,  au  paiement  des  dé- 
penses de  l'achèvement  d'une  église  catho- 
lique et  d'un  temple  protestant,  et  de 
la  construction  d'une  école.  L'emprunt 
pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et 
concurrence,  soit  par  voie  de  souscription, 
soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté  d'émettre 
des  obligations  ao  porteur  ou  Iransmissi- 
bles par  voie  d'endossement,  soit  directe- 
ment auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  con- 
signations, aux  conditions  de  cet  établis- 
sement. Les  conditions  des  souscriptions 
à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer  de  gré  à 
gré  seront  préalablement  soumises  à  l'ap- 
probation du  ministre  de  l'intérieur. 

33 
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2.  La  même  Tille  est  autorisée  a  s'im-  pendantes  des  droits  auxquels  les  articles 

poser extraordinairement, savoir  :  dix  cen-  de  perception  ci-dessus  sont  soumis  audit 

limes  additionnels  au  principal  des  quatre  octroi.   

contributions  directes  en  1864, 1865, 1866; 

Ï!^*iïnlTZ  PeDda,Dl  °nZe  ai^QP V"  V      -  »  ™  * »*.  -  Loi  portant  ftatt» 

tir  de  18b7;  et  deux  centimes  en  1878.  La  ment  de  >nrt«iet  a  l'octroi  de  la  comnmu*  .=< 

produit  de  ces  impositions,  évalué  en  tota-  Moniméiian  (Savoie),  (xi,  Bull  àtciii, 

litéà  un  million  quinze  mille  francs  environ  ».  11,525.) 

servira,  avec  un  prélèvement  sur  les  rêve-  Abticlb  cniqcb.  A  partir  de  la  pro- 

nus  ordinaires  e  d  autres  ressource*  au  malgation  de  la  présente  loi  et  jusqo  ao 

remboursement  de  l'emprunt,  en  capital  et  31  décembre  1868  inclusivement  teïisr- 


23  «ai  =»  2  mm  IMS*  —  Loi  portant  établi***- 
ment  d'an*  m r taie  à  l'octroi  d«  la  commune 
de  la  Rochelle  (Charente-Inférieure.  (XI,  Boli. 
MCXXI,  n.  11,322.) 

Abticlb  itniqub.  A  partir  da  !•*  Jan*       ^  n  ... 

vier  1864  et  jusqu'au  31  décembre  1869  queurs  et  fruits i  I  eau-de-vie,  l'beetoliirf, 
inclusivement,  il  sera  perçu  à  l'octroi  de  6  fr.  Ces  surtaxes  sont  indépendantes  d« 
la  commune  de  la  Rochelle  (Charente  In-    droits  principaux  auxquels 


taxes  suivantes  seront  perçues  a  l'octroi 
de  Biontmélisn  (Savoie)  sur  les  boisées 
ci-aprés  désignées  :  vins  en  cercles  et  h 
bouteilles,  l'hectolitre,  90  c;  cidres  et  poi- 
rés,  l'hectolitre,  75  c;  alcool  pureonteou 
dans  les  eaux-de-vie  et  esprits  en  cercla, 
eaux-de-vie  et  esprits  en  bouteilles,  li- 


férieure)  des  surtaxes  sur  le  vin  et  les 
boissons  alcooliques.  Ces  surtaxes  sont  éta- 
blies comme  ci-après,  savoir  :  vins  en  cer- 
cles et  en  bouteilles,  l'hectolitre,  1  fr.;  al- 
cool pur  contenu  dans  les  eaux-de-vie  et 
esprits  en  cercles,  eaux-de-vie  et  esprits 
en  bouteilles,  liqueurs  t  fruits  à  l'eaa-de- 
vie,  l'hectolitre,  6  fr*  Ces  surimpositions 
sont  indépendantes  des  taxes  principales 
et  additionnelles  apercevoir  à  l'octroi  sur 
ces  boissons.   

23  Mit  =i  1  jeu  186).  _  l0;  porudt  établiase- 
ment  d'une  aartaie  k  l'octroi  de  U  commune 
-le  Saint-Brieoc  (Coies-do-Nord).  (  XI ,  Bvll. 
MCXXI.  a.  11,323.)  1 

Abticlb  unique.  A  partir  du  1"  jan- 
vier 1864,  il  sera  perçu,  pendant  quatre 
ans,  à  l'octroi  de  la  commune  de  Saint- 
Brieuc  (Côtes-du-Nord),  conformément  au 
vote  du  conseil  municipal,  une  surtaxe  de 
soixante-cinq  centimes  (65  e.)  par  hecto- 
litre de  cidre  et  de  poiré.  Cette  surimpo- 
sition est  indépendante  du  droit  principal 
de  un  franc  qui  se  perçoit  sur  ces  bois- 

— —  1  .i 


sont  soumises  audit  octroi. 


23  haï  ta  2  nm  1863.  —  Loi  portant  éunliat- 
ment  d'nne  «arUxe  k  l'octroi  de  la  conuuu; 
de  Moaiier»  (SatoieJ.  (XI,  BoU.  MCXI1, 
n.  H.326.J 

Abticlb  unique.  A  partir  de  la  pro- 
mulgation de  la  présente  loi  et  jusqu  e 
31  décembre  1872  inclusivement,  a  sera 
perçu  A  l'octroi  de  la  commune  de  Uoa- 
tiers,  département  de  la  Savoie,  uns  nu- 
ls xe  de  quatre-vingt-dix  centimes  par  hec- 
tolitre de  vin.  Cette  surtaxe  est  îndépea- 
dante  du  droit  principal  de  soixante  ces 
Urnes,  auquel  cette  boisson  est  soumise 
audit  octroi. 

23  nu  =■»  2  mtm  1803.  —  Loi  portant  StjbliiK- 
ment  de  tnrUiea  S  l'octroi  de  la  coounut» 

de  Ponl-de-Beaovoisin  (Savoie).  (XI,  Bail. 
MCXXI,  n.  11,527.) 

Abticlb  ohiqub.  A  partir  de  la  pro- 
mulgation de  la  présente  Joi  et  jusqu  e 
51  décembre  1873  inclusivement,  les  sw- 
taxes  suivantes  seront  perçues  à  l'ociroi 
delà  commune  de  Pont-de- Beau  voisin, 
département  delà  Savoie,  sur  les  boissons 
ci-aprés  désignées  :  vins  en  cercles  et  eo 
bouteilles,  90c.  l'hectolitre;  cidres,  pu- 
res et  hydromels,  60  c.  l'hectolitre;  al- 
cool pur  contenu  dans  les  eaux- de  vit  n 
esprits  en  cercles,  eaux-de-vie  et  esprits  eo 


23  «ai  —  2  ion  IMS.  —  Loi  portant 

ment  de  surtaxée  k  l'octroi  de  la  commune 
d'Albertville    (Savoie).    (XI*  Bull.  MCXXI, 

n.  11,324.) 

Abticlb  unique.  A  partir  de  la  pro-  ,    ^  , 

mulgatiou  de  la  présente  loi  et  jusqu'au    bouteilles,  liqueurs  et  fruits  à  l'esa-de- 
!       h     *  vie,  2  fr.  Ces  surtaxes  sont  Indépendant 

des  droits  auxquels  ces  boissons  sont  sw 
misée  audit  octroi. 

■     i  ■ 

23  kit  «  f  »ift  1803.  —  Loi  Mi  diiUait  du 
(efriloireS  dès  cotumoue*  J,c  Sai^l-flNoi  f* 


31  décembre  I87S  inclusivement,  Jes'sur- 
taxes  suivantes  seront  perçues  à  l'octroi 
de  la  commune  d'Albertville,  département 
de  la  Savoie,  sur  les  boissons  ci-après  dé- 
signées i  vins,  l'hectolitre,  1  fr.  90e.;  ci- 
dres et  poirés  ,  l 'hectolitre»  60  c;  alcools, 
l'hectolitre,  11  fr.  Ces  surtaxes  sont  indé- 


territoire!  dê*  cotumoue»  de  Sa!rjt-0*K>i 
lifaox  et  de  SainUEUeane  (UirtJ,  «t  Ut  ■ 
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en  ooe  commune  distincte*  donl  le  chef- lien 
t*t  Siéà  Planfoy  (XJ,Bull.MCXXI,  n.  11,128.) 

Art.  l«r.  Les  territoires  cotés  o.  1  et  n.2 
sur  le  plan  annexé  a  la  présente  loi  sont 
distraits  :  le  premier,  de  la  commune  de 
Saiot-Genest-Malifaux,  canton  de  ce  nom, 
arrondissement  de  Saint-Etienne,  dépar- 
tement de  la  Loire;  le  deuxième,  delà 
commune  de  Saint-Etienne  ,  canton  sud- 
est  de  Saint-Etienne,  arrondissement  de  ce 
nom,  même  département,  et  érigés  en  une 
commune  distincte ,  dont  le  chef-lieu 
est  (lié  i  Planfoy  et  qui  en  portera  le 
nom. 

S.  Le*  limites  entre  la  commune  de 
Planfoy  et  les  communes  de  Saint-Etienne 
et  de  Safnt-Genest-Malifaux  sont  établies, 
en  ce  qui  concerne  Saint-Etienne,  par  la 
ligne  verte  indiquée  sur  le  plan,  et,  en  ce 
qui  regarde  Saint-Genest-Malifaux,  par 
le  liséré  pointillé  rouge  également  indiqué 
sur  'ëdii  plan. 

3.  La  commune  de  Planfoy  dépendra  du 
canton  de  Sainl-Genest-Malifaui. 

4.  Les  dispositions  qui  précédent  auront 
lien  sans  préjudice  des  droits  d'usage  ou 
autres  qui  pourraient  être  respectivement 
acquis.  Les  autres  conditions  de  la  dis- 
traction prononcée  seront,  s'il  y  a  lieu,  dé- 
terminées ultérieurement  par  un  décret  de 
I  Empereur. 


2  hii  =s  S  Jot*  1863.  —  Décret  impérial  qui  dé- 
termine lot  formes  Mitant  laquelle»  la  com- 
|)ifnie  des  chemins  de  l'Est  sera  tenue  de 
litre,  Tis-k-vistle  l'Etat,  diferses  ju»titic*tions. 
(II,  Bull.  MCXXI.O.  11,320.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
àt  l'agriculture*  du  commercé  et  des  ira- 
vaat  publics;  tu  le  décret  du  11  juin 
1^59,  approuvant  la  convention  passée,  les 
**  jaillet  1858  et  11  juin  1859,  entre  le 
ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et 
dti  travaux  publics  et  la  compagnie  des 
chemins  de  Ter  de  l'Est,  et  le  cahier  des 
charges  annexé  a  ladite  convention;  vu  la 
M  du  il  juin  1859,  approuvant  la  conven- 
ir) passée,  les  88  juillet  1858  et  H  juin 
1^9,  entre  le  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  et  la 
compagnie  des  chemin» de  fer  des  Àrdennes; 
'ûMoluu  11  juin  1859,  qui  ratifie  les 
f'^ements  mis  à  la  charge  du  trésor  par 
'«dues  conventions;  vu  le  traité  Inter- 
venu, le  12  mat  1857,  entre  les  deux  com- 
pagnies; vu  les  clauses  communes  aux 
«toux  compagnies  ,  contenant  en  l'art.  10 
«w  convention*  do  11  juin  1859  susvisée 
et tiusi  conçues  :  «  Un  règlement  d'ad m inis- 
9  talion  publique  déterminera,  en  ce  qui 
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«  concerne  la  garantie  d'intérêt  accordée 
«  par  la  présente  convention,  les  formes 
«  suivant  lesquelles  la  compagnie  sera  te- 
«  nue  de  justifier,  vis-a-vis  de  l'Eiat,  et 
«  sous  le  contrôle  de  l'administration  su- 
«  périeure  :  1°  des  frais  de  construction; 
«  â*  des  frais  annuels  d'entretien  et  <l'ex- 

«  pioitation  ;  5°  des  recettes  

*  Le  même  règlement  d'administration 
«  publique  déterminera  les  disposions 
«  destinées  à  régler  I  exercice  du  droit  de 
«  partage  des  bénéfices,  n  Vu  les  décrets 
du  11  juin  1859,  qui  approuvent  les  con- 
ventions ci-dessus  visées  ;  vu  la  loi  en  date 
du  11  juin  1859,  qui  ratifie  les  engagements 
mis  à  la  charge  du  trésor  public  par  les- 
dites  conventions;  vu  l'avis  du  comité 
consultatif  des  chemins  de  fer,  en  date  des 
8,  44  février  et  1er  mars  l8(ii;  vu  le  dé- 
cret du  17  juin  1854,  sur  les  inspecteurs 
généraux  des  chemins  de  fer;  notre  con- 
seil d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Titre  1".  Juttificalion  des  frai»  de 
premier  itablueement. 

Art.  1»p.  Le  capital  affecté  au  rachat  ou 
à  la  construction  des  ligues  tant  do  l'an- 
cien que  du  nouveau  réseau  désignées  eu 
l'art.  5  de  la  convention  du  11  juin  lb^9 
est  établi,  tant  pour  application  de  la  ga- 
rantie d'intérêt  que  pour  l'exercice  du  droit 
de  partage  des  biuéûees,  par  un  compte 
qui  comprend  :  1°  toutes  les  sommes  que 
la  compagnie  justifie  avoir  dépensées  dans 
un  but  d'utilité  pour  le  rachat,  la  construc- 
tion et  la  mise  en  service  de  chaque  ligue 
et  de  ses  dépendances,  jusqu'au  1"  jan_ 
vier  qui  a  suivi  1  ouverture  de  la  ligne; 
2°  la  dépense  d'entretien  et  d'exploitation, 
jusqu'à  la  même  époque,  des  parties  du 
chemin  successivement  mises  en  service; 
3*  les  trois  cinquièmes  de  la  dépense  d  'en 
tretien  delà  voie  et  des  terrassements  pen- 
dant une  année  ,  à  dater  de  la  même  épo- 
que, pour  les  parties  du  chemin  qui  n'au- 
raient été  mises  en  service  que  dans  le 
cours  del:anuée  précédeule;  4°  les  sommes 
employées  au  paiement  de  l'intérêt  et  de 
l'amortissement  des  litres  émis  pour  le  ra- 
chat ou  la  construction  des  lignes  du  nou 
veau  réseau,  jusqu'à  l'époque  où  commence 
pour  ces  lignes  l'application  de  la  garanti* 
d'intérêt,  et  seulement  pour  la  portion  i'o 
cet  intérêt  et  de  cet  amortissement  q:>  iw 
serait  pas  couverte  par  les  iirodu  ;  .  m-is 
desllgnesou  sections  successive. iu;ii  m,^» 
eu  exploitation. 

2.  Sont  déduits  du  connue  ics  H\.i*  :e 
premier  établissement  ;  Les  pu. lu. .s 
bruts  de toute  nature  allèrent*  aux  parties 
du  chemin  successivement  mi>e>  eu  et- vice, 
et  réalisés  jusqu  au  i»r  jau*"*'  qut  a  sut  m 
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l'ouverture  de  chaque  ligne;  2°  le  produit 
des  propriété»  immobilières  a  aliéner,  ainsi 
qu'il  est  prescrit  ci-aprés,  art.  6;  3°  le 
produit  des  capitaux  affectés  à  l'établis- 
sement de  chaque  ligne  jusqu'au  moment 
de  leur  emploi  en  travaux. 

5.  Le  compte  général  par  ligne  est  ar- 
rêté provisoirement,  d'après  les  écritures 
de  la  compagnie,  au  l«r  janvier  qui  a  suivi 
la  mise  en  exploitation  de  chaque  ligne. 
A  ce  compte  est  joint  l'état  des  dépenses 
faites  et  constatées  jusque-là ,  mais  qui 
n'auraient  pu  être  payées.  Ces  dépeoses , 
ainsi  que  les  frais  extraordinaires  d'entre- 
tien et  de  terrassement  de  la  voie  men- 
tionnés au  paragraphe  3  de  l'art.  1«r,*ont 
l'objet  d'un  compte  supplémentaire  arrêté 
trots  mois  après  la  fin  de  l'année  révolue  qui 
suit  la  date  fixée  pour  l'achèvement  com- 
plet des  travaux. 

4.  Le  compte  général  devient  définitif 
cinq  ans  après  le  ltr  janvier  qui  a  suivi  l'ou- 
verture de  chaque  ligne.  Jusqu'à  cette  épo- 
que, la  compagnie  peut  porter  au  compte 
des  frais  de  premier  établissement  les  dé- 
penses nécessaires  pour  compléter  la  con- 
struction et  la  mise  en  service  de  la  ligne. 

5.  Après  l'expiration  de  ce  délai  decioq 
ans,  la  compagnie  peut  être  autorisée,  par 
décrets  délibérés  en  conseil  d  Etal,  à  ajou- 
ter audit  compte,  mais  seulement  pour 
l'exercice  du  droit  de  partage  des  béné- 
fices, les  dépenses  faites  pour  l'exécution 
des  travaux  qui  sont  reconnus  de  premier 
établissement.  Dans  ce  cas,  la  compagnie 
n'a  droi  tqu'au  prélèvement,  sur  les  produits 
nets,  des  intérêts  de  l'amortissement  des- 
dites dépenses. 

6.  La  compagnie  doit  procéder,  dans  le 
délai  de  deux  années  après  l'achèvement 
complet  des  travaux  de  la  li«ne,  à  l'alié- 
nation de  toutes  les  propriétés  immobi- 
lières qu'elle  a  acquises  et  qui  ne  sont  pas 
affectées  au  service  du  chemin  de  fer.  Dans 
le  cas  où  l'aliénation  n'a  pas  lieu  avant  la 
clôture  du  compte  général  définitif,  la  va- 
leur d'acquisitiou  desdites  propriétés  im- 
mobilières est  déduite  du  compte  de  pre- 
mier établissement.  Le  produit  des  aliéna- 
tions est  porté,  à  mesure  qu'elles  s'opèrent, 
4  un  compte  spécial,  qui  reste  ouvert  jus- 
qu'à la  clôture  du  compte  général  et  qui 
vient  en  déduction  de  ce  dernier  compte. 

7.  Le  compte  général ,  tant  provisoire 
que  définitif,  présente,  pour  chaque  ligne, 
le  développement  des  dépenses ,  confor- 
mément aux  tableaux  dont  les  modèles  sont 
déterminés  parle  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics ,  la 
compagnie  entendue. 

8.  Le  compte  général  définitif  sera  pro- 
duit, avec  les  pièces  à  l'appui ,  dans  les 
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six  mois  de  la  date  du  présent  décret,  pour 
celles  des  lignes  qui  ont  été  mises  ea 
exploitation  depuis  plus  de  cinq  ans.  Pour 
les  autres  lignes,  le  même  compte  sera 
fourni  cinq  ans  après  le  1er  janvier  qui 
aura  suivi  l  ouverture  de  chacune  d'elle». 
Le  compte  provisoire  et  l'état  des  dépeoses 
restant  à  payer  seront  fournis  avec  l« 
pièces  à  l'appui ,  savoir  :  pour  les  ligues 
ouvertes  depuis  moins  de  cinq  ans,  daoi 
les  six  mois  de  la  date  du  présent  décret, 
et,  pour  les  lignes  encore  en  construction. 
Ici"  janvier  qui  suivra  la  mise  eo  exploi- 
tation de  chacune  d'elles. 

9.  Les  comptes  de  premier  établis  e 
ment  sont  soumis  à  l'examen  d'one  corn 
mission  instituée  par  notre  ministre  dt 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaoi 
publics.  La  commission  est  composée  d'an 
conseiller  d'Etat,  président,  et  de  six  mem- 
bres ,  dont  trois  au  choix  de  notre  mi- 
nistre des  finances.  La  compagnie  est  te- 
nue de  représenter  les  registres,  piétés 
comptables,  correspondances  et  tous  an- 
tres documents  que  la  commission  joee 
nécessaires  à  la  vérification  des  compte*. 
La  commission  peut  se  transporter  au  be- 
soin, par  elle-même  ou  par  ses  délégués, 
soit  au  siège  de  la  compagnie,  soit  dans 
les  gares,  ateliers  et  bureaux  de  toutes  les 
lignes.  Elle  adresse  son  rapport,  avec  les 
comptes  et  les  pièces  justificatives,  à  notre 
ministre  de  l'agriculture  du  commerce  et 
des  travaux  publics,  qui,  après  communi- 
cation à  notre  ministre  des  finances,  ar- 
rête, sauf  le  recours  au  conseil  d'Etat,  le 
montant  des  sommes  dépensées  qu'il  re- 
connaît devoir  faire  partie  du  capital  au- 
quel est  applicable  la  garantie  d'intérêt. 

Titre  II.  Justification  annuelle  des  dé- 
penses d'exploitation  et  des  recettes, 

10.  La  compagnie  est  tenue  de  remettre, 
dans  les  trois  premiers  mois  de  chaque 
année,  à  notre  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics ,  le 
budget  de  ses  dépenses  et  de  ses  recettes 
pour  l'exercice  commençant  au  1er  jan- 
vier suivant,  et  de  lui  communiquer,  dans 
le  cours  de  l'exercice ,  les  modifications 
qu'il  y  aurait  lieu  d'apporter  à  ce  budget. 

1 1 .  Le  compte  des  dépenses  et  le  compte 
des  recettes  de  chaque  exercice  sont  éta- 
blis d'après  les  registres  de  la  compagnie, 
distinctement  pour  l'ancien  et  le  noutean 
réseau,  dans  l"S  quatre  premiers  mois  de 
l'exercice  suivant.  Les  dépenses  et  les  re- 
cettes propres  à  chacune  des  sections  da 
nouveau  réseau  successivement  mises  en 
exploitation  sont  séparément  établies  jus- 
qu'à l'époque  où  cornu  ence  pour  ces  sec- 
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ions  I  app  ication  de  la  {garantie  d'in- 
éret. 

Sont  compris  dans  les  Trais  annuels 
I entrelien  et  d'exploitation  :  lu  toutes 
dépenses  qui ,  à  partir  du  1er  janvier 
;ui  a  suivi  la  mise  en  service  de  chaque 
igoe,  ont  été  faites  dans  un  but  d'utilité 
>our  (es  réparations  ordinaires  et  exlraor- 
iinaires,  l'exploitation  et  l'administration 
Ju  chemin  de  fer  et  de  ses  dépendances,  à 
exclusion  des  dépenses  à  porterai!  compte 
Je  premier  établissement:  2°  les  contri- 
butions de  toute  nature  payées  par  la  com- 
pagnie; 3°  ies  frais  d'entretien  et  d'ex- 
ploitation des  propriétés  immobilières  jus- 
qu'à leur  aliénation;  4°  le  prélèvement 
opéré  pour  la  réserve,  conformément  aux 
statuts  ;  5°  les  prélévemeutsou  versements 
faits  au  profit  des  employés  de  la  compa- 
gnie. N'y  sont  pas  compris  :  1»  l'intérêt 
et  l'amortissement  des  emprunts,  notam- 
ment de  ceux  que  la  compagnie  aurait  con- 
tractés pour  l'achèvement  des  travaux  en 
ris  d'insuffisance  du  capital  garanti  par 
l'Etat,  aux  termes  de  l'art.  10  de  la  con- 
vention du  11  juin  1859;  2° .les  frais  con- 
cernant des  établissements  qui  ne  servent 
pas  directement  à  l'exploitation  du  che- 
min de  fer. 

13  Le  compte  des  recettes  comprend, 
distinctement  pour  l'ancien  et  le  nouveau 
reseau,  les  produits  bruts  de  tonte  nature 
autres  que  ceux  provenant  d'établissements 
qui  ne  servent  pas  directement  à  l'exploi- 
tation du  chemin  de  fer.  Les  produits  des 
immeubles  à  aliéner  y  sont  portés  jusqu'au 
jour  de  l'aliénation. 

14.  A  dater  de  l'exercice  1864,  les 
comptes  annuels  font  ressortir  :  1°  le  pro- 
duit net  kilométrique  de  l'exploitation  des 
lignes  terminées  de  l'ancien  réseau:  2*  la 
portion  de  ce  produit  net  qni  doit,  s'il  y  a 
lieu,  couvrir,  concurremment  avec  les  pro- 
■luits  de  l'exploitation  du  nouveau  réseau, 
1  intérêt  et  l'amortissement  garantis  par 
I  Etal  ;  3°  le  montant  du  capital  employé 
tn  dépenses  de  premier  établissement  du 
nouveau  réseau,  ainsi  que  le  montant  des 
intérêts  et  de  l'amortissement  garantis  ; 
*°  l  montant  des  produits  nets  de  I  ex- 
ploitation du  nouveau  réseau  à  affecter 
«  service  des  intérêts  et  de  l'amortisse- 
ment, concurremment  avec  l'excédant  des 
produits  nets  de  l'ancien  réseau. 

15.  A  dater  de  l'exercice  187*  inclusi- 
vement,  les  comptes  d'exercice  imit  res- 
sortir, d'après  I  s  bases  déterminées  par 
l'art.  9  de  la  convention  du  11  juillet 
^•'9  j  l'excédant  des  produits  nets  à  par- 
afer p»r  moitié  eulre  l'Etat  et  la  com- 
i  ««nie. 

^  Le  ministre  de  l  agriculture ,  du 
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commerce  et  des  travaux  publics  déter- 
mine, la  compagnie  entendue,  les  justifi- 
cations à  produire  a  l'appui  des  comptes 
dont  les  développements  par  articles  sont 
présentés  conformément  aux  modèles  ar- 
rêtés par  lui. 

17.  Les  comptes  des  recettes  et  des  dé- 
penses de  chaque  exercice  sont  adressés  , 
dans  les  quatre  premiers  mois  de  l'année 
suivante,  à  notre  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics. 

Titre.  III.  Application  de  la  garantie 
d'intérêt  et  partage  de*  bénéfices. 

18.  A  dater  de  l'exercice  1864,  s'il  pa- 
rait résulter  des  comptes  des  recettes  et 
des  dépanses  d'un  exercice  qu'il  y  a  lieu 
de  réclamer  la  garantie  de  l'intérêt  et  de 
l'amortissement,  notre  ministre  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics soumet  lesdits  comptes  à  l'exameo 
de  la  commission  mentionnée  dans  l'ar- 
ticle 9.  A  dater  de  l'exercice  1872,  les 
comptes  sont,  dans  tons  les  cas,  soumis  à 
l'examen  de  la  commission. 

19.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  après 
avoir  communiqué  à  notre  ministre  des 
finances  les  comptes  portant  liquidation, 
soit  d'avances  i  la  charge  du  trésor,  soit 
de  bénéfices  a  partager  entre  l'Etat  et  la 
compagnie,  en  arrête  le  règlement  définitif 
sur  le  rapport  de  la  commission. 

20.  Immédiatement  après  la  fin  de  cha- 
que année  et  avant  le  règlement  définitif 
des  comptes  des  recettes  et  des  dépenses , 
arrêté  conformément  aux  art.  17  et  18,  si 
les  produits  nets  de  l'exercice  affectés  an 
paiement  de  l'intérêt  et  de  l'amortisse- 
ment garantis  par  l'Etat  paraissent  in- 
suffisants, notre  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics  peut, 
sur  la  demande  de  la  compagnie,  sur  le 
rapport  de  la  commission  et  après  com- 
munication à  notre  ministre  des  finances, 
arrêter  la  montant  de  l'avance  a  faire  à  la 
compagnie.  Dans  le  cas  où  le  règlement 
définitif  des  comptes  de  l'exercice  ferait 
reconnaître  que  l'avance  a  été  trop  consi- 
dérable, la  compagnie  sera  tenue  de  rem- 
bourser immédiatement  l'excédant  au  tré- 
sor avec  les  intérêts  à  quatre  pour  cent. 

21.  Lorsque  l'Etat  a  payé,  à  titre  de 
garant,  toutou  partie  dune  annuité,  il  en 
est  remboursé,  avec  les  intérêts  à  quatre 
pour  cent  paran.conformémentauxdlspo- 
>itious  de  l'art.  8  de  la  convention  du  11 
juin  1851).  A  cet  effet ,  le  règlement  de 
compte  arrêté  par  notre  ministre  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics, ainsi  qu'il  est  dit  en  l'art.  18  qui 
précède,  contient ,  s'il  y  a  lieu,  la  liquida- 
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tion  et  le  prélèvement  des  avances  do  finances  (MM.  Ronher  et  Foald)  sont 
trésor.  chargé,  etc. 


Titre  IV.  Contrôlé  et  surveillance. 

22.  Un  inspecteur  général  des  chemins 
de  fer,  désigné  chaque  année  par  notre  mi* 
nistre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des 
travaux  publics,  est  chargé,  sous  son  au- 
torité, de  surveiller,  dans  l'intérêt  de  l'E- 
tat, tous  les  actes  de  la  gestion  financière 
de  la  compagnie. 

23.  La  compagnie  lui  communique,  à 
toute  époque,  les  registres  de  ses  délibé- 
rations, ses  livres-journaux,  ses  écritures, 
sa  correspondance  et  tous  documents  qu'il 
juge  nécessaires  pour  constater  la  situa- 
tion active  et  passive  de  la  compagnie. 

24.  L'inspecteur  général  des  chemins 
de  fer  désigné  par  notre  ministre  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics, ainsi  qu'il  vient  d'être  dit,  a  le  droit 
d'assister  à  toutes  les  séances  de  l'assem- 
blée générale  de  la  compagnie. 

25.  Il  reçoit  de  la  compagnie,  pour  les 
transmettre  avec  son  avis  a  notre  ministre 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics,  tous  les  comptes  et  docu- 
ments qu'est  tenue  de  fournir  la  compa- 
gnie, aux  termes  du  présent  décret. 

26.  La  comptabilité  de  la  compagnie  est 
soumise  à  la  vérification  périodique  de 
l'inspection  générale  des  finances ,  qui  a  , 
pour  I  accomplissement  de  cette  mission, 
tous  les  droits  dévolus  à  l'inspecteur  gé- 
néral des  chemins  de  fer  par  l'art.  22  du 
présent  décret. 

Titre  V.  Dispositions  générales  et 
transitoires* 

27.  La  forme  des  obligations  A  émettre 
par  la  compagnie,  la  quotité,  le  mode  de 
négociation  et  les  conditions  de  chaque 
émission  partielle,  doivent  être  préalable- 
ment approuvés  par  notre  ministre  de  l'a- 
griculture, du  commerce  et  des  travaux 
publics. 

28.  Dans  le  cas  où  la  compagnie  se  croit 
lésée  par  les  règlements  de  compte  arrêtés 
ainsi  qu'il  est  prescrit  ci-dessus,  elle  con- 
serve son  recours  au  conseil  d'Etat  par  la 
▼oie  conlenlieuse. 

29.  Sont  abrogées  les  dispositions  des 
décrets  et  ordonnances  antérieurs  en  ce 
qu'elles  auraient  de  contraire  aux  disposi- 
tions du  présent  décret. 

50.  Nos  ministres  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  et  des 


27  xai  —  3  rvin  1883.  —  Loi  relative  a  U  tare, 
1°  des  dépêches  privées,  dessins,  etc.,  tran*- 
rai*  par  le  télégraphe  an  moyen  de  l'appareil 
autographique  ;  2°  dee dépêches  télégraphiât* 
privées  échangées  entre  les  navir<  s  en  mer  ce 
les  postes  éleetro-séoiapboriqaes  do  littoral.  Il; 
(XI,  Bail.  MCXX1I,  n.  11,532.) 

Art.  1".  Des  décrets  vendus  dans  la 
forme  des  règlements  d'administration  pu 
biique  détermineront  provisoirement  la 
lax?  des  dépêches  privées,  plans,  dessin» 
et  figures  quelconques,  transmis  par  le  té- 
légraphe au  moyen  de  l'appareil  antogra- 
phique. 

La  taxe  sera  établie  en  prenant  pour 
base ,  soit  la  dimension  de  l'original ,  soit 
le  nombre  de  mots  ou  de  lignes,  soit  et* 
divers  modes  de  taxe  combinés, 

Les  mêmes  décrets  réglementeront  ce qai 
concerne  l'emploi  et  la  vente  des  papier* 
spéciaux  propres  aux  transmissions  par  la 
voie  autographique. 

2.  Des  décrets,  également  rendus  daa> 
la  forme  des  règlements  d'administration 
publique,  détermineront  provisoirement  la 
taxe  des  dépêches  télégraphiques  privée» 
échangées  entre  les  navires  en  mer  et  les 
postes  électro-sèmaphoriques  du  littoral. 

Les  mêmes  décrets  régleront  les  mesure» 
propres  à  assurer  la  perception  de  la  taxe 
de  ces  dé  pèches  À  l'arrivée. 

3-  Les  taxes  établies  en  vertu  des  ar- 
ticles précédents  seront  soumises  à  la  sanc- 
tion du  Corps  législatif  dans  le  cours  de 
la  troisième  année  qui  suivra  la  promulga- 
tion de  la  présente  loi. 


27  *ki  ==s  3  1863.  —  Loi  qnf  approoT*  eu 
échange  de  terrains  entre  l'Etat  et  les  hospie* 
cirilsde  Donai.  (XJ,  Bail.  MCXXU,  n.  11,333. 

A rticlb  unique.  Estapprouvé,  sous  les 
conditions  stipulées  dans  l'acte  passé,  le 
15  janvier  1863,  entre  le  préfet  du  Nori , 
agissant  au  nom  de  l'Etat,  et  les  hospices 
civils  de  Douai,  l'échange  d'une  parcelle 
de  terrain  contenant  trois  hectares  trente- 
cinq  ares  quarante-huit  centiares,  à  déta- 
cher de  la  forêt  domaniale  de  Saint- 
Amand,  dans  la  série  d'Aubry,  au  lieu  dit 
les  Boules  -d' Hêrin,  contre  deux  parcelles 
de  terre  enclavées  dans  cette  forêt,  au  lien 
dit  Suchemont,  contenant  ensemble  deux 
hectares  neuf  ares  soixante  et  seize  cen- 
tiares. 


(1)  Pr^entation  et  exposé  dos  motifs  le  27     n.  398);  discussion  et  adoption  par  228  toubU, 
avril  1863  (Mon.  anneie  N,  n.  3ft5);  rapport    a  l'unanimité,  le  7  mai  {Mon.  dn  8). 
par  M.  Connean,  le  2  mai,  (Mon.  anneie  Q, 
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n  «m  =  3  "m  18CS.  —  Loi  qui  approuve  nn  et  dix-neuf  franci  (8,479  fr.)  au  profit  du 

Change  de  terrains  entre  FBtat  el  le  duc  de»  fféior. 

On.  (X!,BalJ.  MCXXII,  n.ll.SSft.)   

AlTICLE  UNIQUE.  Est  approuvé,  SOUS  jj  MA,      $icin  18Ô3.  —  Lot  qui  autoriae  ledé- 

itf>  conditions  Stipulées  dans  l'acte  passé,  parlement  de  l'Yonne  a  »*îropo«er  eitraordi- 

le  8  jaillct  1862,  entre  le  préfet  de  la  nairemeul.  (XI,  Bull.  MCXXII,  n.  14,337.) 

Vienne,  agissant  au  nom  de  l'Etat,  et  le  Article  unique.  Le  département  de 

doc  des  Gars ,  l'échange ,  moyennant  une  l'Yonne  est  autorisé,  conformément  à  la 

soalie.au  profit  du  domaine,  de  cinq  cent  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite, 

soixante-deux  francs  (562  fr.),  d'une  par-  dans  sa  »e*sion  de  1862,  à  s'imposer  extra- 

eelltde  la  forêt  domaniale  de  Chàlelle-  ordinairement,  par  addition  an  principal 

raolt ,  contenant  un  hectare,  contre  une  des  qaaire  contributions  directes  ;  1°  trois 

parcelle  de  terrain  d'égale  superficie ,  ap-  centimes  en  1864  et  deux  centimes  en 

pelée  Demi- Lune- de -Nerpuy.  1865,  dont  le* produit  sera  affecté,  tant  à 

l'acquisition  et  à  l'appropriation  d'un  nô- 

  tel  de  sous-préfecture  à  Sens,  qu'à  la  con- 

...  «truction  d'un  tribunal  de  commerce  à 

n  «âi  —  3  ici»  1803.  —  Loi  «ni  approuve  un  swucêiun  «  uu  u            ,        ...  „ 

echanee  dC  urraina  antre  l'fetat  il  le.  épom  Joignj,  et,  pour  le  surplus,  S  II  J  •  UÇU, 


■□cède  ta/M  in»  antre  l'Etal  «t  les  épo— 

Langlaif.  (  XI ,  Bull  MCXXII,  n.  11,335.)  aux  travaux  des  autres  édifices  déuarle- 

i.T.n  f  uhioue   Est  anDrouvô    sous  mentaux;  2°  deux  centimes  pendant  deux 

Article  lmqle.  fcai  approu\t,  sou»  le  montant 

i«  cond,uons  stipulée,  dans  I  acte  , passé  J™;^^  à  venir  en  alde  aax  com- 
te 31  janvier  1865  ;  entre  \e  oré  e  de  la  *               l'achèvement  de*  chemins  vl- 
U.ie-Inférieur et  le  époux  Lan. la  ,  I  é-  «J       J  #  La  ticrnière  de 
change,  sans  soulle  ni  retour,  ue  nuu  par-  .       ...  _    mmmm  ..„«tl_-A«  in^Anan 
e,i,;  /*  Urram dépendant  de  .a JWtdo-  «^7^ 

neuf  cenUtrtl  (7  h.  26  n.  3>  C.),  désignés  "ft'»'^'^1™'  "  * 

lur  les  pians  annexés  au  contrat  pu  lté  101  <*B  J1  mai 

b.  1 ,  2,  3,  4,  5,  6,  7  et  8.  contre  six  par-   — 

calles  de  terrain,  d'une  superficie  totale  de  OT  MâI  =  s  m  l86s.  _  Loi  qui  autorise  la 
neuf  hectares  quarante-six  ares  -oixante  et  vii,e  de  colmar  «  contracter  un  emprunt.  (XI, 
dix-huit  centiares  (9  h.  46  a.  78  c),  en-  Bull.  MCXXII,  n.  u.338.) 
élevées  dans  cette  forêt  et  désignées  sur  ÀHTICLB  mQVB.  U  fille  de  Colmar 
les  plans,  également  annexés  au  contrat,  (Haul.Unm)  Ml  fllll0risée  a  emprunter,  à 
par  les  lettres  A,  B,  C,  D,  E,  F.  ^  {m  d  inlerêl  qul  n'excède  pas  cinq 
  pour  cent,  une  somme  de  trois  cent  cin- 
quante mille  francs  (350,000  fr.),  rern- 
27 mai  «=  S  joni  1863.  —  Loi  qui  approuve  un  t>0ursable  en  ving-cinq  années,  a  partir 

échange  de  terrai  d»  entre  l'Etat  et  kaépoos.Mo-  je  jgg^  ,ur  ses  revenus,  pour  laCOOSlruC- 

r-ao.  (XI ,  Bull.  MCXXII,  n.  11,338.)  tiond'uneécole.d'un marcnécouvertetd'un 
Article  uni  que.  Est  approuvé  Té-  pont,  et  le  percement  de  deux  rues.  L'ero- 
chsnge  passé  devant  le  préfet  de  l'Aisne,  pruntpourraélre  réalisé,  soit  avec  publicité 
le  27  décembre  186i ,  entre  l'Etat ,  d'une  et  concurrence,  soit  par  voie  de  sousenp- 
part,  et  le  sieur  Auguste-Ferdioand-Loais  ii0ntsoitdegréagré,avecfacultéd'émettre 
Moreau  et  Henriette-Adéle  Dandin ,  son  des  obligations  au  porteur  ou  transmissi- 
épouse,  d'autre  part,  de  deux  parcelles  de  bles  par  voie  d'endossement,  soit  directe- 
bois,  d'une  surface  de  quatre  hectares  rnent  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  con- 
irente-deux  ares  quatre-vingt-quatre  cen-  signations,  aux  conditions  de  cet  établis- 
tiares,  à  prendre  dans  la  forêt  domaniale  sèment.  Les  conditions  des  souscriptions 
<Jr  Retz,  aux  cantons  du  Champ-Familier  a  ouvrir  ou  des  traités  è  passer  de  gré  a 
i  Pré-Dieu,  contre  deux  parcelles  de  8ré  seront  préalablement  soumises  a  l'ap- 
i  d'une  surface  de   deux  hectares  probation  du  ministre  de  l'intérieur. 


et  d 
terre 

soixante-trois  are<  douze  centiares  ,  com- 
mune de  Coyolles  ,  canton  du  Pré-Dieu  , 


et  une  parcelle  de  bois  dite  la  Garenne-  37  mm  =  3  mm  1863.  —  Loi  qni  autome  la  villa 

ie-Bourcq,  située  Commune  de  la  Ft  rlé-  de  Nantea  a  contracter  un  emprunt  et  k_ aim- 

Milon  et  d'une  étendue  de  onze  hectares  po»«r  e.tr.ord.na.fenient.  t\1.  Bull.  MCXXII, 

soixante  et  un  ares  soixante  et  douze  cen-  n- 

tiares.  Cetéchange  est  fait  movenuantune  Art.  1er.  La  ville  de  Nantes  (Loire-in- 

soulte  de  huit  mil'c  quatr.»  cent  soixante  férieure)  est  autorisée  &  emprunter,  a  on 
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laux  d'intérêt  qui  n'excède  pas  cinq  pour 
cent,  une  comme  de  cinq  cent  mille  francs 
(500,000  fr.),  remboursable  en  dix  années, 
a  partir  de  1864,  et  destinée,  avec  d'autres 
ressources,  au  paiement  de  divers  travaux 
d'utilité  publique énumérés  dans  la  délibé- 
ration municipale  du  31  mars  1863.  L'em- 
prunt pourra  être  réalisé,  soit  avec  publi- 
cité et  concurrence,  soit  par  voie  de  sou- 
scription, soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté 
d'émettre  des  obligations  au  porteur  ou 
transmissibles  par  voie  d'endossement , 
soit  directement  auprès  de*  la  caisse  des 
dépOts  et  consignations,  aui  conditions  de 
cet  établissement.  Les  conditions  des  sou- 
scriptions à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer 
de  gré  à  gré  seront  préalablement  sou- 
mises à  l'approbation  du  ministre  de  l'in- 


2.  La  même  ville  est  autorisée  à  s'im- 
poser extraordinairemenl,  par  addition  au 
principal  des  quatre  contributions  direc- 
tes, savoir  :  onze  centimes  pendant  quatre 
ans,  è  partir  de  1864,  et  quatorze  centi- 
mes pendant  les  six  années  suivantes.  Le 
produit  de  cette  imposition  ,  évalué  à  un 
million  sept  cent  mille  francs  enviton,  ser- 
vira, jusqu'à  due  concurrence,  à  l'amor- 
tissement de  l'emprunt,  et  le  surplus  sera 
affecté  au  paiement  des  travaux  projetés. 


27  «ai  =  S  Joi*  1865,  —  Loi  qui  aotoriae  la  ville 
de  Roanne  •  contracter  on  emprunt  et  a  *'im- 
pov  r  etUaordineirement.  (Xi,  Bol!.  MCXXII, 
n.  11,540.) 

Art.  l*r.  La  ville  de  Roanne  (Loire)  est 
autorisée  à  emprunter,  à  un  taux  d'inté- 
rêt qui  n'excède  pas  cinq  pour  cent,  une 
somme  de  un  million  (1,000,000  fr.),  rem- 
boursable en  vingt-deux  années,  A  partir 
de  1864 ,  et  destinée  au  paiement  de  sa 
part  contributive  dans  les  frais  de  con- 
struction d'une  église  et  à  l'exécution  de 
divers  travaux  d'utilité  publique  énumérés 
dans  la  délibération  municipale  du  25  fé- 
vrier 1863,  tels  que  la  reconstruction  d'un 
hôtel  de  ville  ,  l'établissement  d'une  nou- 
velle distribution  d'eau,  l'agrandissement 
du  collège  ,  l'ouverture,  lachévement,  le 
redressement,  le  nivellement  et  le  pavage 
de  plusieurs  rues.  L'emprunt  pourra  être 
réalisé,  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  par  voie  de  souscription,  soit  de  gré 
à  gré,  avee  v<è  d'émettre  des  obliga- 
tions au  porteur  ou  transmissibles  par  voie 
d'endossement,  soit  directement  auprès  de 
la  caisse  des  dépôts  et  consignations ,  aux 
conditions  de  cet  établissement.  Les  con- 
ditions des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des 
traités  à  passer  de  gré  à  gré  seront  préa- 


lablement soumises  à  l'approbation  du  mi 
nistre  de  l'intérieur. 

2.  La  même  ville  est  autorisée  à  s'im- 
poser extraordinairement,  pendant  vingt- 
deux  années ,  à  partir  de  1864  .  quinze 
centimes  additionnels  au  principal  des 
quatre  contributions  directes.  Le  produit 
de  celle  imposition ,  évalué  à  dix-oeuf 
mille  cinq  cent  trente  francs  par  an,  ser- 
vira, avec  d'autres  ressources,  au  rembour- 
sement de  l'emprunt  en  capital  et  intérêts. 


50  mai  tes  S  joir  1865.  —  Décret  impérial  por- 
tant promulgation  de  l'arrangeaient  relatif  m 
droita  d'entrée  »or  le»  alcool»,  signé  le  1"  fé- 
vrier 1845,  entre  la  France  et  les  P*)»-B*». 
(XI,  Bail.  MCXXII,  n.  11,3*1.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  noire 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  affaires  étrangères,  avons  décrété: 

Art.  lar.  Un  arrangement  ayant  été  si- 
gné, le  l«r  février  1863  ,  entre  la  Frioet 
et  les  Pays-Bas,  pour  fixer  les  droih  d'en 
trée  sur  les  alcools  dans  lea  deux  Etals, 
et  les  ratifications  de  cet  acte  ayant  eu 
échangées  a  Paris,  le  27  du  présent  mon 
de  mai,  ledit  arrangement,  dont  la  leoenr 
suit,  recevra  sa  pleine  et  entière  exécu- 
tion. 

Arrangement. 

Entre  les  soussignés,  le  ministre  secré- 
taire d'Etat  au  déparlement  des  affaires 
étrangères  de  Sa  Majesté  l'Empereur  de» 
Français  et  l'envoyé  extraordinaire  et  mi- 
nistre plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  le 
Roi  des  Pays-Bas ,  a  été  convenu  ce  qui 
suit  :  1°  les  alcools  d'origine  française  se- 
ront soumis,  à  leur  importation  dans  les 
Pays-Bas,  à  on  droit  d'entrée  de  florins 
3,50  par  hectolitre  à  cinquante  degrés; 
2°  réciproquement ,  les  alcools  d'origine 
néerlandaise  seront  soumis,  à  leur  impor- 
tation en  France,  à  un  droit  d'entrée  de 
quinze  francs,  décimes  compris  ,  par  hec- 
tolitre à  cent  degrés  ;  3°  les  droits  d'accise 
et  d'octroi ,  sur  les  alcools  importés  de 
France  aux  Pays-Bas  ou  des  Pays-Bai  eo 
France,  ne  pourront  être  supérieurs  à  ceui 
qui  grèvent,  dans  chacun  des  deux  pays, 
les  produits  similaires  de  fabrication  in- 
digène Le  présent  arrangement,  qui  a  pour 
objet  de  remplacer,  en  ce  qui  concerne  les 
alcools,  le  n.  1  du  paragraphe  1*r  de  l'ar- 
ticle du  traité  du  25  juillet  1840,  aura  la 
même  durée  que  ledit  trait*.  Il  «ers  rati- 
fié, et  les  ratifications  en  seront  échangées 
à  Paris,  dans  le  délai  de  cinq  mois,  os 
plus  tôt,  si  faire  se  peut. 

Fait  en  double  original  el  signé  a  Paris, 
après  la  communication  des  pleins  pou 
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▼uirs,  le      février  1863.  Signé  Drouyn 

DE  LeUYS.  LlGHTBNVELT. 

2.  Notre  ministre  des  affaires  étrangé- 
res  (M.  Drouyn  de  Lhuys)  est  ch&rgé,  etc. 


20  UAt  =  S  ioi*  1863.  —  Décret  impérial  por- 
tant promulgation  de  la  convention  conclue  , 
le  5  août  1862,  entre  la  Frauce  et  le  Paraguay, 
pour  le  renouvellement  du  irailé  «lu  A  mars 
1*33.  (XI,  Bull.  MCXXII,  n.  11,542.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  affaires  étrangères,  avons  décrété  : 

Art.  1er.  Une  convention  ayant  été  si- 
*;nfte,  le  9  août  1862,  entre  la  France  et 
la  République  du  Paraguay,  à  l'effet  de  re- 
nouveler et  confirmer  le  traité  d'amitié, 
de  commerce  et  de  navigation  du  4  mars 
1853,  et  les  ratifications  de  cet  acte  ayant 
été  échangées  à  l'Assomption,  le  16  mars 
1865,  ladite  convention,  dont  la  teneur 
suit,  recevra  sa  pleine  et  entière  exécu- 
tion. 

Au  nom  de  la  Très-Sainte  Trinité, 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  et 
Son  Excellence  le  Président  de  la  Ré- 
publique du  Paraguay,  désirant  conserver 
et  étendre  d'une  manière  réciproquement 
avantageuse  les  relations  d'amitié  et  de 
bonne  intelligence  qui  esistent  heureuse- 
ment entre  les  deux  pays,  et  le  irailé  d'a- 
mitié, de  commerce  et  de  navigation  si- 
gné à  l'Assomption,  le  quatrième  jour  du 
mois  de  mars  1853 ,  entre  la  France 
et  le  Paraguay  ,  ayant  expiré  le  50 
janvier  1861,  M.  Charles  Lefebvre  de  Bé- 
court ,  oflicier  de  l'ordre  impérial  de  la 
Légion  d'honneur  et  commandeur  de  l'or- 
dre de  Denebrog,  ministre  plénipoten- 
tiaire de  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Fran- 
çais près  la  République  du  Paraguay,  et 
le  citoyen  François  Sanchez,  ministre  des 
relations  extérieures  de  la  République  du 
Paraguay,  bien  pénétrés  des  dispositions 
amicales  de  leurs  gouvernements  et  respec- 
tivement autorisés,  sont  convenus,  sub  tpe 
rati,  des  articles  suivants  : 

Art.  l*r,  Le  traité  du  4  mars  1853,  en- 
tre la  France  et  le  Paraguay,  est  renou- 
velé et  coniirmé  de  commun  accord,  et 
toutes  ses  stipulations  sont  remises  en  vi- 
gueur en  force,  comme  si  le  susdit  traité 
était  inséré  Verbatim  dans  la  présente  con- 
vention. 

2.  Sont  exceptées  du  renouvellement  et 
conSmation  de  l'art.  1er  les  stipulations 
des  art.  15  et  16  du  traité  du  4  mars  1853, 
comme  transitoires  et  présentement  sans 
objet. 

5.  Le  présente  convention  restera  en 
vigueur  pendant  le  terme  de  trois  ans,  à 
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compter  du  jour  de  l'échange  des  ratifi- 
cations. 

4.  Cette  convention  sera  ratifiée  par  S* 
Majesté  l'Empereur  des  Français  et  par 
Son  Eicel'ence  le  Président  de  la  Répu- 
blique du  Paraguay ,  et  les  ratifications 
seront  échangées  a  l'Assomption .  dans  le 
terme  de  huit  mois,  ou  plus  tôt,  si  faire  se 
peut. 

En  foi  de  quoi,  les  ministres  respectifs 
ont  signé  la  présente  convention  et  l'ont 
scellée  de  leurs  sceaux .  Fait  à  l'Assomp- 
tion, capitale  de  la  République  du  Para- 
guay, le  neuvième  jour  du  mois  de  l'an  de 
Notre-Seigneur  mil  huit  cent  soixanle- 
deut.  Signé  Lefebvre  dbBecourt. Fran- 
cisco Sanchez. 

2.  Notre  ministre  des  affaires  étrangè- 
res (M.  Drouyn  de  Lhuys)  est  chargé,  etc. 


27t>tcaiuaR  1862.  =  3  joi*  1863.  —Décret  im- 
périal relatif  au  tracé  du  chemin  de  fer  de 
RouenaAmiens.  (XI,  Bull.MCXXIl, u.  11,343). 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture ,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  notre  décret  du  tu  juin 
1857,  qui  a  constitué  le  réseau  du  Nord  ; 
la  convention  y  annexée,  du  21  du  même, 
mois,  et  notamment  l'art.  2  de  ladite  con- 
vention, portant  :  «  Un  décret,  rendu  en 
«  conseil  d'Etal,  slaluera,  les  deux  corn- 
et pagnies  entendues ,  du  Nord  et  de 
«  l'Ouest,  sur  le  tracé  définitif  du  chemin 
«  de  fer  de  Rouen  à  Amiens  et  sur  des 
«  points  de  raccordement  avec  la  ligne  de 
«  Rouen  au  Havre  ou  a  Dieppe;  »  vu  les 
lois  et  décrets  du  1 1  juin  1859,  relatifs  aux 
chemins  de  fer  du  Nord  et  de  l'Ouest,  en- 
semble les  conventions  y  annexées,  des  24 
et  29  juillet  1858  et  1 1  juin  1859  ;  vu  no- 
tre décret  du  19  août  1862,  lequel  a  statué 
sur  le  tracé  définitif  du  chemin  de  fer  pré- 
cité entre  Amiens  et  !e  Grand-Parc;  vu 
les  avanl-projels  présentés  pour  l'établis- 
sement du  chemin  de  fer  de  Rouen  i 
Amiens,  entre  le  Grand-Parc  et  la  ligue 
de  Rouen  à  Dieppe,  d'une  part,  et  entre 
le  Grand-Parc  et  la  ville  de  Rouen  par 
Darnetal,  d'autre  part  ;  vu  les  pièces  de 
l'enquête  ouverte  dans  le  département  de 
la  Seine-Inférieure .  et  spécialement  les 
procès-verbaux  de  la  commission  d'enquête, 
en  date  des  3,  4.  5,  6.  21  et  25  octobre 
1S59:  vu  les  lettres  des  compagnies  du 
Nord  et  de  l'Ouest ,  en  date  du  11  décem- 
bre 1862,  par  lesquelles  ces  compagnies 
déclarent  s'engager  à  construire ,  en  eié- 
cniion  des  conventions  des  24  et  29  juillet 
1S50  et  11  juin  1859,  la  double  branche 
dirigée  du  Grand-Parc  sur  la  ligne  de 
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Routa  à  Dieppe,  d'one  part,  et  sur  Rouen 
par  Darnetal,  d'autre  part,  en  considérant 
comme  maintenues  le*  conditions  flnan- 
niérei  stipulées  par  les  conventions  préci- 
tées, en  ce  qui  concerne  la  garantie  d'in- 
térêt attribuée  au  chemin  de  fer  de  Rouen 
à  Amiens;  vu  le  traité  passé,  à  la  date  de 
ce  jour,  entre  les  compagnie»  du  Nord  et 
de  l'Ouest,  pour  régler  les  conditions  d  é- 
tablissement  et  d'exploitation  de  la  double 
ligne  de  Rouen  à  Amiens  par  le  Grand- 
Parc;  vu  l'avis  du  conseil  général  des 
ponts  ei  chaussées ,  en  date  du  24  mai 
1S60;  vu  le  décret  du  «6  juin  1857  et 
l'art.  S  de  la  convention  annexée  audit  dé- 
cret; vu  le  décret  du  11  août  1862,  qui 
déclare  d'utilité  publique  l'établissement 
d'un  chemin  de  fer  du  Grand -Parc  à 
Rouen  par  la  vallée  de  Darnetal;  vu  le  sé- 
natus-consulte  du  26  décembre  1852,  ar- 
ticle 4;  notre  conseil  d'Etat  entendu, 
avons  décrété  : 

Art.  1".  Le  chemin  de  fer  de  Rouen  à 
Amiens,  dans  la  partie  comprise  entre  le 
Grand-Parc  et  Rouen,  se  composera  d'une 
double  branche  dirigée,  d'une  part,  sur  le 
chemin  de  Rouen  à  Dieppe,  en  un  point  a 
déterminer  par  l'administration  entre  les 
stations  de  Clères  et  de  Saint-Victor,  et, 
d'autre  part,  sur  Rouen  par  Darnetal. 
*  2. Est  approuvé  le  traité  passé,  à  la  date 
de  ce  jour,  entre  les  compagnies  des  che- 
mins de  fer  du  Nord  et  de  l'Ouest.  Une 
copie  certifiée  du  traité  sos-énoncé  restera 
annexée  au  présent  décret. 

3.  Ledit  traité  ne  sera  passible  que  du 
droit  fixe  de  un  franc. 

4.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  (M. Rou- 
tier) est  chargé,  etc. 

Traiti  entre  ta  compagnie  de»  chemin»  de  fer  de 
rOuett  et  la  compagnie  de»  chem'au  de  fer  du 
Nord, 

Entre  les  soussigné*,  MM.  Simon*  et  de  Ker- 
saint,  président  et  membre  du  conseil  d'adminis- 
tration de  la  compagnie  de  l*Oaesl,  agissant  an 
nom  de  ladite  compagnie,  en  vertn  dos  pouvoirs 
qui  leur  ont  été  cooféré»  par  délibération  dndit 
conseil  d'administration,  en  date  dn  4  décembre 
î  862,  d'un*!  part  ;  et  MM .  baron  James  de  Roths- 
child, Delebecque,  de  Saint-Didier  et  marquis 
Dalon,  président,  Tice-président  et  membres  dn 
conseil  d'. idaiinistmt ion  de  i a  compagnie  do  Nord, 
agissant  an  nom  de  ladite  compagnie,  en  vertu 
des  pouvoirs  qui  leur  ont  été  conférés  par  délibé- 
ration dudit  conseil  d'administration,  en  date  du 
lPdéc.  1862,  d'autre  part;  par  addition  au  traité 
passé  entre  les  deux  compagnies,  a  la  date  dn  11 
uin!857, et  approuvé  par  décrets  des  26  juin  1875 
j-t  11  juin  1859,  il  a  été  convenu  cm  qui  suit  : 
La  concession  du  chemin  de  fer  de  Rouen  a  Amiens 
»y«nt  été  accordée  par  le  gouvermenl  et  acceptée 
par  les  deux  compagnies  de  l'Ouest  et  du  Nord, 
dans  l'intention  «pédale  d'établir  one  communi- 


K>R  111.  —  11  ATRIl  1863. 

cation  directe  entre  la  Seine-Inférieure  el  les  dé- 

Îiartements  dn  nord  et  do  nord-est  de  le  Fraise», 
a  compagnie  du  Nord,  chargée  de  Pexploitsoua 
dudit  chemin,  s'interdit  de  faire  sur  cette  ltgi>*. 
soit  directement,  soit  indirectement,  aucun  tt «sas- 
port  dirigé  de  Rouen  et  des  an  delà  josqu  ae 
Havresur  Parisonsnr  Paria  et  les  aujdeià,  dana  toc- 
tes  les  directions,  et  tiee-verta.  Les  produite  4e  <« 
transports,  dans  le  cas  on  il  en  serait  effectué  con- 
trairement a  la  clause  ci-dessus  énoncée,  seront 
exclusivement  attribuée  a  la  compagnie  de  rOatc--, 
et  pour  la  totalité  des  prit  perças  par  la  compa- 
gnie du  Nord,  tant  sur  la  ligne  de  Rouen  a  Amiens 

Sue  sur  lea  autres  lignes  des  roseaux  de  lXmest  oc 
n  Nord  qui  auraient  été  parcouru*»  .  La  nou- 
velle gare  h  établir  a  Rouen,  près  du  Boulevard 
Martainvilie,  en  conformité  de  la  déciaion  m  ma- 
tériel le  en  date  de  ce  jour,  sera  e sel narvean est  af- 
frétée au  service  de  la  ligne  de  Rouen  a  A nxi e  u\ 
et,  k  raison  de  la  construction  de  cette  nouvelle 
gare,  il  est  reconnu  par  la  compagnie  do  Kocw 
qu'il  n'j  a  pas  lieu  de  créer  sur  la  ligne  de  Rouen 
an  Havre,  entre  lea  deux  gares  de  Saint-Sever  et 
de  la  rue  Verte,  une  atation  nouvelle  en  commu- 
nication avec  celle  de  Martainvilie.  11  ne)  sera  éta- 
bli de  raccordement  de  la  Section  do  Grand-Parc 
k  Roneu  par.Darnetal  avec  la  ligne  de  Rouen  ao 
Havre  entre  lea  gares  de  Saint-Sever  et  de  la  rue 
Verte  qu'autant  qn'il  aura  été  reconnu  par  les 
deua  compagnies  que  ce  raccordement  est  néces- 
saire et  peut  être  exécuté  sans  danger  pour  la  sé- 
curité de  l'exploitation  sur  la  ligne  principale,  et 
que  l'administration  aura  donné  aon  approbation 
aux  dispositions  proposées  à  cet  effet  par  les  deux 
compagnies.  Pour  les  voyageurs  ou  les  marchan- 
dises qui  seront  transportés  du  Grand-Parc  aux 
garea  de  la  rue  Verte  et  de  Saint-Sever  on  au- 
di>la  dans  la  direction  de  Paris  et  «iee  r*rto,  ta 
compagnie  de  l'Ouest  consent,  sur  le  parcoar- 
compris  entre  le  point  de  raccordement  avec  la 
ligne  de  Dieppe  et  la  gare  de  la  rue  Verte,  ont 
réduction  de  tarif  équivalente  a  douze  kilomètres, 
sans  que,  dana  anenn  cas,  les  ta&ea  a  percevoir 
pour  les  localités  situées  entre  les  deux  points  ci- 
dessus  énoncés  puissent  être  supérieures  k  celles 
qui  seraient  perçue»  pour  la  distance  entière  entre 
les  mêmes  points.  Celte  dernière  disposition  ces- 
ser aitd'avoir  son  effet  dana  le  cas,  prévu  ci-des>u*. 
où  il  serait  établi  un  raccordement  entre  la  sec- 
tion du  Grand-Parc  a  Martainvilie  et  la  ligue  de 
Rouen  au  Havre. 
Fait  en  double  k  Paris,  le  27  décembre  1861' 


11  AVEU,  est  3  Svm  1S63-  —  Décret  impérial  «ai 
ouvre  an  ministre  de  la  guerre  on  crédit  k  litre 
de  fonds  de  concours  versés  au  trésor  par  des 
départements  et  des  communes  pour  1  eiece- 
tioo  de  travaux  militaires  appartenant  k  l'exer- 
cice 1862.  (XI,  Bull.  MCXX11,  n.  ll,3ao.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  guerre;  ru 
la  loi  du  28  juin  1861,  portant  fixation  du 
budget  générai  des  recettes  et  des  dépentes 
de  l'exercice  1862;  vu  notre  décret  dn 
7  novembre  suivant,  contenant  réparti- 
tion des  crédits  du  budget  dudit  exercice; 
vu  Tari,  13  de  la  loi  du  6  juin  1843,  por- 
tant règlement  définitif  du  budget  de 
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l'eierciee  1860;  vu  létal  ei-anneiê  de* 

sommes  versées  dans  lei  caisse*  du  trésor 
par  des  départements  el  des  communes, 
pour  concourir,  avec  les  fonds  de  1  Etat 
a  i'eiécutiott  des  travaui  appartenant  à 
l'exercice  1862;  vu  ie  sénaïus-consulte  du 
31  décembre  1861  (art.  4);  vu  notre  dé- 
cret du  10  novembre  1856;  vu  les  lettres 
de  notre  ministre  des  finances,  en  date 
des  17  el  35  mars  1863;  notre  conseil 
d'Etal  entendu,  avons  décrété  : 

Arl.  1".  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  déparlement  de  la 
guerre,  sor  l'eierciee  1862,  un  crédit  de 
un  million  deux  cent  soixante  et  qualorxe 
mille  cinq  cen I  qualre-vin gt-dii-sepl  franc* 
quatre-vingt-douze  centime*(l  ,474, 597  fr. 
92  c),  applicable  au  chapitre  20  du  bud- 
get de  ce  département  (Matérieldu  génie). 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen 
des  ressource*  spéciales  versée»  au  trésor 
à  titre  de  fond*  de  concours. 

3.  Nos  ministres  de  la  guerre  et  de* 
finance*  (MM.  Randon  el  Fould)  août 
chargés,  eto, 

9  vu  =  3  3*in  1863.  —  Décret  impérial  portant 
autorisation  de  le  compagnie  anonyme  dee 
houillère»  d'Ahun  (Cretue).  (XI,  Boll.eapp. 
CMDXLIX,  n.  40,852.) 

Napoléon,  etc.,  *nr  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publica;  vu  les  articles  29  à  37,  40 
et  45 du  Code  de  commerce;  vu  le  décret 
du  Î3  octobre  1858  et  le  décret  du  8  jan- 
vier 1862  ;  notre  conseil  d'Etal  entendu, 
avona  décrété  : 

Art.  !•'.  La  société  anonyme  formée  à 
Paris  sous  la  dénomination  de  Compa- 
gnie anonyme  det  houillères  d'Ahun 
(Creuee)  est  autorisée.  Sont  approuvés  les 
statuts  de  ladite  société,  tels  qu'ils  sont 
eonlenns  dans  l'acte  passé  le  6  mat  1865 
devant  M*  ihifour  et  son  collègue,  no- 
taires A  Paris,  lequel  acte  restera  annexé 
•o  présent  décret. 

t.  La  société  demeurera  assujettie  à 
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toute*  les  obligation*  qui  dérivent  tant 
des  actes  de  concession  dont  elle  est  pro- 
priétaire, et  des  cahiers  des  charges  que 
des  lois  et  règlements  intervenus  ou  a 
intervenir  sur  les  mine*. 

5.  La  présente  autorisation  pourra  être 
révoquée  en  cas  de  violation  ou  de  non- 
exécution  des  statuts  approuvés,  sans  pré- 
judice des  droits  de*  tiers. 

4.  La  société  sera  tenue  de  remettre, 
tous  le*  six  moi*,  un  extrait  de  ton  état 
de  situation  au  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  aux 
préfets  des  départements  de  la  Seine  et  de 
la  Creuse,  au  préfet  de  police,  à  la  cham- 
bre de  commerce  de  Paris  et  au  greffe  du 
tribunal  de  commerce  de  la  Seine. 

5.  Notre  misnislre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  (M.  I^ou- 
her  )  est  chargé,  etc. 


2 mai  ~  5  Ja*  1863.  —  Décret  impérial  relatif! 
rembarquement  de  notice»  en  remplacement 
de»  wtaHci.  sur  !e»  bateau»  destiné»  a  la  petite 
pèche.  (XI,  Bail,  MCXXM,  n.  11,368. 

Napoléon,  etc.,  vu  les  décret*  de*  25 
mars  185*  et  15  mar*  1862,  concernant 
les  novice*  el  les  mousses  ;  sur  le  rapport 
de  notre  ministre  secrétaire  d  Etal  au  dé- 

R alternent  de  la  marine  et  des  colonie*; 
j  conseil  d'amirauté  entendu,  avons  dé- 
crété : 

Art.  l9r.  Est  étendue  aux  bateaux  des- 
tinés à  la  petite  pèche  la  faculté  accordée 
par  le  décret  du  15  mars  1862  aux  bâti- 
ments armés  pour  le  long  cours  ,  le  ca- 
botage et  les  grandes  pêches,  relative- 
ment à  rembarquement  de  novices  en 
remplacement  de*  mousses. 

2.  Notre  ministre  de  la  marine  et  de* 
colonie*  (  M.  de  Chasseloup-Laubat)  est 
chargé,  etc.   

22  Avaa  =  13  ntm  1863.  —  Décret  impérial  por- 
tant modification,  pour  la  Martinique,  la  Gua- 
deloupe et  dépendances,  de  d  vers  délai»  en 
matière  civile  et  commerciale  (1).  (XI,  Bull. 
MCXX1V,  n.  11,353.)  (2). 


Il)  Rapport  A  rEmpereur. 

Sire,  la  Joi  du  3  mai  1862  a  abrégé  les  délais 
en  matière  civile  et  commerciale  pour  les  tribo- 
nseide  Franc  e  et  d'Algérie.  Il  était  donc  indis- 
pensable d'établir,  «outre  rapport,  une  harmonie 
complète  entre  la  législation  métropolitaine  et  la 
législation  colonial*.  Le»  rt-  j lions  incessantes 

? n'entretiennent  les  justiciables  des  tribunaux  de 
raoce  avec  nos  établsssemems  maritime»  d'oui  re- 
nier ne  peuvent  être  éqoitablcment  réglée»  qu'en 
*»  basant  sur  le  principe  de  réciprocité.  Dans  ce 
bot,  Sire,  et  après  avoir  nri»  l'avis  dn  comité  con- 
sultatif de»  colonies  et  de  Son  Excellence  M.  ic 
XMda  de»  sceans,  j'ai  l'honneur  de  prier  Votre 


Majesté  de  vouloir  bien  revêtir  de  sa  sanction  lea 
denx  projet»  de  décret»  ci-joint»,  qui  ont  été 
adopté»  par  le  conseil  d'Etal,  en  vue  de  régle- 
menter tout  d'abord,  dans  les  colonies  de  la  Mar- 
tinique, de  la  Guadeloupe  et  de  la  Réunion,  les 
délais  judiciaires,  en  matière  civile  et  commer- 
ciale. De»  décret»  analogue»  seront  présentés  ul- 
térieurement h  la  »ignature  de  Votre  Majesté, 
pour  appliquer  le  bénéUce  des  dispositions  sus- 
mentionnées à  nos  autre»  colonies.  J'ai  l'honneur 
d'être,  avec  le  plus  profond  respect,  Sire,  de 
Votre  Majeaté,  le  très-obéissant^  très-dévoué  et 
très-fidèle  serviteur  et  sujet,  le  mmùin  det  marin*» 
et  detcolonict.  Signé  Cte  P.  db  CHâ»aai.ODr-LAVsAT. 
(2)  Voy.  loi  du  3  mai  1802,  tome  62,  p.  127. 
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Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d  Etat  au  département 
de  la  marine  et  des  colonies,  vu  l'article 
6  lu  sénatus-consulte  du  3  mat  1854  ;  va 
l'ordonnance  du  19  octobre  1828.  sur  le 
mode  de  procéder,  en  matière  civile,  à  la 
Martinique  et  a  la  Guadeloupe  ;  vu  la  loi 
des  21-19  novembre  et  7  décembre  1850, 
relative  à  la  promulgation  du  Gode  de 
commerce  dans  les  colonies  ;  vu  la  loi  du 
3  mai  1862.  qui  a  abrégé  les  délais  en 
matière  civile  et  commerciale  pour  les 
tribunaux  de  France  et  d'Algérie;  vu  no- 
tre décret  du  26  février  1862,  sur  les  li- 
mites du  grand  et  du  petit  cabotage  aux 
colonies  ;  vu  l'avis  du  comité  consultatif 
de*  colonies,  du  6  août  1862  ;  vu  la  lettre 
de  notre  ministre  de  la  justice,  du  31  oc- 
tobre 1862  ;  notre  conseil  d'Etat  entendu, 
avons  décrété  : 

CODE  DE  PROCÉDURE. 

Art.  l*r.  L'article  73  du  Code  de  pro- 
cédure civile,  tel  qu'il  a  été  rendu  exécu- 
toire aux  Antilles  par  l'article  8  de  l'or- 
donnance sus-visée  du  19  octobre  1828, 
sera  remplacé  par  les  dispositions  suivan- 
tes :  Si  celui  qui  est  assigné  demeure  hors 
du  territoire  de  la  colonie,  le  délai  sera  ; 
1°  pour  ceux  qui  demeurent  dans  les  lies 
du  Vent,  de  deux  mois  ;  2°  pour  ceux  qui 
demeurent  dans  les  ûuianes,  dans  les  lies 
sous  le  Vent,  les  Grandes-Antilles  et  dans 
les  pays  qui  bordent  la  mer  des  Antilles 
et  le  golfe  du  Mexique,  aux  Etats-Unis 
d'Amérique  situés  sur  l'océan  Atlantique, 
au  Canada,  aux  lies  Saint-Pierre  et  Mique- 
lon  et  à  Terre-Neuve,  de  quatre  mois  ; 
3°  pour  ceux  qui  demeurent  en  Algérie, 
sur  le  continent  et  dans  les  lies  de  l'Eu- 
rope, de  cinq  mois  ;  4°  pour  ceux  qui  de- 
meurent dans  les  autres  pays  de  l'océan 
Atlantique,  de  six  mois  ;  5°  pour  ceux  qui 
demeurent  dans  tous  les  pays  situés  entre 
les  déroits  de  Malacca  et  de  la  Sonde  et 
le  cap  de  Bonne-Espérance,  de  sept  mois  ; 
et  6*  pour  ceux  qui  demeurent  dans  les 
autres  parties  du  monde,  de  dix  mois.  Les 
délais  ci-dessus  seront  doublés  en  cas  de 
guerre  maritime. 

2  Les  articles  443.  445  et  446  du  même 
Code  seront  remplacés  par  les  articles  sui- 
vants : 

443.  Le  délai  pour  interjeter  appel  sera 
de  deux  mois;  il  courra,  pour  les  juge- 
ments contradictoires,  du  jour  de  ia  si- 
gnic.ition  à  personne  ou  domicile  :  pour 
les  jugemeuts  par  défaut,  du  jour  où  l'op- 
position ne  sera  plus  recevabie.  L'intimé 
pourra,  néanmoins,  interjeter  appel  inci- 
demment, en  tout  état  de  cause,  quand 
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même  il  aurait  signifié  le  jugement  **o> 
protestation. 

445.  Ceux  qui  demeurent  hors  du  ter- 
ritoire de  la  colonie  auront,  pour  inter- 
jeter appel,  outre  le  délai  de  deux  mon 
depuis  la  signification  du  jugement,  le 
délai  des  ajournements  réglé  par  l'art.  73 
ci-dessus. 

446.  Ceux  qui  sont  absents  du  terri- 
toire de  la  colonie  pour  cause  de  service 
public  auront,  pour  interjeter  appel,  outre 
le  délai  de  deux  mois  depuis  la  signification 
du  jugement,  le  délai  de  dix  mois.  Il  en 
sera  de  même  en  faveur  des  gens  de  mer 
absents  pour  cause  de  navigation. 

3.  Les  articles  483,  484.  485  et  486  du 
même  Code  seront  remplacés  par  les  arti- 
cles suivants  : 

483.  La  requête  civile  sera  signifiée 
avec  assignation,  dans  le  délai  de  deux 
mois  à  l'égard  des  majeurs,  à  compter  du 
jour  de  la  signification  du  jugement  faîte, 
depuis  leur  majorité,  À  personne  on  do- 
micile. 

484.  Le  délai  de  deux  mois  ne  courra 
contre  les  mineurs  que  du  jour  delà  signi- 
fication du  jugement  faite,  depuis  leur 
majorité,  à  personne  ou  domicile. 

485.  Lorsque  le  demandeur  sera  absent 
de  la  colonie  pour  cause  de  service  public, 
il  aura,  outre  le  délai  ordinaire  de  deox 
mois  depuis  la  signification  do  jugement, 
le  délai  de  dix  mois.  Il  en  sera  de  même 
en  faveur  des  gens  de  mer  absents  pour 
cause  de  navigation. 

486.  Ceux  qui  demeurent  hors  de  la 
colonie  auront,  outre  le  délai  de  deux 
mois  depuis  la  signification  du  jugement, 
le  délai  des  ajournements  réglé  par  l'ar- 
ticle 73  ci-dessus. 

4.  L'article  1033  du  même  Code  sera 
remplacé  par  les  dispositions  suivantes  : 

1033.  Le  jour  de  la  signification  et 
celui  de  l'échéance  ne  sont  point  comptés 
dans  le  délai  général  fixé  pour  les  ajour- 
nements, les  citations,  sommations  et 
autres  actes  faits  a  personne  ou  domicile. 
Le  délai  sera  augmenté  d'un  jour  à  raison 
de  trois  myriamétres  de  distance.  Il  en 
sera  de  môme,  dans  tous  les  cas  prévus 
en  matière  civile  et  commerciale,  lorsqu'ea 
vertu  de  lois,  décrets  ou  ordonnances,  il 
y  a  lieu  d'augmenter  un  délai  en  raison 
des  distances.  Les  fractions  de  moins  d'un 
myriamétre  ne  seront  pas  comptées;  les 
fractions  d'un  myriamétre  et  au-dessus 
augmenteront  le  délai  d'un  jour  entier.  Si 
le  dernier  jour  du  délai  est  un  jour  férié, 
le  délai  sera  prorogé  au  lendemain. 

CODE  DE  COMMERCE 

5.  Les  articles  160  et  166  du  Code  de 
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commerce  sont  remplacés  par  les  disposi- 
tions suivantes  : 

160.  Le  porteur  d'une  lettre  de  change 
tirée  de  la  colonie  ei  payable  dans  la  colo- 
fl»e,  suit  à  vue,  soil  a  un  ou  plusieurs 
mois  ou  usances  de  vue,  doit  en 
rtiger  le  payement  un  l'acceptation  dans 
tes  trois  mois  de  sa  date ,  sous  peine  de 
perdre  son  recours  sur  les  endosseurs  et 
même  sur  le  tireur,  si  celui-ci  a  Tait  provi- 
mn.  Le  délai  est  de  quatre  mois  pour  les 
(«tires  de  change  tirées  des  lies  du  Vent 
wrla  Martinique  ou  sur  la  Guadeloupe  et 
dépendances,  et  réciproquement.  Il  est  de 
«i  mois  pour  les  lettres  de  change  tirées 
des  Guianes,  des  Iles  sous  le  Vent,  des 
Grandes-Antilles,  des  pays  qui  bordent  la 
ner  des  Antilles  et  le  golfe  du  Mexique, 
tes  Etats-Unis  d'Amérique  situés  sur  l'o- 
«*n  Atlantique,  du  Canada,  de  lies  Saint- 
Pierre  et  Miquelon  et  de  Terre-Neuve,  de 
"Algérie,  du  continent  et  des  lies  «le  l'Eu- 
rope sur  la  Martinique  ou  sur  la  Guade- 
toipe  et  dépendances,  et  réciproquement. 
1*  délai  est  de  huit  mois  pour  les  lettres 
&<  change  tirées  des  autres  Etats  d'Afri- 
loeet  d'Amérique  situés  entre  le  cap  de 
Bonne-Espérance  et  le  cap  Horn  sur  la 
Martinique  ou  sur  la  Guadeloupe  et  dé- 
pendances, et  réciproquement.  Le  délai 
«t  de  quatorze  mois  pour  les  lettres  de 
change  tirées  de  toute  autre  partie  du 
inonde  sur  la  Martinique  ou  sur  la  Gua- 
deloupe et  dépendances,  et  réciproque* 
<ntnt.  Les  délais  ci-dessus  seront  doublés 
«•  temps  de  guerre  maritime.  Les  dispo 
«lions  ci-dessus  ne  préjudicieront  néan- 
moins pas  aux  stipulations  contraires  qui 
Erraient  intervenir  enlre  le  preneur  le 
''«or  et  même  les  endo*<eurs. 

166.  Les  lettres  de  change  tirées  de  la 
colonie  et  payables  hors  de  son  terri - 
loire étant  prolestées,  les  tireurs  et  endos- 
*vri  résidant  dans  cette  colonie  seront 
Poursuivis  dans  les  délais  ci  après  :  De 
tau  mois,  pour  cel  les  qui  étaient  payables 
lui  les  Iles  du  Vent;  De  quatre  mois, 
Parcelles  qui  étaient  payables  dans  les 
Goianes,  dans  les  lies  sous  le  Vent,  les  * 
Grandes-Antilles,  dans  les  pays  qui  bor- 
4*nt  la  mer  des,  Antilles  et  le  golfe  du 
Unique,  aux  États-Unis  d;Amérique  si- 
l*és  sur  l'océan  Atlantique,  au  Canada, 
IQt  Iles  Saint-Pierre  et  Miquelon  et  à 
Twre-Neuve;  De  cinq  mois,  pour  celles 
1*i  étaient  payables  en  Algérie,  sur  le 
continent  et  dans  tes  lies  de  l'Europe  ;  De 
'il  mois  pour  celles  qui  étaient  pa- 
roles dans  les  autres  pays  de  l'océan  At- 
boiiqoe;  De  sept  mois,  poor  celles  qui 
toient  payables  dans  tous  les  pays  si- 
Centre  les  détroits  de  Malacca  et  de 
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la  Sonde  et  le  cap  Bonne- Espérance  ;  Et 
de  dix  mois,  pour  celles  qui  étaient  pa- 
yables dans  toutes  les  autres  parties  do 
monde.  Ces  délais  seront  observés  dans  les 
mêmes  proportions  pour  le  recours  à 
exercer  contre  les  tireurs  et  endosseurs 
résidant  en  France  ou  dans  les  autre  co- 
lonies françaises.  Les  délais  ci-dessus 
seront  doublés  en  cas  de  guerre  maritime. 

6.  Les  articles  575,  575  et  377  du  Code 
de  commerce  seront  remplacés  par  les  dis- 
positions suivantes  : 

575.  Le  délaissement  doit  être  fait  aux 
assureurs  dans  le  terme  de  six  mois,  à 
partir  du  jour  de  la  réception  de  la  nou- 
velle de  la  perte  arrivée  aux  ports  ou 
eûtes  des  Iles  du  Vent,  des  lies  sous  le 
Vent,  des  Guianes,  des  Grandes-Antilles 
et  des  pays  qui  bordent  la  mer  des  Antil- 
les et  Je  golfe  du  Mexique,  ou  bien,  en  cas 
de  prise,  de  la  réception  de  celle  de  la 
conduite  du  navire  dans  l'nn  des  ports  ou 
lieux  situés  aux  côtes  ci-dessus  mention- 
nées ;  dans  le  délai  d'un  an.  après  la  ré- 
ception de  la  nouvelle  ou  de  la  perte  ar- 
rivée ou  de  la  prise  conduite  en  Europe  et 
en  Afrique  en  déça  du  cap  de  Bonne-Es- 
pérance, ou  en  Amérique  en  déça  du  cap 
Horn,  dans  l'un  des  ports  ou  lieux  situés 
aux  autres  côtés  que  celles  ci-dessus  men- 
tionnées ;  Dans  le  délai  de  dix  huit  mois, 
après  la  nouvelle  des  pertes  arrivées  ou 
des  prises  conduites  dans  toutes  les  autres 
parties  du  monde;  et,  ces  délais  passés, 
les  assurés  ne  seront  plus  recevables  i 
faire  le  délaissement. 

575.  Si,  après  six  mois  expirés,  à  comp- 
ter du  jour  du  départ  du  navire  ou  du  jour 
auquel  se  rapportent  les  dernières  nou- 
velles reçues,  pour  les  voyages  ordinaires, 
après  un  an,  pour  les  voyages  au  long 
conrs,  l'assuré  déclare  n'avoir  reçu  aucune 
nouvelle  de  son  navire,  il  peut  faire  le  dé- 
laissement à  l'assureur  et  demander  le 
paiement  de  l'assurance,  sans  qu'il  soit 
besoin  de  l'attestation  de  la  perte.  Après 
l'expiration  des  six  mois  ou  de  l'an,  l'as- 
suré a,  pour  agir,  les  délais  établis  par 
l'article  575. 

577.  Sont  réputés  voyages  de  long  cours 
ceux  qui  se  font  en  dehors  des  limites  du 
grand  cabotage,  fixées,  pour  la  Martinique 
et  pour  la  Guadeloupe  et  dépendances, 
par  l'article  2 ,  paragraphe  I",  de  notre 
décret  susvisé  du  26  février  1862. 

7.  L'article  645  du  Code  de  commerce 
sera  remplacé  par  l'article  suivant  : 

645.  Le  délai  pour  interjeter  appel  des 
jugements  des  tribunaux  de  commerce 
sera  de  deux  mois,  à  compter  du  jour  de 
la  signification  du  jugement,  pour  ceux 
qui  auront  été  rendus  conlradicloirement, 
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et  du  jour  de  l'expiration  du  délai  de  l'op- 
position, pour  ceux  qui  auront  été  rendus 
par  défaut;  l'appel  pourra  être  interjeté 
du  jour  même  du  jugement. 

8.  Notre  ministre  de  la  marine  et  de* 
colonief  (Al.  de  Chasseloup-Laubai)  est 
chargé,  etc.  . 

22  AYfctL  =«  13  johIWS.  —  Wewt  impérial  por- 
tant modification,  poor  la  Réunion,  de  divers 
délai»  en  matièra  civile  et  commerciale.  (XI, 
Bail,  MGXXIV,  n.  ll.SM. 
Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
rriinistre  secrétaire  d'Btal  du  département 
de  la  marine  et  des  colonies  ;  vu  l'article 
0  du  sénatas-consulte  du  3  mai  1854  ;  vu 
l'ordonnance  du  26  décembre  48*7,  sur  le 
mode  de  procéder,  en  matière  civile,  à  nie 
de  la  Réunion;  vn  la  loi  des  21-29  no- 
vembre et  7  décembre  1850,  relative  à  la 
promulgation  du  Code  de  commerce  dans 
les  colonies  ;  vu  la  loi  du  3  mai  1862,  qui 
a  abrégé  les  délais  en  matière  civile  et 
commerciale  pour  les  tribunaui  de  France 
et  d'Algérie;  vu  notre  décret  du  «6  fé- 
vrier 1862,  sur  les  limites  du  grand  et  du 
peut  cabotage;  vu  l'avis  du  comité  con- 
sultatif des  colonies,  du  6  août  1863;  vu 
la  lettre  de  noîre  minisire  de  la  justice,  du 
31  octobre  1862;  notre  cooseil  d'Etat 
entendu,  avons  décrété. 

CODE  DE  PROCÉDURE. 

Art.  1»r.  L'article  73  du  Code  de  pro- 
cédure civile,  tel  qu'il  a  été  rendu  exécu- 
toire À  l'Ile  de  la  Réunion  par  l'article  8 
de  l'ordonnance  susvisée  du  26  décembre 
1827,  sera  remplacé  par  les  dispositions 
suivantes  :  Si  celui  qui  est  assigné  demeure 
hors  du  territoire  de  la  colonie,  le  délai 
sera  : 

1°  Pour  ceux  qui  demeurent  è  l'Ile 
Maurice  et  ses  dépendances,  de  deux  mois  ; 
2°  pour  ceux  qui  demeurent  h  Madagascar 
et  dans  les  pays  du  littoral  de  la  mer 
Rouge.de  trois  mois;  3°  pour  ceux  qui 
demeurent  dans  l'Hindoustan,  en  Algérie, 
sur  le  continent  et  dans  les  lies  de  l'Eu- 
rope, de  cinq  mois  ;  4°  pour  ceui  qui 
demeurent  dans  les  autres  pays  situés 
eulre  le  cap  de  Bonne-Espérance  et  les  dé- 
troits de  Malacca  et  de  la  Sonde,  de  six 
mois;  5°  pour  ceux  qui  demeurent  dans 
les  pays  situés  sur  la  mer  de  Chine,  la 
mer  de  Java  et  sur  la  côte  orientale  de 
l'Australie,  de  huit  mois;  6°  pour  ceux  qui 
demeurent  dans  toutes  les  autres  parties 
du  monde,  de  dix  mois;  les  délais  ci  des- 
sus seront  doublés  en  cas  de  guerre  ma- 
ritime. 

2«  Les  articles  443  et  445  du  même 
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Code  seront  remplacés  par  les  articles 

suivants  : 

443.  Le  délai  pour  interjeter  appel  sera 
de  deux  mois;  il  courra,  poor  les  juge- 
ments contradictoires,  du  jour  de  la  signi- 
fication a  personne  ou  domicile  ;  pour  les 
jugements  par  défaut,  du  jour  où  l'oppo- 
sition ne  sera  plus  recevable.  L'intimé 
pourra,  néanmoins,  interjeter  appel  Inci- 
demment, en  tout  état  de  cause,  quand 
même  il  aurait  signiûé  le  jugement  sans 
protestation. 

445.  Ceux  qui  demeurent  bore  du  ter- 
ritoire de  la  colonie  auront,  pour  inter- 
jeter appel,  outre  le  délai  de  deux  mois 
depuis  la  signification  do  jugement,  le 
délai  des  ajournements  fixé  par  l'article  73 
cl-dessus. 

3.  L'article  446  du  même  Gode,  sup- 
primé par  l'article  24  de  l'ordonnance  du 
26  décembre  1827,  sera  rétabli  et  rem- 
placé par  l'article  suivant  t 

Ceui  qui  sont  absents  du  territoire  de 
la  colonie  ponr  cause  de  service  public 
auront,  pour  interjeter  appel,  outre  le 
délai  de  deuX  mois  depuis  la  signification 
du  jugement,  le  délai  de  dix  moifl.  Il  ™ 
sera  de  même  en  faveur  des  gent  de  mer 
absents  pour  cause  de  navigation» 

4.  Les  articles  483.  484.  485  et  486  du 
même  Code  seront  remplacés  par  les  arti- 
cles suivants  : 

483.  La  requête  civile  sera  signifiée  avec 
assignation,  dans  le  délai  de  deux  mois  à 
l'égard  des  majeurs,  à  compter  du  Jour  de 
la  signification  du  jugement  attaqué,  * 
personne  on  domicile. 

484.  Le  délai  de  deux  mais  ne  courra 
contre  les  mineurs  que  du  jour  de  la  si- 
gnification do  jugement  faite,  depuis  leur 
majorité,  à  personne  ou  domicile* 

485.  Lorsque  le  demandeur  sera  absent 
de  la  colonie  pour  cause  de  service  public, 
il  aura,  outre  le  délai  ordinaire  de  deux 
mois  depuis  la  signification  do  jugement, 
le  délai  de  dix  mois.  Il  en  sera  de  même 
en  faveur  des  gens  de  nier  absents  pour 
xause  de  navigation. 

486.  Ceux  qui  demeurent  hors  de  la  eo» 
lonie  auront,  outre  le  délai  de  deux  mois 
depuis  la  signification  du  jugement,  lé 
délai  des  ajournements  réglé  par  l'article 
73  ci- dessus. 

5.  L'article  1035  du  même  Code  sera 
remplacé  par  les  dispositions  suivantes  : 

1033.  Le  jour  de  la  signification  et 
celui  de  l'échéance  ne  sont  point  comptés 
dans  le  délai  général  fixé  pour  les  ajour- 
nements, les  citations,  sommations  et  au- 
tres actes  faits  À  personne  ou  domicile.  Ce 
délai  Sera  augmenté  d'un  jour  à  raison  de 
trois  royriaroctres  de  distance.  Il  en  sera 
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de  même  dans  tous  les  est  prévit*  en  ma-  de  huit  mois,  pour  celles  qui  éUient  psya- 

tîére  civile  ou  commerciale  ,  loriqu'eo  bies  dans  les  pays  slioés  sur  la  mer  de 

vertu  de  lois,  décrets  et  ordonnances,  il  Chine,  la  mer  de  Java  et  sur  la  côte  orien- 

y  a  lien  d'augmenter  un  délai  à  raison  des  taie  de  l'Australie;  de  dis  mois,  pour 

distances.  Les  fractions  de  moins  d'un  celles  qui  étaient  payable*  dans  toutes  les 

myriamélre  ne  seront  pas  comptées  ;  les  autres  parties  du  monde.  Ces  délaisseront 

Tractions  d'un  myriamètre  et  au-dessus  observés    dans  les  mêmes  proportions 

augmenteront  le  délai  d'un  jour  entier.  Si  pour  le  recour  a  à  exercer  eontrelea  tireurs 

le  dernier  jour  du  délai  est  on  jour  férié,  et  endosseurs  résidant  en  France  ou  dans 

le  délai  sera  prorogé  an  lendemain.  les  autres  colonies  françaises.  Les  délais 

ci-dessus  seront  doublés  en  cas  de  guerre 

code  db  commbrcb.  maritime. 

6.  tes  articles  160  et  466  du  Code  de  7.  Les  art.  373,  375  et  377  du  Code  de 
commerce  seront  remplacés  par  les  dispo-  commerce  seront  remplacés  par  les  dist- 
illions suivantes  :  positions  suivantes  : 

160.  Le  porteur  d'une  lettre  de  change  373.  Le  délaissement  doit  être  fait  sut 
tirée  de  la  colonie  et  payable  dans  la  co-  assureurs  dans  le  terme  de  ail  mois,  à  par- 
looie,  soit  k  vue,  soit  à  un  ou  plusieurs  tir  du  jour  de  la  réception  de  la  nouvelle 
jours,  mois  ou  usances  de  vue,  doit  en  de  la  perte  arrivée  aux  ports  on  côtes  de 
eiiger  le  paiement  ou  l'acceptation  dans  Maurice  et  de  Madagascar  et  ses  dépen- 
ds trois  mois  de  sa  date,  sous  peine  de  dances,  et  de  la  mer  Rouge,  ou  bien,  en 
perdre  son  recours  sur  les  endosseurs  et  cas  de  prise,  de  la  réception  de  celle  de  la 
même  sur  le  tireor,  si  celui-ci  a  fait  pro-  conduite  du  navire  dans  Tdn  des  ports 
vision.  Le  délai  est  de  quatre  mois  pour  ou  lieux  situés  aux  côtes  ci-dessus  men- 
tes lettres  de  change  tirées  de  Maurice  et  lionnées;  dans  le  délai  d'un  an,  après  la 
ses  dépendances  sur  l'Ile  de  la  Réunion,  réception  de  la  nouvelle  ou  de  la  perte  ar- 
ei  réciproquement.  Il  est  de  six  mois  pour  rivée  ou  de  la  prise  conduite  dans  les  autres 
les  lettres  de  change  tirées  de  Madagascar  pays  situés  entre  le  cap  de  Bonne-Espé- 
et  du  pays  du  littoral  de  la  mer  Rouge  rance  et  les  détroits  de  Malacea  et  de  la 
sur  nie  de  la  Réunion,  et  réciproquement.  Sonde;  dans  le  délai  de  dix-huit  mois, 
Le  délai  est  d'un  an  pour  les  lettres  de  après  la  nouvelle  des  pertes  arrivées  ou 
change  tirées  des  pays  situés  sur  la  mer  des  prises  conduites  dans  toutes  les  autres 


des  ludes,  entre  le  cap  de  Bonne-Espérance  parties  du  monde;  et,  ces  délais  passés, 

et  ta  détroits  de  Malacea  et  de  la  Sonde,  les  assurés  ne  seront  pins  recevâbles  à  faire 

de  l'Algérie,  do  continent  et  des  tles  de  le  délaissement. 

l'Europe  srir  Hle  de  la  Réunion,  et  réel-  375.  Si ,  après  six  mois  expirés  ,  à 
proqaement.  Le  délai  est  de  quatorze  compter  du  jour  de  départ  do  navire  on 
mois  pour  les  lettres  de  change  tirées  de  du  jour  auquel  se  rapportent  les  dernières 
toute  autre  partie  du  monde  Sur  l'Ile  de  nouvelles  reçues ,  pour  les  voyages  or- 
la  Réunion,  et  réciproquement.  Les  délais  d inaires,  après  un  an  pour  les  voyages 
ci-dessus  seront  doublés  en  temps  de  de  long  cours,  l'assuré  déclare  n'avoir 
guerre  maritime.  Les  dispositions  ci-des-  reçu  aucune  nouvelie  de  son  navire,  il 
sus  ne  préjudicieront  néanmoins  pas  aux  peut  faire  le  délaissement  à  l'assureur  et 
itipulations  contraires  qui  pourraient  in-  demander  le  paiement  de  l'assurance,  sans 
tervenirentre  le  preneur,  le  tirenret  même  qu'il  soit  besoin  d'attestation  de  la  perte, 
■es  endosseurs.  Après  l'expiration  des  six  mois  ou  de  l'an, 
166.  Les  lettres  de  change  Urées  de  fa  Tassuré  a,  pour  agir,  les  délais  établis  par 
colonie  et  payables  hors  de  son  territoire  l'art.  373. 

étant  protestées,  les  tireurs  et  endosseurs  377.  Sont  réputés  voyages  de  long  cours 

résidant  dans  cette  même  colonie  seront  cens  qui  se  font  en  dehors  des  limites  du 

poursuivis  dans  les  délsis  ci-après  :  De  grsnd  cabotage,  fixées,  pour  l'Ile  de  la 

deui  mois,  pour  celles  qui  étaient  paya-  Réunion,  par  l'art.  2,  paragraphe  3,  de 

bles  a  rùc  Maurice  et  ses  dépendances  :  notre  décret  susvbé  du  36  février  1862. 

De  trois  mois,  pour  celles  qui  étaient  paya-  8.  L'art.  643  du  Code  de  commerce  sera 

bles  à  Madagascar  et  dans  les  pays  du  lit-  remplacé  par  l'article  suivant  : 

toral  de  la  mer  Rouge  ;  de  cinq  mois,  pour  645.  Le  délai  poor  interjeter  appel  des 

celles  qui  étaient  payables  dans  l'HIndous-  jugements  des  tribunaux  de  commerce  sera 

i«in,  en  Algérie,  sur  le  continent  et  dans  de  deux  mois,  à  compter  du  jour  de  la 

I*  Ues  da  l'Europe  ;  de  six  mois,  pour  signiâcation  dn  jugement,  pour  ceux  qui 

celles  qui  étaient  payables  dans  les  pays  auront  été  rendus  contradictoirement,  et 

situés  entre  le  cap  de  Bonne-Espérance  du  jour  de  l'expiration  do  délai  de  l'op- 

*t  (es  détroits  de  Malacea  et  de  la  Sonde;  position,  pour  ceol  qui  auront  été  tendus 
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par  défaut:  l'appel  pourra  être  interjeté  le 
jour  même  du  jugement. 

9.  Notre  ministre  de  la  marine  et  des 
colonie*  (M.  de  Chasseloup-Laubat)  est 
chargé,  etc. 


25  4VRU  43  jera  1863.  —  Décret  impérial  qui, 
1*  di»tr*it  plusieurs  village*  «t  bameaui  do  uio- 
cese  de  Luçon  et  le*  réanil  «a  diocèse  de 
Nantes;  2°  «otori»a  la  publication  da  décret 
conmtorial  du  10  juillet  1862.  (XI,  Bull. 
MCXXIV,  n.  11,355. 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
«te  l'instruction  publique  et  des  cultes;  vu 
le  tableau  de  la  circonscription  des  métro- 
poles et  diocèses  de  France;  vu  la  loi  du  12 
juin  1861,  qui  a  distrait  du  département 
de  la  Vendée,  pour  les  réunir  à  celui  de 
la  Loire-Inférieure,  les  villages  et  hameaux 
dénommés  ci-aprés;  vu  l'art,  2  du  con* 
cordât  du  26  me^idor  an  9  et  l'art.  I** 
de  la  loi  du  18  germinal  an  10:  notre  con- 
seil d'Etat  entendu;  avons  décrété  : 

Art.  !*r.  Les  village*  et  hameaux  de 
Planche,  Crocbetière,  Fuye,  Roc-Pyberne, 
Sorinière,  Relaii ,  Vilieneuve-du-Retail, 
Auranderie  -  du  -  Retail ,  Buzangerie-du- 
Retail,  Deviniére,  Renaudiére,  Faverie, 
Cornelicre,  Ricbebonne,  Guy,  Saubreliére, 

Luciosensie  et  Nannetensit  in  Gaîlorum 
Imper io  dismembrationis  atque  unio- 
nis  oppidorum. 

Provida  Romanorura  ponllficum  aolli- 
citudo ,  ut  singuli  ecclesiarum  pastores 
facillus  chrislifldeles  eisdem  concreditos 
ad  salutis  œtornœ  pascua  perducerenl, 
id  in  primis  sapienter  consuluît,  ut  pro 
lemporum  necessilate,  vel  etiam  oppor- 
tun! tata,  diœcesum  dismembrationem  et 
respective  utiliorem  unionem  suprema 
qua  pollent  aposlolica  auctoritale  sanci- 
rent.  Hac  presertim  motus  ralione  aliis- 
que  circumstauliarum  momenlis,  sanc- 
tissimus  dominus  noster  Pius,  hujua 
nominis  nunus,  divina  Providentia  sum- 
rnus  ponlifei,  suorum  praedecessorura 
vestigiis  inhsrens  .  postulalionibus  sibi 
ob$equenter  oblalts  serenissimo  iVapo- 
leone  Tertio,  Gallorum  Imper  a  tore,  per 
ejui  apud  sanctam  apostolicam  aedem 
oratorem  prœclarum  virum  marchionem 
Felieem  de  Laval  elte,  ad  dismembranda 
triitinia  tria  oppida  diœcesis  Lucionensis 
in  Gallia,  alque  ad  eadem  illico  unienda 
alteri  diœcesi  Nanuetensi,  iisdem  suffra- 
ganlibus  episcopis  benignissime  annuen- 
dum  censuit.  In  comperlum  liquidera  ba- 
beiur  commodius  et  quoque  utilius  fore 
ut  hujusmodi  oppida  ,  civiliter  e  dis- 
trlctu  Vende*  transacto  anno  sejuncUet 
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Genaudiére,  Gomplonniére ,  Pat-Chatai- 
gner,  Droniéres,  Pelites-Droniére*,  Breuil, 
Ferserie,  Mortiére,  Maisonneave.  Grandes- 
Vignes,  Barazière,  Grolliére,  Raimbau- 
diére,  Ulins-des-Chauffetiéres  ,  Chauffe- 
tiéres  et  Faucherie,  sont  distraits  du  dio- 
cèse de  Luçon  et  réunis  au  diocèse  de 
Nantes. 

2.  Le  décret  consiftoriat  donné  è  Rome, 
le  19  juillet  1862,  sur  la  proposition  du 
gouvernement  français,  et  portant  que  les 
villages  et  hameaux  susdésignés  sont  ré- 
parés canoniquement  du  diocèse  de  Luçon 
et  incorporés  au  diocèse  de  Nante*,  est 
reçu  et  sera  publié  dans  l'empire  en  la 
forme  accoutumée. 

5.  Ledit  décret  est  reçu  sans  approba- 
tion des  clauses,  formules  ou  e- 
qu'il  renferme  et  qui  sont  ou  pourraient 
être  contraires  aux  lois  de  l'empire,  aui 
franchises,  libertés  et  maximes  de  l'église 
gallicane. 

4.  Ce  décret  sera  transcrit  en  latin  et 
en  français  sur  les  registres  du  conseil 
d'Etat;  mention  de  la  transcription  sera 
faite  sur  l'original  par  le  secrétaire  général 
de  ce  conseil. 

5.  Notre  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique et  des  cultes  (M.  Rouland)  est 
chargé,  etc. 

Décret  contiitorial  qui  détache  dei  vil- 
lages du  diocète  de  Luçon  et  les  unit 
au  diocèse  de  Nantes,  en  France. 

Les  pontifes  romains,  dans  leur  pré- 
voyante sollicitude,  afin  que  chaque  pas- 
teur des  églises  conduise  plus  facilement 
les  fidèles  a  lui  confiés  au  séjour  du  salât 
éternel,  se  aont  toujours  sagement  préoc- 
cupés d'opérer,  suivant  la  nécessité  et 
l'opportunité  des  temps,  en  vertu  de  l'au- 
torité suprême  dont  ils  sont  revêtus,  des 
démembrements  de  diocèse  et  respective- 
ment des  réunions   plus  avantageuse*. 
Spécialement  mû  par  ce  motif  et  par  d'au- 
tres considérations,  notre  très-saint  père 
Pie,  neuvième  de  ce  nom,  par  la  divine 
Providence  souverain  pontife  suivant  les 
traces  de  ses  prédécesseurs,  a  daigné  ac- 
cueillir très -favorablement  la  demande 
qui  lui  a  été  présentée  avec  déférence  par 
le  trés-sérénissime  Napoléon  III,  Empe- 
reur des  Français,  par  l'entremise  de  too 
ambassadeur  prés  le  Saint-Siège  apostoli- 
que Son  Excellence  le  marquis  Félix  de 
Lavalette,  tendant  a  démembrer  treoie- 
truis  villages  du  diocèse  de  Luçon,  en 
France,  et  a  les  réunir  immédiatement  ao 
diocèse  de  Nantes,  du  consentement  de* 
évêques  de  ces  mêmes  diocèses.  Il  est  cer- 
tain, en  effet,  qu'il  sera  plus  commode  et 
aussi  plu»  utile  que  ces  hameaux,  détachés 
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elteri  distiictui  Ligeris  ioferiorli  jem  tune 
acrenslte,  posthac  a  Nanneieusi  potiui 
quam  a  Lacionensi  episcopo  in  spirituali- 
bat  administrentur.  Nemquc  oppldani 
ipsi.  rei  nti  itate  plane  perspecle,  pro  hu- 
josmodi  dlsroembratione  eoncordîter  In- 
stiternnt,  et  eoram  pestor  Loctonensh, 
singulari  qao  pollet  suarum  avium  xelo, 
noo  modo  postulalionem  non  tmprobavit, 
sed  cinonicum  conseneum  nllru  eliam 
rmiait. 


Quare  Sanclilai  Sua,  hoc  super  nego- 
Uo  omnibus  mature  pernensis,  et  certa 
scientia,  motuqae  velati  proprio.  con- 
irariia  qoiboscumqoe.  lieet  ipeciali  men- 
tiooe  dignie,  minime  obstantibus  vel  eis 
ad  hoc  iliata  derogatione  b»c  omnia  et 
smgula  quœ  »equuntur  ad  illorum  chrii- 
ufiielium  commodum  alqne  apir itaale 
bonum  maodavU  perpetau  io  décret  il 
hsberi. 

I.  Ratoa  aeceplnsque  eito  respectivus 
episcoporwn  Lucionensis  et  Nennelensis 
eoosensus  pro  dismembratiooe  trigenta 
trium  oppidorum  et  relative  uniooe;  toro 
eliam  aliorum  qoorumcumque  intéresse 
habeotium.  vel  habere  prauumentium  de 
apostoiïca  poteatatia  plenitodine  etto  un- 
dequaque  suppletue. 

II.  Protinus  ideo  ab  ordinaria  bouterai 
anlistitls  Lucionensis  jurisdtctione  sub- 
trahantnr  trigenta  tria  opptda,  que  Gal- 
lico  wrmone  nuncupantnr  Planche,  Cro- 
cbetiére,  Poye,  Roc -Py  berne.  Sorinlére, 
Retall,  ViWencuvedu-Retail,  Auranderie- 
du-Reteil.  Buzangerie-du  Retail,  Devi- 
Dière,  Renaudière,  Faverie,  Gornetiére, 
Riehebonne,  Guy,  Saubreliére.  Genau- 
diére,    Complonniére  ,  Pas  Chataigner, 
Droméree,     Petites  -Droniéres,  Brésil, 
Ferterie.  Mortiére,  Maisonneuve,  Gran- 
des-Vignes, Baraiièrc,  Grolliére,  Ralm- 
baudiérc.  Uline  deaChauffeliérea,  Cbauf- 
Teiïérea.  Fancherie. 

III.  Eadem  iniuper  sii  eiempta  oppida 
a  dioeceai  Lucioneoii  separentur,  ac  die- 
membrenlur  une  cum  omnibus  incolle, 
eceleniis ,  oratorlie ,  plia  quibusque  in- 
ttiintii,  bonis  rébus,  rationibus,  juri- 
ons tt  casteris  quJbuscomque  de  caoonico 
jare  deque  more  concomitant  ibus  accès- 
sortis. 

IV.  Atqoe  ite  Nanneiensi  diœeesi  ap- 
pida  eadem  iUlco  nnianiur  et  subjlciantor 
cum  omnibus  et  singulis  respective  die- 
membratis  atqoe  eiemptis. 

V.  Qoas  q  a  idem  omnia  ila  Nauneiensi 
dittcesi  uni  ta  ab  ejus  ordlnario  censean- 
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poor  le  civil,  l'aimée  dernière,  du  dépar- 
tement de  la  Vendée  et  déa  lora  incorporés 
au  département  de  la  Loire-Inférieure, 
soient  administrés  désormais  pour  le  spi- 
rituel plutôt  par  l'évèquede  Nantes  qne 
par  celui  de  Lnçon.  Cer  les  habitants  eux- 
mêmes,  frappés  de  l'avantage  de  cette 
réunion,  ont  insisté  rt'un  commun  eccord 
pour  ce  démembrement,  et  I  évèque  de 
Luçoo,  dans  son  zélé  remerquable  pour  ses 
ouailles,  non-seulr  ment  n'a  pas  désap- 
prouvé cette  demande,  mais  encore  loi 
a  donné  spontanément  son  consentement 
canonique. 

C'est  pourquoi  Sa  Sainteté,  après  avoir 
mû  remeut  pesé  les  motifs  de  cette  affaire, 
de  science  certaine  et  comme  de  propre 
mouvement,  nonobstant  toutes  choses  con- 
traires ,  quoique  dignes  d'une  mention 
spéciale,  même  celles  apportant  dérogation 
ù  ceci,  a  mandé  de  décréter  i  perpétuité, 
pour  l'avantage  et  le  bien  spirituel  de  ces 
fidélee,  toutes  et  chacune  des  dispositions 
qui  suivent. 

I.  Soit  ratifié  et  agréé  le  consentement 
respectif  des  évèques  de  Luçon  et  de 
Nantes  au  démembrement  de  ces  trente- 
trois  villages  et  à  la  réunion  qui  en  est 
la  conséquence ,  soit  aussi  suppléé  de 
tonte  manière  de  la  plénitude  de  la 
puissance  apostolique  le  consentement  de 
quiconque  autre  intéressé  ou  présumant 
l'être. 

il.  Soient  distraits  dés  ce  moment  de  la 
juridiction  ordinaire  de  i'évéque  ectuel 
de  Luçon  lea  trente-trois  villages  qu'on 
appelle  en  français  Planche.  Croc  bel  1ère, 
Foye,  Roc-Pyberne,  Sorinlére,  Retail, 
Villeneuve-du  Releil,  Auranderie-do  Re- 
tail, Biizangerie-duRetail,  Deviniére, 
Renaud iére,  Faverie,  Cornetiére,  Riche- 
bonne,  Guy,  Saubretière,  Geneudiére, 
Complonnîére,  Pas-Chataigner,  Droniéres, 
Pelitee-Droniéres,  Breoil,  Fer  série,  Mor- 
tiére, Maisonneuve,  Grandes-Vignes, 
Baraziére,  Grolliére,  Raimbaudiére,  Ulins- 
des-Chauffelières,  -Cbauffetiéree,  Fan- 
cherie. 

III.  Soient  séparés  et  démembrés  dn 
diocèse  de  Lnçon  les  villages  ainsi  dis- 
traits ensemble  avec  ions  leurs  habitante, 
églises,  oratoires,  établissementa  pieux, 
biens,  choses,  redevances,  droits  et  tous 
entres  accessoires  les  accompagnant  de 
droit  canon  et  d'nsage. 

IV.  Soient  sur-le-champ  unis  et  soumis 
ao  diocèse  de  Nantes  ces  mêmes  villages, 
avee  toutes  et  chacune  des  choses  respec- 
tivement démembrées  et  distraites. 

V.  Qne  tootee  ces  choses  ainsi  unies  eu 
diocèse  de  Nentes  soient  tenues  pour 

54 


Digitized  by  Google 


530  rUAUÇAlé.  —  HArOL 

tor  alque  adminialrentur  alcali  estera 
ans  dkecesis  oppida,  iisdemque  porro 
canonicis  legibns,  legitimisqoe  ecclesiœ 
usibot. 

VI.  Propterea  oppida  lie  noviter  traita 
iisdem  quoque  oneribot,  prœstalionibus  , 
c»ieri*que  injunctionibus,  qussin  dicecesi 
Naunelenai,  sive  ex  jure,  eive  ex  légitima 
conauetudtnc,  fneronl  irrogatae,  omnino 
aobaint. 

VII.  Iisdemque  vero  fruanlur  juribaa, 
praarogaiivU,  favoribus,  grattia  et  Jndullie, 
quibaa  cariera  diœceaia  oppida  de  com- 
mun! jure  gaudenl. 

VUl.Quapropter,  pro  rei  opportooitete, 
Nannetensi  epiacopo  eaio  facultaa  ul  a 
Lucionensi  cancclleria,  sive  ad  res,  aive 
ad  peraonaa  oppidorum  noTiter  unitorum, 
lioros,  documenta ,  eaateraque  speclan- 
tia  queat  repetere,  notitiaaqoe  pro  recta 
adrnioialratione  ecclesiarum  («I  que)  aiot) 
aive  parcecialium],  aive  succurtatium, 
•ive  aliarom  quarumcumque,  eoocorditer 
perqairere, 

IX.  Ideoqae  consittortale  hoc  decretum 
période  Sanctilas  Saa  juasil  esse  valitu- 
ram  atqoe  ab  omnibus  io  perpetaum 
habendum,  ac  ai  bac  auper  re  lit  ter  a;  apoi- 
telle»,  aire  aub  plumbo,  aive  in  forma 
brevis,  fuissent  expedii». 

X.  Cujus  quidem  decreti  eieqautorem 
dignata  est  eligere  ac  de  pu  tare  R»  P.  D. 
Flavium  ex  principlbua  CkitHê,  Miren- 
sim  in  pariions  infidelium  arehiepisco- 
pum  et  apud  imperialem  Pamirnsem  au- 
lam  nuntium  apostolicum,  facla  quoqde 
ei  facultate  aliam  in  id  aabdeiegandi 
personam  in  eccleaiastica  tamen  dignitate 
eotittiintam. 

XI.  Quare  eidem  delegato,  ejosque  tub- 
delegato  potettaa  eato  ut  ad  hoc  nego- 
tidm  féliciter  eipedlendum  vuleanl  ea 
eu  oc  ta  ordinare,  diaponere,  déclarera, 
produneiare  atque  eliam  deûnire  (  ap- 
pellalione  quacumque  remota  )  quas 
eiadem  magis  io  Domino  oportere  viaa 
fuerint. 

XII.  Atque  intra  aei  menées  abeipleta 
hujusmodi  exequotione,  eiadem  munus 
esto  comnaitsum  milteodi  ad  aacram 
banc  congregatronevn  consittorielem  ac- 
tua  omoea  qui  in  id  evenerint,  UBa  eu  m 
nova  charte  topographica  Nannetenai  aie 
auctœ  diœcesis. 

XIII.  Super  quibus  omnibus  boc  Sanc 
tilea  Sua  mandavil  vulgari  consialoriale 
decretum  atque  adeo  auihealicum  ejua 
exemplarlnbujuametaaer»  congregationis 
«rchivio,  adplenam  rei  obaervaotium  per- 
peiuamquememoriam,  de  more  aaeervari. 


>«  III.  —  25  AVRIL  1*63. 

unies  el  soient  administrées  par  l'ordr* 
naire  de  ce  diocèse  comme  les  autres  Io* 
caliléi  de  aon  diocèse,  par  lea  mêmes  sois 
canoniquea  et  uaages  légitimée  de  «tu 
église. 

VI.  Qu'en  conséquence  lee  villages  ainsi 
nouvellement  réunis  aoieot  entièrement 
aoumia  eux  mèmea  chargea,  redevaaeri 
et  autrea  preacriptiona  qui  ont  été  imp^ 
sées  soit  par  le  droit,  aoil  par  le  cou  tu™ 
légitime,  dans  le  diocèse  de  Nantes. 

VII.  Qu'ils  jouissent  dea  mêmes  droit*, 
prérogatives,  faveurs,  grâces  el  privilège* 
dont  jouissent  de  droit  commun  leasalret 
localités  de  ce  diocèse. 

VIII.  C'est  pourquoi,  pour  le  besoin  s> 
la  thoae,  soit  accordée  à  l'évêque  de  Naa- 
tea  la  faculté  de  réclamer  à  lu  chancelle 
rie  du  diocèse  de  Luçon  lea  registres,  do- 
cuments et  autres  concernant  soit  lea 
choses,  aoil  lea  peraonirea  dea  rilUae* 
nouvellement  réunie,  et  de  rechercher 
amiablement  Ici  notes  pour  la  bonne  ad- 
ministration des  églises  (s'il  en  est),  aoi: 
paroissiales ,  soit  succursales  ou  aulra 
que  ce  soit. 

IX.  A  ces  effets,  Sa  Sainteté  a  vooin 
que  ce  décret  eooatatorial  ait  force  et  ion 
eonaidéré  par  tooa  comme  ayant  foret,  i 
perpétuité,  de  retires  apeetoliquee délivré* 
eoit  aoos  le  sceau  de  plomb,  soit  en  forme 
de  bref. 

X.  Elle  a  daigné  élire  et  députer  le  ré- 
vérend  père  et   seigneur  Fiaviut 
princes  Chigi,  archevêque  de  Mjre,  « 
partibus  infidelium,  et  nonce  apaateli 
que  préa  la  Cour  impériale  de  Paris,  lu 
donnant  la  faculté  de  aubdéléguer  à  cet 
effet  une  autre  peraonne  constituée  loe 
tefols  en  dignité  ecclésiastique. 

XI»  A  ce  délégué  et  a  son  aubdéleia? 
toit  accordé  le  pouvoir ,  pour  coodwrt 
cette  affaire  à  bonne  Ôn,  de  régler,  diip*- 
ter,  déclarer,  prononcer  et  même  définir 
(contre  tout  appel)  ce  qui  leur  eura  para 
plut  opportun  dent  le  Seigneur. 


XII.  A  charge  aux  mêmes,  dans  les 
mots  qui  tuivront  l'exécution  de  ce  àe 
erel,  d'ad rester  à  la  tacrée  coogrégaiist 
eonaistoriale  tous  lea  actes  qoi  auront 
été  passés  à  cet  effet,  einsi  que  la  nouvel/; 
carte  topographique  du  diocèse  de  Nanie* 
ain*i  accru. 

XIII.  A  ce  sujet.  Sa  Sainteté  a  ordoaoe 
de  publier  ce  décret  consistoriat  el  é'eo 
conserver,  selon  l'usage,  une  copie  su 
thentique  dans  les  archives  de  cette  m- 
crée  congrégation,  ponr  sa  pleine  obier 
vanceet  pour  en  perpétuer  le  souvenir. 
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Dalom  Rom»,  bac  dia  decimanona  men- 
ais jolii,  anno  reparais  bominum  salutis 
xniilesimo  octingenlesimo  sexagesimo  se- 
eoado. 

20  mai  ljjtn*166S.  —  Décret  impéri»!  qoi 
reporte  a  l'eiercice  1863  one  portion  do  crédit 
ouvert,  «or  l'eiercice  1862,  par  le  décret  du  4* 
joitt  1862)  pour  TeiécutioD  de  trevaos  <Tap- 

Propriation  do  lawret  de  Trompe,  ou  |>,  aiipé  è 
embooehore  de  U  Gironde.  (XI.  Bull.MCXXIV, 
n.  11,356.) 

Napoléon,  etc.  Sur  le  rapport  de  do  Ire 
minisire  secrétaire  d'Etat  au  départeoieot 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  dea  ira* 
veux  publics  ;  vu  la  loi  du  5  Juillet  1861, 
«soi  a  ouvert  à  notre  ministre  de  (agricul- 
ture, du  commerce  et  des  travaux  publics, 
sur  l'exercice  1861,  divers  credila  lupplé- 
meolairea  et  extraordinaires,  et  notant - 
■sent  (article  3)  un  crédit  extraordinaire 
de  cent  cinquante-huit  mille  francs,  dea- 
lioé  à  l'exécution  de  travaux  d'appropria- 
tion du  lazaret  de  Trorapeloup,  liiaé  à 
l'embouchure  de  la  Gironde  ;  vu  Tari.  6 
de  ladite  loi,  ainsi  conçu  :  «  Les  sommes 
«  eon  dépensées  en  clôture  d'exercice,  eut 
a  tes  crédita  ouverts  par  les  articles  3  et 
«  4  ei-deiiui,  pourront  éire  reportées, 
•  à  l'exercice  aoivaot  ;  »  vu  notre  décret 
du  14  juin  1862,  qui  a  reporté  à  l'eiercice 
l  862  une  portion,  montant  à  ce  ni  dix-buil 
mille  cinq  cent  quatre-vingt-six  francs 
soixante  et  dix-neuf  centime*  do  crédit  de 
cent  cinquante-huit  mille  f ranci  ouvert, 
comme  il  vient  d'être  dit,  par  la  loi  do 
5  juillet  1861  ;  vu  les  documents  adminis- 
tratifs, desquels  il  résulte  qu'il  a  été  dé* 
pensé  en  186*,  aur  le  crédit  ci  dessus  de, 
118,586  fr.  7ftc.  ;  seulement  une  somme 
de,  107,155 fr.  51  c. ;  et  qu'il  eal ainsi  resté 
san>  emploi,  11,531  fr.  17  c.  ;  vu  la  loi 
du  2  jdillét  1862,  portant  Station  du  bud- 
get des  dépenses  et  des  receltes  ordinaires 
de  l'exercice  1863;  vu  notre  décret  du 
23  novembre  avivant,  contenant  réparti- 
tion, par  chapitres,  des  crédits  du  budget 
ordinaire  dudit  exercice;  vu  le  sénatui- 
consulte  du  31  décembre  1861  ;  vu  notre 
décret  do  10  novembre  1858;  va  la  lettre 
de  notre  ministre  des  finances,  en  date  du 
■7  avril  1863;  notre  conseil  d'Etat  en- 
tendu, avons  décrété  : 

Af  t.  i  La  tomme  de  onxe  mille  trois 
cent  trente  et  un  francs  vingt-sept  cen- 
times, reliée  disponible  sur  le  crédit  de 
cent  dix-huit  mille  cinq  cent  quatre-vingt- 
six  franc*  loixaote  et  dix -neuf  centimes, 
ouvert  a  l'exercice  1861  par  notre  décret 
du  14  juin  1862,  est  reportée  au  budget 
des  dépenses  ordidairea  du  ministère  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  dei  travaux 
Mblica,  exercice  1863,  où  elle  sera  ins- 
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Donné  à  Rome,  cejourd'hui,  le  dix- 
neuvième  du  moii  de  juillet,  l'année  de 
la  Rédemption  mil  huit  cent  soixante- 
deux. 

crite  à  un  chapitre  spécial,  ioui  le  n°  10 
ois.  Pareille  aomme  de  onze  mille  trois 
cent  trente  et  un  francs  vingt-sept  cen- 
times est  annulée  au  chapitre  xu  bit  du 
budget  de  l'exercice  1862. 

1.  tl  sera  pourvu  à  la  dépense  auto- 
risée par  l'article  1*r  du  présent  décret  au 
moyen  des  ressources  dubudgelde  l'exer- 
cice 1863. 

3.  Moi  ministres  de  l'agriculture,  du 
commerce  el  des  travaux  publics,  et  des 
finances  (MM.  Houber  et  Fould),  sont 
chargés,  etc. 


6  se  13  juin  1863.  —  Décret  impérial  qui,  1*  in- 
stitue «o|triboi>el  de  première  instauee  de  la 
Seine  trois  nonreanx  commis  greffier*  asser- 
mentés /  2"  augmente  le*  frais  de  secrétariat  du 
parquet  dfjdii  tribual.  (XI,  Bail.  MCXX1V, 
■•11,30».) 

Napoléon,  etc.  Vu  la  loi  do  20  mal 
1863.  sur  l'instruction  des  flagrant  délit! 
devant  lei  tribunaux  correctionnels,  et 
dont  l'exécution  nécessite  Un  accrois- 
sement dans  le  personnel  du  parquet  du 
tribunal  civil  de  la  Seine;  vu  la  loi  de 
finance!  du  2  juillet  1861,  qui  a  ouvert 
on  crédit  de  trente-deux  millions  huit  cent 
soixante  et  onze  mille  iix  cent  dix  franci 
pour  les  dépense!  du  ministère  de  la  Jus- 
tice pendant  Tanné  1863  ;  vu  nos  décrets 
des  25  el30  novembre  luivant,  contenant 
la  répartition  de  ce  crédit  par  chapitres 
et  par  articles  dQ  budget;  vu  enfin  notre 
décret  du  31  mai  1862,  portant  règlement 
général  sur  la  comptabilité  publique;  sur 
le  rapport  de  notre  garde  des  iceaux,  mi 
nlitre  secrétaire  d'Etat  au  déparlement  de 
la  justice,  avons  décrété  : 

Art.  l*r.  Trois  nooveaux  commis-gréf- 
fiers  assermentés,  au  traitement  de  trois 
mille  einq  cents  francs,  sont  institués  au 
tribunal  de  première  instance  de  P<irii  et 
particulièrement  destinés  an  service  du 
petit  parquet  (art.  1**  du  chapitre  4  do 
budget). 

2.  Les  frais  de  secrétariat  do  parquet 
dudit  tribunal  (art.  2  du  même  chapitre), 
fixés  à  trente  el  un  mille  francs  par  n  ire 
décret  du  16  septembre  1861,  sont  '  levés 
à  la  somme  de  trente-quatre  mil'le  francs 
(34,000),  pour  deux  employé*  de  ;>lus,  au 
traitement  de  mille  cinq  cents  francs 
chacun. 

3.  L'augmentation  de  treize  mille  cinq 
cents  francs,  résultant  des  deux  articles 
qui  précédent.,  sera  couverte  au  moyen 
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det  foodi reslés<iiiponibles  iar  l'article  1" 
da  chapitre  susindiqué. 

4.  Nos  ministres  de  la  justice  et  des 
flnancei  (MM. Delangle  et Foold),  sont 
chargés,  etc. 

77  mai  —  15  «nui  IStS.  —  Loi  portant  règlement 
définitif  da  budget  de  lWcice  18*0  (1).  (XI, 
BoU.  n.MCXXV,  n.  11.368.) 

TITRE  PREMIER.  ttaLBMBUT  du 

BUDGET  DE  L  EXBEC1CE  1860. 

§  I".  Fixation  des  dépensu. 

Art.  Let  dépenses  ordinaires  et  ei- 
traordinaires  de  l'exercice  1800,  consta- 
tées dans  les  comptes  rendus  par  les  mi- 
nistres, sont  arrêtée*,  conformément  an 
tablean  A  cl-annexé,  à  la  somme  de  deux 
milliards  quatre-vingt  douze  millions  cent 
vingt  mille  quatre  cent  quarante-six  francs 
vingt-sept  centimes. 

Les  paiements  effectués  sur  le  même 
exercice  jusqu'à  l'époque  de  sa  clôture 
sont  fixés  i  deux  milliards  quatre-vingt- 
quatre  millions  qoalre-vlngl-ome  mille 
trois  cent  cinquante  quatre  francs  seize 
centimes. 

Et  les  dépenses  restant  à  payer,  à  huit 
miliioos  vingt-neuf  mille  quatre-vingt- 
doute  francs  onxe  centimes. 

Les  paiements  à  effectuer  pour  solder 
les  dépenses  de  l'exercice  1860  seront  or- 
donnancés sur  les  fonds  de  l'exercice  cou- 
rant, selon  les  régies  prescrites  par  les  ar- 
ticles 8,  9  et  10  de  la  loi  du  23  mai  1834. 
g  II.  Fixation  des  crédité. 

2.  Les  crédits,  montant  ensemble  à 
deux  milliards  cent  cinquante-six  mil- 
lions cent  cinq  mille  cinq  cent  quarante- 
quatre  francs  quatre-vingt-onze  centimes 
(M  56,105,5*4  fr.  91  c.)f  ouverts  confor- 
mément aux  tableaux  A  et  B  ci-an  ne  xés 
pour  les  dépenses  ordinaires  et  extraor- 
dinaires de  l'exercice  1860,  et  y  compris 
les  virements  autorisés  par  décrets,  en 
vertu  de  l'article  12  du  sénalus-consuite 
du  25  décembre  1852,  sont  réduits  : 

1*  D'une  somme  de  quarante  millions 
cinq  cent  quinze  mille  sept  cent  quatre- 
vingt-neuf  francs  quatre-vingt-seize  cen- 
times, non  consommée  par  les  dépenses 
constatées  à  la  charge  de  l'exercice  1860, 
et  qui  est  annulée  définitivement;  2°  de 
celle  de  huit  millions  vingt-neuf  mille 
quatre-vingt-douze  francs  onxe  centimes, 
représentant  les  dépenses  non  payée»  de 
l'exercice  1860,  qui,  conformément  4 


(1)  Présentation  «t  eipoté  4c*  mol  if»  !•  16 
ami  (Mob.  do  la  mai ,  a.  3fJ);  rapport  par 
M.  J'Andolifre  la  31  mil  (Mon.  o.  &0S);  du- 


lbou  m.  —  27  mai  1863. 

l'art.  l*r  ci-dessus,  sont  4  ordonnancer 
sur  les  budgets  des  exercices  courants; 
3°  et  de  celle  de  vingt-trois  millions  quatre 
cent  soixante-neuf  mille  trois  cent  boit 
francs  soixante-huit  centimes,  non  em- 
ployée, à  l'époque  de  la  clôture  de  l'exer- 
cice 1860,  sur  les  produits  affectés  su  ter 
vice  départemental  et  à  divers  services  spé 
cianx,  dont  les  dépenses  se  règlent  d  apré< 
le  montant  des  ressources  réalisées,  laquelle 
somme  est  transportée  aux  budgets  des 
exercices  1861  et  1862,  pour  y  recevoir 
la  destinaliou  qui  lui  a  été  donnée  par  la 
loi  de  finances  du  22  juin  1*54  et  par  les 
lois  de  règlement  des  exercices  1858  et 
1659,  savoir  : 

An  budget  de  l'exercice  1061.  service 
départemental,  12,730,500  fr.  87  c;  di- 
vers services  spéciaux,  1,100,657  fr.  5c; 
13,831,137  fr.  92  e. 

Au  budget  de  l'exercice  1862,  service 
départemental,  3,582,095  fr.  67  c;  di- 
vers services  spéciaux,  6,056,075  fr.  9  c; 
9,638,170  fr.  76  c. 

Ces  annulations  et  transports  de  cré- 
dits, montant  ensemble  4  soixante  « 
douze  millions  quslorze  mille  cent  quatre- 
vingt-dix  franes  soixante  el  qoinxe  cen- 
times, sont  et  demeurent  divisés,  parmi 
niitére  et  par  chapitre,  conformément  sa 
tableau  A. 

3.  An  moyen  des  dispositions  conte* 
nues  dans  les  deux  articles  précédents, 
les  crédits  du  budget  de  l'exercice  1860 
sont  définitivement  lixés  A  la  somma  de 
deux  milliards  quatre-vingt-quatre  mil- 
lions quatre-vingt-onze  mille  trois  cent 
cinquante-quatre  francs  seize  centimes 
(2, 084, 09 1, 354  fr.  16  c),  égale  aux  paie- 
ments effectués,  el  ces  crédits  sont  ré- 
partis conformément  au  même  tablesa  A. 

g  111.  Fixation  des  recettes. 

4.  Les  droits  et  prodoits  constatés  as 
profil  de  l'Etal  sur  l'exercice  1860  sont 
arrêtés,  conformément  au  tablesu  C  ci- 
annexé,  à  la  somme  de  on  milliard  oeof 
cent  soixante  et  treize  millions  trots  cent 
quatre-vingt-neuf  mille  six  cent  soixante- 
quatre  francs  quatre  vingt  six  centimes 

Les  receltes  ordinaires  et  extraordinaires 
effectuées  sur  le  même  exercice,  Jusqu'à 
l'époque  de  sa  clôture,  sont  filées  i  on 
milliard  neuf  cent  soixante-six  millions 
quatre  cent  cinquante -deux  mille  cent 
cinquante- trois  francs  soixante -qostn 
centimes. 

Et  les  droits  el  produits  restant  i  rt- 


cuwtOD  at  adoption  1«  7*  par  225  votant*,  i  IV 
•inimité  (Mon.  da  I). 


> 


Digitized  by  Googl 


IMPIES  rBAEÇAlB.  —  EAI 

eouvrer  à  sic  millions  neuf  cent  trente- 
sept  mille  cinq  cent  onze  francs  vingt- 
deui  centimes. 

5.  Les  recettes  de  l'exercice  1860,  ar- 
rêtées par  l'article  précédent  i  la  somme 
de  1.966,452,153  fr.  64  c;  sont  aug- 
mentées, en  exécution  des  lois  de  règle- 
ment des  budgets  de  1858  et  de  1859,  des 
fonds  non  employés  à  l'époque  de  la  clô- 
ture de  eea  derniers  eterelces  sor  les  cré- 
dits affectés  an  service  départemental  et  4 
divers  services  spéciaux,  de  19,215,771  fr. 
57  c. 

Ces  recettes  ,  qui  montent  sinii  à 
1,995,667.925  fr.  21  c;  s'accroissent,  en 
outre,  de  l'excédant  de  recettes  de  l'exer- 
cice  1859,  attribué,  par  le  règlement  dé- 
finitif de  cet  etercice,  au  budget  de 
1360.  2,883,853  fr.  26  c;  ensemble, 
1,989,551,778  fr.  47  C. 

Sur  celte  somme  totale,  il  eil  prélevé  et 
transporté  iui  exercices  1861  et  1861,  en 
conformité  de  Part.  S  de  la  présente  loi, 
une  somme  de  vingt-trois  millions  quatre 
cent  soixante-neuf  mille  trois  cent  huit 
francs  soixante-huit  centimes  pour  servir 
a  payer  les  dépenses  du  service  départe- 
mental et  des  autres  services  spéciaux  res- 
tant a  solder  à  la  clôture  de  l'exercice 
1860,  savoir  :  a  l'exercice  1861, 13,831,137 
fr.  92  c;  à  r exercice  1862,  9,638,170  fr. 
76  c.  Total,  23,469,308  fr.  68  C. 

Les  voies  et  moyens  du  budget  de  I  exer- 
cice 1860  demeurent,  en  conséquence,  fixés 
s  la  somme  de  un  milliard  neuf  cent 
soixante-cinq  millions  quatre-vingt-deux 
mille  quatte  cent  soixante-neuf  francs 
soixante  et  dix-neuf  centimes,  savoir  : 
excédant  de  recettes  provenant  de  l'exer- 
cice 1 859, 2,883.853  fr.  £6  C.  ;  recettes  or- 
dinaires et  extraordinaires,  1,962,198,616 
tr.  53  c.  Total,  1,965,082,469  fr.  79  c. 

t  IV.  Fixation  du  rétuUat  général  du 
budget. 

,  6.  Le  résultat  général  du  budget  de 
l'exercice  1860  est  définitivement  arrêté 
ainsi  qu'il  suit  :  recettes  fixées  par  l'article 
précédent,  à  1 ,965.082,469  fr.  79  c.  :  paie- 
ments fixés  par  l*art.  1",  à  2,084,091,354 
tr.  16  c. 

Excédant  de  dépense  réglé  à  la  somme 
décent  dix-neuf  millions  boit  mille  buit 
cent  quatre-vingt-quatre  francs  trente- 
wpt centimes,  conformément  au  tableau  D, 

119,008,884  fr.  37  c. 

TITRE  II.  RÈGLEMENT  DES  SERVICES 
SPECIAUX  EATTACHÊS,  PO  CE  OEDEB, 
AU  BUDGET* 

Les  recettes  et  les  dépenses  de  scr- 
utes spéciaux  rattacbés,  pour  ordre,  au 


oléoe  m.  — >  27  MAI  1863.  533 

budget  général  de  l'exercice  1960,  demeu- 
rent définitivement  arrêtées  et  réglées  à 
la  somme  de  ceot  quarante- trois  millions 
sept  cent  soixante-six  mille  deux  cent 
trente-deux  francs  cinquante-huit  cen- 
times, conformément  au  résultai  général 
do  tableau  E  ci-annesé,  savoir  :  Légion 
d'honneur,  13.615,244  f.  96  e.  Impri- 
merie impériale,  3  991 ,191  f.  70  c.  Chan- 
celleries consulaires,  1,779,552  f.  39  c. 
Service  de  h  fabrication  des  monnaies  et 
médailles,  2,134.412  f.  01  e.  Caisse  de  la 
dotation  de  l'armée,  101,724,516  f.  89  e. 
Caisse  des  invalides  de  la  marine  16,890, 
169  f.  63  c.  Etablissements  d'enseigne- 
ment supérieur,  3,631,175  f.  00  e.  Total 
143,766,232  f.  58.  C. 

8.  Les  recettes  et  les  dépenses  du  ser- 
vice spécial  des  chancelleries  consulaires, 
pour  l'exercice  1859,  sont  arrêtées,  con- 
formément au  tableau  F  ci- annexé,  à  la 
somme  de  un  million  sept  cent  quatre- 
ving  mille  trois  cent  trois  francs  dix-sept 
centimes. 

TITRE  III.  Règlement  du  beeyice x>e- 

PABTEMENTAL  POUR  ^  EX  BEC  I  CE  1860. 

9.  Les  recettes  et  les  dépenses  du  ser- 
vice dépsrtemental  de  l'exercice  1860,  pro- 
visoirement arrêtées  par  les  conseils  gé- 
néraux des  départements  et  réglées  défi 
oitlvement  par  décrets,  en  exécution  de 
l'article  25  de  la  loi  du  20  mal  1838,  sont 
fixées  à  la  somme  de  ceot  trente-huit  mil- 
lions quatre-vingt-dix-sept  mille  cin- 
quante-trois francs  trente-six  centimes, 
conformément  au  tableau  G  ci-annesé, 
savoir  :  Ministère  de  l'intérieur.  130,854, 
520  f.  60  c.  Ministère  des  finances,  275, 
088  f.  65  c.  Ministère  de  l'instruction  pu- 
blique. 6,967,444  f,  11.  Total  138.097, 
053  f.  36  c. 

TITRE  IV.  Disposition  paeticu* 
uàsES. 

10.  Les  crédits  d'inscription  accordés 
sur  l'exercice  1860.  par  la  loi  du  11  juin 

1859,  pour  les  pensions  mil  ils  ires,  sont  dé- 
finitivement arrêtés,  conformément  au 
tableau  H  ci  annexé,  à  la  somme  de  deux 
millions  neuf  cent  cinquante  trois  mille 
deux  cent  soixante  et  un  francs  trente 
centimes  (2,953,261  f.  30  c). 

11.  La  situatioo  des  approvisionne- 
ments existant*  l'époque  du  31  décembre 

1860.  dans  les  ports  et  établissements  de 
la  marine,  est  arrêtée  à  la  somme  de  deux 
cent  quarante-trois  millions  quatre  cent 
soixante  et  dix-sept  mille  cent  soixante  et 
dix  francs  cinquante-neuf  centimes,  con- 
formément au  tableau  I  ci-annexé. 


Digitized  by  Google 


534  ■«»tftV»»A«$AI9.  —  NArOlfco*  m.—  23  MAI  1863. 

53  mai     lhnne  1S63.  —  Décret  impérial  relatif    seil  ;  notre  conseil  d'Etat 

aux  tentes  publiques  en  gro*  de»  coin  verts,  à 
Paris.  (XI,  Bail.  MCXXV,  n.  11,369.) 

Na<>oléoo.  etc.  Sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etal  «u  département 
de  l'og'icu  iure(  du  commerce  el  des  tra- 
vaui  publie»;  vu  la  loi  du  28  mai  1858, 
fur  les  ventes  publiques  de  marchandises 
en  gros;  vu  noire  décret  du  i%  mars 
1859  ,  portant  règlement  d'administré* 
tion  publique  pour  l'exécution  de  ladite 
loi;  notre  oooseil  d'Etal  entendu,  avons 
décrété  : 

Arl.  Par  dérogation  aux  art.  £0, 
SI,  fi  et  33  du  décret  du  4 S  mars  1859, 
les  ventes  publiques  en  gros  des  cuirs 
verti,  A  Paris,  pourront  avoir  lieu  men- 
suelle meut  et  d'svance,  sans  eihibition 
matérielle  ni  exposition  préalable,  mais 
après  aotorisalioo  donnée  sur  requête  par 
le  président  du  tribuoal  de  commerce. 

t.  Noire  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  el  dei  travaux  publies 
(M.  Rouher)  est  chargé,  etc. 


23  *ai  *=  15  «t»  1863.  —  Décret  impérial  croi 
approuve  ane  convention  pa«»éc,  le  29  avril 
1863,  entre  le  ministre  de  l'agriculture,  da 
commerce  et  des  ira?  101  publie»,  et  la  compa- 
gnie fermière  de  rétablissement  thermal  de 
Vicby.  (XI,  Bull.  MCXXV,  n.  11,370.) 

Na;<o  éon,  ele.  Sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  déparlement 

de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  Ira-  ^iëiéVt" approuvé» par  le~mfnïsïrT^2*~i  garnir 

vaui  publics;  VU  la  loi  du  40  juin  4853,  ce  ca«ioo  de  meuble» «n  rapport  avec  m  destina 


décrété  : 

Art.  l«r.  Est  approuvée,  sauf  ratifica- 
tion ultérieure  par  la  loi,  la  convention 
parée,  le  ?9  avril  4863,  entre  noire  mi- 
nistre de  l'agriculture,  du  commerce  et 
dei  travaux  publics, et  la  compagnie  fer- 
mière de  l'établissaient  thermal  de  Vi- 
chy, représentée  ainsi  qu'il  est  dit  ci- 
dessus.  Ladite  convention  restera  annexée 
au  présent  décret. 

*.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics 
(M.  Rouher)  est  chargé,  etc. 

Convention  entre  le  mimUtrt  de  f  agriculture,  da 
commerce  et  de»  travaux  publics,  eu  nom.  de  fElai, 
et  U  compagnie  fermière  de  fètaklinement  ihrr- 
ma/  fie  yicnym 

Entre  le  ministre  de  l'agriculture,  du  com- 
merce el  des  travaux  publics,  au  nom  de  l'Etat, 
et  la  compagnie  fermière  de  l'établissement  ther- 
mal de  Vichy,  ladite  compagnie  représentée  par 
MM.  Denure,  Germaim  Thibaut  et  Fere,  président, 
et  membres  du  conseil  d'administration,  délé- 
gués par  ledit  conseil  k  l'effet  des  présentes,  et 
sauf  ratification  par  l'assemblée  générale  des  ac- 
tionnaire., dans  un  délai  de  sii  mob.  il  a  été  dit 
et  convenu  ce  qui  suit  t 

Art.  4".  La  compagnie  fermière  de  l'établisse- 
ment tbermsl  de  Vichy,  représentée  ainsi  qu'i!  est 
dit  ci-dessus,  s'engage  vis-a-vis  du  ministre  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  destravaoi  public  ;  1*  k 
exécuter  h  ses  Irais,  risques  et  péril»,  dens  la  partie 
de  l'ancien  parc  dépendant  de  Pétablissrmeat  ther- 
mal, bordée  par  la  rue  Rouher,  le  rae  Canin* 
Gridaiue  et  la  grande  allée,  un  casino,  conforta*, 
ruent  au*  plsns  irai  auront  produits  pur  ladite 


portant  concession  de  l'exploilalion  des 
sources  el  de  rétablissement  thermal  de 
Vichy,  et  le  oahier  des  charges  y  annexé; 
vu  la  lettre,  en  date  du  14  mars  1863.  par 
laquelle  la  compagnie  fermière  de  l'éta- 
blissement thermal  de  Vichy  offre  de  se 


tion  {  3°  k  construire  des  serres  pour  recevoir  les 
fleurs  destinées  s  l'ornement  du  nouveau  parc  le 
long  de  l'Allier  et  uu  pavillon  pour  le  gardien 
desditea  serres;  A*  k  reeoufclruire,  sut  due  plans 
préalablement  approuvés  par  le  ministre,  le  bain 
dit  de  f&êpitmj  dans  la  partie  de  Pepcien  pare 
bordée  d'un  coté  par  la  rue  Rouher,  d'un  autre 


charger,  sous  certaines  conditions,  delà  coté  par  la  grendeaiUe,  et^  k  y  »»«  awlamtrai* 
construelion  d'un  casino  dans  l'ancien 
parc  dépendant  dudil  établissement  el  de 
l'eiécution  de  divers  autres  travaux  et  dé- 
penses qu'elle  indique:  vu  l'avis, en  date 
du  14  avril  1865  du  commissaire  du  gou- 
vernement près  l'établissement  thermal  de 
Vichy  ;  vu  l'avis,  en  date  du  17  avril  sui- 
vant, de  la  commission  des  eaux  thermales 
instituée  prés  noire  ministre  de  I  agricul- 
ture, du  commerce  et  des  travaux  publics; 
vu  la  convention  passée,  sous  la  date  du 
29  avril  186  »,  entre  notre  ministre  de  Pa- 
griculiur**,  du  commerce  et  des  travaux 
publics,  et  MM.  Denière,  Germain  Thi- 
baut el  Fère,  président  et  membres  du 
conseil  d  administration  de  la  compagnie 
fermière  de  l'établissement  thermal  de 
Vichy,  délégués  à  cet  effet  par  ledit  cou- 


la source  dite  de  r Hôpital.  Le  nombre  de  baignoi- 
k  placer  dans  l'établissement  ainsi  reconstruit 
re  être  de  trente  au  moins.  Les  irevaut  dé- 
terminés aux  paragraphes  ci-dessus  du  présent 
articles  devront  être  achevés  dans  le  délai  de  trois 
an»  au  plus, 

2-  La  compagnie  adandonne  k  l'Etat  le  ter* 
rain  compris  dans  l'enclos  Lardy,  attenant  M* 
sources  de»  Gélestins  et  marqué  par  lettres  A 
B  sur  le  plan  général  de  Vichy  joint  k  le  pré- 
sente convention,  lequel  terrain  restera  d*ailieur* 
compris  dans  le»  immeuble»  affermés  k  la  com- 
pagnie. 

3.  La  compagnie  s'engage  k  verser  au  trnor 
public,  en  su»  de  son  pris  de  ferme,  par  semes- 
tre, au  l"  janvier  et  su  i*9  juillet  de  ch*qn* 
«r.n<e,  tant  pour  les  grosses  réparations  de  réta- 
blissement thermal  que  pour  1rs  fraie  d'enireinn 
dea  routes  thermales  du  nouveau  pure,  de  la  ri- 
vière qui  le  traverse  el  du  aerrus  qui  doivent  y 
être  construites,  une  somme  de 
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utiiJ«  fraoc*.  L'entretien  ai  les  grosse*  réparations 

>t>  f.'imo  et  d«  u>utei  les  contraction*  roovelle» 
faite»  par  la  co no pernie  seront  k  sa  charge,  k  l'ex- 
ception des  terrée  dont  l'entretien  et  les  répara  - 
tiont  de.  tooto  nature  demeureront  a  la  charge  de 
l'Etat. 

A.  Dca  que  le  nouveau  bain  de  l'Hôpital  aofa 
été  eouatrujt  dan»  remplacement  indiqué  an  pa- 
ragraphe 4  de  l'article  l*r,  la  société  installera  le 
service  des  indigent»  dan»  l'éiablisiement  actoel 
rie  rhôpital,  et  elle  y  amènera  à  ses  frais  Peau 
minérale  néceeeaire  a  ee  servies. 

5.  La  compagnie  devra,  dan*  le  délai  d'nn  an, 
a  dater  do  décret  qui  homologuera  la  présenta 
convention,  établir,  en  prolongement  de  l'eta- 

b'.ittement  thermal  n°  2.  deux  salles  contenant 

chacune  doose  baignoires  au  moins,  séparées  par 

des  cloison*  dont  la  hauteur  **ra  fisée  par  le  mi- 
nistre, l'une  pour  les  hommes,  l'autre  pour  las 

femmes  el  oà  le  pris  de  chaque  bain,  avec  deux 

«émette» ,  ne 

(Ofr.OOc) 

f  ■  De  son  côté,  le  minUire  de  l'agriculture,  do 
commerce  et  de*  travaux  publics,  an  nom  de 
Etal,  s'engage  a  faire  abandon  a  la  «octété  de 
V/ithj  :  1"  Do  terrain  portant  le  nom  de  pépmAre, 
situé  près  de  l'établissement  thermal  at  marqué 
par  la  lettre  1  «ur  la  plan  général  ei-annexé  ; 
1*  D'un  autre  terrain  de  dans  tant»  métra*  de 
superficie,  sitoés  k  coté  de*  Célestins 
la  lettre  C  >or  ledit  plan  général. 

7.   Par  dérogation  I  l'article  S  dn  cahier  des 
charger  annexé  h  la  loi  dn  10  juin  1853,  la  eon> 
p«goie  est  autorisée  a  n'avoir,  a  l'avenir,  dans 
l'établissement  thermal  da  Vicbj,  que  des  bain» 
et  d«»  douche»  de  déni  dette*.  La  première 
classe,  atec  peignoir,  deux  ter* ielles  et  une  robe 
de  chambre  paiera  trois  franc%  (3  fr.  00  c.)  La 
deniième  classe,  arec  peignoir  et  denx  serviette*, 
paiera  danx  franc*  2  fr.  00  c.)  Le  prit  de»  bou- 
teilles de  demi  litre  d'eau  minérale  eipédiéeapar 
la  compagnie,  qui  est  fité  a  trente-cinq  cenli- 
(Ofr.  35  c.)  par  le  cahier  des  chargea  ci- 
rappelé,  est  porté  a  cinquante  centime» 
(0  fr.  50  c}  La  compagnie  e*t  en  ootre  autorisée 
a  peicevoir,  pour  l'emballage  des  caisses  conte- 
nant moins  de  cinquante*  bouteilles  da  litie  ou 
de  demi-litre,  an  droit  fise  de  un  Iranc  (If.  00c.) 
Il  n'est  rien  changé,  d'ailleurs,  au  nombre  de 
troe  cents  baignoires  fixé  par  le  cahier  des  char- 
ges annexé  h  la  loi  do  jom  1853.  Les  tarif*  ci- 
dessus  fiiés  pourroot  être  révisé»,  a  la  demanda 
àe  la  compagnie,  par  un  décret  délibéré  en  conseil 
«TEiat. 

8.  Les  dispositions  relatives  a  l'aogmenlalion 
«a  prix  de»  bain*  et  an  versement  par  la  oompa* 
gaie  au  trésor  publie  de  la  tomme  da  cinqoante- 
cinq  mille  francs,  *tipulée  è  l'article  3  ci-dessus, 
«font  appliquées  è  dater  du  1"  janvier  1864. 

0.  La  compagnie  noorra  être  autorisée  par 
r*dmioistration  è  établir,  dans  le»  parties  du 
nouveau  parc  oà  cette  mesure  sera  jugée  sans  in- 
convénient, des  boutiqoes  ou  de*  chalet»  qu'elle 
poarra  louer  pour  «on  compte. 

10-  Indépendamment  des  avantagea  stipulé* 
au  profit  de  la  compagnie  dans  la*  article»  7  et  0 
ci-ae**o*,  la  dorée  do  bail,  fixée  a  trente-trois  ana 
par  le  cahier  des  charge*  anneié  k  la  loi  da 
10  juin  1853.  est  augmentée  de  dix-hoil  années, 
«t  portée  ainsi  h  cinquante  at  un  ans. 

11.  Toutes  las  constructions,  tous  las  établisae- 
«arnt»  eue  la  société  «'oblige  è  faire  on  fera  peo- 
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deut  la  dorée  du  bail  seront  immédiatement  con- 
sidérés comme  faiaant  partie  de  l'établissement 
thermal,  et  il*  feront  retour  à  l'Etat  a  respiration 
du  bail,  sans  aucune  restriction  ni  réserve  et  sans 
qu'il  y  ait  lieu,  de  la  part  de  l'Etal,  k  aucune  in- 
demnité au  profit  de  la  société. 

12.  Dan*  le  ras  où  la  dépensa  de*  travaux  dont 
les  projets  auront  été  approuvés  par  l'administra- 
tion s'élèverait  k  plu*  de  un  million  troi*  cent 
qaa  rente  mille  francs,  il  aéra  accordé  h  la  com- 
pagnie, pour  cb.iqoe  somme  de  cinquante  mille 
fran* dépensée  en  eteedant,  une  année  de  plus  de 
jouissance.  Réciproquement ,  dans  le  cas  où  le* 
dépense»  faite*  par  la  compagnie  n'atteindraient 
pas  le  chiffre  ci  dessus  de  un  million  trois  cent 
quarante  mille  franc»,  il  lui  sera  fait,  pour  chaque 
somme  de  cinquante  mille  francs  dépensée  en 
moins,  une  réduction  d'une  année  sur  la  durée 
du  bail.  Les  fractions  de  dépenses  inférieures  è 
cinquante  mille  francs  ne  seront  comptée» dsns 
ancun  cas. 

13  La  compagnie  sera  soumise  an  contrôle  et 
k  la  surveillance  de  l'administration  pour  l'exé- 
cution des  travanx  comprit  dan*  la  présente  con- 
vention ;  elle  da*ra  notemm-  nt  justifier  des  tom- 
me» dépensée*  par  elle,  suivant  le»  formes  qui  au- 
ront réglée»  par  daa  décisions  du  ministre. 

lq.  Toute*  es  clauses  du  cahier  de»  charge»  an* 
nexé  k  la  loi  du  10  juin  1853,  auxquelles  il  n'est 
pas  dérogé  par  la  prêtante  convention,  continue- 
ront da  recevoir  leur  pleine  et  entière  exécution. 

15.  La  préseote  convention  ne  «ara  passible 
que  du  droit  fixa  de  un  franc. 

Signé  DamèKe.  G.  Tua»ev  frère.  E.  Roonaa. 
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17  xeta  1803.  —  Décret  impérial  qui 
les  modifications  jeu»  statuts  de  la 
société  des  anciens  élève»  de»  écoles  impériales 
des  arts  et  métiers.  (XI.  Buil.  aopp.  CMLII, 

n.  10.880.) 

Napoléon,  etc.  Sur  le  rapport  de  notre 
ministre  «ecrétaire  d'Etat  an  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  dee  tra- 
vaux publies  ;  vu  notre  décret  du  é  avril 
1860,  qui  déclare  établissement  d'utilité 
publique  i  associa  lion  fondée  è  Parlions 
la  dénomination  de  Société  de$  ancien* 
élève»  dee  école»  impériales  dee  artt  el 
métier  e,  et  qui  approuve  tes  statuts;  vu 
la  délibération  de  l'assemblée  générale  de 
ladite  société,  en  date  du  S  août  1862  ; 
noire  conseil  d'Etat  entendu ,  avons 
décrété  : 

Art.  1".  Les  modifications  proposées 
aux  statuts  de  la  société  des  anciens  élèves 
des  écoles  impériales  des  arts  et  métiers 
sont  approuvées  telles  qu'elles  sont  conta- 
nues  dans  l'exemplaire  annexé  au  pré- 
sent décret. 

3.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  dea  travaui  publics 
(M.Runber)  est  chargé,  etc. 

30  atâi  —  |8  je»  1801.  —  Décret  impérial  qui 
modifie,  1°  le  tableau  annexé  à  la  loi  du  28  mai 
1858,  sur  le*  vente*  publiques  de  marchandises 
en  gros;  *•  le  décret  dn  12  mars  1859,  por- 
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tant  règlement  tVadminUtralion  pnbliqueponr 
IViéolimi  <1«  ladite  loi.  (XI,  Boll.  MCXXVI, 
n.  11,371.) 

Napoléon,  etc.  Sur  ie  rapport  de  notre 
ministre  d  Ela!  an  département  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics :  vu  la  loi  du  48  mai  1858.  tur  le< 
ventei  publiques  de  marchandises  en 
groi,  et  notamment  l'article  i9'  de  celte 
loi,  ainsi  conçu  :  «  La  vente  volontaire 
«  aux  encnérea  en  gros  dea  marchand  lies 
•  comprises  au  tableau  annexé  à  la  pré- 
«  tente  loi  peut  avoir  lieu  par  le  ministère 
a  dea  courtiers,  sana  autorisation  du  tri- 
er bunal  de  commerce.  Ce  tableau  peut 
«  être  modifié,  toit  d'une  manière  géné- 
«  raie,  toit  pour  une  ou  plusieurs  villes, 
«  par  un  décret  rendu  dans  la  forme 
«  des  réglementa  d'administration  pu- 
o  blique  et  apréa  avis  des  chambres  de 
«  commerce.  »  vu  le  tableau  de  mar- 
chandises annexé  à  la  loi  précitée;  vu  les 
avis  des  chambres  de  commerce  de  l'Em- 
pire, sur  les  modifications  et  additions  à 
apporter  audit  tableau;  vu  notre  décret 
du  14  mars  1859  ,  portant  règlement 
d'administration  publique  pour  l'exé- 
cution de  la  loi  précitée  du  28  mai  1858: 
vu  noire  décret  du  8  mai  1861 ,  portant 
que  les  navires,  agrès  et  apparaux  et  les 
sucres  raffinés  sont  compris  au  tableau 
des  marchandises  qui  peuventétre  vendues 
aui  enchères  publiques,  conformément  à 
la  loi  du  48 mal  1858, dans  tont  l'Empire; 
vu  notre  décret  de  la  même  date,  por- 
tant que  les  marchandises  y  désignées 
sont  comprises  au  tableau  de  celles  qui 
peuvent  être  vendues  en  gros  aux  enchè- 
res publiques,  conformément  à  la  loi  du 
48  mai  1858,  dans  la  ville  do  Havre;  vu 
notre  décret  du  49  Juin  1861  ,  qui 
ajoute  un  paragraphe  à  l'article  45  du 
règlement  d'administration  publique  pré- 
cité du  14  mars  1859;  notre  conseil 
d'Etat  enteodu,  avons  décrété  : 

Art.  Peuvent  être  vendues  en  gros, 
aux  enchères  publiques,  conformément  à 
la  loi  du  48  mai  1858,  dans  tout  l'Empire  : 
1°  les  marchandises  de  toute  provenance 
portées  au  tableau  annexé  au  présent 
décret,  lequel  remplacera  le  tableau  an- 
neiéà  la  dite  loi.  *•  Toutes  les  marchan- 
dises exotiques  quelconques  destinées  à  la 
réexportation. 

4.  Les  articles  40,  41,  45  et  45  du  rè- 
glement d'administration  publique,  du  14 
mars  1859,  sont  modifiés  ainsi  qu'il  suit  : 

Art.  40.  Il  sera  procédé  aux  ventes  pu* 
bliques,  à  la  bourse  on  dans  les  salles  au- 
torisées, conformément  an  présent  décret; 
toutefois,  le  courtier  est  autorisé  à  vendre 
sur  place,  dans  le  cas  où  la  marchandise 
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ne  peut  être  déplacée  sans  préjudice  pow 
le  vendeur  et  où,  en  même  temps,  li 
vente  ne  peut  être  convenablement  faite 
que  sur  le  vu  de  la  marchandise.  Le  cour- 
lier  peut  également  vendre  sur  place,  l'rl 
n'existe  pas  de  bourse  ni  de  salle  de  «eoie 
autorisée  dans  la  commuoe  où  la  mtr. 
chandiseest  déposée 

Art.  41.  Le  lieu,  les  jours,  les  heurt- 
et  les  conditions  de  la  vente,  la  nature  et 
la  quantité  de  la  marchandise,  doivent 
être,  trois  jours  au  moins  à  l'avance,  se- 
bliés  au  moyen  d'une  annonce  daos  ras 
des  jouroaui  désignés  pour  les  annonce* 
judiciaires  de  la  localité  et,  en  outre,  n 
moyen  d'affiches  apposées  à  la  bour«. 
ainsi  qu'à  la  porte  du  local  où  il  doit 
être  procédé  à  la  vente  et  du  magasio  oi 
les  marchandises  sont  déposées.  Dm 
jours  au  moins  avant  la  vente,  le  pabir 
doit  être  admis  A  eiamioer  et  vérifier  l§* 
marchandises,  et  toutes  facilités  doivent 
lui  être  donnéea  a  cet  égard.  Toutefois, le 
président  du  tribunal  de  commerce  it 
lieu  de  la  vente  peut,  sur  requête  motif  et. 
accorder  dispense  de  l'exposition  préa'abk 
prescrite  par  te  paragraphe  préc»  '<ot, 
lorsqu'il  s'agit  >ie  marchandises  qui.  i 
causa  de  leur  nature  <>u  de  leur  éi«i  d'a- 
varie, ne  pourraient  pis  y  être  soumis 
sans  inconvénients.  Mais,  en  tous  cas,  d« 
mesures  doivent  être  prises  pour  que  le 
public  puisse  eiaminer  lea  roarchaodi*» 
avant  qu'il  soit  procédé  à  la  vente. 

Art.  45.  Le  catalogue  énonce  les  mar- 
ques, numéros,  natnr*  et  quantités  ér 
chaque  lot  de  marchandises,  1rs  magasin* 
où  elle  sont  déposée <,  lea  jours  et  le» 
heures  où  elles  peuvent  être  examinées  et 
le  lieu,  lea  jours  el  les  heures  où  rlies  seront 
vendues.  Sont  mentionnées  également  les 
époques  de  livraison ,  les  coud  il  ion  s  d? 
paiement ,  les  tares,  a  varient  toutes  tes 
autres  indications  et  conditions  qui  seront 
la  base  et  la  régie  du  contrat  entre  ie* 
vendeurs  et  les  acheteurs.  La  forma""" 
préalable  de  lots  distincts  n'est  pas  obli- 
gatoire pour  lea  marchandises  en  grenier 
on  en  chantier.  Si  elle  n'a  pas  lieu,  le  ca- 
talogue doit  mentionner  la  cause  qoieav 
pèche  d'y  procéderet  la  manière  dont 
pérera  la  livraison.  La  même  mention  doii 
être  reproduite  daos  le  procès  verbal  de  la 
vente. 

Art.  45.  Les  lots  ne  peuvent  être, 
d'après  l'évaluation  approximative  et  se 
Ion  te  cours  moyen  des  marchandises,  s* 
dessous  de  cinq  cents  francs.  Ce  minimum 
peut  être  élevé  ou  abaissé  dans  chaque  le 
calité,  pour  certaines  classes  de  mar<  hau 
dises,  par  arrêté  du  ministre  de  l'agricai- 
ture,  do  commerce  et  des  Iravaui  public*, 
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rendu  après  avi<  d«  la  chambra  de  com- 
merce ou  de  1*  chambre  consultative  des 
«rt*  et  mantifacttire<i.  En  cas  d'avarie*,  lei 
marchandises  penveol  être  Tendues  pur 
lots  d'une  valeur  Inférieure  an  minimum 
flié  pour  chacun*»  d'elles,  mais  après  auto- 
risation «tonnée  sur  requête  par  If  président 
du  tribunal  de  commerce  du  lieu  de  la 
reote.  Le  magistrat  peut  toujours,  s'i>  le 
jase  nécessaire,  faire  constater  l'avarie  par 
an  espert  qu'il  désigne.  Le  minimum  delà 
valeur  des  lot  *  est  flié  à  cent  francs  pour 
les  ventes  après  protêt  de  warrant  de  mar- 
chandises de  tontes  espèces. 

3.  Sont  abrogés  les  décrets  susvlsés  des 
h  mai  et  Ï9  join  1861  «dont  les  dispositions 
sont  remplacées  par  celles  du  présent  dé- 
cret. 

4.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics 
(M.  Rouber)  est  chargé,  el<-. 

Tableau  des  marchandises  qui  peuvent  étreven- 

'     audteret  du30maHS63. 


Abaca.  Absinthe  en  balle».  Acide  arsénien».  Acide 
bentolqoe.  Acide  bonque.  Acide  citnqoe.  Acide 
hjù'rochlorique.  Acide  h  vdrochloro- nitrique. 
Acide  nitrique.  Acide  oJéiqoe,  oxalique.  Acide 
phospbor-quc.  Acide  «téarique  en  on»se.  Acide 
siéartque  ouvré.  Acide  sulfunque.  Acide  lartrique. 
Agates  brutes.  Agates  ouvrées.  Avarie.  Agréa  et 
•pparanade  navire».  Ail.  Albâtre.  Alcali»,  cendre* 
fécéule».  Alcool  «t  apiritueu»  de  tonte  espèce. 
Aliaart.  Aioès.  Alpiaie.  Alqnifoux.  Alan.  A  m  ad  on. 
Amande».  Ambre.  Ambrette.  Amidon.  Ainome». 
Ammoniaque.  Amure».  Anchois.  Ancres.  A  ois. 
AnisnUe.  Antimoine.  Arachnide».  Ardoises.  Ar- 
gent non  ouvré.  Argile*  Aristoloche.  Arrow- root. 
Arsénfote  d#  potasse.  Arsenic.  Asphalte.  Aspic. 
Au.  fcjltda.  Av«h 


Avelanèd'».  Avoine. 


B.blah. 


Badiane.  Baie»  de  genièvro.  Baictdclaurier. Bam- 
bou». Barille  ou  soude. 


Barille  on  sonde.  Basane.  Beatin  brut. 
Baume.  Benjoin.  Bestiaux  et  autrea  animaux  vi- 
vant». Betteraves.  Beurre.  Bière.  Biacuits.  Bis- 
muth. Bitume.  Blanc  de  baleine  et  de  cachalot. 
Blinc  d'Kapaflrne.  Blanc  de  line.  Blé.  Bleu  de 
Prossa,  Bcaof  salé.  Boit  A  brûler.  Boude  construc- 
tion de  imite  aorte.  Bois  d'ébénisterie.  Boia  de 
Kintere.  Boia  en  ccliase».  Boi»  feuillard.  Boia  odo- 
raol.  Borax.  Bouchon»  de  liège.  Bourre  ou  poita 
<T animaux.  Bourre  de  soie  en  balle».  Boyaux  frais 
'I  talée.  Brai  gra«ou  »ec.  Briques  de  toute  espèce. 
Rrons<-  non  ouvré.  Brou  de  noix.  Cabillaud.  CA- 
bUet  grelins.  Cacao.  Cachemire»  de  l'Inde.  Ca- 
che» en  masse.  Cadmium  brut.  Café.  Camphre. 
Canéfice  ou  caaee.  Cannelle.  Caniharide».  Caout- 
«•bouc  non  ouvré.  CApre»  en  baril.  Carbonate». 
Cardamome.  Caret,  ".aneaus.  Ca*carille.  Carmin. 
CtHhame  (Pleur  de).  Cassa  ve.  Cuasia.  Caurts. Cen- 
dres et  regrets  «l'orfèvre.  Cendre»  bleue»  ou  vertes. 
Cérose.  Champignon».  Chanvre.  Chapeaux  de  li- 
bre» «le  palmier.  Chapeaux  de  paille,  d'écorci;  et 
de»parta. Charbon  de  bon  et  de  chenevotl>'»Xhar- 
don»  cardières.  CbAlaigne».  Chaos.  Chènevi». 
Chrteaxnon  oovré».Cbiendenten  ballet.Chiffooa. 
«balles.  Chôma  te  de  plomb  et  de  potasse.  Gdre. 

Cire  non  ouvrée.  Civette.  C- 
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trôna.  Coaltar.  Cobalt.  Cochenille.  Coco».  Coke. 
Colle  de  poisson.  Colle  forte.  Coloquinte.  Colxa- 
Confitures.  Conserve»  alimentaire».  Coquillage». 
Corail.  Coriandre.  Corne»  de  bœuf  et  de  buffle. 
Corne»  de  cerf.  Coton.  Couleurs  non  dénommées. 
Couperose.  Craie.  Crème  de  tartre.  Crin»  non 
ouvre».  Cristal  de  roche.  Cobèbe.  Cuira  bruts  ou 
spprétéi.  Cuivre  non  ouvré.  Cumin.  Corcuma. 
Dattes.  Dégraede  peaux.  Dents  d'éléphant,  d'hip- 
popotame. Der>e.  Dtbidivi.  Drilles.  Eaox  miné- 
rales. Eaus-de-vie.  (Voir  alcool  et  spiritueux  de 
toute  espèce.)  Ecailles  d'ablettes.  Ecailles  de  tor- 
tue. Echalas.  Ecorcr»  à  tan.  Ecorees  autres  de 
toute  sorte. Edredon.  Ellébore  (Racineed*).  EmeH. 
Embarcations  et  canota.  Encan».  Engraia  de  tonte 
aorte.  Eponge».  Esprit-de-vin.  (Voir  Ateool,  elc). 
Ksvence  de  parfumerie.  Essence  de  térébenthine. 
Essence  de  nouille.  Elain  non  ouvré.  Etoupes  de 
cordage».  Euphorbe.  Ettrait  de  sumac  liquide. 
Fanon»  de  baleine.  Farine.  Fèce»  d'huile.  Fécule 
de  pomma  de  terra.  Fenouil.  Fer  non  ouvré,  fer 
en  maasiaua  on  en  barres.  Feuilles  de  laurier. 
Feuille»  médicinales.  Feuille»  tinctoriales  non  dé- 
nommées. Feutre  h  doublage.  Fèves.  Féverole». 
Figue».Fila*»es.  Filets  de  pèche.  Flenr»  de  cannelle. 
Fleur»  de  lavande.  Fleur»  médicinales.  Fleurs  de 
tilleul  et  de  tamarin.  Flenr»  de  soufre.  Foin.  Fol 
Honte.*.  Fonte  brute.  Fromage».  F  ionien  t.  Fruit» 
frais  ou  secs,  conût»  ou  tapés  «le  tonte  eapèce. 
Galanga.  Galbanum.  Gatipot.  Galle  (Noii  de). 
Gambier  de  l'Inde.  Garance.  Garancme.  Garoo 
(Racine  de).  Gaode.  Gélatine.  Genestrolle  ou  ge- 
nêt de»  leiuturiers.  GeoièriefGrainede). Gentiane. 
Gingembre.  Ginseng.  Girofle  (Cloua  de).  Girofle 
(Griffe*  de).  Gomme  ammoniaque.  Gomme  d'Ara- 
bie. Gomme  copal.  Gomme  élastique.  Gomme 
entle.  Gomme  laqne.  Gomme  de  sandaraqoe. 
Goudron.  Gousses  tinctoriales  Grabeau  de  séné 
at  de  cochenille.  Graines  de  tonte  espèce.  Grai- 
neites.  Grains.  Grains  de  verre  on  rassada.  Grains 
durs  s  tailler.  Graisse»  de  tonte  espèce.  Graphita. 
Grapios.  Groisil.  Grnan.  Guano.  Goède.  Gutta- 
percha.  Hareng»  sale»  et  saur».  Haricots  aces. 
Herbes  médicinale»  vertea  ou  sèches.  Houblon. 
Houille.  Huila  de  toute  espèce.  Indigo,  Iode, 
lodnra  de  potassium.  Ipécacoana.  Iris.  Italie. 
Ivoire.  Jais.  Jalap.  Jambon.  Jarrouiae.  Jaune  de 
chrome.  Jaune  de  Naple*.  Joncs.  Jujube».  Jus  de 
citron.  Ju»  de  réglisse.  Jote.  Kaolin,  Kermès. 
Lec-dye.  Laines  en  «oint  ou  lavées.  Langues  de 
bosuf.  Langues  et  novea  de  morne.  Laqne  plate. 
Lard.  Latanier.  Lattes.  Laudanum.  Laurier  pour 
cannes.  Légumes  *ecs  ou  cou  lits.  Lentilles.  Levure 
de  bière  ou  levain.  Lichen  de  toute  eapèce.  Lie 
d'huile  ou  de  vin.  Liège.  Lin.  Liqueurs.  Lilharge. 
Lvco podium.  Macaroni.  Maria.  Magnésie.  Mal*. 
Manganèse.  Manignettes.  Manioc  (farine  de). 
Manne.  Maquereau  salé*.  Marbre  brut.  Msrc 
d'huile.  Mjrc  de  raisin.  Marne.  Marrons.  Mastie 
an  larmes.  Matériaux  propres  A  la  construction 
non  dénommé*.  Mâture.  Maurelle.  Mélasse.  Mer- 
cure. Marraine.  Métaux  bruts  non  dénommés. 
Métaux  piécieui.  Meule».  Miel.  Mil  (graine  de). 
Mine  de  plomb.  Minerai.  Minium.  Mitraille. 
Momie.  Morlil.  Morue»  et  autre»  poissons  salé». 
Mouve.  Moutarde.  Musc.  Muscade.  Mvrobolan». 
Myrrhe.  Nacre.  Nalron.  Natte».  Navires  et  antre* 
bAtimeuU.  Nerfs  de  boeuf  et  d'antre»  animaux. 
Nerprun.  Nickel  métallique  non  ouvré.  Nitrate 
de  potasse  e;  de  soode.  Noir  de  fumée.  Noir 
animal  et  résidu  de  raffinerie.  Nota  et  noisettes. 
Noix  vomi  que,. 
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lion  hors  d.  commerce  Ocre.  Œuf».  Oignons  de 
tonte  sorte.  OÎTe».  Onglons.  Opiom.  Or.  Orange». 
Orangettes.  Orcanette.  Oreillons  et  rognures  de 

Kaux.  Orge.  Orpiment.  Orxeitle.  Orlies  de  Chine, 
et  tabou  de  bétail.  Os.er  en  boites.  Outremer. 
Oxalate  acide  de  potasse.  Paille.  Parchemin.  Pas- 
tel. (Feuilles  et  liges.l  Pastel  (pâle  de).  Pâles 
d'Italie.  Pavés  Peau»  brute*,  fraîches  ou  sèches. 
Pelleteries  fine*  Pelures  de  cacao.  Perche».  Per- 
lasse, Perles  fines  de  toute  pèche.  Phormiuua 
teuax.  Pierre*  serrant  eut  arts  et  métiers.  Pierres 
précieuses  brutes.  Piment.  Pistaches.  Pite.  Plan- 
ches de  sapin.  Plantes  alcaline».  PlanU  d'arbre*. 
Plaire.  Plomb  non  ouvré.  Plombagine.  Plumes 
d'oie.  Plumes  a  lit,  de  parures  et  entre*.  Poils 
d'animant.  Poires  sèches  ou  vertes.  Poi».  Poissons 
sale*.  (Voir  Morue.)  Poivre.  Poix.  Pommes  de 
terre.  Pommes  vertes  ei sèches.  Porc  salé.  Polaue. 
Potin.  Poudre  de  marbre.  Poudrttie  sèche.  Pou- 
tre* et  Poutrelles.  Poutxolane.  Produit* chimiques 
noQ  dénommé».  Produit*  tinctoriaux  non  dé- 
nommés. Prune»  verte»  et  sèches.  Pruasiate  de 
pota*«e  cristallisé.  Quercitron.  Queue»  de  girofle. 
Quinquina  (Ecorce  de).  Racine»  médicinale»  et 
autre».  Raisin»  verls  et  sec*  de  toute  espèce.  Has- 
ardes. RataUa.  Redonl  en  feuilles.  Résidu  de  raffi- 
nerie. (Voir  noir  animal.)  Résine.  Rhubarbe. 
Rhum.  Rix.  Rocou.  Rognures  de  papier.  Rogues 
de  morue.  Roseaux.  Rotin»  Sable.  Safran.  Safra- 
num.  Sagou.  Saindoux.  Salep.  Salpêtre.  Salse- 
pareille. Ssndaraque.  San -dragon.  Sanguine. 
Sarcocolle.  Sardines.  Sarrasin.  Saumon»  confits. 
Savons.  Scammonée.  Scille.  Seigle.  Sel  am- 
moniacal. Sel  d*  cobalt.  Sel  médicinel  de  Xreuti- 
nech.  Soie  écrue  ou  grège.  Soies  d'enimanx. 
Solives.  Son.  Soude.  Soufre.  Spiritueux.  (Voir 
Alcool.)  Squine. Stéarine.  S  ii  de grun.  Stockfish. 
Storax.  Suc  de  réglisse.  Succin.  Sucre  brut  et 
raffiné.  Suif.  Sulfate  de  barjle.  Sulfate  de  enivre. 
Sulfate  de  fer.  Sulfate  de  magnésie.  Sulfate  de 
potasse.  Sulfate  de  soude.  Sulfate  de  sine.  Sul- 
fures d'arsenic  et  de  mercuie.  Sumac.  Tabac*  en 
feuille»  et  en  cote*.  Tafi*.  Tamarin»  confit».  Tan. 
Tapioca.  Tartr*le»  divers.  Tartre.  Térébenthine. 
Terre  d'ombre  ou  de  Sienne.  Terre  de  pipe  et  a 

ÇOteri*.  Terres  pjriteose»,  dites  cendre»  noir  a.  Thé. 
hona.  Tige*  de  millet  pour  balais.  Tourbe»  ou 
molle»  a  brûler.  Tournesol.  Tourteaux  de  graine*. 
Tripoli.  Trufiet.  Tuiles.  Turbitb.  Vanille.  Verdel 
ou  vert-de-gri».  Vermillon.  Verni».  Vesces.  Veaaie* 
de  puis. on  et  aulrea.  Vétiver.  Viandes  famée»  et 
salées.  Vif-argent.  Vins  de  toute  sorte.  Zinc  non 
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date  do  15  niai  1865;  noire 
entendu,  avons  décrété,  etc. 

Art.  !•*•  Le  délai  pour  le 
ment  intégral  des  boni  de  caisse  m»  en 
circulation  à  la  Martinique  et  à  11  Gua- 
deloupe, en  vertu  des  décrets  suivbé* 
des  13  avril  1855  et  5  mars  1858,  est  pro- 
rogé jusqu'au  31  mai  1868.  Les  bon*  ie 
caisse  continueront  a  circuler  dans  cha- 
cune de  ces  colonies  dans  les  conditions 
déterminées  par  les  décrets  précités. 

2.  Les  bons  de  caisse  émis  dans  cha- 
cune desdites  colonies  ne  pourront  excé- 
der, jusqu'au  31  mai  1864,  la  somme  de 
on  million  cinq  cent  mille  francs,  qui,  à 
celte  date  et  successivement  d'année  es 
année,  sera  réduite  d  un  cinquième  par 
voie  de  remboursement,  de  manière  à 
compléter  le  retrait  intégral  des  bon*  te 
31  mai  1868. 

3.  Nos  ministres  de  la  marine  et  de» 
colonies  et  des  finances  (MM.  de  Chasse- 
loup-Leubal  et  Fould)  sont 


2^18  juin  1865.-  Décret  impérial  portant  pro- 
roge! ioo  du  délai  Gxé  pour  le  remboursement  in- 
tégral de»  bon*  de  caisse  mis  en  circulation  a  la 
Martinique  et  h  le  Guadeloupe.  (XI,  Bull. 
MCXXVI.  n.  11,571 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  no- 
tre ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  la  marine  et  des  colonies  ; 
vu  l'article  6,  paragraphe  10  du  sé- 
naïus  consulte  du  3  mai  1854,  sur  la 
constitution  des  colonies;  va  les  décrets 
des  25  avril  1855  et  3  mars  1858.  sur 
la  création  des  bons  de  caisse  à  la  Mar- 
tinique et  *  la  Guadeloupe;  vu  l'avis 
du  comité  consultatif  de*  colonirs,  en 


6  =  18  jc.w  1833.  Décret  impérial  relatif  «ni 
ventea  publique»  de  marchandises  en  gro*.  an 
toriséee  ou  ordonnée»  par  la  justice  coosoJau*. 
(XI,  BuU.  IfCXXVI,  n.  11,375.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  noire 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publies;  vu  ia  loi  du  3  juillet  1861. 
sur  les  ventes  publiques  de  marchandises 
en  gros,  autorisées  ou  ordonnées  par  la 
Justice  consulaire,  et  notamment  Part.  Z 
de  ladite  loi,  ainsi  conçu  :  a  Les  disposi 
«  lions  des  art.  2  i  7  inclusivement  de  la 
«  loi  du  28  mai  l>58,  sur  les  ventes  pu- 
er bliques,  sont  applicables  ans  ven tes  ae 
«  lorisée<  ou  ordonnées  comme  il  est  dit 
«  dans  les  deui  articles  qui  précédent.  * 
Vu  le  paragraphe  1"  de  la  loi  da  28  mai 

1858  précitée,  ledit  paragraphe  ainsi  con- 
çu :  «  Un  règlement  d'administration  po- 
«  biiqoe  prescrira  les  mesures  nécessaires 
c  à  l'exécution  de  la  présente  loi.  »  va 
notre  décret  do  12  mars  1859  ,  por- 
tant règlement  d'administration  pubit 
que  pour  l'eiécuiion  de  la  loi  précitée  du 
28  mai  1858;  vu  notre  décret  du  30  mat 
1883  ,  qui  modifie  divers  articles  du 
précédent  ;  notre  conseil  d  Etat  entendu, 
avons  décrété,  etc. 

Art.  1*r.  Les  dispositions  des  art.  3.  € 
et  20  à  27  inclusivement  du  règlement 
d'administration  publique  do  12  mars 

1859  sont  applicables  ans  veotes  prévues 
par  la  loi  do  3  juillet  1861,  sauf  les  addi- 
tions et  modifications  ci  après. 

2.  Les  annooees  et  affiches  prescrites 
par  l'art.  21  du  décret  du  12  mars  1859, 
ainsi  que  la  catalogue  qui  est  dressé  tt 
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liDé  mi  exécution  de  l'art.  29  <ia 

lème  décret,  doivent  énoncer  le  déci» 
ton  jodtciaire  qol  a  autorisé  on  ordonné 
i  vrnte.  La  même  énoncialion  doit  élre 
itérée  au  procéa^ei  bal  de  la  vente, 

3.  Le  minimum  de  la  valeur  des  M* 
st  âié  à  eent  francs  pour  les  ventes  de 
»rcbandi«es  de  toute*  espèces  ordon- 
nes ou  autorisées  dans  les  cas  prévus 
ar  la  lot  du  3  juillet  1861.  Ce  minimum 
eut  être  abaissé  par  l  tribunal  ou  le  juge 
ai  ordonne  ou  autorise  la  vente. 

4.  Notre  ministre  de  l  agricultare  , 
>a  commerce  et  des  travant  publies 
M.  Rouher)  est  chargé,  ete. 

10  iui  .=>  2i  fotn  1863.  —  Décret  impérial  por- 
tant autorisation  de  la  caitae  d'épargne  établie 
4  Tboooq.    (XI,    Bail.  »app.  n.  CMUU , 

Napoléon,  ete..  sur  le  rapport  de  notre 
uioisire  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  do  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  les  statuts  qui  ont  servi 
4?  tiase  à  la  création  d  une  caisse  d'épargne 
a  Thonon  (Haute-Savoie )  en  1855;  vu  la 
délibération  du  conseil  municipal  de  Tho- 
non (Haute  8a voie),  en  date  du  3  no* 
rembre  186Î;  vu  le>  budgets  des  recettes 
et  de*  dépenses  de  la  commune  de  Tho- 
non, pour  les  année*  1860,  1861  et  1862, 
et  l'avis  du  préfet  de  la  Haute-Savoie,  du 
U  décembre  1869;  vu  les  lois  des  5  juin 
WM.  SI  mars  1857,  su  juin  1845, 50  juin 
1851  et  7  mai  1853;  l'ordonnance  du 
-S  juillet  1846  et  les  décrets  des  15  avril 
ifts  cl  15  mai  1858,  sur  les  caisies 
(1*l»rgne;  notre  conseil  d  Etat  entendu, 
«vooe  décrété  : 

Art.  La  caisse  d'épargne  établie  à 
Thonon  (Haute-Savoie)  est  autorisée.  Sont 
approuvés  les  statuts  de  ladite  caisie,  tels 
fli'ili  tonl  annexés  au  préïent  décret. 

I.  La  présente  autorisation  sera  révo- 
qua en  cas  de  violation  ou  de  non- 
eiecoiton  des  statuts  approuvés,  sans  pré- 
judice des  droits  des  tiers. 

3,  La  caisse  d'épargne  de  Thonon  aéra 
tenue  de  remettre,  au  commencement  de 
chique  année,  au  ministre  de  l'agriculture, 
commerce  et  des  travam  publics  et  au 
préfet  do  département  de  la  Haute-Savoie, 
UI>  ettrait  de  son  état  de  situation,  arrêté 
•1 M  décembre  précédent. 

*•  Notre  ministre  de  l'agriculture, 
j«J  commerce  et  des#  travaux  publics 
l«.  Rouher)  est  chargé,  eto. 

M  4t»il  »•  2J  mu  1 863.  —  Décret  impérial  qui 
P'Mcrii  la  tn\>9  en  adjudication  de  la  conce»- 
«on  d'an  chemin  de  fer  de  Dunkerque  I  la 
frontière  bHge,  dan»  la  dirretion  de  Furnes 
fW,B«U.  H(3tX?1I,n.  11,591.) 


III.  —  90  a\vma,  30  MAI  1863.  539 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture»  du  commerce  et  des  Ira» 
vaux  publics;  vu  les  avant-projets  relatifs 
à  rétablissement  d'un  chemin  de  fer  de 
0;iokerque  à  la  frontière  belge,  dans  la 
direction  de  Furnes;  vu  les  pièces  de  l'en- 
quête ouverte  sur  ces  avant. projets,  con- 
formément à  l'art.  3  de  la  loi  du  5  mai 
1811,  et  notamment  le  procès-verbal  de 
la  commission  d'enquête,  en  date  des  9  et 
21  mars  1861  ;  vu  l'avis, en  forme  d'arrêté, 
de  noire  préfet  du  département  du  Nord, 
en  data  du  30  juillet  1841;  vu  l'adhésion 
donnée,  le  11  septembre  1861,  conformé- 
ment i  l'art.  18  du  décret  du  16  août 
1833,  par  le  directeur  des  fortifications,  é 
l'établissement  du  chemin  de  ter  ci-dessus 
indiqué,  sous  toutes  réserves  de  l'examen 
ultérieur  des  projeta  de  détail,  notamment 
en  ce  qui  intéresse  les  abords  de  Don. 
kerque;  vu  l'avis  du  eonseil  général  des 
ponts  et  chaussées,  en  date  du  8  août 
1861 ,  vu  la  loi  do  3  mai  1841.  sur  l'ex- 
propriation pour  cause  d'utilité  publique; 
vu  le  sénatuseonaulte  du  25  décembre 
1859.  art.  4;  notre  conseil  d'Etat  en 
tendu,  avons  décrété  s 

Art.  i«r.  Il  sera  procédé,  par  notre  mi- 
nistre de  l'agriculture,  du  commerce  et 
des  travaux  publics,  à  l'adjudication,  par 
voie  de  publicité  et  de  concurrence,  aux 
clauses  et  conditions  du  cahier  des  chargea 
annexé  au  présent  décret,  de  la  concession 
d'un  chemin  de  fer  de  Dunkerque  à  la 
frontière  belge,  dans  la  direction  de 
Furnes.  Le  rabais  de  l'adjudication  por* 
tera  sur  la  durée  de  la  concession. 

9.  Notre  ministre  de  I  agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publies  déter- 
minera, par  un  arrêté,  les  conditions  à 
remplir  pour  être  admis  a  concourir  à 
l'adjudication  à  passer  en  exécution  do 
présent  décret,  ainsi  que  les  formes  de 
cette  adjudication. 

3  Ladite  adjudication  sera  considérée 
comme  nolle  et  non  avenue,  faute  par  l'ad- 
judicataire de  justifier,  dans  un  délai  de 
sii  moi»,  à  partir  de  la  date  de  celte  ad- 
judication, qu'il  a  obtenu  du  gouverne- 
ment belge  la  concession  de  la  section 
comprise  sur  le  territoire  de  cet  Elat. 

4  Notre  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics, 
(M.  Rouher)  est  chargé,  etc. 

Cahitr  de»  tkargm  ata  U  «entawen  dm  cA*mà%  dt  ftr 
d*  Dmnkerqvt  à  la  frontùrt  Mgr,  d+W  U  dires* 
tion  d*  Furrvtt. 

TITRE  PREMIER.  T»aci  ar  coemocrioa. 

Art.  1".  Le  ehemin  de  fer  partira  d'un  point 
de  la  trille  de  Donkerqoe  I  déterminer  par  P*d- 
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ministration  supérieure,  «or  U  proposition  tl«  la     ment  de  la  seconde  voie 
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compagnie,  «I  m  dirigera  vert  la  frontière  belge, 
en  passant  par  ou  pré*  Télighem,  Leffrinckboucke, 
Zuydcole  et  Ghyrelde.  La  compagnie  »era  tenoe, 
si  l'administration  le  requiert,  de  raccorder  ce 
chemin  aux  voies  du  chemin  de  fer  do  Nord. 

2.  Le»  travaux  devront  être  commencé»  dans 
an  délai  d'an  an  et  terminés  dana  un  délai  de 
trots  ans,  a  partir  du  décret  qui  rendra  l'adjudi- 
cation définitive. 

S.  Aucun  travail  ne  poorra  être  entrepria,  pour 
l'établissement  des  chemin»  de  fer  et  de  leur»  dé* 
pendances,  qu'avec  l'autorisation  de  l'adminis- 
tration supérieure  ;  à  cet  effet,  les  projets  de 
tous  les  travaot  »  exécuter  seront  dressés  en  don- 
ble  expédition  et  tournis  a  l'approbation  du  mi- 
nistre, qui  prescrira,  s'il  y  a  heo,  d'r  introduire 
telles  modifications  que  de  droit  ;  Tune  de  ces 
expéditions  sera  remue  a  la  compagnie  avec  U 
visa  du  ministre ,  l'sntre  demeurera  entre  les 
mains  de  Administration.  Avant  comme  pen» 
daut  l'exécution,  la  compagnie  aura  la  faculté  de 
proposer  aui  projeU  approuvés  les  modifications 
qu'elle  jugerait  utiles;  mais  ce»  modification»  no 
pourront  être  eaécotéos  que  moyennsnt  l'appro- 
bation de  l'adminiatralion  supérieure. 

a  La  compagnie  poorra  prendre  copie  de  tons 
les  plan»,  nivellements  et  devis  qui  poorrsient 
avoir  éiéantérioorement  dressésans  irais  de  l'Eut 
5.  Le  tracé  et  le  profil  do  chemin  de  fer  seront 
arrêtés  aur  la  production  de  projet»  d'ensemble 
comprenant,  pour  la  ligne  entière  ou  pour  cha- 

ri  section  de  ligne,  1*  un  plan  général  a  l'échelle 
un  dit-millième;  2*  un  profit  en  long  à  l'é- 
chelle d>-  on  cinq-millième  pour  les  longueurs  et 
de  on  millième  poor  les  hauteur»,  dont  les  cotes 
seront  rapportée»  au  nivoan  moyen  de  la  mer, 
pris  poor  plan  de  comparaison  ;  au-dessous  de  ce 

Cfil,  on  indiqoera,  au  moyen  «le  trois  lignes 
isonlales  disposées  a  cet  oflet,  savoir  :  les  dis- 
tance» kilométriqoes  dn  chemin  de  fer,  comptées 
»  psrtir  de  ton  origine;  la  longueur  et  l'inclinai- 
son de  chaque  pente  00  rampe;  la  longueur  des 
parties  droites  et  le  développement  des  parties 
courbes  do  tracé,  en  faisant  coo naître  le  rayon 
correspondant  è  chacune  de  ces  dernières;  S*  un 
certain  nombre  de  profils  en  travers,  y  compris 
le  profil  type  de  la  voie;  4*  on  mémoire  dans 
lequel  seront  jostifiées  toutes  les  dispositions  es- 
sentielles do  projet,  et  an  devis  descriptif  dans 
lequel  seront  reproduites,  sons  forme  de  tableaux, 
les  indications  relatives  anx  déclivités  et  aux  cour- 
bes déjà  données  sur  le  profil  en  long.  La  posi- 
tion des  gares  et  atations  projetées,  celles  de» 
cours  d'eau  et  des  voies  de  communication  tra- 
versés par  le  chemin  de  fer,  des  passages,  soit  a 
niveau,  soit  en  dessus,  soit  en  dessous  de  le  vuie 
ferrée,  devront  être  indiquée»  tant  sar  le  plan 
que  sur  le  profil  en  loog  ;  le  tout  sans  préjudice 
des  projets  a  fournir  pour  chacun  de  ces  ouvrage». 

A.  Les  terrains  seront  acquis  et  les  ouvrages 
d'art  seront  exécutés  immédiatement  pour  deux 
voiea;  les  lerrsssemenls  poorront  être  exécutés  et 
les  rails  pourront  être  posés  pour  une  voie  seule- 
ment, sauf  rétablissementd'un  certain  nombre  de 
gares  d'évitemenl.  La  compagnie  sur*  tonne  d'ail- 
leurs d'établir  la  deuxième  voie,  soit  sur  la  tota- 
lité do  chemin,  soit  sar  les  parties  qni  lui  seront 
désignées,  lorsque  l'insuffisance  d'une  seule  voie, 
par  suite  du  développement  de  la  circulation, 
aura  été  constatée  par  l'adminiatralion.  Le,  ter- 
rain» acquis  par  la  compagnie  pour  l'établisse- 


pourront  re< 

autre  destination. 

7.  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  inté- 
rieurs des  rails  devra  être  de  un  mètre  quarante- 
quatre  centim.  (1*44)  à  un  métro  quarante-cinq 
centimètres  (1"45).  Dans  les  psrties  a  deux  voies, 
la  largeur  de  l'entrevoie,  mesurée  entre  les  bords 
extérieurs  des  rails,  sers  de  deox  mètres  (2  m). 
La  largeur  de»  accotements,  c'est-k-dire  des  psr- 
ties comprises  de  chaqu<-  coté  entre  le  bord  exté- 
rieur du  rail  et  i'aréle  supérieure  du  ballast,  sera 
de  an  mètre  (1  m.)  su  moins.  On  ménagera  sa 

Sied  de  chaque  talus  du  ballast  une  banquette 
e  cinquante  centimètres  (0*  50)  de  largeur. 
La  compagnie  établira  le  long  dn  chemin  de  fer 
les  fossés  ou  rigoles  qui  seront  jugés  nécessaires 
poor  l'assèchement  de  la  voie  et  pour  l'écoulement 
des  eaux.  Lea  dimensioos  de  ces  fossé»  et  rigoles 
seront  déterminées  par  l'administration,  suivsnt 
les  circonstance»  locales,  sur  les  propositions  d» 
la  compagnie. 

8.  Le»  aligne  m  enliseront  raccordés  en  tre  e«U  psr 
des  courbes  dont  le  rsyon  ne  pourra  être  infé- 
rieur a  quatre  cents  mètres.  Une  partie  droite  de 
cent  mètres  an  moins  de  longueur  devra  être  mé- 
nagée entre  deux  courbes  consécutives,  lorsqu'elles 
seront  dirigées  en  sens  contraire.  Le  maximum 
de  l'inclinaison  des  pente»  et  rampes  est  fixé  a 
cinq  millimètres  psr  mètre.  Une  partie  horison- 
taie  de  cent  mètres  an  moins  devra  être  ménagée 
entre  deux  fortes  déclivités  consécutives,  lorsque 
ces  déclivités  >e  succéderont  en  sens  contraire  es 
de  manière  a  verser  leors  eaox  au  mémo  point. 
Les  déclivités  correspondant  snx  courbes  de  fai- 
ble rayon  devront  être  rédaifes  autant  que  faire 
se  pourrs.  La  compsgnie  aura  la  faculté  de  pro- 
poser au  1  dispositions  de  cet  article  et  è  celles  de 
l'article  précédent  les  modifications  qui  lui  pa- 
raîtraient utiles;  maisces  modificationa  ne  pour- 
ront être  exécutées  que  moyennant  l'approbation 
préalable  de  l'administration  supérieure. 

9.  Le  nombre,  l'étendue  et  remplacement  des 
garea  d'évitemeut  seront  déterminés  par  l'adminis- 
tration, la  compagnie  entendue.  Le  nombre  des 
voies  sera  augmenté,  a'il  y  a  lieu,  dans  les  gares  et 
aux  abord»  de  ces  garea,  conformément  aux  déci- 
sions qui  seront  prises  par  l'administration,  la  com- 
pagnie entendue.  Le  nombre  et  l'emplacement 
des  atations  de  voyageurs  et  des  gares  de  msr< 
chandise»  seront  également  déterminés  par  l'sd- 
minlslrstion,  sur  les  propositions  de  la  compa- 
gnie, après  une  enquête  spéciale.  La  compagnie 
sera  tenue,  préalablement  a  tout  commencement 
d'exécution,  de  soumettre  è  l'administration  ls 
projet  desdites  gsres,  lequel  se  composera  : 
1*  d'un  plan  è  l'échelle  de  un  cinq-centièms, 
indiquant  les  voies,  les  quais,  les  bâtiments  et 
leur  distribution  intérieure,  sinsi  que  ls  disne*'- 
tion  de  leors  abords;  2*  d'une  élévation  des  bâti- 
ments k  l'échelle  de  an  centimètre  par  mètre; 
S*  d'un  mémoire  descriptif  dsns  lequel  les  dispu- 
tions essentielles  du  projet  seront  justifiées. 

10.  A  moins  d'obstacles  locaux,  dont  l'appré- 
ciation appartiendra  h  l'administrstion,  I*  che- 
min de  fer,  k  la  rencontre  des  routes  impériales 
ou  dépsrtementotes,  devra  passer,  soit  au-dessus, 
soit  au-det*ous  de  ces  roules.  Les  croisemenU  • 
niveau  seront  toléré»  pour  les  chemins  vicioam. 
rursux  00  particuliers* 

11.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devrs  passer  au- 
dessus  d'une  route  impériale  ou  dépertemenl*l«, 
ou  d'un  choruii.  vicinal,  .'ouverture  du  nadoc 


Digitized  by  Google 


mm  vi**  français.  —  ha* 

icra  fixée  par  l'administration,  en  tenant  compte 
ies  eu-constance*  locales  ;  m  al*  cette  ouverture  ne 
pourra»  dan*  aucun  cas,  être  inférieure  à  bnit 
mètres  (8", 00}  pour  )a  roule  impériale,  k  sept 
tnèlres  (7", 00)  pour  la  roule  départementale ,  a 
:inq  mètres  (5B,0O)  pour  on  chemin  vicinal  de 
rrande  communication,  et  a  quatre  mitre» 
.4" ,00  pour  un  aimpla  chemin  Tien» al.  Pour  les 
«iaduc*  de  forme  cinU ée,  la  haotenr  tous  clef»  a 
>*rtir  du  aol  de  la  roule,  aéra  de  cinq  mètre* 
5"  00)  au  moins.  Pour  ceux  qui  seront  formés  de 
poutres  horisontale*  en  boia  ou  en  fer,  la  baoteor 
ioo«  poutre  sera  de  quatre  mètres  trente  centi- 
nètres  (a".30j  au  moin».  La  largeur  entre  les 
parapets  sera  au  moins  «le  buit  mètres  (8",00). 
La  baoteur  de  ce*  parapets  sera  fiiée  par  l'admi- 
aislralion,  et  ne  pourra,  dan»  aucun  ea»,  être  in* 
(«Heure  h  quatre-vingts  centimètre»  (0".I0). 

1).  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  an* 
dessous  d'une  route  impériale  ou  départementale, 
ou  d'un  chemin  vicinal,  la  largeur  entre Jes  para* 
peu  du  pont  qoi  supportera  la  route  on  le  chemin 
tera  fixée  par  l'administration,  en  tenant  compte 
de»  circonstance»  locale*  ;  mai»  celte  largeur  ne 
pourra,  dans  aucun  cas,  être  inférieure  è  huit 
caeires  (8", 00)  pour  la  route  impériale,  a  »ept 
mètre»  (7M,00J  pour  la  roule  départementale  ,  à 
cinq  mètre*  (5"»,00j  pour  un  chemin  vicinal  de 
grande  communication,  et  k  quatre  mètres 
(4"  00)  pour  un  simple  chemin  vicinal.  L'ouver- 
ture do  pont  entre  le»  culée»  sera  au  moins  de 
buit  mètres  (8~,00),  et  la  dislance  verticale  me* 
napée  au-dessus  de*  raiU  extérieur» de  chaque  voie 
poor  le  passage  de*  trains  ne  sera  pas  inférieure  b 
quatre  mètre»  quatre-vingts  centimètre»  (ftB,80) 
au  moins. 

13.  Dana  le  cas  oh  de*  route»  impériales  ou 
départementale*,  on  de»  chemins  vicinaux,  ru- 
raux ou  particuliers,  seraient  traversés  a  leur  ni- 
veau par  le  chemin  de  fer ,  le»  rail»  devront  être 

E osés  «ans  aucone  saillie  ni  dépression  sur  la  »or- 
>ce  de  ces  routes,  et  de  telle  sorte  qu'il  n'en  ré* 
«aile  aucune  gène  poor  la  circulation  des  voitures. 
Le  croisement  h  niveau  do  chemin  de  fer  et  de» 
route»  ne  pourra  s'effectuer  sous  un  angle  de 
moins  de  Chaque  passage  è  niveau  sera  muni 
da  barrières  t  il  j  sers,  en  outre,  établi  une  mai- 
»on  de  garde  toute»  les  fou  que  l'utilité  en  sera 
reconnue  par  l'administration.  La  compagnie 
davra  soumettra  h  l'approbation  de  l'administra- 
tion les  projets  type»  de  ce*  barrière». 

14-  Lorsqu'il  j  aura  lieu  de  modifier  rempla- 
cement ou  le  profil  de»  roules  distante»,  llndi- 
»»ison  des  pentes  et  rampe»  sur  le»  routes  modi- 
fiées ne  pourra  excéder  trois  centimètre*  (0",03) 
P*r  mètre  pour  les  routes  impériale»  ou  dépar- 
l' mentales,  et  cinq  centimètres  (0",05)  pour  le» 
cb«miD.  vicinaux.  L'administration  restera  libre, 
toui-i0u>  d'apprécier  le»  circonstance»  qui  pour- 
raient motiver  nue  dérogation  k  rette  clause, 
comme  a  celle  qui  e»t  relative  k  l'angle  de  croise- 
ment des  pavages  k  niveau. 

15.  La  compagnie  sera  tenue  de  rétablir  et 
d  assurer  a  ses  Irais  l'écoulement  de  toutes  le»  eaux 
dont  la  cour»  aérait  arrêté,  suspendu  ou  modifie 
•**  travaux.  Les  viaducs  k  construira  k  la  ren- 
contre des  rivières,  de»  canaux  et  des  cour»  d'eau 
quelconque*  auront  au  moins  huit  mètre»  (8",0G) 
™  1-rgeur  entre  les  parapets  mr  le»  chemin»  k 
(*"1*-  voies,  et  quatre  mètres  cinquante  cenli* 
mètres  (à",50)  sur  le*  chemin»  k  une  voie.  La  hau- 
teur de  ces  parapets  sera  fixée  par  l'administra- 
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tion,  et  ne  pourra  être  inférieure  k  quatre-vingts 
centimètres  (0",80J.L*  hauteur  et  le  débouché  du 
viaduc»erontdéterminés,dans  chaque  cas  particu- 
lier, par  l'administration,  suivant  le*  circonstance» 
locale». 

10.  Les  aooterrsins  k  établir  pour  le  passage  du 
chemin  de  fer  auront  au  moins  buit  mètres 
(8", 00)  de  largeur  entre  les  pieds-droits  su  niveau 
des  rsils,  et  six  mètre»  (6",00)  de  hauteur  sous 
clef  au-dessus  de  la  surface  des  rsils.  La  distance 
verticale  entre  l'intrados  et  le  dessus  des  rails 
extérieurs  de  chsque  voie  ne  sera  pas  inférieure  b 
quatre  mètres  quatre-vingts  centimètres  (4",80). 
L'ouverture  dea  puila  d'aérage  et  de  construction 
des  souterrain»  «era  entourée  d'une  margelle  en 
maçonnerie  de  deux  mètres  (2",00)  de  hauteur. 
Celte  ouverture  ne  pourra  être  établie aur  aucune 
voie  publique. 

16  fris.  Lea  art.  7,  8.  11, 12.  18.  la.  15  •»  16 
ci*dr»**us,  relatif»  aux  conditions  d*établiasement 
du  chemin  da  fer,  ne  «'appliquent  pea  aux  voie», 
travaux  et  ouvrages  d'art  des  lignes  qui  sont  ac- 
tuellement en  etploiiatioo  ou  en  conatruction,  et 
poor  lesquelles  le»  disposition»  de»  projet»  approo- 
vés  sont  maintenues.  Les  parties  de  seconde  voie 
et  autres  ouvrages  qu'il  pourra  être  nécessaire 
d'établir  ultérieurement  sur  ces  lignes  seront 
esécatés  conformément  aux  dispositions  des  pro- 

{et»  précédemment  approuvé*  pour  le*  mêmes 
■gnes. 

17.  A  I*  rencontre  des  cours  d'eau  flottables  ou 
nsvigables ,  la  compagnie  sera  tenue  de  prendre 
toute»  les  mesure*  et  de  pajer  toos  les  tirais  né- 
ce»*  sires  pour  que  le  service  de  la  navigation  ou 
du  flottage  n'éprouve  ni  interruption  ni  entrave 
pendant  l'etécution  des  travaux.  A  la  rencontre 
des  roote»  impériales  oo  départementales  et  de» 
su  ire»  chemins  publics,  il  sers  construit  des  che- 
min» et  pouts  provisoires,  par  les  soi  ne  et  aux 
frai»  de  la  compagnie,  partout  où  cela  sera  jugé 
nécessaire  pour  que  la  circulation  n'éprouve  ni 
interruption  ni  gêne.  Avant  que  les  communica- 
tions existante*  poissent  être  interceptées,  une 
reconnaissance  sera  faite  par  les  ingénieurs  de  le 
localité  k  l'effet  de  cooataler  ai  les  ouvrages  provi- 
soires présentent  une  solidité  suffisante  et  s'il» 
peuvent  assurer  le  service  de  la  circulation.  Un 
délai  sera  fixé  par  l'administration  poor  l'exéco- 
tion  des  travaux  définitif»  destinés  k  rétablir  les 
communications  interceptées. 

18*  La  compagnie  n'emploiera,  dans  l'exécu- 
tion des  ouvrages,  que  des  matériaui  de  bonne 
qualité  ;  elle  sera  tenue  de  se  conformer  k  toutes 
les  règles  de  l'art,  de  manière  à  obtenir  une  con- 
struction parfaitement  solid*.  Tous  lea  aqueducs, 
ponceaua,  ponts  et  viaduc»  è  coostruire  h  I*  ren- 
contre de*  divers  cours  d'eau  et  des  chemin*  pu- 
blics ou  particuliers,  seront  en  maçonnerie  oo  en 
fer,  sauf  les  cas  desreption  qui  pourront  être 
admis  psr  Padministraiion. 

19.  Le»  voies  seroot  établies  d'une  manière  so- 
lide et  avec  des  matéri«ux  de  bonne  qualité.  Le 
poids  des  rails  sera  au  moîna  de  trente-cinq  kilo- 
gramme» par  mètre  courant  mr  les  voies  de  circu- 
lation, si  ce»  rail»  sont  posées  sur  traverses,  et  de 
trente  kilogrammes  dan»  1*  essoù  ils  seraient  posés 
sur  longoerines. 

20.  Le  chemin  de  fer  sera  séparé  des  proprié- 
tés riveraines  par  de»  murs,  haie»  ou  toute  autre 
clôture  dont  le  mode  et  la  disposition  seronteuto* 
risé»  par  l'administration,  sur  la  proposition  de 
le  compagnie. 
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de*  disposition»  prescrite»  pat  1*  présent  cahiur 
de*  charge*,  et  spécialement  par  le  prévent  article» 
et  de  celle*  qoi  résulteront  de*  projet*  approu- 
vé». t  ^ 
28.  A  mesure  que  te*  trsvadx  seront  ter  no  m  é» 
rar  de»  partie*  de  chemin  de  fer  »u*Cep«tble:s 
d'être  livrée»  nltleu»ent  k  la  circulation,  il  a*t*a 
procédé,  »ur  la  demande  de  la  compagnie,  a  la 
reconnai»»anc*  et,  s'il  y  a  lien,  lia  réception  pt 
visoire  de  ce*  travaov,  psr  an  oa  plusiear»  c 
muuire»  que  l'administration  désignera, 
le  tu  du  procès-verbal  de  ceita  reconnais»* 
l'administration  autorisera,  **il  y  a  lien,  la  i 
ea  eiptoilation  de*  partie»  dont  II  »ugit  ;  après 
cette  autorisation,  la  compagnie  pourra  aaettre 
lesdile»  partie*  en  service  et  t  percevoir  le*  taie* 
ci -a pré*  déterminée».  Toutefoi»,  ce»  réception* 
partielles  ne  deviendront  définitive*  que  par  la 
réception  générale  et  définitive  da  chemin  de 
fer. 

20.  Apre»  l'achèvement  total  de»  travaux,  et 
dans  le  délai  qoi  sera  Gxé  par  l'administration,  la 
compagnie  fera  faire  a  »e»  frai»  un  bornage  con- 
tradictoire et  nn  plan  cadastral  do  chemin  de  fer 
et  de  se*  dépendance*  Elle  fera  dresser  égale  rr  en  t 
k  jes  frai»,  et  conlredictolremeot  avec  l  adminis- 
tration, un  état  descriptif  de  tons  le»  onrfa*e» 
d'art  qui  auront  été  elécuiés;  ledit  état  accom- 
pagné d'un  atlas  contenant  le»  dessin»  coté*  de 
tous  lesilit»  ouvrage*.  One  expéiitlon  dûment 
certifiée  de»  procèa-verbaoi  de  Wnit»,  du  plan 
cadastral,  de  l'étal  descriptif  et  de  Pale»,  sera 
dressée  au*  frais  de  la  compagnie  et  déposé*-  dans 
le»  archive»  du  ministère.  Les  terrain*  acqdis  ï»ar 
la  compagnie  postérieurement  an  bofnage  géné- 
ral, eu  vue  da  satisfaire  au*  besoin*  de  l'exploita- 
lion,  et  qui  par  cela  même  deviendront  partie 
intégrante  du  chemin  de  1er,  donneront  lie»,  au 
fur  et  a  mesure  de  leur  acquisition,  a  de»  bor- 
nage* supplémentaire»,  et  seront  «jouté*  *or  la 
plan  cadastral;  *d  itioo  *era  également  faite^anr 
l'atlas  de  ton*  les  ouvrages  d'art 
rieuretnent  a  sa  rédaction. 


21.  Ton»  le»  terrain*  nécessaire*  pour 
semant  du  chemin  de  far  et  de  ses  dépendance», 
pour  la  déviation  des  voie*  de  communication  et 
des  cour*  d'eau  «léplecé»,  et,  en  général,  pour 
l'exécution  dea  travaux ,  quel»  qu'ils  soient  , 
auxquels  cet  établissement  pourra  donner  lieu, 
aeroat  acheté»  et  pejés  par  la  compagnie  conces- 
sionnaire. Le»  indemnités  pour  occupation  tem- 
poraire ou  pour  détérioration  da  terrains,  pour 
chômage,  modification  ou  destruction  d'usine*, 
et  pour  tout  dommage»  quelconque*  résultant  des 
travaux ,  seront  supportée*  et  payée»  par  la  com- 
pagnie. 

22-  L'entreprise  étant  d'utilité  publique,  la 
compagnie  est  investie,  pour  l'exécution  de*  tra- 
vaux dépendant»  da  aa  concession,  de  tous  las 
droit»  que  le*  lois  et  règlement*  conférant  k  l'ad- 
ministration en  matière  de  travaux  publics,  *oit 
pour  l'acquisition  de  terrain*  par  «oie  d'espro- 
priation,  sou  pour  l'attraction,  le  transport  et  la 
dépôt  de*  terre»,  matériaux,  etc.,  et  alla  demeura 
en  même  temps  soumise  a  toutes  las  obligations 
qui  dérivent,  pour  l'administration,  de  cas  loi»  et 
règlement». 

23.  Dan»  les  limites  de  la  xone  frontière  et  dan» 
le  rayon  da  servitude  de»  enceinte»  fortifiée»,  la 
compagnie  sera  tenue,  pour  l'élude  et  l'exécution 
de  ses  projeta,  «la  se  soumettre  k  l'accomplissement 
de  toutes  le»  formalités  et  de  toutes  le»  condition» 
exigées  par  las  loi»,  décrets  et  règlement»  concer- 
nant les  travaux  mixtes. 

'i&V  Si  la  ligne  du  chemin  de  fer  traverse  un  sol 
déjk  concédé  pour  l'exploitation  d'une  mine, 
l'administration  déterminera  les  mesures  à  pren- 
dre pour  que  l'établissement  du  chemin  de  fer  ne 
nuise  pas  a  l'exploitation  de  la  mine ,  et  récipro- 
quement pour  que,  la  cas  échéant,  l'exploitation 
de  la  mina  ne  compromette  pas  l'existence  du 
chemin  de  fer.  Les  travaux  de  consolidation  k 
faire  dans  l'intérieur  de  la  mine  k  raison  da  la 
traversée  du  chemin  de  fer,  et  tous  les  dommages 
résultant  de  cette  traversée  pour  la*  concession- 
naire* da  la  mine,  seront  k  la  charge  da  la  com- 
pagnie. 

25.  Si  le  chemin  de  far  doit  «'étendre  sur  des 
terrains  renfermant  de*  carrières  ou  lea  traverser 
•outerraiaamaai,  il  ae  pourra  être  livré  k  la  cir- 
culation avant  que  lea  excavation»  qui  pourraient 
en  compromettre  la  solidité  aient  été  remblayées 
ou  consolidée*.  L'administration  déterminera  la 
nature  et  l'étendue  de*  travaux  qu'il  conviendra 
d'entreprendre  a  cet  effet,  et  qoi  seront  d'ailleur» 
exécuté»  par  le»  soins  et  aux  frai»  de  la  compa- 
gnie. 

26-  Pour  l'exécution  daa  travaux,  la  compagnie 
se  soumettra  an*  décisions  ministérielle»  concer- 
nant L'interdiction  du  travail  le»  dimanches  et 
jour»  fériés. 

27'  Les  travaux  seront  exécutés  sous  le  contrôle 
et  la  surveillance  de  l'administra  lion.  Les  travaux 
devront  être  adjugés  par  lois  et  sur  série  de  prix, 
■oit  avec  publicité  et  concurrence,  soit  snr  sou- 
mission* cachetée*,  entre  entrepreneur*  agréés  k 
l'avance,  k  moins  que  le  conseil  d'administration 
n'ait  été  spécialement  autorisé  par  rassemblée 
géuéralc  des  actionnaires  k  les  faire  exécuter  en 
régie,  ou  k  traiter  directement  de  leur  exécution. 
Tout  marché  général  pour  l'ensemble  du  chemin 
da  far,  soit  k  forfait,  soit  sur  série  de  prix,  est, 
dan»  tous  le»  ce»,  formellement  interdit.  Le  con- 
trôle et  la  surveillance  de  l  ddiniiiisiration  auront 
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50.  La  chemin  dé  fer  aî  touies  ses  dépendances 
•eront  constamment  entretenu»  en  bon  état,  de 
manière  que  la  circulation  y  soit  toujours  facile 
et  »ûre.  Le»  frai»  d'entretien  et  ceux  auxquels  don- 
neront lieu  le»  réparation»  Ordinaire»  et  extraor- 
dinaire» »eronl  entièrement  k  la  charge  de  lr 
compagnie.  Si  le  chemin  de  far,  une  foi»  aehee*, 
n'eat  pas  constamment  entretenu  en  bon  Mat, 
il  y  sera  poorvu  d'office  a  la  diligence  de  l'adm.- 
nistraiioa  et  au»  frai»  da  la  compagnie,  sans  pré- 
judice, s'il  v  a  lieu,  de  Cappl  cation  de»  disposi- 
tion» indiquée»  ci-après  dans  l'art  40.  Le  mon- 
tant des  avances  faites  sera  recouvré  au  moyen  de 
rôle»  que  le  préfet  rendra  elécutoire». 

31.1a  compagnie  sera  tenne  d'étsNir  a  *es  frais, 
partout  où  besoin  sera,  de«  gardiens  en  nombre 
suffisant  pour  assurer  la  sécurité  du  passage  des 
trains  sur  I»  voie  et  celle  de  la  circulation  ordi- 
naire sur  le»  point»  ou  le  chemin  de  fer  »era  tra- 
versé k  niveau  par  de»  roules  ou  chemin*. 

$2.  Les  machines  locomotives  seront  construi- 
te» sur  le*  meilleur»  modèles;  elles  devront  con- 
sumer leur  fumée  et  satisfaire  d'ailleur»  I  toutes 
la»  condition»  preacrile*  ou  a  prescrire  psr  Tsd- 
minislration  pour  1»  mise  en  service  de  ce  genre 


pour  objet  d'empêcher  la  compagnie  de  ('écarter     de  machine»*  Lt*  voilure»  de  voyageur»  devront 
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^stement  être  faite-»  tf\.près  le»  meilleur*  moriè- 
rs,  et  satisfaire  k  toute*  le»  conditions  réglée*  on 
i  régler  pour  le*  voitures  servant  au  transport  des 
oyageurssur  les  chemins  de  fer.  Elles  seront  sas* 
>«ndoe*  sur  ressorts  et  garnies  de  banquettes.  11 
'  en  aura  de  trois  claa*es  au  moins  ;  les  voilures 
le  première  claaae  seronl  couvertes  garnies  et 
crœées  a  glaces  ;  crll^fc  de  deuxième  claase  seront 
oorertes,  fermée*  à  glaces,  et  auront  des  ban* 
pi  cites  rembourrées;  celles  de  troisième  classe 
nom  couvertes,  fermées  à  vitres,  et  munies  de 
Moquettes  a  dossier.  L'intérieur  de  chacun  des 
«mpartimenu  de  tonte  classe  contiendra  Tindi- 
•i ion  du  nombre  des  place»  de  os  compartiment. 
..'administration  pourra  eaiger  qu'an  eomperti- 
ntat  oc  chèque  classa  soit  réservé  dans  les  trains 
1<  fojugeurs  aux  femmes  toja géant  Mules.  Les 
roiturts  de  voyageurs,  le»  wagons  destinés  sa 
transport  des  marchandises,  des  chaises  de  poste, 
Je»  chevaux  on  de*  bestiaux,  les  pleles-foruies,  et, 
en  général,  toutes  les  parties  da  matériel  roulant, 
leroat  de  bonne  el  solide  construction.  La  com- 
pagnie sera  tenue,  pour  la  mise  en  service  de  ce 
matériel,  de  se  soumettre  k  tons  les  règlements 
sur  la  matière.  Les  machines  locomotives,  len- 
ders,  wagons  de  tonte  espèce,  plates-formes, 
composant  le  matériel  roulant,  seront  constam- 
ment entretenus  en  boas  état. 
33.  Des  règlement*  d'administration  publique, 


rendus  âpre*  que*  la  compagnie  aura  été  enten- 
due, détermineront  les  mesures  et  tes  dispositions 
aécesMires  pour  assurer  la  police  et  l'exploitation 
do  chemin  de  fer,  ainsi  que  la  conservation  des 
©«mages  qui  en  dépendent.  Toutes  les  dépenses 
qo'ealratner*  l'exécution  des  mesures  prescrites 
co  vertu  de  ces  règlement*  seront  h  la  charge  de 
1*  compagnie.  La  compagnie  sera  tenne  de  son- 
maître  à  I  approbation  de  l'administration  lea  rè- 
flements  relatifs  au  service  et  k  l'esploilation  du 
chenue  de  fer.  Les  règlemenU  dont  il  s'agit  dans 
les  deux  paragraphes  précédents  seront  obliga- 
toires non-seulement  pour  la  compagnie  conces- 
sionnaire,  ma»  encore  pour  toute»  celles  qui 
obtiendraient  ultérieurement  l'autorisation  d'éta- 
blir des  lignes  de  chemin  de  1er  d'embranche- 
ment ou  de  prolongement,  et,  en  général,  pour 
•ouïes  les  personne)»  qui  emprunteraient  Pavage 
du  chemin  de  fer.  Le  ministre  délerminers,  sur 
la  proposition  de  Is  compagnie,  le  minimum  et 
i«  maximum  de  vitesse  do»  convois  de  vojageurs 
«i  é*  utarcbandlao*  et  des  Convois  spéciaux  des 
P<«te»,  ainsi  qae  la  durée  da  trajet. 

M.  Pour  tout  œ  qui  concerne  l'entretien  et  les 
'♦paraiioos  du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépen- 
sée», l'entretien  da  matériel  et  le  service  de 
*.ploitalion,  le  compagnie  sera  soumise  au  cou» 
«t  k  Is  surveillance  de  l'administration. 
'  U  snrfeillance  ordinaire,  l'administration 
<Mlégo%rt(  aQM<  }OQVanl  qU'eite  le  jugera  utile, 
■n  ou  prieurs  commissaires  pour  reconnaître  et 
«Water  I  «Ul  do  CBeB1jn  de  (erf  d.  ses  dépen- 
de*. *i  du  matériel. 

I 

TITRE  m.  Doaae,  aacasv  sv  oécaixaca  os  ta 
concassios. 

35.  La  durée  de  la  concession  poor  la  ligne 
««ntiouné*  k  l'art.  1*  do  présent  cahier  des 
cherg»,  commencera  k  courir  k  partir  du  délai 
Jm  pour  l'achèvement  de»  travaux  par  ('art.  2  du- 
cahier  des  charge*  et  prendra  fin  en  même 
»«œp»  que  Mue  de  la  compagnie 
k-d"<l".  Si  décembre  1000. 
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36.  À  l'époque  fixée  pour  l'expiration  de  la 
concession,  et  par  le  seul  fait  de  cette  expiration, 
le  gouvernement  sera  subrogé  h  tons  lea  droits 
de  la  compagnie  sttr  le  chemin  de  fer  el  ses  dé- 
pendances, el  il  entrera  immédiatement  en  jouis- 
sance de  se*  produit*.  La  rompsgnie  sera  tenne 
de  lui  remettre  en  bon  état  d'entretien  le  che- 
min de  fer  et  tous  les  immeubles  qui  en  dépen- 
dent, quelle  qu'en  soit  l'origine,  tels  que  les  bâ- 
timents de  gares  et  stations,  les  remises,  ateliers 
et  dépôts,  les  maisons  de  garde,  etc  II  en  sera  de 
même  de  ton*  les  objets  immobiliers  dépendants 
également  dudil  chemin,  tels  que  les  barrières  et 
clôtures,  les  voies,  changements  de  voies,  plaque* 
tournantes,  réservoirs  d'ean,  grues  hydrauliques, 
machine*  fixe*,  etc.  Dans  les  cinq  dernières  années 
qui  précéderont  le  terme  de  la  concession,  le 
gouvernement  sura  le  droit  de  sabir  les  revenus 
du  chemin  de  fer  et  de  les  employer  k  rétablir 
en  bon  étal  le  chemin  de  fer  et  ses  dépendances, 
•i  la  compagnie  ne  se  mettait  pa*  en  mesure  de 
satisfaire  pleinement  el  entièrement  k  celte  obli- 
gation. En  ce  qui  concerne  les  objet*  mobiliers, 
tel*  que  le  matériel  roulant,  les  matériaux,  com- 
bustibles et  approvisionnements  de  tont  genre, 
le  mobilier  des  stations,  l'outillage  des  ateliers  et 
de*  gare*,  l'Etait  sers  tenu,  *i  la  compagnie  le 
requiert,  de  reprendre  ton»  ces  objet*  sur  l'esti- 
mation qui  en  sera  faite  k  dire  d'experts,  et  réci- 
proquement, si  l'Eut  Je  requiert,  la  compagnie 
sera  tenue  de  lea  céder  de  la  même  manière. 
Toutefois,  l'Etat  ne  pourra  être  tenu  de  repren- 
dre qne  le*  approvisionnements  nécessaires  k  l'ex- 
ploitation du  chemin  pendant  sis  mois. 

$7.  A  toute  époque  après  l'expiration  des 
qainxe  premières  années  de  la  concession,  1»-  gou- 
vernement aura  la  faculté  de  racheter  la  conces- 
sion entière  du  chemin  de  fer.  Pour  régler  le 
pris  du  rachat,  on  relèvera  les  produits  nets  an- 
nuels obtenus  par  la  compagnie  pendant  les  sept 
années  qui  auront  précédé  celle  o&  le  rachat 
sera  effectué  ;  on  en  déduira  les  produits  nets 
des  deux  plu*  faible*  années,  et  l'on  établira  le 
produit  net  moyen  des  cinq  autres  années.  Ce 
produit  net  moyen  formers  le  montant  d'une  an- 
nuité nui  sera  due  el  payée  k  le  compagnie  pen- 
dant, chacune  de*  années  restant  k  courir  sur  la 
durée  de  I*  concession.  Dans  aucun  cas,  le  mon- 
tant de  l'annuité  ne  sers  inférieur  sn  prodoit  net 
de  1*  dernière  de*  sept  années  prise»  pour  terme 
da  comparaison.  La  compagnie  recevra,  en  outre, 
dans  les  trois  moi»  qui  suivront  le  rachat,  le*  rem- 
boursement» auxquels  elle  aurait  droit  k  l'expira- 
tion du  la  concession,  selon  l'a' t.  36  ci-dessus. 

38.  Si  la  compagnie  n'a  pa»  commencé  le»  tra- 
vaux dans  le  délai  fixé  par  l'art.  2,  elle  sera  dé- 
chue, de  plein  droit,  sans  qu'il  y  ait  lien  k  aucune 
notification  Ou  mite  en  demeure  préalable.  Dana 
ce  ces*  la  somme  de  cinq  eent  mille  frênes  qui 
aura  été  déposée,  ainsi  qu'il  sera  dit  k  l'art.  68,  k 
titre  de  cautionnement,  deviendrais  propriété  da 
l'Etat  et  ratera  acquise  au  trésor  public. 

30.  Fsute  par  la  compagnie  d'avoir  terminé 
les  ireveu»  dan*  le  délei  fiaé  par  l'art.  2,  faute 
aussi  par  elle  «l'avoir  rempli  les  diverses  obliga- 
tion» qui  lui  sont  imposée»  psr  le  présent  cahier 
des  charges,  elle  encourra  la  déchéance,  et  il  sera 
pourvu  tant  k  la  continuation  et  k  l'achèvement 
de»  travaux  qu'k  l'exécution  deaaulresengagements 
contractés  par  la  compagnie,  au  moyen  dune  ad- 
judication qne  l'on  ouvrira  sur  une  mise  k  prix 
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née  et  des  parti»  do  chemin  de  fer  déjk  livrées  tioe  qu'elle  est  en  état  de  reprendre  et  de  cooti 

•  l'exploitation.  Lee  soumissions  poprrontêtrcin-  noer  I  exploitation,  et  m  elle  ne  1  e  pss  enectivi 

féneures  k  la  uns*-  à  prit.  La  nouvelle  compagnie  ment  reprise,  la  déchéance  pourra  être  pronon 

;tr  "nmUe  aux  clans*  da  préeent  c.hiïr'des  cée  par  le  ministre.  Cette  décbennce  P«>no«cé« 

charge»,  et  I.  corun.gnie  évincée  recevra  d'elle  le  le  chemin  de  fer  •<  tonte,  m  dépendance» sero» 

prix  que  I.  nouTelle  adjudication  .are  fiié.  La  .ni»  en  adjud.c.lion,  et  il  eere  procède  ainsi  q« 

partie  du  cautionnement  qui  n'.ure  pa»  encore  est  dit  »  l*article  précédent, 
éié  re»tit»ée  deviendra  la  propriété  de  l'Eut.  Si        Al.  Le.  diapo^t  ion»  dm  trois  irUc  "^ 

l'adjudication  ouverte  n'amène  .ucun  résultat,  denlcesseraientcTêlre  epplicbles,  et  la  d«cnéan< 

unes.  cond.  adjudication  »er.tentée»ur  les  mêmes  ne  eer.it  p.»  encourue  dans  le  ces  où  lr  conce 

b.  es  .pré»  un  délai  de  troi»  moi»-.  .1  celte  »e-  .lonn.ire  n'aurait  po  remplir  aea  obligation,  p 

condc  tenlalite  reste  égal- ment  ».n.  résolut,  la  mite  de  circonstencee  de  force  mejejure  <mu>*i 
compagnie  sera  définitivement  déchue  de  ton» 
droit.,  et  .lors  le»  ouvrage,  exécuté» ,  le»  ma- 
tériaux approvisionné,  et  le.  partie,  de  chemin. 

«le  fer  déjà  livrée,  a  l'exploiteWoo  appartiendront       ^  ^  indwnniier  u  de.  «r.vai 

40   Si  l'exploitation  du  chemin  de  fer  vient  a  et  dépense,  qu'elle  .•engage  à 
ètrî  inu-rrompoe  en  tot.i.t,  .; .parti-,  ^.E^J^^  ^ 

eTr^»!^^  fV..goUteLT;ntl. 
•.ireVpour  murer  pro, virement  le  service.  Si,     de  P«cevo,r  £ ^  too£      il  prix  de  ,r.» 
su*  il.  trois  mob/de  l'org.nisation  do  service     cession,  ^minl 
,  1.  compagnie  n'a  paa  valablement  jus-    port  ci-sprès  déterminé.  . 


consistée.. 
TITRE  IV.  Tan»  «r 


TARIF. 

!•  eau  tItb  bt  ri»  attOKéimu. 


Enfants.. 


Voiture»  couvertes,  garnie,  et  fermées  k  glace. 
\     (1«  clisse).    .    .    -1  f.    .    .    .    •    •    •  • 
Voyageur*.  .    Voiture,  couverte.,  fermées  »  glaces,  et  a  Dan- 
f     queue»  rembourrée.  (2*  classe).  .    .    •    •  • 
\  Voilure,  couverte»  et  fermée,  k  v.tre»  (3«  classe). 
'  Au-dessous  de  trou  an»,  lie»  enfant,  ne  paient 
rien  ,  k  l.  condition  d'être  porté*  sur  le.  ge- 
noux He»  personnes  qui  le»  accompagnent. 
De  troi.  k  sept  an.,  il.  paient  demi-place,  et  ont 
droit  k  une  place  diatincte  ;  toutefois,  dan.  on 
même  compartiment,  deux  enfant,  ne  pour- 
ront occuper  que  la  pl.ee  d'un  voyageur. 
Au -dessus  de  sept  ans,  il»  paient  place  entière. 
Chien,  transporté»  duo»  le»  train»  de  voyageur*.    .    •    •    *  * 
(San.  que  la  perception  poisse  être  inférieure  k  0*  50*.) 

Petit*  tittut. 

Boeuf»,  vache.,  taureaux,  chevaux,  mulet»,  bête»  de  trait.  .  . 

Veaux  et  porcs.  .   

Mouton.,  brebis,  agneaux,  chèvres.  

Lorsque  les  animaux  ei-de*»us  dénommé»  seront,  sur  la  de- 
mande des  expéditeur»,  transporté,  a  la  vitesse  de*  trains  de 
voyageurs,  le*  prix  seront  doublés. 

2*  paa  nm  n  tan  hlomItsb. 


Hnitrei,  poisson»  frais,  denrée»,  excédants  de  bagage  et  mar- 
chandas de  toute  classe  transportée»  k  la  vitesse  des  trains  de 
voyageur*.  

MarthandUti  traïuporUts  A  petit*  *ii*»t*. 

Première  classe.  —  Spiritueux,  huile»,  bois  de  menuiserie,  de 
teinture  et  autres  bois  exotiques,  produits  chimique*  non  dé- 
nommés, œuf»,  viande  fraîche,  gibier,  sucre,  café,  drogues, 
épicerie,  tissus,  denrées  coloniales,  objets  manufacturés, 


PRIX 

de 
pé.g«. 

Totaux. 

fr.  c 

fr.  c. 

fr.  c 

0  067 

0  033 

0  10 

0  050 
0  057 

0  025 
0  018 

0  075 
0  055 

0  010 

0  005 

0  015 

0  07 
0  025 
0  01 

0  03 

0  015 
0  01 

0  10 
0  04 
0  01 

0  20 

0» 

0  3Î 

0  00 

0  07 

oi« 

s 
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Deuxième  cluse.  —  Blés,  grains,  farines,  légumes  farineux, 
ris,  mais,  châtaignes  et  autres  denrées  alimentaires  non 
dénommées,  chaux  et  plâtres,  charbons  de  bois,  bois  â 
brûler,  dit  de  corde,  perches,  chevrons,  planches,  ma- 
driers, bois  de  charpente,  marbre  en  bioc,  albâtre,  bitume, 
cotons,  laines,  Tins,  vinaigres,  boissons,  bières,  levûre 
sèche,  coke,  fers,  cuivre,  plomb  et  autres  métaux  ouvré» 
oo  non,  fontes  moulées  

Troisième  classe. —  Pierres  de  taille  et  produits  de  carrières, 
minerais  antres  que  le  minerai  de  fer,  fonte  brute,  sel . 
moellons,  meulières,  argiles,  briques,  ardoises.    .    .  . 

Quatrième  classe.    — /  Pour  le  parcours  de  Ok  20  kilomètres. 
Houille,  marne,  cen-i     (sans  que  la  taxe  puisse  être  *u- 
dres,  fumiers,  en-l    périeure  à  1  fr.  30  c.) 
grais,  pierres  a  chaux  JPour  le  parcours  de  91  à  100  kilom. 
et  à  plâtre,  pavés  et  /    (sans  que  la  taxe  puisse  être  su- 
matériaux    pour    la  \     périeure  à  5  fr.) 
construction  et  la  ré-  1  Pour  le  parcours  de  101  à  300  kilom. 
pa  ration  des  routes,  i    (sans  que  la  taxe  puisse  être  su- 
rainerais  de  fer,  cail-l     périeure  à  12  fr.) 
loux  et  sable.    .    .  \  Au-delà  de  300  kilomètres.   .    .  . 

3»  ToiTuaas  bt  katmiel  boulant  tbanspoktés  a  petit»  vitbssb. 

Par  pièce  et  par  kilomètre. 
Wagon  ou  chariot  pouvant  porter  de  trois  à  six  tonnes.  .  . 

 pouvant  porter  plus  de  six  tonnes.    .  . 

Locomotive  pesant  de  douxe  k  dix-huit  tonnes  (ne  tramant 

pas  de  convoi)  

Locomotive  pesant  plus  de  dix-huit  tonnes  (  ne  traînant  pas 

de  convoi)  

Tender  de  sept  à  dix  tonnes  

Tender  de  plus  de  dix  tonnes.   

Las  machines  locomotives  seront  considérées  comme  ne 
traînant  pas  de  convoi  lorsque  le  convoi  remorqué,  soit  de 
voyageurs,  soit  de  marchandises,  ne  comportera  pas  un  péage 
mi  moins  égal  k  celui  qui  serait  perçu  sur  la  locomotive  avec 
«on  tender  marchant  sans  rien  trainer. 

L«  prix  â  payer  pour  un  wagon  chargé  ne  pourra  jamais  être 
inférieur  à  celui  qui  serait  dû  pour  un  wagon  marchant  â  vide. 
Voitures  à  deux  ou  k  quatre  roues,  k  un  fond  et  a  une  seule 

banquette  dans  l'intérieur  

Voitures  à  quatre  roues,  k  deux  fonds  et  k  deux  banquettes 

dans  l'intérieur,  omnibus,  diligences,  etc  

Lorsque,  sur  la  demande  des  expéditeurs,  les  transport» 
wront  lieu  k  la  vitesse  des  trains  de  voyageurs,  les  prix  ei- 
d«sus  seront  doublés. 

Dans  ce  cas,  deux  personnes  pourront,  sans  supplément  de 
prix,  voyager  dans  les  voitures  k  une  banquette,  et  trois 
dans  les  voitures  k  deux  banquettes,  omnibus,  diligences,  etc. 
'es  voyageurs  excédant  ce  nombre  paieront  le  prix  des  places 
•te  deuxième  classe. 

toitures  de  déménagement  k  deux  ou  k  quatre  roues,  k  vide. 
Ces  voitures,  lorsqu'elles  seront  chargées,  paieront,  en  sus 
des  prix  ci-dessus,  par  tonne  de  chargement  et  par  kilom. 

+°  *xeticb  dbs  rovrti  etobbbes  et  teanspoet  des  cxecuxils. 

Grande  vitesse. 

Une  voiture  des  pompes  funèbres  renfermant  un  ou  plusieurs 
cercueils  sera  transportée  aux  mêmes  prix  et  conditions 
tn'nne  voiture  k  quatre  roues,  k  deux  fonds  et  k  deux  ban- 
luettes  

Chaque  cercueil  confié  k  l'administration  du  chemin  de  fer 
•en  transporté,  dans  un  compartiment  isolé,  au  prix  de.  . 


83 .  NOVKMBRK. 


de 
pèa^e. 


PHIX. 
de 

transport. 


Totaux. 


fr.  c. 

fr.  c. 

fr.  c. 

0  08 

0  06 

0  14 

0  Oii 

0  04 

0  10 

o  a?; 

a  ni 

A  08 

0  04 

0  02 

0  06 

o  ni 
V  Oo 

A  OS 

0  025 

0  015 

0  04 

0  09 

0  06 

0  15 

0  12 

0  08 

0  20 

I  80 

1  20 

3  00 

2  25 

1  50 

3  75 

0  90 

0  60 

1  50 

1  35 

0  90 

5  25 

0  15 

0  10 

0 

0  18 

0  14 

0  32 

0  12 

0  08 

0  20 

0  08 

0  06 

0  14 

0  30 

0  28 

0  01 

0  18 

0  12 

0  30 

35 
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Les  prix  déterminés  ci-dessus  pour  les  trans- 
port» à  grande  vitesse  ne  comprennent  pas 
l'impôt  dû  à  l'Etat.  Il  est  expressément  entendu 
que  lé*,  prix  de  transport  ne  seront  dus  a  la 
compagnie  qu'autant  qu'elle  effectuerait  elle- 
même  ces  transports  a  ses  Trais  et  par  ses  pro- 
pret moyens;  dans  le  cas  contraire,  elle  n'aura 
droit  qu'anx  prix  fixés  pour  le  péage.  La  percep- 
tion aura  lieu  d'après  le  nombre  de  kilomètres 
parcourus.  Tout  kilomètre  entamé  sera  payé 
comme  s'il  avait  été  parcouru  en  entier.  Si  la 
dislance  parcourue  est  inférieure  à  six  kilo- 
mètres, elle  sera  comptée  pour  six  kilomètres. 
Le  poids  de  la  tonne  est  de  mille  kilogrammes. 
Les  fractions  de  poids  ne  seront  comptées, 
tant  pour  la  grande  que  pour  la  petite  vitesse, 
que  par  centième  de  tonne  ou  par  dix  kilo- 
grammes. Ainsi  tout  poids  compris  entre  trro 
et  dix  kilogrammes  paiera  comme  dix  kilo- 
grammes; entre  dix  et  vingt  kilogrammes, 
comme  vingt  kilogrammes,  etc. Toutefois,  pour 
les  excédants  de  bagages  et  marchandises  a 
grande  vitesse,  les  coupures  seront  établies, 
1°  de  xéro  A  cinq  kilogrammes;  8°  au-dessus 
de  cinq  jusqu'à  dix  kilogrammes;  3°  au-dessus 
de  dix  kilogrammes,  par  fraction  indivisible  de 
dix  kilogrammes.  Quelle  que  soit  ta  distance 
parcourue,  le  prix  d'une  expédition  quelcon- 
que, soit  en  grande ,  soit  en  petite  vitesse,  ne 
pourra  être  moindre  de  quarante  centimes.  Dan* 
le  cas  où  le  prix  de  l'hectolitre  de  blé  s'élè- 
verait, sur  le  marché  régulateur  d'Arras,  à 
vingt  francs  on  au -dessus,  le  gouvernement 
pourra  exiger  de  la  compagnie  que  le  tarif  du 
transport  des  blés,  grains,  ris,  maïs,  farines  et 
légumes  farineux,  péage  compris,  se  paisse 
s'élever  au  maximum  qu'A  sept  centimes  par 
tonne  et  par  kilomètre. 

43.  A  moins  d'une  autorisation  spéciale  et 
révocable  de  l'administration,  tout  train  régu- 
lier de  voyageurs  devra  contenir  des  voiture* 
de  toute  classe  en  nombre  suffisant  pour  tontes 
les  personnes  qui  se  présenteraient  dans  les 
bureaux  du  chemin  de  fer.  Dans  chaque  train 
de  voyageurs,  la  compagnie  aura  la  faculté  de 
placer  des  voilures  a  compartiments  spéciaux 
pour  lesquels  il  sera  établi  des  prix  particuliers, 
que  l'administration  fixera  sur  la  proposition 
de  la  compagnie;  mais  le  nombre  des  places  à 
donner  dans  ces  compartiments  ne  pourra  dé- 
passer le  cinquième  du  nombre  total  des  places 
du  train. 

A4.  Tout  voyageur  dont  le  bagage  ne  pèsera 
pas  plus  de  trente  kilogrammes  n'aura  a  payer, 
pour  le  port  de  ce  bagage,  aucun  supplément 
du  prix  de  sa  place.  <>ette  franchise  ne  s'appli- 
quera pas  aux  enfants  transportés  gratuitement, 
et  elle  sera  réduite  à  vingt  kilogrammes  pour 
les  enfants  transportas  a  moitié  prix. 

45.  Les  animaux,  denrées,  marchandises, 
effets  et  autres  objets  non  désignés  dans  le  ta- 
rif seront  rangés,  pour  les  droits  k  percevoir, 
dans  les  classes  avec  lesquelles  ils  auront  le 
plus  d'analogie,  sans  que  jamais,  sauf  les  ex- 
ceptions formulées  aux  articles  4ti  et  47  ci- 
après  ,  aueune  marchandise  non  dénommée 
puisse  être  soumise  à  uni;  taxe  supérieure  a 
celle  de  la  première  classe  du  tarif  ci-dessus. 
Les  assimilations  de  classes  pourront  être  pro- 
visoirement réglées  par  la  compagnie  ;  mais  elles 
seront  soumises  immédiatement  a  l'adminis- 
tration qui  prononcera  définitivement. 


46.  Les  droits  de  péage  et  les  prix  de  trans- 
port déterminés  au  tarif  ne  sont  point  appli- 
cables à  toute  masse  indivisible  pesant  pins  de 
trois  mille  kilogrammes  (3,000k).  Néanmoins, 
la  compagnie  ne  pourra  se  refuser  a  transpor- 
ter les  masses  indivisibles  pesant  de  trou  nillf 
a  cinq  mille  kilogrammes;  mais  les  droits  d« 
péage  et  les  prix  de  transport  seront  augmenta 
de  moitié.  La  compagnie  ne  pourra  être  contrai  nu 
a  transporter  les  masses  pesant  plus  de  cita 
mille  kilogrammes  (5,000  k).  Si,  nonobstant  U 
disposition  qui  précède,  la  compagnie  transporte 
des  masses  indivisibles  pesant  plus  de  eu* 
mille  kilogrammes,  elle  devra,  pendant  troi« 
mois  au  moins,  accorder  les  mêmes  facilite?  j 
tous  ceux  qui  en  feraient  la  demande.  Dans» 
cas,  les  prix  de  transport  seront  fixés  par  l'ad- 
ministration,  sur  la  proposition  de  la  compa- 
gnie. 

47.  Les  prix  de  transport  déterminés  n 
tarif  ne  sont  point  applicables,  i°  aux  denrrt* 
et  objets  qui  ne  sont  pas  nommément  énonce 
dans  le  tarif,  et  qui  ne  pèseraient  pas  dto 
cents  kilogrammes  sous  le  volume  d'an  mtut 
cube;  â°  aux  matières  inflammables  on  eisl»- 
sibles,  aux  animaux  et  objets  dangereux,  pour 
lesquels  des  règlements  de  police  prescrirait-r. 
des  précautions  spéciales;  3°  aux  animaux  doit 
la  valeur  déclarée  excéderait  cinq  mille  franc 
4°  k  l'or  et  à  l'argent,  soit  en  lingots,  sot*, 
monnayés  on  travaillés,  au  plaqué  d'or  ou  d'ir- 
gent,  ats  mercure  et  an  platine,  ainsi  qxram 
bijoux,  dentelles,  pierres  précieuses,  «h*1* 
d'art  et  autres  valeurs;  s>>  et,  en  général, i 
tous  paquets,  colis  ou  excédants  de  bagafr* 
pesant  isolément  quarante  kilojrra  rom«  et  as- 
dessous.  Toutefois,  les  prix  de  transport  *>- 
terminés  au  tarif  sont  applicables  a  tons  pi- 
quets ou  colis,  quoique  emballés  à  part.  **il> 
font  partie  d'envois  pesant  ensemble  plot  <!♦ 
quarante  kiiogramanes  d'objets  envoyés  par  «* 
même  personne  à  line  même  personne.  U  « 
sera  de  même  pour  les  excédants  de  Itegar» 
qui  pèseraient  ensemble  on  isolément  plaïf 
quarante  kilogrammes.  Le  bénéfice  de  la  dé- 
position énoncée  dans  le  paragraphe  précède* 
en  ce  qui  concerne  les  paquets  et  est»,  sr 
peut  être  invoqué  par  lés  entrepreneur»  if 
messagerie*  et  de  roulage  et  antres  intermé- 
diaires de  transport,  k  moins  q  ne  les  arudr 
par  eux  envoyés  ne  soient  réunis  en  os  f 
colis. 

Dans  les  cinq  cas  ci-dessus  spêcifles,  le»  p«' 
de  transport  seront  arrêtés  annuellement  Vr 
l'administration,  tant  pour  la  grande  qixpor 
la  petite  vitesse,  ser  la  proposition  de  la  ftm- 
pagnie.  Kn  ce  qai  concerne  les  paquets  es  m- 
lis  mentionnés  au  paragraphe  5  ci-de«<o»,  I'' 
prit  de  transport  devront  être  calculés  de  t*W> 
manière  qu'en  aucun  cas  un  de  ces  paquet* M 
colis  ne  puisse  payer  nn  prix  pins  élevé  aVo* 
article  de  même  nature  pesant  plus  de  qaa- 
rante  kilogrammes. 

4K.  Dans  le  cas  où  la  compagnie  joftri' 
convenable,  soit  pour  îe  parcours  total.  s*rt 
pour  les  parcours  partiels  dé  la  voie  de 
d'abaisser,  avec  on  sans  conditions.  ao-de<**>" 
des  limites  déterminées  par  le  tarif  les  tu" 
qu'elle  est  autorisée  è  percevoir,  le*  «l'- 
abaissée* ne  pourront  être  relevées  qu'api 
un  délai  de  Irois  mois  au  moins  pour  les  voya- 
geur* et  d'un  an  pour  les  marchandise*.  Toutr 
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modification  de  tarif  proposée  par  la  compa- 
gnie sera  annoncée  un  mois  d'avance  par  des 
«niches.  La  perception  des  tarifs  modifiés  qe 
pourra  avoir  lieu  qu'avec  l'homologation  de 
* 'administration  supérieure,  conformément  aux 
«dispositions  de  l'ordonnance  du  15  novembre 
1&46.  La  perception  des  taxes  devra  se  faire 
indistinctement  et  sans  aucune  faveur.  Tout 
traité  particulier  qui  aurait  pour  effet  d'accor- 
der à  un  ou  plusieurs  expéditeurs  une  réduc- 
tion sur  les  tarifs  approuvés  demeure  formel- 
lement interdit.  Toutefois,  cette  disposition 
n'est  pas  applicable  aux  traités  qui  pourraient 
intervenir  entre  le  gouvernement  et  la  com- 
pagnie dans  l'intérêt  des  services  publics,  ni 
aux  réductions  ou  remises  qui  seraient  accor- 
dées par  la  compagnie  aux  indigents.  En  cas 
d'abaissement  ries  tarifs,  la  réduction  portera 
proportionnellement  sur  le  péage  et  sur  le 
transport. 

49.  La  compagnie  sera  tenue  d'effectuer  con- 
sumaient avec  soin,  exactitude  et  célérité,  et 
sans  tour  de  faveur,  le  transport  des  voyageurs, 
bestiaux,  denrées,  marchandises  et  objets  quel- 
conques qui  lui  seront  confiés.  Les  colis,  bes- 
tiaux et  objets  quelconques  seront  inscrits,  A 
la  gare  d'où  ils  parlent  et  a  la  gare  où  ils  ar- 
rivent, sur  des  registres  spéciaux,  au  fur  et  a 
mesure  de  leur  réception;  mention  sera  faite, 
sur  les  registres  de  la  gare  de  dépari,  du  prix 
total  dû  pour  leur  transport.  Pour  les  marchan- 
dises ayant  une  même  destination,  les  expédi- 
tions auront  lien  suivant  l'ordre  de  leur  in- 
scription a  lu  -are  de  départ.  Tonte  expédition 
de  marchandises  sera  constatée,  si  l'expéditeur 
le  demande,  p/u-  une  lettre  de  voilure  dont  un 
exemplaire  rotera  aux  mains  de  la  compagnie 
et  l'autre  aux  mains  de  l'cxpédileui.  Dans  le 
cas  ou  l'expéditeur  ne  demanderait  pas  de  let- 
tre de  voiture,  la  compagnie  sera  tenue  de  lui 
'J'-lirrrr  un  récépissé  qui  énoncera  Ja  nature 
i-t  le  poids  du  colis,  le  prix  total  du  transport 
et  le  délai  dans  lequel  ce  transport  devra  être 
effectue. 

:>0.  Les  animaux,  denrées,  marchandises  et 
objets  quelconques  serout  expédies  el  livrés  de 
gare  en  gare,  dans  les  délais  résultant  des 
conditions  ci-apres  exprimées:  1«>  le*  animaux, 
denrées,  marchandises  el  objets  quelconques, 
a  grande  vitesse,  seront  expédies  par  le  pre- 
mier train  des  voyageurs  comprenant  des  voi- 
tures de  toutes  classes,  et  correspondant  avec 
leur  destination,  pourvu  qu'ils  aient  tlé  pré- 
sentés à  l'enregistrement  trois  heures  avaiit  le 
départ  de  ce  train,  lisseront  mis  à  la  disposi- 
tion des  destinataires,  a  la  gare,  dans  le  délai 
de  deux  heures  après  l'arrivée  du  même  train. 
±'  Les  animaux,  denrées,  marchandises  et  ob- 
jets queleongues.  a  petite  vitesse,  serout  ex- 
pédiés dans  le  jour  qui  suivra  celui  de  la  re- 
mise ;  toutefois,  l'administration  supérieure 
pourra  étendre  ce  délai  à  deux  jours.  J.e  maxi- 
mum de  durée  du  trajet  sera  fixe  par  J'admi- 
nistrai ion,  sur  la  proposition  de  la  compagnie, 
sans  que  ce  maximum  puisse  excéder  vingt- 
quatre  heures  par  fraction  indivisible  de  cent 
vingt-cinq  kilomètres.  Les  colis  seront  mis  à  la 
disposition  des  destinataires  daos  le  jour  qui 
suivra  celui  de  leur  arrivée  effective  en  gare. 
Le  délai  total  résultant  des  trois  paragraphes 
ci-dessus  sera  seul  obligatoire  pour  la  compa- 
gnie. Il  pourra  être  établi  un  tarif  réduit,  ap- 


prouvé par  le  ministre,  pour  tout  expéditeur 
qui  acceptera  des  délais  plus  longs  que  ceux 
déterminés  ci-dessus  pour  la  petite  vitesse. 
Pour  le  transport  des  marchandises,  il  pourra 
être  établi,  sur  la  proposition  de  la  compagnie, 
un  délai  moyen  cotre  ceux  de  la  grande  et  de 
la  petite  vitesse.  Le  prix  correspondant  4  ce 
délai  sera  un  prix  intermédiaire  entre  ceux  de 
la  grande  et  de  la  petite  vitesse.  L'administra- 
tion supérieure  déterminera,  par  des  règlements 
spéciaux,  les  heures  d'ouverture  et  de  ferme- 
ture des  gares  et  stations,  tant  en  hiver  qu'en 
été,  ainsi  que  les  disposons  relatives  aux 
denrées  apportées  par  les  trains  de  nuit  et  des- 
tinées h  l'approvisionnement  des  marchés  des 
villes.  Lorsque  la  marchandise  devra  passer 
d'une  ligne  sur  une  autre  sans  solution  de  con- 
tinuité, les  délais  de  livraison  et  d'expédition 
au  point  de  jonction  seront  fixés  par  l'admi- 
nistration, sur  la  proposition  de  la  compa- 
gnie. 

51.  Les  frais  accessoires  non  mentionnés 
dans  le  tarif,  tels  que  ceu*  d'enregistrement, 
de  chargement,  de  déchargement  et  de  maga- 
sinage dans  les  gares  et  magasins  du  chemin 
de  fer,  seront  fixée  annuellement  par  l'admi- 
nistration, sur  la  proposition  U  compa- 
gnie. 

32.  La  compagnie  sera  tenue  de  faire,  soit 
par  eJle-rafmc,  soit  par  un  intermédiaire  don* 
elle  répondra,  le  factage  et  Je  camionnage, 
peur  la  remise  au  domicile  des  destinataire* 
de  toutes  les  marchandises  qui  lui  sont  con- 
fites. Le  factage  et  le  camionnage  ne  seront 
point  obligatoires  en  dehors  du  rayon  de  l'oc- 
troi, non  plus  que  pour  les  gares  qui  desservi- 
raient soit  une  population  agglomérée  de  moins 
de  cinq  mille  habitants,  soit  uu  centre  de  po- 
pulation de  cinq  mijje  habitant*  situé  à  plus 
de  cinq  kilomètres  de  la  gare  du  chemin  4e 
fer.  Les  tarifs  à  percevoir  serout  flxéf  par  l'ad- 
ministration, sur  la  proposition  de  la  compa- 
gnie. Ils  seront  applicables  a  tout  Je  monde 
sans  distinction.  Toutefois,  les  expéditeurs  et 
destinataires  resteront  libres  de  iaice  eux-mê- 
mes et  ù  leurs  frais  le  factage  et  le  camion- 
nage des  marchandises. 

J>3.  A  moins  d'une  autorisation  spéciale  de 
l'administration,  il  est  interdit  à  la  compagnie, 
conformément  à  l'article  la  de  la  loi  du  iii 
juillet  lt»aô,  de  faire  directement  ou  indirecte- 
ment avec  des  entreprises  de  transport  de  voya- 
geurs ou  de  marchandises  par  terre  ou  par 
eau,  suus  quelque  dénomination  ou  forme  que 
ce  puisse  être,  des  arrangements  qui  ne  seraient 
pas  consentis  eu  faveur  .de  toutes  Je*  enArc- 
prises  desservant  les  mêmes  voies  de  commu- 
nication. L'administration,  agissant  en  vertu 
de  l'article  o3  ci-dessus,  prescrira  les  mesures 
a  prendre  pour  assurer  la  plus  complète  éga- 
lité entre  les  diverses  entreprises  de  transport 
dans  leurs  rapports  avec  le  chemin  de  fer. 

TITKE    V.   Sm»i;r.ATioî<s    relatives  a  Divans 

skwvicks  renucs. 

î>4.  Les  militaires  .ou  marins  voyageant  en 
corps,  aussi  bien  que  les  militaires  on  marins 
voyageant  isolément  pour  cause  de  service,  en- 
voyés en  ronge  limité  ou  en  permission,  ou 
rentrant  dans  leurs  foyers  après  libération,  ne 
serout  assujettis,  eux,  leurs  chevaux  et  leurs 
bagages,  qu'au  quart  de  la  taxe  du  tarif  fixé 
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par  le  présent  cahier  des  charges.  Si  le  gou- 
vernement avait  besoin  de  diriger  des  troupes 
et  on  matériel  militaire  ou  naval  sur  l'un  des 
pointa  desservis  par  le  chemin  de  fer,  la  com- 
pagnie serait  tenue  de  mettre  immédiatement 
k  sa  disposition,  pour  la  moitié  de  la  taxe  du 
même  tarif,  tous  ses  moyens  de  transport. 

55.  Les  fonctionnaires  ou  agents  chargés  de 
l'inspection,  du  contrôle  et  de  la  surveillance 
du  chemin  de  fer  seront  transportés  gratuite- 
ment dans  les  voitures  de  la  compagnie.  La 
même  faculté  est  accordée  aux  agents  des  con- 
tributions indirectes  et  des  douanes  chargés  de 
la  surveillance  des  chemins  de  fer  dans  l'in- 
térêt de  la  perception  de  l'impôt. 

56.  Le  service  de*  lettres  et  dépêche*  sera 
fait  comme  il  suit  :  1°  A  chacun  des  trains  de 
voyageurs  et  de  marchandises  circulant  aux 
heures  ordinaires  de  l'exploitation,  la  compa- 
gnie sera  tenue  de  réserver  gratuitement  deux 
compartiments    spéciaux    d'une   voiture  de 
deuxième  classe,  ou  un  espace  équivalent,  pour 
recevoir  les  lettres,  les  dépêches  et  les  agents 
nécessaires  au  service  des  postes,  le  surplus  de 
la  voiture  restant  k  la  disposition  de  la  com- 
pagnie. 8°  Si  le  volume  des  dépêches  ou  la 
nature  du  service  rend  insuffisante  la  capacité 
de  deux  compartiments  à  deux  banquettes,  de 
sorte  qu'il  y  ait  lieu  de  substituer  une  voiture 
spéciale  aux  wagons  ordinaires,  le  transport 
de  cette  voiture  sera  également  gratuit.  Lorsque 
la  compagnie  voudra  changer  les  heures  de  dé- 
part de  ses  convois  ordinaires,  elle  sera  tenue 
d'en  avertir  l'administration  des  postes  qoinxe 
Jours  *  l'avance.  3»  Un  train  spécial  régulier, 
dit  train  Journalier  de  la  potte,  sera  mis  gra- 
tuitement chaque  jour,  k  l'aller  et  au  retour, 
k  la  disposition  du  ministre  des  finances,  pour 
le  transport  des  dépêches  sur  toute  l'étendue 
de  la  ligne.  A°  L'étendue  du  parcours,  les 
heures  de  départ  et  d'arrivée,  soit  de  jour, 
soit  de  nuit,  la  marche  et  les  stationnements 
de  ce  convoi,  sont  réglés  par  le  ministre  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics et  le  ministre  des  finances,  la  compagnie 
entendue.  5°  Indépendamment  de  ce  train,  il 
pourra  y  avoir  tous  les  jours,  k  l'aller  et  au 
retour,  un   ou  plusieurs   convois  spéciaux, 
dont  la  marche  sera  réglée  dbmme  il  est  dit 
ci-dessus.  La  rétribution  payée  k  la  compa- 
gnie pour  chaque  convoi  ne  pourra  excéder 
soixante  et  quinxe  centimes  par  kilomètre  par- 
couru pour  la  première  voiture,  et  vingt-cinq 
centimes  pour  chaque  voiture  en  sus  de  la  pre- 
mière. 6°  La  compagnie  pourra  placer  dans  les 
convois  spéciaux  de  la  poste  des  voitures  de 
toutes  classes,  pour  le  transport,  k  son  profit, 
des  voyageur*  et  des  marchandises.  7°  La  com- 
pagnie ne  pourra  être  tenue  d'établir  des  con- 
vola spéciaux  ou  de  changer  les  heures  de  dé- 
part, la  marche  ou  le  stationnement  de  ces 
convois,  qu'autant  que  l'administration  l'aura 
prévenue,  par  écrit,  quinxe  jours  k  l'avance. 
8*  Néanmoins,  toutes  les  fois  qu'en  dehors  des 
services  réguliers  l'administration  requerra  l'ex- 
pédition d'un  convoi   extraordinaire,  soit  de 
jour,  soit  de  nuit,  cette  expédition  devra  être 
faite  immédiatement,  sauf  l'observation  des 
règlements  de  police.  Le  prix  sera  ultérieure- 
ment réglé,  de  gré  k  gré  ou  k  dire  d'experts, 
entre  l'administration  et  la  compagnie.  9°  L'ad- 
ministration des  postes  fera  construira  k  ses 


frais  les  voitures  qu'il  pourra  être  nece*sair* 
d'affecter  spécialement  au  transport   et  k  la 
manutention  des  dépêches.   Ella    réglera  I* 
forme  et  la  dimension  de  ces  voitures,  sau 
l'approbation,  par  le  ministre  de  l'agriculture 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  des  dispo- 
sitions qui  intéressent  la  régularité  et  la  sécu- 
rité de  la  circulation.  Elles  seront  montées  sut 
châssis  et  sur  roues.  Leur  poids  ne  dépassera 
pas  huit  mille  kilogrammes,  chargement  com> 
pris.  L'administration  des  postes  fera  entrete- 
nir k  ses  frais  ses  voitures  spéciale*  ;  toutefois 
l'entretien  des  châssis  et  des  roues  sera  k  '» 
charge  de  la  compagnie.  10°  La  compagnie  n< 
pourra    réclamer  aurune  augmentation  de? 
prix  ri-dessus  indiqués,  lorsqu'il   sera  néces- 
saire d'employer  des  plates-formes  au  trans- 
port des  malles-postes  ou  des  voitures  spécia- 
les en  réparation.  11°  I<a  vitesse  moyenne  «p> 
convois  spéciaux  mis  k  la  disposition  de  l'ad- 
ministration des  postes  ne  pourra  être  mofndr* 
de  quarante  kilomètres  k  l'heure,  temps  d'ar- 
rêt compris;  l'administration  pourra  consentir 
une  vitesse   moindre,  soit  a  raison  des  pente*, 
soit  k  raison  des  courbes  k  parcourir,  ou  bien 
exiger  une  plus  grande  vitesse,  dans  le  cas  ou 
la  compagnie  obtiendrait  plus  tard  dans  la 
marche  de  son  service  une  vitesse  supérieure. 
49°  La  compagnie  sera  tenue  de  transporter 
gratuitement,  par  tous  les  convois  de  voyageur», 
tout  agent  des  postes  chargé  d'une  mission  ou 
d'un  service  accidentel  et  porteur  d'un  ordre 
de  service  régulier,  délivré  a  Paria  par  le  di- 
recteur général  des  postes.  Il  sera  accordé  a 
l'agent  des  postes  en  mission  une  place  de 
voiture  de  deuxième  classe,  ou  de  première 
classe  si  le  convoi  ne  comporte  pas  de  voiture* 
de  deuxième  classe.  13°  La  compagnie  *era 
tenue  de  fournir  k  chacun  des  points  extrême* 
de  la  ligne,  ainsi  qu'aux  principale*  station» 
intermédiaires  qui  seront  désignées  par  l'ad- 
ministration des  postes,  un  emplacement  sur 
lequel  l'administration  pourra  faire  construire 
des  bureaux  de  poste  ou  d'entrepôt  des  dépê- 
ches et  des  hangars  pour  le  chargement  et  le 
déchargement  des  malles-postes.  Les  dimen- 
sions de  cet  emplacement  seront  au  maximum 
de  soixante-qualremètres  carrés  dans  les  gsres 
des  départements,  et  du  double  k  Paris.  14"  Ij 
valeur  locative  du  terrain  ainsi  fourni  par  1' 
compagnie  lui  sera  payée  de  gré  a  gré  ou  » 
dire  d'experts.  15»  La  position  sera  choisie  df 
manière  que  les  bâtiments  qui  y  seront  con- 
struits aux  frais  de  l'administration  des  poste» 
ne  puissent  entraver  en  rien  le  service  de  U 
compagnie.  16»  L'administration  se  réserve  le 
droit  d'établir  k  ses  frais,  sans  indemnité,  mai* 
aussi  sans  responsabilité  pour  la  compagnie, 
tous  poteaux  ou  appareils  nécessaires  k  l'échange 
des  dépêches  sans  arrêt  de  train,  k  la  condition 
que  ces  appareils,  par  leur  nature  ou  leurp«>- 
sition,  n'apportent  pas  d'entraves  aux  différent* 
services  de  la  ligne  ou  des  stations.  17*  1-** 
employés  chargés  de  la  surveillance  du  service, 
les  agents  préposés  k  l'échange  ou  k  l'entrer*» 
des  dépêches,  auront  accès  dans  les  gares  o" 
stations  pour  l'exécution  de  leur  service,  en  se 
conformant  aux  règlements  de  police  Intérieure 
de  la  compagnie. 

57.  La  compagnie  sera  tenue,  «  f°0,c  ^ 
quisition,  de  faire  partir,  par  convoi  ordinaire. 

ou  voitures  cellulaires  empl*^* 
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au  transport  des  prévenu*.  accu**1*  ou  coq— 
damnés.  Les  wagons  et  les  voitures  employés 
an  service  dont  il  s'agit  seront  construits  aux 
frais  de  l'Etat  ou  des  départements  ;  leurs  for- 
me-» et  dimensions  seront  déterminées  de  con- 
cert par  le  ministre  de  l'intérieur  et  par  le 
ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des 
travaux  publics,  la  compagnie  entendue.  Les 
employés  de  l'administration,  les  gardiens  et 
les  prisonniers  placés  dans  les  wagons  ou  voi- 
tures cellulaires  ne  seront  assujettis  qu'A  la 
inoiUé  de  la  taxe  applicable  aux  places  de  trol- 
»téma  classe,  telle  qu'elle  est  fixée  par  le  pré- 
sent cahier  des  charges.  Les  gendarmes  placés 
dans  les  mêmes  voitures  ne  paieront  que  le 
quart  de  la  même  taxe.  Le  transport  des  wa- 
-ons  et  des  voitures  sera  gratuit.  Dans  le  cas 
«à  1  administration  voudrait,  pour  le  transport 
des  prisonniers,  faire  usage  des  voitures  de  la 
compagnie,  celle-ci  serait  tenue  de  mettre  à  sa 
disposition  un  on  plusieurs  compartiments  spé- 
ciaux de  voitures  de  deuxième  classe  à  deux 
banquettes.  Le  prix  de  location  en  sera  fixé  à 
raî>on  de  vingt  centimes  (0  f.  30  c)  par  com- 
partiment et  par  kilomètre.  Les  dispositions 
qai  précédent  seront  applicables  au  transport 
tics  Jeunes  délinquants  recueillis  par  l'admi- 
nistration pour  être  transférés  dans  les  êta- 
i  d'éducation. 


58.  Le  gouvernement  se  réserve  la  faculté 
de  faire,  le  long  des  voies,  toutes  les  construc- 
tions, de  poser  tous  les  appareils  nécessaires  A 
l'établissement   d'une    ligne  télégraphique, 
sans  nuire  au  service  du  chemin  de  fer.  Sur  la 
demande  de  l'administration  des  lignes  télé- 
graphiques, il  sera  réservé,  dans  les  gares  des 
villes  et  des  localités  qui  seront  désignées  ul- 
térieurement, le  terrain  nécessaire  A  l'établis- 
sement   des   maisonnettes  destinées  A  rece- 
voir le  bureau  télégraphique  et  son  matériel. 
La    compagnie    concessionnaire   sera  tenue 
de    faire   garder    par   ses   agents    les  fils 
et  appareils  des  lignes  électriques,  de  don- 
ner aux  employés  télégraphiques  connaissance 
de  tons  les  accidents  qui  pourraient  survenir, 
et  de  leur  en  faire  connaître  les  causes.  En 
cas  de  rupture  du  fil  télégraphique,  les  em- 
ployés de  la  compagnie  auront  A  raccrocher 
provisoirement  les  bouts  séparé*,  d'après  les 
rtions  qui  leur  seront  données  A  cet  effet, 
agents  de  la  télégraphie  voyageant  pour  le 
service  de  la  ligne  électrique  auront  le  droit 
de  circuler  gratuitement  dans  les  voitures  du 
chemin  de  fer.  En  cas  de  rupture  du  fil  télé- 
graphique ou  d'accidents  graves,  une  locomo- 
tive sera  mise  Immédiatement  A  la  disposition 
de  l'inspecteur  télégraphique  de  la  ligne  pour 
le  transporter  sur  le  lieu  de  l'accident  avec  les 
hommes  et  les  matériaux  nécessaires  A  la  ré- 
paration. Ce  transport  sera  gratuit,  et  il  devra 
être  effectué  dans  des  conditions  telles  qu'il  ne 
pâtisse  entraver  en  rien  la  circulation  publique. 
Dans  le  cas  où  des  déplacements  de  fils,  appa- 
reils ou  poteaux,  deviendraient  nécessaires,  par 
suite  de  travaux  exécutés  sur  le  chemin,  ces 
déplacements  auraient  lieu,  aux  frais  de  la 
compagnie,  par  les  soins  de  l'administration 
des  lignes  télégraphiques.  La  compagnie  pourra 
être  autorisée  et  au  besoin  requise  par  le  mi- 
nistre de  l'agriculture,  du  commerce  et  des 
travaux  publics,  agissant  de  concert  avec  le 
ministre  de  l'intérieur,  d'établir  *  ses  frais  le* 


fils  et  appareils  télégraphiques  destiné*  A 
transmettre  les  signaux  nécessaires  pour  la 
sûreté  et  la  régularité  de  son  exploitation.  Elle 
pourra,  avec  l'autorisation  du  ministre  de  l'in- 
térieur, se  servir  des  poteaux  de  la  ligne  télé- 
graphique de  l'Etat,  lorsqu'une  semblable  ligne 
existera  le  long  de  la  voie.  La  compagnie  sera 
tenue  de  se  soumettre  A  tous  les  règlements 
d'administration  publique  concernant  l'établis- 
sement et  l'emploi  de  ces  appareils,  ainsi  que 
l'organisation,  aux  frais  de  la  compagnie,  du 
contrôle  de  ce  service  par  les  agent*  de  l'Eut. 

TITRE  VI.  Cl&dsss  Divaasss. 

59.  Dans  le  cas  où  le  gouvernement  ordon- 
nerait ou  autoriserait  la  construction  de  routes 
impériales,  départementales  ou  vicinales,  de 
chemins  de  fer  ou  de  canaux  qui  traverseraient 
la  ligne  objet  de  la  présente  concession,  la 
compagnie  ne  pourra  s'opposer  A  ces  travaux; 
mais  toutes  les  dispositions  nécessaires  seront 
prises  pour  qu'il  n'en  résulte  aucun  obstacle  à 
la  construction  ou  au  service  du  chemin  de  fer, 
ni  aucuns  frais  pour  la  compagnie. 

60.  Toute  exécution  ou  autorisation  ulté- 
rieure de  route,  de  canal,  de  chemin  de  fer,  de 
travaux  de  navigation  dans  la  contrée  où  est 
situé  le  chemin  de  fer  objet  de  la  présente  con- 
cession, ou  dans  toute  autre  contrée  voisine  ou 
éloignée,  ne  pourra  donner  ouverture  &  aucune 
demande  d'indemnité  de  la  part  de  la  compa- 
gnie. 

61.  Le  gouvernement  se  réserve  expressé- 
ment le  droit  d'accorder  de  nouvelles  conces- 
sions de  chemins  de  fer  s'embranebant  sur  le 
chemin  qui  fait  l'objet  du  présent  cahier  des 
charges,  ou  qui  seraient  établis  en  prolonge- 
ment du  même  chemin.  La  compagnie  ne 
pourra  mettre  aucun  obstacle  A  ces  embran- 
chements, ni  réclamer,  A  l'occasion  de  leur 
établissement,  aucune  indemnité  quelconque, 
pourvu  qu'il  n'en  résulte  aucun  obstacle  A  la 
circulation  ni  aucuns  frais  particuliers  pour  la 
compagnie.  Les  compagnies  concessionnaires 
de  chemins  de  fer  d'embranchement  ou  de  pro- 
longement auront  la  faculté,  moyennant  le» 
tarifs  ci-dessus  déterminés  et  l'observation  des 
règlements  de  police  et  de  service  établis  ou  A 
établir,  de  faire  circuler  leurs  voitures,  wagons 
et  machines,  sur  le  chemin  de  fer  objet  de  la 
présente  concession,  pour  lequel  cette  faculté 
sera  réciproque  A  l'égard  desdits  embranche- 
ments et  prolongements.  Dans  le  cas  où  les 
diverses  compagnies  ne  pourraient  s'entendre 
entre  elles  sur  l'eiercice  de  cette  faculté,  le 
gouvernement  statuerait  sur  les  difficultés  qui 
s'élèveraient  entre  elles  A  cet  égard.  Dans  le 
cas  où  une  compagnie  d'embranchement  ou  de 
prolongement  joignant  la  ligne  qui  fait  l'objet 
de  la  présente  concession  n'userait  pas  de  la 
faculté  de  circuler  sur  cette  ligne,  comme 
aussi  dans  le  cas  où  la  compagnie  concession- 
naire de  cette  dernière  ligne  ne  voudrait  pas 
circuler  sur  les  prolongements  et  embranche- 
ments, les  compagnies  seraient  tenues  de  s'ar- 
ranger entre  elles  de  manière  que  le  service  de 
transport  ne  soit  jamais  interrompu  aux  points 
de  jonction  des  diverses  lignes.  Celle  des  com- 
pagnies qui  se  servira  d'un  matériel  qui  ne 
serait  pas  sa  propriété  paiera  nne  indemnité 
en  rapport  avec  l'usage  et  la  détérioration  de 
ce  matériel.  Dans  le  cas  où  les  compagnies  ne 
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se  mettraient  pet  d'accord  sur  la  quotité  de- 
l'indemnité  on  sur  les  moyens  d'assurer  là  «on- 
tinuation  du  service  sur  toute  la  ligne,  le  gou- 
vernement 7  pourvoirait  d'office  et  prescrirait 
toutes  lea  masure*  nécessaires.  La  compagnie 
pourra  être  assujettie,  par  les  décrets  qui  se- 
ront ultérieurement  rendus  pour  l'exploitation 
des  chemins  de  Ter  de  prolongement  ou  d'em- 
branchement Joignant  relui  qui  lui  esteoncédé, 
à  accorder  aux  compagnies  de  ces  chemins  une 
réduction  de  péage  ainsi  calcnlée  :  1°  si  le 
prolongement  00  l'embranchement  n'a  pas  plus 
de  cent  kilomètres,  dix  pour  cent  (10  p.  100) 
du  prix  perçu  par  la  compagnie;  2°  si  le  pro- 
longement ou  l'embranchement  excède  cent 
kilomètres,  quinte  pour  cent  (15  p.  100); 
3«  ai  le  prolongement  ou  l'embranchement  ex- 
cède deux  cents  kilomètres,  vingt  pour  cent 
(iO  p.  100);  4»  si  le  prolongement  ou  l 'em- 
branchement excède  trois  cents  kilomètres, 
vlngt*«inq  pour  cent  (45  p.  100). 

01.  La  compagnie  sera  tenue  de  s'entendre 
arec  tout  propriétaire  de  mines  ou  d'usines  qui. 
offrant  de  se  soumettre  aux  conditions  pres- 
crites ci-après,  demanderait  un  nouvel  em- 
branchement; h  défaut  d'accord,  le  gouverne- 
ment statuera  sur  la  demande,  la  compare  en- 
tendue. Les  embranchements  seront  construits 
aux  frais  des  propriétaires  de  mines  et  d'usines, 
et  de  manière  a  ce  qu'il  ne  résulte  de  leur  éta- 
blissement aucune  entrave  A  la  circulation 
générale,  aucune  cause  d'avarie  pour  le  ma- 
tériel, ni  aucuns  frais  particuliers  pour  la  com- 
pagnie. Leur  entretien  devra  être  fait  axec 
soin,  sut  frais  de  leurs  proprlélsire*  et  sous 
le  contrôle  de  l'administration.  La  compagnie 
aura  le  droit  do  faire  surveiller  par  ses  agents 
cet  entretien,  ainsi  que  l'emploi  de  son  ma- 
tériel sur  les  embranchements.  L'administra- 
tion pourra,  A  toutes  époques,  prescrire  les  mo- 
difications qui  seraient  Jugées  utiles  dans  la 
soudure,  le  tracé*  ou  l'établissement  de  la  vote 
desdits  embranchements,  et  les  changements 
seront  opérés  aux  frais  des  propriétaires.  L'ad- 
ministration pourra  même,  après  avoir  entendu 
les  propriétaires,  ordonner  l'enlèvement  tem- 
poraire des  aiguilles  de  soudure,  dans  le  cas 
où  les  établissements  embranchés  viendraient 
a  suspendre  en  toot  ou  en  partie  leurs  trans- 
ports. La  compagnie  sera  tenue  d'envoyer  ses 
wagons  sur  tous  les  embranchements  autorisés 
destinés  A  faire  communiquer  des  établisse- 
ments de  mines  ou  d'usines  avec  la  ligne  prin- 
cipale du  chemin  de  fer.  La  compagnie  amènera 
ses  wagons  a  l'entrée  des  embranchements.  Les 
expéditeurs  ou  destinataires  feront  conduire  les 
wagons  dans  leurs  établissements  pour  les 
charger  ou  décharger  el  les  ramèneront  au 
point  de  Jonction  avec  la  ligne  principale,  le 
tout  d  leurs  frais.  Les  wagons  ne  pourront, 
d'ailleurs,  être  employés  qu'au  transport  d'ob- 
jets et  marchandises  destinés  à  la  ligne  prin- 
cipale du  chemin  de  fer.  Le  temps  pendant  le- 
quel les  wagons  séjourneront  sur  les  embran- 
chements particuliers  ne  pourra  excéder  six 
heures  lorsque  l'embranchement  n'aura  pas 
plus  d'on  kilomètre.  Le  temps  sera  augmenté 
d'une  demi-heure  par  kilomètre  en  sus  du 
premier,  non  compris  les  heures  de  la  nuit, 
depuis  le  coucher  Jusqu'au  lever  du  soleil. 
Dans  le  cas  où  les  limites  de  temps  seraient 
dépemèee  nonobstant  l'avertissement  spécial 
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donné  par  la  compagnie,  elle  pourra  exiger 
une  indemnité  égale  A  la  valeur  du  droit  de 
loyer  des  wagons,  pour  chaque  période  de  re- 
tard après  l'avertissement.  Les  traitements  de* 
gardiens  d'aiguille  et  des  barrières  des  embran- 
chements autorisés  par  l'administration  seront 
A  la  charge  des  propriétaires  des  embranche- 
ments. Ces  gardiens  seront  nommés  et  payé? 
par  la  compagnie,  et  les  frais  qui  en  résulte- 
ront lui  seront  remboursés  par  lesdits  pro- 
priétaires. En  cas  de  difficulté,  il  sera  statu* 
par  l'administration,  la  compagnie  entendue. 
Les  propriétaires  d'embranchements  seront  res- 
ponsables des  avaries  que  le  matériel  pourrait 
éprouver  pendant  son  parcours  ou  son  séjour 
sur  ces  lignes.  Dans  le  cas  d'inexécution  d'une 
ou  de  plusieurs  des  conditions  énoncée»  ci- 
dessus,  le  préfet  pourra,  sur  la  plainte  de  la 
compagnie  et  après  avoir  entendu  le  pro- 
priétaire de  l'embranchement,  ordonner  par  un 
arrêté  la  suspension  du  service  et  faire  sup- 
primer la  soudure,  sauf  recours  à  l'adminis- 
tration supérieure  et  sans  préjudice  de  ton* 
dommages-intérêts  que  la  compagnie  serait  r>n 
droit  de  répéter  pour  la  non-exécution  de  ce* 
conditions.  Pour  indemniser  la  compagnie  de 
la  fourniture  et  de  l'envol  de  son  matériel  sur 
les  embranchements,  cite  est  autorisée  a  per- 
cevoir un  prix  llxe  de  douxe  centimes  (Of.  12  c.) 
par  tonne  pour  le  premier  kilomètre,  cl,  en 
outre,  quatre  centimes  (0  f.  04  c.)  par  tonne 
et  par  kilomètre  en  sus  du  premier,  lorsque  1a 
longueur  de  l'embranchement  excédera  un  kilo- 
mètre. Tout  kllomètreentamé  sera  payé  comme 
s'il  avait  été  parcouru  en  entier.  Le  chargement 
et  le  déchargement  sur  les  embranchement* 
«i'opèreront  aux  frais  des  expéditeurs  ou  des- 
tinataires, soit  qu'Us  les  fassent  eux-m*nv  . 
soit  que  la  compagnie  du  chemin  de  Ter  con- 
sente a  les  opérer.  Dans  ce  dernier  cas.  c.  - 
frais  seront  l'objet  d'un  règlement  arrêté  par 
l'administration  supérieure,  sur  la  proposition 
de  la  compagnie.  Tout  wagon  envoyé  par  l« 
compagnie  sur  un  embranchement  devra  ètre 
payé  comme  wagon  complet,  lors  même  qu'il 
ne  serait  pas  complètement  chargé.  La  sur- 
charge, s'il  y  en  a,  sera  payée  au  prix  du  tarir 
létral  et  au  prorata  du  poids  r.'cl.  La  compagnie 
sera  en  droit  de  reruser  les  chargements  rjui 
dépasseraient  le  maximum  de  trois  mille  cinq 
cents  kilogrammes  déterminé  en  raison  de* 
dimensions  actuelles  des  wasrons.  Le  maiinwni 
sera  révisé  par  l'administration  de  manière  â 
être  toujours  en  rapport  avec  la  capacité  de« 
wagons.  Les  wagons  seront  pesés  A  la  station 
d'arrivée  par  les  soins  et  aux  frais  .!e  la  com- 
pagnie. 

03.  La  contribution  foncière  sera  établie  en 
raison  de  la  surface  i.'es  terrains  occupés  p'r 
le  chemin  de  fer  et  =rs  dépendances;  la 
en  sera  calculée,  comme  pour  les  «nnaux.  con- 
formément à  la  loi  du  25  avril  1«03.  Le  bâ- 
timents et  magasins  dépendants  de  l'exploita- 
tion du  chemin  de  fer  seront  assimile*  »B* 
propriétés  bâties  delà  localité. Toutes  les  <"{,n- 
tributions  auxquelles  cesédillces  pourront  Wf 
soumis  seront,  aussi  bien  que  la  contribution 
foncière,  a  la  charge  de  ta  compagnie. 

6*.  Les  agents  et  gardes  que  la  compa- 
gnie établira  ,  soit  pour  la  perception  <j'< 
droits,  soit  pour  la  surveillance  et  la  poli*"1' 
du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépendance"!,  Pour" 
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aux  panles  champêtre*. 
régkiaMt  d'adsairnUrnuvn  publique 

la.  compagnie  tu  tendue,  les  em- 
ploi» dont  la  moitié  devra  être  réservée  aux 
anciens  militaires  de  l'armée  de  terre  et  de 
mer  libérés  dq  service. 

6G.  Il  sera  institué  prés  de  la  compagnie  un 
ou  plusieurs  Inspecteurs  ou  commissaires,  spé- 
cialement chargé»  de  surveiller  les  opérations 
de  la  compagnie,  pour  tout  ee  qui  oc  rentre 
pas  daus  les  attributions  des  Ingénieurs  de 
l'Etat. 

67.  Les  frais   de  visite ,  de  surveillance  et 
de  réception  de>s  travaux,  et  les  frais  de  con- 
trôle de  l'exploitation,  seront  supportés  par  la 
compagnie.  Ces  frais  comprendront  le  traite- 
ment des  inspecteurs  ou  commissaire*  dont  il 
a  été  question  dans  l'article  précèdent.  Afin  de 
pourvoir  à  cea  frais,  la  compagnie  sera  tenue 
de  verser  chaque  année  à  la  caisse  centrale  du 
trésor  public  nne  somme  de  cent  vingt  francs 
par  chaque  kilomètre  de  chemin  de  fer  concédé. 
Toutefois,  cette  somme  sera  réduite  I cinquante 
francs  par   kilomètre  pour  les  sections  non 
encore  livrées  à  l'exploitation.  Dans  lesdites 
sommes  n'est  pas  comprise  celle  qui  sera  dé- 
terminée en   exécution  de  l'art.  56  ci-dessus, 
pour  frais  de  contrôle  du  service  télégraphique 
de  la  compagnie  par  les  agents  de  l'Etat.  Si  la 
compagnie  ne  verse  pas  les  sommes  ci-dessus 
réglées  aux  époques  qui  auront  été  fixées,  la 
préfet  rendra  un  rôle  exécutoire,  et  la  montant 
en  sera  recouvré  comme  en  matière  de  con- 
tributions publiques. 

68.  Avant  la  signature  du  décret  quf  ratifiera 
Psete  de  concession,  la  compagnie  déposera  au 
trésor   public   une  somme  de  cent  quarante 
mille  francs  en  numéraire  ou  en  rentes  sur 
l'Eut,  calculée*  conformément  à  l'ordonnance 
du  19  janvier  1823,  ou  en  bons  du  trésor  ou 
autres  effets  publics,  avec  transfert,  au  profit 
de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  de 
relies  de  ces  valeurs  qui  seraient  nominatives 
ou  à  ordre.  Cette  somme  formera  le  caution- 
nement de  l'entreprise.  Elle  sera  rendue  à  la 
compagnie  par  cinquièmes  et  proportionnel- 
lement à  I  avancement  des  travaux.  Le  dernier 
cinquième   ne  sera  remboursé  qu'après  leur 
entier  achèvement. 

69.  I*  compagnie  devra  faire  élection  de  do- 
micile a  Pari*.  Dans  le  cas  ou  elle  ne  l'aurait 
pas  fait,  toute  notification  ou  signification  à 
elle  adressée  sera  valable  lorsqu'elle  sera  faite 
au  secrétariat  général  de  la  préfecture  de  la 
Seine. 

70.  Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre 
la  compasnlc  çt  l'administration  au  sujet  de 
l'eiècution  et  de  l'interprétation  des  clauses  du 
présent  cahier  des  charges  seront  jugées  ad- 
lutnistrativement  par  la  conseil  de  préfecture 
du  département  de  la  Seine,  sauf  recours  au 
conseil  d'Etat. 

71.  Le  présent  cahier  des  charges  et  le 
procès-verbal  de  l'adjudication  à  intervenir  ne 
seront  passibles  que  du  droit  fixe  de  un  franc. 
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8  nu  —  13  xsssj  ioft».  —  Décret  impérial  qui 
détermine,  en  ce  qui  concerné  la  garantie 
d'intérêt  accordée  par  l'Etat,  les  formes  rat- 
ant lesquelles  la  compagnie  du  chemin  de 


fer  d'Orléans  sera  tenue  de  faire  diverse* 
iustnteaUoM.  (XI  buit  *  a\\ n.  *.  H.3«7.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre, 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ;  vu  la  convention  passée,  le 
H  avril  1837,  avec  la  compagnie  du  che- 
min de  fer  d'Orléans;  vu  la  convention 
passée,  les  10  Juillet  1858  et  M  juin  1859, 
avec  la  compagnie  du  chemin  de  fer  d'Or- 
léans; vu  les  clauses  de  l'article  17  de 
ladite  convention,  ainsi  conçues  :  «  Un 

■  règlement  d'administration  publique  ùé- 
«  terminera,  en  ce  qui  concerne  la  |aran- 
-  tie  d'intérêt  accordée  par  la  présente, 
«  convention,  les  formes  suivant  lesquelles 

■  la  compagnie  sera  tenue  c\e  justifier, 
«  vis  à  vis  de  l'Etat  et  sous  le  contrôle 
«  de  l'administration  supérieure  ;  1°  des 
»  frais  de  construction  ;  2°  des  frais  au- 
•»  nuels  d'entretien  et  d'exploitation;  3°des 

«  recettes;       le  même  règlement  oVad- 

«  ministration  publique  déterminera  Içs 
«  dispositions  destinées  à  régler  î'exer- 
«  cite  du  droit  de  partage  des  bénéfices  ;  • 
vu  le  décret  du  19  juin  1857  contenant 
approbation  de  la  convention  ci-dessus  vi- 
sée du  11  avril  1857  ;  vu  la  loi  du  19  juin 
1857,  qui  ratifie  les  engagements  mis  a  1? 
charge  du  trésor  puplic  par  ladite  con- 
vention; vu  le  décret  du  11  juin  1859, 
qui  approuve  la  convention  des  10  juillet 
1858  et  11  juin  1859,  ci -dessus  Visée; 
vu  la  loi,  en  date  du  1!  juin  1859, 
qui  ratifie  les  engagements  mis  a  la 
charge  du  trésor  public  par  ladite  con- 
vention ;  vu  1  avis  4u  comité  consultatif 
des  chemins  de  fer,  en  date  des  8,  22  fé- 
vrier et  i'r  mars  1852  ;  vu  le  décret  du  17 
juin  1854.  sur  les  inspecteurs  généraux 
des  chemins  de  fer:  notre  conseil  d'Etat 
entendu,  avons  décrété  : 

TITRE  Ier.  Justification  des  frais  pe 

PREMIER  ÉTABLISSE  MENT. 

Art.  I".  Le  capital  affecté  au  raehatou 
a  la  construction  des  lignes  du  nouveau 
réseau  désignée»  en  l'article  2  de  la  Con- 
vention du  11  juin  1859  est  établi,  tant 
pour  l'application  de  la  garantie  d'intérêt 
que  pour  l'exercice  du  droit  de  partage 
des  bénéfices,  par  un  compte  qui  com- 
prend :  1°  toutes  les  sommes  que  la  com- 
pagnie justifie  avoir  dépensées  dans  on 
but  d'utilité  pour  le  rachat,  la  construc- 
tion et  la  mise  en  service  de  chaque  ligne 
et  de  ses  dépendances,  jusqu'au  i"  jan- 
vier qui  a  suivi  l'ouverture  de  la  lignt; 
2°  la  dépense  d'entretien  et  d'exploitation, 
jusqu'à  la  memeépoque,  des  parties  du  che- 
min successivement  misesen  service  :  3Mes 
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trois  cinquièmes  de  la  dépense  d'entretien 
de  la  voie  et  des  terrassements  pendant  une 
année,  à  dater  de  la  même  époque,  pour 
les  parties  du  chemin  qui  n'auraient  été 
mises  en  service  que  dans  le  cours  de 
l'année  précédente  ;  4°  les  sommes  em- 
ployées au  paiement  de  l'intérêt  et  de  l'a- 
mortissement des  titres  émis  pour  le  ra- 
chat ou  la  construction  des  lignes  du  nou- 
veau réseau,  jusqu'à  l'époque  où  com- 
mence pour  ces  lignes  l'application  de  la 
garantie  d'intérêt,  et  seulement  pour  la 
portion  de  cet  intérêt  et  de  cet  amortisse- 
ment qui  ne  serait  pas  couverte  par  les 
produits  nets  des  lignes  ou  sections  suc- 
cessivement mises  en  exploitation. 

2.  Sont  déduits  du  compte  des  frais  de 
premier  établissement  :  4°  les  produits 
brut  s  de  toute  nature  afférents  aux  parties 
du  chemin  successivement  mises  en  ser- 
vice, et  réalisés  jusqu'au  i,r  janvier  qui 
a  suivi  l'ouverture  de  chaque  ligne  ;  2°  le 
produit  des  propriétés  immobilières  à  alié- 
ner, ainsi  qu'il  est  prescrit  ci-après  ar- 
ticle 6  ;  3°  le  produit  des  capitaux  affec- 
tés à  l'établissement  de  chaque  ligne  jus- 
qu'au moment  de  leur  emploi  en  tra- 
vaux. 

3.  Le  compte  général  par  ligne  est  ar- 
rêté provisoirement,  d'après  les  écritures 
de  la  compagnie,  au  i9*  janvier  qui  a  suivi 
la  mise  en  exploitation  de  chaque  ligne. 
A  ce  compte  est  joint  l'état  des  dépenses 
faites  et  constatées  jusque-la,  mais  qui 
n'auraient  pu  être  payées.  Ces  dépenses, 
ainsi  que  les  frais  extraordinaires  d'en- 
tretien et  de  terrassement  de  la  voie  men- 
tionnés au  paragraphe  3  de  l'article  i,r, 
sont  l'objet  d'un  compte  supplémentaire 
arrêté  trois  mois  après  la  fin  de  l'année 
révolue  qui  suit  la  date  fixée  pour  l'a- 
chèvement complet  des  travaux. 

4.  Le  compte  général  devient  définitif  cinq 
ans  après  le  1"  janvier  qui  a  suivi  l'ou- 
verture de  chaque  ligne.  Jusqu'à  cette 
époque,  la  compagnie  peut  porter  au 
compte  des  frais  de  premier  établissement 
les  dépenses  nécessaires  pour  compléter  la 
construction  et  la  mise  en  service  de  la 
lifîne. 

o.  Après  l'expiration  de  ce  délai  de 
cinq  ans,  la  compagnie  peut  être  auto- 
risée, par  décrets  délibérés  en  conseil 
d'Etat,  à  ajouter  audit  compte,  mais  seu- 
lement pour  l'exercice  du  droit  de  par- 
tage des  bénéfices,  les  dépenses  faites  pour 
l'exécution  des  travaux  qui  sont  reconnus 
de  premier  établissement.  Dans  ce  cas,  la 
compagnie  n'a  droit  qu'au  prélèvement, 
sur  les  produits  nets,  des  intérêts  et  de 
l'amortissement  desdites  dépenses. 

6.  La  compagnie  doit  procéder,  dans  le 


délai  de  deux  années  après  l'achèvement 
complet  des  travaux  de  la  ligne,  a  l'alié- 
nation de  toutes  les  propriétés  immobi  - 
lières qu  elle  a  acquises  et  qui  ne  sont 
pas  affectées  au  service  du  chemin  de  fer. 
Dans  le  cas  où  l'aliénation  n'a  pas  lieu 
avant  la  clôture  du  compte  général  défi- 
nitif, la  valeur  d'acquisition  desdites  pro- 
priétés immobilières  est  déduite  du  compte 
île  premier  établissement.  Le  produit  des 
aliénations  est  porté,  à  mesure  qu'elles 
s'opèrent,  à  un  compte  spécial  qui  reste 
ouvert  jusqu'à  la  clôture  du  compte  gé- 
néral et  qui  vient  en  déduction  de  ce  der- 
nier compte 

7.  Le  compte  général  tant  provisoire 
que  définitif  présente,  pour  chaque  ligne, 
le  développement  des  dépenses,  conformé- 
ment aux  tableaux  dont  les  modèles  sont 
déterminés  par  le  ministre  de  l'agricul  - 
turc,  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics, la  compagnie  entendue. 

8.  Le  compte  général  définitif  sera  pro- 
duit, avec  les  pièces  à  l'appui,  dans  les 
six  mois  de  la  date  du  présent  décret, 
pour  celles  des  lignes  qui  ont  été  mise:» 
en  exploitation  depuis  plus  de  cinq  ans. 
Pour  les  autres  lignes,  le  même  compte 
sera  fourni  cinq  ans  après  le  1"  janvier 
qui  aura  suivi  l'ouverture  de  chacune 
d'elles.  Le  compte  provisoire  et  l'état  des 
dépenses  restant  a  payer  seront  fournis 
avec  les  pièces  à  l'appui ,  savoir  :  pour  les 
lignes  ouvertes  depuis  moins  de  cinq  ans. 
dans  les  six  mois  de  la  date  du  présent 
décret,  et  pour  les  lignes  encore  en  cons- 
truction, le  1"  janvier  qui  suivra  la  mise 
en  exploitation  de  chacune  d'elles. 

.9.  Les  comptes  de  premier  établisse- 
ment sont  soumis  à  l'examen  d'une  com- 
mission instituée  par  notre  ministre  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux 
publics.  La  commission  est  composée  d'un 
conseiller  d'Etat,  président,  et  de  six  mem- 
bres, dont  trois  au  choix  de  notre  mi- 
nistre des  finances.  La  compagnie  est  te- 
nue de  représenter  les  registres,  pièces 
comptables,  correspondances  et  tous  autres 
documents  que  la  commission  juge  né- 
cessaires à  la  vérification  des  comptes.  La 
commission  peut  se  transporter,  au  besoin, 
par  elle-même  ou  par  ses  délégués,  soit 
au  siège  de  la  compagnie,  soit  dans  les 
gares,  ateliers  et  bureaux  de  toutes  les 
lignes.  Elle  adresse  son  rapport,  avec  les 
comptes  et  les  pièces  justificatives,  à  notre 
ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et 
des  travaux  publics  qui,  après  communi- 
cation à  notre  ministre  des  finances,  ar- 
rête, sauf  le  recours  au  conseil  d'Etat,  le 
montant  des  sommes  dépensées  qu'il  re- 
connaît devoir  faire  partie  du  capital  au- 
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quel  est  applicable  la  garantie  d'intérêt. 

TITRE  II.  Justification  annuelle  des  dé- 
penses d'exploitation  et  des  recettes. 

10.  A  dater  de  l'exercice  1865,  la  com- 
pagnie est  tenue  de  remettre,  dans  les 
trois  premiers  mois  de  chaque  année,  à 
notre  ministre  de  l'agriculture,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics,  le  budget 
de  ses  dépenses  et  de  ses  recettes  pour 
l'exercice  commençant  au  1er  janvier  sui- 
vant, et  de  lui  communiquer,  dans  le  cours 
de  l'exercice,  les  modifications  qu'il  y  au- 
rait lieu  d'apporter  à  ce  budget. 

1 1 .  Le  compte  des  dépenses  et  le  compte 
des  recettes  de  chaque  exercice  sont  éta- 
blis d'après  les  registres  de  la  compa- 
gnie, distinctement  pour  l'ancien  et  pour 
le  nouveau  réseau,  dans  les  quatre  pre- 
miers mois  de  l'exercice  suivant.  Les  dé- 
penses et  les  recettes  propres  à  chacune 
des  sections  du  nouveau  réseau  successi- 
vement mises  en  exploitation  sont  sépa- 
rément établies  jusqu'à  l'époque  où  com- 
mence, pour  ces  sections,  l'application 
de  la  garantie  d'intérêt. 

12.  Sont  compris  dans  les  frais  an- 
nuels d'entretien  et  d'exploitation  :  1°  tou- 
tes les  dépenses  qui,  à  partir  du  1er  jan- 
vier qui  a  suivi  la  mise  en  service  de  cha- 
que ligne,  ont  été  faites  dans  un  but  d'u- 
tilité pour  les  réparations  ordinaires  et 
extraordinaires,  l'exploitation  et  l'adminis- 
tration du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépen- 
dances, a  l'exclusion  des  dépenses  a  porter 
au  compte  de  premier  établissement  ; 
i  les  contributions  de  toute  nature  payées 
par  la  compagnie;  3°  les  frais  d'entretien 
et  d'exploitation  des  propriétés  immobi- 
lières jusqu'à  leur  aliénation;  4°  le  prélè- 
vement opéré  pour  la  réserve,  conformé- 
ment aux  statuts;  5°  les  prélèvements  ou 
versements  faits  au  profit  des  employés  de 
la  compagnie.  N'y  sont  pas  compris  : 
I'  l'intérêt  et  l'amortissement  des  em- 
prunts, notamment  de  ceux  que  la  com- 
pagnie aurait  contractés  pour  l'achôve- 
'nent  des  travaux,  en  cas  d'insuffisance  du 
apital  garanti  par  l'Etat,  aux  termes  de 
l'article  7  de  la  convention  du  11  juin 
1859  ;  2°  les  frais  concernant  des  établis- 
sements qui  ne  servent  pas  directement  à 
1  exploitation  du  chemin  de  fer. 

13.  Le  compte  des  recettes  comprend, 
distinctement  pour  l'ancien  et  le  nouveau 
résean,  les  produits  bruts  de  toute  nature 
autres  que  ceux  provenant  d'établissements 
qui  ne  servent  pas  directement  à  l'exploi- 
tation du  chemin  de  fer.  Les  produits  des 
immeubles  à  aliéner  y  sont  portés  jus- 
qu'au jour  de  l'aliénation. 

14.  A  dater  de  l'exercice  1865.  les 
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comptes  annuels  font  ressortir  :  1°  le  pro- 
duit net  kilométrique  de  l'exploitation  des 
lignes  terminées  de  l'ancien  réseau  ;  2°  la 
portion  de  ce  produit  net  qui  doit,  s'il  y 
a  lieu,  couvrir,  concurremment  avec  les 
produits  nets  de  l'exploitation  du  nou- 
veau réseau,  l'intérêt  et  l'amortissement 
garantis  par  l'Etat  ;  3°  le  montant  du  ca- 
pital employé  en  dépenses  de  premier  éta- 
blissement du  nouveau  réseau,  ainsi  que  le 
montant  des  intérêts  et  de  l'amortissement 
garantis  ;  4°  le  montant  des  produits  nets 
de  l'exploitation  du  nouveau  réseau  à  af- 
fecter au  service  des  intérêts  et  de  l'a- 
mortissement, concurremment  avec  l'ex- 
cédant des  produits  nets  de  l'ancien  ré- 
seau. 

15.  A  dater  de  l'exercice  1872  inclusi- 
vement, les  comptes  d'exercice  font  res- 
sortir, d'après  les  bases  déterminées  par 
l'article  6  de  la  convention  du  11  juin 
1859,  l'excédant  des  produits  nets  à  par- 
tager par  moitié  entre  l'Etat  et  la  com- 
pagnie. 

16.  Le  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  déter- 
mine, la  compagnie  entendue,  les  justifi- 
cations à  produire  à  l'appui  des  comptes 
dont  les  développements  par  articles  sont 
présentés  conformément  aux  modèles  ar- 
rêtés par  lui. 

17.  Les  comptes  des  recettes  et  des  dé- 
penses de  chaque  exercice  sont  adressés, 
dans  les  quatre  premiers  mois  de  l'année 
suivante,  à  notre  ministre  de  l'agricul- 
ture, du  commerce  et  des  travaux  publics. 

TITRE  III.  Application  de  la  garantie 
d'intérêt  et  partacf.  des  bénéfices. 

18.  A  dater  de  l'exercice  1865,  s'il  pa- 
raît résulter  des  comptes  des  recettes  et 
des  dépenses  d'un  exercice  qu'il  y  a  lieu 
de  réclamer  la  garantie,  de  l'intérêt  et,  de 
l'amortissement,  notre  ministre  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics soumet  lesdits  comptes  à  l'examen 
de  la  commission  mentionnée  dans  l'ar- 
ticle 9.  A  dater  de  l'exercice  1872,  les 
comptes  sont,  dans  tous  les  cas,  soumis 
à  l'examen  de  la  commission. 

19.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  après 
avoir  communiqué  à  notre  ministre  des 
finances  les  comptes  portant  liquidation, 
soit  d'avances  à  la  charge  du  trésor,  soit 
de  bénéfices  à  partager  entre  l'Etat  et  la 
compagnie,  en  arrête  le  règlement  défi- 
nitif, sur  le  rapport  de  la  commission. 

20.  Immédiatement  après  la  fin  de  cha- 
que année  et  avant  le  règlement  définitif 
des  comptes  des  recettes  et  des  dépenses, 
arrêté  conformément  aux  articles  18  et 
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19,  si  les  produits  nets  de  l'exercice  af- 
fectés au  paiement  de  l'intérêt  et  de  l'a- 
mortissement garantis  par  l'Etat  parais- 
sent insuffisants,  notre  ministre  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics peut,  sur  la  demande  de  la  compa- 
gnie ,  sur  le  rapport  de  la  commis- 
sion et  après  communication  a  notre 
ministre  des  finances,  arrêter  le  mon- 
tant de  l'avance  a  (aire  îi  la  compagnie. 
Dans  le  cas  où  le  règlement  définitif  des 
comptes  de  l'exercice  ferait  reconnaître 
que  l'avance  a  été  trop  considérable,  la 
compagnie  sera  tenue  de  rembourser  im- 
médiatement l'excédant  au  trésor,  avec  les 
intérêts  h  quatre  pour  cent. 

21.  Lorsque  l'Etat  a  payé,  à  titre  de 
garant,  tout  ou  partie  d  une  annuité,  il  en 
est  remboursé,  avec  les  intérêts  a  quatre 
pour  cent  par  an,  conformément  aux  dis- 
positions de  l'article  5  de  la  convention  du 
M  juin  1859.  A  cet  effet,  le  règlement  de 
compte  arrête  par  notre  ministre  de  l'a- 
griculture, du  commerce  et  des  travaux 
publics,  ainsi  qu'il  est  dit  en  l'article  19 
qui  précède,  contient,  s'il  y  a  lieu,  la  li- 
quidation et  le  prélèvement  des  avances 
du  trésor. 

TITRE  IV.  Contrôle  et  si  rveillasce. 

22.  Un  inspecteur  général  des  chemins 
de  fer,  désigné  chaque  année  par  notre 
ministre  de  l'agriculture,  du  commerce 
et  des  travaux  publics,  est  chargé,  sous 
son  autorité,  de  surveiller,  dans  l'intérêt 
de  l'Etat,  tous  les  actes  de  la  gestion  ti- 
nancière  de  la  compagnie. 

23 .  La  compagnie  lui  communique,  a 
toute  époque,  les  registres  de  ses  délibé- 
rations, ses  livres  journaux,  ses  écritures, 
sa  correspondance  et  tous  les  documenta 
qu'il  juge  nécessaires  pour  constater  la 
situation  active  et  passive  delà  compa- 
gnie. 

24.  L'inspecteur  général  des  chemins 
de  fer  désigné  par  notre  ministre  de  l'a- 
griculture, du  commerce  et  des  travaux 
publics,  ainsi  qu'il  vient  d'être  dit,  a  le 
droit  d'assister  à  toute*  les  séances  de 
l'assemblée  générale  de  la  compagnie. 

25.  11  reçoit  de  la  compagnie,  pour  les 
transmettre  avec  son  avis  a  notre  ministre 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics,  tous  les  comptes  et  docu- 
ments qu'est  tenue  de  fournir  la  compa- 
gnie aux  termes  du  présent  décret. 

20.  La  comptabilité  de  la  compagnie  est 
soumise  a  la  vérification  périodique  de 
l'inspection  générale  des  finances,  qui  a, 
pour  l'accomplissement  de  cette  mission, 
tous  les  droits  dévolus  a  l'inspecteur  gé- 
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neral  des  cHemlns  de  fer  fêr  l'article  ?3 

du  présent  décret. 

TITRE  V.  Dispositions  «tf *eral». 

27.  La  forme  des  obligation»  a  émettre 
par  la  compagnie,  la  quotité,  le  mode  de 
négociation  et  les  conditions  de  chaque 
émission  partielle,  doivent  être  préalable- 
ment approuvés  par  notre  ministre  de  l'a- 
griculture, du  commerce  et  des  travaux 
publics. 

28.  Dans  le  cas  ou  la  compagnie  se  croit 
lésée  par  les  règlements  de  compte  arrêtés 
ainsi  qu'il  est  prescrit  ci-dessus,  elle  con- 
serve son  recours  au  conseil  d'Etat  par  la 
voie  contentieuse. 

29.  Sont  abrogées  les  dispositions  des 
décrets  et  ordonnances  antérieurs ,  en  ce 
qu'elles  ont  de  contraire  aax  dispositions 
du  présent  décret. 

30.  Nos  ministres  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  et  des  fi- 
nances (  MM.  Routier  et  Fould  } ,  sont 
chargés,  etc. 


6  mai  —  23  Juin  18fi3.  —  Décret  impérial  qui 
dfttcrmine,  en  ce  qui  concerne  la  garantie 
d'intérêt  accordée  par  l'Etat,  les  forme*  sui- 
vant leaqaelléft  la  compagnie  de*  ebemln*  de 
fer  de  l'Oueft  aéra  tenue  de  faire  diveraee  ja»- 
uncation».  (XI  Bail.  MCXXVII,  n.  U,3*S.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vnux  publics;  vu  te  décret  du  7  avril  1853 
et  la  loi  du  2  mai  de  la  même  année,  les- 
quels ont  constitué  le  réseau  des  chemins 
de  fer  de  l'Ouest;  ensemble  la  convention 
et  les  cahiers  des  charges  y  annexés;  vu 
la  convention  passée,  les  29  juillet  1858 
et  H  juin  1859,  avec  la  compagnie  des 
chemins  de  fer  de  l'Ouest  ;  vu  les  clauses 
de  l'article  11  de  ladite  convention,  ainsi 
conçues  :  «  lTn  règlement  d'administra- 
«  tion  publique  déterminera,  en  ce  qui 

*  concerne  la  garantie  d'intérêt  accordée 
«  par  la  présente  convention,  les  formes 
<  suivant  lesquelles  la  compagnie  sera  te- 

nue  de  justifier,  vis  h  vis  de  l'Etat  et 
«  sous  le  contrôle  de  l'administration  su- 
.<  périeure  :  1°  des  frais  de  construction  ; 
«  2°  des  frais  annuels  d'entretien  ou  d'ex- 
«  ploitation ;3°des  recettes;  le  même 

*  règlementd'administration  publique  dè- 
«  terminera  les  dispositions  destinées  ;i 
«  régler  l'exercice  du  droit  départage  des 
«  bénéfices;  *  vu  le  décret  du  11  juin 
1850,  qui  approuve  la  convention  ci-fies- 
sus  visée;  vu  la  loi,  en  date  du  11  juin  18^. 
qui  ratifie  les  engagements  mis  à  la  charge 
du  trésor  public  par  ladite  convention; 
vu  l'avis  du  comité  consultatif  des  chc- 
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min»  de  fer.  en  date  des  8  et  22  février 
et  t"  mars  1863;  vu  le  décret  du  17  juin 
1854,  sur  les  inspecteurs  généraux  des 
chemins  de  fer;  notre  conseil  d'Etat  en- 
tendu, avons  décrété  : 

TITRE  1CT.  Jl'STlFlCATION  des  frais  de 
PBXMIEH  ETABLISSEMENT. 

Art.  1".  Le  capital  affecté  au  rachat 
ou  a  la  construction  des  lignes  du  nou- 
veau réseau  désignées  en  l'article  6  de  la 
convention  du  11  juin  1859  est  établi, 
tant  pour  l'application  de  ia  garantie  d'in- 
térêt que  pour  l'exercice  du  droit  de  par- 
tage des  bénéfices,  par  un  compte  géné- 
ral qui  comprend  :  1u  toutes  les  sommes 
que  la  compagnie  justifie  avoir  dépensées 
daus  un  but  d'utilité  pour  le  rachat,  la 
construction  et  la  mise  en  service  de  cha- 
que ligne  et  de  ses  dépendances,  jusqu'au 
Ie*  janvier  qui  a  suivi  l'ouverture  de  la 
ligne  ;  2*  les  dépenses  d'entretien  et  d'ex- 
ploitation, jusqu'à  la  même  époque,  des 
parties  du  chemin  successivement  mises 
en  service  :  3°  les  trois  cinquièmes  de  la 
dépense  d'entretien  de  la  voie  et  des  ter- 
rassements pendant  une  année,  à  dater 
de  la  même  époque,  pour  les  parties  du 
rhemin  qui  n'auraient  été  mises  en  ser- 
vice que  dans  le  cours  de  l'année  pré- 
cédente; 4°  les  sommes  employées  au 
paiement  de  l'intérêt  et  de  l'amort  issement 
des  titres  émis  pour  le  rachat  ou  la  con- 
struction des  lignes  du  nouveau  réseau, 
jusqu'à  l'époque  où  commence,  pour  ces 
lignes,  l'application  de  la  garantie  d'in- 
térêt, et  seulement  pour  la  portion  de  cet 
amortissement  qui  ne  serait  pas  couverte 
par  les  produits  nets  des  lignes  ou  sections 
soccessivement  mises  en  exploitation. 

2-  Sont  déduits  du  compte  général  des 
frais  de  premier  établissement  :  1°  les 
produits  bruts  de  toute  natureaflférentsaux 
parties  du  chemin  successivement  mises 
en  service,  et  réalisés  jusqu'au  1"  jan- 
vier qui  a  suivi  l'ouverture  de  chaque 
ligne  ;  ±>  le  produit  des  propriétés  immo- 
bilières à  aliéner,  ainsi  qu'il  est  prescrit 
ci-après  article  0:3°  le  produit  des  ca- 
pitaux affectés  a  l'établissement  de  cha- 
que ligne  jusqu'au  moment  de  leur  em- 
ploi en  travaux. 

3.  Le  compte  général  par  ligne  est  ar- 
rêté provisoirement,  d'après  les  écri- 
tures de  la  compagnie,  au  1"  janvier  qui 
a  suivi  la  mise  en  exploitation  de  chaque 
ligne.  A  ce  compte  est  joint  l'état  des  dé- 
penses faites  et  constatées  jusque-la,  mais 
^i  n'auraient  pu  être  payées.  Ces  dé- 
penses, ainsi  que  les  frais  extraordinaires 
d'entretien  et  de  terrassement  de  la  voie 
mentionnés  au  paragraphe  3  de  l'arti- 
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ciel4',  sont  l'objetdun  compte  supplémen- 
taire, arrêté  trois  mois  avant  la  fin  de 
l'année  révolue  qui  suit  la  date  Axée  pour 
l'achèvement  complet  des  travaux. 

4.  Le  compte  général  devient  définitif 
cinq  ans  après  le  1"  janvier  qui  a  suivi 
l'ouverture  de  chaque  ligne.  Jusqu'à  cette 
époque,  la  compagnie  peut  porter  au 
compte  des  frais  de  premier  établisse- 
ment les  dépenses  nécessaires  pour  com- 
pléter la  construction  et  la  mise  en  ser- 
vice de  la  ligne. 

5.  Après  l'expiration  de  ce  délai  decinq 
ans,  la  compagnie  peut  être  autorisée, 
par  décrets  délibérés  en  conseil  d'Etat,  h 
ajouter  audit  compte,  mais  seulement  pour 
l'exercice  du  droit  de  partage  des  béné- 
fices, les  dépenses  faites  pour  l'exécution 
des  travaux  qui  sont  reconnus  de  premier 
établissement.  Dans  ce  cas,  la  compagnie 
n'a  droit  qu'au  prélèvement,  sur  les  pro- 
duits nets,  des  intérêts  et  de  l'amortis- 
sement desdites  dépenses. 

6.  La  compagnie  doit  procéder,  dans  le 
délai  de  deux  années  après  l'achèvement 
complet  des  travaux  de  la  ligne,  à  l'alié- 
nation de  toutes  les  propriétés  immobi- 
lièresqu'elle  a  acquises  et  qui  ne  sont  pas 
affectées  au  service  du  chemin  de  fer.  Dans 
le  cas  où  l'aliénation  n'a  pas  lieu  avant 
la  clôture  du  compte  général  définitif,  la 
valeur  d'acquisition  desdites  propriétés  im- 
mobilières est  déduite  du  compte  de  pre- 
mier établissement.  Le  produit  des  alié- 
nations est  porté,  à  mesure  qu'elles  s'o- 
pèrent, à  uu  compte  spécial  qui  reste  ou- 
vert jusqu'à  la  clôture  du  compte  géné- 
ral et  qui  vient  en  déduction  de  ce  der- 
nier compte. 

7.  Le  compte  général  tant  provisoire 
que  définitif  présente,  pour  chaque  ligne, 
le  développement  des  dépenses  ,  confor- 
mément aux  tableaux  dont  les  modèles 
sont  déterminés  par  le  ministre  de  l'a- 
griculture, du  commerce  et  des  travaux 
publics. 

8.  Le  compte  général  définitif  sera  pro- 
duit, avec  les  pièces  à  l'appui,  dans  les 
six  mois  de  la  date  du  présent  décret,  pour 
celles  des  lignes  qui  ont  été  mises  en  ex- 
ploitation depuis  plus  de  cinq  ans.  Pour  les 
autres  lignes,  le  même  compte  sera  fourni 
cinq  ans  après  le  1"  janvier  qui  aura 
suivi  l'ouverture  de  chacune  d  élies.  Le 
compte  provisoire  et  l'état  des  dépenses 
restant  à  payer  seront  fournis  avec  les 
pièces  à  l'appui,  savoir  :  pour  les  lignes 
ouvertes  depuis  moins  de  cinq  ans,  dans 
les  six  mois  de  la  date  du  présent  décret, 
et  pour  les  lignes  encore  en  construction, 
le  1"  janvier  qui  suivra  la  mise  en  exploi- 
tation de  chacone  d'elles. 
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9.  Les  comptes  de  premier  établis» 
ment  sont  soumis  à  l'examen  d'une  com- 
mission instituée  par  notre  ministre  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux 
publics.  La  commission  est  composée  d'un 
conseiller  d'Etat,  président,  et  de  six 
membres,  dont  trois  au  choix  de  notre 
ministre  des  finances.  La  compagnie  est 
tenue  de  représenter  les  registres,  piè- 
ces comptables,  correspondances  et  tous 
autres  documents  que  la  commission  juge 
nécessaires  a  la  vérification  des  comptes. 
La  commission  peut  se  transporter  au  be- 
soin, par  elle-même  ou  par  ses  délégués, 
soit  au  siège  de  la  compagnie,  soit  dans 
les  gares  et  bureaux  de  toutes  les  lignes. 
Elle  adresse  son  rapport,  avec  les  comptes 
et  les  pièces  justificatives,  à  notre  ministre 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics,  qui,  après  communication  à 
notre  ministre  des  finances,  arrête,  sauf 
le  recours  au  conseil  d'Etat,  le  montait 
des  sommes  dépensées  qu'il  reconnaît  de- 
voir faire  partie  du  capital  auquel  est  ap- 
plicable la  garantie  d'intérêt. 

TITRE  II.  Justification  anmelle  des 

DÉPENSES  D'EXPLOITATION  ET  DES  RE- 
CETTES. 

10.  A  dater  de  l'année  1865,  la  com- 
pagnie est  tenue  de  remettre,  dans  les 
trois  premiers  mois  de  chaque  année,  à 
notre  ministre  de  l'agriculture,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics,  le  budget 
de  ses  dépenses  et  de  ses  recettes  pour 
l'exercice  commençant  au  l'r  janvier  sui- 
vant, et  de  lui  communiquer,  dans  le  cours 
de  l'exercice,  les  modifications  qu'il  y  au- 
rait lieu  d'apporter  à  ce  budget. 

11 .  Le  compte  des  dépenses  et  le  compte 
des  recettes  de  chaque  exercice  sont  éta- 
blis d'après  les  registres  de  la  compagnie, 
distinctement  pour  l'ancien  et  pour  le 
nouveau  réseau,  chaque  année,  dans  les 
quatre  premiers  mois  de  l'exercice  sui- 
vant. Les  dépenses  et  les  recettes  pro- 
pres a  chacune  des  sections  du  nouveau 
réseau  successivement  mises  en  exploita- 
tion sont  séparément  établies  jusqu'à  l'é- 
poque où  commence,  pour  ces  sections, 
l'application  de  la  garantie  d'intérêt. 

12. Sont  compris  dans  les  frais  annuels 
d'entretien  et  d'exploitation  :  1°  toutes  les 
dépenses  qui,  à  partir  du  l»r  janvier  qui 
a  suivi  la  mise  en  service  de  chaque  ligne, 
ont  été  faites  dans  un  but  d'utilité  pour 
les  réparations  ordinaires  et  extraordi- 
naires, l'exploitation  et  l'administration  du 
chemin  de  fer  et  de  ses  dépendances,  à 
l  'exclusion  des  dépenses  a  porter  au  compte 
de  premier  établissement  ;  2°  les  contri- 
butions de  toute  nature  payées  par  la 


compagnie  -,  3°  les  frais  d'entretien  et  d'ex- 
ploitation des  propriétés  immobilières  jus- 
qu'à leur  aliénation  ;  4*  le  prélèvement 
opéré  pour  la  réserve,  conformément  aux 
statuts;  5°  les  prélèvements  ou  versements 
faits  au  profit  des  employés  de  la  com- 
pagnie. N'y  sont  pas  compris  :  1°  l'inté- 
rêt et  l'amortissement  des  emprunts,  no- 
tamment de  ceux  que  la  compagnie  au- 
rait contractés  pour  l'achèvement  des  tra- 
vaux en  cas  d'insuffisance  du  capital  ga- 
ranti par  l'Etat,  aux  termes  de  l'article  1 1 
de  la  convention  du  11  juin  1859;  2°  les 
frais  concernant  des  établissements  qui  ne 
servent  pas  directement  à  l'exploitation 
du  chemin  de  fer. 

13.  Le  compte  des  recettes  comprend, 
distinctement  pour  l'ancien  et  le  nouveau 
réseau,  les  produits  bruts  de  toute  nature 
autres  que  ceux  provenant  d'établissements 
qui  ne  servent  pas  directement  à  l'ex- 
ploitation du  chemin  de  fer.  Les  pro- 
duits des  immeubles  a  aliéner  y  sont  por- 
tés jusqu'au  jour  de  l'aliénation. 

14.  A  dater  de  l'exercice  1865,  les 
comptes  annuels  font  ressortir:  1°  le  pro- 
duit net  kilométrique  de  l'exploitation  des 
lignes  terminées  de  l'ancien  réseau  ;  f°  la 
portion  de  ce  produit  net  qui  doit,  s'il  y 
a  lieu,  couvrir,  concurremment  avec  les 
produits  nets  de  l'exploitation  du  nou- 
veau réseau,  l'intérêt  et  l'amortissement 
garantis  par  l'Eut;  3°  le  montant  du  ca- 
pital employé  en  dépenses  de  premier  éta- 
blissement du  nouveau  réseau,  ainsi  que 
le  montant  des  intérêts  et  de  l'amortis- 
sement garantis;  4-  le  montant  des  pro- 
duits nets  de  l'exploitation  du  nouveau  ré- 
seau à  affecter  au  service  des  intérêts  et 
de  1  amortissement ,  concurremment  avec 
l'excédant  des  produits  nets  de  l'ancien  ré- 
seau. 

15.  A  dater  de  l'exercice  1872  inclusi- 
vement, les  comptes  d'exercice  font  res- 
sortir, d'après  les  bases  déterminées  par 
l'article  10  de  la  convention  du  11  juin 
1859,  l'excédant  des  produits  nets  à  par- 
tager par  moitié  entre  l'Etat  et  la  com- 
pagnie. 

16.  Le  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  déter- 
mine, la  compagnie  entendue,  les  justifi- 
cations ii  produire  à  l'appui  des  comptes 
dont  les  développements  par  articles  sont 
présentés  conformément  aux  modèles  ar- 
rêtés par  lui. 

17.  Les  comptes  des  recettes  et  des  dé- 
penses de  chaque  exercice  sont  adressés, 
dans  les  quatre  premiers  mois  de  l'année 
suivante,  à  notre  ministre  de  l'agricul- 
ture ,  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics. 


Digitized  by  Google 


EMPIRE  FRANÇAIS.  —  NAK 

TITRE  III.  Application  de  la  garantis 

D'iXTÉRÊT  ET  PARTAGE  DES  BENEFICES. 

18.  A  dater  de  l'exercice  1863,  s'il  pa- 
rait résulter  des  comptes  des  recettes  et 
des  dépenses  d'un  exercice  qu'il  y  a  lieu 
de  réclamer  la  garantie  de  l'intérêt  et  de 
l'amortissement,  notre  ministre  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics soumet  lesdits  comptes  à  l'examen 
de  la  commission  mentionnée  dans  l'ar- 
ticle 9.  A  dater  de  l'exercice  1872,  les 
comptes  sont,  dans  tous  les  cas,  soumis  a 
l'examen  de  la  commission. 

19.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  après 
avoir  communiqué  à  notre  ministre  des 
finances  les  comptes  portant  liquidation, 
soit  d'avances  à  la  charge  du  trésor,  soit 
de  bénéfices  à  partager  entre  l'Etat  et  la 
compagnie,  en  arrête  le  règlement  défini- 
tif, sur  le  rapport  de  la  commission. 

20.  Immédiatement  après  la  fin  de  cha- 
que année  et  avant  le  règlement  définitif 
des  comptes  des  recettes  et  des  dépenses, 
arrêté  conformément  aux  articles  18  et  19, 
si  les  produits  nets  de  l'exercice  affectés 
au  paiement  de  l'intérêt  et  de  l'amortis- 
sement garantis  par  l'Etat  paraissent  in- 
suffisants, notre  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics  peut, 
sur  la  demande  de  la  compagnie,  sur  le 
rapport  de  la  commission  et  après  com- 
munication à  notre  ministre  des  finances, 
arrêter  le  montant  de  l'avance  à  faire  k  la 
compagnie.  Dans  le  cas  où  le  règlement 
définitif  des  comptes  de  l'exercice  ferait 
reconnaître  que  l'avance  a  été  trop  consi- 
dérable, la  compagnie  sera  tenue  de  rem- 
bourser immédiatement  l'excédant  au  tré- 
sor avec  les  intérêts  a  quatre  pour  cent. 

21 .  Lorsque  l'Etat  a  payé,  à  titre  de 
garant  ,  tout  ou  partie  d'une  annuité,  il 
en  est  remboursé,  avec  les  intérêts  à  quatre 
pour  cent  par  an,  conformément  aux  dis- 
positions de  l'article  9  de  la  convention 
du  11  juin  1859.  A  cet  effet,  le  règle- 
ment de  compte  arrêté  par  notre  ministre 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics,  ainsi  qu'il  est  dit  en  l'ar- 
ticle 19  qui  précède, contient,  s'ilya  lieu, 
la  liquidation  et  le  prélèvement  des  avan- 
ces du  trésor. 

TITRE  IV.  Contrôle  et  surveillance. 

22.  Un  inspecteur  général  des  chemins 
de  fer,  désigné  chaque  année  par  notre 
ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et 
des  travaux  publics,  est  chargé,  sous  son 
autorité,  de  surveiller,  dans  l'intérêt  de 
l'Etat,  tous  les  actes  de  la  gestion  finan- 
cière de  la  compagnie. 
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23.  La  compagnie  lui  communique,  à 
toute  époque,  les  registres  de  ses  délibé- 
rations, ses  livres  journaux,  ses  écritures, 
sa  correspondance  et  tous  les  documents 
qu'il  juge  nécessaires  pourconstater  la  situ- 
ation active  et  passive  de  la  compagnie. 

24.  L'inspecteur  général  des  chemins  de 
fer  désigné  par  notre  ministre  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics, ainsi  qu'il  vient  d'être  dit,  a  le  droit 
d'assister  à  toutes  les  séances  de  l'assem- 
blée générale  de  la  compagnie. 

25.  Il  reçoit  de  la  compagnie,  pour  les 
transmettre  avec  son  avis  a  notre  ministre 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics ,  tous  les  comptes  et  docu- 
ments qu'est  tenue  de  fournir  la  com- 
pagnie, aux  termes  du  présent  décret. 

26.  La  comptabilité  de  la  compagnie 
est  soumise  à  la  vérification  périodique  de 
l'inspection  générale  des  finances,  qui  a, 
pour  l'accomplissement  de  cette  mission, 
tous  les  droits  dévolus  à  l'inspecteur  gé- 
néral des  chemins  de  fer  par  l'article  23 
du  présent  décret. 

TITRE  V.  Dispositions  générales. 

27.  La  forme  des  obligations  à  émettre 
par  la  compagnie,  la  quotité,  le  mode  de 
négociation  et  les  conditions  de  chaque 
émission  partielle,  doivent  être  préalable- 
ment approuvés  par  notre  ministre  de  l'a- 
griculture, du  commerce  et  des  travaux 
publics. 

28.  Dans  le  cas  où  la  compagnie  secroit 
lésée  par  les  règlements  de  compte  ar- 
rêtés ainsi  qu'il  est  prescrit  ci-dessus,  elle 
conserve  son  recours  au  conseil  d'Etat  par 
la  voie  contentieuse. 

29.  Sont  abrogées  les  dispositions  des 
décrets  et  ordonnances  antérieurs,  en  ce 
qu'elles  auraient  de  contraire  aux  dispo- 
sitions du  présent  décret. 

30.  Nos  ministres  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  et  des 
finances  (MM.  Rouhcr  et  Fould),  sont 
chargés,  etc. 


6  *ui  =23  juin  1863.  —  Décret  impéri»!  qui 
détermine,  en  ce  qui  concerne  la  garantie 
d'intérêt  accordée  par  l'Etat,  le*  formes  sui- 
vant lesquelles  la  compagnie  des  chemins  de 
fer  du  Midi  sera  tenue  de  faire  diverses  jus» 
tiucations.  (XI  Bull.  MCXXVII,  n.  11.389.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  départe- 
ment de  l'agriculture,  du  commerce  et  des 
travaux  publics;  vu  la  loi  du  8  juillet 
1852  et  le  cahier  des  charges  y  annexé  ; 
vu  le  décret  du  U  août  1852,  ensemble  la 
convention  et  le  cahier  des  charges  y  an- 
nexés; vu  le  décret  du  l"août  1857.  on- 
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semble  la  convention  et  le  cahier  des  char- 
ges y  annexés  ;  va  la  convention  passée, 
les  28  décembre  1858  et  11  juin  1859, 
avec  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du 
Midi;  vu  les  clauses  de  l'article  13  de  la- 
dite convention,  ainsi  conçues  ;  «  L'n  rè- 
«  glement  d'administration  publique  dé- 
'  terminera,  en  ce  qui  concerne  la  garantie 
«  d'intérêt  accordée  parla  présente conven- 

•  tîon,  les  formes  suivant  lesquelles  la 

-  compagnie  sera  tenue  de  justifier,  vis  à 
"  vis  de  l'Etat  et  sous  le  contrôle  de  lad- 

•  ministration  supérieure  :  1°  des  frais  de 
«  construction;  2°  des  frais  annuels  d'en- 

-  tretien  et  d'exploitation  ;  3°  des  recettes  ; 

"          le  même  règlement  d'adminislra- 

«  tion  publique  déterminera  les  disposi- 
«  tions  destinées  à  réaier  l'exercice  du 
«  droit  de  partage  des  bénéfices  ;  »  vu  le 
décret  du  11  juin  1839,  qui  approuve  la 
convention  ci-dessus  visée:  vu  la  loi,  en  date 
du  H  juin  1859,  qui  ratifie  les  engage- 
ments mis  a  la  charge  du  trésor  public 
par  ladite  convention  ;  vu  l'avis  du  cemité 
consultatif  des  chemins  de  fer,  en  date  des 
8,  22  février  et  1"  mars  1862;  vu  le  dé- 
cret du  47  juin  48S4,  sur  les  inspecteurs 
généraux  des  chemins  de  fer  :  notre  con- 
seil d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

TITRE  1".  Justification  des  frais  wî 

PREMIER  ETABLISSEMENT. 

Art.  1".  Le  capital  affecté  au  rachat  ou 
à  la  construction  des  lignes  désignées  en 
l'article  7  de  la  convention  du  11  juin 
18Ô9  est  établi  par  deux  comptes  géné- 
raux distincts,  l'un  de  l'ancien  reseau, 
l'autre  du  nouveau  réseau,  tant  pour  l'ap- 
plication de  la  garantie  d'intérêt,  auK 
termes  des  articles  8,  9  et  10  de  ladite 
convention,  pour  l'exercice  du  droit  de 
partage  des  bénéfices,  aux  tenues  de  lar- 
tiele  12  de  la  môme  convention.  Sont  por- 
tés a  ces  deux  comptes  :  1°  toutes  les 
sommes  que  la  compagnie  justifie  avoir 
dépensées  dans  un  but  d'utilité  pour  le  ra- 
chat, ta  construction  et  la  mise  en  service 
de  chaque  ligne  et  de  ses  dépendances, 
jusqu'au  1"  janvier  qui  a  suivi  l'ouver- 
ture de  la  ligne;  2"  les  dépenses  d'entre- 
tien et  d'exploitation,  jusqu'à  la  même 
époque,  des  parties  du  chemin  successi- 
vement mises  en  servira  ;  3 ■•  les  trois  cin- 
quièmes de  la  dépense  d'entretien  de  la 
voie  et  des  terrassements  pendant  une  an- 
née, à  dater  de  la  même  époque,  pour  les 
parties  du  chemin  qui  n'auraient  été  mises 
en  service  que  dans  le  cours  de  l'année 
précédente.  Le  compte  général  du  nou- 
veau réseau  comprendra  en  outre  les  som- 
mes employées  au  paiement  de  l'intérêt 
de  l'amortissement  des  obligations  émises 


pour  la  construction  des  lignes  de  ce  ro- 
seau, jusqu'à  l'époque  où  commence,  poui 
ces  lignes,  l'application  de  la  garanti* 
d'intérêt,  et  seulement  pour  la  portion  d< 
cet  intérêt  et  de  cet  amortissement  qui  at 
serait  {«s  couverte  par  les  produits  net* 
des  lignes  ou  sections  successivement  mi- 
ses en  exploitation. 

i.  Sont  déduits  du  compte  général  des 
frais  de  premier  établissement  :  1*  les  pro- 
duits bruts  de  toute  nature  afférents 
aux  parties  du  chemin  successivement 
mises  en  service,  et  réalisés  jusqu'au 
1"  janvier  qui  a  suivi  l'ouverture  de  cha- 
que ligue  ;  à*  le  produit  des  propriétés 
immobilières  à  aliéner,  ainsi  qu  il  est 
prescrit  d-après,  article  6  ;  le  produit 
des  capitaux  affectés  a  l'établissement  de 
chaque  ligne  jusqu'au  moment  de  leur 
emploi  en  travaux. 

ï.  Le  compte  général  par  ligne  est 
arrêté  provisoirement,  d  après  les  écri- 
tures de  la  compagnie,  au  l*r  janvier  qui 
a  suivi  la  mise  en  exploitation  de  chaque 
ligne.  A  ce  compte  est  joint  l'état  des  dé- 
penses faites  et  constatées  jusque-là,  mais 
qui  n'auraient  pu  être  payées.  Ces  dé- 
penses, ainsi  que  les  frais  extraordinaires 
d'entretien  et  de  terrassement  de  la  vote, 
mentionnés  au  paragraphe  3  de  l'ar- 
ticle 1",  sont  l'objet  d'un  compte  supplé- 
mentaire arrêté  trois  mois  après  la  fin  de 
l'année  révolue  qui  suit  la  date  fixée  pour 
l'achè vement  complet  des  travaux. 

4.  Le  compte  générai  devient  définitif 
cinq  ans  après  le  i"  janvier  qui  a  suivi 
l'ouverture  de  chaque  ligne.  Jusqu'à  cette 
époque,  la  compagnie  peut  porter  au 
compte  des  frais  de  premier  établisse- 
ment les  dépenses  nécessaires  pour  com- 
pléter la  construction  et  la  mise  en  ser- 
lice  de  la  ligae. 

o.  Après  l'expiration  de  ce  délai  d< 
cinq  ans,  la  compagnie  peut  être  autorisée, 
par  décrets  délibères  en  couseil  d  Etat,  a 
ajouter  audit  compte,  mais  seulement 
pour  l'exercice  du  droit  de  parlai?  des 
bé»>e«ces,  les  dépenses  faite»  pour  1  exé- 
cution des  travaux  qui  sont  reconnus  de 
premier  établissement.  Dans  ce  cas,  la 
corn  pagaie  n'a  droit  qu'au  prélèvement, 
sur  les  produits  nets,  des  intérêts  et  de 
l'amortissement  desdites  dépenses. 

G.  La  compagnie  doit  procéder,  dans  le 
délai  de  deux  années  après  l'achèvement 
complet  des  travaux  de  la  ligne,  a  l'alié- 
nation de  toutes  les  propriétés  immobi- 
lières qu'elle  a  acquises  et  qui  lie  sont  pas 
affectées  au  service  du  chemin  de  fer. 
bans  le  cas  où  l'aliénation  n'a  pas  eu  lieu 
avant  la  clôture  du  compte  général  déb- 
nitif,  la  valeur  d'acquisition  desdites  pro- 
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priétés  immobilières  est  déduite  du  compte 
de  premier  établissement.  Le  produit  des 
ahcoations  est  porté,  à  mesure  qu  elles 
s'opèrent,  à  un  compte  spécial  qui  reste 
ouvert  jusqu'à  la  clôture  du  compte  gé- 
néral et  qui  vient  en  déduction  de  ce  der- 
nier compte. 

7.  Le  compte  général  tant  provisoire 
que  définitif  présente,  pour  chaque  ligne, 
le  développement  des  dépenses,  confor- 
mément aux  tableaux  dont  les  modèles 
sont  déterminés  par  le  ministre  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics, la  compagnie  entendue. 

8.  Le  compte  générai  définitif  sera  pro- 
duit, avec  les  pièces  à  l'appui,  dans  les 
six  mois  de  la  date  du  présent  décret,  pour 
celles  des  lignes  qui  ont  été  mises  en  ex- 
ploitation depuis  plus  de  cinq  ans.  Pour 
les  autres  lignes,  le  même  compte  sera 
fourni  cinq  ans  après  le  itr  janvier  qui 
aura  suivi  l'ouverture  de  chacune  d'elles. 
Le  compte  provisoire  et  l'état  des  dépenses 
restant  à  payer  seront  fournis  avec  les 
pièces  à  l'appui»  savoir  :  pour  les  ligues 
ouvertes  depuis  moins  de  cinq  ans,  dans 
les  six  mois  de  la  date  du  présent  décret, 
et  pour  les  lignes  encore  en  construction , 
le  1"  janvier  qui  suivra  la  mise  en  ex- 
ploitation de  chacune  d'elles. 

9.  Ces  comptes  sont  soumis  a  l 'ex  a  me  s 
(i  une  commission  instituée  par  notre  mi- 
nistre de  l'agriculture,  du  commerce  et 
des  travaux  publics.  La  commission  est 
composée  d'un  conseiller  d'Etat,  prési- 
dent, et  de  six  membres,  dont  trois  au 
choix  de  notre  ministre  des  finances.  La 
'■ompagnie  est  tenue  de  représenter  les 
registres,  pièces  comptables,  correspon- 
dances et  tous  autres  documente  que  la 
rommission  juge  nécessaires  à  la  vérifica- 
tion des  eomptes.  La  commission  peut  se 
transporter  au  besoin,  par  elle-même  ou 
par  ses  délégués,  soit  an  siège  de  la  com- 
pagnie, soit  dans  les  gares,  ateliers  et  bu- 
reaux de  toutes  les  lignes,  ainsi  que  dans 
tous  les  établissements  affectés  au  service 
des  canaux  concédés  ou  affermés.  Elle 
adresse  son  rapport,  avec  lesdits  comptes 
*t  les  pièces  justificatives,  à  notre  ministre 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics,  qui,  après  communication  du 
dossier  à  notre  ministre  des  finances,  ar- 
rête, sauf  le  recours  au  conseil  d'Etat,  le 
montant  des  sommes  dépensées  qu'il  re- 
connaît devoir  faire  partie  du  capital  au- 
quel est  applicable  la  garantie  d'intérêt. 

TITRE  II.  Justification  annuelle  oes 

DÉPENSES    D'EXPLOITATION    ET    DES  RE- 
CETTES. 

».  k  dater  de  l'année  184fô.  la  eom- 
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paguie  est  tenue  de  remettre,  dans  les 
trois  premiers  mois  de  chaque  année,  a 
notre  ministre  de  l'agriculture,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics,  le  budget 
de  ses  dépenses  et  de  ses  recettes  pour 
l'exercice  commençant  au  l*r  janvier  sui- 
vant, et  de  lui  communiquer,  dans  le  cours 
de  l'exercice,  les  modifications  qu'il  y  au- 
rait lieu  d'apporter  a  ce  budget. 

11.  Le  compte  des  dépenses  et  le  compte 
des  recettes  de  chaque  exercice  sont  éta- 
blis d'après  les  registres  de  la  compagnie* 
distinctement  pour  l'ancien  et  pour  le 
nouveau  réseau,  dans  les  quatre  premiers 
mois  de  l'exercice  suivant.  Les  résultats 
de  l'exploitation  du  canal  latéral  à  la  Ga- 
ronne et  ceux  du  canal  du  Midi,  pendant 
la  durée  du  bail  d'affermage  de  ce  der- 
nier canal,  sont  ajoutés  aux  résultats  de 
l'exploitation  de  l'ancien  réseau.  Les  dé- 
penses et  les  recettes  propres  a  chacune 
des  lignes  du  nouveau  réseau  successive- 
ment mises  eu  exploitation  sont  séparé- 
ment établies  jusqu'à  l'époque  où  com- 
mence pour  ces  lignes  l'application  de  la 
garantie  d'intérêt. 

12.  Sont  compris  dans  les  frais  annuels 
d'entretien  et  d'exploitation.  1°  toutes  les 
dépenses  qui,  à  partir  du  1er  janvier  qui 
a  suivi  la  mise  en  service  de  chaque  ligne, 
ont  été  faites  dans  un  but  d'utilité  pour 
les  réparations  ordinaires  et  extraordi- 
naires, l 'exploitation  et  l'administration 
du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépendances, 
à  l'exclusion  des  dépenses  à  porter  au 
compte  de  premier  établissement;  2°  les 
contributions  de  toute  nature  payées  par 
la  compagnie  :  3°  les  frais  d'entretien  et 
d'exploitation  des  propriétés  immobilières 
jusqu'à  leur  aliénation;  4"  le  prélèvement 
opéré  pour  la  réserve,  conformément  aux 
statuts;  b°  les  prélèvements  ou  versements 
faits  au  profit  des  employés  de  la  compa- 
gnie. N'y  sont  pas  compris  :  1°  l'intérêt  el 
l'amortissement  des  emprunts,  notammenl 
de  ceux  que  la  compagnie  aura  contractés 
pour  1  achèvement  des  travaux,  en  cas 
d'insuffisance  du  capital  garanti  par  l'Etat, 
aux  termes  de  l'article  13  de  la  conven- 
tion du  il  juin  4859;  2°  les  frais  concer- 
nant des  établissements  qui  ne  servent  pas 
directement  a  l'exploitation  soit  du  che- 
min de  fer,  soit  des  canaux  concédés  ou 
affermés. 

13.  Le  compte  des  recettes  comprend 
distinctement,  d'uue  part,  pour  l'ancien 
réseau,  augmentés  des  produits  du  canal 
latéral  à  la  baronne  et  de  ceux  du  canal 
du  Midi,  pendant  la  durée  du  bail  d'affer- 
mage de  ce  dernier  canal,  de  l'autre,  pour 
le  nouveau  réseau,  les  produits  bruts  de 
toute  nature  autres  que  ceux  provenant 
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d'établissements  qui  ne  servent  pas  direc- 
tement a  l'exploitation  soit  du  chemin  de 
fer,  soit  des  canaux  concédés  ou  affermés. 
Les  produits  des  immeubles  à  aliéner  y 
sont  portés  jusqu'au  jour  de  l'aliénation. 

14.  A  dater  de  l'exercice  1862  pour 
l'ancien  réseau  et  de  l'exercice  1865  pour 
le  nouveau  réseau,  les  comptes  annuels 
font  ressortir  :  1°  le  produit  kilométrique 
de  l'exploitation  des  lignes  terminées  de 
l'ancien  réseau;  conformément  aux  art. 
10  et  11  de  la  convention  du  11  juin  1859, 
les  produits  nets  du  canal  latéral  à  la  Ga- 
ronne et  du  canal  du  Midi,  pendant  la  du- 
rée du  bail  d'affermage  de  ce  dernier  canal, 
sont  ajoutés  à  ceux  de  l'ancien  réseau.  Le 
total  des  produits  nets  ainsi  réunis  est  di- 
visé parle  nombre  de  kilomètres  de  chemin 
de  fer  composant  l'ancien  réseau  ;  2°  la  por- 
tion du  produit  net  total  qui  doit,  s'il  y  a  lieu, 
couvrir,  concurremment  avec  les  produits 
nets  de  l'exploitation  du  nouveau  réseau, 
l'intérêt  et  l'amortissement  garantis  par 
l'Etat;  3°  le  montant  du  capital  employé 
en  dépenses  de  premier  établissement  du 
nouveau  réseau,  ainsi  que  le  montant  des 
intérêts  et  de  l'amortissement  garantis  ; 
4°  le  montant  des  produits  nets  de  l'ex- 
ploitation du  nouveau  réseau  à  affecter  au 
service  des  intérêts  et  de  l'amortissement, 
concurremment  avec  l'excédant  des  pro- 
duits nets  de  l'ancien  réseau. 

15.  A  dater  de  l'exercice  1872  inclusi- 
vement, les  comptes  d'exercice  font  res- 
sortir ,  d'après  les  bases  déterminées 
par  l'article  12  de  la  convention  du  11 
juin  1859,  l'excédant  des  produits  nets  a 
partager  par  moitié  entre  l'Etat  et  la  com- 
pagnie. 

16.  Le  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  déter- 
mine, la  compagnie  entendue,  les  justifi- 
cations à  produire  à  l'appui  des  comptes, 
dont  les  développements  par  articles  sont 
présentés  conformément  aux  modèles  ar- 
rêtés par  lui. 

17.  Les  comptes  des  dépenses  et  des  re- 
cettes pour  chaque  exercice  sont  adressés, 
dans  les  quatre  premiers  mois  de  l'année 
suivante,  à  notre  ministre  de  l'agricul- 
ture, du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics. 

TITRE  III.  Application  de  la  garantie 
d'intérêt  et  partage  des  bénéfices.. 

18.  A  dater  de  l'exercice  1862  pour 
l'ancien  réseau  et  de  l'exercice  1865  pour 
le  nouveau  réseau,  s'il  parait  résulter  des 
comptes  des  recettes  et  des  dépenses  d'un 
exercice  qu'il  y  a  lieu  de  réclamer  la  ga- 
rantie de  l'intérêt  et  de  ramollissement, 
notre  ministre  de  l'agriculture,  du  com- 
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merce  et  des  travaux  publics  soumet  le- 
dits comptes  à  l'examen  de  la  commis- 
sion mentionnée  dans  l'article  7 .  A  dater 
de  l'exercice  1872,  les  comptes  seront, 
dans  tous  les  cas ,  soumis  à  l'examen  de 
la  commission. 

19.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  da 
commerce  et  des  travaux  publics,  après 
avoir  communiqué  à  notre  ministre  des 
finances  les  comptes  portant  liquidation, 
soit  d'avances  à  la  charge  du  trésor,  soit 
de  bénéfices  à  partager  entre  l'Etat  et  La 
compagnie,  en  arrête  le  règlement  défi- 
nitif, sur  le  rapport  de  la  commission. 

20.  Immédiatement  après  la  fin  <lf 
chaque  année  et  avant  le  règlement  déf- 
nitif  des  comptes  des  recettes  et  des  dé- 
penses, arrêté  conformément  aux  article 
18  et  19,  si  les  produits  nets  de  l'exer- 
cice affectés  au  paiement  de  l'intérêt  et  de 
l'amortissement  garantis  par  l'Etat  pa- 
raissent insuffisants,  notre  ministre  de  l'a- 
griculture, du  commerce  et  des  travaux 
publics  peut,  sur  la  demande  de  la  com- 
pagnie, sur  le  rapport  de  la  commission 
et  après  communication  à  notre  ministre 
des  finances,  arrêter  le  montant  de  l'a- 
vance h  faire  a  la  compagnie.  Dans  le  cas 
où  le  règlement  définitif  des  comptes  de 
l'exercice  ferait  reconnaître  que  l'avance 
a  été  trop  considérable,  la  compagnie  sera 
tenue  de  rembourser  immédiatement  l'ex- 
cédant au  trésor  avec  les  intérêts  à  quatre 
pour  cent. 

21.  Lorsque  l'Etat  a  payé,  k  titre  de  ga- 
rant, tout  ou  partie  d'une  annuité,  il  eo 
est  remboursé,  avec  les  intérêts  à  quatre 
pour  cent  par  an,  conformément  aux  dis- 
positions de  l'article  11  de  la  convention 
du  11  juin  1859.  A  cet  effet,  le  règlement 
de  compte  arrêté  par  notre  ministre  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux 
publics,  ainsi  qu'il  est  dit  en  l'article  (9 
qui  précède,  contient,  s'il  y  a  lieu,  la  li- 
quidation et  le  prélèvement  des  avances 
du  trésor. 

TITRE  IV.  Contrôle  et  surveillance. 

22.  Un  inspecteur  général  des  chemins 
de  fer,  désigné  chaque  année  par  no- 
tre ministre  de  l'agriculture,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics,  est  charge, 
sous  son  autorité,  de  surveiller,  dans  l'in- 
térêt de  l'Etat,  tous  les  actes  de  la  gestion 
financière  de  la  compagnie. 

23.  La  compagnie  lui  communique,  a 
toute  époque,  les  registres  de  ses  délibé- 
rations, ses  livres  journaux,  ses  écritures, 
sa  correspondance  et  tous  documents  qu'il 
juge  nécessaires  pour  constater  la  situa- 
tion active  et  passive  de  la  compagnie. 

24.  L'inspecteur  général  des  chemin* 
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de  fer  désigné  par  notre  ministre  de  l'a- 
griculture, du  commerce  et  des  travaux 
publics,  ainsi  qu'il  vieut  d'être  dit,  a  le 
droit  d'assister  à  toutes  les  séances  de 
rassemblée  générale  de  la  compagnie. 

25.  Il  reçoit  de  la  compagnie,  pour  les 
transmettre  avec  son  avis  à  notre  ministre 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics,  tous  les  comptes  et  docu- 
ments qu'est  tenue  de  fournir  la  com- 
parai ie,  aux  terme»  du  présent  décret. 

26.  Les  opérations  financières  et  la 
comptabilité  de  la  compagnie  sont  son- 
mises  a  une  vérification  périodique  de 
l'inspection  générale  des  finances,  qui  a, 
pour  l'accomplissement  de  cette  mission, 
tous  les  droits  dévolus  a  l'inspecteur  gé- 
néral des  chemins  de  fer  par  l'article  23 
du  présent  décret. 

TITRE  V.  Dispositions  générales. 

27 .  La  forme  des  obligations  à  émettre 
par  la  compagnie,  la  quotité,  le  mode  de 
négociation  et  les  conditions  de  chaque 
émission  partielle,  doivent  être  préala- 
blement approuvés  par  notre  ministre  de 
l  agriculture,  du  commerce  et  des  travaux 
publics. 

28.  Dans  le  cas  où  la  compagnie  se 
croit  lésée  par  les  règlements  de  compte 
arrêtés  ainsi  qu'il  est  prescrit  ci-dessus, 
elleconserve  son  recours  au  conseil  d'Klat 
par  la  voie  contentieuse. 

29.  Sont  abrogées  les  dispositions  des 
décrets  et  ordonnances  antérieurs,  en  ce 
qu'elles  auraient  de  contraire  aux  dispo- 
sitions du  présent  décret. 

30.  Nos  ministres  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  et  des 
finances  MM.  Rouher  etFould),  sont 
chargés,  etc. 

43  m  Ai  -=  S3  jim  1H4Î3.  _  Décret  impérial  qui 
approuve  l'adjudication  de  la  concession  du 
chemin  de  fer  de  !>unker<|ue  a  la  frontière 
belice,  dans  la  direction  de  Furnes.  (XI  Bull. 
MCXXVII.n.  11,390.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  départe- 
ment de  l'agriculture,  du  commerce  et  des 
travaux  publics;  vu  notre  décret  du  20 
avril  1862  (1),  délibéré  en  conseil  d'Etat, 
portant  qu'il  sera  procédé  h  l'adjudica- 
tion, par  voie  de  publicité  et  de  concur- 
rence, de  la  concession  d'un  chemin  de 
fer  de  Dunkerque  a  la  frontière  belge, 
dans  la  direction  de  Furnes;  vu  notam- 
ment l'article  3  du  décret  sus-énoncé,  le- 
quel dispose  que  ladite  adjudication  sera 


considérée  comme  nulle  et  non  avenue, 
faute  par  l'adjudicataire  de  justifier,  dans 
un  délai  de  six  mois  ,  a  partir  de  la  date, 
de  cette  adjudication,  qu'il  a  obtenu  du 
gouvernement  belge  la  concession  de  la 
section  comprise  sur  le  territoire  de  cet 
Etat;  vu  la  soumission  du  sieur  Petvt, 
en  date  du  16  juin  1802;  vu  le  procès- 
verbal  de  l'adjudication  passée  ledit  jour 
par  notre  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics:  vu  les 
pièces  desquelles  il  résulte  que  le  sieur 
Petyt  a  été  déclaré  concessionnaire  d'un 
chemin  de  fer  de  Furnes  k  la  frontière 
française,  vers  Dunkerque  ;  vu  lesénatus- 
consulte  du  25  décembre  1852  (article  i), 
avons  décrété  : 

Art.  I«r.  Le  sieur  Petyt  est  et  demeure 
définitivement  concessionnaire  du  chemin 
de  fer  de  Dunkerque  k  la  frontière  belge, 
dans  la  direction  de  Furnes,  moyennant 
une  réduction  de  onze  ans  sur  la  durée  de 
la  concession,  conformément  à  l'offre  ex- 
primée dans  sa  soumission  sus-visée,  et 
sous  toutes  les  clauses  et  conditions  tant 
du  décret  du  26  avril  1862  que  du  cahier 
des  charges  y  annexé.  Le  procès-verbal 
de  l'adjudication  et  la  soumission  ci- 
de^us  mentionnée  resteront  annexés  au 
présent  décret. 

2.  En  conformité  de  l'article  10  de  la 
loi  du  15  juillet  1845,  le  concessionnaire 
ne  pourra  émettre  d'actions  ou  promesses 
d'actions  négociables  avant  d'avoir  cons- 
titué une  société  anonyme,  conformément 
à  l'article  37  du  Code  de  commerce. 

3.  En  conformité  de  l'article  2  de  la  loi 
du  10  juin  1853,  les  actions  de  la  so- 
ciété ne  pourront  être  négociées  qu'après 
le  versement  des  deux  premiers  cinquièmes 
du  montant  de  chaque  action.  Il  est  inter- 
dit à  tout  agent  de  change  de  se  prêter  «î 
la  négociation  des  actions  ou  promesses 
d'actions  de  la  société  avant  le  versement 
des  deux  premiers  cinquièmes  du  mon- 
tant de  chaque  action. 

4.  L'émission  des  obligations  que  la  so- 
ciété pourrait  être  autorisée  ;i  créer  ne 
sera  faite  qu'en  vertu  d'une  autorisation 
de  notre  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  qui  dé- 
terminera la  forme,  le  mode  et  le  taux  de 
négociation,  et  qui  fixera  les  époques  et 
les  quotités  des  versements  successifs  jus- 
qu'à complète  libération. 

5.  Notre  ministre  de  l'agriculture  , 
du  commerce  et  des  travaux  publics 
(M  Rouher)  est  chargé,  etc. 


(1)  V.  *uprd,  p.  539,  décret  n»  11,391. 
63. 
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H  =  31  mars  l«*»3.  —  Déeret  impérial  qui  ap- 
prouve la  nouvelle  rédaction  des  statut* de  la 
société  anonyme  formée  à  Paris  sous  la  déno- 
mination 'le  Compag  n  i?  d'atxarances  yénèralc* 
contre  l'incendie.   (M,  Pull.  .«upp.  CMXXX, 

Napoléon,  etc. ,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  cl  des  tra- 
vaux publics  :  vu  l'ordonnance  rovale  du 
I  l  février  1810,  qui  a  autorisé  la*  société 
anonyme  établie  à  Paris  sous  la  dénomi- 
nation de  Compagnie  d'assurances  géné- 
rales contre  l'incendie;  vu  l'ordonnance 
royale  du  23  septembre  1831.  portant  ap- 
probation de  nouveaux  statuts  de  cette 
société,  et  l'arrête  du  ministre  provisoire 
de  l'agriculture  et  du  commerce,  du  6  avril 
1848,  prorogeant  ladite  société  et  approu- 
vant ses  nouveaux  statuts:  vu  la  délibé- 
ration prise  par  l'assemblée  générale  des 
actionnaires  de  la  société,  en  date  du  19 
mai  1KU2,  a  reflet  d'apporter  de  nouvelles 
modifications' anx  statuts:  notre  conseil 
d'Etat  entendu ,  avons  décrété  : 

Art.  i".  La  nouvelle  rédaction  des  sta- 
tuts de  la  société  anonyme  formée  h  Paris 
sous  la  dénomination  de  Compagnie  d'as- 
surance* gSn/ralrs  contre  l'incendie  est 
approuvée,  telle  qu'elle  est  contenue  dans 
l'acte  passé  le  11  février  1803  devant 
M"  Acloqueetson  collègue,  notairesa  Paris, 
lequel  acte  restera  annexé  au  présent  décret . 

2.  Notre  ministre  de  l'agriculture  , 
du  commerce  et  des  travaux  publics 
(M.  Rouherï  est  chargé,  etc. 

23  jcis  =  2  juillet  I8f»3.  —  l)(Vret  Impérial 
qui  modille  les  attributions  de  cinq  minis- 
tère*. (XI  Bull.  MCWYllI,  n.  11,400.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  d'État,  avons  décrété  : 

AU.  1".  8ont  placées  dans  les  attribu- 
tions du  ministre  d'État  les  fondions  at- 
tribuées aux  ministres  sans  portefeuille 
par  le  décret  du  2i  novembre  I8(H). 

2.  Le  ministère  de  la  maison  de  l'Em- 
pereur prend  >le  titre  «le  Ministère  de  la 
maison  de  l' Emptrenr  et  de*  beaiu  -nrts. 

3.  Sont  distraits  du  ministère  d'État 
et  placés  dans  les  attributions  du  minis- 
tère de  la  maison  de  l'Empereur  et  des 
beaux-arts,  l'administration  des  beaux- 
arts,  l'académie  de  France  it  Home,  l'école 
spéciale  des  beaux-arts,  les  écoles  gra- 
tuites de  dessin,  les  ouvrages  d'urt  et  de 
décoration  d'édifices  publics,  les  fêtes  et 
cérémonies  publiques,  les  encouragements 
aux  beaux-arts,  souscriptions,  indemnités 
aux  artistes,  voyages  et  missions  artisti- 
ques; les  théâtres,  le  Conservatoire  im- 
périal de  musique  et  de  déclamation,  les 
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succursales  du  Conservatoire,  l'adminis- 
tration supérieure  de  l'Opéra,  l'examen  ei 
l'autorisation  des  ouvrages  dramatiqn.-s 
les  encouragements  à  l'art  dramatique  et 
musical  :  les  monuments  historiques.  I- 
musée  des  Thermes  et  l'hAtel  de  Clae\ 
l'administration  des  bâtiments  civils:  \-.. 
sile  impérial  de  Saverne:  ta  direction  i:  - 
uérale   des   archives  de  l'Empire  :  l: 
publication   de  la  correspondance  v 
l'empereur  Napoléon  l*r  :  la  grande  chan- 
cellerie de  l'ordre  impérial  tfè  la  Lèfw 
d'honneur  :  les  services  transporta  -a 
ministère  d'État  par  les  articles  2  ei  î 
du  'décret  du  24  novembre  1860. 

i.  Sont  distraits  du  ministère  d'État 
placés  dans  les  attributions  du  ministprr 
de  l'instruction  publique  :  l'institut  im- 
périal de  France,  l'académie  de  médecin, 
l'école  d'Athènes,  l'école  des  chartes,  !r 
bibliothèques  Impériale,  Mazurine.  tl- 
l'Arsenal,  de  Sainte-Cenevicve  :  le  servir 
général  des  bibliothèques,  le  Journal 
«avants,  les  souscriptions  aux  ouvra?'^ 
de  sciences  et  de  littérature,  les  onoirr- 
ragements  et  secours  aux   savants  .» 
hommes  de  lettres,  les  missions  scientifi- 
ques et  littéraires. 

o.  L'administration  des  cultes  est  dis- 
traite du  ministère  de  l'instruction  [>> 
Mirçue  et  placée  dans  tes  attributions 
ministère  de  la  justice. 

6.  Les  rapports  avec  le  Moniteur  uni- 
versel sont  placés  dans  les  attributif 
du  ministère  de  l'intérieur. 
•  7.  Notre  ministre  d'État  et  nos  minis- 
tres de-  la  maison  de  l'Empereur  et  de- 
beaux-arts,  de  la  justice,  de  l'intéri^u 
et  de  l'instruction  publique  (MM.  Billanlt 
Vaillant,  Delangle,  de  Pcrsignv  et  Ron- 
land  ,  sont  charges,  etc. 


6  jiim  -=  2  Jin.LJT  1SU3.  —  Déeret  ïmyim' 
qui  n*e  le  cadre  ^t  les  traitement»*  des  di re- 
tours et  des  médecins  de$  asiles  puhlic»d  ilif- 
ncs.  (M  Bull.  MCWYlll,  n.  11,403.) 

Napoléon,  etc.  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d  État  au  départeraem 
de  l'intérieur  ;  vu  la  loi  du  30  juin  183* 
l'ordonnance  du  18  décembre  1839  et  no? 
décrets  des  21  mars  1858  et  28  avril 
1860,  sur  le  service  des  aliénés,  avw 
décrété  : 

Art.  irr.  Le  cadre  des  directeurs  et  dt1* 
médecins  des  asiles  publics  d'aliénés t*\ 
fixé  ainsi  qu'il  suit  : 

Directeurs  etdirec teurs-me<îet  ins  de  I"  rl«>«\ 
G;  2'  classe,  10;  3'  ela«se.  12:   V'  classe,  il 
&•  elasse,  nombre  illimité.  Médecins  en  ctr' 
lrr  rlass-,  2;  2r  l  iasse,  3;  3r classe,  4;  4'flas*. 
G;  o«-  classe,  umibre  illimité.  MédecinsadjoinL-. 
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*  T  •*  cla««c,  \  ;  -r  classe,  0;  3' classe,  nombre  i!- 
»*vmit«. 

2.  Les  traitements  correspondant  aux- 
dîtes  classes  sont  réjrlé5  comme  ci-des- 
sous  : 

Directeurs,  directeurs-médecins,  médecins  en 
*-1»ff.  I"  classe.  7,000  fr.;  &  classe,  t.,000  fr;; 
3^  Ha***;  5,000  fr.:  i-  classe,  4.000  fr.  ; 
7,«-  rla***,  3,000  fr.  Médecin*  adjoints.  Celasse, 
**.«00fr.  :  2«-Has%e,  3,100fr\ :  ««classe.  1,800fr. 

3.  Le  classement  et  l'avancement  dos 
titulaires  uYs  emplois  sus-mentlonnés  OUI 
lieu  en  vertu  d'arrêtés  de  notre  ministre 
cio  l'intérieur. 

i.  "No  pourront  Être  portes  à  une  fiasse 
supérieure  nue  les  directeurs  et  les  mé- 
decins en  chef  qui  compteront  trois  ans 
au  moins  d'exercice  dans  la  classe  pvécé- 
( fente.  Cette  disposition  n'est  pas  appli- 
cable au  directeur  ou  au  médecin  en  «  nef 
qui,  dans  le  cas  prévu  par  l'ordonnance 
«lu  18  décembre  1830  [article  13),  serait 
chargé,  par  suite  de  suppression  d'emploi, 
de  la  direction  du  service  administratif 
et  ou  service  méditai. 

5.  Potir  être  promus  à  une  classe  su- 
périeure: les  médecins  adjoints  devront 
compter  deux  ans  au  moins  d'exercice 
dans  la  classe  précédente. 

0.  Nos  décrets  susvîsés  des  34  mars 
1858  et  28  avril  1£G0  sont  et  demeurent 
rapportés. 

7.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (M.  de 
Fersîgny  esî  chargé,  etc. 

■ 

■20  jcis  mm  3  ïotli.kt  1*03.  —  llérret  Impérial 
portant  promulgation  de  la  eonrentlon  ad- 
ditionnelle au  traite  de  commerce  et  *  la 
convention  de  navigation  du  lrr  mai 
conclue  entre  la  France  et  la  Ucl^ique,  le 
1*  mai  1*63.  [XI  Bull.  MCXXTX,  n:  M.tll.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  affaires  étrangères,  avons  décrété: 

Art.  i".  trie  convention  additionnelle 
au  traité  de  commerce  et  à  la  conte»* 
tion  de  navigation  dut"  mai  1861  ayant 
été  conclue  entre  la  France  et  la  Belgi- 
que,  le  I*  mai  1863,  et  les  ratification» 
de  cet  acte  ayant  été  échangées  a  Bruxel- 
les, le  23  du  présent  mois  de  juin,  ladite 
convention  additionnelle,  dont  la  teneur 
suit,  recevra  sa  pleine  et  entière  exécu- 
tion. 

Ctm teniion  additionnelle. 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  et 
Sa  Majesté  le  roi  des  Belges,  ayant  jugé 
utile  de  compléter  par  de  nouvelles  sti- 
pulations le  traité  de  commerce  et  la  con- 
vention de  navigation  signés,  le  \er  mai 
18«l,  entre  la  France  et  la  Belgique,  ont 


résolu  de  conclure,  ii  cet  effet  une  con- 
vention additionnelle  a  ces  mtjt  arran- 
gements,    ont  nommé  ponf'ledrVtiléni- 


potentiaires.snvturrSaMajestMY^ripefeur 
des  Français,  le  sieur  JosepVXi^ohsc- 
Paul  baron  de  Malarct.  offleï<jr  W  f;ï' fo- 

»Tx.  dé  tordre 


des  Guelphes  et  de  '  Henri  VLioh  ' de 
Brunswick,  commandeur  dé  poihbrè  ex- 
traordinaire de  Tordre  de  Cna.rfès  III 
d'Espagne,  etc., son  onvoyéexVraordfnairc 
et  ministre  plénipotentiaire  près  Sa  Ma- 
jesté le  roi  des  Belges  :  et  Sa  tyajesté  \o 
roi  des  Belges,  le  sieur  Charles  Rogicr. 
grand  officier  de  l'ordre  de  tlédpdhl,  dé- 
coré de  la  Croix-dc-Fer,  grand'cordon  de 
l'ordre  de  la  Légion  d'honrienrt  "grand- 
croix  de  l'ordre  de  la  Branrhe-fcrncstirie 
delà  Maison  de  Saxe,  grand  -  croix  de 
l'Efoile-Bolaire,  grantl-cordon  dé  1  prt 
des  SS  .  Maurice  et  LazaiV'J'  |' 
croix  de  l'ordre  de  Notre-Dame 
Conception  de  Villa-Viçosa.  membre, ué 
la  Chambre  des  Représentants, "soft,'  mi- 
nistre des  affaires  étrangères;  lesquels', 
après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pou- 
voirs, trouvés  en  bonne'  et  due'  forme,  soin 
convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  t".  A  partir  dfl  jour  où  la  capi- 
talisation du  péage  de  l'Escaut  sera  as- 
surée par  un  arrangement  général,  |°  le 
droit  de  tonnage  perçu  dans  les  ports 
belges  cessera  d'être  perçu  :  2°  les  droits 
(le  pilotage  dans  les  ports  belges  et' dans 
l'Escaut,  en  tant  qu'il  dépendra  de  la 
Belgique,  serout  réduits  :  de  vingt  pour 
cent  pour  les  navires  a  voiles;  de  vingt- 
cinq  pour  cent  pour  les  navires  rèinor- 
tjués:  de  trente  pour  cent  pour  les  navires 
h  vapeur:  3*  le  régime  des  taxes  locales 
imposées  par  la  ville  d'Anvers  sera  dc- 
greré  dans  son  ensemble. 

2'.  Les  sels  bruts  d'origine  française 
seront  admis  en  Belgique  en  franchise  de 
droits  d'entrée  par  les  voies  navigables. 
Le  gouvernement  belge  se  reserve  de  dé- 
signer les  bureaux  d'importation  et  d'ep 
limiter  le  nombre.  La  Vérification  de  là 
marchandise  se  fera  au  lieu  de  destination, 
s'il  y  existe  un  bureau  de  déchargement 
ouvert  it  cette  tin,  l'administration  belge 
ayant  la  faculté  de  soumettre  les  bateaux 
à  la  formalité  du  plombage  et  même  de 
les  faire  convoyer. 

3.  Les  articles  d'origine  ou  de  manu- 
facture française  énumérésdans  le  tableau 
B  annexé  a  la  présente  convention,  et  im- 
portés directement  par  terre  ou  par  mer 
sous  pavillon  belge  ou  français,  seront 
admis  en  Belgique  aux  droits  tixés  par 
ledit  tarif,  centimes  additionnels  compris. 

t.  A  l'entrée  en  Belgique  des  tissus  de 
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laine  pure  ou  mélangés,  de  fabrication 
française,  autres  que  les  châles  et  échar- 
pes  de  cachemire  des  Indes,  l'importa- 
teur aura  la  faculté  de  payer,  au  lieu  des 
droite  ad  valorem  stipulés  parle  traité  du 
1"  mai  1861 ,  le  droit  de  deux  cent 
soixante  francs  par  cent  kilogrammes. 
L'importateur  devra  faire  connaître  son 
option  entre  les  droits  ad  valorem  et  le 
droit  spécifique,  au  moment  même  de  sa 
déclaration  en  douane. 

5.  Les  articles  d'origine  ou  de  manu- 
facture belge  énumérés  dans  le  tableau  A 
annexé  a  la  présente  convention,  et  im- 
portés directement  par  terre  ou  par  mer 
sous  pavillon  français  ou  belge,  seront 
admis  en  France  aux  droits  ûxés  par  ledit 
tarif,  décimes  compris. 

6.  Les  toiles  di  tes  ardoisée*  importées 
de  Belgique  en  France  et  conformes  aux 
types  qui  seront  établis  d'un  commun  ac- 
cord entre  les  deux  gouvernements,  se- 
ront admises  aux  droits  fixés  par  le  traité 
du  1er  mai  1861  pour  les  toiles  écrues. 

7.  Prenant  en  considération  les  pro- 
positions faites  par  la  Belgique  pour  ré- 
gler d'un  commun  accord  la  capitalisa- 
tion du  péage  de  l'Escaut,  la  France 
consentirait  a  contribuer  à  cette  capitali- 
sation sous  les  conditions  suivantes  :  a.  Le 
capital  n'excéderait  pas  une  somme  de 
trente-six  millions  de  francs,  b.  La  Bel- 
gique prendrait  à  sa  charge  le  tiers  de 
ce  capital,  c.  Le  reste  serait  réparti  entre 
les  autres  Etats  dans  la  proportion  de 
leur  navigation  dans  l'Escaut,  d.  La 
quote  part  de  la  France  devant  être  fixée 
d'après  cette  règle  ne  pourrait  s'élever 
au-dessus  d'une  somme  de  un  million 
cinq  cent  quarante-deux  mille  sept  cent 
vingt  francs,  e.  Le  paiement  de  ladite 
quote  part  serait  effectué  en  cinq  annui- 
tés qui  comprendront  le  capital  et  les  in- 
térêts à  quatre  pour  cent  des  parties  du 
capital  non  échues.  Le  gouvernement 
français  se  réserve  toutefois  d'opérer  l'ex- 
tinction anticipée  de  sa  quote  part.  Les 
conditions  ci-dessus  énoncées  pour  la  ca- 
pitalisation du  péage  de  l'Escaut  seront 


m  m  —  26  aï*  1863. 

insérées  dans  un  traité  général  qui  sera 
conclu  entre  tous  les  Etats  maritimes  in- 
téressés, dans  une  conférence  a  laquelW 
la  France  se  fera  représenter. 

8.  Les  paragraphes  4  et  5  de  la  con- 
vention de  navigation  du  1er  mai  1861 
entre  la  France  et  la  Belgique,  serouî 
remplacés  par  les  dispositions  suivantes  : 
Les  marins  déserteurs,  lorsqu'ils  auront 
été  arrêtés,  resteront  à  la  disposition  des 
consuls  généraux,  consuls,  vice— consuls 
ou  agents  consulaires,  et  pourront  m£ni<- 
être  détenus  et  gardés  dans  les  prisons 
du  pays,  a  la  réquisition  et  aux  frais  des 
agents  précités  qui,  selou  l'occasion.  le> 
réintégreront  à  bord  du  bâtiment  anqu.  ! 
ils  appartiennent,  ou  lesrenverront  dans 
leur  pays  sur  un  navire  de  la  même  ou 
de  toute  autre  nation,  ou  les  rapatrieront 
par  la  voie  de  terre.  Le  rapatriement  par 
la  voie  de  terre  se  fera  sous  escorte  de 
la  force  publique,  a  la  réquisition  et  aux 
frais  des  agents  précités,  qui  devront,  a 
cet  effet,  s'adresser  aux  autorités  compé- 
tentes. Si,  dans  les  deux  mois  à  compter 
du  jour  de  leur  arrestation,  les  marins 
déserteurs  n'étaient  pas  réintégrés  a  bord 
du  bâtiment  auquel  ils  appartiennent,  ou 
s'ils  n'étaient  pas  rapatriés  par  la  voie 
de  mer  ou  de  terre,  ouenfin  si  les  frais  de 
leur  emprisonnement  n'étaient  pas  régu- 
lièrement acquittés  par  la  partie  à  la  re- 
quête de  laquelle  l'arrestation  aura  été 
opérée,  lesdits  marins  déserteurs  seront 
remis  en  liberté  sans  qu'ils  puissent  être 
arrêtés  de  nouveau  pour  la  même  cause. 

9.  La  présente  convention  additionnelle 
aura  la  même  force  et  la  même  durée  que 
le  traité  de  commerce  et  la  convention 
de  navigation  conclus  entre  les  hautes 
parties  contractantes,  le  I"  mai  1861 
Les  ratifications  en  seront  échangées  dans 
le  délai  de  deux  mois,  ou  plus  tôt  si  faire 
se  peut.  En  foi  de  quoi  les  plénipoten- 
tiaires respectifs  l'ont  signée  et  y  ont  ap- 
posé le  cachet  de  leurs  armes  Fait  en 
double  et  signé  à  Bruxelles,  le  douzième 
jour  du  moisde mai  1863.  Signé:  Malaret. 
Ch.  Rogier. 
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TABLEAU  A 


Annexé  à  la  convention  additionnelle  signée,  le  12 

et  la  Belgique. 

mai  1863,  entr 

e  la  France 

DROITS  A  L'ENTRÉE  EN  FRANCE. 

DÉNOMINATION  BBS  ABTICLBS. 

BASB. 

TAtTX 

des  droits. 

Or  en  feuilles.  . 

1    vernies      teinta»  nu   mlrn/i  ninAon 

Pesât  prèpsréei.    .  J  de  mouton ,  teintes  

Chapeaux  de  paille  

fromages  de  pâte  dure  

Mules  et  mulets  

Poissons  de  mer  marines  on  à  l'huile  

Le  kilog. 
Idem. 

Ifs   1  \r\f  KIIOK* 

/de  m. 
Idem. 
La  valeur. 
Les  100  kilog. 
idem. 
* 

L'hectolitre. 
Les  100  kilog. 
Par  tête. 

» 

■ 

Les  100  kilog. 
Idem. 
» 

«5  fr. 
«0 

on 
c*U 

45 
10 

5  p.  100. 
10  fr. 
4 

Exempts. 

Idem. 
0  fr.  «5  c. 
100  fr. 
5 
10 
Exempt. 
Idem. 
3  fr. 
8 

Exempte. 

TABLEAU  R 


Annexé  à  la  convention  additionnelle  conclue,  leXImai  i863,  entre  la  France 

et  la  Belgique. 


DROITS  A  L'ENTREE  EN  BELGIQUE. 

DÉNOMINATION  DUS  ABTICLBS. 

BASB. 

TAUX 

des  droits. 

Bouteillea  et  autres  objet*  en  verre  k  bouteilles.    .    .  . 
Conserves  alimentaires.}  à  |'««"-*»-^  oo  .o  guère.  .  . 

La  valeur. 

Les  100  kilog. 
• 

Les  100  kilog. 
Idem. 

10  p.  100. 

1  fr. 
Exempts. 
Idem. 

00  fr. 

10 

Le  gouvernement  belge  se  réserve  la  faculté  de  taxer 
séparément  le  sel  contenu  dans  les  conserves  alimen- 
taires lorsque  la  quantité  dépasse  vingt-cinq  pour  cent 
du  poids  total. 

Huiles  d'olive  alimentaires  

• 
• 
• 
• 

Les  100  kilog. 

Eiempte. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
10  fr. 

i 

(1)  Cette  rubrique  comprend  les  conserves  alimentaires  au  vinaigre,  au  sel  ou  à  l'huile, 
?  i-ompris  les  sardines  marinêes  à  l'hnlle. 
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HKMM-S   \  1  I.YtT.U-  I.N  lïMi.KilK. 

'  Adroits. 

Poisson  de  I.kiIo  autre  espère  (a  1  \ U  lytniri  des  liomar.U, 

l.m  nouveaux  droits  »ur  le  jioision  seront  applicables 
an  1"  janvier  ISlii. 

fi  S**                        '  f 

il  Couleurs  préparées  a  l'huile.  

I  I-nOtf  iM.n  spccialnnicnl  tarifés.  . 

Sout  eompris  dans  celte  <  lass,.  les  a  1 1  if  les  suivants  ; 

II  1             J         "V*  *  '  J 

Il      A^am  (amadimij    a  lues,  ambre  iriv  ambre  jaune  ,  anis 
il  nirvje  rt  baie^  ii*  laurier    buis  tiuur  la  mederi ne.  de  re-'lis* 
Il  cant'lur^ps.  «:.»*-iiMlla,  t-iissiii  llstula,  east..i  i  uni .  ruelles,  <o 
loqujnte,  corinï  do  tcrl,  cn.mo  et  cristal   de  tartre,  eaux 
d  urante  non  nnililes  .  éponges  de  tuiit«s   sorle<,  extrail 
^'in^i-mbre  jjini '«  niiJit ,  tiares  (eaux  congelée»] .  -..mme  du  > 
herbes,  f]eui  >.  Jcuitles  et  rennes  méili*  uialc»,  i  pi'i  aruaua, 
kermès  minerai,  kiit  i  et  autres  sur-  \e.i  l  iu\  des„rliés,  n 
musr,  opium,  |>rei<-.    piiiu|Uin.i  jaune  el  autres,  racines  rr 
bflrbe,  sdlsej.aivilk,  vimnnllr.  se»e,  sti.r.iv  et  styrax,  tari 
assimilés  aux  'lin;ncnf*. 

-  -  "  —  

l  a  valeur. 
Les  10(1  kiJnjs. 

UUm, 

r  •                *   >  5 

i 
> 

* 

t 

.a  | 
I.a  valeur. 
Les  1(10  kilo*. 
Jrfem. 

• 
• 

étoile  cl  mis  >ei 
s,  rte,  camphre 
Ile  de  poisson  et 
minérales,  «'-tore* 
de  iiuinu.niii*,  II 
eiie^al,  de  la  lUr 
alap,  jus  île  otr 
amnésie,  manne, 
i  di<  maies  de  ton 
rc  de  vin  et  tous 

1»  P-  100- 
V  fr. 

t 

Itltin. 

Idcfn. 
ll>  p.  100- 

lûcrtt. 

rte;  ijm.  je  jrtJrt* 
■t,  baie*  U© 
brut  ou  raJOia-. 
col|e  forte,  c«- 
■s  <1q  citron  et 
uiU  i»  4i*Ulii:r, 
banc  et  autres. 
du  et  rit!  limon, 
mare  de  raisin- 
le  espèce,  fbu- 
autre*  produit* 

2  Notre  ministre  <les_affaircs  »•( rmu-  </<•/.' au.  ministère  de  l'instiiic 
jjêres  M  Hroimï  rte  tfinys"  c^l  t  h r—  lion  publique  et  des  cultes.  e>t  dinunu 
k  .  etc.  ,  d  une  somme  de  quarante  mille  francs 

2  Le  crédit  du  chapitre  xx  {ftisv>'rlu> 
des  t'rolfs  jtrimnirrs)  du  budget  de  1  in 
slrin  tion  publique  et  des  cultes,  pou 
l'exercice  1863,  est  augmenté  d'uuesouiui 
de  quarante  mille  francs. 

3.  Nos  ministres  de  l'instruction  P11 
blique  et  des  cultes  ,  et  des.  Onaiu<- 
^MM.  Roulandet  Fould  sont  charges,  eU 


4  Jllls  œ  :»  Ji  aUT  lHii:j. ,  -  Uccrci  imp'î'J 
((ut  approuve  r^cJjiuijcttUoa  uç.la  ^oik,»*»101 
du  cliemin  de  fer  de  Hordrum  au  Verdun 

(xi  mm.  mcxxix,  n.  n.iia.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  m>tr< 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  lïéparlemen 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  àe$ 
vaux  publics:  vu  noire  décret  du  i  nia:- 
1863.  délibéré  au  conseil  d'Etat,  pei.1"1' 
qu'il  sera  procédé,  par  voie  de  pubii<'[< 
ci.uV  concurrencera  la  concession  «  "n 
chemin  de  fer  de  Uurd<>uux  au  Vcn«;"J 
vu  la  soumission  des  sieurs  Poujard  lu,u 
Barman  et  Jarry-Sureau  et  cowpai?» 


il  mai  «a. a  ji  H.i.i r  l^*'-'-.  Derrel  impérial 
;  nui  outorwa  un  liremeiil  do  eredil  au  budget 
I  du  ministère  de  l'instruction  pul»lii|ue  et  des 
I  -  ultra,  «xorvicei  iKtta.  ^XI  Bull.  MtWIX. 
;  n.  11.412.)  •  .  t  ' 

i         ■-/■";  .... 

Napoléon,  ete  ,  sur  le  rapport  de  noire 
ministre  secrétaire  *i'ïlQt  au  département 
e  l'instruction  ;  pu  bliqnr  et  des  cultes; 
i  la  loi  du  i  jliillet  18(i^,  portait l  tixa- 
lou  du  budget  les  recettes  et  des  dèptMi- 
ies  de.  l'exercice  1803;  vu  notre  décret 
u  23  novembri  1862,  contenaht  répart i- 
<>n,  Bar>.chap  très,  dudit  exercice:  vu 
l'article  42  du  s;natus-consulte  du  31  dé- 
uenibiy?  11*51  :  \  u  les  dispositions  de  notre 
j.écret'fly  10  dtrembre  1856,  snr  les  vi- 
leineiits  (te  crét  its  :  vu  la  lettré  de  notre 
ftiinistîi",tles  tiilances,  eu  iliile  du  7  mai 
1863:    notre    conseil   d'État  entendu, 

fi  VMS,  ♦Iccrjé.tt?.,;  ...  

,;  Art.  l*r.  Le  crédit  ouvert,  pour  l  exer- 
cice 1863,  sur  le  chapitre  xxi  Dépenses 
(«e  l  inslMclioH  primaire.  t'uiMs  ;/cW- 
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cd  date  du  18  wai  1803:  vu  le  procès- 
verbal  de  l'adjudication  passée  ledit  jour 
par  notre  ministre  de  l'agi  iculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics;  vu  le 
séuatus-vonsulte  du  "lo  décembre  1852 
(article  i) .  avons  décrété  : 

Art.  Ifr.  Les  sieurs  Poujard'hieu,  Bar- 
man et  Jarry-Sureau  et  compagnie,  sont 
et  demeurent  définitivement  concession- 
naires du  chemin  de  fer  de  Bordeaux  au 
Verdon.  moyennant  une  réduction  d'une 
année  sur  la  durée  de  la  .concession  t 
conformément  a  l'offre  exprimée  dans  leur 
soumission  sus-visée  et  sous  toutes  les 
clauses  et  conditions  tant  du  décret  du  1 
mars  1863,  que  du  cahier  des  charges  y 
annexé.  Le  procès-verbal  de  l'adjudica- 
tion et  la  soumission  ci-dessus  mentionnés 
resteront  annexés  au  présent  décret. 

2.  En  conformité  de  l'article  10  de  la 
loi  du  15  juillet  18io,  les  concession- 
naires ne  pourront  émettre  d'actions  ou 
promesses  d'actions  négociables  avant  d'a- 
voir constitué  une  société  anonyme  con- 
formément il  l'article  37  du  Code  de  com- 
merce. 

3.  En  conformité  de  l'article  2  de  la  loi 
du  10  juin  18o3,  les  actions  de  la  société 
ne  pourront  être  négociées  qu'après  le 
versement  des  deux  premiers  cinquièmes 
du  montant  de  chaque  action.  11  est  in- 
terdit à  tout  agent  de  change  de  se  prê- 
ter à  la  négociation  des  actions  ou  pro- 
messes d'actions  de  la  société  avant  le 
versement  des  deux  premiers  cinquièmes 
du  montant  de  chaque  action. 

-i.  L  éuitssioudes  obligations  que  la  so- 
ciété pourrait  être  autorisée  à  créer  ne 
sera  faite  qu'en  vertu  d'une  autorisation 
de  notre  ministre  de  l'agriculture,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics,  qui  en  dé- 
terminera la  forme,  le  mode  et  le  taux  de. 
négociation,  et  qui  lixera  les  époques  et 
les  quotités  des  versements  successifs  jus- 
qu'à complète  libération. 

3.  Notre  ministre  de  l'agricullure  , 
du  commerce  et  des  travaux  publics 
;M.  Routier)  est  chargé,  etc. 


♦  MARS  =  3  JC1LL1T    lSli.'l.  Déf  ret  i  liai 

qui,  I"  déclare  d'utilité  publique  Péta I. Imm- 
inent ilu  chemin  de  fer  de  Bordeaux  au  Ver- 
don  ;  4"  prescrit  la  mise  en  adjudication  de 
la  concession  do  ce  chemin  de  Ter.  (XI  Bull. 
MCXXIX.  n.  11.4H.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  l'avant-piojet  du  che- 
min de  fer  de  Bordeaux  au  Verdon  :  vu 
les  pièces  de  l'enquête  ouverte  dans  le 
département  de  la  C.inmde.  conformément 


■* 
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à  l'article  3  de  la  loi  du  3  mai  1841,  et 
notamment  le  procès-verbal  de.  la  com- 
mission d'enquête,  en  date  du  0  octobre. 
18uo:  vu  uns  décrets  des  17  octobre  18o7 
et  ib  juin  1861,  1  un  approuvant  une  con- 
vention passée,  ledit  jour  17  octobre  1837, 
avec  divers  pour  la  concession  du  chemin 
sus-énoncé,  l'autre  portant  annulation  de 
ladite  concession,  ainsi  que  du  cahier  des 
charges  y  annexé  :  vu  la  lui  du  3  mai 
1841;  vu  le.  sénat  us-cousu  lté  du  2o  dé- 
cembre 1852  (art.  ll.  ;  notre  conseil  d'E- 
tat entendu,  avons  décrété  : 

Art.  1er.  Est  déclaré  d'utilité  publique 
l'établissementdu  chemin  de  fer  de  Bor- 
deaux au  Verdon. 

2.  11  sera  procédé  par  notre  ministre 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  à  l'adjudication,  par  voie  de 
publicité  et  de  concurrence,  de  la  con- 
cession du  chemin  susenoncé,  aux  clau- 
ses et  conditions  du  cahier  des  char- 
ges annexé,  au  présent  décret.  Le  rabais 
de  l'adjudication  portera  sur  la  durée  de 
la  concession. 

3.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  ef  des  travaux  publics  déter- 
minera, par  un  arrêté,  les  conditions  a 
remplir  pour  être  admis  a  concourir  ù  la- 
dite adjudication,  ainsi  que  les  formes 
de  cette  adjudication. 

•i.  Notre  ministre  de  l'agriculture 
du  commerce  et  des    travaux  publics 
(M.  Uouherj  est  chargé,  etc. 

*  .  -> 

Cahier  des  charges  de  la  concetnion  Uu  chemin 
de  fer  de  Bordeaux  au  Verdon. 

TITl'.i".  I".  Tkacé  et  construction. 

t    •  ...»       «4*  ». 

Art.  l.o  chemin  de  fer  de  Bordeaux  au 
Verdon  partira  d'un  point  de  Bordeaux,  u  dé- 
terminer ultérieurement,  passera  à  ou  près 
Pauilloc,  a  on  pré»  Lesparre,  et  aboutira  au 
Verdon,  en  un  point  qui  sera  fixé  par  l'adml— 
uisl ration,  la  compagnie,  entendue.  Le  chemin 
de  1er  desservira,  en  outro.  soi»  directement, 
suit  par  embranchement,  lo  port  de  llirhard  on 
tout  autre  point  sur  la  Gironde,  qui  sera  déter- 
mine par  l'administration. 

2.  Les  travaux  devront  être  commencés  dans 
an  délai  de  six  mois,  a  dater  du  décret  de  con- 
cession, lia  devront  être  terminé»  dans  un  dé- 
lai de  deux  ans,  pour  la  section  de  Bordeaux  à 
l'aniline,  et  dans  un  délai  de  quatre  ans.  pour 
celle  do  Pauillac  au  Verdon,  à  partir  de  la 
même  date;  de  telle  sorte  que  ces  sections 
soient  livrée»  L  l'exploitation  à  l'expiration  de 
délai  respectivement  tlxé  pour  leur  achèvement. 

3.  Aucun  travail  ne  pourra  être  entrepria, 
pour  l'établissement  du  chemin  de  fer  rt  de  «es 
dépoudanec*.  qu'avec  l'autorisation  de  l'admi- 
nistration supérieure;  a  cet  effet,  le*  projeta  de 
tous  les  travaux  a  exécuter  seront  dres*4*  en 
double  expédition  ut  soumis  à  l'approbation  du 
ministre,  qui  prescrira,  s'il  y  a  lieu,  d'y  intro-, 
duire  telles  modulations  que  de  droit;  l'une 
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de  ces  expéditions  sera  remis*  à  la  compagnie 
avec  le  visa  du  ministre,  l'autre  demeurera 
entre  le»  mains  de  l'administration.  Avant 
comme  pendant  l'exécution,  la  compagnie  aura 
la  faculté  de  proposer  aux  projets  approuves 
les  modifications  qu'elle  Jugerait  utiles;  mais 
ces  modifications  ne  pourront  être  exécutées 
que  moyennant  l'approbation  de  l'administra- 
tion supérieure. 

4.  La  compagnie  pourra  prendre  copie  de 
tous  les  plans,  nivellements  et  devis  qui  pour- 
raient avoirété  antérieurement  dressés  aux  Trais 
de  l'Etat. 

5.  Le  tracé  et  le  profil  du  chemin  de  fer 
seront  arrêtés  sur  la  production  de  projets 
d'ensemble  comprenant,  pour  la  ligne  entière 
ou  pour  chaque  section  de  la  ligne,  1°  un  plan 
général  à  l'échelle  de  un  dix-milliéme  ;  2»  un 
profil  en  long  A  l'échelle  de  un  cinq-millième 
pour  les  longueurs  et  de  un  millième  pour  les 
hauteurs,  dont  les  cotes  seront  rapportées  au 
niveau  moyen  de  la  mer,  pris  pour  plan  de 
comparaison;  au-dessous  de  ce  profil,  on  in- 
diquera, au  moyen  de  trois  lignes  horiiontales 
disposées  à  cet  effet,  savoir  :  les  distances  kilo- 
métriques du  chemin  de  fer,  comptées  A  partir 
de  son  origine;  la  longueur  et  l'inclinaison  de 
chaque  pente  ou  rampe;  la  longueurdes  parties 
droites  et  le  développement  des  parties  courbes 
du  tracé,  en  faisant  connaître  le  rayon  corres- 
pondant à  chacune  de  ces  dernières;  3°  un  cer- 
tain nombre  de  profils  en  travers,  y  compris  le 
profil  type  de  la  voie;  4"  un  mémoire  dans  le- 
quel seront  Justifiées  toutes  les  dispositions 
essentielles  du  projet,  et  un  devis  descriptif 
dans  lequel  seront  reproduites,  sous  forme  de 
tableaux,  les  indications  relatives  aux  déclivités 
et  aux  courbes  déjà  données  sur  le  profil  en 
long.  La  position  des  gares  et  stations  pro- 
jetées, celle  des  cours  d'eau  et  des  voies  de 
communication  traversés  par  le  chemin  de  fer, 
des  passages,  soit  a  niveau,  soit  on  dessus,  soit 
en  dessous  de  la  voie  ferrée,  devront  être  in- 
diquées tant  sur  le  plan  que  sur  le  prolll  en 
long;   le  tout  sans  préjudice   des  projets  à 
fournir  pour  chacun  de  ces  ouvrages. 

6.  Les  terrains  seront  acquis  et  les  ouvrages 
d'art  seront  exécutés  immédiatement  pour  deux 
voies;  les  terrassements  pourront  être  exécutés 
et  les  rails  pourront  être  posés  pour  une  voie 
seulement,  sauf  l'établissement  d'un  certain 
nombre  de  gares  d'èvitement.  La  compagnie 
sera  tenue  d'ailleurs  d'établir  la  deuxième  voie, 
soit  sur  la  totalité  du  chemin,  soit  sur  les 
parties  qui  lui  seront  désignées,  lorsque  l'in- 
suffisance d'une  seule  voie,  par  suite  du  dé- 
veloppement de  la  circulation,  aura  été  con- 
statée par  l'administration.  Les  terrains  acquis 
par  la  compagnie  pour  l'établissement  de  la 
seconde  voie  ne  pourront  recevoir  une  autre 
destination. 

7.  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  in- 
térieurs des  rails  devra  être  de  un  mètre  qua- 
rante-quatre (1™,  44)  à  un  mètre  quarante- 
cinq  centimètres  (1»,  45).  Dans  les  parties  à 
deux  voies,  la  largeur  de  l'entrevoie,  mesurée 
entre  les  bords  extérieurs  des  rails,  sera  de 
deux  mètres  (S"»,  00).  La  largeur  des  accote- 
ments, c'est-A-dirc  des  parties  comprises  de 
chaque  côté  entre  le  bord  extérieur  du  rail  et 
l'arête  supérieure  du  ballast,  sera  de  un  mètre 
(!"«,  00)  au  moins.  On  ménagera  au  pied  de 


,KON  III.  —  -i  MARS  1863. 

chaque  talus  du  ballast  une  banquette  de  cin- 
quante centimètres  (0™,  50)  de  largeur.  La 
compagnie  établira  le  long  du  chemin  de  fer  les 
fossés  ou  rigoles  qui  seront  jugés  nécessaire* 
pour  l'assèchement  de  la  vole  et  pour  l'èeoule- 
ment  des  eaux.  Les  dimensions  de  ce*  fossés  et 
rigoles  seront  déterminées  par  l'administra- 
tion, suivant  les  circonstances  locale*,  sur  les 
propositions  de  la  compagnie. 

8.  Les  alignements  seront  raccordés  entre 
eux  par  des  courbes  dont  le  rayon   ne  pourra 
être  inférieur  à  trois  cent  cinquante  mètres.  Une 
partie  droite  de  cent  mètres  au  moins  de  lon- 
gueur devra  être  ménagée  entre  deux  courbes 
consécutives,  lorsqu'elles  seront  dirigées  en  sens 
contraire.  Le  maximum  de  l'inclinaison  des 
pentes  et  rampes  est  fixé  à  quinte  millimètres 
par  métré,  l'ne  partie  horixontale  de  cent  mètres 
au  moins  devra  être  ménagée  entre  deux  fortes 
déclivités  consécutives  ,  lorsque  ces  déclivité* 
se  succéderont  en  sens  contraire  et  de  manière 
a  verser  leurs  eaux  an  même  point.  Le*  dé- 
clivités correspondant  aux  courbes  de  faibb* 
rayon  devront  être  réduites  autant  que  faire  se 
pourra.  La  compagnie  aura  la  faculté  de  pro- 
poser aux  dispositions  de  cet  article  et  A  celles 
de  l'article  précèdent  les  modifications  qui  lui 
paraîtraient  utiles;  mais  ces  modifications  ne 
ponrrontêtre  exécutées  que  moyennant  l'appro- 
bation préalable  de  l'administration  supérieure. 

9.  Le  nombre,  l'étendue  et  l'emplacement 
des  gares  d'èvitement  seront  déterminés  par 
l'administration,  la  compagnie  entendue.  Le 
nombre  des  voies  sera  augmenté,  s'il  y  a  lieu, 
dans  les  gares  et  aux  abords  de  ces  gares,  con- 
formément aux  décisions  qui  seront  prises  par 
l'administration,  la  compagnie  entendue.  Le 
nombre  et  l'emplacement  des  stations  de  voya- 
geurs et  des  gares  de  marchandises  seront  égale- 
ment détermines  par  l'administration,  sur  le» 
propositions  de  la  compagnie,  après  une  enquête 
spéciale.  La  compagnie  sera  tenue,  prèalable- 
mentà  tout  commencement  d'exécution,  desou- 
mettre*  l'administration  le  projet  desdites  gares, 
lequel  se  composera  :  i°d'un  plan  à  l'échelle  de 
un  cinq-centième,  indiquant  les  voies,  les  quai*, 
les  bâtiments  et  leur  distribution  intérieure,  ainsi 
que  la  disposition  de  leurs  abords;  i°  d'une 
élévation  des  bâtiments  à  l'échelle  de  un  cen- 
timètre par  mètre;  3«  d'un  mémoire  descriptif 
dans  lequel  les  dispositions  essentielles  du  pro- 
jet seront  justifiées. 

10.  A  moins  d'obsUcles  locaux,  dont  l'ap- 
préciation appartiendra  A  l'administration, 
chemin  de  fer,  A  la  rencontre  de*  routes  im- 
périales ou  départementales,  devra  passer,  soit 
au-dessus,  soit  au-dessous  de  ces  routes.  Le* 
croisements  A  niveau  seront  tolérés  pour  le* 
chemins  vicinaux,  ruraux  ou  particuliers. 

11.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  pa«*r 
au-dessus  d'une  route  Impériale  ou  départe- 
mentale, ou  d'un  chemin  vicinal,  l'ouverture 
du  viaduc  sera  llxèe  par  l'administration,  en 
tenant  compte  des  circonstances  locales;  niai» 
cette  ouverture  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  être 
inférieure  A  huit  métrés  (8™>,  00}  pour  la  route 
impériale,  A  sept  mètres  (7«»,  00)  pour  la  root* 
départementale,  A  cinq  mètres  (5™,  00)  p*»"' 
un  chemin  vicinal  de  grande  communication, 
et  A  quatre  mètres  (4™,  00)  pour  un  sinp'f 
chemin  vicinal.  Pour  les  viaducs  de  forme  cin- 
trée, la  hauteur  sous  clef,  A  partir  du  sol  de  l« 
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route,  sera  de  cinq  mètres  (5"»,  00)  an  moins. 
Pour  ceux  qui  seront  formés  de  poutres  horixon- 
ia le»  en  bots  ou  en  fer,  la  hauteur  sous  poutre 
*era  de  quatre  mètres  trente  centimètres  (4™, 
30)  ta  moins.  La  largeur  entre  les  parapets 
sera  au  moins  de  huit  mètres  (8m,  00).  La  hau- 
teur de  ces  parapets  sera  fixée  par  l'administra» 
tion,  et  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  être  In- 
férieure a  quatre-vingts  centimètres  (0™,  KO). 

12.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer 
au-dessous  d'une  route  impériale  ou  départe- 
mentale, ou  d'un  chemin  vicinal,  la  largeur 
entre  les  parapets  du  pont  qui  supportera  la 
route  ou  le  chemin  sera  fliée  par  l'administra- 
tion, en  tenant  compte  des  circonstances  locales; 
mais  cette  largeur  ne  pourra,  dans  aucun  cas, 
être  inférieure  à  huit  mètres  (8">,  00)  pour  la 
route  impériale,  à  sept  mètres  (7™,  00)  pour 
la  route  départementale,  à  cinq  mètres  (S™,  00) 
pour  un  chemin  vicinal  de  grande  communi- 
cation, et  a  quatre  mètres  (4"»,  00)  pour  un 
simple  rhemin  vicinal.  L'ouverture  du  pont 
entre  les  culées  sera  au  moins  de  huit  mètres 
(X"»,  OO),  et  la  distance  verticale  ménagée  au- 
dessus  des  rails  extérieurs  de  chaque  voie  pour 
lo  passage  des  trains  ne  sera  pas  inférieure  à 
quatre  mètres  quatre-vingt*  centimètres  (-4»,  80) 
au  moins. 

13.  Dans  le  cas  où  des  routes  impériales  on 
départementales,  ou  des  chemins  vicinaux, 
ruraux  ou  particuliers ,  seraient  traversés  k 
leur  niveau  par  le  chemin  de  fer,  les  rails  de- 
vront être  posés  sans  aucune  saillie  ni  dépres- 
sion sur  la  surface  de  ces  routes,  et  de  telle 
sorte  qu'il  n'en  résulte  aucune  gêne  pour  la 
circulation  des  voitures.  Le  croisement  h  niveau 
dn  rhemin  de  fer  et  des  routes  ne  pourra  s'effec- 
tuer sous  un  angle  de  moins  de  45».  Chaque  pas- 
sage a  niveau  sera  muni  de  barrières;  II  y  sera, 
en  outre,  établi  une  maison  de  garde  toutes  les 
fois  que  l'utilité  en  sera  reconnue  par  l'admi- 
nistration. La  compagnie  devra  soumettre  à 
l'approbation  de  l'administration  les  projets 
types  de  ces  barrières. 

14.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  modifier  l'em- 
placement ou  le  profil  des  routes  existantes, 
l'inclinaison  des  pentes  et  rampes  sur  les  routes 
modifiées  ne  pourra  excéder  trois  centimètres 
(O",  03)  par  mètre  pour  les  routes  impériales 
ou  départementales,  et  cinq  centimètres  (01n,O%) 
pour  les  chemins  vicinaux.  L'administration 
restera  libre,  toutefois,  d'apprécier  les  circon- 
stances qui  pourraient  motiver  une  dérogation 
à  celte  clause,  comme  à  celle  qui  est  relative 
a  l'angle  de  croisement  des  passages  a  niveau. 

45.  La  compagnie  sera  tenue  de  rétablir  et 
d'assurer  à  ses  frais  l'ècoulemant  de  toutes 
les  eaux  dont  le  cours  serait  arrêté,  suspendu 
ou  modifié  par  ses  travaux.  Les  viaducs  à  cons- 
truire *  la  rencontre  des  rivières,  des  canaux 
et  des  cours  d'eau  quelconques  auront  au  moins 
huit  mètres  (8"»,  00)  de  largeur  entre  les  para- 
pets sur  les  chemins  à  deux  voles,  et  quatre 
mètres  cinquante  centimètres  (V",  S0)  sur  les 
chemins  à  une  vole.  La  hauteur  de  ces  parapets 
sera  fixée  par  l'administration,  et  ne  pourra 
être  inférieure  à  quatre-vingts  centimètres  (O1*, 
80).  La  hauteur  et  le  débouché  du  viaduc  seront 
déterminés,  dans  chaque  cas  particulier,  par 
l'administration,  suivant  les  circonstances  lo- 
cales. 

16.  Les  souterrains  à  établir  pour  le  pause* 


du  chemin  de  fer  auront  au  moins  huit  mètres 
(K"> ,00)  de  largeur  entre  les  pieds-droits  au 
niveau  des  rails,  et  six  mètres  (6m,00)  de  hau- 
teur sous  clef  au-dessus  de  la  surface  des  rails. 
Iwi  distance  verticale  entre  l'intrados  et  le 
dessus  des  rails  extérieurs  de  chaque  voie  ne 
sera  pas  inférieure  à  quatre  mètres  quatre- 
vingts  centimètres  (4"»,80).  L'ouverture  des 
puits  d'aèrage  et  de  construction  des  souter- 
rains sera  entourée  d'une  margelle  en  maçon- 
nerie de  deux  mètres  (2ra,00)  de  hauteur.  Cette 
ouverture  ne  pourra  être  établie  sur  aucune 
voie  publique. 

17.  A  la  rencontre  des  cours  d'eau  flottables 
ou  navigables,  la  compagnie  sera  tenue  de 
prendre  toutes  les  mesures  et  de  payer  tous  les 
frais  nécessaires  pour  que  le  service  de  la  na- 
vigation ou  du  flottage  n'éprouve  ni  interrup- 
tion ni  entrave  pendant  l'exécution  des  travaux. 
A  la  rencontre  des  routes  impériales  ou  dépar- 
tementales et  des  autres  chemins  publics,  il 
sera  construit  des  chemins  et  ponts  provisoires, 
par  les  soins  et  aux  frais  de  la  compagnie,  par- 
tout où  cela  sera  jugé  nécessaire  pour  que  la 
circulation  n'éprouve  ni  Interruption  ni  gêne. 
Avant  que  les  communications  existantes  puis- 
sent être  interceptées,  une  reconnaissance  sera 
faite  par  les  ingénieurs  de  la  localité  à  l'effet 
de  constater  si  les  ouvrages  provisoires  pré- 
sentent une  solidité  suffisante  et  s'ils  peuvent 
assurer  le  service  de  la  circulation.  L'n  délai 
sera  fixé  par  l'administration  pour  l'exécution 
des  travaux  définitifs  destinés  à  rétablir  les 
communications  interceptées. 

18.  La  compagnie  n'emploiera,  dans  l'exécu- 
tion des  ouvrages,  que  des  matériaux  de  bonne 
qualité;  elle  sera  tenue  de  se  conformera  toute* 
les  règles  de  l'art,  de  manière  à  obtenir  une 
construction  parfaitement  solide.  Tous  les  aque- 
ducs, ponceaux,  ponts  et  viaducs  à  construire 
a  la  rencontre  des  divers  cours  d'eau  et  des 
chemins  publics  ou  particuliers,  seront  en  ma- 
çonnerie ou  en  fer,  sauf  les  cas  d'exception  qui 
pourront  être  admis  par  l'administration. 

10.  Les  voies  seront  établies  d'une  manière 
solide  et  avec  des  matériaux  de  bonne  qualité. 
Le  poids  des  rails  sera  an  moins  de  trente- 
cinq  kilogrammes  par  mètre  courant  sur  les 
voies  de  circulation,  si  ces  rails  sont  posés  sur 
traverses,  et  de  trente  kilogrammes  dans  le  cas 
où  ils  seraient  posés  sur  longuerines. 

30.  Le  chemin  de  fer  sera  séparé  des  pro- 
priétés riveraines  par  des  murs,  haies  ou  toute 
autre  clôture  dont  le  mode  et  la  disposition 
seront  autorisés  par  l'administration,  sur  la 
proposition  de  la  compagnie. 

11.  Tous  les  terrains  nécessaires  pour  l'éta- 
blissement du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépen- 
dances, pour  la  déviation  des  voies  de  commu- 
nication et  des  cours  d'eau  déplacés,  et,  en 
général,  pour  l'exécution  des  travaux,  quels 
qu'ils  soient,  auxquels  cet  établissement  pourra 
donner  lieu,  seront  achetés  et  payés  par  la 
compagnie  concessionnaire.  Les  indemnités 
pour  occupation  temporaire  ou  pour  détério- 
ration de  terrains,  pour  chômage,  modification 
ou  destruction  d'usines,  et  pour  tous  dommages 
quelconques  résultant  des  travaux,  seront  sup- 
portées et  payées  par  la  compagnie. 

39.  L'entreprise  étant  d'utilité  publique,  la 
compagnie  est  Investie,  pour  l'exécution  des 
travaux  dépendants  de  m  concession,  de  tous 
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le»  droits  que  les  lois  el  règlements  confèrent 
»  l'administration  mi  matière  de  travaux  pu- 
blic*, «oit  pour  l'acquisition  des  terrain»  par 
voie  d'expropriation,  soit  pour  l'extraction,  le 
transport  et  le  dépôt  de»  terre»,  matériaux, etc., 
et  elle  demeure  en  même  lrrn|>*  soumise  a 
toutes  les  nhliKatioiis  qui  dément,  pour  l'ad- 
roiivLsUJlion.  de  ces  lois  et  reniement». 

23.  Daus  les  limites  de  la  xonc  frontière  cl 
dan.»  le  rayon  de  servitude  des  enceintes  fjrti- 
liers,  la  compagnie  sera  tenue,  peur  l'étude  et 
l'exécution  de  ses  projet*,  de  se  soumettre  à 
l'accomplissement  de  toutes  le»  formalité*  et 
de  toutes  le»  rnudilion*  exigées  par  les  lois, 
décrets  et  règlement»  concernant  les  travaux 
mixtes.  ,    .  , 

i\.  Si  la  li^iiie  du  chemin  de  fer  traverse  un 
soi  déjà  concédé  pour  l'exploitation  d'une 
mine,  l'administration  déterminera  les  mesures 
à  prendre  pour  que  l'établissement  du  chemin 
de  fer  ne  nuise  pas  a  l'exploitation  de  la  mine, 
et  réciproquement  pour  que,  le  cas  ér néant, 
l'exploitation  de.  la  mine  ne  compromette  pas 
l'existence  du  chemin  de  fer.  Les  travaux  de 
consolidation  à  faire  dan»  l'intérieur  de  la 
mine  a  raison  de  la  travrrsée  du  chemin  de  fer, 
ol  tous  le»  dommages  résultant  de  cette  traver- 
sée pour  les  concessionnaires  de  la  mine,  se- 
ront à  la  charge  de  la  compagnie. 

ili.  Si  le  chemin  de  fer  doit  s'élendre  sur 
des  terrain*'  renfermant  des  carrières  ou  lus 
traverser  aoulerraiueineiit,  il  ne  pourra  être 
livré  a  la  circulation  avant  que  les  excavations 
qui  pourraient,  en  compromettre  la  solidité 
aient  été  remblayées  ou  consolidées.  L'adminis- 
tration déterminera  la  nature  el  l'étendue  des 
travaux  qu'il  conviendra  d'entreprendre  à  cet 
effet,  et  qui  seront  d'ailleurs  exécutés  par  les 
soin»  et  aux  frais  de  la  compagnie. 

2o.  Tour  l'exécution  de»  travaux,  la  compa- 
gnie se  soumettra  aux  décisions  ministérielles 
concernant  l'interdiction  du  travail  les  diman- 
ches et  Jours  fénès. 

'27.  Les  travaux  seront  exécutés  sous  le  con- 
trôle et  la  surveillance  de  l'administration.  Les 
travaux  devront  être  adjuges  par  lots  et  sur 
série  de  prix,  soit  avec  publicité  et  concur- 
rence, soit  sur  soumissions  cachetées,  entre 
entrepreneurs  agréé*  a  l'avance,  à  moins  que 
le  cons.  il  d  administration  n'ait  été  spéciale- 
ment autorisé  par  l'assemblée  générale  des  ac- 
tionnaires ii  les  faire  exécuter  eu  réKic  on  A 
traiter  directement  «le  leur  exécution,  'l'ont 
marché  général  pour  l'ensemble  du  chemin  de 
1er,  soit  a  forfait,  soit  sur  série  de  prix,  est, 
dans  tous  le*  cas,  formellement  interdit.  Le 
coulrôle.  el  la  surveillance  île  l'administration 
auront  pour  objet  d'eiupéclier  la  compagnie  île 
s'écirlrr  des  dispositions  prescrites  par  le  pré- 
sent <aliier  des  charges  et  spécialement  par  le 
présent  article,  et  de  celles  qui  résulteront  des 
projets  approuvés. 

â*t.  A  mesure  que  les  travaux  seront  termi- 
nés sur  des  parties  de  chemin  de  fer  suscep- 
tibles d'être  lisrees  utilement  à  In  circulation, 
il  sera  procède,  sur  la  demande  de  la  compa- 
gnie, à  la  reconnaissance  et,  s'il  y  a  lieu,  à  la 
réception  provisoire  de  ces  travaux,  par  un  ou 
plusieurs  commissaires  que  l'administration 
dèsuuera.  Sur  le  vu,  du  procès-verbal  du  cette 
reconnaissance,  l'administration  autorisera,  s'il 
)  a  lieu,  la  mise  en  exploitation  des  parties 
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dont  il  »  agit;  après  celte  autorisation, la  com- 
pagnie pourra  mettre  lesdites  parties  en  service 
et  y  percevoir  les  taxes  ci-après  déterminée*. 
Toutefois,  ces  réceptions  partielles  ne  devien- 
dront dètlnitivcs  que  par  la  réception  générale 
et  detlnitivc  du  chemin  de  fer. 

i').  Apres  l'achèvement  total  des  travaux,  et 
dins  le  dètoj  qui  sora  lixé  par  l'administration, 
la  compagnie  fera  faire  a  ses  frai*  un  bornas* 
contradictoire  et  un  plan  cadastral  du  chemin 
de  fer  et  de  se»  dépendances.  Klle  fera  dresser 
également  A  ses  frais,  et  contradictoiremrnt 
avec  l'administration,  un  état  descriptif  de  luus 
le»  ouvrages  d'art  qui  auront  clé  exécutes;  le- 
dit  elal  accompagne  d'un  atlas  contenant  les 
dessins  cotés  de  tous  lesdits  ouvrages.  Lue 
expédition  dûment  certillee  des  procès-verbaux 
de  bornage,  du  plan  cadastrai,  de  l'état  des- 
criptif et  de  l'atlas,  sera  dressée  aux  frais  de 
la  compagnie  el  déposée  dans  les  archives  du 
ministère.  Les  terrains  acquis  par  la  compagnie 
postérieurement  au  bornage  général,  en  vue 
de  satisfaire  aux  besoins  de  l'exploitation,  et 
qui  par  rela  même  deviendront  partie  inté- 
grante «lu  chemin  de  fer.  donneront  lieu,  au 
fur  el  .1  mesure  île  leur  acquisition,  à  des  bor- 
nages supplémentaires,  el  seront  ajoutes  sur 
le  plan  cadastral  ;  addition  sera  également  faite 
sur  l'atlas  de  tous  les  ouvrages  d'art  exécuté* 
postérieurement  A  sa  rédaction. 

TITKE  IL  Ks-TIUTII  N   Kl  KXK.OITATTO*. 

;U).  Le  chemin  de  fer  rt  »cutcs  ses  dépen- 
dances seront  constamment  entretenus  en  bon 
état,  de  manière  que  la  circulation  y  soit  tou- 
jours facile  el  Mire.  Les  frais  d'entretien  et 
ceux  auxquels  «humeront  lieu  les  réparations 
ordinaires  el  extraordinaires  seront  entière- 
ment a  la  cli.n.e  de  la  compagnie.  Si  le  che- 
min de  fer,  une  fois  achevé,  n'est  pas  constam- 
ment entretenu  en  bon  étal,  il  y  sera  pourvu 
d'office  a  la  diligence  de  l'administration  et 
aux  frais  de  lu  compagnie,  sans  préjudice,  s'il 
y  a  lieu,  de  l'application  des  dispositions  in- 
diquées ci -après  dans  l'art.  4t>.  jLe  montant 
des  avances  faites  sera  recouvre  au  moyeu  <lc 
rôles  que  le  préfet  rendra  exécutoires. 

.'II.  La  compagnie  sera  tenue  d'établir  a  ses 
frais,  partout  où  besoin  sera,  des  gardiens  en 
nombre  suffisant  pour  assurer  la  sécurité  du 
passage  des  trains  sur  la  voie  et  celle  de  la 
circulation  ordinaire  sur  les  points  où  le  che- 
min de  f«r  sera  traversé  A  niveau  par  de» 
routes  ou  chemins. 

M.  Les  machines  locomotives  seront  con- 
struites sur  les  meilleurs  modèles;  elles  de- 
vront consumer  leur  fumée  el  satisfaire  d'ail- 
leurs à  toutes  les  conditions  prescrite*  ou  à 
prescrire  par  l'administration  pour  la  mise  an 
service  de  ce  genre  de  machines.  Le*  voitures 
de  voyageurs  devront  également  êlrv  faites 
d'après  les  meilleurs  modèles,  et  satisfaire  a 
toutes  les  conditions  réglées  ou  a  régler  pour 
les  voitures  servant  au  transport  dos  voyageurs 
sur  les  chemins  de  fer.  Lllcs  seront  suspen- 
dues sur  ressorts  et  icarnics  de  banquette».  Il 
y  en  aura  de  trois  classes  au  moins  :  les  voi- 
tures de  première  classe  seront  couvertes,  |»r- 
nics  el  fermées  A  glaces;  celles  de  deuxième 
classe  seront  couvertes,  fermées  A  glaces,  et 
auront  des  banquettes  rembourrée»  ;  celles  de 
troisième  classe  seront  couvertes,  fermées  A 
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vitre», , et  munies  de  banquette*  à  do*sier.  L'in- 
térieur de  chacun  de»  eoiupartliacut*  de  toute 
classe  contiendra  l'indication  du  nombre  de» 
place*  de  ce  compartiment.  L'administration 
pourra  exiger  qu'un  compartiment  de  chaque 
claase  soit  réservé  dan»  Us*  train*  de  voyageurs 
aux  femme*  voyageant  seules.  Le»  voitures  de 
wyageuts,  le»  wagons  destiné»  au  transport 
de*.  marchandises,  dcn  chai»c*  de  poste,  de» 
chevaux  ou  des  bestiaoïx.  le»  plates-forme»,  et, 
eu  général,  toutes  le»  partie»  du  matériel  rou- 
lant, seront  de  bonne  et  solide  construction, 
l  a  compagnie  sera  tenue,  pour  la  mise  en  ser- 
vice de  ce  matériel,  de  se  soumettre  A  tous  les 
règlement*  sur  la  matière.  Le»  machines  loco- 
motives, tend  ers,  voitures,  wagons  de  toute 
espèce,  plates-formes,  composant  le.  matériel 
roulant,  seront  constamment  entretenus  en 
bon  état, 

33.  1res  règlements  d'administration  publi- 
que, rendus  après,  que  la  compagnie  aura  été 
entendue,  détermineront  les  mesures  et  le» 
dispositions  nécessaires  pour  assurer  la  police 
et  l'exploitation  du  chemin  de  fer.  ainsi  que  la 
conservation  des  ouvrages  qui  en  dépendent. 
Toutes  les  dépenses  qu'entraînera  l'exécution 
des  mesures  prescrites  en  vertu  de  ces  règle- 
ments sereui  a  la  chjrgede  la  compagnie.  La 
compagnie  sera  tenue  de  soumettre  A  l'appro- 
bation de  l'administration  les  règlements  rela- 
tifs au  service  et  a,  l'exploitation  du  chemin  de 
fer.  Les  règlements  dont  il  s'agit  dans  les  deux 
paragraphes  précédents  seront  obligatoires  uon- 
sculenienl  pour  la  compagnie  concessionnaire, 
mais  encore  pourloutes  celles  qui  obtiendraient 
ul  lérieureraent  l'autorisatiqa  d.' établir  des  lûmes 
de  chemin  de  fer  d'embranchement  ou  de  pro- 
longement, et,  en  général,  pour  toutes  les  per- 
sonnes qui  emprunteraient  l'usage  d,u  chemin 
de  fer.  Le  ministre  déterminera,  sur  la  pro- 
position de  la  compagnie,  le  minimum  et  le 
maximum  de  vitesse  des  convois  de  voyageurs 
et  de  marchandises  et  des  convois  spéciaux  des 
j  <>sles,  ain»i  que  la  durée  du  trajet. 

34.  Tour  tout  ce  qui  concerne  l'entretien  et 
les  réparations  du  chemin  de  fer  et  de  ses  dé- 
pendances, l'cntrelien  du  matériel  et  le  service 
de  l'exploitation,  la  compagnie  sera  soumise 
au  contrôle  et  à  la  surveillance  de  l'adminis- 
tration. Outre  la  surveillante  ordinaire,  l'ad- 
ministration déléguera,  aussi  souvent  qu'elle  le 
jugera  utile  ,  un  ou  plusieurs  commissaires 
pour  reconnaître  et  cousu  ter  l'état  du  chemin 
de  fer,  de  ses  dépendances  et  du  matériel. 

TITRE  III.  beau,  mna  kt  dkchk  ixcr  tir  i.i 
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35.  La  dorée  de  la  concession  pour  la  ligne 
mentionnée  à  l'article  1<r  du  présent  cahier 
des  charges  sera  de  quatre-vingt-dix-neuf  ans 
(W  ans).  Klle  commencera  a  courir  a  l'expira- 
tion du  délai  ii\é  pour  l'achèvement  des  tra- 
vaux par  l'article  3  dudil  cahier  de«t  charges. 

30.  A  l'époque  fixée  pour  l'expiration  de  la 
concession,  cl  par  le  seul  fait  de  cette  expira- 
lion,  le  gouvernement  sera  subrogé  a  tous  les 
droits  de  la  compagnie  sur  le  chemin  de  1er  et 
ses  dépendances,  et  il  entrera  immédiatement 
en  jouissance  de  tous  ses  produit*.  I.a  compa- 
gnie sera  tenue  de  lui  remettre  en  bon  état 
d'entretien  le  chemin  de  fer  et  tous  le*  im- 
meubles qui  en  dépendent,  quelle  qu'en  soif 
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l'origine,  tel»  que  les  bâtiment*  des  gares  et 
stations,  les  remises,  ateliers  et  dépôts,  les. 
maisons  de  garde,  etc.  Il  en  sera  de  même  de 
tou»  les  objets  immobiliers,  dèpcudtiut*  égale- 
ment dudil  chemin,  tels  quo  les  barrières  et 
clôtures,  les  voies,  changements  de  voies,  pla- 
ques tournantes,  réservoirs  d'eau,  grues  hy- 
drauliques» machines  Axes,  etc.  bans  les  cinq 
dernières  «nuées  qui  précéderont  Je  terme  de 
la  concession,  le  gouvernement  aura  k*  droit 
de  saisir  les  revenus  du  chemin  de  fer  cl  de 
lés  employer  a  rétablir  en  bon  état  le  chemin 
de  fer  et  ses  dépendance»,  si  la  compugnie  ne 
se  mettait  pas  en  mesure  de  satisfaire  pleine- 
ment et  entièrement  a.  telle  obligation.  En  ce 
qui  concerne  les  objets  mobiliers,  tels  que  le 
matériel  roulant,  les  matériaux,  combustibles 
et  approvisionnements  de  tout  genre,  le  mo- 
bilier des  stations,  l'outillage  des  atelier»  et 
des  gares,  l'Etal  sera  tenu,  si  lu  compagnie  le 
requiert,  de  reprendre  tous  ces  objets  sur  l'es- 
timation qui  en  sera  faite  à  dire  d'experts,  et 
réciproquement,  si  l'Etat  le  requiert,  la  com- 
pagnie sera  tenue  de  les  céder  de  la  même 
manière.  Toutefois.  l'Etat  ne  pourra  être  tenu 
de  reprendre  que  les  approvisionnements  né- 
cessaires à  l'exploitation  du  chemin  pendant 
six  mois. 

3«.  A  toute  époque  a  pré*  l'expiration  des 

quinze  premières  années  de  la  concession,  le 
gouvernement  aura  la  faculté  de  racheter  la 
concession  entière  du  chemin  de  fer.  Pour  ré- 
gler Iq  prix  du  rachat,  on  relèvera  les  produits 
nets  annuels  obtenus  par  la  compagnie  pen- 
dant les  sept  années  qui  auront  précédé  celle 
ou  le  rachat  sera  etTectué;  on  en,  déduira  les 
produit»  nets  des  deux  plus  faibles  années,  et 
l'on  établira  le  produit  piuyen  des  cinq  uutres 
années.  Ce  produit  net  moven  formera  le  mon- 
tant d'une  annuité  qui  sera  due  pl  payée  à  la 
compagnie  pendant  chacune  des  années  restant 
à  courir  sur  la  durée  de  lu  concession.  Dan* 
aucun  cas,  le  montant  de  l 'annuité  ne  sera 
inférieur  au  produit  net  de  la  dernière  des 
sept  années  prises  pour  leruie  de  comparaison. 
La  compagnie  recevra,  ou  outre,  dau»  les  trois 
inub  qui  suivront  le  rachat,  les  rembourse- 
ments auxquels  elle  aurait  droit  j  l'expiration 
de  la  concession,  selon  l'article  .'Mi  ri-dessus. 

'M.  Si  la  compagnie  n'a  pas  commencé  les 
travaux  dans  le  délai  fixé  par  l'article  2,  elle 
sera  déchue  de  plein  droit,  sans  qu'il  y  ait  lieu 
à  aucune  notilication  ou  mise  en  demeure 
préalable.  Dans  ce  cas.  la  somme  de  quatre 
cent  cinquante  mille  francs,  qui  aura  été  de- 
posée,  ainsi  qu'il  sera  dit  u  l'article  (>K,  à  titre 
de  cautionnement,  deviendra  la  propriété  de 
l'Etat  et  restera  acquise  au  trésor  public. 

•"!!>.  Faute  par  la  compagnie  d'avoir  terminé 
les  travaux  dans  le  délai  llxè  par  l'article  2. 
faute  aussi  par  elle  d'avoir  rempli  les  diverses 
obligations  qui  lui  sont  imposées  par  le  pré- 
sent cahier  des  charges,  elle  encourra  la  dé- 
chéance, et  il  sera  pourvu  tant  à  la  continua- 
tion et  a  l'achèvement  des  travaux  qu'à 
l'exécution  des  autres  engagements  contractés 
par  la  compagnie,  au  mojeu  d'une  adjudication 
que  l'on  ouvrira  sur  une  mise  a  prix  des  ou- 
vrages exécuté»,  des  maleriauxapprovisionnès  et 
des  parties  du  chemin  de  fer  déjà  livrées  a 
l'exploitation.  Les  soumissions  pourront  être 
inférieure»  à  la  mise  à  prix.  La  nouvelle  com- 
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pagnie  sera  soumise  ans  clause»  du  présent 
cahier  des  charges,  et  la  compagnie  évincée 
recevra  d'elle  le  prix  que  la  nouvelle  adjudi- 
cation aura  fixé.  La  partie  du  cautionnement 
qui  n'aura  pas  encore  été  restituée  deviendra 
la  propriété  de  l'Etat.  Si  l'adjudication  ouverte 
n'amène  aucun  résultat,  une  seconde  adjudi- 
cation sera  tentée  sur  les  mêmes  bases,  après 
on  délai  de  trois  mois;  si  cette  seconde  tenta- 
tive reste  également  sans  résultat,  la  compa- 
gnie sera  définitivement  déchue  de  tous  droits, 
et  alors  les  ouvrages  exécutés,  les  matériaux 
approvisionnés  et  les  parties  de  chemin  de  fer 
déjà  livrées  à  l'exploitation  appartiendront  A 
l'Etat. 

40.  SI  l'exploitation  du  chemin  de  fer  vient 
à  être  interrompue  en  totalité  ou  en  partie, 
l'administration  prendra  immédiatement,  aux 
frais  et  risques  de  la  compagnie,  les  mesures 
nécessaires  pour  assurer  provisoirement  le  ser- 
vice. SI,  dans  les  trois  mois  de  l'organisation 
du  service  provisoire,  la  compagnie  n'a  pas 
valablement  Justifié  qu'elle  est  en  eut  de  re- 
prendre et  de  continuer  l'exploitation,  et  si 


elle  ne  l'a  pas  effectivement  reprise,  la 
chéance  pourra  être  prononcée  par  le  ministre. 
Cette  déchéance  prononcée ,  le  chemin  de  fer 
et  toutes  ses  dépendances  seront  mis  eu  adju- 
dication, et  il  sera  procédé  ainsi  qu'il  est  dit 
A  l'article  précédent. 

41.  Les  dispositions  des  trois  articles  qai 
précédent  cesseraient  d'être  applicables,  et  la 
déchéance  ne  serait  pas  encourue  dans  le  cas 
où  le  concessionnaire  n'aurait  pu  remplir  ses 
obligations  par  suite  de  circonstances  de  force 
majeure  dûment  constatées. 

TITRE  IV.  Taxes  bt 

TBAftSBOBT  BIS  VOYAOECBS  ET 

43.  Pour  Indemniser  la  compagnie  des  tra- 
vaux et  dépenses  qu'elle  s'engage  à  faire  par  le 
présent  cahier  des  charges,  et  sous  la  condi- 
tion expresse  qu'elle  en  remplira  eiarteœent 
tontes  les  obligations,  le  gouvernement  lai 
accorde  l'autorisation  de  percevoir,  pendaat 
toute  la  durée  de  la  concession,  les  droits  d* 
péage  et  les  prix  de  transport  el-aprês  déter- 
minés : 


TARIF. 

1°  BAB  TBTB  ET  BAB  KILOXBTBB. 

Grande  vitesse. 


Voitures  couvertes,  garnies  et  fermées  A  glaces 

I    (!'•  classe)  

i.  <  Voitures  couvertes,  fermées  A  glaces,  et  A  ban- 


 —  —  v       -  —  -  S    £,  »  ' 

J    queues  rembourrées  (3*  classe), 
f  Voitures  couvertes  et  fermées  A  vitres  (3«  classe). 
'  Au-dessous  de  trois  ans,  les  enfanta  ne  paient 
rien,  A  la  condition  d'être  portés  sur  les  genoux 
des  personnes  qui  les  accompagnent. 

Enfants     .  /  De  lroli  *  ••P1  an,«      P**««*  demi-place  et  ont 
droit  A  une  place  distincte;  toutefois,  dans  un 
même  compartiment,  deux  enfants  ne  pourront 
occuper  que  la  place  d'un  voyageur. 
^  Au-dessus  de  sept  ans,  Us  paient  place  entière. 

Chiens  transportés  dans  les  trains  de  voyageurs  

(sans  que  la  perception  puisse  être  inférieure  A  Of.  30  c.) 

Petite  vite$$e. 

Bœufs,  vaches,  taureaux,  chevaux,  mulets,  bêtes  de  trait.    .  . 

Veaux  et  porcs  

Moutons,  brebis,  agneaux,  chèvres  

Lorsque  les  animaux  ci-dessus  dénommés  seront,  sur  la  de- 
mande des  expéditeurs,  transportés  A  la  vitesse  des  trains  de 
voyageurs,  les  prix  seront  doublés. 

2°  BAB  TOITRE  BT  PAB  KILOMÈTRE. 

Marchandées  transportées  à  grande  vitesse. 

Huîtres,  poissons  frais,  denrées,  excédants  de  bagage  et  mar- 
chandises de  toute  classe  transportées  A  la  vitesse  des  trains 
de  voyageurs  


Marchandises  transportées  à  petite  v 

classe.  Spiritueux,  huiles,  bols  de  menuiserie,  de  teinture 
et  autres  bois  exotiques,  produits  chimiques  non  dénommés, 
œufs,  viande  fraîche,  gibier,  sucre,  café,  drogues,  épicerie 
tissus,  denrées  coloniales,  objets  manufacturés,  armes. 


fr.  c. 
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t»  classe.  Blés,  grains,  farines,  légumes  farineux,  ris,  mai», 
châtaignes  «t  autres  denrées  allmenlaires  non  dénommées, 
ehaax  et  plâtres,  charbons  de  bois,  bois  à  brûler,  dit  de 
corée,  perches,  chevrons,  planches,  madriers,  bois  de  char- 
pente, marbre  en  bloc,  albâtre,  bitumes,  cotons,  laines, 
Tins,  vinaigres,  boissons,  bières,  levure  sèche,  coke,  fers, 
enivre,  plomb  et  autres  métaux,  ouvres  ou  non,  fontes 
moulées  

3*  classe.  Pierres  de  taille  et  produits  de  carrières,  minerais 
astres  que  les  minerais  de  fer,  fonte  brute,  sel,  moellons, 

meulières,  argiles,  briques,  ardoises  

'  Pour  le  parcours  de  0  à  30  kil.  . 


t«  ela-se.  Houille,  marne, 
cendres,  ramiers  et  en- 
?ms,  pierres  à  chaux 
et  à  plâtre,  pavés  et 
matériaux  pour  la  con- 
struction et  la  réparation 
des  routes),  minerais  de 
fer,  cailloux  et  sables. 


(sans  que  la  taxe  puisse  être 
supérieure  à  1  fr.  43  cent.) 
Pour  le  parcours  de  41  à  100  kil. 
(sans  que  la  Uxe  puisse  être 
supérieure  à  5'  fr.) 
Pour  le  parcours  de  101  à  300  kil 
(sans  que  la  taxe  puisse  être 
supérieure  *  14  fr.) 
Au-delà  de  300  kilomètres.    .  , 

Tsunssonras  a  pstits  vitissk 

Par  pièce  et  par  kilomètre. 

W4Ç011  ou  chariot  pouvant  porter  de  trois  a  aix  tonnes*  . 
Wiffon  ou  chariot  pouvant  porter  plus  de  six  tonnes.    .  . 
Locomotive  pesant  de  doute  à  dix-huit  tonnes  (ne  traînant  pas 
de  convoi) 

Locomotive  pesant  plus  de  dix-huit  tonnes  (ne  traînant  pas  de 

convoi)  

Tcnder  de  sept  a  dix  tonnes  

Trader  de  plus  de  dix  tonnes  

Les  machines  locomotives  seront  considérées  comme 
traînant  pas  de  convoi  lorsque  le  convoi  remorqué,  soit  de 
roTigeura,  «oit  de  marchandises,  ne  comportera  pas  un  péage 
in  moins  égal  *  celui  qui  serait  perçu  sur  la  locomotive  avec 
k>o  lender  marchant  sans  rien  traîner 

Le  prix  à  payer  pour  un  wagon  chargé  ne  pourra  jamais  être 
nrtrieur  a  celui  qui  serait  dû  pour  un  wagon  marchant  à  vide 
îoitnres  à  deux  ou  quatre  roues,  à  un  fond  et  à  une  seule 

banquette  dans  l'intérieur   . 

Toitures  A  quatre  roues,  à  deux  ronds  et  à  deux 

dins  l'intérieur,  omnibus,  diligences,  etc.    .  . 

Lorsque,  sur  la  demande  des  expéditeurs,  les  transports 
«aroat  lien  à  la  vitesse  des  trains  de  voyageurs,  les  prix  ci- 
dessus  seront  doublés 

Dans  ce  cas,  deux  personnes  pourront,  sans  supplément  de 
ffu,  voyager  dans  les  voitures  à  une  banquette,  et  trois  dans 
les  Toitures  a  deux  banquettes,  omnibus,  diligences,  etc.,  les' 
wyagsurs  excédant  ee  nombre  paieront  le  prix  des  places  dei 
deuxième  classe.  9 
toitures  de  déménagement  à  deux  ou  à  quatre  roues,  A  vide. 
Cet  voitures,  lorsqu'elles  seront  chargées,  paieront  en  sus  des 

prix  ci-dessus,  par  tonne  de  chargement  et  par  kilomètre. 


**  siBvtcs  dbs  rourss  runisaits  bt  tua 

Grande  vit  eue. 

Use  voiture  des  pompes  funèbres  renfermant  un  ou  plusieurs 
cercueils  sera  transportée  aux  mêmes  prix  et  conditions 
qu'une  voiture  à  quatre  roues,  à  deux  fonds  et  â  deux  ban 
queues  

Chaque  cercueil  confié  a  l'administration  du  chemin  de  fer 
tara  transporté,  dans  un  compartiment  isolé,  au  prix  de 
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Les  prix  déterminés  ci-dessus  pour  le»  trans- 
port* à  grande  vitesse  ne  comprennent  pas 
l'impôt  du  il  l'Etat.  Il  Ml  expressément  en- 
tendu que  les  prix  de  transport  ne  ne r ont  du* 
à  la  i  oms>  avilie  g u' au tan* -qu'elle  effectuerait 
elle-même  ce»  transports  A  ses  frais  et  par  se» 
propre*  moyen*  ;  dans  le  cas  contraire,  elle 
n'aura  droit  qu'aux  prix  fixes  pour  If  péage.  La 
perception  aura  heu  d'après  le  nom  lire  de  ki- 
lomètres parcourus.  Tout  kilomètre  entame 
sera  paye  comme  s'il  avait  été  parcouru  en  en- 
tier. Si  la  distance  parcourue  est  inférieure  a 
six  kilomètres,  elle  sera  comptée  pour  six  ki- 
lomètres. I.e  poids  de  la  tonne  est  de  mille 
kilogrammes.  Les  fractions  de  poids  ne  seront 
comptée*,  tant  pour  la  grande  que  pour  la 
petite  vitesse,  que  par  centième  de  tonne  ou 
par  dix  kilogrammes.  Ainsi,  lout  poids  com- 
pris entre  zéro  et  dix  kilogrammes  paiera 
romme  dix  kilogrammes;  entre  dit  cl  vingt 
kilogrammes,  comme  vingt  kilogramme»,  etc. 
Toutefois,  pour  le»  excédants  de  liagages  et 
marchandises  A  grande,  vitesse,  les  coupures 
seront  établies  :  i->  de  xèro  a  cinq  kilogrammes  ; 
4"  au-dessus  de  cinq  jusqu'à  dix  kilogrammes; 
3°  au— dessus  de  dix  kilogrammes,  par  fraction 
indivisible  de  dix  kilogramme*.  Quelle  que 
soit  la  distance  parcourue,  le  prix  d  une  ex- 
pédition quelconque,  soit  en  grande,  soit  an 
petite  vitesse,  ne  pourri  être  moindre  de  qua- 
rante centimes.  I»ans  le  cas  ou  le  prix  de 
l'hectolitre  de  blé  s'élèverait,  sur  le  marché 
régulateur  de  Nantes,  à  vingt  francs  ou  au- 
dessus,  le  gouvernement  pourra  exiger  de  la 
compagnie  que  le  tarif  du  transport  des  blés, 
grains,  ris,  mais,  farines  et  légumes  farineux, 
péage  compris,  ne  puisse  s'élever  au  maximum 
qu'A  sept  centimes  par  tonne  et  par  kilo- 
mètre. 

13.  A  moins  d'une  autorisation  apeciilc  et 
révocable  de  l'administration,  tout  train  régu- 
lier de  voyageurs  devra  contenir  des  voitures 
de  toute  classe  en  nombre  suffisant  pour  tou- 
tes les  personnes  qui  se  présenteraient  dans 
les  bureaux  du  chemin  de  fer.  Dans  chaire 
train  de  voyageurs,  la  compagnie  aura  la.  fa- 
culté de  placer  des  voitures  a  compartiments 
spéciaux  pour  lesquels  il  sera  établi  des  prix 
particuliers,  que  l'administration  fixera  sur  la 
proposition  de  la  compagnie;  mais  le  nombre 
des  places  à  donner  dans  ces  compartiments 
ne  pourra  dépasser  le  cinquième  du  nombre 
total  des  places  du  train. 

4t.  Tout  voyageur  dont  le  bagage  no  pèsera 
pas  plus  de  trente  kilogrammes  n'aura  il  payer, 
pour  le  port  de  ce  bagage,  aucun  supplément 
du  prix  de  sa  place.  Cette  franrhbc  ne  s  ap- 
pliquera pas  aux  enfants  transporté  gratuite- 
ment, et  elle  >4-ra  nduite  a  vingt  kilogrammes 
pour  les  enfants  transportés  à  moitié  prix. 

K>.  Les  animaux,  denrée*,  marchandises, 
effets  et  autres  objets  non  désignés  dans  le  tarif 
seront  rangés,  pour  les  droits  à  percevoir, 
dans  les  classes  avec  lesquelles  ils  auront  le 
plus  d'analogie,  sans  que  jamais,  sauf  les  ex- 
pressions formulées  aux  articles  Kj  cl  47  cj- 
après,  aucune  marchandise  non  dénommée 
puisse  être  soumise  A  une  taxe  supérieure  A 
celle  de  la  première  classe  du  tarif  ci-dessus. 
Les  assimilations  de  classes  pourront  être  pro- 
visoirement réglées  par  la  compagnie  ;  mais 
elles  seront  soumises-  immédiatement  à  l'ad- 


ministration, qui  prononcera  dcliiulivcincnt . 

4fi.  Les  droits  de  péage  et  les  prix  de  trans- 
port déterminés  au  tarif  ne  sont  point  appli- 
cables à  toute  masse  indivisible  pesant  plus, 
de  trois  mille  kilogrammes  (3,000  k.).  Néan- 
moins, la  compagnie  ne  pourra  se  refuser  A 
transporter  les  masses  Indivisibles  pesant  de 
trois  mille  &  cinq  mille  kilogrammes;  mais  les 
droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  seront 
augmentas  de  moitié.  La  compagnie  ne  pourra 
être  contrainte  a  transporter  les  masses  pesant 
plus  de  cinq  mille  kilogrammes  (S, 000  k.}.  Si. 
nonobstant  la  disposition  qui  précède,  la  com- 
pagnie transporte  des  masses  indivisibles  pen- 
sant plus  de  cinq  mille  kilogrammes,  elle  devra, 
pendant  trois  mois  au  moins,  accorder  les 
mêmes  farilité*  a  tous  ceux  qui  en  feraient  la 
demande.  Dans  ce  ras,  les  prix  de  transport 
seront  fixés  par  l'administration,  cur  la  pro- 
position de  la  compagnie. 

47.   Les   prix   de  transport  détermines  au 
tarif  ne  sont  point  applicables,  i«  aux  denrées 
èt  objets  qui  né  sont  pas  nommément  énoncés 
dans  le  tarif  et  qui  ne  pèseraient  pas  deux 
cent*  kilogrammes  sous  le  volume  d'un  mètre 
cube;  2'*  aux  matières  inflammables  ou  expie»— 
sibles.  aux  animaux  et  objets  dangereux,  pour 
lesquels  des  règlements  de  police  prescriraient 
des  précaution*- spéciales; 3° aux  anlmaur  dont 
la  x  aleur  déclarée  excéderait  cinq  mille  franc»; 
4»  a  l'or  et  A  l'argent,  soit  en  lingots,  soit 
oionnayés  ou-  travaillés,   au  plaqué  d'or  on 
d'argent,  au  mercure  et  au  platine,  ainsi 
qu'aux  bijoux,  dentelles,   pierres  précien**.*. 
objets  d'art  cl  autres  valeurs;  5P  et,  en-  gé- 
nérai, A  tons  [taquets,  colis  ou  excédants  rie 
bagages,    pesant   isolément    quarante  kilo- 
grammes et  au-dessous.  Tootefoist  I**  prix  cfr 
transport  déterminés  an  tarif  sont  apprwAhtc-s 
A  tous  paquets  ou  «olie,  quoique  emballes  a 
part,  s'ils  font  partie  d'envois  pesant  ensemble 
plu»  de  quarante  kilogrammes  d-'objets  envoyé* 
par  une  même  personne  Aune  même  personne. 
Il  en  sera  de  même  pour  lea  excédants  de  ba- 
gages qui  |»cseraienl  ensemble  ou  isolément 
plus  do  quarante,  kilogrammes.  Le  bèuétlee  de 
la  disposition  énoncée  daas  le  paragraphe  pré*- 
cèdent,  en  ce  qui  ronce  me  lès  paquets  et  colis, 
ne  peut  être  invoqué  par  les  entrepreneurs  dr 
messageries  et  de  roulage  et  autres  intermé- 
diaires de  transport,  A  moins  que  les  article* 
par  eux  envoxés  ne  soient  réunis  en  un  seul 
colis.  Dans  les  cinq  cas  ci-dessus  spécifiés,  le* 
prix  de  transport  seront  arrêtés  jimne llcni'  i  ' 
par  l'administration,  tant  ponr  la  grande  one 
pour  la  petito  xitv-wc.  sur  la  proposition  de  t.v 
compagnie.  Kn  ce  qoi  concerne  les  paquets  on 
colis  mentionnés  an  paragraphe*  &  ci— dwesus. 
les  prix  de  transport  devront  être  calculé»  de 
toile  manière  qu'en  aucun  ©as  xin  «le  ces  pa- 
quet* ou  colis  ne  puisse  ■  paver  un  prix*  plus 
élevé  qu'un   article  d<*  même  nature  pesant 
plus  de  quarante  kilogrammes. 

18.  Dans  le  cas  ou  la  compagnie  jugerait 
convenable,  soit  pour  le  parcours  total,  soit 
pour  les  parcours,  partiels  sic  la  voie  de  fer. 
d  abaisser,  avec  <»u  sans -condi tiens,  au— dessous 
des  limites  déterminée»  par  le  tarif  les  taxes 
qu'elle  est  autorisée  à  percevoir,  las  taxes 
abaissées  ne  pourront  être  relevées  qu'aéré» 
un  délai  de  trois  mois  au  moins  pour  lcsvoya- 
eeurs  et  d'un  an  pour  les  marchandises.  Toute 
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modification  do  tarif  proposée  par  la  compa- 
gnie sera  annonc  e  un  mon*  d'avance  par  des 
affiches.  La  perception  des  tarif*  modiiiés  ne 
pourra  avoir  lieu  qu'avec  l'homologation  de 
l'administration  supérieure,  conformément  aui 
dispositions  de  l'oidonnance  du  io  novembre 
1H*4».  La  perception  îles  taxes  devra  se  faire 
indistinctement  et  sans  aucune  faveur.  Tout 
traite  particulier  qui  aurait  pour  effet  d'ac— 
eosder  à  un  ou  plusieurs  expéditeurs  une  ré- 
duction sur  les  lard*  approuve»  demeure  for- 
mellement interdit.  Toutefois,  celte  disposition 
n'ol  pas  applicable  aux  traités  qui  pourraient 
intervenir  entre  lo  gouvernement  et  la  com- 
pagnie dans  l'intérêt  des  services  pubUcs,  ni 
aux  réductions  ou  remises  qui  seraient  accor- 
dées par  la  compagnie  aux  indigents.  En  cas 
d'abaissement  des  tarifs,  la  réduction  portera 

proportionnellement  sur  le  péage  et  Mir  le 

transport. 

-19.  La  compagnie  sera  tenue  d'effectuer 
consumaient  evec  soin,  exactitude  et  célérité, 
et  sans  tour  de  faveur»  le  transport  des  voya- 
geurs, bestiaux,  denrées,  marchandises  et  ob- 
jets quelconques  qui  lui  seront  confié*.  Les 
colis,  bestiaux  et  objets  quelconques  seront 
inscrits,  à  la  garo  d'où  ils  parte  ni  et  à  la  gare 
ou  ils  arrivent,  sur  des  registres  spéciaux,  au 
fur  et  à  mesure  de  leur  réception;  mention 
sera  faite,  sur  les  registres  de  hvgare  de  dé- 
part, du  prix  total  dû  pour  leur  transport. 
Pour  les  marchandises  ayant*  une  mésne.  desti- 
nation, les  expéditions  auront  lieu  suivant  L'or- 
dre de  leur  inscription,  a  la  gare  de, départ- 
Toute  expédition  de  marebandises  sera  con- 
statée, si  l'expéditeur  le  demande,  ,par  une 
lettre  de  voilure  dont  un  exemplaire  restera 
aux  mains  de  la  compagnie  et  l'autre  aux 
moins  de  l'expéditeur.  Dan*  le  eus  ou  l'ex- 
péditeur ne  demanderait  pas  de  lettre  de  voi- 
ture, lé  compagnie  sera  tenue  de  délivrer  un 
récépissé  qui  énoncera  la  nature  et  le  poids 
da  colis,  le  prix  total  du  transport  et  le  délai 
dans  lequel  ce  transport  devra  être  effectué. 

SO.  Les  animaux,  denrées,  marchandises  et 
objets  quelconque*  seront  expédiés  et  livr<-*de 
gare  en  «are,  dans  les  délais  résultant  des  con- 
ditions el-aprés  exprimées  î,  1».  les  animaux; 
denrées,  marchandises  et  objets  quelconques, 
é  grande  vitesse,-,  seront  expédiés  par  le  pre- 
mier trein  des  voyageurs  comprenant  dos  voi- 
tures de  toute*  classe*  •  el  correspondant  avec 
leur  destination,  pourvu  qu'ils  aient  été  pré- 
sente* S  l'enregistre  ment  trot»  heure*  avant  le 
départ  de  ce  train.  Ils  fieront  mis  a  la  dispo- 
sition des  destinataires,  a  la  gare,  dans  I*»  dé- 
lai  de  deux  heures  après  l'arrivée  du  même 
train.  2"  Le*  animaux,  denrées,  marchandise* 
et  objets  quelconque*,  è  petite  vitesse,  seront 
expédié*  dans  le  jour  qui  suivra  celui  de  la 
remise;  toutefois,  l'administration  supérieure 
pourra  étendre  ce  délai  ë  deux  jours.  Le  maxi- 
mum de  durée  du  trajet  sera  flx*  par  l'adminis- 
tration, sur  la  proposition  de  la  compagnie,  sans 
que  ee  maximum  puisse  excéder  vinct-on;.lre 
heures  par  fraction  indivisible  de  cent  rio.'t- 
einq  kilomètres.  l,es  colis  seriuii  mi*  a  la  dis- 
position de*  destine  t. lire*  dan*  le  Jour  qui  ««li- 
vra celui  de  leur  arrivée  effective  en  gare.  Le 
délai  total  résultant  des  trois  paragraphe*  ci- 
dessus  sure  seul  obligatoire  pour  la  compagnie. 
Il  pourra  être  étaWt  un  tarif  réduit,  approuvé 
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par  le  ministre,  pour' tout  expéditeur  qui  ac- 
ceptera des  délais  plus  longs  que  ceux  déter- 
minés ci-dessus  pour  la  petite  vitesse.  Pour  le 
transport  des  marchandises,  il  pourra  être 
établi,  sur  la  proposition  de  la  compagnie,  un 
délai  moyen  entre  ceux  de  la  grande  et  de  la 
petite  vitesse.  Le  prix  correspondant  é  ce  délai 
sera  un.  prix  intermédiaire  entre  ceax  de  la 
grande  et  de  la  petite  vitesse.  L'administration 
supérieure  déterminera,  par  des  règlement* 
spéciaux,  les  heures  d'ouverture  et  de  ferme- 
ture des  gares  el  stations,  tant  en  hiver  qu'en 
été,  ainsi  que  les  dispositions  relatives  !  aux 
denrées  apportées  par  les  trains  de .  nuit  et 
destinées  à  l'approvisionnement  des  marchés 
des  villes.  Lorsque  la  marchandise  devra  pas- 
ser d'une  ligne  sur  une  autre  sans  solution  de 
continuité,  les  délais  de  livraison  et  d'oxpédi- 
tion  au  point  de  jonction  seront  fixés- par  l'ad- 
ministration, sur  la.  proposition  de  la  compa- 
gnie. 

ol.  Les  frais  accessoire*  non  mentionné*  dans 
le*  tarifs,  tels  que  ceux  d'enregistrement,  de 
chargement,  de  déchargement  et  de  magasinage 
dans  les  «ares  et  magasins  du  chemin  de  fer, 
seront  ilxcs.  annuellement  par  l'administration, 
sur  la  proposition  de  la  emnpagnie. 

'.tù.  La  compagnie  sera  tenue  de  faire,  soit 
par  cllr-mémc,  soit  par  un  intermédiaire  dont 
elle  répondra,  le  factage  et  Je>  camionnage,  pour 
la  remue  au  dotnicilodcs  destinataire*  de  toutes 
le*  marchandises  qui  lui  sont  confiée*.  Le  fac- 
tage et  le  camionnage  ne  seront  point  obliga- 
toires en  dehors  du  rayon  de  l'octroi,  non  plus 
qne  pour  les  «ares  qui  desserviraient,  soit 
une  population  agglomérée  de  moins  de  cinq 
mille  habitants,  soit  un  rentre' de  population  de 
cinq  raille  habitants,  situé  à  plus  de  cinq  kilo- 
mètre* de  la  gare,  du  chemin  de  fer.  Les,  tarif*  a 
percevoir  seront  fixé*  par  l'administra  tien,  sur  la 
proposition  do  la  compagnie.  Us  seront  appli- 
cable* à  tout  le  monde  sans  distinction.  Toute- 
fois, les  expéditeurs  et  destinataire*  resteront 
libres  de  faire  eux-mêmes  et  é  leurs  frai*  le  rac- 
lage et  le  camionnage  de*  marchandises. 

.*>3.  A  inoins  d'une  autorisation  spéciale  de 
l'administration,  il  est  interdit  i  la  compagnie, 
conformément  à  l'art.  14  delà  loi  du  I»  juillet 
IHWk,  de  faire  directement  ou  indirectement 
avec  dos  entreprises  «le  transport  de-voyageur* 
ou  de  marchandises  par  terre  nu  par  eau,  sous 
quelque  dénomination  on  forme  que  ce  puisse 
être,  de*  arrangement*  qui  ne  seraient  pas  con- 
senti* en  faveur  de  UhiIm  les  entreprises  des- 
servant le*  même*  voie*  do  communication. 
L'administration,  agissant  en  vertu  de  l'art.  .13 
ci-dessus,  prescrira  les  mesures  à  prendre  pour 
assurer  la  plu*  complète  égalité  entre  les  di- 
verse* entreprises  de  transport  dans  leurs  rap- 
ports avec  le  chemin  aie  fer. 

TITP.K  V.  Snrcr.ATfo?i^  rm.vtivrs  a  mvrrs  sr.a- 
vicks  n  sucs. 

.M.  1/CS  militaire*  ou  marin*  voyageant  en 
corps,  aussi  bien  que  les  militaires  mi  m.irins 
vovaecant  isolément  pour  r.mw  de  service,  en- 
voyés en  congé  limité  ou  en  permission  ou  ren- 
trant dans  leur*  foyers  après  libération,  ne 
seront  assujettis,  eux,  leurs  chevaux  et  Imir* 
bagage*,  qu'au  quart  de  la  taxe  du  tarif 
llxé  par  le  présent  cahier  des  charges.  Ri 
le  gouvernement  avait  besoin  de  diriger  de» 
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Iroape»  et  un  matériel  militaire  ou  naval  sur 
l'un  de»  pointa  desservi*  par  le  chemin  de  fer, 
la  compagnie  aérait  tenue  de  mettre  immédiate» 
ment  à  sa  disposition,  pour  la  moitié  de  la  taie 
du  même  tarif,  tous  ses  moyens  de  transport. 

55.  Le*  fonctionnaires  ou  agent*  chargés  de 
l'inspection,  du  contrôle  et  de  la  surveillance 
du  chemin  de  fer  seront  transportés  gratuite- 
ment dans  les  voitures  de  la  compagnie.  La 
même  faculté  est  accordée  aux  agents  des  con- 
tributions indirectes  et  des  douanes  chargés  de 
la  surveillance  des  chemins  de  fer  dans  l'intérêt 
de  la  perception  de  l'impôt. 

56.  Le  service  des  lettres  et  dépêche*  sera 
fait  comme  il  suit  :  1°  A  chacun  des  trains  de 
voyageurs  et  de  marchandises  circulant  aux 
heures  ordinaires  de  l'exploitation,  la  com- 
pagnie sera  tenue  de  réserver  gratuitement 
deux  compartimenta  spéciaux  d'une  voiture  de 
deuxième  classe,  ou  un  espace  équivalent,  pour 
recevoir  les  lettres,  les  dépêches  et  les  agent* 
nécessaires  au  service  des  postes,  le  surplus  de 
la  voiture  restant  à  la  disposition  de  la  com- 
pagnie. 2»  Si  le  volume  des  dépêches  ou  la 
nature  du  service  rend  insuffisante  la  rapacité  de 
deux  compartiments  a  deux  banquettes,  de  sorte 
qu'il  y  ait  lieu  de  substituer  une  voiture  spéciale 
aux  wagons  ordinaires,  le  transport  de  cette 
voiture  sera  également  gratuit.  Lorsque  la  com- 
pagnie voudra  changer  les  heures  de  départ  de 
ses  convois  ordinaire» ,  elle  sera  tenue  d'en 
avertir  l'administration  des  postes  quinte  jours 
*  l'avance.  3*  Un  train  spécial  régulier,  dit 
tram  journalier  de  la  poste,  sera  mis  gratuite- 
ment chaque  jour,  k  l'aller  et  au  retour,  à  la 
disposition  du  ministre  des  finances,  pour  le 
transport  des  dépêches  sur  toute  l'étendue  de 
la  ligne.  4»  L'étendue  du  parcours,  les  heures 
de  départ  et  d'arrivée,  soit  de  jour,  soit  de  nuit, 
la  marche  et  les  stationnements  de  ce  convoi, 
•ont  réglés  par  le  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  et  le  ministre 
de*  finances,  la  compagnie  entendue.  :»°  In- 
dépendamment de  ce  train,  il  pourra  y  avoir 
tous  les  jours,  a  l'aller  et  au  retour,  un  ou 
plusieurs  convois  spéciaux,  dont  la  marche  sera 
réglée  comme  il  est  dit  ci-dessus.  La  rétribu- 
tion payée  à  la  compagnie  pour  chaque  convoi 
ne  pourra  excéder  soixante  et  qnlnie  centimes 
par  kilomètre  parcouru  pour  la  première  voi- 
ture, et  vingt-cinq  centimes  pour  chaque  voiture 
en  sus  de  la  première,  o»  La  compagnie  pourra 
placer  dan*  les  convois  spéciaux  de  la  poste 
des  voitures,  de  toute  classe,  pour  le  transport, 
à  son  profit,  des  voyageurs  et  des  marchandises. 
7»  La  compagnie  ne  pourra  être  tenue  d'établir 
des  convois  spéciaux  ou  de  changer  les  heure* 
de  départ,  la  marche  ou  le  stationnement  de 
ces  convois,  qu'autant*  que  l'administration 
l'aura  prévenue,  par  écrit,  quinte  jours  à 
l'avance.  8«  Néanmoins,  toutes  le*  fois  qu'en 
dehors  des  services  réguliers  l'administration 
requerra  l'expédition  d'un  convoi  extraordinaire, 
soit  de  jour,  soit  de  nuit,  cette  expédition  devra 
être  faite  immédiatement,  sauf  l'observation  des 
règlements  de  police.  Le  prix  sera  ultérieure- 
ment réglé  de  gré  a  gré  ou  a  dire  d'experts, 
entre  l'administration  et  la  compagnie.  !»«  L'ad- 
ministration de*  postes  fera  construire  a  ses 
frais  les  voitures  qu'il  pourra  être  nécessaire 
d'affecter  spécialement  au  transport  et  a  la 
manutention    des  dépêche*.   Elle   réglera  la 
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forme  et  les  dimension*  de  ces  voiture»,  samf 
l'approbation,  par  le  ministre  de  l'agricu I tore 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  de*  dispo- 
sitions qui  intéressent  la  régularité  et  la  sécurité; 
de  la  circulation.  El  les  seront  montées  sur  châssis 
et  sur  roues.  Leur  poids  ne  dépassera  pas  linit 
mille  kilogrammes,  chargement  compris.  !..  "ad- 
ministration des  postes  fera  entretenir  ai  ses 
frais  ses  voiture%  spéciales;  toutefois,  l'entre- 
tien des  châssis  et  des  roues  sera  â  la  rharçre  de 
la  compagnie.  10°  La  compagnie  ne  pourra 
réclamer  aucune  augmentation  des   prix  ri- 
dessus  indiqués,  lorsqu'il  sera  nécessaire  «l'em- 
ployer des  plates-formes  au  transport  de* 
malles-postes  ou  des  voitures  spéciales  en 
réparation.  11°  La  vitesse  moyenne  de*  convois 
spéciaux  mis  a  la  disposition  de  l'administra- 
tion des  postes  ne  pourra  être  moindre  de 
quarante  kilomètres  à  l'heure,  temps  d'arrêt 
compris;  l'administration  pourra  consentir  une 
vitesse  moindre,  soit  k  raison  des  pente*,  sort 
k  raison  des  courbes  k  parcourir,  ou  bien  exifrer 
une  plus  grande  vitesse,  dans  le  cas  où  la  com- 
pagnie obtiendrait  plus  tard  dans  la  marche  de 
son  service  une  vitesse  supérieure.   12°  l>a 
compagnie  sera  tenue  de  transporter  itratuitr— 
ment,  par  tous  les  convois  de  voyageur*,  tout 
agent  de*  postes  chargé  d'une  mission  ou  d'un 
service  accidentel  et  porteur  d'un  ordre  de  ser- 
vice régulier,  délivré  k  Paris  par  le  directeur 
général  de*  postes.  Il  sera  accordé  k  l'agent  de* 
postes  en  mission  une  place  de  voiture  de 
deuxième  classe,  ou  de  première  classe,  si  le 
convoi  ne  comporte  pas  de  voitures  de  demie 
classe.  13°  La  compagnie  sera  tenue  de  fournir 
k  chacun  des  points  extrêmes  de  la  li*;ne. 
ainsi  qu'aux  principales  station*  intermédiaires 
qui  seront  désignées  par  l'administration  des 
postes,  un  emplacement  sur  lequel  l'adminis- 
tration pourra  faire  construire  des  bureau»  de 
poste  ou  d'entrepôt  des  dépêches  et  des  hangars 
pour  le  chargement  et  le  déchargement  des 
malles-postes.  Les  dimensions  de  cet  emplace- 
ment seront  au  maximum  de  soixante-quatre 
mètres  carrés  dans  le*  gares  de*  départements, 
et  du  double  k  Paris.  14»  La  valeur  locative  du 
terrain  ainsi  fourni  par  la  compagnie  lui  sera 
payée  de  gré  à  gré  ou  k  dire  d'expert*.  15°  1-a 
position  sera  choisie  de  manière  que  le*  bâti- 
ments qui  y  seront  construits  aux  frais  de  l'ad- 
ministration des  postes  ne  puissent  entrefer  rn 
rien  le  service  de  la  compagnie.  16»  L'adminis- 
tration se  réserve  le  droit  d'établir  k  se*  frais, 
sans  indemnité,  mais  aussi  sans  responsabilité 
pour  la  compagnie,  tous  poteaux  ou  appareils 
nécessaires  k  l'échange  des  dépêches  sans  arrêt 
de  train,  k  la  condition  que  ces  appareil*,  par 
leur  nature  ou  leur  position,  n'apportent  |*an 
d'entraves  aux  différents  services  de  la  ligne  ou 
des  station*.  17*  Les  employés  chargés  de  la 
surveillance  du  service,  les  agents  préposé*  à 
l'échange  ou  k  l'entrepôt  des  dépêches,  auront 
accès  dans  les  gare*  ou  stations  pour  l'exécution 
de  leur  service,  en  se  conformant  aux  règle- 
ment* de  police  intérieure  de  la  compagnie. 

57.  I^a  compagnie  sera  tenue,  k  toute  ré- 
quisition, de  faire  partir,  par  convoi  ordinaire, 
les  wagon*  ou  voitures  cellulaire*  employé*  au 
transport  des  prévenu*,  accusés  ou  condamnés. 
I<es  wagons  et  les  voitures  employés  au  service 
dont  il  s'agit  seront  construit*  aux  frais  de  l'Eut 
ou  des  départements;  leurs  formes  et  dimen- 


Digitized  by  Google 


KMMRE  FRANÇAIS.  —  NAIt>LÉON  III.  — 


i  MARS  \HHA. 


377 


Mo  os  se>ront  déterminées  de  concert  par  le 
ministre  de  l'intérieur  et  par  le  ministre  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics, la  compagnie  entendue.  Le»  employé*  de 
l'administration,  les  gardiens  et  les  prisonniers 
placés  dans  les  wagons  ou  voitures  cellulaires 
ne  seront  assujettis  qu'à  la  moitié  de  la  taxe 
applicable  aux  places  de  troisième  classe,  telle 
qu'elle  est  Axée  par  le  présent  cahier  des 
charges.  Les  gendarmes  placés  dans  les  mêmes 
voitures  ne  paieront  que  le  quart  de  la  même 
taie.  Le  transport  des  wagons  et  des  voitures 
sera  gratuit,  bans  le  cas  où  l'administration 
voudrait,  pour  le  transport  des  prisonniers, 
faire  usage  des  voitures  de  la  compagnie,  celle- 
ci  serait  tenue  de  mettre  à  sa  disposition  un 
nu  plusieurs  compartiments  spéciaux  de  voiture 
de  deuxième  classe  à  deux  banquettes.  Le  prix 
de  location  en  sera  llxé  à  raison  de  vingt  cen- 
times (Ofr.  20c.)  par  compartiment  et  par  ki- 
lomètre. Les  dispositions  qui  précèdent  seront 
applicables  au  transport  des  jeunes  délinquants 
recueillis  par  l'administration  pour  élre  trans- 
fères dans  les  établissements  d'éducation. 

58.  Le  gouvernement  se  réserve  la  faculté  de 
faire,  le  long  des  voies,  toutes  les  construc- 
tions, de   poser  tous  les  appareils  nécessaires 
à  rétablissement  d'une  ligne  télégraphique, 
sans  nuire  au  service  du  chemin  de  fer.  Sur  la 
demande  de  l'administration  des  lignes  télégra- 
phiques,   il  sera  réservé,  dans  les  gares  des 
villes  et  des  localités  qui  seront  désignées  ul- 
térieurement, le  terrain  nécessaire  à  rétablis- 
sement des  maisonnettes  destinées  à  recevoir 
le   bureau  télégraphique  et  son  matériel.  La 
compagnie  concessionnaire  sera  tenue  de  faire 
garder  par  ses  agents  les  fils  et  appareils  des 
lignes  électriques,  de  donner  aux  employés  té- 
légraphiques connaissance  de  tous  les  acci- 
dents qui  pourraient  survenir,  et  de  leur  en 
faire  connaître  les  causes.  En  cas  de  rupture 
du  ni  télégraphique,  les  employé»  de  la  com- 
pagnie auront  *  raccrocher  provisoirement  les 
bouts  séparés,  d'après  les  instructions  qui  leur 
seront  données  a  cet  effet.  Les  agents  de  la 
télégraphie  voyageant  pour  le  service  de  la  li- 
gne électrique  auront  le  droit  de  circuler  gra- 
tuitement dans  les  voitures  du  chemin  de  fer. 
Rn  cas  de  rupture  du  fil  télégraphique  ou  d'ac- 
cidents graves,  une  locomotive  sera  mise  im- 
médiatement à  la  disposition  de  l'inspecteur 
télégraphique  de  la  ligne  pour  le  transporter 
«or  le   Heu  de  l'accident  avec  les  hommes  et 
les  matériaux  nécessaires  à  la  réparation.  Ce 
transport  sera  gratuit,  et  il  devra  être  effectué 
dans  des  conditions  telles  qu'il  ne  puisse  en- 
traver en  rien  la  circulation  publique.  Dans 
le  cas  où  des  déplacements  de  tlls.  appareils 
ou     poteaux    deviendraient    nécessaires,  par 
suite  de  travaux  exécutés  sur  le  chemin  de  fer, 
ces  déplacements  auraient  lieu  aux  frais  de 
la  compagnie,  par  les  soins  de  l'administration 
des  lignes  télégraphiques,  la  compagnie  pourra 
être  autorisée  et  au  besoin  requise  par  le  mi- 
nistre de  l'agriculture,  du  commerce  et  des 
travaux   publics,  agissant  de  concert  avec  le 
ministre  de  l'intérieur,  d'établir  a  ses  frais  les 
fila  et  appareils  télégraphiques  destinés  à  trans- 
mettre les  signaux  nécessaires  pour  la  sûreté 
et  la  régularité  de  son  exploitation.  Elle  pourra, 
arec  l'autorisation  du  ministre  de  l'intérieur, 
se  serrir  de*  poteaux  de  la  ligne  télégraphique 
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de  l'Etat,  lorsqu'une  semblable  ligne  existera 
le  long  de  la  voie.  La  compagnie  sera  tenue 
de  se  soumettre  à  tous  les  règlements  d'admi- 
nistration publique  concernant  l'établissement 
et  l'emploi  de  ces  appareils,  ainsi  que  l'orga- 
nisation, aux  frais  de  la  compagnie,  du  contrôle 
de  ce  service  par  les  agents  de  l'Etat. 

TITRE  VI.  CtAcsas  DIVERSES. 

5î>.  Dans  le  cas  où  le  gouvernement  ordon- 
nerait ou  autoriserait  la  construction  de  routes 
impériales,  départementales  ou  vicinales,  de 
chemins  de  fer  ou  de  canaux  qui  traverseraient 
la  ligne  objet  de  la  présente  concession,  la 
compagnie  ne  pourra  s'opposer  A  ces  travaux  ; 
mais  toutes  les  dispositions  nécessaires  seront 
prises  pour  qu'il  n'en  résulte  aucun  obstacle 
a  la  construction  ou  au  service  du  chemin  de 
fer,  ni  aucuns  frais  ponr  la  compagnie. 

«0.  Toute  exécution  ou  autorisation  ultérieure 
de  route,  de  canal,  de  chemin  de  fer,  de  tra- 
vaux de  navigation  dans  la  contrée  où  est  situé 
le  chemin  de  fer  objet  de  la  présente  conces- 
sion, ou  dans  toute  autre  contrée  voisi  n«*  ou 
éloignée,  ne  pourra  donner  ouverture  à  aucuns 
demande  d'indemnité  de  la  part  de  la  compa- 
gnie. 

61.  Le  gouvernement  se  réserve  expressé- 
ment le  droit  d'accorder  de  nouvelles  conces- 
sions de  chemins  de  fer  s'embranchant  sur  le 
chemin  qui  fait  l'objet  du  présent  cahier  des 
charges,  ou  qui  seraient  établis  en  prolonge- 
ment du  même   chemin.  La  compagnie  ne 
pourra  mettre  aucun  obstacle  A  ces  embran- 
chements, ni  réclamer,  a  l'occasion  de  leur  éta- 
blissement,   aucune   indemnité  quelconque, 
pourvu  qu'il  n'en  résulte  aucun  obstacle  *  la 
circulation  ni  aucuns  frais  particuliers  pour  la 
compagnie.   Les  compagnies  concessionnaires 
de  chemins  de  fer  d'embranchement  ou  de  pro- 
longement auront  la  faculté,  moyennant  les 
tarifs  ci-dessus  déterminés  et  l'observation  des 
règlements  de  police  et  de  service 'établis  ou 
a  établir,    de   faire  circuler  leurs  voitures, 
wagons  et  machines,  sur  le  chemin  de  fer  objet 
de  la  présente  concession,  pour  lequel  cette 
faculté  sera  réciproque  a  l'égard  desdits  em- 
branchements et  prolongements.  Dans  le  cas  où 
les  diverses  compagnies  ne  pourraient  s'enten- 
dre entre  elles  sur  l'exercice  de  cette  faculté,  le 
gouvernement  statuerait  sur  les  difficultés  qui 
s'élèveraient  entre  elles  a  cet  égard.  Dans  le 
ras  où  une  compagnie  d'embranchement  on  de 
prolongement  joignant  la  ligne  qui  fait  l'objet 
de  la  présente  concession  n'userait  pas  de  la 
faculté  de  circuler  sur  cette  ligne,  comme  aussi 
dans  le  cas  où  la  compagnie  concessionnaire  de 
cette  dernière  ligne  ne  voudrait  pas  circuler  sur 
les  prolongements  et  embranchements ,  les 
compagnies  seraient  tenues  de  s'arranger  entre 
elles,  de  manière  que  le  service  de  transport  ne 
soit  jamais  interrompu  aux  points  de  jonction 
des  diverses  lignes.  Celle  des  compagnies  qui  se 
servira  d'un  matériel  qui  ne  serait  pas  sa  pro- 
priété paiera  une  Indemnité  en  rapport  avec 
l'usage  et  la  détérioration  de  ce  matériel.  Dans 
le  cas  où  les  compagnies  ne  se  mettraient  pas 
d'accord  sur  la  quotité  de  l'indemnité  ou  sur 
les  moyens  d'assurer  la  continuation  du  service 
sur  toute  la  ligne,  le  gouvernement  y  pour- 
voirait d'office  et  prescrirait  toutes  le»  mes  ares 
nécessaires.  La  compagnie  pourra  être  assujet- 
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lie,  par  les  décrets  qui  seront  ultérieurement 
rendus  pour  l'exploitation  des  chemins  de  fer 
de  prolongement  ou  d'embranchement  Joignant 
celui  qui  lui  est  concédé,  a  accorder  aux  com- 
pagnies de  ces  chemina  une  réduction  de  péage 
ainsi  calculée  :  1°  si  le  prolongement  ou  l'em- 
branchement n'a  pas  plus  de  cent  kilomètres, 
dix  pour  cent  (10  p.  100)  du  prix  perçu  par  la 
compagnie  {  4*  si  lé  prolongement  ou  l'em- 
branchement excède  cent  kilomètres,  quinze 
pour  cent  (15  p.  100);  3°  si  le  prolongement 
ou  l'embranchement  excède  deux  cents  kilomè- 
tres, vingt  pour  cent  (iO  p.  100);  4<>  si  le  pro- 
longement ou  l'embranchement  excède  trois 
cents  kilomètres  »  vingt-cinq  pour  cent  (23  p. 
100). 

63.  La  compagnie  sera  tenue  de  s'entendre 
avec  tout  propriétaire  de  mines  ou  d'usines 
qui,  offrant  de  se  soumettre  anx  conditions 
prescrites  ci-après,   demanderait  un  nouvel 
embranchement;  à  défaut  d'accord,  le  gouver- 
nement statuera  sur  la  demande,  la  compagnie 
entendue.  Les  embranchements  seront  construits 
aux  frais  des  propriétaires  de  mines  el  d'usines, 
et  de  manière  à  ce  qu'il  ne  résulte  de  lent 
établissement  aucune  entrave  à  la  circulation 
générale,  aucune  cause  d'avarie  pour  le  maté- 
riel, ni  aucuns  frais  particuliers  pour  ta  com- 
pagnie. Leur  entretien  devra  être  fait  avec  soin 
aux  frais  de  leurs  propriétaires  et  sous  le  con- 
trôle de  l'administration.  La  compagnie  aura 
le  droit  de  faire  surveiller  par  «es  agents  cet 
entretien,  ainsi  que  l'emploi  vh»  son  matériel 
sur    les    embranchements.  L'administration 
pourra,  à  tontes  époques,  prescrire  tes  modi- 
fications qui   seraient  jugées  nttles  'dans  la 
soudure,  le  tracé  ou  l'établissement  de  la  voie 
desdits  embranchements,  et  le*  changements 
seront  opérés  aux  frais  des  propriétaires.  L'ad- 
ministration pourra  même,  après  avoir  enténdu 
les  propriétaires,  ordonner  l'enlèvement  tem- 
poraire des  aiguilles  de  soudure,  dans  te  cas 
où  les  établissements  embranchés  viendraient  a 
«uspendre  en  tout  ou  en  partie  leurs  transports, 
l^a  compagnie  sera  tenue  d'envoyer  ses  Wagons 
sur  tous  les  embranchements  autorisés  destinés 
a  faire  communiquer  les  établissements  de 
mines  ou  d'usines  avec  la  'ligne  prtncipnle  du 
chemih  de  fer.  La  compagnie  amènera  se»  wa- 
gons à  l'entrée  des  embranchements.  Les  etpé- 
diteurs  ou  destinataires  feront  conduire  les 
wagons  dans   leurs  établissements  pour  les 
charger  ou  décharger  et  les  ramèneront  au 
point  de  jonction  avec  la  ligne  principale,  le 
tout  à  leurs  frais.  Les  wagons  ne  pourront, 
d'ailleurs,  être  employés  qu'au  transport  d'ob- 
jets et  marchandises  destinés  à  la  ligne  prin- 
cipale du  chemin  de  fer.  Le  temps  pendant 
lequel  les  wagons  séjourneront  sur  les  embran- 
chements -particuliers  ne  pourra  excéder  six 
heures,  lorsque  l'embranchement  n'aura  pas 
plus  d'un  kilomètre.  Le  temps  sera  augmenté 
d'une  demi-heure  pur  kilomètre  en  sus  du 
premier,  non  compris  les  heures  de  la  nuit, 
depnis  le  coucher  jusqu'au  lever  du  soleil. 
Dans  le  cas  où  les  limites  de  temps  seraient 
dépassées  nonobstant  l'avertissement  spécial 
donné  par  la  compagnie,  elle  pour™  exiger 
une  indemnité  égale  à  ha  valeur  du  droit  de 
loyer  des  vragons,   pour  chaque  période  de 
retard  après  l'avertissement.  Les  traitements 
des  «ardtens  d'aigu!'»*  et  de.  barrières  ides 


OS  lit.  —  4  MARS  1863. 

embranchements  autorisés  par  l'a 
seront  i  la  charge  des  propriétaires  des  eaa- 
britnchements.  Ces  gardiens  seront  nommés  et 
pavés  par  la  compagnie,  et  les  frais  qui  es 
résulteront  lui  seront  remboursés  par  lesdru 
propriétaires.  En  cas  de  difficulté,  Il  sera  sta- 
tué par  l'administration,  la  compagnie  entendu' 
Les  propriétaires  d'embranchement  seront  res- 
ponsables des  avaries  que  le  matériel  pourra-t 
éprouver  pendant  son  parcours  ou  son  séjwr 
sur  ces  lignes.  Dans  le  cas  d'inexécution  d'as* 
on  de  plusieurs  des  conditions  énoncées  et- 
dessus,  le  préfet  pourra,  sur  la  plainte  de  U 
compagnie  et  après  avoir  entendu  le  proprié- 
taire de  l'embranchement,  ordonner,  par  ta 
arrêté,  la  suspension  du  service  et  Taire  sap- 
primer  la  soudure,  sauf  recours  à  radsjuae- 
tration  supérieure  et  sans  préjudice  de  lœ 
dommages-intérêts  que  la  compagnie  serait  « 
droit  de  répéter  pour  la  non-exèeution  de  ce» 
conditions.  Pour  indemniser  la  compagnie  *• 
là  fourniture  et  de  l'envoi  de  son  matériel  em 
tés  embranchements,  elle  est  autorisée  h  per- 
cevoir un  prix  fixe  de  douie  centimes  (•/ 
par  totane  pour  lé  premier  kilomètre,  et,  r< 
ontre,  quatre  centimes  (©«"  4*)  par  tons*  *i 
par  kilomètre  en  sos  du  premier,  lorsqa»  w 
longueur  de   l'embranchement  excédera  *• 
kilomètre.  Tout  kilomètre  entamé  sera  S*** 
comme  s'il  avait  ê\è  parcouru  en  entier,  i* 
chargement  et  re  déchargement  sur  les  em- 
branchements s'opéreront  anx  frais  des  expé- 
diteurs ou  destinataires,  soft  qu'ils  les  lasses* 
eux-mêmes,  soit  que  la  compapriie  du  entas» 
de  fer  consente  h  les  opérer.  Imns  ce  ♦muet 
ca««,  ces  frais  seront  l'objet  dNrn  refrkwe*1 
arrêté  par  l'administration  supérieure,  swr  h 
proposition  de  ta  compaVrrte.  Tout  wagon  en- 
voyé par  la  compagnie  sur  un  embranchâmes* 
devra  (Mre  payé  remrme  wacwu  complet.  l«v« 
même  qu'il  ne  serait  pas  complètement  chaty 
La  surcharge,  s'il  y  en  a,  sera  payée  au  prfi<ï 
tarif  légal  et  au  prorata  du  poids  réel.  La  cas* 
pngnle  sera  en  droit  de  refuser  los  charmtiewK 
qui  dépasseraient  le  maximum  de  trot*  sri* 
cinq  cents  kilogrammes  déterminé  en  rais»" 
des  dimensions  actuelles  des  wagons.  Lemai'- 
mum  sera  révisé  par  l'administration,  de  cas- 
niêrc  a  être  toujours  en  rapport  avec  la  capaHî* 
des  wagons,  l  es  wagons  seront  pesés  a  la  «ta- 
lion d'arrhêc  par  les  soin*  et  aux  frais  àt  b 
compagnie. 

03.  La  contribution  foncière  sera  établie'- 
raison  de  la  surface  des  terrains  occupe*  sa* 
le  chemin  de  fer  et  ses  dépendances  :  I*  cpv 
eh  sera  calculée,  comme  pour  le*  eauaox,  C"*- 
formement  à  la  loi  du  9ti  avril  1803.  Les  bâ- 
timents et  magasins  dépendants  de  l'exploita- 
tion du  chemin  de  fer  seront  assimilés  »rA 
propriêlês  bâties  de  la  localité.  Tontes  le*e*i>- 
tributlons  auxquelles  ces  édifices  pourront  m 
soumis  seront,  aussi  bien  que  la 
foncière,  il  la  charge  de  la  compagnie. 

(il.  Les  agents  et  gardes  que  ta  e< 
établira,  soit  pour  la  perception  des 
soit  pour  la  surveillance  et  In  police  do  chemin 
de  fer  et  de  ses  dépendances,  pourront 
assermentés,  et  seront,  dans  ce  ras.  «ssiatUé* 
aux  gardes  champêtres. 

65.  Un  règlement  d'administration  pvblhnf 
"désignera,  ta  compagnie  entendue,  les* 
dont  ta  moitié  devra  être  réservée 
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uiiuistre  secrétaire  d'Etat  an  département 
d«  1  agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
ya«  publies:  vu  le*  loi  et  décret  du  19 
juie  1857,  qui  cwisl  Huent  le  réseau  des 
chemins  de  fer  de  Paris  a  Lvon  et  à  la 
Méditerranée;  yu  i>deoretdu*7  mai  1853 
la  loi  du  10  juin  de  la  même  année  et  le 
décret  du  18  mars  1857.  relatifs  aux  che- 
mins de  fer  du  Dauphiné.  ensemble  la 
convention  du  le»  mars  1857  et  le  cahier 
des  charges  y  annexé  :  vu  le  traité  passé 
le  2Î  juillet  1858,  entre  la  compagnie  des 
chemins  de  fer  de  Paris  à  Lvon  et  a  la 
Moditerranéeet  la  compagnie  des  chemins 
de  fer  du  Dauphin*;  vu  les  décrets  du  II 
juin  1859,  ensemble  les  conventions  pas- 
sées, les  2J  juillet  1858  et  11  juin  1859 
avec  les  deux  compagnies  ci-dessusmen  - 
lionnées,  et  le  cahier  des  char  gesannexc 
à  lu  convention  passée  avec  la  compagnie 
des  riiemins  de  fer  du  Dauphiné;  vu  la 
loi  du  11  juin  1859,  qui  ratifie  les  enga- 
gements mis  à  la  charge  dn  trésor  par 
lesdites  conventions:  vu  les  clauses  de 
Turticle  8  de  la  convention  précitée  des 
**  juillet  1858  et  11  juin  1830,  ainsi 
conçues  :  «  Un  règlement  d'administrn- 

*  tion  publique  déterminera,  en  ce  qui 
<-  concerne  la  garantie  d'intérêt  accordée 
•<  par  lu  présente  convention,  les  formes 
«  suivant  lesquelles  la  compagnie  sera 

-  tenue  de  justifier,  vit  à  vis  de  l'État,  et 

-  sous  le  contrôle  de  l'administration  su- 

-  périeure,  «  1°  des  frais  de  ronstrue- 
«  tion  :  2u  des  frais  annuels  d'entretien  et 

«  d'exploitation  ;  3°  des  recettes  ;  le 

«  même  règlement  d'administration  pu- 

*  blique  déterminera  lesdlspositions  des- 
«  tinées  à  régler  l'exercice  du  droit  de 

*  partage  des  bénétires;  »  vu  le  décret 
du  1  1  juin  1859,  qui  approuve  la  con- 
vention ci-dessus  visée  :  vu  la  loi  en  date 
du  1 1  juin  1859,  qui  ratifie  les  engage- 
ments mis  a  la  charge  du  trésor  public 
par  ladite  convention  ;  vu  l'avU  du  comité 
consultatif  des  chemins  de  fer,  en  date 
des  22  février  et  {•*  mars  180:2:  vu  le  dé- 
cret du  17  juin  1854,  sur  les  Inspecteurs 
généraux  des  chemins  de  fer:  notre  con- 
seil d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

TITRE  I".   Justification  DKS  FRAIS  bb 

eHLJUfcK  fclAliUSSEMfcNT. 

Art.  4".  Le  capital  affecté  au  rachat  ou 
a  la  construction  des  lignes,  tant  de  l'an- 
cien que  du  nouveau  réseau,  désignéesen 
l'article  3  de  la  convention  du  il  juin 
1859,  est  établi,  tant  pour  l'application  de 
la  garantie  d'intérêt  que  pourl  exercieedu 
droit  de  partage  des  bénéfices,  par  un 
compte  général  qui  comprend  :  i*  toutes 
les  sommes  que  la  compagnie  justifie  avoir 


militaire*  de  l'Année  déterre  et  de  mer  libères 
du  service. 

fin.  Il  sera  institué  près  de  la  compagnie  un 
ou  plusieurs  inspecteurs  ou  commissaires,  spé- 
cialement chargés  de  surveiller  les  opérations 
de  la  compagnie,  pour  tout  ce  qui  ne  rentre 
P**  dan*  les  attributions  des  ingénieur»  d« 
l'Eut. 

67.  Les  frais  de  visite,  de  surveillance  et  de 
réception  des  travaux,  et  les  frais  de  contrôle 
de  l'eiplotlnlion  seront  supportés  par  la  com- 
I»agnie.  Os  Trais  comprendront  le  traitement 
de*  inspecteurs  ou  commissaires  dont  il  a  été 
question  dans  l'article  précédent.  Alln  de  pour- 
voir à  ces  frais,  la  compagnie  sera  tenue  de 
verser  chaque  année,  A  la  caisse  centrale  du 
trésor  public,  une  somme  de  cent  vingt  francs 
(140Q  par  chaque  kilomètre  de  chemin  de  fer 
concède.  Toutefois,  celte  somme  sera  réduite 
A  cinquante  francs  (50r)  par  kilomètre  pour 
te*  sections  non  encore  livrées;»  l'ciploitatlon. 
Dans  lesdites  tommes  n'est  pas  comprise  celle 
qui  sera  déterminée,  en  eaèrulipn  de  l'art.  S8 
ri-dessus,  pour  Tmi»  de  contrôle  du  service 
télégraphique  de  !a  compagnie  par  les  agents 
«le  l'Etat.  Si  la  compagnie  ne  verse  pas  les 
sommes  ei-dessus  régU-cs  aux  époques  qui  au- 
ront été  fixées,  le  préfet  remira  un  rôle  exé- 
cutoire, et  le  montant  en  sera  recouvré  comme 
■•n  matière  de  contributions  publiques. 

6H.  Nul  ne  sera  admis  è  concourir  s'il  n'a 
préalablement  déposé  au  trésor  public,  une 
somme  de  quatre  cent  cinquante  mille  francs 
en  numéraire,  ou  en  renies  sur  l'Etat,  calculées 
conformément  à  l'ordonnance  du  l«l  janvier 
ou  en  bons  du  trésor  on  autres  effets 
publics,  avec  transfert,  au  profit  de  la  caisse 
de»  dépôts  et  consignation»,  de  celles  de  ces 
valeurs  qui  seraient  nominatives  ou  À  ordre. 
Otte  somme  formera  le  cautionnement  de 
l'entreprise.  Elle  sera  rendue  a  la  compagnie 
par  cinquièmes  et  proportionnellement  à  l'a- 
vancement des  travaux.  Le  dernier  cinquième 
ne  sera  remboursé  qu'après  leur  entier  achè- 
vement. 

60.  La  compagnie  devra  faire  élection  de 
domicile  à  Par»*.  Dans  le  cas  où  elle  ne  l'au- 
rait pas  fait,  toute  notification  ou  signification 
a  elle  adressée  sera  valable  lorsqu'elle  sera 
faite  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  de 
la  Seine. 

70.  Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre 
la  compagnie  et  l'administration  au  sujet  de 
l'exécution  et  de  l'interprétation  des  clauses 
du  présent  cahier  des  charges  seront  jugées 
adminlatrativement  par  le  conseil  de  préfecture 
du  département  de  la  freine,  sauf  recours  au 
Conseil  d'Etat. 

71,  Le  présent  cahier  des  charges  et  le 
procés-verbal  .1  intervenir  ne  seront  passibles 
que  du  droit  Axe  de  un  franc 


jrm  —  3  jullkt  1803.  —  Décret  impérial 
qui  détermine,  en  ce  qui  concerne  la  garantie 
d'intérêt  accordée  par  l  Etat,  les  formes  sui- 
vant lesquelles  la  compagnie  des  chemins  de 
fer  de  Paris  a  L>yn  et  a  la  Mcdilcrran  ée  sera 
tenne  de  faire  diverses  jusliilcation».  (XI  Bull. 
HCXXrX,  n.  11,41».) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
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dépensées  dans  un  but  d'utilité  pour  le 
rachat,  la  construction  et  la  mise  en  ser- 
vice de  chaque  ligne  et  de  ses  dépen- 
dances jusqu'au  1er  janvier  qui  a  suivi 
l'ouverture  de  la  ligne  ;  2°  les  dépenses 
d'entretien  et  d'exploitation,  jusqu'à  la 
même  époque,  des  parties  du  chemin  suc- 
cessivement mises  en  service  :  3°  les  trois 
cinquièmes  de  la  dépense  d'entretien  de 
la  voie  et  des  terrassements  pendant  une 
année,  à  dater  de  la  même  époque,  pour 
les  parties  du  chemin  de  fer  qui  n'au- 
raient été  mises  en  service  que  dans  le 
cours  de  l'année  précédente  ;  A"  les  som- 
mes employées  au  paiement  de  l'intérêt 
et  de  l'amortissement  des  titres  émis  pour 
le  rachat  ou  la  construction  des  lignes 
du  nouveau  réseau  jusqu'à  l'époque  où 
commence,  pour  ces  lignes,  l'application 
de  la  garantie  d'intérêt,  et  seulement  pour 
la  portion  de  cet  intérêt  et  de  cet  amor- 
tissement qui  ne  serait  pas  couverte  par 
les  produits  nets  des  lignes  ou  sections 
successivement  mises  en  exploitation. 

2.  Sont  déduits  du  compte  des  frais  de 
premier  établissement  :  4°  les  produits 
bruts  de  toute  nature  afférents  aux  par- 
ties du  chemin  successivement  mises  en 
service,  et  réalisés  jusqu'au  \"  janvier 
qui  a  suivi  l'ouverture  de  chaque  ligne  ; 
2°  le  produit  des  propriétés  immobiliè- 
res à  aliéner,  ainsi  qu'il  est  prescrit  ci- 
après,  article  6;  3°  le  produit  des  capi- 
taux affectés  à  l'établissement  de  chaque 
ligne,  jusqu'au  moment  de  leur  emploi 
en  travaux. 

3.  Le  compte  général  par  ligne  est  ar- 
rêté provisoirement,  d'après  les  écritures 
de  la  compagnie,  au  1,r  janvier  qui  a 
suivi  la  mise  en  exploitation  de  chaque 
ligne.  A  ce  compte  est  joint  l'état  des  dé- 
penses faites  et  constatées  jusque-là, 
mais  qui  n'auraient  pu  être  payées.  Ces 
dépenses,  ainsi  que  les  frais  extraordi- 
naires d'entretien  et  de  terrassement  de 
la  voie  mentionnés  au  paragraphe  3  de 
l'article  4*T,  sont  l'objet  d'un  compte 
supplémentaire  arrêté  trois  mois  après  la 
fin  de  l'année  révolue  qui  suit  la  date 
fixée  pour  l'achèvement  complet  des  tra- 
vaux. 

A.  Le  compte  général  devient  définitif 
cinq  ans  après  le  4,r  janvier  qui  a  suivi 
l'ouverture  de  chaque  ligne.  Jusqu'à  cette 
epoque,  la  compagnie  peut  porter  au 
compte  des  frais  de  premier  établisse- 
ment les  dépenses  pour  compléter  la  con- 
struction et  la  mise  en  service  de  la 
ligne. 

5.  Après  l'expiration  de  ce  délai  de  cinq 
ans,  la  compagnie  peut  être  autorisée  , 
par  décrets  délibérés  en  conseil  d'Etat,  à 


ajouter  audit  compte,  mais  seulement 
pour  l'exercice  du  droit  de  partage  d*> 
bénéfices,  les  dépenses  faites  pour  I  exé- 
cution des  travaux  qui  sont  recounus  de 
premier  établissement.  Dans  ce  cas.  la 
compagnie  n'a  droit  qu'au  prélèvement 
sur  les  produits  nets,  des  intérêts  et  dr 
l'amortissement  desdites  dépenses. 

6.  La  compagnie  doit  procéder,  dans  h 
délai  de  deux  années  après  1  achèvement 
complet  des  travaux  de  la  ligne,  à  l'alie 
nation  de  toutes  les  propriétés  immobi- 
lières qu  elle  a  acquises  et  qui  ne  sow 
pas  affectées  au  service  du  chemin  ri- 
fer.  Dans  le  cas  où  l'aliénation  u  a 

eu  lieu  avant  la  clôture  du  compte  gé- 
néral définitif,  la  valeur  d'acquisition  de- 
dites  propriétés  immobilières  est  déduite 
du  compte  de  premier  établissement  \j 
produit  des  aliénations  est  porté,  à  me- 
sure qu'elles  s'opèrent,  à  un  compte  spé- 
cial qui  reste  ouvert  jusqu'à  la  clôtura 
du  compte  général  et  qui  vient  en  déduc- 
tion de  ce  dernier  compte. 

7.  Le  compte  général,  tant  provisoire 
que  définitif,  présente,  pour  chaque  ligne, 
le  développement  des  dépenses  confor- 
mément aux  tableaux  dont  les  modèles 
sont  déterminés  par  le  ministre  de  l'a- 
griculturc,  du  commerce  et  des  travaux 
publics,  la  compagnie  entendue. 

8.  Le  compte  général  définitif  sera  pro- 
duit, avec  les  pièces  à  l'appui,  dans  lo 
six  mois  de  la  date  du  présent  décret 
pour  celles  des  lignes  qui  ont  été  mises 
en  exploitation  depuis  plus  de  cinq  ans 
Pour  les  autres  lignes,  le  même  complr 
sera  fourni  cinq  ans  après  le  4  e*  janvier 
qui  aura  suivi  l'ouverture  de  chacune 
d'elles.  Le  compte  provisoire  et  l'état  de> 
dépenses  restant  à  payer  seront  fournis 
avec  les  pièces  à  l'appui,  savoir  :  pour 
les  lignes  ouvertes  depuis  moins  de  cm 
ans,  dans  les  six  mois  de  la  date  du  pré- 
sent décret,  et  pour  les  lignes  encore  en 
construction,  le  4«r  janvier  qui  suivra  I» 
mise  en  exploitation  de  chacune  d'elle* 

9.  Le  compte  définitif  de  premier  éta- 
blissement des  lignes  de  l'ancien  réseau 
qui  ont  été  mises  en  exploitation  avant 
le  4"  janvier  4863  sera  arrêté  au  34  dé- 
cembre 1866. 

10.  Les  comptes  de  premier  établisse- 
ment sont  soumis  à  l'examen  d'une  com- 
mission instituée  par  notre  ministre  dp 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics.  La  commission  est  com- 
posée d'un  conseiller  d'Etat,  président,  et 
de  six  membres,  dont  trois  au  choix  de 
notre  ministre  des  finances.  La  compa- 
gnie est  tenue  de  représenter  les  regis- 
tres, pièces  comptables,  correspondance 
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t*t  tous  autres  documents  que  la  comiuis- 
>u>n  jugf  nécessaires  à  la  vérification  des 
comptes».  La  commission  peut  se  trans- 
porter au  besoin,  par  elle-même  ou  par 
*es  délégués,  soit  au  siège  de  la  compa- 
gnie, soit  dans  les  gares,  ateliers  et  bu- 
reaux de  toutes  les  lignes.  Klle  adresse 
son  rapport,  avec  les  comptes  et  les  pièces 
justificatives,  a  notre  ministre  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics, qui.  après  communication  à  notre 
ministre  des  finances,  arrête,  sauf  le  re- 
cours au  conseil  d'Etat,  le  montant  des 
sftiunies  dépensées  qu'il  reconnaît  devoir 
faire  partie  du  capital  auquel  est  appli- 
cable la  garantie  d'intérêt. 

TITRE  II.  Justification  annuelle  des 

DÉPENSES  D'EXPLOITATION  ET  DES  RE- 
CETTES. 

11.  A  dater  de  Tannée  1865,  la  com- 
pagnie est  tenue  de  remettre,  dans  les 
trois  premiers  mois  de  chaque  année  , 
a  notre  ministre  de  l'agriculture,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics,  le  bud- 
get de  ses  dépenses  et  de  ses  recettes 
pour  l'exercice  commençant  au  1"  jan- 
vier suivant,  et  de  lui  communiquer,  dans 
le  cours  de  l'exercice,  les  modifications 
qu'il  y  aurait  lieu  d'apporter  a  ce  budget. 

12.  Le  compte  des  dépenses  et  le  compte 
des  recettes  de  chaque  exercice  sont  éta- 
blis d'après  les  registres  de  la  compagnie, 
distinctement  pour  l'ancien  et  pour  le 
oouveau  réseau,  dans  les  quatre  pre- 
miers mois  de  l'exercice  suivant.  Les  dé- 
penses et  les  recettes  propres  a  chacune 
'les  sections  du  nouveau  réseau  successi- 
vement mises  en  exploitation  sont  sépa- 
rément établies  jusqu'à  l'époque  ou  com- 
mence pour  ces  sections  l'application  de 
la  garantie  d'intérêt. 

13.  Sont  compris  dans  les  frais  an- 
nuels d'entretien  et  d'exploitation  :  ^tou- 
tes les  dépenses  qui,  a  partir  du  1"  jan- 
vier qui  a  suivi  la  mise  en  service  de 
chaque  ligne,  ont  été  faites  dans  un  but 
d  utilité  pour  les  réparations  ordinaires 
*t  extraordinaires,  l'exploitation  et  l'ad- 
ministration du  chemin  de  fer  et  de  ses 
dépendances,  à  l'exclusion  des  dépenses  à 
porter  au  compte  de  premier  établisse- 
ment; 2°  les  contributions  de  toute  na- 
ture payées  par  la  compagnie; 3°  les  frais 
d'entretien  et  d'exploitation  des  propriétés 
immobilières  jusqu'il  leur  aliénation  ; 
t-  le  prélèvement  opéré  pour  la  réserve, 
conformément  aux  statuts  ;  5°  les  prélè- 
vements ou  versements  faits  au  profit  des 
employés  de.  la  compagnie.  N'y  sont  pas 
compris  :  1°  l'intérêt  et  l'amortissement 
des  emprunts,  notamment  de  ceux  que  la 


compagnie  aurait  contractés  pour  l'achè- 
vement des  travaux,  en  cas  d'insuffisance 
du  capital  garanti  par  l'Etat,  aux  termes 
de  l'art.  8  de  la  convention  du  11  juin 
1859;  2ules  frais  concernant  des  établis- 
sements qui  ne  servent  pas  directement 
à  l'exploitation  du  chemin  de  fer. 

14.  Le  compte  des  recettes  comprend 
distinctement  pour  l'ancien  et  le  nouveau 
réseau,  les  produits  bruts  de  toute  na- 
ture autres  que  ceux  provenant  d'éta- 
blissements qui  ne  servent  pas  directe- 
ment à  l'exploitation  du  chemin  de  fer. 
Les  produits  des  immeubles  a  aliéner  y 
sont  portés  jusqu'au  jour  de  l'aliénation. " 

15.  A  dater  de  l'exercice  1865  ,  les 
comptes  annuels  font  ressortir  :  1°  le  pro- 
duit net  kilométrique  de  l'exploitation 
des  lignes  terminées  de  l'ancien  réseau  ; 
la  portion  de  ce  produit  net  qui  doit,  s'il 
y  a  lieu,  couvrir  concurremment  avec  les 
produits  nets  de  l'exploitation  du  nou- 
veau réseau ,  l'intérêt  et  l'amortissement 
garantis  par  l'Etat  ;  3°  le  montant  du  ca- 
pital employé  en  dépenses  de  premier 
établissement  du  nouveau  réseau,  ainsi  que 
le  montant  des  intérêts  et  de  l'amortis- 
sement garantis  :  4°  le  montant  des  pro- 
duits nets  de  l'exploitation  du  nouveau 
réseau  a  affecter  au  service  des  intérêts  et 
de  l'amortissement,  concurremment  avec 
l'excédant  des  produits  de  l'ancien  réseau. 

16.  A  dater  de  l'exercice  1872  inclusi- 
vement, les  comptes  d'exercice  font  res- 
sortir, d'après  les  bases  déterminées  par 
l'art.  7  de  la  convention  du  11  juinlfcoi*. 
l'excédant  des  produits  nets  à  partager 
par  moitié  entre  l'Etat  et  la  compagnie. 

17.  Le  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  déter- 
mine, la  compagnie  entendue,  les  justifi- 
cations a  produire  à  l'appui  des  comptes 
dont  les  développements  par  articles  sont 
présentés  conformément  aux  modèles  ar- 
rêtés par  lui. 

18.  Les  comptes  des  dépenses  et  des 
recettes  de  chaque  exercice  sont  adres- 
sés, dans  les  quatre  premiers  mois  de 
l'année  suivante,  à  notre  ministre  de  l'a- 
griculture, du  commerce  et  des  travaux 
publics. 

TITRE  III.  Application  de  la  garantie 
d'intérêts  et  partage  des  bénéfices. 

19.  A  dater  de  l'exercice  1865,  s'il  pa- 
rait résulter  des  comptes  des  recettes 
des  dépenses  d'un  exercice  qu'il  y  a  lieu 
de  réclamer  la  garantie  de  l'intérêt  et  de 
l'amortissement,  notre  ministre  de  l'a- 
griculture, du  commerce  et  des  travaux 
publics  soumet  lesdits  comptes  a  I  exa- 
men de  la  commission  mentionnée  «laus 
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l'art.  10.  A  dater  de  l'exereice  1872,  les 
comptas  sont,  dans  tous  tes  cas,  soumis 
a  l'examen  de  la  commission. 

20.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  do 
commerce  et  des  travaux  public»,  après 
avoir  communique  a  notre  ministre  des 
finances  les  comptes  portant  liquidation, 
soit  d'avances  a  la  charge  du  trésor,  soit 
de  bénéfices  à  partager  entre  l'Etat  et  la 
compagnie,  en  arrête  le  règlement  défi- 
nitif, sur  le  rapport  de  la  commission. 

21.  Immédiatement  après  la  fin  de  chaque 
aunée  et  avant  le  règlement  définitif  des 
comptes  dos  recettes  et  des  dépenses,  ar- 
rêtées conformément  aux  articles  19  et 
30,  si  les  produits  nets  de  l'exercice  af- 
fectés au  paiement  de  l'intérêt  et  de  l'a- 
mortissement garantis  par  l'Etat  parais- 
sent insuffisants,  notre  ministre  de  l'a- 
griculture, du  commerce  et  des  travaux 
publics  peut,  sur  la  demande  de  la  com- 
pagnie, sur  le  rapport  de  la  commission 
et  après  communication  a  notre  ministre 
des  finances,  arrêter  le  montant  de  l'a- 
vance à  faire  a  la  compagnie.  Dans  le  cas 
où  le  règlement  définitif  des  comptes  de 
l'exercice  ferait  reconnaître  que  l'avance 
a  été  trop  considérable,  la  compagnie  sera 
tenue  de  rembourser  immédiatement  l'ex- 
cédant au  trésor  avec  lesintérèts  a  ip.  100. 

22.  Lorsque  l'Etat  a  payé,  à  titre  de 
garant,  tout  ou  partie  d'une  annuité,  il 
en  est  remboursé,  avec  les  intérêts  à  4  p. 
100  par  an,  conformément  aux  disposi- 
tions de  1  art.  G  de  la  convention  du  11 
juin  1859.  A  cet  effet,  le  règlement  de 
compte  arrêté  par  notre  ministre  de  l'a- 
griculture, du  commerce  et  des  travaux 
publics,  ainsi  qu'il  est  dit  dans  l'art.  20 
qui  précède,  contient,  s'il  y  a  lieu,  la  li- 
quidation et  le  prélèvement  des  avances 
du  trésor. 

TITI1K  rV.  Contrôle  et  rlkveillasce. 

23.  Un  inspecteur  général  des  chemins 
de  fer,  désigné  chaque  année  par  notre 
ministre  de  l'agriculture,  du  commerce 
et  des  travaux  publics,  est  chargé,  sous 
son  autorité,  de  surveiller,  dans  l'intérêt 
de  l'Etat,  tous  les  ac  tes  de  la  gestion  fi- 
nancière de  la  compagnie. 

24.  La  compagnie  lui  communique,  à 
toute  époque,  les  registres  de  ses  déli- 
bérations, ses  livres  journaux,  ses  écri- 
tures, sa  correspondance  et  tous  docu- 
ments qu'il  juge  nécessaires  pour  consta- 
ter la  situation  active  et  passive  de  la 
compagnie. 

2ii.  L'inspecteur  général  des  chemins 
de  1er  désigné  par  notre  ministre  de  l'a- 
LiiniMurc,  du  commerce  et  des  travuux 
publics,  ainsi  qu'il  vient  d'être  dit.  a  le 
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droit  d'assister  à  toutes  les  séances  de 
l'assemblée  générale  de  ia  compagnie. 

26.  Il  reçoit  de  la  compagnie  pour  les 
transmettre,  avec  son  avis,  à*  notre  mi- 
nistre de  l'agriculture,  du  commerce  ef 
des  travaux  publics,  tous  les  compte*  et 
documents  qn  est  ternie  de  fournir  la  com- 
pagnie, aux  termes  dn  présent  décret. 

27.  La  comptabilité  de  la  compagnie 
est  soumise  à  la  vérification  périodique 
de  l'inspection  générale  des  inances.  qui 
a.  pour  l'accomplissement  de  cette  mis- 
sion, tons  les  droits  dévolus  a  l'inspec- 
teur général  des  chemins  de  fer  par  l'ar- 
ticle 21  du  présent  décret. 

TITRE  V.  Dispositions  générales. 

28.  La  forme  des  obligations  a  émettra 
par  la  compagnie,  la  quotité,  le  mode  de 
négociation  et  les  conditions  de  chaque 
émission  partielle,  doivent  être  préala- 
blement appronvés  par  notre  ministre  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux pnblics. 

29  Dans  le  cas  où  la  compagnie  se 
croit  lésée  par  les  règlements  de  compte 
arrêtes  ainsi  qu'il  est  prescrit  ci-dessus, 
elle  conserve  son  recours  au  conseil  d'E- 
tat par  la  voie  contentieuse. 

30.  Sont  abrogées  les  dispositions  des 
décrets  et  ordonnances  antérieurs,  en  ce 
qu'elles  auraient  de  contraire  aux  dispo- 
sitions du  présent  décret. 

31.  Nos  ministres  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  et  des 
finances  (MM.  RouheretFouldï,  sont  char- 
gés, etc. 


C,  jmn  «  3  mi.t.itT  1863.  —  Décret  impérial  noi 
outre  an  crédit  sur  l'exerctc*  iWif,  à  titre  d« 
fonds  du  concoure  versé»  au  trésor  par  df» 
communes  et  des  particuliers,  pour  l'tiécu- 
tlon  de  divers  travaux  publics.  (XI  Bull. 
MCXXtX,  n.  11.41U.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  noir.1 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  départe- 
ment de  l'agriculture,  du  commerce  ei 
des  travaux  publics  ;  vu  la  loi  du  28  jeun 
1801,  portant  fixation  du  budget  généra! 
des  recettes  et  des  dépenses  de  l'exercbv 
1864;  vu  notre  décret  du  7  novembre 
suivant,  contenant  répartition  des  crédit* 
du  budget  dudit  exercice;  vu  l'article  13 
de  la  loi  du  6  juin  1843,  portant  règle- 
ment définitif  du  budget  de  l'exercice 
1840  ;  vu  l'état  ci-annexé  des  sommes  ver- 
sées dans  les  caisses  du  trésor  par  dos 
communes  et  des  particuliers,  pour  con- 
courir, avec  les  fonds  de  l'Etat  a  l'exé- 
cution de  travaux  appartenant  à  l'exer- 
cice 1805:  vu  le  sénat  us-cousulte  du  31  dé- 
cembre 1861  art.  4-:  vu  notre  décret  àn 
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10  novembre  I8o0;  vu  la  lettre  de  notre 
ministre  des  finances,  eu  date  du  48  mai 
1863:  notre  conseil  d'Etat  entendu,  avons 
décrété  . 

Art.  Ier.  Il  est  ouvert  a  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'a- 
prkulture,  du  commerce  et  destravauxpu- 
blics.sur  les  fond  s  de  l'exercice  t802  [i"et 

sections  du  budget),  un  crédit  de  cent 
quarante-huit  mille  trois  cent  soixante  et 
quinze  francs  quatre-vingt-dix-huit  cen- 
times. Cette  somme  de  cent  quarante- 
huit  mille  trois  cent  soixante  et  quinze 
francs  quatre-vingt-dix  huit  centimes  est 
répartie  de  la  manière  suivante  entre  les 
sections  et  chapitres  du  budget  de  l'exer- 
cice 1862  ci -après  désignés,  savoir  : 
1"  section  du  budget.  Chap.  21.  Routes 
impériales  et  pouts.  Travaux  ordinaires.), 
15,407  âr.  26  c:  chap.  22.  Navigation  in- 
térieure. (Btvières.)  (Travaux  ordinaires  ), 
6,27o  fr.  92  c.  ;  chap.  23.  Navigation  in- 
térieure. (Canaux.)  (Travaux  ordinaires.), 
1.680  ir.  ii  c;  ciiap.  24.  Ports  mari- 
times, phares  est  fanaux.  (Travaux  .or- 
dinaires.), 45\86tt  fr.  98  c.  Tolal  pour  la 
1"  section,  68.992  fr.  27  c.  2e  section  du 
budget.  Chap.  •!■)-  Construction  de  ponts. 
3.717  fr.  5  c:  coar».  37.  Améliorât] ou  de 
rivières,  11,666  fr.  66  c;  rhap.  40  ter. 
Travaux  de  défense  des  villes  contre  les 
inondations,  62,900  fr.  Total  pour  la  2e  sec- 
tion, 79,383  fr.  71  c.  Somme  égale  au 
montant  du  crédit.  \  i8,375  fr.  98  c. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen 
des  ressources  spéciales  versées  au  tré- 
sor à  titre  de  fonds  de  concours. 

3.  Nos  ministres  de  l'agriculture  .  du 
commette  et  des  travaux  publics  et  des  fi- 
nances MM.  Kouher  et  Fouldi  sout  chai- 
rs, etc.   

•29  Jt  in  &  7  jriLLKT.  —  Décret  impérial  portant 
répartition,  par  chapitres,  des  suppléments 
.Ir  crédit»  de  IVxrrcicc  1863.  (XI  Bull. 
MCXXXI,  n.  44. 431.) 

Napoléon,  etc..  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
(tes  finances:  vu  l'article  1er  du  sénatus- 
consulte  du  31  décembre  1801  ;  vu  les  lois 
du  2  juillet  4862.  portant  fixation  du  bud- 
get ordinaire  et  du  budget  extraordinaire 
de  l'exercice  18011;  vu  nos  décrets  du  23  no- 
vembre suivant,  portant  répartition,  par 
chapitres,  des  crédits  de  ces  budgets:  vu 
la  loi  du  13  mai  1803,  sur  les  supplé- 
ments de  crédits  dinlit  exereire  1803: 
1 1  ot  re  conseil  d  '  E  t  a  t  e  n  te  n  d  u ,  a  vo  n  s  décrété  : 

>5  lrr.  Budget  ordinaire. 

Art.  1er.  Les  suppléments  de  crédits 
ouverts  à  nos  ministres  pour  le  budget 
ordinaire  de  l'exercice  4803,  par  l  ai  t  .  I" 
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de  la  loi  du  13  mai  I8«>3.  et  montant  ii 
la  somme  totale  de  trente-huit  millions 
six  cent  trente-trois  mille  cinq  cent  vingt- 
cinq  franc*,  sont  répartis,  par  chapitres, 
conformément  k  l'état  A.  ri-annexe. 

§  2.  Budget  des  dépenses  sur  ressources 

spéciales. 

2.  Les  suppléments  de  crédits  affectés 
aux  dépenses  sur  ressources  spéciale»  de 
l'exercice  1803  et  montant,  d'après  ï  arr.  $ 
de  la  loi  précitée,  a  la  somme  de  cent 
yingt-sept  mille  cinq  cent  vingt  francs, 
sont  répartis,  par  chapitres,  conformément 
a  l'état  U  annexé  au  présent  décret. 

§  3.  Budget  extraordinaire. 

3.  Les  suppléments  de  crédits  ouverts 
à  nos  ministres  pour  le  budget  extraor- 
dinaire de  l'exercice  1863,  par  l'art.  7  de 
ladite  loi  du  13  mai  1803,  et  montant  à 
la  somme  totale  de  quatre-vingt-neuf  mil- 
lions dix  mille  cinq  cent  vingt-six  francs, 
demeurent  répartis,  par  chapitres,  con- 
formément à  l'état  G  ci-annexé. 

4.  Notre  ministre  des  nuances  et  nos 
ministres  des  autres  départements  sont 
chargés,  etc. 


23**1  =  1  juillet  1803.— Décret  impérial  por- 
tant règlement  d'administration  publique 
pour  'l'exécution  du  scnatus-consulte  du  22 
avril  1863,  relatif  a  la  constitution  de  la  por- 
priétéen  Algérie,  dans  les  territoire» occupé» 
parles  Arabe.  (XJ  Bull.  MCXXXI,  n.  11,432.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  la  guerre:  vu  la  loi  du  16  juin  1854, 
sur  la  constitution  de  la  propriété  en 
Algérie  :  vu  le  sénatus-eonsulte  du  22  avril 
48t>3,  relatif  a  la  constitution  de  la  pro- 
priété en  Algérie  dans  les  territoires  oc- 
cupés par  les  Arabes,  et  spécialement 
fart. 3  ainsi  conçu  :  «l'n  règlement  d'ad- 
«  niinistrationpubliquedéterminera-  l"les 
«  formes  de  la  délimitation  des  territoires 
«<  des  tribus:  2"  les  formes  et  les  condi- 
«  tions  de  leur  répartition  entre  les  douars 
.  et  de  l'aliénation  des  biens  appartenant 
■  aux  douars  ;  3°  les  formes  et  les  condi- 
«  tions  sous  lesquelles  la  propriété  indi- 
«  virtuelle  sera  établie  et  le  mode  de  dé- 
livrance des  titres  ;  n  notre  conseil  d'Etat 
entendu,  avons  décrété  : 
TITJUE  1"  Dispositions  préliminaires. 

Art.  1".  Des  décrets,  rendus  sur  les 
propositions  du  gouverneur  général  de 
l'Algérie  et  sur  le  rapport  du  miujstre.de 
la  guerre,  désigneront  successivement  les 
tribus  dans  lesquelles  il  sera  procédé  aux 
opérations  de  délimitation  et  de  réparti- 
tion prescrites  par  l'art.  2  du  >énatus- 
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consulte  du  22  avril  1863.  Ces  décrets 
seront  insérés  dans  le  Bulletin  officiel  du 
gouvernement  et  dans  le  Mobacher.  Ils 
seront,  en  outre,  affichés  dans  les  chefs- 
lieux  de  subdivision  et  de  cercle,  et  pu- 
bliés dans  les  marchés  et  dans  les  tribus 
intéressées. Cette  publication  sera  consta- 
tée par  des  procès-verbaux  de  l'autorité 
locale  et  constituera,  pour  le  service  des 
domaines,  en  ce  qui  concerne  les  biens 
beylick,  pour  les  propriétaires  de  biens 
melk,  pour  les  Jribus  et  pour  les  douars, 
une  mise  en  demeure  de  prendre  toutes 
mesures  conservatoires  de  leurs  droits. 

2.  Les  opérations  de  délimitation  de 
tribus  et  de  répartition  de  leurs  terri- 
toires entre  les  douars  seront  effectuées, 
dans  le  plus  bref  délai,  par  des  commis- 
sions administratives  désignées  par  le  gou- 
verneur général  et  composées  ainsi  qu'il 
suit  :  un  général  de  brigade  ou  un  colo- 
nel, ou  un  lieutenant-colonel,  président: 
un  sous-préfet  ou  un  conseiller  de  pré- 
fecture, ou  un  membre  du  conseil  général 
de  la  province,  vice-président  ;  un  officier 
de  bureau  arafce  militaire  ou  un  agent  de 
bureau  arabe  départemental;  un  agent  du 
service  des  domaines.  A  chaque  commis- 
sion seront  adjointes  par  le  gouverneur 
général  une  ou  plusieurs  sous-commissions 
chargées  de  procéder  aux  opérations  pré- 
liminaires de  délimitation  et  de  réparti- 
tion, et  de  préparer  l'instruction  des  con- 
testations auxquelles  ces  opérations  pour- 
raient donner  lieu.  La  commission  et  les 
sous-commissions  seront  assistées  d'inter- 
prètes et  d'agents  du  service  topogra- 
phique. 

3.  Des  indigènes  désignés  par  les  tribus 
et  par  les  donars  les  représenteront  près 
des  commissions  et  des  sous-commissions, 
et  seront  admis  à  leur  fournir  les  obser- 
vations et  les  renseignements  qu'ils  juge- 
raient convenables. 

TITRE  II.  Délimitation  des  territoires 

des  TRIUI  S. 

\.  Les  commissions  procéderont  immé- 
diatement sur  les  lieux,  d'après  les  élé- 
ments fournis  par  les  sous-commissions, 
à  la  reconnaissance  des  limites  du  terri- 
toire de  chaque  tribu,  en  présence  des 
représentants  de  la  tribu  et  de  ceux  des 
tribus  limitrophes.  Elles  indiqueront  ces 
limites  dans  un  mémoire  descriptif,  qui 
mentionnera  toutes  les  observations  des 
intéressés  et  auquel  seront  annexés  les 
plans  ou  croquis  visuels  qui  seraient  né- 
cessaires pour  l'intelligence  des  opéra- 
lions  et  des  conte>tations. 

5.  Les  commissions  statueront  sur 
tout»  >  les  contestations  auxquelles  pour- 


raient donuer  lieu  les  opérations  de  la 
délimitation,  sous  la  réserve  des  droits  du 
domaine  pour  les  biens  beylick  et  des 
droits  des  particuliers  pour  les  biens  mefk. 
Elles  délibéreront  a  la  majorité  des  voix 
En  cas  de  partage,  la  voix  du  président 
sera  prépondérante.  Leurs  dérisions  seront 
soumises  a  l'approbation  du  général  com- 
mandant la  division  en  territoire  mili- 
taire, ou  du  piéfet  en  territoire  civil. 

6.  Les  commissions  feront  établir  des 
bornes  sur  les  points  ou  les  limites  ne 
seraient  pas  suffisamment  indiquées  sur 
le  sol  d'une  manière  durable.  Le  bornai 
sera  constaté  par  un  procès-verbal  qui 
sera  présenté  a  la  signature  des  repré- 
sentants indigènes. 

7.  Les  commissions  résumeront  l'en- 
semble de  leurs  travaux  relatifs  h  chaqur 
tribu  dans  un  rapport  auquel  seront  joints 
le  mémoire  descriptif  des  limites  et  se> 
annexes,  les  décisions  rendues  et  le  pro- 
cès-verbal du  bornage.  Ce  rapport  sera 
adressé  au  général  commandant  la  divi- 
sion ou  au  préfet,  selon  le  territoire,  et 
transmis  par  lui,  avec,  son  avis,  au  gou- 
verneur général,  qui  constatera  la  régu- 
larité des  opérations.  La  délimitation  ne 
sera  définitive  que  lorsqu'elle  aura  ete 
sanctionnée  par  des  décrets  rendus  sui- 
tes propositions  du  gouverneur  général  et 
sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre. 

TITRE  III. Répartition  des  territoires 

DES  TRIKI  S  ENTRE  LES  DOUARS. 

8.  \a  délimitation  du  territoire  de  la 
tribu  étant  accomplie,  les  commissions, 
procéderont  immédiatement,  dans  le  Tell 
et  dans  les  autres  pays  de  culture,  ii  la 
répartition  du  territoire  de  cette  tribu 
entre  les  douars  qui  s'y  trouvent  comprise: 
à  ladélimitation  de  chacun  de  ces  douars. 

J).  La  commission  opérera  la  délimita- 
tion des  douars  de  la  tribu,  dans  les 
formes  prescrites  par  les  art.  t,  5  et  0 du 
titre  précédent,  en  présence  des  représen- 
tants de  la  tribu  et  des  douars  intéressés. 
II  sera  fait  réserve  des  terres  de  la  tribu 
qui  devront  conserver  le  caractère  de 
biens  communaux,  lesquels  pourront  res- 
ter provisoirement  indivis  entre  les  douars 
ou  être  attribués  à  l'un  ou  plusieurs 
d'entre  eux,  d'après  les  usages  locaux  et 
les  déclarations  des  intéressés.  Si  l'un  ou 
plusieurs  des  douars  se  trouvait  avoir  subi 
une  distraction  de  sou  territoire  au  pro- 
fit de  la  colonisation  ou  d'un  service  pu- 
blic, il  pourrait  lui  être  attribué,  sur  les 
terres  de  la  tribu,  une  part  proportion- 
nelle à  la  perte  qu'il  aurait  éprouvée. 

10.  Dans  les  deux  mois  de  la  publica- 
tion prescrite  par  l'art.  I"  du  présent 
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décret,  les  propriétaires  des  biens  melk 
et  le  service  des  domaines,  en  ce  qui  con- 
cerne les  biens  beylick  situés  sur  le  ter- 
ritoire de  la  tribu  ou  des  douars,  devront, 
à  peine  de  déchéance,  former  leur  reven- 
dication devant  le  président  de  la  com- 
mission. Les  revendications  pourront  être 
exercées,  dans  l'intérêt  des  absents  ou 
des  incapables,  par  le  cheik  du  douar.  Il 
sera  dressé  un  état  des  propriétés  melk 
et  beylick  qui  auront  été  revendiquées, 
indiquant  leurs  limites,  leurs  dénomina- 
tions particulières,  les  noms  des  auteurs 
de  la  revendication  et  les  faits  invoques 
a  l'appui.  A  cet  état  seront  annexés  les 
plans  ou  croquis  visuels  qui  seraient  ju- 
gés nécessaires. 

1 1 .  Les  revendications  seront  immédia- 
tement communiquées  aux  représentants 
des  tribus  et  des  douars  intéressés,  qui 
devront,  dans  le  délai  d'un  mois  à  partir 
du  jour  de  cette  communication,  sous 
peine  de  déchéance,  faire  opposition  à 
celles  des  revendications  qu'ils  ne  croi- 
raient pas  fondées.  Ce  délai  expiré  sans 
opposition,  les  biens  melk  et  les  biens 
beylick  seront  acquis  aux  auteurs  de  la 
revendication.  En  cas  d'opposition,  le  re- 
vendiquant devra,  a  peine  de  nullité,  for- 
mer sa  demande  en  justice  dans  le  mois 
qui  suivra  la  communication  qui  lui  aura 
été  faite  de  cette  opposition. 

12.  Les  contestations  auxquelles  don- 
neraient lieu  les  revendications  ries  biens 
melk  et  beylick  seront,  à  la  diligence  des 
parties  intéressées,  portées  devant  la  juri- 
diction compétente.  L'appel  sera  porté 
devant  la  cour  impériale  d'Alger.  Les 
iu stances  introduites  ne  suspendront  pas 
la  marche  des  opérations  des  commissions. 

13.  L'ensemble  des  travaux  concernant 
la  délimitation  des  douars  et  les  revendi- 
cations et  reconnaissances  des  biens  melk 
et  beylick  sera  résumé  dans  un  rapport 
auquel  seront  annexés  les  procès-verbaux, 
plans,  copies  de  jugements  et  autres  piè- 
ces relatives  aux  opérations.  Ce  rapport 
sera  adressé  au  général  commandant  la 
division  ou  au  préfet,  selon  le  territoire, 
et  transmis  par  lui,  avec  son  avis,  au  gou- 
verneur général ,  qui  constatera  la  régu- 
larité des  opérations.  I^s  opérations  ne 
seront  définitives  que  lorsqu'elles  auront 
été  sanctionnées  par  des  décrets  rendus 
sur  la  proposition  du  gouverneur  général 
et  sur  le  rapport  du  ministre  de  la 
guerre. 

14  line  expédition  de  ces  décrets  sera, 
a  la  diligence  de  l'administration,  enre- 
gistrée gratis  et  transcrite  sur  un  regis- 
tre spécial  au  bureau  des  hypothèques  du 
rhef-lieu  de  la  province. 


15.  Le  service  des  contributions  diver- 
ses établira,  d'après  ces  décrets  et  les 
décisions  judiciaires  intervenues,  la  ma- 
trice foncière  du  territoire  de  chaque 
douar,  comprenant  :  1°  les  biens  beylick; 
i"  les  biens  melk;  3"  les  biens  commu- 
naux ;  4°  les  biens  collectifs  de  culture. 

TITRE  IV.  Aliénation  des  biens  appar- 
tenant AL'X  DOl'ARS. 

§  l'r.  Biens  communaux. 

16.  Des  djemaas  instituées  par  le  géné- 
ral commandant  la  division  ou  par  le  pré- 
fet, dans  les  douars  dont  le  territoire 
aura  été  constitué  ainsi  qu'il  est  dit  ci- 
dessus,  auront  qualité  pour  consentir 
l'aliénation  par  voie  d'échange  ou  par 
vente,  an  profit  de  l'État  ou  des  particu- 
liers, de  tout  ou  partie  de  leurs  biens 
communaux.  Ces  ventes  auront  lieu  de 
gré  à  gré  ou  aux  enchères  publiques. 

17.  Les  demandes  d'échange  seront 
adressées,  par  les  djemâas,  aux  généraux 
on  aux  préfets,  qui  en  autoriseront,  s'il  y 
a  lieu,  l'instruction.  Il  sera  fait  estima- 
tion contradictoire  des  biens  par  experts 
désignés  par  les  parties  intéressées.  Un 
tiers  expert  sera  désigné  par  le  cadi.  Les 
résultats  de  l'expertise  seront  constatés 
par  un  procès-verbal  affirmé  par  les  ex- 
perts. Le  dossier  de  l'affaire,  accompagné 
de  la  délibération  de  la  djemaa .  consta- 
tant le  consentement  des  intéressés,  d'un 
extrait  de  la  matrice  foncière  et  d'un 
plan  des  immeubles,  sera  renvoyé  au  gé- 
néral ou  au  préfet,  qui  statuera  sur  l'uti- 
lité et  les  conditions  de  l'échange,  et  au- 
torisera, s'il  y  a  lieu,  a  passer  l'acte  avec 
l'échangiste.  Si  la  valeur  de  l'échange  est 
inférieure  a  cinq  mille  francs,  le  contrat 
sera  approuvé  par  le  gouverneur  général. 
Tout  échange  d'une  valeursupérieuresera 
soumis  a  notre  approbation. 

18.  Les  aliénations  par  vente  de  gré  à 
gré  seront  instruites  et  autorisées,  comme 
les  échanges,  dans  les  formes  établies  par 
l'article  précédent. 

19.  Les  aliénations  aux  enchères  se- 
ront soumises  aux  formalités  suivantes: 
les  demandes  seront  adressées  aux  géné- 
raux ou  aux  préfets,  qui  autoriseront 
l'instruction,  s'il  y  a  lieu.  Il  sera  fait 
une  estimation  de  l'immeuble,  pour  la  dé- 
termination de  la  mise  à  prix,  par  un  ex- 
pert désigné  par  l'autorité  administra- 
tive du  ressort.  Le  procès-verbal  d'ex- 
pertise sera  soumis  a  la  délibération  de 
la  djemaa,  qui  donnera  son  avis  sur  les 
conditions  de  la  vente  et  sur  la  mise  a 
prix.  Le  cahier  des  charges  de  la  vente, 
appuyé  du  procès-verbal  d'expertise,  de 
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la  délibération  de  la  djcniaa,  d'un  extra  il 
de  la  matrice  foncière  et  d  uo  plan  de 
l'immeuble,  sera  soumis  au  général  ou 
au  préfet,  qui  décidera  s'il  y  a  lieu  de 
procéder  a  la  vente.  La  mise  en  vente 
sera  précédée  de  publications  qui  indi- 
queronl  le  jour  de  la  vente  el  le  lieu  où 
seront  déposés  le  cahier  des  charges  et  le 
plan.  Les  adjudications  auront  lieu  en 
présence  des  intéressés  ou  de  leurs  man- 
dataires, et  sous  la  présidence  d'un  délégué 
de  l'administration.  Les  adjudications  ne 
seront  valables  et  exécutoires  qu'après 
l'approbation  du  gouverneur  général. 

20.  Le  prix  de  vente  sera  versé,  pour 
le  compte  du  douar,  dans  la  caisse  du 
receveur  des  contributions  diverses  de  la 
circonscription. 

21.  Les  actes  d'échange,  de  ventes  de 
gré  à  gré  ou  aux  enchères,  seront  soumis 
à  l'enregistrement  et  transcrits  au  bu- 
reau des  hypothèques  du  chef-lieu  de  la 
province. 

22.  Kn  cas  d'expropriatiou  pour  cause 
d'utilité  publique,  il  sera  procédé  visa 
vis  des  douars  à  l'exercice  du  droit  et  au 
règlement  de  l'indemnité,  conformément 
aux  dispositions  de  la  loi  du  16  juin  1851. 
Le  montant  de  l'indemnité  sera  versé, 
pour  le  compte  du  douar,  dans  la  caisse 
du  receveur  des  contributions  diverses  de 
la  circonscription. 

§  2.  Terrains  de  culture. 

23.  Les  terrains  de  culture  dont  jouis- 
sent les  membres  des  douars  ne  peuvent 
rite  aliénés  tant  que  la  propriété  indivi- 
duelle 'n'a  pas  été  constituée  conformé- 
ment aux  dispositions  du  titre  Y  du  pré- 
sent décret. 

2-i.  Apres  qu'il  aura  été  statué  sur  les 
contestations  conformément  a  l'art.  42, 
et  que  les  biens  revendiqués  comme  melk 
ou  comme  bcylick  auront  été  reconnus 
appartenir  au  douar,  ces  bieus  seront 
réunis,  suivanl  leur  nature,  soit  aux  com- 
munaux, soit  aux  terres  de  culture  desti- 
nées h  être  réparties  individuellement  .  Dans 
le  cas  où  la  répartition  individuelle  se- 
rait consommée  au  moment  je  cette  réu- 
nion, ces  bieus  pourront  donner  lieu  soit 
;i  des  aliénations,  soit  à  une  répartition 
nouvelle,  conformément  aux  dispositions 
du  titre  V  suivant. 

TITRE  V.  Constitution  de  la  propriété 
iNDivini  elle  et  hélivkance  des  titkes. 

2o.  Lorsqu'un  décret  impérial  aura  dé- 
siré les  douars  dans  lesquels  la  pro- 
priété individuelle  devra  être  constituée, 
il  \  sera  procédé  immédiatement  par  les 
commissions  et  sous-commissions  admi- 
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nistraUves  instituées  en  l'art.  2  du  pré- 
sent décret. 

20.  Les  commissions  prépareront  sv 
les  lieux,  d'après  les  éléments  foorais 
par  les  sous-comiuis$joos  et  de  cooort 
avec  les  djemâas  de  chacuu  des  douar», 
tu»  projet  d'allotisseiuenl  du  territoire  à 
partager  entre  les  familles  ou  les  indiri- 
dus,  en  tenant  compte,  autant  que  pos- 
sible, de  la  jouissance  antérieure,  des 
cou  tûmes  ioealcs  et  de  l  'état  des  popu- 
lations. 

27.  Le  projet  d'aUotisscmeDt  menti.*  - 
nera  :  1"  les  noms  des  familles  ou  in- 
dividus au  prolii  desquels  on  propos* 
d'attribuer  la  propriété:  2*  la  contenant 
et  l'indication  des  lots.  Ce  projet  sera  re- 
mis aux  djemâas  de  chaque  douar,  dans 
lesquelles  il  restera  déposé  pendant  os 
mois  et  qui  devront  le  communiquer  «si 
intéressés  et  recueillir  leurs  observations 
Il  sera,  en  outre,  déposé  au  cnef-Lieu  du 
cercle  et  publié  dans  les  marchés. 

28.  Les  commissions  statueront  sur  les 
réclamations  auxquelles  pourrait  donner 
lieu  le  projet  d'allotissement. 

29.  Lorsque  les  parties  seront  d'ac- 
cord, ou  après  qu'il  aura  été  statué  sar 
les  réclamations,  il  sera  fait,  aux  fraisée» 
partie*  intéressées,  un  bornage  des  k*s 
Les  commissions  résumeront  l'easemMt 
des  opérations  dans  un  rapport  qui  devra 
être  présenté  a  la  signature  des  dje- 
mâas des  douars,  et  auquel  seront  an 
nexés  des  plans  ou  croquis  visuels  et  le> 
décisions  rendues.  Ce  rapport  sera  adresse 
au  général  commaudaul  la  division  ou  il 
préfet  et  transmis  par  lui,  avec  son  avis 
au  gouverneur  général,  qui  constatera  fc. 
régularité  des  opérations.  La  constituai*» 
de  la  propriété  individuelle  dans  ehaqur 
douar  ne  sera  définitive  que  lornqu'euV 
aura  été  sanctionnée  par  des  décret*  rea- 
dus  sur  la  proposition  du  gouvemear 
général  et  sur  le  rapport  du  ministre  *V 
la  guerre. 

30.  Le  service  des  contributions  di- 
verses établira,  d'après  ces  décrets,  la 
matrice  foncière  indiquant  le  numéro  èV 
chaque  propriété,  sa  situation,  sa  déno- 
mination et  le  nom  de  son  propriétaire 

31.  Des  titres,  établis  d'après  les  indi- 
cations de  la  matrice  foncière  et  dans  La 
forme  déterminée  par  l'administration, 
seront  délivrés  aux  propriétaires.  Ces  ti- 
tres seront  soumis  au  droit  fixe  d  enre- 
gistrement et  transcrits  au  bureau  de> 
hypothèques  du  chef-lieu  de  la  province 

32.  Sont  nuls  tous  actes  d'aiienau>n 
consentis  par  des  particuliers  portant  >ur 
des  immeubles  dont  la  propriété  indivi- 
duelle n'aurait  pas  été  prealaltement  cou- 
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staiée  par  la  délivrance  de»  titre».  La  nul- 
lité en  sera  poursuivie,  soit  par  les  parties 

intéressées,  soil  d'office  par  l'administra- 
tion Les  notaires  ou  autres  officiers  mi- 
nistériels qui  auraient  prêté  leur  minis- 
tère pour  ces  aliénations,  suivant  la  gra- 
vité des  cas,  pourront  être  suspendus  ou 
révoqués,  sans  préjudice,  s'il  y  a  lku.de 
dommages  et  intérêts  envers  les  parties. 

TITRE  VI.  Dispositions  générales. 

33.  Les  frais  do  bornage  des  territoires 
des  tribus  et  des  douars,  les  frais  de  jus- 
tice auxquels  seraient  condamnés  les 
tribus  ou  les  douars  par  suite  des  con- 
testations prévues  par  l'article  12  du 
présent  décret,  seront  a  la  charge  des 
tribus  ou  des  douars  intéressés,  et  sup- 
portés par  les  contribuables  de  ces  tribus 
ou  de  ces  douars,  au  prorata  du  mon- 
tant de  leurs  impôts.  Le  recouvrement 
en  sera  fait  suivant  le  mode  qui  sera  dé- 
terminé par  l'autorité  administrative. 

34.  L'administration  réglera  annuelle- 
ment les  conditions  auxquelles  les  tribus 
sahariennes  seront  admises  a  exercer, 
sur  les  territoires  des  douars,  les  anciens 
usages  de  dépaissance  de  leurs  troupeaux. 

35.  L'administration  déterminera  éga- 
lement les  réserves  qu'il  y  aurait  lieu 
d'établir  sur  les  communaux  des  douars 
avoisinant  les  voies  de  communication, 
soit  pour  le  campement  des  convois  indi- 
gènes, soit  pour  celui  des  troupes. 

36.  Le  présent  décret  sera  traduit  et 
publié  en  arabe.  Il  sera  inséré  dans  le 
bulletin  officiel  du  gouvernement  général 
de  l'Algérie  et  dans  le  Mobacher.  Il  en 
sera  de  même  pour  tous  les  décrets  qui 
seront  rendus  en  exécution  des  dispositions 
qui  précèdent. 

37.  Notre  ministre  de  la  guerre  et  le 
gouverneur  général  de  l'Algérie  (MM.  Ran- 
don  et  Pélissier  sont  chargés,  etc. 


11  tmy  «.7  j tille t  18«3.  —  Décret  impérial 
relatif  a  la  composition  «lu  conseil  consultatif 
du  gouvernement  pénoral  de  l'Algérie.  (XI. 
Bull.  MCXXXI,  n.  11,4^3.) 

Napoléon,  etc.,  vu  l'article  9  de  notre 
décret  du  10  décembre  1860,  relatif  au 
gouvernement  et  à  la  haute  administra- 
tion de  l'Algérie,  qui  institue  un  conseil 
consultatif  du  gouvernement  général;  vu 
l'avis  de  notre  garde  des  sceaux,  minis- 
tre de  la  justice;  vu  les  propositions  du 
gouverneur  général  de  l'Algérie  ;.  sur  le 
rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
:<u  département  de  la  guerre,  avons  dé- 
crète : 

Art.  i".  Sont  membres  de  droit  du 
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conseil  consultatif  du  gouvernement  gé- 
néra) de  l'Algérie  :  le  général  de  divi- 
sion, chef  d'etat-major  général,  sous-gou- 
verueur:  le  procureur  général  prés  la  cour 
impériale  d'Alger:  le  chef  du  bureau  po- 
litique des  affaires  arabes. 

2.  Le  sous-gouverneur  préside  le  con- 
seil toutes  les  fois  que  le  gouverneur  gé- 
néral n'assiste  pas  à  la  séance.  En  cas 
d'absence  ou  d'empêchement  du  sous- 
gouvemeur,  la  présidence  est  dévolue  au 
directeur  général  des  services  civils,  vice- 
président. 

3.  Le  procureur  général  prend  rang 
dans  le  conseil  après  le  directeur  général 
des  services.  Le  chef  du  bureau  politique 

'  prend  rang  après  l'inspecteur  général  des 
services  financiers. 

4.  Notre  ministre  de  la  guerre  et  le 
gouverneur  général  de  l'Algérie  ^MM  Ran- 
don  et  Pélissier)  sont  chargés,  etc. 


2îi  ni*  —  7  JviiUT  1HG3.  —  Décret  Impérial 
concernant  les  correspondance»  expédiée» 
par  la  vo\c  de  l'isthme  df  Suez  et  des  paque- 
bots-poste français,  smt  de  la  France  et  de 
l'Alpérie  pour  les  possessions  britanniques 
d'Asie  ,  soit  des  possession*  britannique» 
d'Asie  pour  la  France  et  l'Algérie.  (XI  Bull. 
M<:\XXI,  n.  Il,  i3l.) 

Napoléon,  etc,  vu  la  convention  de 
poste  conclue,  le  il  septembre  1856,  en- 
tre la  France  et  la  tirande-Hrctagne  ;  vu 
les  lois  des  14  floréal  an  10  '  t  mai 
1802\  30  mai  1838  et  3  juillet  1801  :  vu 
nos  décrets  des  20  mai  1860 et  lo  octobre 
1862,  concernant  les  correspondances  ori- 
ginaires ou  à  destination  des  possessions 
britanniques  d'Asie:  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Ktat  au  dépar- 
tement des  finances,  avons  décrété  : 

Art.  1*r.  Les  dispositions  des  articles 
I,  2  et  3  de  notre  décret  susvisé  du  26 
mai  1860,  qui  concernent  les  lettres  ordi- 
naires ou  chargées  expédiées  au  moyen 
des  services  anglais,  soit  de  la  France  et 
de  l'Algérie  pour  les  possessions  britanni- 
ques d'Asie,  soit  des  possessions  britan- 
niques d'Asie  pour  la  France  et  l'Algérie, 
seront  applicables  aux  objets  de  même 
nature,  origine  et  destination,  qui  seront 
acheminés  par  la  voie  de  l'isthme  de  Sue/, 
et  des  paquebots-poste  français. 

2  Les  dispositions  du  présent  décret 
seront  exécutoires  a  partir  du  trr  aoftt  pro- 
chain. 

3.  Sont  abrogées,  en  ce  qu'elles  oui  de 
contraire  au  présent  décret,  les  disposi- 
tions de  notre  décret  du  15  octobre  1862, 
portant  tixation  des  taxes  à  percevoir  en 
France  et  en  Algérie  sur  les  correspon- 
dances échangées,  par  la  voie  de  l'isthme 
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de  Suez  et  des  paquebots-poste  français, 
entre  les  habitants  de  la  Prance  et  de 
l'Algérie,  d  une  part,  et  les  habitants  des 
possessions  britanniques  d'Asie,  d'autre 
part. 

4.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Fould) 
est  charge,  etc. 


t>  jiin  11  juillet  18C'i.  —  Décret  impérial 
relatif  a  la  propriété  de*  grèves  aui  Iles 
Saint-Pierre  et  Mi«jne|on.  (XI Bull.MCXXXIl, 
n.  11,445.)  1 

Napoléon,  etc.,  vu  le  décret  du  7  no- 
vembre 1801,  sur  la  propriété  des  ter- 
rains et  des  grèves  aux  iles  Saint-Pierre 
et  Miquelon  ;  sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de 
la  marine  et  des  colonies,  avons  décrété: 

Art.  1".  Le  droit  de  consolidation  des 
grèves  établi  par  le  décret  prévisé  est  et 
demeure  supprimé. 

2.  Est  applicable  aux  grèves  l'arti- 
cle 10  du  même  décret,  relatif  à  la  pro- 
priété des  autres  terrains  de  la  colonie. 

3.  Notre  ministre  de  la  marine  et  des 

colonies  (M  .deChasseloup-Laubat;  estchar- 
gé,  etc. 


18  jcm  —  H  jlili.it  1863.  —  Décret  impérial 
concernant  les  membres  des  Cours  impériales 
de  la  Réunion,  de  la  Martinique  et  de  la 
Guadeloupe,  appelés  a  présider  et  composer 
les  cours  d'assises  tenues  hors  des  chefs- 
lieux  de  ces  colonies.  L\l  Bull.MCXXXIl, 
n.  I1.4WJ.)  W 

Napoléon,  etc.,  vu  le  décret  du  27  fé- 
vrier 1811  ;  l'article  87  du  décret  du  18 
juin  1811  ;  les  ordonnances  des  30  sep- 
tembre 1827  et  24  septembre  1828  ;  l'or- 
donnance du  17  mai  1832;  l'article  14  du 
sénatus-consulte  du  7  avril  1854  et  le  dé- 
cret du  31  juillet  1853;  vu  l'avis  du  co- 
mité consultatif  des  colonies,  en  date  du 
21  janvier  1863;  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'État  de  la  marine  et 
des  colonies  et  de  notre  garde  des  sceaux, 
ministre  secrétaire  d'État  de  la  justice, 
avons  décrété  : 

Art.  i".  Les  membres  des  Cours  impé- 
riales de  la  Réunion,  de  la  Martinique  et 
de  la  Guadeloupe,  appelés  à  présider  et 
composer  les  cours  d'assises  ordinaires 
tenues  hors  des  chefs-lieux  de  ces  colo- 
nies, conformément  aux  dispositions  de 
l'ordonnance  du  30  septembre  1827  (arti- 
cles 58  et  65}  et  de  l'ordonnance  du  24 
septembre  1828  (articles  67  et  74\  seront 
logés,  soit  h  l'hôtel  de  ville,  soit  au  pa- 
lais de  justice,  s'il  s'y  trouve  des  appar- 
tements commodes  et  meublés.  Dans  le 
cas  contraire,  ils  seront  logés  dans  une 
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maison  meublée  qui  aura  été  d'avance 
désignée  par  les  soins  de  l'administration 

locale. 

2.  Il  sera  alloué  pour  chaque  session 
d'assises  ordinaire,  outre  l'indemnité  ré- 
glementaire des  frais  de  route  et  de  sé- 
jour, une  allocation  supplémentaire  fixée 
ainsi  qu'il  suit  :  4°  au  président  d'assises 
250  francs;  2°  aux  conseillers  assesseurs 
150  francs. 

3.  Les  mêmes  magistrats  appelés  à  pré- 
sider ou  composer  une  Cour  d'assises  ex- 
traordinaire recevront  chacun,  outre  1  in- 
demnité réglementaire  des  frais  de  route 
et  de  séjour,  une  indemnité  supplémen- 
taire fixée  ainsi  qu'il  suit  :  le  président 
vingt-cinq  francs  par  jour;  les  conseillers 
assesseurs,  quinze  francs  par  jour. 

4.  Le  procureur  général  près  la  Cour 
impériale  ou  son  substitut,  allant  remplir 
les  fonctions  du  ministère  public  dans  une 
des  cours  d'assises  sus-désignées,  soit  pour 
toute  la  durée  de  la  session,  soit  pour 
certaines  affaires  déterminées,  aura  droit 
au  logement  et  aux  indemnités  supplé- 
mentaires fixées  pour  le  président  des  assi- 
ses par  les  articles  1,  2  et  3. 

5.  Les  dépenses  résultant  des  alloca- 
tions prévues  par  les  articles  qui  précè- 
dent sont  imputables  sur  les  crédits  du 
budget  local  de  la  colonie  et  classées  dans 
les  dépenses  obligatoires. 

6.  Le  magistrat  appelé  à  présider  le* 
assises  aura,  pendant  tout  le  temps  de  sa 
résidence,  a  sa  porte,  une  sentinelle  four- 
nie, soit  par  les  troupes  de  la  marine, 
soit  par  la  milice. 

7.  Le  tribunal  de  première  instance  ira 
visiter  en  corps  le  président  des  assises  dès 
son  arrivée  dans  la  ville.  Les  corps  militaires 
enverront  visiter  en  leur  nom  ce  magis- 
trat par  un  officier  supérieur  et  un  officier 
de  chaque  grade.  Ces  visites  seront  ren- 
dues dans  les  vingt-quatre  heures  au  pré- 
sident du  tribunal,  au  procureur  impé- 
rial et  aux  chefs  de  corps. 

8.  Sont  abrogées  toutes  dispositions 
contraires  au  présent  décret. 

9.  Nos  ministres  de  la  marine  et  des 
colonies,  et  de  la  justice  (MM.  de  Chasse- 
loup-Laubatet  Delà ngle] sont  chargés,  etc 


22  jeu»  —  11  juillet  1863.  —  Décret  impérial 
qui  abroge  certaines  dispositions  de  décret*, 
ordonnances  ou  règlements  généraux  con- 
cernant la  boulangerie.  (XI  Bull.  MCXXXII, 
n.  11,447.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'État  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  les  lois  des  16-24  août 
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1790,  des -2-17  mars,  1 4-17  juin  et  10-22 
juillet  1791  et  du  1er  brumaire  an  vu; 
notre  couseil  d'État  entendu,  avons  dé- 
crété . 

Art.  l,r.  Sont  abrogées,  a  dater  du 
1"  septembre  1863,  les  dispositions  de 
décrets,  ordonnances  ou  règlements  géné- 
raux ayant  pour  objet  de  limiter  le  nom- 
bre des  boulangers,  de  les  placer  sous 
l'autorité  des  syndicats,  de  les  soumettre 
aux  formalités  des  autorisations  préala- 
bles pour  la  fondation  ou  la  fermeture  de 
leurs  établissements,  de  leur  imposer  des 
réserves  de  farines  ou  de  grains,  des  dé- 
pôts de  garantie  ou  des  .cautionnements 
en  argent  ,  de  réglementer  la  fabrication, 
le  transport  ou  la  vente  du  pain,  autres 
que  les  dispositions  relatives  à  la  salu- 
brité et  à  la  fidélité  du  débit  du  pain  mis 
en  vente. 

2.  Les  décrets  des  27  décembre  1853 
et  7  janvier  1854.  relatifs  à  la  caisse  de 
service  de  la  boulangerie  du  département 
de  la  Seine,  seront  modifiés  et  mis  en 
harmonie  avec  les  dispositions  du  présent 
décret. 

3.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  (M.  Rou- 
her)  est  chargé,  etc. 


-2i  jets  =  11  jcillst  1863.  —  Décret  Impérial 
qai  proroge  le  dêUi  fixé  pour  l'exécution  et 
la  mUe  en  exploitation  dea  deux  ligne»  de 
chemins  de  fer  de  Rouen  à  Amiens  et  d'A- 
miens à  la  ligne  de  Creil  à  Saint-Quentin. 
(Xi  Bull.  MCXXX1I,  n.  11,44*.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'État  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics:  vu  notre  décret  du  26  juin 
1857,  portant  approbation  d'une  conven- 
tion passée  avec  la  compagnie  du  chemin 
de  fer  du  Nord  pour  la  concession  de  di- 
verses lignes,  notamment  de  celles  de 
Rouen  à  Amiens  et  d'Amiens  à  la  ligne 
de  Creil  à  Saint-Quentin,  ensemble  la 
convention  et  le  cahier  des  charges  y  an- 
nexés: vu  l'article  2,  paragraphe  3,  du- 
dit  cahier  des  charges,  lequel  porte  :  «  Les 
«  travaux  devront  être  exécutés  dans  les  dé- 
«  laisci-après  fixés,  savoir:  1° . ..;3°pourle 
«  chemin  de  Rouen  a  Amiens  et  pour  ce- 
«  lui  d'Amiens  à  la  ligne  de  Creil  a 

«  Saint-Quentin,  six  ans  ;   ces  délais 

«  commenceront  à  courir  a  dater  du  dé- 
«  cret  de  concession  ;  »  vu  notre  décret 
du  22  septembre  1861,  relatif  au  tracé  de 
la  partie  du  chemin  de  fer  d'Amiens  à  la 
ligne  de  Creil  à  Saint-Quentin  comprise 
entre  Amiens  et  Ham  ;  vu  nos  décrets  des 
16  août  et  27  décembre  1862,  lesquels 
déterminent  le  tracé  de  la  ligne  de  Rouen 


a  Amiens,  d  une  part,  entre  Amiens  et  le 
Grand-Parc  ;  d'autre  part,  entre  le  Grand- 
Parc  et  Rouen  et  la  ligne  de  Rouen  à 
Dieppe  ;  vu  la  demande  de  la  compagnie 
du  Nord,  en  date  du  28  mars  1862,  ten- 
dant à  obtenir  que  le  délai  d'exécution 
des  deux  lignes  de  Rouen  a  Amiens  et 
d'Amiens  à  la  ligne  de  Creil  à  Saint- 
Quentin,  qui  expire  le  26  juin  1863,  soit 
prorogé  au  31  décembre  1865;  vu  la  lettre 
de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de 
l'Ouest,  du  23  avril  1863:  vu  le  sénatus- 
consultc  du  25  décembre  1852  (article  i); 
notre  conseil  d'État  entendu,  avons  dé- 
crété : 

Art.  l«r.  Le  délai  fixé  par  le  cahier 
des  charges  annexé  au  décret  du  26  juin 
1857,  pour  l'exécution  et  la  mise  en  ex- 
ploitation des  deux  lignes  de  Rouen  a 
Amiens  et  d'Amiens  a  la  ligne  de  Creil  à 
Saint-Quentin,  est  prorogé  au  31  décem- 
bre 1865. 

2.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  (M.  Rou- 
her)  est  chargé,  etc. 

29  juin  —  11  JoitLiT  1863.  —  Décret  impérial 
qui  autorise  un  virement  de  crédit  au  budget 
du  ministère  de  la  justice,  exercice  1862. 
(XI  Bull.  MCXXX1I,  n.  11,433.) 

Napoléon T  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'É- 
tat au  département  de  la  justice  et  des 
cultes;  vu  les  lois  des  28  juin  1861  et  2 
juillet  1862,  portant  fixation  du  budget 
des  dépenses  et  des  recettes  de  l'exercice 
1862  ;  vu  nos  décrets  des  7  novembre  1861 
et  28  août  1862,  contenant  répartition  des 
crédits  du  budget  des  dépenses  dudit 
exercice;  vu  l'article  12  du  sénatus-con- 
sulte  du  25  décembre  1852;  vu  les  dis- 
positions de  notre  décret  du  10  novem- 
bre 1856,  sur  les  virements  de  crédits; 
vu  le  sénatus  -  consulte  du  31  décembre 
1861;  vu  l'article  55  du  décret  du  31 
mai  1862,  portant  règlement  général  sur 
la  comptabilité  publique;  vu  la  lettre  de 
notre  ministre  des  finances,  en  date  du 
28  mai  1863  ;  notre  conseil  d'État  entendu, 
avons  décrété  : 

Art.  1".  Le  crédit  ouvert,  pour  l'exer- 
cice 1862,  au  chapitre  2  bis  du  budget  du 
ministère  de  la  justice  (conseil  du  sceau 
des  titres),  est  réduit  d'une  somme  de 
dix-huit  cent  cinquante  francs  (1,850  f  ). 

2.  Le  crédit  ouvert,  pour  le  même 
exercice  1862,  au  chapitre  l'r  du  budget 
du  ministère  de  la  justice  (personnel  de 
l'administration  centrale),  est  augmenté 
de  pareille  somme  de  dix-huit  cent  cin- 
quante francs,  par  virement  du  chapitre 
désigné  dans  l'article  ci-dessus. 
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3.  Nos  ministres  de  la  justice  et  des 
mites,  et  des  finances  (MM.  Ba roche  et 
Kould'  sont  chargés,  etc. 


i*t  =  14  jlili.it  1803.  -  Décret  impérial  por- 
tant promulpntioH  (la  traité  de  paix  et  ri  a  ini- 
tié conclu  .  le  5  juin  if<6î  ,  entre  la  Trance 
et  l'K*paKnr,  d'une  part,  et  le  ro>aume 
il  Aiinaui.  d'autre  pari.  (XI  Bull.  MCXXXIH, 
n.  11,454.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d"Klat  au  départe- 
ment des  affaires  étrangères,  avons  dé- 
crété : 

Art.  1".  I  n  traité  de  paix  et  d'amitié 
ayant  été  conclu  à  Saigon,  le  o  juin 
entre  la  France  et  l'Espagne,  d'une  part, 
et  le  royaume  d'Annam,  d'autre  pari,  et 
les  ratifications  de  cet  acte  ayant  été 
échangées  a  Hué,  le  H  avril  1803.  ledit 
traité,  dont  la  teneur  suit,  recevra  sa 
pleine  et  entière  exécution. 

Unis  Majestés  Napoléon  III,  empereur 
des  Français ,  Isabelle  11,  reine  d'Espagne, 
et  Tu-Duc,  roi  d  Annam,  désirant  vive- 
ment que  l'accord  le  plus  parfait  règue 
désormaiscntreles  trois  nations  de  France. 
d'E.spagne  et  d'Annam:  voulant  aussi  que 
jamais  l'amitié  ni  la  paix  ne  soit  rom- 
pue entre  elles  ;  a  ces  causes,  nous,  Louis- 
Adolphe  Donard,  contre- amiral,  com- 
mandant en  «nef  le  corps  expéditionnaire 
franco-espagnol  eu  Coehinehine,  minière 
plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  l'Empereur 
des  Français,  commandeur  des  ordres  im- 
périaux de  la  Légion  d'honneur  et  de 
Saint-Stanislas  de  Russie,  commandeur 
de  SniuMircgoire-le-Crand  de  Home',  et 
chevalier  de  l'ordre  royal  de  Charles  III 
d'Espagne;  don  Carlos  l'alanca-Cutierres, 
colonel  commandant  général  du  corps  ex- 
péditionnaire espagnol  en  Coehinehine, 
commandeur  de  l'ordre  royal  américain 
d  Isabelle  la  Catholique,  et  de  Tordre  im- 
périal de  la  Légion  d'honneur,  chevalier 
des  ordres  royaux  et  militaires  de  Saint- 
Ferdinand  et  Saint  -  Hei  niénégilde  .  mi- 
nistre plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  »a- 
Iholique  Dona  Isabelle  11,  reine  des  Es- 
pagnes,  et  nous,  Phan-Tauh-Ciaii,  vice- 
grand-censeur  du  royaume  d'Annam,  mi- 
nistre président  du"  tribunal  des  rites,  en- 
voyé plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  Tu- 
Duc,  assisté  de  Lam-Cien-Thiep,  mi- 
nistre président  du  tribunal  de  la  guerre, 
envoyé  plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  Tu- 
Duc  :  tous  munis  de  pleins  et  entiers  pou- 
voirs pour  traiter  de  la  paix  et  agir  selon 
notre  conscience  et  volonté,  nous  sommes 
réunis,  et,  après  avoir  échangé  nos  let- 
tres rie  créance,  que  nous  avons  trouvées 


en  bonne  et  due  forme,  nous  sommes  con- 
venus, d'un  commun  accord,  de  chacun 
des  articles  qui  suivent  et  qui  coin  posent 
le  présent  traité  de  paix  et  d'amitié. 

Arl.l«r.  Il  y  aura  dorénavant  paix  per- 
pétuelle entre  l'Empereur  des  Français, 
et  la  reine  d'Espagne,  d'une  part,  et  )< 
roi  d'Annam  ,  de  l'autre.  L'amitié  sera 
complète  et  également  perpétuelle  entre 
les  sujets  des  trois  nations,  en  quelque 
lieu  qu  ils  se  trouvent. 

2.  Les  sujets  des  deux  nations  de 
France  et  il  Espagne  pourront  exercer  le 
culte  chrétien  dans  le  royaume  d'Annam. 
et  les  sujets  de  ce  royaume,  sans  distinc- 
tion, qui  désireront  embrasser  la  religion 
chrétienne,  le  pourront  librement  et  sans 
contrainte  :  mais  on  ne  forcera  pas  à  se 
faire  chrétiens  ceux  qui  n'en  auront  pas» 
le  désir. 

3.  Les  trois  provinces  complètes  de 
Dicn-IIoa,  de  Cia-l)inh  et  de  Diub-Tnuu^ 
(Mitloj,  ainsi  que  l'île  de  Pulo-tomlor. 
sont  cédées  entièrement  par  ce  traité  en 
toute  souveraineté  à  Sa  Majesté  l'Empe- 
reur des  Français.  En  outre,  les  commer- 
çants français  pourront  librement  com- 
mercer et  circuler  sur  des  bâtiments  quels 
qu'ils  soient,  dans  le  grand  fleuve  du 
Cambodge  et  dans  tous  les  bras  de  re 
fleuve:  il  en  sera  de  même  pour  les  bâ- 
timents de  guerre  français  envoyés  en 
surveillance  dans  ce  même  fleuve  ou  dans, 
ses  affluents. 

A.  \jsl  paix  étant  faite,  si  une  nation 
étrangère  voulait,  soit  en  usant  de  pro- 
vocation, soit  par  un  traité,  se  faire  cé- 
der une  partie  du  territoire  annamite,  le 
roi  d'Annam  préviendra  par  un  envoyé 
l'Empereur  des  Français,  afin  de  lui  sou- 
mettre le  cas  qui  se  présente,  en  laissant 
à  l'Empereur  pleine  liberté  de  venir  en 
aide  ou  non  au  royaume  d'Annam:  mais 
si,  dans  ledit  traité  avec  la  nation  étran- 
gère, il  est  question  de  cession  de  terri- 
toire, cette  cession  ne  pourra  être  sanc- 
tionnée qu'avec  le  consentement  de  l'Em- 
pereur des  Français. 

5.  Les  sujets  de  l'Empire  de  France 
et  du  royaume  d'Espagne  pourront  li- 
brement commercer  dans  les  trois  ports 
de  Tourane,  de  Balat  et  de  Quang-An 
Les  sujets  annamites  pourront  également 
libremeut  commercer  dans  les  ports  de 
France  et  d'Espagne,  en  se  conformai) l 
toutefois  à  la  règle  des  droits  établis.  Si 
un  pays  étranger  fait  du  commerce  avec 
le  royaume  d  Annam,  les  sujets  de  ce  pay* 
étranger  ne  pourront  pas  jouir  d'une  pro- 
tection plus  grande  que  ceux  de  France 
ou  d'Espagne,  et  si  cedit  pays  étranger 
obtient  un  avantage  dans  le 
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d'Anoauu,  ce  ne  pourra  jamais  être  un 
avantage  plus  considérable  que  ceux  ac- 
cordés à  la  France  ou  k  l'Espagne. 

6.  La  paix  étant  faite,  s'il  y  a  ix  traiter 
quelque  affaire  importante,  les  trois  sou- 
verains pourront  envoyer  des  représen- 
tants pour  traiter  ces  affaires  dans  une 
des  trois  capitales.  Si,  sans  affaire  im- 
portante, l'un  des  trois  souveraius  dési- 
rait envoyer  des  félicitations  aux  autres, 
il  pourra  également  envoyer  un  représen- 
tant. Le  bâtiment  de  l'envoyé  frau«;ais  uu 
espagnol  mouillera  dans  le  port  do  Tou- 
rane,  et  l'envoyé  ira  de  la  à  Hue  par 
terre,  où  il  sera  reçu  par  le  roi  d'An- 

7.  La  paix  étant  laite,  l'inimitié  dispa- 
rait entièrement;  c'est  pourquoi  l'Empe- 
reur dLes  Français  accorde  une  amnistie 
générale  aux  sujets  soit  militaires,  soit 
<irils  «lu  royaume  d'Anna  m,  compromis 
dans  la  guerre,  et  leurs  propriétés  sé- 
questrées leur  serout  rendues.  1a»  roi 
fi  Annam  accorde  également  une  amnistie 
générale  a  ceux  de  ses  sujets  qui  se  sont 
soumis  à  l'autorité  française,  et  son  ain- 
LiMie  s'étend  sur  eux  et  sur  leurs  fa- 
milles. 

8.  Le  roi  d' Annam  devra  payer  à  titre 
d  indemnité,  dans  un  laps  de  dix  ans,  la 
somme  de  quatre  millions  de  dollars. 
Quatre  cent  mille  dollars  seront,  en  con- 
séquence, remis  chaque  année  au  repré- 
sentant de  l'Empereur  des  Français,  à 
Saigon,  Cette  somme  est  destinée  à  in- 
demniser la  France  et  l'Espagne  «le  leurs 
dépensée  de  guerre.  Les  cent  mille  li- 
gaturesdéjb  payéesserontdéduitesde  eette 
somme.  Le  royaume  d'Annam  n'ayant  pas 
de  dollars,  le  dollar  sera  représenté  par 
uue  valeur  de  soixante  et  douze  centièmes 
de  tael. 

0.  Si  quelque  brigand,  pirate  ou  fau- 
îenrde  troubles,  annamite,  commet  quel- 
que brigandage  ou  désordre  sur  le  terri- 
toire français,  ou  si  quelque  sujet  euro- 
péen, coupable  de  quelque  délit,  s'enfuit 
sur  le  territoire  annamite,  aussitôt  que 
l'autorité  française  aura  donné  connais- 
sance du  fart  à  l'autorité  annamite,  celle- 
ci  devra  faire  sas  efforts  pour  s'emparer 
du  coupable,  afin  de  le  livrer  a  l'autorité 
française.  11  en  sera  de  même  en  ce  qui 
concerne  les  brigands,  pirates  ou  fau- 
teurs de  troubles  annamites  qui,  après 
>étre  rendus  coupables  de  délits,  s'en- 
fuiraient sur  le  territoire  français. 

10.  Les  habitants  des  trois  provinces 
de  Vinh-Loug,  d'An-Gian  et  de  Ha-Tien, 
pourront  librement  commercer  dans  les 
trois  proviuces  françaises  en  se  soumet- 
tant aux  droits  en  vigueur;  mais  les 
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convois  de  troupes,  d'armes,  de  muni- 
tions ou  de  vivres  entre  les  trois  sus- 
dites provinces,  devront  se  faire  exclusi- 
vement par  mer.  Cependant  l'Empereur 
des  Français  permet  a  ces  convois  d'en- 
trer dans  le  Cambodge  par  la  passe  de 
Mitto  dite  Cua-Tieù,  à  la  conditiou  tou- 
tefois que  les  autorités  annamites  en 
préviendront  a  l'avance  le  représentant 
de  l'Empereur,  qui  leur  fera  délivrer  un 
laissez-passer.  Si  celte  formalité  était  né- 
gligée et  qu'un  envoi  pareil  entrât  sans 
un  permis,  ledit  convoi,  et  ce  qui  le  com- 
pose, sera  de  bonne  prise,  et  les  objets 
saisis  seront  détruits. 

1 1 .  La  citadelle  de  Vinh  -  Long  sera 
gardée  jusqu'à  nouvel  ordre  par  les  trou- 
pes françaises,  sans  empêcher  pourtant 
eu  aucune  façon  l'action  des  mandarins 
annamites.  Cette  citadelle  sera  rendue  au 
roi  d'Annam  aussitôt  qu'il  aura  mis  lin 
à  la  rébellion  qui  existe  aujourd'hui  par 
ses  ordres  daus  les  proviuces  de  Gia- 
Diuh  et  de  Dinb-Touug,  et  lorsque  les 
chefs  de  ces  rébellions  seront  partis  et  le 
pays  tranquille  et  soumis  comme  il  con- 
vient à  un  pays  en  paix. 

12.  Ce  traité  étant  conclu  entre  les 
trois  nations,  et  les  ministres  plénipo- 
tentiaires desdites  trois  nations  l'ayant 
signé  et  revêtu  de  leurs  sceaux,  ils  en 
rendront  compte,  chacun  k  son  souverain  : 
et,  à  partir  d'aujourd'hui,  jour  de  la  si- 
gnature, dans  l'intervalle  d'un  an.  les 
trois  souverains  ayant  examiné  et  ratiAé 
ledit  traité,  l'échange  des  ratiticatious 
aura  lieu  dans  ia  capitale  du  royaume 
d'Annam. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires 
respectifs  susnommés  ont  signé  le  pré- 
sent traite  et  v  ont  apposé  leurs  cachots. 
A  Saigon,  l'an  mil  huit  cent  soixante- 
deux,  le  cinq  juin.  Tu-Duc, quinzième  an- 
née, cinquième  mois,  ueu vieille  jour.  (L.S.) 
Signé  Bonai».  (L.  S.  Signé  Caalos  Pa- 

LANCA-GlTIERRES. 

2.  Notre  ministre  des  affaires  étran- 
gères VM.  Diouyu  de  Lhuys,  est  chargé,  etc. 


2-2  ji.ir  =  i  l  j cil. lut  18tKl.  Dijerot  impérial 
<|iu  autorise  un  \ircmenl  d«  crédit  au  -Imdj.Tl 
du  ministère  de  l'intérieur,  ctcrcitc  JSO-J. 
(XI  Bull.  MCXXXIII,  n.  ll.i.Vi.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  départe- 
ment de  l'intérieur:  vu  la  loi  du  28  juin 
1801,  portant  fixa  lion  du  budget  généra! 
des  recettes  et  dopeuses  de  l'exercice 
1862;  vu  la  loi  du  2  juillet  1862.  accor- 
dant des  suppléments  de  crédits  sur 
l'exercice  1802:  vu  nos  décrets  des7  m>- 
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vembre  1861  et  28  août  1862,  portaut  ré- 
partitiun,  par  chapitres,  des  crédits  de  cet 
exercice;  vu  l'art.  2  du  sénat  us-consul  te 
du  31  décembre  1861  ;  vu  notre  décret  du 
10  novembre  1856,  sur  les  virements  de 
crédit;  vu  la  lettre  de  notre  ministre  des 
finances,  en  date  du  28  mai  1863,  notre 
conseil  d'Etat  entendu ,  avons  décrété  : 

Art.  1er.  Les  crédits  ouverts  pour 
l'exercice  1862,  sur  le  chapitre  i  du  bud- 
get du  ministère  de  l'intérieur,  par,  les 
lois  de  finances  des  28  juin  1861  et  2 
juillet  1862  et  par  les  décrets  de  répar- 
tition des  7  novembre  1861  et  21  août 
1862,  sont  réduits  d'une  somme  de  cinq 
cent  mille  francs  (500,000  fr.), 

2.  Les  crédits  ouverts  pour  le  même 
exercice,  sur  le  chapitre  o  du  budget  du 
ministère  de  l'intérieur,  sont  augmentés 
d  une  somme  de  cinq  cent  mille  francs 
(500,000),  par  virement  du  chapitre  ci- 
dessus. 

3.  Nosministres  de  l'intérieur  et  des  fi- 
nances (MM.  de  Persigny  et  Fould)  sont 
chargés,  etc. 


30  «ai  —  lf>  jollét  1863.  —  Décret  impérial 
portant  autorisation  de  la  société  anonyme 
formée  à  Pari»  nous  la  dénomination  de  Cam- 
pa unie  des  chemins  de  fer  des  Charente*. 
(XI  Bull.,  supp.  CMI/VIII,  n.  14,989.} 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  la  loi  du  2  juillet  1861, 
relative  à  l'exécution  de  divers  chemins 
de  fer  de  Napoléon-Vendée  à  la  Rochelle, 
de  Rochefort  à  Saintes,  de  Saintes  à  Cou- 
tras  et  de  Saintes"  a  Angouléme:  vu  no- 
tre décret  du  19  avril  1862,  portant  qu'il 
sera  procédé  à  l'adjudication,  par  voie  de 
publicité  et  de  concurrence,  de  la  con- 
cession des  chemins  susénoncés;  ensemble 
le  cahier  des  charges  y  annexé;  vu  la 
soumission  des  fils  de  C.iiilhou  jeune,  en 
date  du  16  juin  1862:  vu  le  procès-ver- 
bal de  l'adjudication  passée  le  même  jour 
par  notre  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics;  vu  la 
loi  du  6  juillet  1862,  qui  approuve  les 
clauses  financières  résultant  dudit  procès- 
verbal  d'adjudication:  vu  notre  décret  du 
6  juillet  1862,  qui  déclare  les  sieurs  fils 
de  Guilhou  jeune  définitivement  conces- 
sionnaires des  chemins  de  fer  susénoncés, 
aux  clauses  et  conditions  tant  du  décret 
du  19  avril  1862  quedu  cahier  des  char- 
ges y  annexé;  vu  la  loi  du  15  juillet 
1845  (articles  10  et  11)  et  les  articles  29 
à  37,  40  et  45  du  Code  de  commerce; 
notre  conseil  d'Etat  entendu,  avons  dé- 
crété : 
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Art.  1".  La  société  anonyme  formée  a 
Paris  sous  la  dénomination  de  Compagne 
des  chemins  de  fer  des  Chnrentes  est  au- 
torisée. Sont  approuvés  les  statuts  de  la- 
dite société,  tels  qu'ils  sont  contenus  dans 
les  actes  passés  les  18,  21  et  28  mai  1863, 
devant  M*  Simon  et  son  collègue,  n<h 
taires  à  Paris,  lesquels  actes  resteroei 
annexés  au  présent  décret. 

2.  La  présente  autorisation  pourra  éire 
révoquée  en  cas  de  violation  ou  de  in- 
exécution des  statuts  approuvés,  sa  os  pré- 
judice des  droits  des  tiers. 

3.  La  société  sera  tenue  de  remettre 
tous  les  six  mois,  un  extrait  de  son  état 
de  situation  au  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  am 
préfets  des  départements  de  la  Seine,  de 
la  Charente  et  de  la  Charente-Inférieur*, 
au  préfet  de  police,  aux  chambres  <fc 
commerce  de  Paris  et  de  la  Rochellr 
et  aux  greffes  des  tribunaux  de  comnierrr 
de  la  Seine,  de  la  Rochelle,  d'Angoaléof 
et  de  Saintes. 

4.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  (M.  Rou- 
her)  est  chargé,  etc. 

Par-devant  M*  Simon  et  son  collègue,  no- 
taires à  Paris,  soussignés,  ont  comparu,  ek. 
(suivent  les  noms  et  qualités). 

Dans  cet  état,  les  comparants,  agissant  n 
vertu  desdits  pouvoirs,  déclarent  arrêter  nos 
M  ni  I  suit  les  statuts  de  la  société. 

TITRE  I".  Objet  bt  dbkomikation  pb  la  wcùTt. 

DOXICILB.  DlBBB. 

Art.  1««\  Il  est  formé  entre  les  propriétaire 
de  toutes  les  actions  créées  ci— Après  une  so- 
ciété anonyme  ayant  pour  objet  l'exécution  " 
l'exploitation  des  chemins  de  fer  :  I"  de  N«p<»- 
léon-Vendéc  a  la  Rochelle  ;  3*  de  Rochefort  » 
Saintes;  3°  de  Saintes  à  Coutras;  4°deSain(^ 
i  Angouléme;  et  5°  du  prolongement  d'Ao- 
gouléme  sur  Limoges,  si  l'exécution  en  est  re- 
quise dans  les  termes  du  décret  du  19  avril 
1862;  le  tout,  conformément  au  décret  de  con- 
cession délinitif  du  G  juillet  dernier  et  m 
cahier  des  charges  annexé  au  décret  prt (His- 
toire d'adjudication  du  19  avril  186i.  Ot» 
Bociété  prend  la  dénomination  de  Cos*pa§n»( 
des  chemins  de  fer  des  Charente*. 

4.  ta  siétre  de  la  société  et  son  domialewot 
établis  à  Paris. 

3.  1-a  société  commencera  a  partir  de  lJ 
date  du  décret  qui  l'aura  autorisée  et  liiio 
avec  la  concession ,  c'est-à-dire  quatre-v/atf- 
dix-neuf  ans  après  l'expiration  du  délai  oV 
pour  l'achèvement  des  travaux  par  l'art,  ito 
cahier  des  charges. 

TITRE  II.  Db  la  co.xcisstoji. 

4.  MM.  les  fils  de  Guilhou  jeune,  en  Itor 
qualité  de  concessionnaires,  font  apport,  »»■>* 
aucune  restriction  ni  réserve,  à  la  société, 
tons  les  droits  que  leur  confèrent  les  loi.  dé- 
cret et  cahier  dea  charges  précités,  mettait 
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(«dite  société,  qui  accepte,  entièrement  en  leurs 
lieu  et  place,  a  la  charge  par  elle  de  satisfaire 
a  tontes  les  clauses,  conditions  et  obligations 
qui  en  résultent.  Le  compte  des  avances  faites  par 
les  fondateur*  de  la  compagnie,  et  dont  le 
montant  n'excède  pas  la  somme  totale  de  cin<| 
cent  quatre-vingt-cinq  mille  francs,  non  com- 
pris deux  cent  mille  francs  pour  frais  de  ban- 
que, d'après  la  déclaration  annexée  aux  pré- 
sents statuts,  en  date  du  15  mars  1863,  sera 
soumis,  avec  les  pièces  justificatives,  A  l'appré- 
ciation de  l'assemblée  générale,  conformément 
à  l'art.  It  de  la  loi  du  15  juillet  4*45.  Indé- 
pendamment des  avances  ci -dessus,  il  ne 
pourra  être  réclamé  par  les  fondateurs,  pour 
droit  de  commission  de  banque,  plus  de  deux 
pour  cent  sur  les  sommes  encaissées  seulemen.t 
Dans  une  première  réunion,  l'assemblée  géné- 
rale nommera  une  commission  de  trois  mem- 
bres au  moins  pour  examiner  le  compte  pré- 
senté par  les  fondateurs.  Il  sera  statué  sur  le 
rapport  et  les  propositions  de  cette  commission 
dans  une  réunion  ultérieure  de  l'assemblée 
générale.  Les  avis  de  convocation  pour  cette 
seconde  réunion  feront  mention  de  son  objet, 
conformément  A  l'art.  33  ci-après. 

TITRE  III.  Fonos  socul.  Actioss.  Vesssmrxts. 

3.  Le  fonds  social  est  fixé  A  vingt-cinq  mil- 
lions de  francs;  il  est  divisé  en  cinquante 
mille  actions  de  cinq  cents  francs  chacune; 
ces  actions,  entièrement  souscrites,  appartien- 
nent aux  personnes  ci-après  dénommées,  dans 
les  proportions  suivantes  :  {suivent  les  noms). 

6.  Chaque  action  donne  droit  à  une  part 
proportionnelle  dans  la  propriété  de  l'actif 
social  et  dans  les  bénéfices  de  l'entreprise.  Les 
intérêts  et  dividendes  de  toute  action,  suit  no- 
minative, soit  au  porteur,  seront  valablement 
payés  au  porteur  du  titre. 

7.  Après  l'approbation  des  présents  statuts 
et  le  versement  de  deux  cents  francs  par  action, 
il  sera  remis  aux  ayants-droit  des  litres  provi- 
soires. 

8.  Les  souscripteurs  originaires  et  les  ces- 
stonnairea  successifs  sont  solidairement  garants 
ju*<ju'a  concurrence  du  versement  des  cinq 
premiers  dixièmes  du  montant  de  chaque 
action.  Après  le  versement  des  cinq  premiers 
dixièmes,  les  titres  provisoires  seront  échangés 
contre  des  titres  définitifs. 

9.  Les  titres  provisoires  et  les  titres  défini- 
tifs sont  extraits  d'un  registre  A  souche,  frappés 
du  timbre  sec  de  la  compagnie  et  revêtus  de  la 
signature  de  deux  administrateurs  ou  d'un  ad- 
ministrateur et  d'un  employé  de  la  compagnie 
délégué  à  cet  effet  par  le  conseil  d'administra- 
tion. Chaque  paiement  fait  sur  le  montant  de 
l'action  sera  constaté  sur  les  titres. 

10.  Les  titres  provisoires  seront  nominatifs; 
leur  cession  s'opère  par  un  transfert  fait  sur 
un  registre  tenu  à  cet  effet  au  siège  de  la  so- 
ciété, signé  par  le  cédant,  le  cesslonnaire  et 
l'un  des  administrateurs  ou  un  employé  délégué 
a  cet  effet  par  le  conseil  d'administration; 
mention  de  ce  transfert  est  faite  sur  le  titre. 
Les  actions  définitives  seront  ou  nominatives 
ou  au  porteur,  au  choix  de  l'ayant  droit.  Dans 
le  premier  cas,  la  cession  s'opère  comme  il 
vient  d'être  dit  pour  les  titres  provisoires. 
Dans  le  second  cas,  la  cession  s'opère  par  la 
simple  tradition  du  titre. 

63. 


eo.n  in  -  30  haï  1863.  393 

11.  Le  conseil  d'administration  pourra  au- 
toriser le  dépôt  et  la  conservation  des  titres 
dans  la  caisse  sociale  ;  11  déterminera  la  forme 
des  certificats  de  dépôt,  les  frais  auxquels  ce 
dépôt  pourra  être  assujetti,  le  mode  de  déli- 
vrance et  les  garanties  dont  l'exécution  de  cette 
mesure  doit  être  entourée,  dans  l'intérêt  de  la 
société  et  des  actionnaires. 

iâ.  Les  actions  sont  indivisibles  à  l'égard  de 
la  société,  qui  ne  reconnaît  qu'un  seul  pro- 
priétaire pour  chaque  action.  Tous  les  proprié- 
taires indivis  d'une  action  seront  tenus  dés  lors 
de  se  faire  représenter  auprès  de  la  société  par 
une  seule  et  même  personne. 

13.  Les  droits  et  obligations  attachés  à 
l'action  suivent  le  titre,  dans  quelque  main 
qu'il  passe;  la  possession  d'une  action  emporte 
adhésion  aux  statuts  de  la  société  et  à  toutes 
les  modifications  ultérieures  qu'ils  subissent 
avec  l'approbation  du  gouvernement.  Les  hé- 
ritiers ou  créanciers  de  l'actionnaire  ne  peu- 
vent, sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  pro- 
voquer l'apposition  des  scellés  sur  les  biens  et 
valeurs  de  la  société,  ni  s'immiscer  en  aucune 
manière  dans  son  administration;  ils  doivent, 
pour  l'exercice  de  leurs  droits,  ;s'en  rapporter 
aux  inventaires  sociaux  et  aux  délibérations' de 
l'assemblée  générale. 

14.  Le  montant  de  chaque  action  est  payable 
A  la  caisse  sociale,  A  Paris,  et  aux  caisses  qui 
seront  désignées  par  le  conseil  d'administra- 
tion, aux  époques  et  dans  les  proportions  dé- 
terminées par  ce  conseil.  Le  premier  verse- 
ment, Miè  A  cent  francs  par  action,  a  été 
effectué  au  moment  même  de  la  souscription 
et  constaté  par  un  récépissé  provisoire.  Il  a  été 
appelé  un  second  versement,  également  de 
cent  francs  par  action.  Tout  appel  ultérieur 
de  fonds  devra  être  annoncé  un  mois  au  moins 
avant  l'époque  fixée  pour  le  versement,  tant  à 
Paris  qu'A  Angouléme,  Saintes  et  Cognac,  dans 
un  des  Journaux  d'annonces  légales  de  ces 
villes  désignés  conformément  à  la  loi.  Le 
conseil  d'administration  pourra  autoriser  la 
libération  anticipée  des  actions,  mais  seule- 
ment par  voie  do  mesure  générale  applicable 
A  toutes  les  actions  et  moyennant  un  intérêt 
qui  ne  pourra  pas  dépasser  cinq  pour  cent. 

15.  A  défaut  de  versement  aux  époques  dé- 
terminées, l'intérêt  sera  dû,  par  chaque  jour 
de  retard,  A  raison  de  cinq  pour  cent  par  an. 
La  société  pourra  exercer  l'action  personnelle 
contre  les  retardataires  et  leurs  garants;  elle 
pourra  aussi,  soit  distinctement  de  la  poursuite 
personnelle,  soit  concurremment  avec  elle, 
faire  vendre  les  actions  en  retard.  A  cet  effet, 
les  numéros  des  actions  seront  publiés  dans 
les  journaux  indiqués  A  l'art.  14;  A  partir  du 
quinzième  jour  après  cette  publication,  la 
société,  sans  mise  en  demeure  et  sans  autre  for- 
malité ultérieure,  aura  le  droit  de  Taire  pro- 
céder A  la  vente  des  actions,  même  successive- 
ment, sur  duplicata,  A  la  bourse  de  Paris,  par 
le  ministère  d'un  agent  de  change,  pour  le 
compte  et  aux  risques  et  périls  des  retarda- 
taires. Les  titres  des  actions  ainsi  vendues  se- 
ront nuls  de  plein  droit,  et  il  en  sera  délivré 
aux  acquéreurs  de  nouveaux  ayant  le  même 
numéro  que  les  titres  annulés  ;  en  conséquence, 
toute  action  qui  ne  portera  pas  la  mention  ré- 
gulière des  versements  qui  auraient  dû  être 
opères  cessera  d'être  admise  a  la  négociation 
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•i  au  tranafert.  L'imputation  4m  prix  à  prove- 
nir  de  la  venu?,  après  déduction  de*  frais  cl 
intérêts  du*,  t'opérera  «n  commençant  par  les 
versements  les  plus  anciennement  exigibles  ; 
la  défiolt  aera  a  la  charge  des  obliges  aux  ver- 
semants;  l'aicédant,  s'il  en  existe,  appar- 
tiendra è  l'actionnaire  retardataire. 

16.  Les  actionnaires  ne  sont  engages  que 
juaqu'à  concurrence  du  capital  de  chaque  ac- 
tion et  na  sont  soumis  a  aucun  autre  appel  de 
fonds. 

TITRE  IV.  COSSSIL  D'iOIIIMSTaiTIOM. 

17.  La  compagnie  eal  administrée  par  un 
conseil  composé  de  quinte  membres.  Les  mem- 
bres du  conseil  sont  nommés  par  l'assemblée 
générale  pour  cinq  années.  Chaque  adminis- 


le  conaail  d'administration  dé  la 
Dans  It  raa  où  deux  membres  dissidents  sur  an*? 
question  demanderaient  qu'alla  fût  ajourner 
jusqu'à  ce  que  l'opinion  d'un  ou  plusieurs  ad- 
ministrateurs absenta  fût  connue,  il  eera  envoyé 
A  tous  les  administrateurs  a  lisent»  une  copie 
ou  un  extrait  du  procès-verbal,  avec  une  in- 
vitation de  venir  voter  dans  une  prochaine 
réunion,  dont  le  jour  sera  fixé  par  la  lettre» 
d'invitation,  ou  d'adresser  par  écrit  leur  api» 
nion  ad  président;  celui-ci  en  donnera  lactaire 
au  conseil,  après  quoi  la  décision  aéra  pnso  a 
la  majorité  des  membres  présents.  Dans  aucun 
cas,  l'application  de  la  disposition  qui  précède 
ne  peut  retarder  l'accomplissement  des  obdi— 
gâtions  imposées  a  la  compagnie  par  le  cahier 
des  charges  de  la  concession,  ni  I- 


(raleur  doit  être  propriétaire  de  cent  actions,      des  injonctions  qui  seraient  nohtiees  par  Ir 


qui  seront  inaliénables  pendant  la  durée  de 
sas  fonctions;  las  litres  du  ces  actions  seront 
déposés  a  la  caisse  de  la  société. 

18.  Les  fonctions  d'administrateur  sont^ra- 
luitas.  Les  administrateurs  reçoivent  des  jetons 
de  présence,  dont  la  valeur  sera  ilxée  par  l'as- 
semblée générale.  Toutefois,  il  pourra  être 
attribué  aux  membres  du  comité  dont  il  est 
question  a  l'art.  37  une  rémunération  dont  le 
chiffre  sera  ré^lé  par  l'assemblée  générale. 

19.  Far  dérogation  i  l'art.  17,  le  conseil 
d'administration  sera  dés  è  présent  composé, 
sauf  continuation  par  la  première  assemblé* 
générale,  des  membres  dont  les  noms  suivent, 
savoir  : 

1°  M.  Nume  Guilhou,  2»  M.  Victor  de  Berllcr, 
3»  M.  le  général  Bougcnel.  4»  M.  In  comte  de 
Bougy,  5°  M.  Brian,  6n  M.  Cavaré  aine, 
7<*  M.  Emile  Chevalier»  8»  M.  le  marquis  Cusani, 
!!•  M.  Guilhou  père,  I0>  M.  Jenty,  1 i«  M.  Lamel, 
12"  M.  Lauxerrois.  13«  M.  Tavernier.  Ca  pre- 
mier conseil  ne  sera  soumis  a  aucun  renou- 
vellement jusques  et  jr  compris  une  année  après 
l'époque  fixée  par  le  cahier  dea  chargea  pour 
la  mi»e  en  exploitation  des  lignes  entières  con- 
cédées. A  l'expiration  de  ce  délai,  le  conseil 
sera  renouvelé  chaque  année  par  cinquième 
par  rassemblée  gém  raie.  Jusqu'au  renouvelle- 
ment intégral  du  premier  conseil,  le  sort  dé- 
signera l'ordre  de  sortie  dea  administrateurs 
qui  en  auront  fait  partie.  Le  renouvellement 
aura  lieu  ensuite  par  rang  d'ancienneté.  Tout 
membre  sortant  peut  éirc  réélu.  En  cas  de 
décès,  démission  ou  autre  empêchement,  il  ne 
sera  procédé  a  aucun  remplacement  tant  que 
le  nombre  des  membres  restants  n'aura  pas 
été  réduit  au  nombre  statutaire  de  quinic. 

20.  Le  conseil  d'administration  nomme 
chaque  année  un  président  et  an  ou  deux  vice- 
présidents.  En  cas  d'absence  du  président  et 
dés  vicé-présidents,  le  conseil  désigne  celui  de. 
ses  membres  qui  doit  remplir  les  fonctions  de 
président.  Le  président  et  les  vice-présidents 
peuvent  être  indéUniment  réélus. 

21.  Le  conseil  d'administration  se  réunit 
aussi  souvent  que  l'intérêt  de  la  société  l'exige» 
et  an  moins  une  fois  par  mole.  Les  décisions 
sont  prises  a  la  majorité  des  membres  présents  ; 
en  cas  de  partage,  la  voix  du  président  est  pré- 
pondérante. Le  présence  de  sii  administrateur* 
est  nécessaire  pour  valider  les  délibérations. 
Lorsque  sis  membres  seulement  sont  présents, 
le*  décision*  doivent  être  prises  è  l'unanimité. 

22.  Nul  m 


gouvernement  en  vertu  de  ce  cahier  des 


23.  Les  délibérations  du  conseil  d'adminis- 
tration sont  constatées  par  des  procès-verbaux 
signés  par  le  membre  qui  a  préaide  la  délibé- 
ration et  deux  des  membres  qui  y  ont  pris 
part;  les  copies  ou  extraits  de  ce* délibérations 
à  produire  en  justice  ou  ailleurs  sont  signés  par 
le  président  ou  par  celui  des  membres  qXii  en 
remplit  les  fonctions. 

24.  En  cas  de  vacance,  rassemblée  générale, 
lors  de  la  première  réunion,  procède  an  rem- 
placement. Dana  la  cas  où,  par  suite  de  vacances 
survenues  dans  l'intervalle  de  deux  assemblées 
générales,  le  nombre  des  administrateurs  des- 
cendrait au-dessous  de  huit,  il  serait  pourvu 
provisoirement  an  remplacement,  jusqu'à,  con- 
currence de  ce  nombre,  par  le  conseil  d'admi- 
nistration, à  la  majorité  des  membres  restants  ; 
les  administrateurs  ainsi  nommés  auront  les 


mèmi 


luvoirs  qui 


•sautrei  administrateur* 


Ces  nominations  seront  soumises  a  la  confirma- 
tion de  la  première  assemblée  générale  qui 
suivra.  L'administrateur  nommé  en  remplace- 
ment d'un  autre,  an  cas  de  vacance,  a* demeure 
en  fonctions  que  le  temps  d  exercice  qui 
a  son  prédécesseur. 

25.  Le  conseil  d'administration  est  investi  < 
pouvoirs  les  plus  étendus  pour  l'administration 
de  la  Société  :  1»  Il  fixe  les  dépensés  générales 
de  l'administration  ;  2°  Il  passe,  pour  l'eiéco- 
tlon  et  l'éxploitation  des  chemins  de  fer,  lés 
traités  et  les  marchés  de  toute  nature,  en  se 
conformant  aux  prescriptions  de  l'art.  27  du 
cahier  dea  chantes,  autorise  ou  effectue  les 
achats  de  terrains  et  immeubles  qui  aéraient 
nécessaires  pour  l'exécution  et  l'exploitation  de« 
chemins  de  fer;  il  régie  les  approvisionnement* 
et  autorise  l'achat  des  matériaux,  machines  et 
autres  objets  nécessaires  à  l'exploitation;  il 
autorise  tous  achats  et  ventes  d'objets  mobi- 
liers; 3°  il  règle  l'emploi  des  fond*  de  la  ré- 
serve et  détermine  le  placement  dea  fonds 
ponibles;  4«  Il  autorise  tous  retraits, 
transports,  aliénations  de  fonda,  rentes  et  va- 
leurs appartenant  a  1*  société;  tt*  il  autorise  la 
vente  des  terrains  et  ealiméntc  inutiles;  u>  il 
peut,  avec  l'approbation  de  l'assemblée  générais, 
acheter  dea  immeubles  autres  que  ceux  dési- 
gnés au  paragraphe  9  da  présent  article,  dans 
le  ras  on  ces  immeubles  auraient  une  utilité  en 
rapport  avec  l'objet  de  la  société:  7°  il  donne 
tbnte  quittance  ;  X«  il  autorise  toutes  mainle- 
vées d'oppositions  ou  d'inscription  s  hjpotb.- 
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eairea,  ainsi  que  tous  désistements  de  privilège , 
le  tout  avec  ou  «ans  paiement  ;  9°  il  autorise 
toute*  action»  judiciaires,  tous  compromis  et 
tontes  transactions;  10°  il  Axe  et  modifie,  soit 
le*  tarifs,  soit  leur  mode  de  perception;  il  Tait 
lee  transactions  y  relatives,  le  tout  dans  les  li- 
mites déterminées  par  le  cahier  des  charges; 
il  fait  les  règlements  relatifs  a  l'organisation 
du  service  et  à  l'exploitation  des  chemins  de 
fer,  nous  les  conditions  déterminées  par  la 
cahier  des  charges;  11"  il  traite,  transige  cl 
compromet  sur  tous  les  intérêts  de  la  compa- 
gnie; 49»  Il  adresse  au  gouvernement  toutes 
demandes  de  prolongements  de  chemins  de  fer 
ou  d'embranchements,  sauf  autorisation  préa- 
lable ou  ratification  de  ces  demandes  par  ras- 
semblée générale;  13°  il  soumet  a  l'assemblée 
générale  toute  proposition  d'emprunt;  11°  il 
lui  soumet  également  les  propositions  de  pro- 
longements ou  d'embranchements,  de  fusions 
ou  traites  avec  d'autres  compagnies,  de  prolon- 
gation ou  de  renouvellement  de  la  concussion, 
de  modifications  ou  additions  aux  statuts,  et 
notamment  de  l'augmentation  du  fonds  social 
et  de  la  prorogation  ou  dissolution  de  la  société  ; 
13"  il  nomme  et  révoque  tous  les  agents  et  em- 
ployés i  il  fixe  leurs  attributions  et  leur  trai- 
taient, leur  alloue  toutes  gratifications,  ot 
généralement  il  statue  sur  tous  les  intérêts  qui 
rentrent  dans  l'administration  de  la  société. 

26.  Le  conseil  d'administration  pourvoit  à  la 
négociation  des  emprunts  volés  par  l'assemblée 
générale.  Tous  pouvoirs  lui  sont  dès  à  présent 
donnes  pour  négocier,  au  moyen  de  l'émission 
d'obligations,  an  emprunt  a  l'elfe t  de  complo- 
ter, avec  et  y  compris  la  subvention  accordée 
par  l'Eut,  la  somme  de  soixante-quatre  mil- 
lions cent  mille  francs,  jugée  nécessaire  par  le 
gouverne  me  ni  pour  l'exécution  des  travaux. 
I.  émission  de  ces  obligations  ne  sera  faite  d'ail- 
«cure,  conformément  au  décret  du  6  juillet  iêi>2, 
qu'en  vertu  de  l'autorisation  du  ministre  de 
r agriculture,  du  commerce  et  des  Iraient  pu- 
blies, qui  en  déterminera  la  forme,  le  mode  et 
le'  taux  de  négociation  et  qui  fixera  les  époques 
et  les  quotités  de  versements  successifs  jusqu'à 
complète  libération. 

S7.  Le  conseil  d'administration  peut  délé- 
guer se»  pouvoirs,  pour  l'expédition  dee  affaire* 
courantes,  a  un  comité  pris  dans  son  sein,  com- 
pose de  cinq  membres  an  moins,  résidant  a 
Paris.  Les  membres  do  ce  comité  seront  nom- 
mée par  le  conseil  d'administration,  qui  règle 
leurs  attributions  et  leurs  pouvoirs  respectifs. 
I.e  conseil  d'administration  peut  en  outre,  par 
un  mandat  spécial  et  pour  une  ou  plusieurs 
affaires  déterminées,  déléguer  tout  ou  partie  de 
ses  pouvoirs  à  telle  personne  que  bon  lui 
st  tu  ble . 

ig.  Conformément  à  l'art.  il*  du  Code  de 
commerce,  les  membres  du  conseil  d'adminis- 
tration ne  contractent,  à  raison  de  leur  gestion, 
aucune  obligation  personnelle  oo  solidaire  re- 
lativement oux  engagements  de  la  société.  Il» 
ne  répondent  que  de  l 'exécution  de  leur  man- 
dai. Ils  ne. peuvent  prendre,  ni  directement  ni 
indirectement,  aucun  intérêt  dans  les  marchés, 
travaux  de  construction  passes  peur  le  compte 
«le  la  société. 

39.  Les  transferts  de  rentes  et  eJfets  publics 
appartenant  à  la  société,  les  actes  d'acquisition, 
de  renie  at  d'échange  des  propriétés  ùnmobi- 
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Itères  de  la  société,  les  transaction»,  marchés 
et  actes  engageant  la  société,  les  acquits  et  en- 
dossements, ainsi  que  les  mandats  sur  la  ban- 
que et  sur  tous  les  dépositaires  de  fonds  de  la 
société,  doivent  être  signés  par  deux  adminis- 
trateurs ou  par  un  administrateur  et  une  per- 
sonne désignée  par  le  conseil,  à  main»  d'une 
délégation  expresse  du  conseil  a  un  seul  admi- 
nistrateur ou  à  toute  autre  personne. 

TITRE  V.  Assaut) i  ék  cissaALt  dus  ie-rio**Araits. 

30.  L'assemblée  générale,  régulièrement 
constituée,  représente  l'universalité  de»  aclinn- 
naires. 

31.  L'assemblée  générale  se  compose  de 
tous  les  titulaires  ou  porteurs  de  vingt  ac- 
tions. Nul  ne  peut  représenter  un  actionnaire 
s'il  n'est  lui-même  membre  de  l'assemblée  gé- 
nérale; la  forme  des  pouvoirs  sers  déterminée 
par  le  conseil  d'administration.  L'assemblée 
est  régulièrement  constituée  lorsque  les  action- 
naires présents  sont  au  nombre  de  trente  au 
moins  et  représentent  le  dixième  du  fonds  so- 
cial. 

3i.  Dans  le  cas  où,  sur  une  première  con- 
vocation, les  actionnaires  présents  ne  rempli- 
raient pas  les  conditions  ci-dessus  Imposée» 
pour  la  validité  des  délibérations  de  l'assem- 
blée générale,  celte  assemblée  sera  ajournée 
de  plein  droit;  l'ajournement  ne  pourra  être 
moindre  de  vingt  jours.  La  seconde  convocation 
e«t  faite  dans  la  forme  prescrite  par  l'art.  3$  ; 
mais  le  délai  entre  la  publication  de  l'avis  et 
la  réunion  est  réduit  à  qui  nie  jours.  Les  déli- 
bérations prises  par  l'assemblée  générale  dans 
la  seconde  réunion  ne  peuvent  porter  que  sur 
les  objets  à  l'ordre  du  jour  de  la  première  et 
indiqués  dan»  les  avis  de  convocation.  Ces  dé- 
libérations sont  valables,  quel  que  soit  le  nom- 
bre des  actionnaires  présent»  et  des  action»  re- 
présentées. 

33.  Les  délibérations  relatives  aux  emprunts, 
sauf  ce  qui  a  été  stipulé  ci-deasus,  art.  iti.  aux 
demandes  d'embranchements  ou  de  prolonge- 
ments, ainsi  que  de  celles  qui  auraient  pour 
objet  des  traités  d'acquisitions,  apports,  réu- 
nions, fusions  ou  alliances  avec  d'autres  com- 
pagnies, la  modification  des  statuts,  et  notam- 
ment l'augmentation  du  fonds  social.  In  pro- 
rogation ou  la  dissolution  de  la  société,  ne 
pourront  être  prises  que  dans  une  assemblée 
générale  réunissant  au  moins  le  cinquième  du 
fonds  social,  et  è  la  majorité  des  deux  tiers 
des  voix  des  membres  présents,  au  nombre  de 
quarante  an  moins.  Dans  le  cas  où,  sur  une 
première  convocation,  les  actionnaires  présents 
ne  rempliraient  pas  les  conditions  imposées  par 
le  paragraphe  qui  précède  pour  la  validité  de» 
opérations  de  l'assemblée  générale,  il  aéra  pro- 
cédé à  une  seconde  convocation,  a  ire  u  te  jours 
d'intervalle,  ainsi  qu'il  est  expliqué  à  l'article 
pri-eédent.  Les  délibérations  de  l'assemblée 
générale,  réunie  en  vertu  de  cette  deuxième 
convocation,  seront  valables,  pourvu  que  les 
actionnaires,  au  nombre  de  quarante  au  moins, 
représentent  le  dixième  du  fonds  social. 

34.  L'assemblée  générale  est  réunie  de  droit 
chaque  année,  a  Pari»,  dans  le  courant  du 
mois  d'avril.  Elle  se  réunit,  en  outre,  extraor- 
dinairement,  toutes  les  fois  que  le  conseil  d'ad- 
ministration en  reconnaît  l'utilité. 

3n.  Les  convocations  ordinaires  at  extraor- 
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dinaires  sont  faite»  par  an  avis  inséré,  quinze 
jours  au  moins  avant  l'époque  de  la  réunion, 
dans  un  des  joornaui  d'annonces  légales  de 
Paris,  d'Angoulême,  de  Saintes  et  de  Cognac, 
désignes  comme  il  est  dit  A  l'art.  14.  Lorsque 
l'assemblée  générale  doit  être  appelée  à  déli- 
bérer sur  les  emprunts  ou  sur  les  propositions 
spéciales  énumérées  lui  art.  ♦  et  H,  les  avis 
de  convocation  doivent  en  faire  mention. 

36.  Les  propriétaires  d'actions  ou  leurs  fon- 
dés de  pouvoirs  doivent,  pour  avoir  droit  d'as- 
sister *  l'assemblée  générale,  déposer  leurs 
titres  et  procurations  au  siège  de  la  société,  A 
Paris,  huit  jours  avant  l'époque  fixée  pour  la 
réunion  de  chaque  assemblée.  Il  est  remis  à 
chacun  d'eux  une  carte  d'admission.  Cette  carte 
est  nominative  et  personnelle.  Il  leur  est  re- 
mis, trois  jours  au  moins  a  l'avance,  un  exem- 
plaire du  bilan  et  des  propositions  qui  devront 
être  soumises  a  l'assemblée.  Les  certificats  de 
dépôt,  soit  dans  la  caisse  sociale,  soit  dans  une 
hanrjue  publique  autorisée  A  cet  effet,  donnent 
droit,  pour  les  dépôts  de  vingt  actions,  ou  plus, 
à  la  remise  de  cartes  d'admission  A  l'assemblée 
générale  et  à  celle  des  documents  sus— énonces, 
pourvu  que  le  dépôt  des  titres  ait  lieu  huit 
jours  avant  l'époque  fixée  pour  l'assemblée  gé- 
nérale. 

31.  L'assemblée  générale  est  présidée  par  le 
président  ou  l'un  des  vice-présidents  du  con- 
seil d'administration,  et,  A  leur  défaut,  par 
l'administrateur  désigné  par  le  conseil  pour 
les  remplacer;  les  fonctions  de  scrutateurs 
seront  remplies  par  les  deux  plus  forts  action- 
naires présents  au  moment  de  l'ouverture  de 
la  séance  et  qui  auront  accepté.  Le  bureau 
désierne  le  secrétaire. 

38.  Les  délibérations  de  l'assemblée  générale 
sont  prises  à  la  majorité  des  voix,  conformé- 
ment à  l'art.  30,  sauf  les  cas  où  une  majorité 
exceptionnelle  est  exigée  par  les  présente  sta- 
tuts. Le  scrutin  secret  peut  être  réclamé  par 
dit  membres.  En  cas  de  partage,  la  voix  du 
président  est  prépondérante. 

39.  Vingt  actions  donnent  droit  A  nne  voix; 
le  même  actionnaire  ne  peut  réunir  plus  de  dix 
voix,  soit  par  lui-même,  soit  comme  fondé  de 
pouvoirs. 

*0.  Le  nombre  de  voix  dont  chaque  membre 
dispose  est  constaté  par  sa  carte  d'admission. 

H.  L'assemblée  générale  entend  et  discute 
les  comptes  et  les  approuve,  s'il  y  a  lieu.  Elle 
fixe  les  dividendes.  Elle  nomme  les  administra- 
teurs en  remplacement  de  ceux  dont  les  fonc- 
tions sont  expirées  ou  qu'il  y  a  lieu  de  rem- 
placer par  suite  de  décès,  démission  ou  autre 
cause.  Elle  prononce,  en  se  renfermant  dans  les 
limites  des  statuts,  sur  tous  les  intérêts  de  la 
société.  Elle  délibère  snr  les  propositions  qui  lui 
sont  soumises  en  exécution  des  paragraphes  14 
et  15  de  l'art.  35  et  donne  au  conseil  d'admi- 
nistration tous  ponvolrs  nécessaires  A  cet  effet. 
Les  décisions  relatives  aux  objets  mentionnés 
au  paragraphe  15  de  l'art.  25,  comme  A  toutes 
modifications  des  statuts,  ne  sont  exécutoires 
qu'après  avoir  été  approuvées  par  le  gouverne- 
ment. 

4S.  Les  délibérations  de  l'assemblée  générale, 
prises  conformément  aux  statuts,  obligent  tous 
le»  actionnaires,  même  les  absente  et  les  dissi- 
dents. Elles  sont  constatées  par  des  procès- 
verbaux  signés  par  les  membres  du  bureau  on 
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au  moins  par  la  majorité  d'entre  eux  ;  le»  ropie* 
ou  extraits  de  ces  procès-verbaux  A  produire 
partout  où  besoin  est  sont  certifiés  par  le  pré- 
sident du  conseil  d'administration  ou  celui  de* 
membres  qui  en  fait  fonctions,  l'ne  feuille  cl** 
présence,  destinée  A  constater  le  nombre  des 
membres  assistant  A  l'assemblée  et  celui  de--» 
actions  représentées  par  chacun  d'eux,  demexxr** 
annexée  A  la  minute  du  procès-verbal,  ainsi  qo» 
les  pouvoirs.  Cette  feuille  est  signée  par  chaque- 
actionnaire  en  entrant  en  séance. 

TITIIE  VI.  CottrTBS  aunccls.  IwriaiTs.  Divi- 
oKNtiis.  Fonds  i»b  aisaava. 

43.  Pendant  l'exécution  des  travaux  et  A  par- 
tir de  l'époque  fixée  pour  les  versements,  jus- 
qu'à l'achèvement  de»  lignes  concédées,  il  sen 
payé  annuellement  aux  actionnaires  cinq  pe»nr 
cent  d'intérêt  des  sommes  par  eux  versée?*  **v 
exécution  de  l'art.  i4.  Il  sera  pourvu  A  ce  paie- 
ment par  les  intérêts  des  placements  de  fond*, 
par  les  produits  nets  des  diverses  partie»  de* 
lignes  qui  auront  été  successivement  mise»  en 
exploitation  et  par  tous  autres  produits  aeces>- 
soires  de  l'entreprise,  enfin,  en  cas  d'insuffi- 
sance, par  un  prélèvement  sur  le  fonds  social. 

44.  Après  la  mise  en  exploitation  de  l'une 
des  lignes  de  Napolêon-Vendee  A  la  Rochelle, 
de  Rochefort  A  Saintes,  de  Saintes  A  Coutra*  ou 
de  Saintes  A  Angouléme,  le  compte  de»  recette» 
et  dépenses  sera  arrêté  et  soumis  chaque  mn^r 
A  l'assemblée  générale.  Le  produit  net,  déduc- 
tion faite  de  toutes  charges  et  dépenses  d'entre- 
tien et  d'exploitation,  sera  employé  en  premier 
Heu  A  payer  aux  actionnaires  l'intérêt  A  5  p. 
100  du  capital  engacê.  L'excédant,  s'il  y  en  a, 
sera  employé,  jusqu'à  concutrence  d'un  quart. 
A  restituer  au  fonds  social  la  portion  qui  aurait 
pu  être  employée  antérieurement  au  service  des 
Intérêts;  le  surplus,  s'il  y  en  a,  sera  attrtt>n**. 
savoir  :  moitié  au  fonds  de  réserve  et  moitié  aux 
actionnaires  A  titre  de  dividende. 

45.  Dans  les  trois  moi»  qui  suivront  la  mise 
en  exploitation  de  toutes  les  lignes.  Il  sera 
dressé  un  Inventaire  général  de  l'actif  et  do 
passif  de  la  société.  Pareil  inventaire  «era 
dressé  le  31  décembre  de  chaque  année.  Cet 
Inventaire  sera  soumis  A  l'assemblée  générale 
des  actionnaires  dans  la  réunion  du  moi* 
d'avril.  Les  produits  de  l'entreprise  serviront 
d'abord  A  acquitter  les  dépenses  d'entretien  et 
d'exploitation  du  chemin,  les  frais  d'adminis- 
tration, l'intérêt  et  l'amortissement  des  em- 
prunts qui  auront  pu  être  contractés  et  géné- 
ralement toutes  les  charges  sociales. 

40.  Il  sera  prélevé  sur  l'excédant  de»  produits 
annuels,  après  le  paiement  des  charge»  men- 
tionnées en  l'article  précédent  r  l«une  retenue 
destinée  A  constituer  un  fonds  d'amortissement 
et  calculée  de  telle  sorte  que  le  fond»  social 
soit  complètement  amorti  cinq  ans  avant  l'ex- 
piration de  la  concession  ;  2»  la  somme  néces- 
saire pour  servir  aux  actions  amorties  et  non 
amorties  un  intérêt  de  5  p.  100  l'an,  la  part 
afférente  anx  actions  amorties  devant  être  verse* 
au  fonds  d'amortissement,  afin  de  compléter 
la  somme  nécessaire  pour  amortir  la  totalité 
des  actions  dans  le  délai  prescrit;  3»  une  re- 
tenue destinée  A  constituer  un  Tonds  de  réserve  ; 
la  quotité  de  cette  retenue  ne  pourra  être  in- 
férieure a  5  p.  100  du  produit  net  de  l'entre- 
prise. Quand  la  réserve  aura  atteint  un  million. 
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le  prélèvement  de  5  p.  100  pourra  être  réduit 
«a  suspendu.  Il  reprendra  couru  aussitôt  que  le 
rvads  de  réserve  sera  descendu  au-dessous  de 
*  chiffre.  Le  surplus  de»  produits  annuels 
«fia  reparti  également  cotre  toutes  les  actions 
i  m  orties  et  non  amorties;  la  portion  afférente 
imx  «étions  amorties  sera  distribuée  aux  pro- 
priétaires de»  titres  qui  auront  été  délivrés  en 
-rbange  de  ces  actions,  ainsi  qu'il  sera  dit 
irt.  m. 

47.  S'il  arrivait,  dans  le  cas  prévu  en  l'article 
?  recèdent,  que  pendant  une  ou  plusieurs  minées 
«r»  produits  nets  de  l'entreprise  fussent  insuffl- 
rial*  pour  assurer  le  remboursement  du  nombre 
<l  action*  à  amortir,  la  somme  nécessaire  pour 
compléter  le  fonds  d'amortissement  aérait  pré- 
'evèe  sor  les  premiers  produits  nets  des  années 
'suantes,  par  préférence  et  antériorité  a  toute 
attribution  de  dividende  aux  actionnaires. 

W.  Le  fonds  d'amortissement,  composé  ainsi 
1o  il  est  dit  dans  les  deux  articles  précédents, 
>rrt  employé  chaque  année,  jusqu'à  due  rmi- 
urrenee,  a  compter  de  la  dixième  année  qui 
suivra  la  complète  exécution  des  travaux,  au 
remboursement  d'un  nombre  d'actions  déter- 
miné comme  il  est  dit  à  l'art.  40.  I.a  désipna- 
t.on  de*  actions  à  amortir  aura  lieu  au  moyen 
-i  i»  tirage  au  sort  qui  se  fera  publiquement  A 
f»rif,  chaque  année,  aux  époques  et  snivant 
'es  formes  qui  seront  déterminées  par  le  con- 
~d  d'administration.  Les  propriétaires  des  ac- 
tions désignées  par  le  tirape  au  sort  pour  le 
remboursement  recevront  en  numéraire  :  lu  le 
capital  effectivement  versé  de  leurs  actions; 
*'  l'intérêt  de  ladite  somme,  calculé  à  raison 
>  5  p.  100  l'an,  depuis  le  i'r  Janvier  de  l'exer- 
nre  courant  jusqu'au  jour  Oxé  pour  le  rem- 
boursement ;  3°  les  dividendes,  Jusqu'à  la  même 
époque  et  en  échange  de  leurs  actions  pri- 
milives,  des  actions  spéciales  au  porteur.  Ces 
"lions  donneront  droit  à  une  part  proportion- 
nelle dans  le  partage  des  bénéfices  mentionnés 
*o  dernier  paragraphe  de  l'art.  44».  Les  porteurs 
!•*  ces  actions  conserveront  du  reste,  sauf  le 
o relèvement  de  l'Intérêt,  les  mêmes  droits  qoe 
'«■s  porteors  des  actions  non  amorties.  Les 
naméros  des  aetions  désignées  par  le  sort  pour 
^tre  remboursées  seront  publiés  comme  il  est 
lit  en  l'art.  14.  Le  remboursement  du  capital 
Je  ces  actions  sera  effectué  au  siège  de  la  société, 
»  partir  du  4"  janvier  de  chaque  année,  pour 
i  année  qui  aura  précédé. 

49.  Le  paiement  des  intérêts  a  lieu  par  se- 
»estre;  le  paiement  des  dividendes  fixés  par 
l'assemblée  générale  a  Heu  en  une  ou  plusieurs 
fractions,  suivant  la  décision  du  consrif  d'.id- 
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SO.  Le  paiement  des  intérêts  et  dividendes 
-«  mit  au  siège  de  la  société,  aux  époques  que 
détermine  le  conseil  d'administration.  Tous  les 
intérêts  et  dividendes  qui  n'ont  pas  été  touchés 
*  l'expiration  des  cinq  années  après  l'époque 
Minent  annoncée  pour  leur  paiement,  comme 
il  est  dit  à  l'art.  44,  sont  acquis  à  la  société, 
conformément  à  l'art.  2*77  du  Code  Napoléon. 

TTTP.E  VII.  Dispositions  générales.  Modifi- 
cations. Liquidation. 

54.  Si  l'expérience  fait  reconnaître  la  con- 
venance d'apporter  quelques  modifications  ou 
additions  aux  présents  statuts,  l'assemblée  est 
A  7  pourvoir  dans  la  forme  déterminée 


par  l'art.  33  qui  précède.  Les  délibérations 
relatives  à  ces  objets  ne  seront  exécutoires 
qu'après  avoir  été  approuvées  parle  gouverne- 
ment. Tous  pouvoirs  sont  donnés  d'avance  au 
conseil  d'administration,  délibérant  à  la  ma- 
jorité de  ses  membres,  pour  consentir  les 
changements  que  le  gouvernement  jugerait  né- 
cessaire d'apporter  soit  aux  résolutions  votées 
par  l'assemblée  générale,  soit  aux  présents 
statuts,  dont  aucune  disposition  ne  sera  défini- 
tive qu'après  l'approbation  par  l'administration 
supérieure. 

«3.  Lors  de  la  dissolution  de  la  société, 
l'assemblée  générale  sera  immédiatement  con- 
voquée par  le  conseil  d'administration  et  dé- 
terminera, sur  sa  proposition,  le  mode  de  liqui- 
dation à  suivre. 

.13.  A  l'expiration  de  la  concession,  toutes 
les  valeurs  provenant  de  la  liquidation  seront 
employées,  avant  tontes  répartitions  entre  le» 
actionnaires  :  I»  à  mettre  les  chemins  en  état 
d'être  livrés  au  «ouvernement  dans  les  con- 
ditions déterminées  au  cahier  des  charges  de 
la  concession;  â»  à  compléter  l'amortissement 
du  fonds  social. 

TITRE  VIII.  Contsstattons. 

54.  Dans  le  ras  de  contestations,  tout  action- 
naire devra  faire  élection  de  domicile  A  Paris, 
et  toutes  notilications  et  assignations  seront 
\alablrmenl  faites  au  domicile  par  lui  élu, 
sans  avoir  égard  A  la  distance  de  la  demeure 
réelle.  A  datant  d'élection  de  domicile,  cette 
élection  aura  lieu  de  plein  droit,  pour  les  no- 
tifications judiciaires,  au  parquet  de  M.  le  pro- 
cureur impérial  près  le  tribunal  de  première 
instance  de  la  Seine.  Le  domicile  élu  formelle- 
ment ou  implicitement,  comme  il  vient  d'être 
dit,  entraînera  attribution  de  juridiction  aux 
tribunaux  compétents  du  département  de  la 
Seine.  Tous  actes  antérieurs  aux  présents  sta- 
tuts sont  et  demeurent  annulés  par  le  présent 
acte. 

TITRE  IX.  Publications. 

Pour  faire  publier  les  présents  statuts  par- 
tout où  besoin  sera,  tous  pouvoirs  sont  donnés 
au  porteur  d'une  expédition. 


6  juin  =■»  15  juillet  1863.  —  Décret  impérial 
portant  autorisation  de  la  société  anonyme 
formée  A  Paris  sous  la  dénomination  de 
Compagnie  des  magasins  généraux  de  Hemt. 
(XI  lltill.  supp.  C3U.ÏX,  n.  15.007.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ■  vu  les  articles  29  à  37,  40 
et  45  du  Code  de  commerce;  notre  f.on- 
seil  d'Etat  entendu  ;  avons  décrété  : 

Art.  i".  La  société  anonyme  formée  a 
Paris  sous  la  dénomination  de  Compagnie 
des  magasins  généraux  de  Bercy  est  au- 
torisée. Sont  approuvés  les  statuts  de 
ladite  société,  tels  qu'ils  sout  contenus 
dans  l'acte  passé  le  30  mai  1803  devant 
M«  Dufour  et  son  collègue,  uotaiivs  a 
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Paris,  lequel  acte  restera  annexé  au  pré- 
sent décret. 

2.  La  présente  autorisation  pourra  être 
révoquée  en  cas  de  violation  ou  de  non- 
exécution  des  statuts  approuvés,  sans  pré- 
judice des  droits  des  tier*. 

3.  La  sneiëté  sera  tenue  de  remettre , 
tous  les  six  mois,  un  extrait  de  son  état 
de  situation  au  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  au 
préfet  de  police,  a  la  chambre  de  com- 
merce et  au  greffe  du  tribunal  de  com- 
merce de  la  Seine. 

4.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  M.  Rou- 
her]  est  chargé,  etc. 

Par-devant,  etc.,  a  comparu  :  rte.  l.o  com- 
parant déclare  arrêter  ainsi  qu'il  suit  la  rédac- 
tion dèlinflive  des  statuta  de  la  compagnie  de* 
magasins  généraux  de  Bercy. 

TITRE  Ier.  FORMATION  ET  OBJRT  II*    LA  SOriRTS. 

Dénomination.   Sikok.  Dcrek. 

Art.  l»r.  Il  eat  formé  par  cea  présente»,  en- 
tre le»  propriétaires  de*  actions  ci-aprés  créées, 
une  société  anon>me  ayant  pour  objet  :  1°  l.a 
construction  et  l'exploitation,  dans  le*  condi- 
tions prévues  par  la  loi  du  28  mai  1858  et  par 
les  décrets  des  12  mars  18*>9,  8  mai  et  20  juin 
1801,  des  magasin*  généraux,  entrepots,  salles 
de  rentes  autorisés  par  le  décret  du  22  janvier 
1862;  2*  la  vente  ou  la  location,  avant  ou 
après  la  construction  de  chais  et  autres  bâti- 
ments, de  la  partie  des  terrains  du  parc  de 
Bercy  ci-après  apportés  dans  la  présente  so- 
ciété qui  ne  serait  pas  nécessaire  à  l'établisse- 
ment et  à  l'exploitation  des  magasins  généraux 
on  de  tous  autres  terrains  dont  elle  pourrait 
devenir  propriétaire  par  vole  d'érhanirc. 

2.  La  société  prend  la  dénomination  de 
Compagnie  des  magasins  généraux  de  Bercy. 

3.  I.a  société  a  son  siège  à  Parts. 

5.  l.a  durée  de  la  société  est  fixée  a  trente 
ans,  qui  commenceront  a  courir  du  Jour  du 
décret  qui  l'aura  autorisée,  saur  les  cas  de 
dissolution  anticipée  ou  de  prorogation  ci  - 
après  prévus. 

TITRE  H.  Arronr. 

î>.  l.a  comparant  apporta  à  la  prétente  so- 
ciété, au  nom  et  comme  mandataire  de  tontes 
les  parties,  chacune  en  ce  qui  la  concerne, 
avec  toutes  garanties  de  fait  et  do  droit  :  Pre- 
mièrement. In  terrain  formant  l'ancien  parc 
de  Bercy,  situé  commune  de  Charenton-lc- 
Pooi,  arrondissement  de  Sceaux,  traversé  par 
le  chemin  de  far  de  Paris  à  Lyon,  d  une  conte- 
nance de  six  cent  trente-neuf  mille  neuf  cent 
soixante-douie  mètres  treize  centièmes,  avec  le 
petit  château  (le  grand  avant  été  démoli)  et  tes 
divers  autres  bâtiments  qui  s'y  trouvent.  Ce 
terrain  eat  limité  :  d'un  bout,  par  les  fortifica- 
tions de  la  ville  de  Paris;  d'un  côté  par  la 
rouie  impériale  n«  3,  de  Paris  â  Genève,  sauf 
pour  une  faible  partie  par  MM.  Amèline  et 
Tuyot,  qui  forment  hache  dans  la  propriété: 
d'sutre  bout,  par  l'avenue  de  Conflans.  la  rue 
4e  l'Arcade  et,  par  angle  rentrant,  M.  Lemort; 

Et.  d'antre  coté,  par  la  route  départementale 
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longeant  la  Seine;  ainsi  que  ledit  terrain  s'é- 
tend, poursuit  et  compose,  et  tel  qu'il  est 
figuré  par  une  teinte  rose  sur  un  plan  que  le? 
parties  en  ont  fait  dresser  sur  une  feuille  de 
timbre  à  un  franc  cinquante  centimes,  annexé 
h  l'acte  du  10  février  1803  su»ènoncé.  Deuxiè- 
mement. Le  droit,  résultant  du  décret  en  dat* 
do  22  janvier  1*62,  d'établir  des  magasins  gé- 
néraux aux  clauses  et  conditions   (jui  y  son! 
énoncées;  les  travaux  d'études,  plans  et  docu- 
ments divers  que  les  parties  ont  fait  dresser  en 
vue  de  la  constitution  de  la  présente  société. 
Troisièmement.  El  une  somme  de  huit  ceni 
mille  francs  en  espèces;  la  r  >nstru 'lion  de* 
établissements  soriaux  devant  se  faire  tant  a>i 
moyen  de  cette  somme  qu'avec  les  fonds  à  pro- 
venir de  la  vente  des  terrains  qui  ne  sont  p* - 
nécessaires  â  rétablissement  des  magasins  j^r- 
néraux  et,  au  besoin,  de  l'émission  d'obligj- 
tlons  ou  d'un  emprunt  au  Crédit  roncier. 

Oaïaimi  ea  raoratKTÉ  or*  miiim». 

Les  terrains  apportés  dans  la  présente  société 
appartiennent  aux  trois  maisons  da  han<ju<> 
Don on,  Aubry,  (ïautirr  et  compagnie,  J.  Thom- 
son, T.  Bonarel  compagnie,  A.Overen  Mi  urne» 
ét  compagnie,  comme  faisant  partie  de  terrain* 
plus  considérables  qu'ils  ont  acquis  de  M.  Ar- 
aard-Charles-Tbéodore-Gabriel,  comte  de  Nl- 
colai,  marquis  de  Bercy,  demeurant  à  Paris,  nu* 
de  r  Université,  n«  33,  suivant  contrat  reçu  par 
M"  Uufour  et  ViefVtlIe,  notaires  à  Paris,  le  1 1 
janvier  1861.  Sur  cette  acquisition,  il  reste  en- 
core dû  treiie  cent  mille  francs,  stipulés  exl irv- 
bles  le       février  4870.  Une  expédition  dnrfit 
contrat  a  été  transcrite  au  trolaiémé  bureau  des 
hypothèques  de  ta  Seine,  le  31  janvier  Idttl. 
volume  1565,  n*  4,  et  Inscription  d  office  a  été 
prise  la  même  jour  au  profit  du  vendeur,  centre 
les  maisons  dé  banque  acquéreurs,  pour  *Aret>- 
des  treixa  cent  mille  francs  redus.  A  cette 
transcription,  il  ne  s'est  trouvé  et  n'est  survenu 
aucune  inscription,  ainsi  qne  le  constate  un 
certificat  délivré  par  M.  le  conservateur  des 
hypothèques  audit  bureau,  le  1*  mars  1881.  Ft 
il  résulte  en  outre  de  deux  antres  certificats  dé- 
livrés par  le  même  conservateur  le  même  jour. 
15  mars  1861,  que  depuis  le  l*r  janvier  18SK 
jusqu'au  31  janvier  1861,  date  de  la  transcrip- 
tion de  la  vente  consentie  par  M.  le  marquis  de 
Itercv  aux  trois  maisons  de  banque  susnom- 
mées, il  n'a  été  mentionné  ni  transcrit  aucun 
jugement  prononçant  la  nullité,  la  rescision  ou 
la  résolution  totale  ou  partielle  des  actes  rvia- 
tès  en  l'établissement  de  propriété  de  oe  dernier 
contrat,  et  qu'il  n'a  été  transcrit,  outre  le  con- 
trat du  11  janvier  1861  prèdaié,  aucun  acte  ou 
jugement  de  la  natnre  de  ceux  spécifié* aux  arti- 
cles 1  et  2  de  la  loi  du  33  mars  1855.  Les  arqué- 
reurs  ont  aussi  fait  remplir  sur  ce  contrat  le« 
formalités  prescrites  par  la  loi  pour  la  paître 
des  hypothèques  légales,  sans  qne  pendant 
l  'accomplissement  de  ces  formalités  II  toit  sur- 
venu aucune  inscription  de  cette  nature,  ainsi 
que  le  constate  un  certificat  délivré  par  M.  le 
conservateur  du  troisième  bureau  de*  hypothè- 
ques de  la  Seine,  du  5  août  1801.  Le*  pièce* 
constatant  l'accomplissement  de  ces  formalité* 
et  las  titres  de  propriété  seront  remis  a  la  pré- 
sente société  après  l'obtention  du  décret  aVau- 
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11  ««I  référé  au  contrat  du  11  janvt«r  186 1 

*us*nonc*  pour  l'origine  antérieure. 

ConmoK»  db  l'apport  mmiiiia. 

1°  La  présente  société  entrera  on  jouissance 
des  immeubles  ci-dessus  apportes  par  la  remise 
qui  en  sora  faito  au  conseil  Uadrainistr.ilj.iii 
nommé  par  la  première  assemblée  sunémlc 
roupie  dans  les  deux  mois  qui  suivront  le  décret 
J'autorUation;  i->  elle  en  percevra  les  produits 
et   supportera  les  charges  à  compter  de  la 
menie  époque;  3"  elle  les  prendra  tels  qu'ils  se 
poursuivent  et  comportent  et  dans  l'état  où  ils 
se  trouveront  alors;  elle  jouira  des  servitudes 
actives  qui  peuvent  exister  en  leur  faveur  et 
supportera  celles  passives  dont  ils  peuvent  être 
trêves,  notamment  celle  de  la  zone  militaire. 
Elle  fera  valoir  les  unes  et  se  défendra  des  au- 
tre» a  ses  risques  et  pénis  et  sans  recours  à  cet 
é>srard  contrôles  parties  apportâmes;  «"enfin,  la 
présente  société  fera  remplir  sur  ces  présentes 
le»  formalité»  de  transcription  et  pur^c  des 
hypothèques  légales,  si  elle  le  ju-,'e  convena- 
ble. Et  si  lors,  ou  par  suite  de  l'uccoui plisse- 
ment de  ces  formalités,  il  eiistait  ou  surve- 
nait des  inscriptions  autres  que  celle  conserva- 
trice des  treize  cent  mille  francs  redus  à  M.  le 
marquis  de  Bercy,  les  maisons  de  banque  sus- 
ii  uni  niées  seraient  tenues  d'en  rapportci  les 
mainlevées  et  certificats  de  radin tjon  a  leurs 
frais  dans  les  trois  mois  de  la  dénonciation  qui 
leur  serait  faite  de  l'état  desdites  inscriptions. 
A  l'égard  de  celle  conservatrice  des  treize  cent 
mille  francs  redus  à  M.  le  marquis  de  Bercy, 
•lies  ne  seront  pas  tenues  d'en  rapporter  la 
mainlevée  -et  le  certillcal  de  radiation  avant 
•on  époque  d'exigibilité;  mais  pour  garantir  la 
société  du  rapport  de  la  mainlevée  de  cette 
inscription,  chacune  des  maisons  de  banque 
»era  tenue  do  laisser  à  la  souche  U  quantité  do 
mille  actions  sur  tel  1rs  qui  lui  seront  ci -a près 
attribuées,  soit  au  total  trois  mille  actions,  qui 
ne  leur  seront  délivrées  que  sur  la  justification 
du  rerti tient  de  radiation  de  ladite  inscription 
«u  sur  le  versement  en  espêees  dont  il  sera  ci- 
apres  parlé  a  l'art.  G.  Il  est  bien  entendu  que 
lesdiles  maisons  de  banque  demeurent  directe- 
ment et  personnellement  tenues  envers  M.  le 
marquis  de  Bercy  du  paiement,  en  capital  et 
intérêts,  de  cette  somme  de  treize  cent  mille 
francs,  saas  aucun  recours  possible  envers  lu 
société,  4  laquelle  «lies  garantissent  l'apport 
franc  et  quitte  des  terrains,  se  reservant  seule- 
ment la  faculté  de  profiter  du  délai  stipulé 
dans  l'acte  de  vente.  Le  procès-verbal  île  ras- 
semblée générale  qui  aura  lien  pour  la  remise 
des  apports  sera  transmis  au  ministre  des  tra- 
vaux publics,  de  l'agriculture  et  du  commerce 
et  au  grelïe   du   tribunal   de   commerce  de 
Paris. 

TITRE  HI.  Powns  sort  m,  actïows. 

(i.  lie  fonds  social,  composé  des  biens  et  va- 
leurs enamérés  en  l'art.  .*>,  est  divisé  en  douce 
mille  part*  d'Intérêts,  donnant  droi  t  chacune  4  un 
douze-millième  de  tout  l'avoir  social,  lesquelles 
sont  réparties  et  appartiennent  aux  personnes 
dont  les  noms  suivent,  savoir  :  (luif  /a  dèlail.) 

Les  titres  ou  actions  représentant  les  parts 
d'intérêt  ne  seront  délivrée  qu'après  :  1°  l'ob- 
tention dn  décret  d'autorisation;  i«  l'accom- 
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plissement  des  formalités  de  purge  énoncées  à 
l'art.  5  ci-dessus;  3°  la  justification  de  l'exis- 
tence de  la  somme  de  huit  cent  mille  francs 
destinée  à  servir  de  fonds  de  roulement  ;  et  4»  la 
mise  en  possession  des  terrains  faisant  l'objet 
de  l'apport.  De  plus,  sur  les  actions  attribuées 
u  chacune  des  trois  maisons  de  banque,  il  en 
rester;!  a  la  sou<  !ie  la  quantité  de  mille,  soit, 
pour  elles  trois,  trois  mille,  qui  ne  leur  seront 
délivrées,  comme  il  est  indiqué  au  dernier  pa- 
ragraphe de  l'art.  I»,  que  sur  la  justiiicalion  du 
certificat  de  radiation  d«  l'inscription  conserva- 
trice des  treize  cent  mille  francs  redus  a  M.  le 
marquis  de  Bercy,  ou  sur  le  versement  de  pa- 
reille somme  que  los  parties  apportantes 
feraient  a  la  société, 

T.  les  titres  d'actions  sont  nominatifs  ou  au 
porteur,  au  choix  de  l'actionnaire.  Ils  sont  ex- 
traits d'un  registre  a  souche,  portant  un  nu- 
méro d'ordre,  sont  frappés  du  timbre  sec  de  la 
compagnie  et  revêtus  de  la  signature  de  deux 
administrateurs. 

8.  I.p  cession  des  titres  nominatifs  s'opère, 
conformément  à  l'art.. Mi  du  Code  de  commerce, 
par  un  transfert  dont  la  forme  est  réglée  par  le 
conseil  d'administration.  Les  titres  au  porteur 
se  transmettent  par  la  simple  tradition. 

f).  Le  ronseil  d'administration  pourra  auto- 
riser le  dépôt  et  la  conservation  des  titres.  . 
soit  dans  la  caisse  sociale,  soit  dans  toute  autre 
caisse  qu'il  désignera.  11  déterminera  la  forme 
des  cerlillrals  de  dêpM.  le  mode  'le  leur  déli- 
vrance, les  frais  auxquels  le  dépôt  pourra 
être  assujetti  et  les  garanties  dont  l'exécution 
de  cette  mesure  doit  être  entourée  dans 
l'intérêt  de  la  société  et  des  actionnaires. 

10.  Les  droits  et  obligations  attachés  à  l'ac- 
tion suivent  le  titre,  dans  quelque  main  qu'il 
pas«e.  La  possession  de  l'action  emporte  de 
plein  droit  adhésion  aux  statuts  de  la  société. 

11.  Tout*  action  est  indivisible  a  l'égard  de 
la  société,  qni  n'en  reconnaît  aucun  fractionne- 
ment. Tous  les  copropriétaire»  indivis  d'une 
action  sont  tenus  de  se  faire  représenter  auprès 
de  la  société  par  une  seule  et  même  per  — 
sonne.  Les  héritiers  ou  ayants-cause  d'un  ac- 
tionnaire ne  peuvent,  pour  quelque  motif  que 
ee  soit,  provoquer  l'apposition  des  scellés  sur 
les  biens  et  valeurs  de  la  société,  ni  s'Immiscer 
en  aucune  manière' dans  son  administration; 
ils  doivent,  pour  l'exercice  de  leur»  droit*,  s'en 
rapporter  aux  Inventaires  soclanx  et  aux  déli- 
bérations de  l'assemblée  générale. 

12.  En  ras  de  perte  d'un  titre  nominatif,  la 
■  -'inpagnie  ne  peut  être  tenue  d'en  délivrer  un 
v.ouveau  que  moyennant  caution,  conformé- 
ment aux  art.  151,  Iîi2  et  I.Vi  dn  Code  de  coro- 
•nrrre.  Le  nouveau  litre  sera  délivré  trois  mol* 
seulement  après  que  la  déclaration  de  perte  aura 

I  •  Insérée  dans  deux  journaux  d'annonces  lé- 
•  .îles.  La  déclaration  de  perte  sera  faite  dans 
les  termes  et  suivant  la  forme  qui  sernnt  Indl- 
qu-'-s  par  le  conseil  d'administration. 

Kl.  Chaque  action  donne  droit,  dans  la  pro- 
priété de  l'actif  social  et  dans  Je  partage  des 
bénéfices,  a  une  part  proportionnelle  au  nom- 
bre des  actions  émises.  Les  dividendes  de  toute 
action,  soit  nominative,  soit  ou  porteur,  sont 
valablement  payés  au  porteur  du  titre  ou  du 
coupon. 
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TITRE  IV.  Courre»  iksibls.  Dividkidkh.  Ford» 
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14.  Il  sera  dressé,  au  31  décembre  de  chaque 
année,  un  Inventaire  général  de  l'actif  et  du 
passif  de  la  société;  cet  inventaire  sera  soumis 
a  l'assemblée  générale  des  actionnaires,  dans 
M  réunion  annuelle. 

15.  l.ea  produits  de  l'entreprise  serviront 
d'abord  à  acquitter  les  dépenses  d'entretien  et 
d'exploitation,  les  frais  d'administration,  l'in- 
térêt et  l'amortissement  des  emprunts  ,  s'il  en 
avait  été  contracté  ,  et  généralement  toutes  les 
charges  sociales. 

16.  Après  l'acquittement  de*  charges  men- 
tionnées à  l'article  précèdent,  il  sera  opéré  cha- 
que année,  sur  les  bénéfices  nets,  un  prélève- 
ment destiné  à  constituer  un  fonds  de  réserve 
pour  les  dépenses  extraordinaires  ou  impré- 
vues; la  quotité  de  cette  retenue  ne  pourra 
être  inférieure  h  cinq  pour  cent  des  bènédeea 
nets.  Lorsque  la  réserve  aura  atteint  le  chiffre 
d'an  million  de  francs,  le  prélèvement  ci-des- 
sus pourra  être  suspendu;  il  reprendra  son 
cours  aussitôt  que  le  fonds  de  réserve  sera  des- 
cendu au-dessous  de  ce  chiffre. 

17.  Le  paiement  des  dividendes  se  fait  an- 
nuellement aux  époques  Uxées  par  le  conseil 
d'administration.  Dans  le  cas  on  il  résulterait 
des  comptes  arrêtés  au  30  juin  de  chaque  année 
que  la  situation  des  affaires  sociales  et  les  benè- 
llces  acquis  permettent  la  distribution  d'un  di- 
vidende provisoire,  une  première  répartition 
pourra  avoir  lieu  sur  Je  dividende  annuel,  en 
vertu  d'une  décision  de  l'assemblée  générale, 
convoquée  spécialement  à  cet  effet.  Tout  divi- 
dende qui  n'est  pas  réclamé  dans  les  cinq  ans  de 
son  exigibilité  est  acquis  à  In  société,  confor- 
mément h  l'art.  2277  du  <:ode  Napoléon. 

TITRE  V.  Cousin.  n'ADuinsraiTiOTi. 

18.  La  société  est  administrée  par  un  conseil 
composé  de  qulnxe  membres. 

19.  Chaque  administrateur  doit  être  pro- 
priétaire de  cent  actions,  qui  sont  inaliénables 
pendant  la  durée  de  ses  fonctions.  Les  titres  de 
ces  actions  sont  déposés  dans  l'une  des  caisses 
de  la  société. 

20.  Les  administrateurs  sont  nommés  par 
l'assemblée  générale,  au  scrutin  secret;  toute- 
fois, le  vole  peut  avoir  lieu  par  assis  et  levé, 
lorsqu'il  est  demandé  par  cinq  membres  au 
moins  sans  réclamation. 

31.  Les  fonctions  des  administrateurs  durent 
cinq  année*;  Ils  peuvent  être  réélus;  leur  rem- 
placement s'opère  par  cinquième  dans  l'ordre 
fixé  par  un  tirage  au  sort  qui  a  lieu  dans  l'as- 
semblée générale  annuelle.  Kn  cas  de  décès,  dé- 
mission ou  empêchement  d'un  membre  du  con- 
seil d'administration,  il  est  pourvu  à  son  rem- 
placement par  l'assemblée  générale.  Toutefois, 
si  le  nombre  des  administrateurs  se  trouvait 
réduit  au-dessous  de  dix  dans  l'intervalle  de 
deux  assemblées  générales,  ||  *ern  pourvu  pro- 
visoirement par  le  conseil  d'administration  aux 
nominations  nécessaires  pour  que  le  nombre 
des  membres  du  conseil  soit  maintenu  a  dit. 
L'assemblée  générale,  lors  de  la  première  réu- 
nion, procède  à  l'élection  définitive.  L'adminis- 
trateur ainsi  nommé  en  remplacement  d  on 
sud.-  ne  reste  en  exercice  que  jusqu'à  l'époque 


êon  m.  —  0  juin  1863. 

où  devaient  expirer  les  fonctions  de  celui  qu'il 
remplace. 

22.  Chaque  année,  le  conseil  nomme  parmi 
ses  membres  un  président  et  un  vice—  presi- 
den<.  En  cas  d'absence  du  président  et  du  vice- 
président,  le  conseil  désigne,  pour  chaque 
séance,  celui  des  membres  présents  qui  doit  en 
remplir  les  fonctions.  Le  président  et  le  vice- 
président  peuvent  toujours  être  réélus. 

23.  Le  conseil  d'administration  se  réunit 
aussi  souvent  que  l'intérêt  de  la  société  l'exige 
et  au  moins  deux  fois  par  mois.  l  a  présence  de 
six  membres  est  nécessaire  pour  la  validité  des 
délibérations. 

21  Les  délibérations  sont  prises  à  la  majo- 
rité des  membres  présents.  En  cas  de  partage, 
la  voix  dn  président  est  prépondérante,  truand 
la  majorité  n'est  pas  formée  de  quatre  mem- 
bres au  moins,  la  minorité  peut  demander  le 
renvoi  k  une  autre  séance.  Dans  ce  cas,  le*  con- 
vocations adressées  aux  membres  du  conseil 
d'administration  font  connaître  l'objet  de  la  dé- 
libération, et,  à  cette  nouvelle  séance,  la  déli- 
bération e*l  prise  k  la  simple  majorité.  Nul  ne 
peut  voter  par  procuration  dans  le  sein  du  con- 
seil. 

2».  Les  délibérations  sont  constatées  par 
des  procès-verbaux  inscrits  sur  un  registre  et 
signées  par  le  membre  qui  aura  présidé  a  la 
délibération.  Les  copies  ou  extraits  de  ces  dé- 
libérations a  produire  en  justice  ou  ailleurs 
sont  certifiés  par  le  président  du  conseil  on  le 
membre  qui  en  remplit  les  fonctions. 

20.  Le  conseil  d'administration  est  investi 
des  pouvoirs  les  plus  étendus  pour  l'adminis- 
tration et  la  gestion  de  la  société.  Il  fixe  le* 
dépenses  générales  de  l'administration.  Il  pasae 
et  autorise  les  marchés  de  tonte  nature,  les 
achats  de  terrains  et  immeubles  nécessaire»  a 
l'exécution  des  opérations  définies  par  l'arti- 
cle l*r.  Il  autorise  les  achats  des  machines,  en- 
gins, et  généralement  de  tous  les  objets  néces- 
saires a   l'exploitation.  Il  autorise  tons  les 
achats  et  ventes  d'objets  mobiliers.  Il  autorise 
la  revente  des  terrains  et  bâtiments  jugés  Inu- 
tiles k  la  société  et  la  recette  des  prix  de  vente, 
pourvu  que  le  prix  de  ces  immeubles  ne  dépars, 
pas  cinq  cent  mille  francs  par  chaque  opération. 
Il  autorise  tous  baux  et  locations  activement 
et  passivement.  Il  autorise  toutes  mainlevées 
d'opposition    ou   d'inscription  hypothécaire, 
ainsi  que  tous  désistements  de  privilège  avec 
ou  sans  paiement.   Il  exerce  toutes  actions  ju- 
diciaires tant  en  demandant  qu'en  défendant; 
il  passe  tous  traités,  transactions,  compromis. 
Il  détermine  le  placement  des  ronds  disponi- 
bles et  règle  l'emploi  de  la  reserve.  11  autorise 
tous  extraits,  transferts  et  aliénations  de  fonds, 
rentes  et  valeurs  appartenant  à  la  société;  il 
donne  toutes  quittances.  Il  arrête  les  règle- 
ments relatifs  A  l'organisation  du  service  et  à 
l'exploitation  des  établissement»  sociaui.  Il  fait 
les  réglementa  relatifs  a  l'exécution  des  divers 
services.  Il  nomme  ou  révoque  tous  chefs  de 
servire.  employés  et  agents,  détermine  leurs 
attributions,  fixe  leur  traitement  et,  s'il  y  a 
lieu,  le  chiffre  de  leur  cautionnement;  il  en 
autorise  la  restitution.  Il  fixe  et  modifie,  soit 
les  tarifs,  soit  leur  mode  de  perception,  et  fait 
les  transactions  y  relatives.  Il  arrête  les  comptes 
qui  doivent  être  soumis  h  l'assemblée  géné- 
rale. Il  fait  un  rapport  à  l'assemblée  générale 
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lion  de>  atlai.es  sociales.  11  peut,  avec  l'auto- 
risation de  l'assemblée  générale,  contracter 
tous  emprunts  par  voie  d'émission  d'obliga- 
tions ou  autrement.  Enfin,  il  gère  générale- 
ment toutes  les  affaires  et  pourvoit  à  tous  les 
intérêts  de  la  société. 

3".  L«r  conseil  d'administration  peut  délé- 
guer à  un  ou  plusieurs  de  ses  membres  des 
pouvoirs  généraux  et  spéciaux  et  pour  une  ou 
plusieurs  affaires  déterminées.  Il  peut  aussi 
conférer  a  un  ou  plusieurs  de  ses  membres  des 
pouvoirs  permanents  pour  les  affaires  couran- 
tes. Enfin,  il  peut  conférer  a  une  ou  plusieurs 
personnes,  même  étrangères  au  conseil  d'ad- 
ministration, les  pouvoirs  que  rendraient  né- 
•cessaires  l'expédition  des  affaires  et  la  bonne 
direction  de  l'entreprise ,  et  spécialement  la 
direction  de  l'un  ou  de  plusieurs  des  établisse- 
ments sociaux. 

28.  Les  transferts  de  rentes  et  effets  publics 
appartenant  A  la  société,  les  açtes  d'acquisi- 
tion, de  vente  et  d'échange  des  propriété*  im- 
mobilières de  la  société,  les  mandats  sur  la 
banque  et  sur  tous  les  dépositaires  de  fonds  de 
la  société,  les  acquits  et  les  endossements,  les 
quittances  de  toutes  sommes  dues  a  la 
compagnie,  les  mainlevées  .  les  transactions, 
marchés,  et  généralement  tous  actes  portant 
engagement  de  la  part  de  la  compagnie,  doi- 
vent être  signés  par  deux  administrateurs,  à 
moins  d'une  délégation  expresse  dn  conseil  à 
un  seul  administrateur  ou  même  A  un  manda- 
taire, soit  général,  soit  spécial,  choisi  en  de- 
hors dn  conseil  d'administration. 

99.  La  rémunération  des  administrateurs 
consistera  en  jetons  de  présence  dont  la  va- 
leur et  la  forme  seront  réglées  par  l'assemblée 
générale. 

30.  Conformément  a  l'art.  32  du  Code  de 
commerce,  les  membres  du  conseil  d'adminis- 
tration ne  contractent,  à  raison  de  leur  ges- 
tion, aucune  obligation  personnelle  ni  soli- 
daire relativement  aux  engagements  de  la 
société;  ils  ne  répondent  que  de  l'exécution  de 
leur  mandat.  Ils  ne  peuvent  prendre,  soit  di- 
rectement, sott  Indirectement,  aucun  Intérêt 
dans  les  marchés  de  fournitures  ou  de  travaux 
r.assès  pour  le  compte  de  la  société. 

TITRE  VI.  Ai» s*. uni. y. f  oasaaAL*. 

31.  L'assemblée  générale,  régulièrement 
constituée,  représente  l'universalité  des  action- 
naires. 

32.  L'assemblée  générale  des  actionnaires  se 
rènnit  chaque  année  avant  le  1"  maj  ;  en  ou- 
tre, le  conseil  d'administration  peut  convoquer 
extraordinalrement  une  assemblée  générale 
toutes  les  fois  qu'il  en  reconnaît  l'utilité. 

33.  Tout  titulaire  ou  porteur  de  dix  actions 
est  de  droit  membre  de  l'assemblée  générale. 
Nul  ne  peut  être  porteur  de  pouvoir  d'action- 
naire s'il  n'est  actionnaire  lui-même.  La  forme 
des  pouvoirs  est  déterminée  par  le  conseil  d'ad- 
ministration. L'assemblée  générale  est  réguliè- 
rement constituée  lorsque  les  actionnaires  pré- 
sents sont  au  nombre  de  trente  au  moins  et 
réunissent  dans  leurs  mains  le  dixième  des 
actions  émises. 

34.  Dans  le  cas  où,  sur  la  première  convoca- 
tion, les  actionnaires  présents  ne  remplissent 
pas  les  conditions  ci-dessus  Imposées  pour  con- 
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stituer  l'assemblée  générale,  il  est  procédé  à 
une  seconde  convocation  au  moins  à  vingt  jours 
d'intervalle.  Les  délibérations  prises  par  l'as- 
semblée générale  dans  celte  seconde  réunion 
sont  valables  quel  que  soit  le  nombre  des  ac- 
tionnaires présents  et  des  actions  représentées; 
mais  elles  ne  peuvent  porter  que  sur  les  objets 
mis  à  l'ordre  du  jour  de  la  première  reunion  et 
indiques  dans  les  avis  de  convocation. 

35.  Les  convocations  aux  assemblées  géné- 
rales ordinaires  et  extraordinaires  sont  annon- 
cées, par  un  avis  inséré  trente  jours  au  moins 
avant  l'époque  de  la  réunion,  dans  deux  des 
journaux  d'annonces  légales  de  Paris;  ce  délai 
peut  être  réduit  a  quinze  jours  dans  le  cas  de  la 
seconde  convocation.  La  réunion  aura  lieu  A 
Paris,  au  lieu  désigné  par  la  convocation.  Lors- 
que l'assemblée  générale  a  pourobjet  de  délibé- 
rer sur  les  propositions  mentionnées  en  l'arti- 
cle 40,  les  avis  de  convocation  doivent  en  faire 
mention. 

36.  Les  délibérations  qui  auraient  pour  objet 
la  création  d'emprunts  A  longs  termes  par 
émission  d'obligations  ou  autrement  ne  peuvent 
être  prises  que  dans  une  assemblée  générale 
réunissant  au  moins  le  cinquième  des  actions 
émises.  Dans  le  cas  où,  sur  une  première  con- 
vocation, les  actionnaires  présents  ne  rempli- 
raient pas  les  conditions  imposées  par  le  para- 
graphe qui  précède  pour  la  validité  des  opéra- 
tions de  l'assemblée  générale,  il  sera  procédé  A 
une  seconde  convocation  au  moins  A  trente 
jours  d'intervalle.  Les  délibérations  de  l'assem- 
blée générale  réunie  en  vertu  de  cette  deuxième 
convocation  seront  valables,  pourvu  que  les 
actionnaires  représentent  au  moins  le  dixième  des 
actions  émises.  Les  délibérations  qui  auraient 
pour  objet  des  traités  d'annexion  ou  de  fusion 
avec  d'autres  compagnies,  la  modification  des 
statuts,  et  notamment  l'augmentation  du  fonds 
social,  la  prorogation  ou  la  dissolution  de  la 
société  ou  enfin  l'extension  de  l'objet  social,  ne 
peuvent  être  prises  que  dans  une  assemblée 
générale  réunissant  au  moins  le  quart  des  ac- 
tions émises. 

37.  tas  propriétaires  d'actions  ou  leurs 
fondés  de  pouvoirs  doivent,  pour  avoir  le  droit 
d'assister  A  l'assemblée  générale,  déposer  leurs 
titres  et  leurs  procurations  dans  les  caisses  dé- 
signées par  le  conseil  d'administration  dix  jours 
au  moins  avant  l'époque  fixée  pour  la  réunion. 
Il  est  remis  A  chaque  déposant  une  carte  d'ad- 
mission. Cette  carte  est  nominative  et  person- 
nelle. Les  certificats  de  dépôt  mentionnés  a 
l'art.  0  donnent  droit,  par  le  dépôt  de  vimtt 
actions  ou  plus,  a  la  remise  des  cartes  d'admis- 
sion A  l'assemblée  générale,  pourvu  que  le  dé- 
pôt des  litres  ait  lieu  plus  de  dix  jours  avant 
l'époque  fixée  pour  l'assemblée  générale. 

38.  L'assemblée  générale  est  présidée  par  le 
président  du  conseil  d'administration,  et  en 
cas  d'empêchement,  par  le  membre  que  le  con- 
seil d'administration  aura  désigné  A  cet  effet. 
Les  deux  plus  forts  actionnaires  présents  A 
I  ouverlure  de  la  séance  remplissent  les  fonc- 
tions de  scrutateur  et  ,  sur  leur  refus,  les  deux 
plus  forts  actionnaires  après  eux,  jusqu'A  ac- 
ceptation. Le  secrétaire  est  désigné  par  le  bu- 
reau. 

3».  L'assemblée  générale  entend  le  rapport 
du  conseil  d'administration  sur  la  situation  des 
affaires  sociales.   Elle  entend  et  discute  les 
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compta*  tt  ln  approuve,  s'il  y  a  lieu.  Elle  Oie 
les  dividende»,  sur  la  proposition  du  conseil 
d'administration.  KM»  nomme  les  administra- 
teurs en  remplacement  de  «eus  dont  les  fonc- 
tions sont  expirées  ou  qu'il  y  a  lieu  de  rempla- 
cer par  suite  de  décès,  de  démission  ou  autre 
cause.  Elle  slaluo  sur  les  propositions  d'acqui- 
sition et  d'aliénation  d'Immeuble*  antres  que 
relies  désignées  aux  paragraphes  3  et  U  de  l'ar- 
ticle iii.  Elle  autorise  les  émissions  d'obliga- 
tions, et  ce,  suivant  les  formes  habituellement 
consacrée*.  Enfin,  elle  prononce  souveraine- 
ment, en  se  renfermant  dans  la  limite  des  sta- 
tuts, sur  tous  les  intérêts  de  la  compagnie,  et 
conféra,  par  ses  délibérations,  au  conseil  d'ad- 
ministration ,  les  pouvoirs  nécessaires  pour  les 
cas  qui  «t'auraient  pas  été  prévus. 

40.  Lorsque  l'assemblée  générale  est  appelée 
é  délibérer  aur  une  création  d'emprunt  à  long 
terme,  avec  ou  sans  an*eelatlon  hypothécaire, 
par  émission  d'obligations  ou  autrement  ;  sur 
des  projets  de  réunions,  fusions,  alliances  avec 
d'autres  compagnies;  sur  des  modifications  à 
apporter  aux  statuts  sur  l'augmentation  du 
fonds  social,  la  prorogation  ou  la  dissolution 
de  la  soelété,  les  convocations  doivent  contenir 
l'Indication  sommaire  de  l'objet  de  la  réunion. 

41.  Les  délibérations  de  l'assemblée  géné- 
rale sont  prises  é  la  majorité  des  voix  des  mem- 
bres présenU  ou  représentés,  l,n  majorité  doit 
être  des  deux  tiers  dans  les  cas  où  les  délibéra- 
lions  portent  sur  les  objets  spécifiés  en  l'art.  40. 
Lee  votes  sont  exprimés  par  assis  et  levé,  à 
moins  que  le  scrutin  secret  ne  soit  demandé.  Le 
scrutin  secret  a  lieu  lorsqu'il  est  réclamé  par 
cinq  membres  an  moins.  H  est  compté  A  chaque 
actionnaire  autant  de  voix  qu'il  a  de  fois  dix 
notions,  sans  toutefois  que  le  même  actionnaire 
poisse  avoir  plus  de  dix  voix,  soit  pour  lui- 
même,  soit  comme  fond**  de  pouvoirs. 

48.  Les  délibérations  de  l'assemblée  géné- 
rale, prises  conformément  aux  statuts,  obligent 
tous  les  actionnaires,  même  absents  ou  dissi- 
dents. Elles  sont  constatées  par  des  proeês» 
verbaux  signés  par  tfus  les  membres  du  bureau 
ou  au  moins  par  la  majorité  d'entre  eux. 

43.  Une  feuille  de  présence  destinée  à  cons- 
tater le  nombre  des  membres  assistant  a  l'as- 
semblée et  celui  des  actions  représentées  par 
chacun  d'eux  demeure  annexée,  ainsi  que  les 
pouvoirs,  A  la  minute  du  procés-verbal  de  l'as- 
semblée générale.  Cette  feuille  est  signée  par 
rhaque  actionnaire  en  entrant  en  séance. 

44.  La  justification  a  faire,  vis  A  vis  des  tiers, 
des  délibérations  de  l'assemblée,  résulte  des  co- 
pies ou  extraits  certifiés  conformes  par  le  prési- 
dent du  conseil  d'administration. 

1 1  TRK  VU.  MoDirtcATions  acx  statuts.  Dissolu- 
tion. Liquidation. 

iS.  SI  l'expérience  faisait  reconnaître  la  con- 
venance d'apporter  des  modifications  ou  addi- 
tions aux  présents  statuts,  l'assemblée  générale 
est  autorisée  a  y  pourvoir  dans  la  forme  déter- 
minée par  les  irt.  33,  .'Mi,  paragraphe  4,  et  41, 
paragraphe  «.  Les  délibérations  prises  à  ces 
fins  ne  peuvent  recevoir  «l'exécution  qu'après 
avoir  été  approuvées  par  le  gouvernement. 

•Hi.  A  l'expiration  do  la  snriété  ou  en  cas  de 
dissolution  anticipée,  l'assemblée  générale,  sur 
la  proposition  du  conseil  d'administration,  rêirle 
le  mode  de  liquidation  et  nomme,  s'il  y  a  lieu. 
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les  liquidateurs.  Toutes  les  valeurs  provenant 
de  la  liquidation  feront  employée*,  avant  toute» 
répartitions  entre  tes  actionnaires,  a  reitinc— 
tlon  du  passif.  Les  liquidateur*  pourront,  en 
vertu  d'une  délibération  de  l'assemblée  genew 
raie,  faire  le  transport  à  une  autre  soeiété  de* 
droits,  actions  et  obligations  de  la  compagnie 
dissoute.  De  plus,  pendant  toute  la  durée  de  la 
liquidation,  les  pouvoirs  de  l'assemblée  géné- 
rale se  continuent  ;  elle  a  notamment  le  droit 
d'approuver  les  comptes  de  la  liquidation  et 
d'en  donner  quittance.  |.a  nomination  des  liqui- 
dateurs met  fin  auv  pouvoirs  des  administra- 
teurs. 

TITRE  MIL  OorresTATtoHi. 

47.  Dans  le  cas  de  contestation»,  tout  action- 
naire devra  Taire  élection  de  domicile  à  l'an*, 
et  toute*  notifications  et  ««signalions  seront  va- 
lablement faites  au  domicile  pur  lui  élu,  •*«- 
avoir  6gard  à  la  dislance  du  domicile  réel.  A 
défaut  d'élection  de  domicile ,  coite  élec;h>» 
aura  lieu  de  plein  droit,  pour  les  notification» 
judiciaires,  au  parquet  de  M.  le  procureur  im- 
périal pré*  le  tribunal  de  première  instance  «lu 
département  de  la  Seine.  Le  domicile  élu  for- 
mellement ou  implicitement,  comme  il  vient 
d'être  dit,  entraînera  attribution  de  juridiction 
aux  tribunaux  compétent*  de  la  Seine. 

DisrosiTiows  transi  toi  ans. 

48.  Le  renouvellement  du  premier  conseil 
nomme  par  l'assemblée  générale  ne  commen- 
cera qu'à  partir  de  la  sixième  année  sociale. 

49.  Par  dérogation  4  l'art.  33.  la  première 
assemblée  générale  pourra  avoir  Heu  sur  pre- 
mière convocation,  quel  que  soit  le  oou»l*r«r 
des  actionnaires  présenta,  pourvu  que  le 
dixième  des  actions  émises  soit  représenté. 

Pvm.ication. 

où.  Tous  pouvoirs  sont  donné*  au  porteur 
d'une  expédition  ou  d'un  extrait  de*  présent» 
ktaluts,  pour  les  faire  publier  dés  qu'ils  auront 
reçu  l'approbation  du  gouvernement,  ainsi  qui 
le  décret  d'autorisation. 


13  ju*.  il*  mixsT  t»63.  -  Décret  imper  im- 
portant autorisation  do  la  société  anony nu- 
formée  A  Paris  sous  la  dénomination  de 
Compagnie  immobilière.  I  XJHull.snp.  CMLIX. 
n.  IK.OOft.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notri 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  ragritullure,  du  commerce  et  de»  tra- 
vaux publies:  vu  le»  articles  29  à  37,  40 
et  i5  du  Code  de  commerce:  notre  Con- 
seil d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  I".  La  société  anonyme  formée  à 
Paris  sous  la  dénomination  de  Compayme 
immobilière  est  autorisée.  Sont  approuvés 
les  statuts  de  ladite  société,  tels  qu'ils 
sont  contenus  dans  l'acte  passé  les  9  et 
10  juin  1803  devant  M"  Fouhî  et  son 
collègue,  notaires  a  Paris,  lequel  acte 
restera  annexé  au  présent  décret. 

2.  La  présenta  autorisation  pourra  être 
révoquée  en  eau  de  violation  oh  de  non- 
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xéctition  des  statuts  approuvés,  sans  pré- 
udicc  des  droits  des  tiers. 

3.  La  société  sera  tenue  de  remettre, 
ous  les  six  mois,  un  extrait  de  son  état 
le  situation  au  ministre  de  l'agriculture, 
lu  commerce  et  des  travaux  publics,  au 
>réfet  du  département  de  la  Seine,  au  pré- 
et  de  police,  au  préfet  des  Bouches-du- 
thône,  aux  chambres  de  commerce  et  aux 
rreffes  des  tribunaux  de  commerce  de 
>aris  et  de  Marseille. 

\.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  du 
■ommerce  et  des  travaux  publies  (M.  Ron- 
i«»r^  est  chargé,  etc. 

Par-devant,  etc.  Ont  comparu  :  etc. 

Le*  représentants  de  la  compagnie  immobi- 
lière do  Paris,  ceux  de  la  société  des  ports  de 
Marseille  et  M.  Emile  Pèreîrc  ayant  règle  les 
rondilioni  particulières  des  apports  «oc i aux  à 
aire  à  la  compagnie  immobilière  de  Paris  par 
a  société  annexée  et  par  .M.  Emile  Péreirc,  il 
-st  nécessaire  de  modifier  les  statuts  de  la 
ompagnie  Immobilière  de  Paris  en  changeant 
»a  dénominaUon,  en  augmentant  son  capital 
iocial  eten  étendant  le  cercle  de  ses  opérations. 

En  conséquence,  les  statuts  do  la  compagnie 
un  mobilière  de  Paris  ont  été  ptodifles  comme 
suit  : 

TITRE  Ier.  Dfhtoemunofi  bt  ob/bt  db  la 

BOCliTi.  SltflB.  Dubxb. 

Art.  1"-.  La  compagnie  immobilière  de  Paris 
prend  la  dénomination  de  Compagnie  immobi- 
lière. 

2.  I-*  société  a  pour  objet  :  ("l'exploitation 
de  l'actif  mobilier  et  immobilier  de  la  compa- 
gnie immobilière  de  Pari*  et  de  la  compagnie 
Je*  port»  de  Marseille,  tel  qu'il  est  Indiqué  dans 
le»  précédents  statuts;  2"  l'acquisition  de  tous 
terrain;»  cl  immeubles  nécessaires  pour  le  per- 
cement de  la  rue  Impériale  de  Marseille  et  des 
rues  adjacentes,  ainsi  que  l'acquisition  de  tous 
terraiu*  et  immeubles  dans  le  quartier  des  Ca- 
talans; 3n  l'acquisition  de  terrains  et  immeu- 
bles appartenant  à  l'Etat  ou  A  la  ville  de  Paris 
mit  les  voies  publiques  à  établir  en  vertu  de  la 
loi  du  28  mai  18«%8;  4°  toutes  constructions  A 
élever  sur  les  terrains  mentionnés  dans  les  pa- 
ragraphes qui  précèdent  et  sur  ceux  reçus  en 
échange;  .*»"  la  location,  l'échange  et  générale- 
ment la  mise  en  valeur,  l'exploitation  et  la 
vente  de  tous  terrains,  immeubles  cl  bâtiments 
dépendant  du  fonds  sorial  ou  pris  en  échange. 

:i.  La  durée  de  la  société  est  fixée  a  quutre- 
tingt-dli-neuf  années,  a  partir  de  la  date  du 
décret  d'homologation  des  statuts  primitifs  de 
la  société  de  l'uotel  et  des  immeubles  de  la  rue 
•le  Rivoli,  sauf  le  eus  de  dissolution  ou  de  pro- 
rogation prévu  cl-aprés. 

V.  Le  siège  de  la  société  est  ù  Paris. 

TITRE  IL  Fonds  socut..  Abbobts. 

5.  Le  fonds  social  est  représenté  par  cent 
soixante  mille  actions  de  cinq  cent*  francs  don- 
nant droit  A  un  cent-soixante  millième  dans  la 
propriété  de  l'actif  social  et  au  partage  de* 
bénéfices,  dans  les  termes  de  l'art.  45  de* 
tatut*. 

S.  Sur  les  cent  soixante  mille  actions  de  la 
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société,  cent  cinquante-trois  mille  trois  cent 
trente-quatre  appartiennent  et  sont  dès  A  pré- 
sent attribuée*  :  (87,272)  Quatre-vingt-sept 
mille  deux  cent  solxante-dnuie,  aux  proprié- 
taires des  deux  eent  quarante  mille  actions  de 
cent  francs  primitivement  émises  par  la  com- 
pagnie Immobilière  de  Paris,  *  raison  de  quatre 
actions  nouvelles  pour  once  anciennes  ;  (30.000) 
trente  mille,  à  la  compagnie  des  ports  de  Mar- 
seille, en  représentation  de  l'apport  social  que 
MM.  de  Chaumont-Quitry  et  Onchard,  ès-noms. 
déclarent  faire  A  forfait,  activement  et  passive- 
ment, de  tous  les  biens  meubles  et  immeubles, 
droits  et  actions  de  ladite  société,  tels  qu'ils  se 
poursuivent  et  se  comportent,  sans  en  rien  ex- 
cepter ni  réserver.  Toutefois,  sur  l'actif  de  la- 
dite société,  il  aéra  retenu  une  se  m  me  princi- 
pale de  deux  millions  de  francs,  laquelle  res- 
tera la  propriété  de  l'ancienne  société  des  ports 
de  Marseille  et  sera  réparti*  entre  les  action- 
naires par  les  soins  des  administrateurs  de  la 
nouvelle  aorlAto,  an  moment  de  la  remise  de* 
titres;  (36,002)  trente-eix  mille  soixante—dent  A 
M.  KmilePérelre  et  à  ses  avants-droit,  pour  les* 
quels  il  se  porte  fort,  en  représentation  d« 
l'apport  social  qu'il  déclare  faire  dur  bénéfice 
des  promesses  de  vente  et  conventions  provi- 
soires relatives  anx  terrains  de  la  ru*  Impé- 
rial* et  de  la  somme  de  dix-huit  millions  trente 
et  un  mille  francs  destinée  A  payer  le  prix  des- 
dils  terrains  ;  (0,666)  ait  mille  six  cent  soixante- 
six  actions,  formant  le  complément  du  capital 
social,  resteront  attachées  A  la  souche  pour  être 
rendues  au  profit  de  la  société  A  l'époque  qui 
sera  fixée  par  le  conseil  d'administration,  A  la 
bourse  de  Paris,  par  le  ministère  du  syndic  des 
agents  de  change.  Total  160,000. 

7.  Les  cent  cinquante-trois  mille  trois  cent 
trente-quatre  action»  mentionnées  en  l'article 
précédent  seront  remises  aux  ayants-droit,  dans 
les  proportions  qui  Tiennent  d'être  déterminées, 
avec  Jouissance  dn  1«'  Juillet  1863, aux  époques 
et  de  la  manière  suivantes  :  anx  actionnaires  de 
la  compagnie  immobilière  de  Paris,  en  échange 
de  lenrs  titres  actuels;  A  la  compaenle  de-» 
ports  de  Marseille,  en  échange  des  titres  d'ac- 
tions émis  par  elle,  après  la  remise  par  cette 
société  A  la  compagnie  immobilière  des  apports 
mentionnés  en  l'art.  0;  A  M.  Emile  l'ère  ire, 
contre  la  réalisation  des  promesses  de  vent*  et 
conventions  provisoires  avec  la  ville  de  Mar- 
seille dont  II  fait  apport  A  la  société  et  au  fnr  et 
A  mesure  du  versement  des  dix-huit  millions 
trente  et  un  mille  francs,  comme  il  a  été  dit 
plus  haut. 

8.  Les  litres  d'actions  sont  nominatifs  *u  au 
porteur.  Les  actionnaires  ont  toujours  la  faculté 
de  convertir  leurs  titres  nominatifs  en  titre» 
au  porteur,  et  réciproquement.  Les  actions  au 
porteur  se  transmettent  par  simple  tradition,  et 
les  actions  nominatives  conformément  A  l'arti- 
cle 36  du  Code  de  commerce.  Elles  sont  extrai- 
tes d'un  registre  A  souche,  numérotées  et  revê- 
tues de  la  signature  de  deux  administrateur*. 
Elles  portent  le  timbre  sec  de  la  compagnie. 

9.  Tout  actionnaire  peut  déposer  ses  titres 
dans  la  caisse  sociale  et  réclamer  en  échange 
un  récépissé  nominatif.  Le  conseil  d'adminis- 
tration règle  la  forme  des  récépissé»  et  le* 
droits  auxquels  le  dépôt  peut  donner  lien  an 
profit  de  la  compagnie. 

10.  Tonte  action  est  Indivisible;  la  société 
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ne  reconnaît  qu'un  propriétaire  pour  une  ac- 
tion. 

11.  La  possession  d'une  action  emporte  de 
plein  droit  adhésion  aux  statuts  de  la  société  et 
aui  décisions  de  l'assemblée  générale. 

12.  Les  droit*  et  obligations  attachés  a  l'ac- 
tion suivent  le  titre  dan*  quelques  mains  qu'il 
passe. 

13.  Les  héritiers  on  créanciers  d'un  action- 
naire ne  peuvent,  sous  quelque  prétexte  que  ce 
soit,  provoquer  l'apposition  des  scellés  sur  les 
biens  et  valeurs  de  la  société  ,  en  demander  le 
partage  ou  la  licitation,  ni  s'immiscer  en  au- 
cune manière  dans  son  administration  ;  ils 
doivent,  pour  l'exercice  de  leurs  droits,  s'en 
rapporter  aux  inventaires  sociaux  et  aux  déli- 
bérations de  l'assemblée  générale. 

TITRE  111.  CONSEU,  d'à dwihistratioh. 

14.  La  société  est  administrée  par  un  con- 
seil. 

15.  Le  conseil  d'administration  se  compose 
de  quinte  membres  nommés  par  l'assemblée 
générale  des  actionnaires.  Chaque  année,  il  se 
renouvelle  par  cinquième.  Les  membres  sor- 
tants sont  désignés  par  le  sort.  Ils  peuvent  tou- 
jours être  réélus. 

16.  En  cas  de  vacance,  le  conseil  pourvoit 
provisoirement  à  un  remplacement.  L'assem- 
blée générale,  lors  de  sa  première  réunion, 
procède  A  l'élection  définitive.  L'administra- 
teur ainsi  nommé  en  remplacement  d'un  autre 
ne  demeure  en  fonctions  que  pendant  le  temps 
qui  restait  à  courir  de  l'exercice  de  son  prédé- 
cesseur. 

17.  Chaque  administrateur  doit,  dans  la 
huitaine  de  sa  nomination  ,  déposer  dans  la 
caisse  de  la  société  cent  actions  libérées,  qui 
restent  Inaliénables  pendant  la  durée  de  ses 
Fonctions. 

18.  Les  administrateurs  reçoivent  des  jetons 
de  présence  dont  la  valeur  sera  réglée  par 
l'assemblée  générale. 

19.  Chaque  année,  le  conseil  nomme  parmi 
ses  membres  un  président  et  deux  vice-prési- 
dents. En  cas  d'absence  du  président  et  des 
vice-présidents,  il  désigne  pour  chaque  séance 
celui  des  membres  présents  qui  doit  remplir 
les  fonctions  de  président. 

20.  Le  conseil  d'administration  se  réunit  au 
siège  social  aussi  souvent  que  l'intérêt  de  la 
société  l'exige,  et  au  moins  deux  fols  par 
mois. 

SI.  La  présence  de  cinq  membres  au  moins 
est  nécessaire  pour  la  composition  régulière  du 
conseil.  Les  noms  de*  membres  présents  sont 
constatés  en  tète  du  procès-verbal  de  la 
séance. 

22.  Les  délibérations  sont  prises  A  la  majorité 
des  voix  des  membres  présents;  en  cas  de  par- 
tage, la  voix  du  président  est  prépondérante. 
Quand  la  majorité  n'est  pas  formée  de  q tint re 
membres  au  moins,  la  minorité  peut  deman- 
der le  renvoi  A  une  autre  séance;  dans  ce  cas, 
les  convocations  adressées  aux  membres  du 
conseil  d'administration  font  connaître  l'objet 
de  la  délibération,  et,  dans  cette  nouvelle 
*.éanre,  la  délibération  est  prise  A  la  simple 
majorité.  Nul  ne  peut  voler  par  procuration 
dans  le  sein  du  conseil. 

23.  Les  délibérations  sont  constatées  par  des 
procès-verbaux  inscrits  sur  un  registre  tenu  au 
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siege  de  la  société  et  signés  par  le  président  et 
par  deux  administrateurs.  Les  copies  et  extrait* 
de  ces  délibérations  A  produire  en  justice  ou 
ailleurs  sont  certifiés  par  le  président  du  con- 
seil ou  par  le  membre  qui  en  remplit  les  fonc- 
tions. 

24.  Par  dérogation  A  l'art.  15,  et  sauf  confir- 
mation par  la  première  assemblée  générale  qui 
sera  convoquée  A  cet  effet  au  plus  tard  dans  te* 
trois  mois  qui  suivront  la  date  de  l'approbation 
des  statuts,  le  premier  conseil  d'administration 
sera  composé  de:  MM.  Emile  Pèreire.  président; 
VincentCibiel,  vice-président  ;  Hippolyte  Rie* la, 
Darblay  jeune,  Mathieu  Do! fus,  Adolphe  d'Ei- 
chtbal,  le  duc  de  Caillera,  le  comte  Georges- 
Cermain  de  Monforton,  Edouard  Lebey,  Uaa<- 
Pèrelrc,  Edouard  Rodrigue*.  Casimir  Salvador. 
Auguste  Thurneyssen,  Alexis  Vavin. 

25.  Le  renouvellement  de  ce  premier  conseil 
ne  commencera  que  dans  cinq  ans,  A  partir  de 
l'homologation  des  présents  statut*. 

26.  Le  conseil  a  les  pouvoirs  les  plus  étendu* 
pour  l'administration  des  affaires  de  la  compa- 
gnie; il  fait  ou  autorise  par  ses  délibération* 
tous  les  actes  rentrant  dans  l'objet  de  la  société 
et  notamment  l'acquisition,  la  vente  ou  l'é- 
change de  tous  immeubles,  pourvu  toutefois 
que  lesdites  ventes  ou  échanges  n'excèdent  pas 
le  quart  des  immeubles  sociaux  ;  tons  baux  et 
locations,  toutes  constructions,  bâtisses  et  au- 
tres travaux,  tous  devis,  marchés,  traités,  com- 
promis et  transactions;  tous  désistements  d'bj- 
pothèque,  privilèges  et  actions  résolutoire 
partiels  ou  définitifs,  toutes  mainlevées  d'op- 
positions, saisies  et  inscriptions,  le  tout  a*«*c 
ou  sans  paiement;  tous  transfert»  de  rentes  et 
effets  publics;  tous  achats  et  ventes  d'objets 
mobiliers;  tous  retraits  de  fonds;  tous  paie- 
ments ou  recettes  de  prix  d'immeubleset  sonltes  ; 
il  en  donne  nu  retire  toutes  quittances;  tons 
transports  et  cessions  de  créances  et  prit  d'im- 
meubles avec  ou  sans  garantie.  Il  arcepte  toutes 
garanties  et  s'en  désiste.  Il  exerce,  tant  en  de- 
mandant qu'en  défendant,  toutes  artlons  judi- 
ciaires et  notamment  toutes  actions  résolutoires 
et  saisies  mobilières  et  Immobilières.  Il  déter- 
mine l'emploi  des  fonds  libres.  Il  autorise  les 
dépenses  de  l'administration.  Il  nomme  et  ré- 
voque les  agents  de  la  société.  Il  détermine 
leurs  attributions,  il  fixe  leurs  traitements,  sa- 
laires et  gratifications,  et,  s'il  y  a  Heu,  le  chiffre 
de  leur  cautionnement  et  en  autorise  la  restitu- 
tion. Il  statue  sur  toutes  les  questions  qui 
rentrent  dans  l'administration  de  la  société  ou 
qui  peuvent  concourir  A  l'exploitation,  la  mise 
en  valeur  et  la  réalisation  des  Immeubles  ap- 
partenant A  la  société.  Il  arrête  les  comptes  qui 
doivent  être  soumis  h  l'assemblée  générale  et 
statue  sur  les  répartitions  A  proposer. 

27.  Le  conseil  peut  déléguer  ses  pouvoirs  au 
comité  d'exécution  dont  II  est  question  a  l'art.*) 
ci-après;  il  peut  les  déléguer  en  tout  ou  en 
partie  à  un  ou  plusieurs  de  ses  membres  ou  ù 
toute  personne  désignée  par  un  mandat  spécial, 
pour  des  objets  déterminés  et  pour  un  temps 
limité. 

2R.  Les  membres  du  conseil  d'administration 
ne  contractent,  A  raison  de  leur  gestion,  aucune 
obligation  personnelle;  ils  ne  répondent  que 
de  l'exécution  de  leur  mandat.  Ils  ne  pourront 
prendre,  soit  directement,  soit  indirectement, 
aucun  intérêt  dans  les  marches  de  fournitures 
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ou  de  travaux  passés  pour  le  compte  de  le  so- 
ciété. 

TITRE  IV.  Comité  d'eiécctio*. 

2Î>.  Un  comité  de  trois  membres  eu  moins, 
pris  dans  le  sein  du  conseil  d'administration  et 
nomme  par  lui,  est  charge  de  l'exécution  de  ses 
décisions, 

30.  Le  comité  est  chargé,  sous  l'autorité  du 
conseil  d'administration,  delà  gestion  des  affai- 
res sociales.  Il  représente  la  société  vis  è  vis 
des  tiers  pour  l'exécution  des  décisions  du  con- 
seil et  exerce  toutes  les  actions  judiciaires.  La 
correspondance  est  signée  par  deux  membres 
do  comité  ou,  a  défaut,  soit  par  le  président, 
soit  par  l'un  des  vice-présidents,  soit  par  d'au- 
tres administrateurs  désignés  a  cet  effet  par  le 
conseil  d'administration.  L'endossement  et  l'ac- 
quit d*s  effets  et  les  quittances  de  sommes  ducs 
a  la  compagnie  pour  prix  d'immeubles  ou  au- 
tres causes,  les  transferts  de  rentes  sur  l'Eut  et 
les  effets  publics  appartenant  à  la  société,  les 
mandats  sur  la  banque,  les  actes  d'achats,  de 
ventes,  d'emprunts,  de  baux  de  locations,  d'é- 
changes, de  partages,  les  mainlevées  d'opposi- 
tions ou  d'Inscriptions  avec  ou  sans  paiement, 
les  transactions,  marchés  et  généralement  tous 
actes  portant  engagement  de  la  part  de  la  com- 
pagnie, les  titres  définitifs  des  actions,  ainsi 
que  les  obligations  et  certificats  nominatifs  de 
dépôt,  seront  signés  par  deux  administrateurs. 
Le  comité  dirige  le  travail  des  bureaux  et  nomme 
les  agents  secondaires  de  l'administration.  Il 
fait  tous  règlements.  Il  a  droit  de  suspendre 
tous  agents,  sauf  à  référer  dans  le  délai  de 
quinze  jours  au  conseil  d'administration. 

TITRE  V.   ASSRVBLKKS  GKXtaiLBS. 

31.  L'assemblée  générale,  régulièrement 
constituée,  représente  l'universalité  des  action- 
naires. 

.19.  L'assemblée  générale  se  compose  de 
tous  les  titulaires  ou  porteurs  de  trente  actions. 
Nul  ne  peut  se  faire  représenter  à  l'assemblée 
générale  que  par  un  mandataire  membre  de 
l'assemblée. 

33.  L'assemblée  se  réunit  de  droit  chaque 
année  au  siège  de  la  société,  dans  le  courant  du 
mois  d'avril.  Elle  se  réunit,  en  outre,  extraor- 
dinairement,  toutes  tes  fois  que  le  conseil  d'ad- 
ministration en  reconnaît  l'utilité. 

3t.  Les  convocations  sont  faites  quinxe  fours 
avant  la  réunion  par  un  avis  inséré  dans  deux 
journaux  de  Paris  et  de  Marseille  désignés  pour 
la  publication  des  annonces  légales. 

35.  L'assemblée  est  régulièrement  constituée 
lorsque  les  membres  présents  sont  au  nombre 
de  quarante  au  moins  et  réunissent  dans  leurs 
mains  le  dixième  du  fonds  social. 

36.  Si  cette  double  condition  n'est  pas  remplie 
sur  une  première  convocation,  il  en  est  fait  une 
seconde  à  quinxe  jours  dintervalle.  Dans  ce  cas, 
le  délai  entre  la  convocation  et  la  réunion  est 
réduit  à  dix  jours.  Les  membres  présents  à  la 
•econde  réunion  délibèrent  valablement,  quels 
que  soient  leur  nombre  et  celui  de  leurs  actions, 
mais  seulement  sur  les  objets  qui  étaient  à 
l'ordre  du  jour  de  la  première. 

37.  L'assemblée  est  présidée  par  le  président 
ou  par  un  des  vice-présidents  du  eonseil  d'ad- 
ministration, ou,  a  leur  défaut,  par 


leur  que  le  conseil  désigne.  Les  deux  plus  forts 
actionnaires  présents,  et,  sur  leur  refus,  ceux 
qui  les  suivent  dans  l'ordre  de  la  liste,  jusqu'à 
acceptation,  sont  appelés  à  remplir  les  fonctions 
de  scrutateurs.  Le  bureau  désigne  le  secrétaire. 

38.  Les  délibérations  sont  prises  à  la  majorité 
des  voix  des  membres  présents.  Chacun  d'eux 
a  autant  de  voix  qu'il  possède  de  fois  trente  ac- 
tions, sans  que  personne  puisse  avoir  plus  de 
cinq  voix.  Toutefois,  les  délibérations  relatives 
aux  emprunts,  avec  ou  sans  affectation  hypo- 
thécaire, aux  émissions  d'obligations,  ne  peu- 
vent être  prises  que  par  une  majorité  composée 
des  deux  lier-  des  membres  présents,  au  nombre 
de  quarante  au  moins  dans  une  assemblée  réunis- 
sant le  sixième  du  fonds  social.  Les  emprunts 
que  la  compagnie  contractera  sous  forme  d'obli- 
gations nominatives  ou  au  porteur  ne  pourront 
dépasser  le  chiffre  de  cinquante  millions  de 
francs,  à  moins  d'autorisation  spéciale  de  MM.  les 
ministres  des  finance»  et  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics.  L'autorisation 
déterminera  les  époques  d'émission,  réglera  le 
mode,  les  formes  et  le  taux  des  négociations, 
fixera  les  époques  et  les  quotités  des  versements. 

39.  L'ordre  du  jour  est  arrêté  par  le  conseil 
d'administration;  il  n'y  sera  porté  que  les  pro- 
positions émanant  de  ce  conseil  et  celles  qui  au- 
ront été  communiquées  au  conseil  d'administra- 
tion quinxe  jours  au  moins  avant  la  convocation 
de  l'assemblée  générale,  avec  la  signature  de 
dix  membres  de  cette  assemblée.  Aucun  autre 
objet  que  ceux  à  l'ordre  du  jour  ne  peut  être 
mis  en  délibération. 

40.  L'assemblée  générale  entend  le  rapport 
du  conseil  d'administration  sur  la  situation  des 
affaires  sociales.  Elle  discute,  approuve  ou  re- 
jette les  comptes.  Elle  fixe  le  dividende.  Elle 
nomme  les  administrateurs  toutes  les  fois  qu'il 
y  a  lieu  de  les  remplacer.  Elle  délibère,  dans 
les  conditions  prescrites  par  l'art.  39,  sur  les  pro- 
positions du  conseil  relatives  soit  à  toutes  ventes 
ou  échanges  des  immeubles  sociaux,  toutes 
les  fois  que  lesdites  ventes  ou  échanges  excèdent 
le  quart  desdits  immeubles,  soit  à  tous  emprunts 
avec  ou  sans  affectation  hypothécaire,  soit  enfin 
à  toutes  émissions  d'obligations.  Elle  délibère 
sur  les  réunions,  fusions  ou  alliances  avec 
d'autres  compagnies,  sur  l'augmentation  du 
capital  social,  sur  les  modifications  des  statuts, 
sur  la  prorogation  et  la  dissolution  de  la  société. 
Elle  prononce  souverainement  sur  tous  les  in- 
térêts de  la  compagnie  et  confère  par  ses  dé- 
libérations, au  conseil  d'administration  les  pou- 
voirs nécessaires  peur  les  cas  qui  n'auraient  pas 
été  prévus. 

41.  Les  délibérations  de  l'assemblée,  prisas 
conformément  aux  statuts,  obligent  tous  les  ac- 
tionnaires, même  absents  ou  dissidents. 

42.  Elles  seront  constatées  par  des  procès- 
verbaux  inscrits  sur  un  registre  et  signés  par  la 
majorité  des  membres  composant  le  bureau. 
L'ne  feuille  de  présence  destinée  à  constater  le 
nombre  des  membres  assistant  à  l'assemblée  et 
celui  de  leurs  actions  demeure  annexée  a  la 
minute  du  procès-verbal;  elle  est  revêtue  des 
mfmes  signatures. 

43.  La  justification  a  faire  vis  à  vis  des  tiers 
des  délibérations  de  l'assemblée  résulte  des 
copies  ou  extraits  certifiés  conformes  par  le  pré- 
sident du  conseil  d'administration  ou  par  celui 
de  ses  collègues  qui  en  remplit  les  : 
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44.  A  la  fin  de  chaque  année,  la  conseil  d'ad- 
ministration dresse  l'inventaire  général  de  l'actif 
et  du  passif  et  arrête  les  comptes  sociaux.  Ils 
«ont  soumis  à  l'assemblée,  qui  le*  approuve  <>u  le* 
rejette  et  Axe,  s'il  y  a  lieu,  le  dividende,  après 
avoir  entendu  le  rapport  du  conseil  d'adminis- 
tration. Si  tes  comptes  ne  sont  pas  approuvés 
aéanee  tenante,  l'assemblée  peut  nommer  les 
commissaires  chargé*  de  les  examiner  et  de 
faire  un  rapport  à  la  première  réunion. 

TITRE  VII.  Part4C«  m*  uasiincts.  I*tehkts. 

DîVIUïMlH*. 

45.  Après  le  paiement  de  toutes  les  charge* 
sociales,  il  sera  préleva  sur  l'excédant  des  pro- 
duits annuels  40  p.  100  pour  former  un  fonds  de 
réserve.  Le  surplus  est  réparti  chaque  année,  A 
titre  de  dividendes,  entre  les  porteurs  d'actions. 
Le  paiement  des  dividendes  se  fait  anx  époques 
Axées  par  le  conseil  d'administration. 

46.  Tous  dividendes  qui  ne  sont  |>a»  réclamés 
dans  les  cinq  ans  de  leur  exigibilité  sont  pres- 
crits au  prollt  de  la  société,  conformément  aux 
art.  ±277  et  ±£"8  du  (.ode  Napoléon. 

TITKK  VIII.  ro*i>s  db  axais  vu. 

47.  Le  fonds  de  réserve  se  compose  de  l'ac- 
cumulation de*  sommes  produites  par  le  pré- 
lèvement annuel  opéré  sur  les  bénéfices  en 
exécution  de  l'art.  40;  il  est  destiné  A  parer  aux 
besoins  et  dépenses  extraordinaires  et  impré- 
vues. En  cas  d'insuffisance  des  produits  d'une 
année  pour  fournir  5  p.  100  par  action,  la 
différence  peut  être  prélevée  sur  le  fonds  de  ré- 
serva t  ce  prélèvement  ne  pourra  avoir  lieu  que 
lorsque  le  fonds  d««  réserve  excédera  en  mini- 
mum un  million  de  francs.  Quand  le  fonds  de 
réserve  aura  atteint  le  maximum  de  deux  mil- 
lions, le  prélèvement  annuel  cessera  d'avoir 
lieu.  L'emploi  des  capitaux  appartenant  au  fonds 
de  réserve  est  réglé  par  le  conseil  d'administra- 
tion. 

TITRE  IX.  MoDiriCATioss  »vx  statut*. 

W.  L'assemblée  générale  peut,  sur  l'initiative 
du  conseil  d'Administration  etsauf  l'approbation 
du  gouvernement,  apporter  aux  présents  statuts 
les  modifications  reconnues  utiles.  Ella  peut 
notamment  autoriser:  1°  1'augmentat.on  du  ca- 
pital ;  2°  la  prolongation  ou  la  dissolution  an- 
ticipée de  la  société;  3°  l'extension  des  opéra- 
lions  sociales;  4°  la  fusion  avec  toute  autre 
société.  Les  décisions  relatives  A  ces  modifi- 
cations ne  pourront  être  prises  que  dans  une 
assemblée  représentant  au  moins  un  cinquième 
du  fonds  social,  votant  A  la  majorité  des  deux 
tiers  des  voix,  les  membres  présents  étant  au 
nombre  de  quarante  au  moins. 

TITUE  X.  DissotuTtos.  Liquidation. 

40.  En  cas  de  perte  de  moitié  du  fonds  social, 
la  dissolution  de  la  société  peut  être  prononcée 
avant  l'expiration  du  délai  fixé  pour  sa  durée  par 
une  décision  de  rassemblée  générale. 

50.  A  l'expiration  de  la  société  ou  en  cas  de 
dissolution  anticipée,  l'aseembiée  générale.  sur 
la  proposition  du  conseil  d'administration,  régie 
le  mode  et  la  durée  de  la  liquidation  et  nomme 
un  ou  plusieure  liquidateurs,  auxquels  elle  con- 
féra les  pouvoirs  d'opérer  cette  liquidation,  soit 
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par  la  réalisation  al  la  vente  amiable  on  juxls— 

ciaire  de  l'actif  social  tant  mobilier  qu'im- 
mobilier, soit  par  la  fusion  avae  une  autre 
société,  soit  par  tous  autres  moyens.  Pendant  ti- 
reurs de  la  liquidation,  les  pouvoirs  de  l'assem- 
blée générale  se  continuent  comme  pendant 
l'existence  de  la  société.  Elle  a  notamment  le 
droit  d'approuver  les  comptes  de  la  liquidation 
et  d'en  donner  quittance.  La  nomination  «v* 
liquidateurs  met  fin  aux  pouvoirs  des  adminis- 
trateurs. 

TITUE  XI.  COHTBSTATIOUS. 

51.  Toutes  les  contestations  qui  peuvent 
s'élever  entre  les  associés  sur  l'exécution  des 
présents  statuts  sont  soumises  A  la  juridiction 
des  tribunaux  du  siège  social.  Dans  le  cas  de 
contestations,  tout  actionnaire  devra  faire  élec- 
tion de  domicile  A  Paris  et  toutes  notifications 
et  assignations  seront  valablement  faites  a  a 
domicile  par  lui  élu.  sans  avoir  égard  A  la  dis- 
tance <lu  domicile  réel.  A  défaut  d'élection  de 
domicile,  cette  élection  aura  lieu  de  plein  droit, 
pour  les  notifications  judiciaires,  au  parquet  du 
procureur  Impérial  prés  le  tribunal  de  première 
nstance  du  département  de  la  Seins. 

TITRE  XII.  Dispositions  Ttunsitoiass. 

54.  Pour  faire  publier  ces  présente*  et  le  dé- 
cret d'autorisation,  quand  II  y  aura  Heu,  par- 
tout où  besoin  sera,  tous  pouvoirs  sont  d«nn*« 
au  porteur  d'une  expédition. 


iB  /tin  =  13  JuiLLST  IK63.  -  Décret  impérial 
qui  approuve  des  modifications  aux  statut»  de 
la  société  anonyme  fornu-e  a  Pari»  sous  la  dé- 
nomination de  la  Garantie  maritime,  com- 
pagnie d'assurances  maritimes.  (XI,  Bull, 
sup.  CMLIX,  n.  45,000.) 

Napoléon,  etc..  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  1  agriculture,  du  commerce  et  de*  tra- 
vaux  publics  :  vu  nntre  décret  du  48  août 
1800,  portant  autorisation  de  la  société 
anonyme  formée  a  Paris  sous  la  dénomi- 
nation de  la  Garantir  maritime,  compa- 
gnie d'assurances  maritimes,  et  approba- 
tion de  ses  statuts;  vu  notre  décret  du 
23  septembre  1801,  portant  approbation 
de  modifications  aux  statuts  de  cette  so- 
ciété, modifications  ayant  pour  objet  no- 
tamment de  porter  le  capital  social  de  un 
million  ù  douze  cent  mille  francs  :  vu  la 
délibération  prise  le  i  février  1862  par 
l'assemblée  générale  des  actionnaires  de 
ladite  société,  a  l'effet  d'augmeuter  le  ca- 
pital social;  vn  le  récépissé,  en  date  du 
20  mars  1803,  constatant  le  dépôt  a  la 
caisse  des  dépots  et  consignations  de  la 
sommedesoixante  mille  francs  00,000  fr.\ 
formant  le  cinquième  de  l'augmentation 
projetée;  notre  Conseil  d'Etat  entendu, 
avons  décrété  :  1 

Art.  I".  La  nouvelle  rédaction  des  ar- 
ticles '6  cl  15  des  statuts  de  la  société 
anonyme  formée  a  Paris  sous  la  dénoini- 
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nation  de  la  Garantie  maWtrmd,  compa- 
gnie d  assurance*  maritimes,  est  approu- 
vée, telle  qu'elle  est  contenue  dans  l'acte 
uassé  le  3  juin  1863  devant  Me  BoinnH  et 
son  collègue,  notaires  a  Paris,  lequel  acte 
tc siéra  annexé  au  présent  décret. 

2.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  du 
cammerce  et  des  travaux  publics  (M.  Rou- 
her!  est  chargé,  etc. 


1*  /rn  «—  2!  jcillrt  1863.  —  Décret  impérial 
portant  autorisation  de  la  caisse  d'épartrne 
établie  à  Clary  (Nord).  (XI,  Bull.  »up.  CMLXI, 
a.  Ift.OllJ 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'apiculture,  du  commerce  et  des  tra- 
*ïox  publics  ;  vu  la  délibération  du  conseil 
municipal  de  Clary  ;Nord',  en  date  du 
2  février  1863;  vu  les  budgets  des  re- 
cettes et  des  dépenses  de  la  commune  de 
Clary. pour  les  années  1861, 1862  et  1863, 
et  ri  vis  du  préfet  du  Nord,  en  date  du 
"  avril  1863  ;  vu  les  lois  des  3  juin  1835, 
M  mars  1837,  22  juin  1813,  3(1  juin  1831 
et  7  mai  1853,  l'ordonnance  du  28  juillet 
îH4«  et  les  décrets  des  15  avril  1832  et 
tS  mal  1838,  sur  les  caisses  d'épargne; 
noire  Conseil  d'Etat  entendu,  avons  dé- 
crété : 

Art.  1*?.  La  caisse  d'épargne  établie  a 
r.lary  (Nord^  est  autorisée.  Sont  approuvés 
les  statuts  de  ladite  caisse,  tels  qu'ils  sont 
annexés  au  présent  décret. 

2.  La  présente  autorisation  sera  révo- 
loée  en  cas  de  violation  ou  de  non-exé- 
cotion  des  statuts  approuvés,  sans  préju- 
dice des  droits  des  tiers. 

3.  La  caisse  d'épargne  de  Clary  sera 
tenue  de  remettre,  au  commencement  de 
chaque  année,  au  ministre  de  l'agricul- 
ture, du  commerce  et  des  travaux  publics 
et  au  préfet  du  département  du  Nord,  un 
eilrait  de  sou  état  de  situation,  arrêté  au 
31  décembre  précèdent. 

I.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  du 
rommerce  et  des  travaux  publics  (M.  Rou- 
her)  est  chargé,  etc. 


I*  nw  *-  M  jtm.L«T  1*63.  —  Décret  impérial 
qui  ouvre  au  ministre  de  la  Ruerre  un  crédit 
a  titre  de  fonda  de  contour*  versé*  au  trésor 
par  des  département*  et  des  communes . 
pwir  l'exécution  de  travaux  militaires  appar- 
tenant à  l'exercice  1802.  (XI,  Bull.  MCXXXIV, 
n.  H, 463.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  la  guerre;  vu  la  loi  du  28  juin  1861, 
portant  fixation  dn  budget  général  des 
recette*  et  des  dépenses  de  l  exercice  imt  : 
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vu  notre  décret  du  7  novembre  suivant, 
contenant  répartition  des  crédits  du  bud- 
get dudit  exercice:  vu  l'article  13  de  la 
loi  du  6  juin  1843,  portant  règlement  dé- 
finitif du  budget  de  l'exercice  1840;  vu 
l'état  ci-annexé  des  sommes  versées  dans 
les  caisses  du  trésor  par  des  départements 
et  des  communes,  pour  concourir,  avec 
les  fonda  de  l'Etat,  a  l'exécution  des  tra- 
vaux appartenant  à  l'exercice  1862;  vu  le 
sénatus-consultc  du  31  décembre  1861 
(article  4)  :  vu  notre  décret  du  10  novem- 
bre 1836;  vu  les  lettres  de  notre  ministre 
des  finances,  en  date  des  29  mai  et  10 
juin  1863;  notre  Conseil  d'Etat  entendu, 
avons  décrété  : 

Art.  l«r.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  de  la 
guerre,  sur  l'exercice  1862,  un  crédit  de 
trente-sept  mille  trois  cent  cinquante-cinq 
francs  (37,333  fr  ),  applicable  au  chapi- 
tre 20  du  budget  de  ce  département  {ma- 
tériel du  génie) . 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen 
des  i-essonrces  spéciales  versées  au  trésor 
a  titre  de  fonds  de  concours. 

3.  Nos  ministres  de  la  guerre  et  des 
finances  MM.  Kandon  et  Fould)  sont  char- 
gés, etc. 


i3  j»  in  =  32  jullit  1SR3.  necret  impérial 
qui  ouvre  un  rredit  sur  l'exercice  1*63,  a  titre 
de  fonds  de  concoure  verses  an  trésor  par  le» 
compagnies  des  chemins  de  Ter  d'Orléans,  de 
Lyon  et  de  l'Ouest,  pour  l'exécution  de 
divers  travaux  publics.  (XI,  Bull.  MCXXXIV. 
n.  11,46-1.) 

Napoléon,  etc..  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  la  loi  du  2  juillet  1862, 
portant  fixation  du  budget  général  des 
recettes  et  des  dépenses  de  l'exercice  1863: 
vu  le  décret  du  23  novembre  suivant , 
contenant  répartition  des  crédits  dudit 
exercice  ;  vu  l'article  13  de  la  loi  du  6  juin 
1843,  portant  règlement  définitif  du  bud- 
get de  l'exercice  1840;  vu  les  conventions 
du  11  avril  1857  (articles  12  et  10  ,  par 
lesquelles  les  compagnies  des  chemins  de 
fer  d'Orléans  et  de  Lyon  se  sont  engagées 
a  verser  entre  les  mains  de  l'Etat,  la  pre- 
mière, une  somme  de  huit  millions  de 
francs,  et  la  seconde,  une  somme  de  seize 
millions  de  francs,  applicables  à  l'exécu- 
tion du  réseau  des  chemins  de  fer  pyré- 
néens et  autres  travaux  d'atilité  publique  ; 
vu  la  convention  du  29  juillet  1838  (ar- 
ticle 5),  par  laquelle  la  compagnie  de 
l'Ouest  s'est  engagée  à  livrer  à  l'Etat  des 
terrains,  terrassements,  travaux  d'art,  etc. 
en  fonda  de  concours,  jusqu'à  concurrence 
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de  six  millions  huit  cent  cinquante  mille 
francs:  vu  l'état  ci-anncxé.  duquel  il  ré- 
sulte que  les  versements  déjà  faits  par  les 
compagnies  d'Orléans  et  de  Lyon  s'élève- 
raient à  douze  millions  de  francs  et  ceux 
de  la  compagnie  de  l'Ouest  à  quatre  mil- 
lions six  cent  quarante-neuf  mille  six 
cent  dix-huit  francs  quatre-vingt-un  cen- 
times; vu  l'état  ci-annexé  des  nouvelles 
sommes  versées  par  les  compagnies  des 
chemins  de  fer  d'Orléans,  de  Lyon  et  de 
l'Ouest,  en  exécution  des  conventions  ci- 
dessus  visées,  et  qui  se  montent,  pour  les 
deux  premières,  a  trois  millions  de  francs, 
et  pour  la  troisième  a  deux  millions  de 
francs;  vu  notre  décret  du  10  novembre 
1856  ;  vu  le  sénatus  -  consulte  du  31  dé- 
cembre 1861  (article  4)  ;  vu  la  lettre  de 
notre  ministre  des  finances,  en  date  du 
9  juin  1863  :  notre  Conseil  d'Etat  entendu, 
avons  décrété  : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics, sur  les  fonds  de  l'exercice  1863, 
chapitre  43  (7«  section  du  budget.  Eta- 
blissement de  grandes  lignes  de  che- 
mins de  fer),  un  crédit  de  cinq  millions 
de  francs  (5,000,000f). 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen 
des  ressources  spéciales  versées  au  trésor 
à  titre  de  fonds  de  concours. 

3.  Nos  ministres  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  et  des 
finances  (MM.  Houher  et  FonhV  ,  sont 
chargés,  etc. 


2  —  22  jitillit  1863.  —  Décret  impérial  qui 
autorise  un  virement  de  crédit  au  budget  du 
gouvernement  gênerai  de  l'Algérie,  exercice 
1863.  (XI,  Bull.  MCXXXIV,  n.  11,467.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  de  la  guerre  et  d'après  la  propo- 
sition du  gouverneur  général  de  l'Algérie; 
vu  les  lois  de  finances  du  2  juillet  1862, 
portant  fixation  du  budget  général  des  re- 
cettes et  des  dépenses  de  l'exercice  1863: 
vu  la  loi  du  13  mai  1863,  portant  ouver- 
ture de  crédits  supplémentaires  pour  ledit 
exercice  ;  vu  notre  décret  du  23  novembre 
1862,  portant  répartition,  par  chapitres, 
pour  chaque  ministère,  des  crédits  accor- 
dés par  les  lois  précitées:  vu  le  sénatus- 
consulle  du  31  décembre  1861,  portant 
modification  des  articles  4  et  12  du  séna- 
tus-consulte  du  25  décembre  1852;  vu 
notre  décret  du  10  novembre  1856:  vu  la 
lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en 
date  du  20  juin  1863;  notre  Conseil  d'E- 
tat entendu,  avons  décrété  : 

Art.  l,r.  Les  crédits  ouverts  pour  l'exer- 
cice 1863,  par  les  lois  de  finances  préci- 
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tées  des  2  juillet  1862  et  13  mai  1863,  à 

la  quatrième  section,  chapitre  12  (colo- 
nisation et  topographie),  du  budget  du 
gouvernement  général  de  l'Algérie,  sont 
réduits  d  une  somme  de  cent  mille  francs. 

2.  Les  crédits  ouverts  pour  le  niéuie 
exercice,  par  les  lois  précitées,  a  la  pre- 
mière section  ,  chapitre  I*r  {Adminis- 
tration centrale.  Personnel),  du  même 
budget,  sont  augmentés  d'une  somme  de 
cent  mille  francs. 

3.  Nos  ministres  de  la  guerre  et  de:* 
finances,  et  le  gouverneur  général  de  l'Al- 
gérie (MM.  Randon,  Fould  et  Pélîssien, 
sont  chargés,  etc. 


14  =  23  juillet  1863.  —  Décret  impérial  qui 
établit  à  Tremblote  (Ardennea)  un  bureau  pour 
la  vérification  des  boissons  expédiées  à  l'étran- 
ger en  franchise  de»  droits  de  circulation  et 
de  consommation.  (XI  Bull.  MCXXXV  , 
n.  11,490.) 

Napoléon,  etc.,  vu  les  art.  5,  8  et  87 
de  la  loi  du  28  avril  1816,  sur  les  bois- 
sons, et  les  art.  2  et  3  de  l'ordonnance  du 
11  juin  de  la  même  année:  vu  les  ta- 
bleaux des  points  de  sortie  pour  l'expor- 
tation des  boissons,  annexés  à  l'ordon- 
nance du  28  décembre  1828,  ainsi  que  les 
modifications  qui  y  ont  été  apportées  par 
les  ordonnances,  les  arrêtés  et  les  décrets 
subséquents  ;  sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  des  finances,  avons 
décrété  : 

Art.  lrr.  U  sera  établi  a  Tremblois 
(Ardennes)  un  bureau  pour  la  vérification 
des  boissons  expédiées  à  l'étranger  en 
franchise  des  droits  de  circulation  et  de 
consommation. 

2.  Notre  ministredes  finances  (M.  Fould) 
est  chargé,  etc. 


16  =■  33  jvillbt  1 863 .  —  Décret  Impérial  qui  rend 
applicables  à  l'Angleterre  les  modifications 
de  tarif  inscrites  dans  le  tableau  A  annexé 
à  la  convention  conclue,  le  13  mai  1863,  en- 
tre la  France  «  la  Belgique.  (XI  Bull. 
MCXXXV,  n,  H  ,491.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'État  au  départemeut 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  le  traité  de  commerce 
conclu  entre  la  France  et  l'Angleterre,  le 
21  janvier  1860,  ainsi  que  les  conventions 
annexes  des  12  octobre  et  16  novembre 
de  la  même  année  ;  vu  la  convention  con- 
clue, le  12  mai  1863,  entre  la  France  et 
la  Belgique,  avons  décrété  : 

Art.  i,T.  Les  modifications  de  tarif 
inscrites  daus  le  tableau  A  annexé  à  la 
convention  conclue,  le  12  mai  1863, entre 


Digitized  by  Google 


EMPlttE  FRANÇAIS.  —  NAPOLÉON 

la  France  et  la  Belgique,  sont  applicables 
à  l'Angleterre. 

2.  Nos  ministres  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  et  des 
finances  (MM.  Bénie  et  Fould),  sont  char- 
gés, etc. 


16=22jotll«t  1863.— Décret  impérial  qui  étend 
les  disposition»  do  décret  du  39  mai  1861  à 
certaines  marchandises  d'origine  et  de  ma- 
nufacture belges  importées  autrement  que 
par  terre  ou  par  narires  français  ou  belges. 
[XI  Bull.  MCXXXV,  n.  li,49i.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'État  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ;  vu  notre  décret  du  29  mai 
1861:  vu  la  convention  conclue,  le  12 
mai  1863,  entre  la  France  et  la  Belgique, 
avons  décrété  : 

Art.  l'r.  Les  dispositions  de  notre  dé- 
cret du  29  mai  1861  sont  étendues  aux 
marchandises  d'origine  et  de  manufacture 
belges,  inscrites  au  tarif  A  annexé  à  la 
convention  conclue,  le  12  mai  1863,  en- 
tre la  France  et  la  Belgique,  importées 
autrement  que  par  terre  ou  par  navires 
français  ou  belges. 

2.  Nos  ministres  de  l'agriculture,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics,  et  des  finances 
(MM.  Béhic  et  Fould),  sont  chargés,  etc. 


16  —  99  jaillit  1863. — Décret  impérial  qui  éta- 
blit le  tarif  d'entrée  des  bulles  de  pétrole  etde 
sebiste  rectifiées  et  épurées.  (XI  Bull. 
MCXXXV,  n.  11,493.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'État  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  l'art.  34  de  la  loi  du 

17  décembre  1814,  avons  décrété  : 

Art.  1er.  Le  tarif  d'entrée  de  l'huile  de 
pétrole  rectifiée  et  épurée  et  de  l'huile  de 
schiste  rectifiée  et  épurée  est  établi  comme 
suit  :  des  pays  de  production,  par  navires 
français  et  par  terre,  3  fr.  les  100  kilog. 
D'ailleurs,  quel  que  soit  le  mode  d'impor- 
tation, 5  fr.  les  100  kilog. 

2.  Nos  ministres  de  l'agriculture,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics,  et  des  finances 
(MM.  Béhic  et  Fould),  sont  chargés,  etc. 


■a  j  v m— 93  jvtllbt  1 863. —  Décret  impérial  por- 
tant autorisation  de  la  société  anonyme  formée 
à  Bordeaux  sous  la  dénomination  de  ta  Guyenne 
maritime,  société  d'assurances  maritimes. 
(XI  Bull.  sup.  GMLX1I,  n.  15,031.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'État  au  département 
de  l'agriculture,  do  commerce  et  des  tra- 
vaux publics:  vu  les  art.  29  a  37,  40  et 
45  du  Code  de  commerce  :  vu  le  récépissé. 

63. 


m.  —  18,  22  Jtin,  16  juillet.  609 

en  date  du  6  février  1863,  constatant  le 
dépôt  à  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions de  deux  cent  mille  francs  (200,000^, 
provenant  du  versement  du  premier  cin- 
quième sur  chacune  des  actions  de  la  so- 
ciété ci-après  dénommée;  notre  conseil 
d'État  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  1".  La  société  anonyme  formée  a 
Bordeaux  sous  la  dénomination  de  la 
Guyenne  maritime ,  société  d'assurances 
maritimes,  est  autorisée.  Sont  approuvés 
les  statuts  de  ladite  société,  tels  qu'ils 
sont  contenus  dans  l'acte  passé  le  12 
juin  1863  devant  M«  Gautier,  substi- 
tuant M«  Castéja,  et  son  collègue ,  notai- 
res à  Bordeaux,  lequel  acte  restera  an- 
nexé au  présent  décret. 

2.  La  présente  autorisation  pourra  être 
révoquée  en  cas  de  violation  ou  de  non- 
exécution  des  statuts  approuvés,  sans 
préjudice  des  droits  des  tiers. 

3.  La  société  sera  tenue  de  remettre . 
tous  les  six  mois,  un  extrait  de  son  état 
de  situation  au  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  an 
préfet  du  département  de  la  Gironde,  a  la 
chambre  de  commerce  et  au  greffe  du  tri- 
bunal de  commerce  de  Bordeaux. 

4.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  (M.  Rou- 
her).  est  chargé,  etc. 


18  u'itt  »  31  juillet  1863. — Décret  impérial  qui 
autorise  la  société  des  forges  et  hauts-four- 
neaux deDenainet  d'Anzin  à  établir  un  chemin 
de  fer  d'embranchement  destiné  à  relier  ses 
forgesde  Denain  à  la  ligne  de  Busigny  à  So- 
nata, prés  la  station  de  Lourches.  (XI  Bull. 
MCXXXVI,  n.  11,495.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
secrétaire  d'État  au  département  de  l'a- 
griculture, du  commerce  et  des  travaux 
publics  ;  vu  la  demande  et  l'avant-projet 
présentés  par  la  société  des  forges  et  hauts- 
fourneaux  de  Denain  et  d'Anzin,  pour 
l'établissement  d'un  embranchement  de 
chemin  de  fer  destiné  à  relier  ses  forges 
de  Denain  à  la  station  de  Lourches,  sur 
la  ligne  de  Busigny  à  Somain  ;  vu  le  dos- 
sier de  l'enquête  ouverte  sur  cet  avant- 
projet,  conformément  à  l'art.  3  de  la  loi 
du  3  mai  1841,  et  notamment  le  procès- 
verbal  de  la  commission  d'enquête,  en 
date  du  30  septembre  1862;  vu  les  rap- 
ports des  ingénieurs  des  ponts  et  chaus- 
sées, en  date  des  11  et  31  janvier  1863, 
vu  les  procès-verbaux  des  conférences 
entre  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaus- 
sées et  les  officiers  du  génie  militaire,  et 
notamment  l'adhésion  donnée,  le  44  jan- 
vier 1863,  à  l'exécution  des  travaux,  par 
le  colonel  directeur  des  fortifications  de 
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Lille,  conformément  a  l'art.  18  de  notre 
décret  du  16  août  1853;  vu  l'avis  en 
forme  d'arrêté  du  préfet  du  Nord,  eu  date 
du  6  février  1803  ;  vu  l'avis  du  conseil 

Stni'i al  des  ponts  et  chaussées,  en  date 
u  10  mars  suivant;  vu  le  cahier  des 
charges  arrêté  par  notre  ministre  de  l'a- 
griculture, du  commerce  et  des  travaux 
publics,  le  18  juin  1863  .  vu  le  certificat, 
en  date  du  20  mai  1863,  constatant  le 
versement  à  la  caisse  des  dépôts  et  con- 
signations d'une  somme  de  dix  mille 
francs  a  titre  de  cautionnement;  vu  la 
loi  du  3  mai  1811.  sur  l'expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique;  vu  le  sé- 
natus- consulte  du  25  décembre  I8.j2 
(art.  4):  notre  conseil  d'État  entendu, 
avons  décrété  : 

Art.l".  La  société  des  forges  et  hauLv- 
fourneaux  de  Denain  et  d'Anzin  est  au- 
torisée à  établir  à  ses  frais,  risques  et 
périls,  un  chemin  de  fer  d'embranche- 
ment destiné  a  relier  ses  forges  de  Denain 
a  la  ligne  de  Busigny  a  Somain,  près  la 
station  de  Lourches,  et  ce.  aux  clauses  et 
conditions  du  cahier  des  charges  susvisé, 
lequel  restera  annexé  au  présent  décret. 

2.  La  société  concessionnaire  devra  éta- 
blir sur  l'embranchement  susmentionné, 
et  aussitôt  après  la  réception  des  travaux, 
un  service  public  de  marchandises.  Le 
Kouvernement  se  réserve  la  faculté  d'exi- 
ger ultérieurement ,  et  dès  que  la  néces- 
sité en  sera  reconnue  après  enquête, 
rétablissement  d'un  service  public  de 
voyageurs,  et,  dans  ce  cas,  les  disposi- 
tions du  titre  IV,  relatives  au  transport 
des  voyageurs,  et  les  art.  5i,  55.  50  et 
57  du  titre  V  du  cahier  des  charges  sus- 
visé, recevront  leur  application. 

3.  Les  expropriations  nécessaires  pour 
l'exécution  des  travaux  devront  être  ac- 
complies dans  un  délai  de  dix-huit  mois, 
a  partir  de  la  promulgation  du  présent 
décret. 

1.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  dn 
commerce  et  des  travaux  public*  il.Rou- 
her;  est  chargé,  etc. 

Cahier  de»  charge»  de  la  convention  du  chemin 
4e  fer  d'embranchement  dex  hantt-fonrnenn.T 
et  fonte»  de  Demain  à  la  ligne  de  Itnsigny  à 
Sumai n,  près  la  ttotion  de  l,oarvhe». 

TITRE  I*r.  T«Acé  st  eoftsTUttCTlOa. 

Art.  I«.  L'embranchement  concédé  partira 
des  forges  de  Denain  et  abouti™  à  la  «talion  de 

lourchea,  sur  le  chemin  de  fer  d  Amin  a  So- 
main. 

2.  Les  travaux  devront  Être  commencé*  dans 
un  délai  de  trol«  mois,  a  partir  du  décret  de 
ronces-ion .  Us  devreril  Mrt  terminés  dans  nn 
délai  de  dix-huit  mois,  a  partir  de  la  même 
date,  dételle  aorte  que.  a  «expiration  de  es 
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dernier  délai,  le  chemin  de  fer  soit  en  exploi- 
tation dans  toute  son  étendue. 

3.  Aucun  travail  ne  pourra  être  entrepris-, 
pour  l'établissement  du  chemin  de  fer  et  de  «in- 
dépendances, qu'avec  l'autorisation  de  I  idaii- 
niatraUon  supérieure;  a  cet  effet,  les  projet»  ete 
tous  les  travaui  à  exécuter  seront  dressé»  en 
double  expédition  et  soumis  A  l'approbation  rlu 
ministre,  qui  prescrira,  s'il  y  a  lieu,  d'y  intro- 
duire telles'modiûcaltons  que  de  droit;  l'unr 
de  ces  expéditions  sera  remise  *  la  compagnie" 
avec  le  visa  du  ministre,  l'autre  demeurera 
entre  les  mains  de  l'administration.  Avant 
comme  pendant  re\è«  utlon.  la  compagnie  aura 
la  Tacullé  de  proposer  aux  projets  approuve* 
les  modiftealtons  qu'elle  jugerait  utiles;  snai«= 
ces  modiûcations  ne  pourront  être  exécutée* 
que  moyennant  l'approbation  de  l'administra- 
tion  supérieure. 

A.  La  compasnie  pourra  prendre  copie  de 
tous  les  plans,  nivellements  et  dsrvis  qui  pour- 
raient avoir  été  antérieurement  dressés  aux  frai* 

de  l'Etat, 

'>.  Le  tracé  et  le  profit  du  chemin  de  fer  se- 
ront arrêtés  sur  la  producUon  de  projeta  d'en- 
semble comprenant,  pour  la  ligne  entière  ou 
pour  chaque  section  de  la  ligne  :  I*  un  plan 
général  a  l'échelle  de  un  dix-mil  IIArae;  •»  mi 
profil  en  long  i  l'échelle  de  un  cinq-millième 
pour  les  longueurs  et  de  un  millième  pour  le?» 
hauteur*,  dent  les  cotes  seront  rapportées  au 
niveau  moyen  de  la  mer  pris  pour  plan  de  com- 
paraison ;  au-dessous  de  ce  profil,  on  indiquera  . 
au  moyen  de  trois  lignes  homontales  disposé**- 
a  cet  effet,  savoir  :  les  distances  kilométrique* 
du  chemin  de  fer,  comptées  h  partir  de  non  or 
gine;  la  longueur  et  l'inclinaison  de  chaqu» 
pente  ou  rampe;  la  longueur  des  parties  droite* 
et  le  développement  des  parties  conrbes  du 
tracé,  en  faisant  connaître  le  rayon  correspon- 
dant a  chacune  de  ces  dernières  ;  3«  un  certain 
nombre  de  profils  en  travers,  y  compris  le  pron  I 
type  de  la  voie  ;  A*  un  mémoire  dans  lequel  ne- 
rontjustiliées  toutes  les  dispositions esaenlic Ile* 
du  projet  et  un  devis  deocriptif  dans  lequel 
seront  reproduites,  sous  forme  de  tableaux,  le* 
indications  relatives  anx  déclivités  et  aux  cour- 
bes déjà  données  sur  le  profil  en  long.  La  pool— 
tion  des  gares  et  stations  projettes,  celte  de- 
cours  d'eau  et  des  voies  de  communication  tra- 
versés par  le  chemin  de  fer,  des  passages  soit  a 
niveau,  soit  en  dessus,  soit  en  dessons  de  la 
vole  ferrée,  dc\rout  être  indiquées  tant  sur  le 
plan  quesur  le  profil  en  long  ;  le  ton!  sans  pré- 
judice des  projets  A  fournir  pour  chacun  de  ce- 
ouvrage*. 

6.  Les  terrains  seront  acquît»,  le*  ouvragas  d'art 
et  les  terrassements  seront  exécutés  pour  une 
voie,  sauf,  l'établissement  d'un  certain  nombre 
de  pares  d'évitement. 

7.  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  inté- 
rieurs îles raHsdevra  être  de  un  metre quarante- 
quatre  ( lm  14)  a  un  mètre  quarante-cinq  ,  1 ,n  AS). 
l>ans  les  parties  à  deux  voire,  la  largeur  de 
l  entrevoie,  mesurée  entre  les  borda  extérieurs 
des  rails,  sera  de  deux  mètres  (i1»»  00).  La  lar- 
geur des  accotements,  c'est-è-dire  des  parties 
comprises  de  chaque  côté  entre  le  bord  extérieur 
du  rail  et  l'arête  supérieure  An  ballast,  sera  de 
nn  mètre  (1™  00)  an  moins.  On  ménagera  au 
pied  de  Chaque  talus  du  ballast  une  banquette 
•le  cinquante  centimètres  (0">  bO)  de  largeur. 
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La  eoaiptgnie  établira  le  long  du  chemin  de 
fer  le>s  fossés  ou  rigoles  qui  MronI  jugés  uèces- 
Mires  p««r  l'assèchement  de  la  voie  et  pour 
l'+coulenent  des  eaux.  Les  dimensions  de  ces 
fV>s-«fc»  et  rigolas  seront  déterminées  par  l'admi- 
nistration, solvant  l«s  circonstances  locales,  sur 
les  propositions  de  la  compagnie. 

8 .   Les  alignements  seront  raccordes  entre  eut 
pair  des  courbes  dont  la  rayon  ne  pourra  être 
inférieur  a  trois  cent  cinquante  métrés,  l'nc 
pertia  droite  de  cent  métrés  au  mains  de  lon- 
gueur devra  être  ménagée  entra  deux  courbes 
roausétcuiives,  lorsqu'elles  seront  dirigées  en 
sens  contraire.  La  maximum  de  l'inclinaison 
des  pentes  et  rampes  est  fixé  à  sept  millimétré!* 
par  mètre,  line  partie  horitontale  da  cent  mé- 
trés au  moins  devra  être  ménagée  entra  deux 
fortes  déclivités  consécutives,  lorsque  ces  décli- 
ecéderont  en  sens  contraire  et  de 
in  1ère  a  verser  leurs  eaux  au  même  point. 
Les  déclivités  correspondant  aux  courbes  de 
rai  Ma  rayon  devront  être  réduites  autant  que 
faire  se  pourra.  La  compagnie  aura  la  faculté 
de  proposer  aux  dispositions  de  cet  article  et  ê 
celles  de  l'article  précédent  les  modifications 
qui  lui  paraîtraient  utiles;  mais  cas  modifica- 
tions ne  pourront  être  exécutées  que  moyennant 
1  approbation  préalable  de  l'administration  so- 
cneure. 

9.  Le  nombre,  l 'étendue  et  Peso  placement 
ries  «ares  d'évitement  seront  déterminés  par 
l'administration,  la  compagnie  entendue.  Le 
nombre  des  voies  sera  augmenté,  s'il  y  a  lieu, 
riaas  les  garas  et  aux  abords  de  ces  gares,  con- 
formément aux  décisions  qui  seront  prises  par 
l'administration,  ta  compagnie  en  tend  ne.  le 

>rcurs  et  des  jrares  de  marchandises  feront  éga— 
tentent  déterminés  par  l'administration,  sur  les 
propositions  de  la  compagnie,  après  une  en- 
quête spéciale,  la  compagnie  sera  t^nne,  préa- 
it  é  tout  commencement  d'exécution, 
sttre  é  l'administration  le  projet  des- 
Hites  pares,  lequel  se  composera  :  1"  d'un  plan 
à  l'échelle  de  un  cinq-centième,  indiquant  les 
voies,  les  quais,  les  bétiments  et  leur  distribu- 
tion Intérieure,  ainsi  que  la  disposition  de 
leurs  abords;  2°d'une  élévation  des  bâtiments* 
l'échelle  de  un  centimètre  par  mètre  ;  3"  d'un 
mémoire  descriptif  dans  lequel  les  dispositions 
essentielles  du  projet  seront  justifiées. 

10.  A  moins  d'obstacle*  locaux,  dont  l'ap- 
préciation appartiendra  A  l'administration,  le 
eec-snia  de  fer,  é  la  rencontre  des  routes  impé- 
riales ou  départementales,  devra  passer  soit 
au— dessus,  soit  au— dessous  de  ces  routes.  l/cs 
croisements  *  niveau  seront  tolérés  pour  les 
«hesnins  vicinaux,  ruraux  on  particuliers. 

14.  Lorsque  le  ehemln  de  fer  devra  passer 
au-dessus  d'une  route  impériale  ou  départe- 
mentale, ou  d'un  chemin  vicinal,  l'ouverture 
do  viaduc  sera  fixée  par  l'administration,  en 
tenant  compte  des  circonstances  locales  ;  mais 
cette  ouverture  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  être 
inférieure  à  buit  métrés  (M»  00)  pour  la  route 
impériale,  h  sept  mètres  (7»  00)  pour  la  route 
départementale,  h  cinq  mètres  (»•»  00)  pour  un 
chemin  vicinal  de  grande  communication,  et  a 
quatre  métrés  (4»  00)  pour  un  simple  chemin 
vicinal.  Pour  les  viaducs  da  forme  cintrée,  la 
hauteur  soos  clef,  à  partir  du  sol  de  la  route, 
de  cinq  mètres  (8"«  00)  an  moins,  r*nr 


ceux  qui  seront  formés  de  poutres  horitontale» 
en  bols  ou  en  fer,  la  hauteur  soos  poutre  aara 
de  quatre  mètres  trente  centimètres  (4*  80)  au 
moins.  La  largeur  entra  les  parapets  sera  au 
moins  de  quatre  mètres  cinquante  centimètre» 
(4ra  50).  La  hauteur  de  ces  parapets  sera  fixée 
par  l'administration  et  ne  pourra,  dans  aucun 
cas,  être  inférieure  i  quatre-vingts  centimètre* 
(0n>  ao). 

13.  Lorsque  le  chemin  de  fer* devra  passer 
au-dessous  d'une  route  impériale  ou  départe- 
mentale, ou  d'un  chemin  vicinal,  la  largeur 
entre  les  parapets  du  pont  qui  supportera  la 
route  ou  le  chemin  sera  fixée  par  l'administra- 
tion, en  tenantcomptedcscirconstances  locales  ; 
mais  cette  largeur  ne  pourra,  dans  aucun  cas, 
être  Inférieure  a  huit  mètres  (K«*>  00)  pour  la 
route  impériale,  à  sept  mètres  (7m  00)  pour  la 
route  départementale,  à  cinq  mètres  (&•»  00} 
pour  un  chemin  vicinal  de  grande  communica- 
tion, et  à  quatre  mètres  (4*>  00)  pour  unsimple 
chemin  vicinal.  L'outerture  du  pont  entre  les 
culées  sera  au  moins  de  quatre  métras  cinquante 
centimètres  (4»  KO)  et  la  disUnce  verticale  mé- 
nagée au-dessus  des  rails  extérieurs  de  chaque 
vois  pour  le  passage  des  trains  na  sera  pas  in- 
férieure à  quatre  mètres  quatre-vingts  centi- 
mètres (4"  KO)  au  moins. 

13.  Dans  le  cas  ou  des  roules  impériales  ou 
départementales,  ou  des  chemins  vicinaux,  ru- 
raux ou  particuliers  seraient  traversés  è  leur 
niveau  par  le  chemin  de  fer,  les  rails  devront 
être  posés  sans  aucune  »ail  lie  ni  dépression  sur 
la  surface  de  ces  routes,  et  de  telle  sorte  qu'il 
n'en  résulte  aucune  gêne  poorla  circulation  des 
voitures.  Le  croisement  a  niveau  du  chemin  de 
fer  et  des  routes  ne  pourra  s'effectuer  sous  un 
angle  de  moins  de  45».  Chaque  passage  à  ni- 
veau sera  muni  de  barrières;  il  y  sera,  en  outre, 
établi  une  maison  de  garde  toutes  les  fois  que 
l'utilité  en  sera  reconnue  par  l'administration. 
La  compagnie  devra  soumettre  à  l'approbation 
de  l'administration  les  projets  types  de  ces  bar- 
rières. 

14.  Lorsqu'il  y  anra  lieu  de  modifier  l'em- 
placement ou  le  profil  des  rootes  existantes, 
l'inclinaison  des  pentes  et  rampes  sur  les  routes 
modifiées  ne  pourra  excéder  trois  centimètres 
(0«  OS)  par  mètre  pour  les  routes  impériales 
ou  départementales  et  cinq  centimètres  (8*1 05  ' 
pour  les  chemins  vicinaux,  l/administratien 
restera  libre,  toutefois,  d'apprécier  les  circon- 
stances qui  pourraient  motiver  une  dérogation 
S  cette  clause,  comme  4  celle  qui  est  relative  4 
l'angle  de  croisement  des  passages  4  niveau. 

15.  La  compagnie  sera  tenue  de  rétablir  et 
d'assurer  è  ses  frais*  l'écoulement  de  toutes  les 
eaux  dont  le  cours  serait  arrêté,  susj  <mdu  oit 
moditté  par  ses  travaux. 

Les  viaducs  4  construire  a  la  rencontre  des 
rivières,  des  canaux  et-des  cours  d'ean  quelcon- 
ques auront  an  moins  huit  mètres  (K™  00)  de 
largeur  entre  les  parapets,  sur  les  chemins  à 
deux  voies,  cl  quatre  mètres  cinquante  centi- 
mètres (im  *>0)  sur  les  chemins  4  une  voie.  La 
hauteur  de  ces  parapets  sera  fixée  par  l'admi- 
nistration et  ne  pourra  être  inférieure  a  quatre- 
vingts  centimètres  (0™  KO),  la  hauteur  et  le 
débouché  du  viadnc  seront  déterminés,  dans 
chaque  ras  particulier,  par  l'administration, 
suivant  les  circonstances  locales. 

16.  Les  souterrains  è  établir  pour  le  passage 
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du  chemin  de  fer  auront  au  moins  quatre  mètres 
cinquante  centimètres  (4™  50)  de  largeur  entre 
les  pieds-droit»  au  niveau  des  rails,  et  six  mè- 
tres (6">  00)  de  hauteur  sous  clef  au-dessus  de 
la  surface  des  rails.  La  distance  verticale  entre 
l'intrados  et  le  dessus  des  rails  extérieurs  de 
chaque  voie  ne  sera  pas  inférieure  a  quatre 
mètres  quatre-vingts  centimètres  (4» 80).  L'ou- 
verture des  puits  d'aérage  et  de  construction 
des  souterrains  sera  entouréed'une  margelle  en 
maçonnerie  de  deux  mètres  (*«  00)  de  hauteur. 
Cette  ouverture  ne  pourra  être  établie  sur  au- 
cune vote  publique. 

16  »u.  Les  art.  7,  8,  11,  13,  13,  14,  15  et  16 
ci-dessus,  relatifs  aux  conditions  d'établisse- 
ment du  chemin  de  fer,  ne  s'appliquent  pas  aux 
voies,  travaux  et  ouvrages  d'art  des  lignes  qui 
sont  actuellement  en  exploitation  ou  en  con- 
struction, et  pour  lesquelles  les  dispositions 
des  projets  approuvés  sont  maintenues.  Les 
parties  de  seconde  voie  et  autres  ouvrages  qu'il 
pourra  être  nécessaire  d'établir  ultérieurement 
sur  ces  lignes  seront  exécutés  conformément 
aux  dispositions  des  projets  précédemment  ap- 
prouvés pour  les  mêmes  lignes. 

17.  A  la  rencontre  des  cours  d'eau  flottables 
ou  navigables,  la  compagnie  sera  tenue  de 
prendre  toutes  les  mesures  et  de  payer  tous  les 
frais  nécessaires  pour  que  le  service  de  la  na- 
vigation ou  du  flottage  n'éprouve  ni  interruption 
ni  entrave  pendant  l'exécution  des  travaux.  A 
la  rencontre  des  routes  impériales  ou  départe- 
mentales et  des  autres  chemins  publics,  il  sera 
construit  des  chemins  et  ponts  provisoires,  par 
les  soins  et  aux  frais  de  ta  compagnie,  partout 
où  cela  sera  jugé  nécessaire  pour  que  la  circula- 
tion n'éprouve  ni  interruption  ni  gène.  Avant 
que  les  communications  existantes  puissent  être 
Interceptées,  une  reconnaissance  sera  faite  par 
les  ingénieurs  de  la  localité  à  l'effet  de  con- 
stater si  les  ouvrages  provisoires  présentent 
une  solidité  suffisante  et  s'ils  peuvent  assurer 
le  service  de  la  circulation.  Un  délai  sera  Axé 
par  l'administration  pour  l'exécution  des  tra- 
vaux définitifs  destinés  à  rétablir  les  communi- 
cations interceptées. 

18.  La  compagnie  n'emploiera,  dans  l'exécu- 
tion des  ouvrages,  que  des  matériaux  de  bonne 
qualité;  elle  sera  tenue  de  se  conformer  A 
toutes  les  régies  de  l'art,  de  manière  A  obtenir 
une  construction  parfaitement  solide.  Tous  les 
aqueducs,  ponceaux,  ponts  et  viaducs  a  con- 
struire à  la  rencontre  des  divers  cours  d'eau  et 
des  chemins  publics  ou  particuliers,  seront  en 
maçonnerie  ou  en  fer,  ;auf  les  cas  d'exception 
qui  pourront  être  adn.is  par  l'administration. 

19.  Les  voles  seront  établies  d'une  manière 
solide  et  avec  des  matériaux  de  bonne  qualité. 
L'administration  fixera  le  poids  des  rails,  sur  la 
proposition  de  la  compagnie. 

20.  Le  chemin  de  fer  sera  séparé  des  pro- 
priétés riveraines  par  des  murs,  haies  ou  toute 
autre*  clôture  dont  le  mode  et  la  disposition 
seront  autorisés  par  l'administration,  sur  la 
proposition  de  la  compagnie. 

91.  Tous  les  terrains  nécessaires  pour  l'éta- 
blissement du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépen- 
dances, pour  la  déviation  des  voies  de  communi- 
cation et  des  cours  d'eau  déplacés,  et,  en  géné- 
ral, pour  l'exécution  des  travaux,  quels  qu'ils 
soient,  auxquels  cet  établissement  pourra  donner 
Heu,  seront  achetés  et  pay*  par  la  comp^mr 


concessionnaire.  Les  indemnités  pour  occupa- 
tion temporaire  ou  pour  détérioration  de  ter- 
rains, pour  chômage,  modification  ou  destruc- 
tion d'usines,  et  pour  tous  dommages  quel- 
conques résultant  des  travaux,  seront  supporté*** 
et  payées  par  la  compagnie. 

22.  L'entreprise  éUnt  d'utilité  publique,  la 
compagnie  est  investie,  pour  l'exécution  des 
travaux  dépendants  de  sa  concession,  de  tou« 
les  droits  que  les  lois  et  règlements  confèrent 
à  l'administration  en  matière  de  travaux  publics, 
soit  pour  l'acquisition  des  terrains  par  vole  d'ex- 
propriation, soit  pour  l'extraction,  le  transport 
et  le  dépôt  des  terres,  matériaux,  etc..  et  elle 
demeure  en  même  temps  soumise  A  toutes  les 
obligations  qui  dérivent,  pour  l'administration, 
de  ces  lois  et  règlements. 

23.  Dans  les  limites  de  la  xone  frontière  et 
dans  le  rayon  de  servitude  des  enceintes  forti- 
fiées, la  compagnie  sera  tenne,  ponr  l'étude  et 
l'exécution  de  ses  projets,  de  se  soumettre  a 
l'accomplissement  de  toutes  les  formalités  et 
de  toutes  les  conditions  exigées  psr  les  lois, 
décrets  et  règlements  concernant  les  travaux 
mixtes. 

24.  Si  la  ligne  du  chemin  de  fer  traverse  un 
sol  déjà  concédé  pour  l'exploitation  d'une  mine, 
l'administration  déterminera  les  mesures  a 
prendre  pour  que  l'établissement  du  chemin 
de  fer  ne  nuise  pas  à  l'exploitation  de  la  mine, 
et  réciproquement,  pour  que,  le  cas  échéant, 
l'exploitation  de  la  mine  ne  compromette  pas 
l'existence  du  chemin  de  fer.  Les  travaux  de 
consolidation  A  faire  dans  l'intérieur  de  la  mine 
A  raison  de  la  traversée  du  chemin  de  fer.  et 
tous  les  dommages  résultant  de  cette  traversée 
pour  les  concessionnaires  ds  la  mine,  seront  à 
la  charge  de  la  compagnie. 

25.  Si  le  chemin  de  fer  doit  s'étendre  sur  des 
terrains  renfermant  des  carrières  ou  les  tra- 
verser souterrainement,  il  ne  pourra  être  livre 
A  la  circulation  avant  que  les  excavations  qui 
pourraient  en  compromettre  la  solidité  aient 
été  remblayées  ou  consolidées.  L'administration 
déterminera  la  nature  et  l'étendue  des  travaux 
qu'il  conviendra  d'entreprendre  A  cet  effet,  et 
qui  seront  d'ailleurs  exécutés  par  las  soins  et 
aux  frais  de  la  compagnie. 

2f>.  Pour  l'exécution  des  travaux,  la  com- 
pagnie se  soumettra  aux  décisions  ministérielles 
concernant  l'interdiction  du  travail  les  di- 
manches et  jours  fériés. 

27.  Les  travaux  seront  exécutés  sous  le  con- 
trôle et  la  surveillance  de  l'administration.  Les 
travaux  devront  être  adjugés  par  lots  et  sur  série 
de  prix,  soit  avec  publicité  et  concurrence,  soit 
sur  soumissions  cachetées,  entre  entrepreneurs 
agréés  A  l'avance,  A  moins  que  le  conseil  d'ad- 
ministration n'ait  été  spécialement  autorisé  par 
l'assemblée  générale  des  actionnaires  A  les  faire 
exécuter  en  régie  ou  A  traiter  directement  de 
leur  exécution.  Tout  marché  général  pour  l'en- 
semble du  chemin  de  fer,  soit  A  forfait,  soit  sur 
série  de  prix,  est,  dans  tous  les  cas,  formelle- 
ment interdit.  Le  contrôle  et  la  surveillance  de 
l'administration  auront  pour  objet  d'empêcher 
la  compagnie  de  s'écarter  des  dispositions  pre- 
scrites par  le  présent  cahier  des  charges,  et  spé- 
cialement par  le  présent  article,  et  de  celles  qui 
résulteront  des  projets  approuvés. 

28.  A  mesure  que  les  travaux  seront  terminé* 
sur  des  parties  de  chemin  de  fer  susceptibles 
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/être  livrée»  utilement  à  U  circulation,  il  Mrs 
précédé,  ior  U  demande  de  la  compagnie,  *  I* 
rweeatitsance  et,  s'il  y  a  lien,  à  la  réception 
provisoire  de  ces  travaux  par  un  ou  plusieurs 
commissaires  que  l'administration  désignera. 
S«r  le  vu  du  procès-verbal  de  cette  reconnats- 
'iuce.  l'administration  autorisera,  s'il  y  a  lieu, 
la  mise  en  exploitation  des  parties  dont  il  s'agit; 
at  r*s  cette  autorisation,  la  compagnie  pourra 
ceitrc  lesdiies  parties  en  service  et  y  percevoir 
>?  taies  ci— après  déterminées.  Toutefois,  ces 
options  partielles  ne  deviendront  définitives 
\ae  par  la  réception  générale  et  définitive  du 
rnemiu  de  fer. 

29.  Après  l'achèvement  total  des  travaux,  et 
;ans  le  délai  qui  sera  fixé  par  l'administration, 
U  Compagnie  fera  faire  à  ses  frais  un  bornage 
contradictoire  et  un  plan  cadastral  du  chemin 
oc  fer  et  de  ses  dépendances.  Elle  fera  dresser 
étalement  A  ses  frais ,  et  contradictoirement 
avec  l'administration,  un  état  descriptif  de  tous 
le»  ouvrages  d'art  qui  auront  été  exécutés  ;  ledit 
rtai  accompagné  d'un  allas  contenant  les  des- 
-.us  cotés  de  tous  lesdits  ouvrages.  Une  expédi- 
tion dûment  certifiée  des  procès-verbaux  de  bor- 
-age,  du  plan  cadastral,  de  l'état  descriptif  et 
-*  l'atlas  sera  dressée  aux  frais  de  la  com- 
pagnie et  déposé*  dans  les  archives  du  minis- 
tre. Les  terrains  acquis  par  la  compagnie  pos— 
irneurement  au  bornage  général,  en  vue  de 
«aUsfaire  aux  besoins  de  l'exploitation,  et  qui 
ror  cela  même  deviendront  partie  intégrante 
du  chemin  de  fer,  donneront  lieu,  au  fur  et  à 
mesure  de  leur  acquisition,  à  des  bornages  sup- 

•  mentaires,  et  seront  ajoutés  sur  le  plan  ca- 
lastral  ;  addition  sera  également  faite  sur  l'atlas 
Je  tous  les  ouvrages  d'art  exécutés  postérieure- 
ment a  sa  rédaction. 

TITRE  II.  Eîitsbtibn  rr  exploitation. 

30.  Le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dépen- 
dances seront  constamment  entretenus  en  bon 
rUt,  de  manière  que  la  circulation  y  soit  tou- 
jours facile  et  sûre.  Les  frais  d'entretien  et  ceux 
«utt|uels  donneront  lieu  les  réparations  or- 
dinaires et  extraordinaires  seront  entièrement 
a  la  charge  de  la  compagnie.  Si  le  chemin  de 
?tr,  une  fois  achevé,  n'est  pas  constamment 
entretenu  en  bon  état,  il  y  sera  pourvu  d'office 
a  la  diligence  de  l'administration  et  aux  frais  de 
la  compagnie,  sans  préjudice,  s'il  y  a  lieu,  de 
Implication  des  dispositions  Indiquées  ci-après 
dans  l'art.  40.  Le  montant  des  avances  faites 
<era  recouvré  au  moyen  de  rôles  que  le  préfet 
rendra  exécutoires. 

41.  La  compagnie  sera  tenne  d'établir  à  ses 
frais,  partout  où  besoin  sera,  des  gardien»  en 
nombre  suffisant  pour  assurer  la  sécurité  du 
passage  des  trains  sur  la  voie  et  celle  de  la  cir- 
culation ordinaire  sur  les  points  où  le  chemin 
de  fer  sera  traversé  à  niveau  par  des  routes  ou 
chemins. 

32.  Les  machines  locomotives  seront  con- 
struites sur  les  meilleurs  modèles;  elles  de- 
vront consumer  leur  fumée  et  satisfaire  d'ail- 
leurs a  toutes  les  conditions  prescrites  ou  à 
prescrire  par  l'administration  pour  la  mise  en 
servie*  de  ce  genre  de  machines.  Les  voitures 
de  voyageurs  devront  également  être  faites 
d'après  les  meilleurs  modèles,  et  satisfaire  à 
moles  les  conditions  réglées  ou  a  régler  pour 
les  voitures  servant  au  transport  des  voyageur* 
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sur  les  chemins  de  fer.  Elles  seront  suspendue 
sur  ressorts  et  garnies  de  banquettes.  Il  y  en 
aura  de  trois  classes  au  moins  ;  les  voitures  de 
première  classe  seront  couvertes,  garnies  et 
fermées  à  glaces;  celles  de  deuxième  classe  se- 
ront couvertes,  fermées  à  glace,  et  auront  des 
banquettes  rembourrées;  celles  de  troisième 
classe  seront  couvertes,  fermées  à  vitres  et  mu- 
nies de  banquettes  à  dossier.  L'intérieur  de  cha- 
cun des  compartiments  de  toute  classe  con- 
tiendra l'indication  du  nombre  des  places  de  ce 
compartiment.  L'administration  pourra  exiger 
qu'un  compartiment  de  chaque  classe  soit  ré- 
servé dans  les  trains  de  voyageurs  aux  femmes 
voyageant  seules.  Les  voitures  de  voyageurs,  les 
wagons  destinés  au  transport  des  marchandises, 
des  chaises  de  poste,  des  chevaux  ou  des  bes- 
tiaux, les  plates-îormes  et,  en  général,  toutes 
les  parties  du  matériel  roulant  seront  de  bonne 
et  solide  construction.  La  compagnie  sera  tenue, 
pour  la  mise  en  service  de  ce  matériel,  de  se 
soumettre  a  tous  les  règlements  sur  la  matière. 
Les  machines  locomotives,  tenders,  voitures, 
wagons  de  toute  espèce,  plates-formes  com- 
posant le  matériel  roulant,  seront  constamment 
entretenus  en  bon  état. 

33.  Des  règlements  d'administration  publi- 
que, rendus  après  que  la  compagnie  aura  été 
entendue,  détermineront  les  mesures  et  les  dis- 
positions nécessaires  pour  assurer  la  police  et 
l'exploitation  du  chemin  de  fer,  ainsi  que  la 
conservation  des  ouvrages  qui  en  dépendent. 
Toutes  les  dépenses  qu'entraînera  l'exécution 
des  mesures  prescrite»  en  vertu  de  ces  règle- 
ments seront  a  la  charge  de  la  compagnie.  La 
compagnie  sera  tenue  de  soumettre  à  l'appro- 
bation de  l'administration  les  règlements  relatifs 
au  service  et  à  l'exploitation  do  chemin  da  far. 
Les  règlements  dont  il  s'agit  dans  les  deux  para- 
graphes précédents  seront  obligatoires  non- 
seulement  pour  la  compagnie  concessionnaire, 
mais  encore  pour  toutes  celles  qui  obtiendraient 
ultérieurement  l'autorisation  d'établir  des  lignes 
de  chemin  de  fer  d'embranchement  ou  de  pro- 
longement, et,  en  général,  pour  toutes  les  per- 
sonnes qui  emprunteraient  l'usage  du  chemin 
de  fer.  Le  ministre  déterminera,  sur  la  pro- 
position de  la  compagnie,  le  minimum  et  le 
maximum  de  vitesse  des  convois  de  voyageurs  et 
de  marchandises  et  des  convois  spéciaux  des 
postes,  ainsi  que  la  durée  du  trajet. 

34.  Pour  tout  ce  qui  concerne  l'entretien  et 
les  réparations  du  chemin  de  fer  et  de  ses  dé- 
pendances, l'entretien  du  matériel  et  le  service 
de  l'exploitation,  la  compagnie  sera  soumise  au 
contrôle  et  à  la  surveillance  de  l'administration. 
Outre  la  surveillance  ordinaire,  l'administration 
déléguera,  aussi  souvent  qu'elle  le  jugera  utile, 
un  ou  plusieurs  commissaires  pour  reconnaître 
et  constater  l'état  du  chemin  de  fer,  de  ses  dé- 
pendances et  du  matériel. 

TITRE  III.  Dunes,  rachat  kt  dkchéamck  ni  la 
concession. 

35.  La  concession  do  chemin  de  fer  men- 
tionné à  l'art.  1"  do  présent  cahier  des  charges 
aura  une  durée  égale  au  temps  restant  a  courir 
sur  la  concession  do  chemin  de  fer  du  Nord  et 
prendra  fin  le  trente  et  un  décembre  mil  neuf 
cent  cinquante  (31  décembre  1950). 

36.  A  l'époque  fixée  pour  l'expiration  de  la 
concession,  et  pur  le  seul  fuit  de  cette  expira- 
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tton,  le  gouvernement  sera  subrogé  a  tous  le* 
droits  de  la  compagnie  sur  le  chemin  de  Ter  «I 
«es  dépendances,  et  il  entrera  Immédiatement 
en  jouissance  de  tons  ses  prodoits.  La  compagnie 
sera  tenoe  de  loi  remettre  en  bon  état  d'entretien 
le  chemin  de  fer  et  tons  les  immeubles  qui  en  dé- 
pendent, quelle  qu'en  «oit  l'origine,  tel*  que  le* 
bâtiments  des  pares  et  stations,  les  remises, 
ateliers  et  dépôts,  les  malsons  de  garde,  etc.  It 
en  sera  de  même  de  tous  les  objets  immobilier» 
dépendants  également  dudlt  chemin,  tels  que 
les  barrières  et  clôtures,  les  rôles,  changements 
de  voles,  plaqaes  tournantes,  rèservotrs  d'eau, 
fîmes  hydraullqnes,  machines  fîtes,  etc.  Dans 
les  cinq  dernières  années  qui  précéderont  le 
terme  de  la  concession,  le  gouvernement  aura 
le  droit  de  saisir  les  revenus  du  chemin  de  fer 
et  de  les  employer  a  rétablir  en  bon  état  le 
chemin  de  fer  et  ses  dépendances,  si  la  com- 
pagnie ne  se  mettait  pas  en  mesure  de  Satisfaire 
pleinement  et  entièrement  a  cette  obligation. 
Fn  ce  qui  concerne  les  objets  mobiliers,  tels 
que  le  matériel  roulant,  les  matériaux,  rom- 
bnstibles  et  approvisionnements  de  toot  genre, 
le  mobilier  des  stations,  l'outillage  dés  ateliers 
et  des  gares,  l'Etat  sera  tenu,  si  la  compagnie 
le  requiert,  de  reprendre  tous  ces  objets  sur 
l'estimation  qui  en  sera  faite  à  dire  d'experts, 
et  réciproquement,  si  l'Etat  le  requiert,  la 
compagnie  sera  tenue  de  les  c^der  de  la  même 
manière.  Toutefois,  l'Etat  ne  pourra  être  tenu 
de  reprendre  que  les  approvisionnements  né- 
cessaires à  l'exploitation  du  chemin  pendant 
six  mois. 

37.  A  tonte  époque  après  l'expiration  des 
quinte  premières  années  de  la  concession,  le 
gouvernement  aura  la  faculté  de  racheter  la 
concession  entière  dn  chemin  de  fer.  Pour  régler 
le  prix  du  rachat,  on  relèvera  les  produits  nets 
annuels  obtenus  par  la  compagnie  pendant  les 
sept  années  qui  auront  précédé  celle  où  le  rachat 
sera  effectué  ;  on  en  déduira  les  produits  nets 
des  deux  pins  faibles  années,  et  l'on  établira  le 
produit  net  moyen  des  cinq  antres  années.  Ce 
produit  net  moyen  formera  le  montant  d'une 
annuité  qol  sera  due  et  payée  à  la  compagnie 
pendant  chacune  des  années  restant  à  courir  sur 
la  durée  de  la  concession,  fans  aucun  cas,  le 
montant  de  l'annuité  ne  sera  Inférieur  au  pro- 
duit net  de  la  dernière  des  sept  année*  prises 
pour  terme  de  comparaison.  La  compagnie  re- 
cevra, en  outre,  dans  les  trois  mois  qui  suivront 
le  rachat,  tes  remboursements  auxquels  elle 
aurait  droit!  l'expiration  de  la  concession,  selon 
l'art.  36  cl-dessus. 

3B.  SI  la  compagnie  n'a  pas  commencé  les 
travaux  dans  le  délai  fixé  par  l'art.  2,  elle  sera 
déchue  de  plein  droit,  sans  qu'il  y  ait  lion  a  au- 
cune notification  on  mise  en  demeure  préalable. 
Dans  ce  cas,  la  somme  de  dit  mille  francs  qol 
aura  été  déposée,  ainsi  qu'il  sera  dit  «  l'art.  67, 
a  titre  de  cautionnement,  deviendra  la  propriété 


(l)  Voir  l'art.  53. 


d«  l'Etat  et  restera  acquise  ati  trésor  public 

39.  Faute  par  la  compagnie  d'avoir  termina 
les  trarant  dans  le  délai  flxè  par  l'art.  S.  fint< 
aussi  par  elle  d'avoir  rempli  les  diverses  olU- 
patlons  qui  lui  sont  imposées  par  le  prtsrnt 
cahier  des  charges,  elle  encourrt  la  déchéance 
et  il  sera  pourvu,  S'il  y  t  Heu,  tarit  à  la  con- 
tinuation et  I  l'achèvement  des  travaux  nn'i 
l'exécution  des  antres  engagements  contrat!?* 
parla  compagnie,  an  moyen  d'une  adjudication 
que  l'on  ouvrira  sur  une  mise  a  prix  des  outrage 
exécutes,  des  matériaux  approvisionnés  et  dei 
parties  du  chemin  de  fer  déjà  livrées  à  l'exploita- 
tion. Lessoumissions  pourront  être  inférieure*  J 
la  mise  à  prix.  La  nouvelle  compagnie  sers  «au- 
mise  ahx  clauses  du  présent  cahier  des  charges, 
et  la  compagnie  évincée  recevra  d'elle  le  prix 
que  la  nouvelle  adjudication  aura  fixé.  La  parti* 
du  cautionnement  qui  n'aura  pas  encore  ètêrcs- 
titoèe  deviendra  la  propriété  de  l'Etat.  SI  l'ad- 
judication ouverte  n'amène  aucun  résultat,  une 
seconde  adjudication  sera  tentée  sur  les  même* 
bases,  après  un  délai  de  trois  mola;  si  cette  se- 
conde tentative  reste  également  sans  résultat, 
la  compagnie  sera  définitivement  déchue  de 
tous  droits,  et  alors  le»  ouvrages  exécutés,  les 
matériaux  approvisionnés  et  les  parties  du 
chemin  de  fer  déjà  livrées  à  l'exploitation  ap- 
partiendront I  l'Etat. 

40.  Si  l'exploitation  do  chemin  de  fer  vient  i 
être  Interrompue  en  totalité  on  en  partie,  l'ad- 
ministration prendra  Immédiatement,  aux  frsS 
et  risques  de  la  compagnie,  les  mesures  nrrr«- 
salres  pour  assurer  provisoirement  le  sertlcr 
SI,  dans  les  trois  mois  de  l'organisation  do  ser- 
vice provisoire,  la  compagnie  n'â  pas  va  la  li- 
ment justifié  qu'elle  est  en  état  de  reprendre  ?! 
de  continuer  l'exploitation,  et  si  elle  ne  l'a  r- 
effectivement  reprise,  la  déchéance  pourra  être 
prononcée  par  le  ministre.  Cette  decbèanc 
prononcée,  le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dé- 
pendances seront  mis  en  adjudication  et  il  sert 
procédé  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'article  procèdent. 

41.  Les  dispositions  des  trois  article»  qui 
précèdent  cesseraient  d'être  applicables,  et  I» 
déchéance  ne  serait  pas  encourue  dans  le  cas  ot 
le  concessionnaire  n'aurait  pu  remplir  ses  obli- 
gations par  suite  de  circonstances  de  force  ma- 
jeure dûment  constatées. 

TITRE  IV  (I).  Tues  kt  conditions  ««.athx» 
ai  TmNSPoaT   itfcs   vovackubs  xT  t>f< 

ClUMmKS. 

42.  Pour  indemniser  la  compagnie  de«  tr?- 
vant  et  d>n»n«es  qu'elle  s'eit  ;a?e  à  faire  par  le 
pr.  sent  c  ahier  des  charges,  et  sous  la  condition 
expresse  qu'elle  en  remplira  exactement  touie* 
les  obligations,  le  gouvernement  lut  accord* 
l'autorisation  de  percevoir,  pendant  to«»e  '* 
durée  de  la  concession,  les  droits  depéacc" 
les  prix  de  transport  ci-aprés  déterminés  : 
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W.ta  reurs. 


TAKIK. 

1  '  fAB    r*T«  HT  FAR   KILOWKT  llli. 

Orajute  yitetse. 

Voilure»  couvertes,  garnies  al  formée*  à  via  cet 

(1«  classe)  

Voiture»  couvertes,  fermée*  à  glaces,  et  a  ban- 
quettes rembourrée»  (2*  classe)  

Voiture»  couverte»  et  fermées  *  vitre»  (3'  classe). 
Au-dessous  de  trois  ans,  les  enfanta  ne  paient 
rien,  à  la  condition  d'être  porte»  aur  le»  genoux 
des  personnes  qui  les  accompagnent. 
l)e  trois  a  «eut  ans,  ils  paient  demi-place  tt  ont 
droit  à  une  place  distincte;  toutefois,  dan»  un 
même  compartiment,  deux  enfants  ne  pour» 
ront  occuper  que  la  place  d'un  voyageur. 
Au-dessus  de  sept  an»,  ils  paient  place  entier*. 

Chien*  transportes  dans  le*  traîne  de  voyageurs  

(sans  que  la  perception  puisse  être  inférieure  à  Ofr.  30c.) 

Petite  eites$e. 

Bsvufs,  vaches,  taureaux,  chevaux,  mulets,  bêtes  de  irait.    .  . 

Veaux  et  porcs  

Moutons,   brebis,  agneaux,  chèvres  | 

Lorsque  les  animaux  ci-dessus  dénommés  seront,  sur  la  de- 
mande des  expéditeurs,  transportés  à  la  vitesse  de*  trains  <le 
voyageurs,  les  prix  seront  doublés. 

S»  r*n  tonn*  kt  rut  «rtoairar. 
Marchandtseg  transportée  h  à  grande  t'itat**. 

Huître*,  poisons  frais,  denrées,  excédant»  de  bagage  et  mar- 
chandises de  toute  classe  transportées  A  la  vitesse  des  trains 


de  voyageurs. 


Varchandiseg  transportées  à  petite  eitene. 

\"  classe.  Spiritueux,  huiles,  bois  de  menuiserie,  de  teinture 
et  autres  bois  exotiques,  produits  chimiques  non  dénommés, 
œufs,  viande  fraîche,  gibier,  sucre,  café,  drogues,  épteerle. 
tissus,  denrées  coloniales,  objets  manufactures,  armes.  . 

2*  classe.  Bles,  grain»,  farine»,  légumes  farineux,  rii,  mais, 
châtaignes  et  autres  denrées  alimentaires  non  dénommées, 
chaux  et  phltrc,  charbon  de  bois,  bois  à  brûler,  dit  de  corde, 
perches,  chevrons,  planches,  madriers,  bols  de  rharpent.% 
marbre  en  bloc,  albâtre,  bitume»,  cotons,  laines  vin», 
vinaigres,  boissons,  bières,  levure  sèche,  coke,  fers,  enivre, 
plomb  el  autres  métaux,  ouvris  ou  non,  fontes  moulées. 

•V  classe.  Pierrc3  de  taille  et  produits  de  carrières,  minerai 
autres  que  les  minerai»  de  fer.  Tonte  brute,  sel,  moellons, 

meulières,  argiles,  briques,  nrdoises  

'  Pour  le  parcours  de  0  a  tOkll.  . 
classe.  Houille,  marne.]     (sans  que  la  taxe  puisse  être 
cendres,  fumiers  et  en-l     supérieure  à  1  fr.  25  cent.) 
gral»,  pierres  h  chaux  I  PoUr  le  parcours  de  31  k  100  Ml. 


et  h  plâtre ,  pavés  et 
matériaux  pour  la  con- 
struction et  la  répara- 
tion des  routes,  minerais 
de  fer,  cailloux  el  sable*. 


(sans  que  la  taxe  puisse  être 
supérieure  a  5  francs.) 
Pour  le  parcours  de  101  à  300  Vil. 
(sans  que  la  taxe  puisse  être 
supérieure  a  If  francs.) 
\  Au-delà  <le  300  Mlomêtres.    .  . 
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3*  VOITVaSS  ST  HATtaïKL  MOULANT  TaAMSrOaTt*  A  MTITt 

Par  pièce  et  par  kilomètre. 


Wagon  ou  chariot  pouvant  porter  de  trois  à  sic  tonnes.  . 
Wagon  on  chariot  pouvant  porter  plus  de  six  tonne*.  .  . 
Locomotive  pesant  de  doute  a  dix-huit  tonnes  (ne  traînant  pas 

de  convoi)  

Locomotive  pesant  pi  us  de  dix-huit  tonnes  (ne  traînant  pas 

de  convoi)  

Tender  de  sept  à  dix  tonnes  

Tendcr  de  plus  de  dix  tonnes  , 

Les  machines  locomotives  seront  considérées  comme  ne 
traînant  pas  de  convoi,  lorsque  le  convoi  remorqué,  soit  de 
voyageurs,  soit  de  marchandises,  ne  comportera  pas  un  péage 
au  moins  égal  à  celui  qui  serait  perçu  sur  la  locomotive  avec 
son  tender  marchant  sans  rien  traîner. 

Le  prix  à  payer  pour  un  wagon  chargé  ne  pourra  jamais  être 
inférieur  *  celui  qui  serait  dû  pour  un  wagon  marchant  a  vide. 
Voitures  4  deux  ou  quatre  roues,  à  un  fond  et  a  une  seule 

banquette  dans  l'intérieur  

Voitures  à  quatre  roues,  à  deux  fonds  et  a  deux  banquette* 

dans  l'intérieur,  omnibus,  diligences,  etc  

Lorsque,  sur  la  demande  des  expéditeurs,  les  transports  au- 
ront lieu  à  la  vitesse  des  trains  de  voyageur*,  les  prix  ci-dessus 
seront  doublés. 

Dans  ce  cas,  deux  personne*  pourront,  sans  supplément  de 
prix,  voyager  dans  les  voiture*  à  une  banquette,  et  trois  dans 
les  voitures  a  deux  banquettes,  omnibus,  diligences,  etc.;  les 
voyageurs  excédant  ce  nombre  paieront  le  prix  des  places  de 
deuxième  classe. 

Voitures  de  déménagement  à  deux  on  à  quatre  roues,  4  vide. 
Ce*  voitures,  lorsqu'elles  seront  chargées,  paieront  en  sus  des 
i,  par  tonne  de  chargement  et  par  kilomètre. 


4°  skhvicx  des  rompr*  klkebris  »t  tbaiisfort  i>«n  cbrcusils. 


Une  voiture  des  pompes  funèbres  renfermant  un  ou  plusieurs 
cercueils  sera  transportée  aux  mêmes  prix  et  conditions 
qu'une  voiture  à  quatre  roues,  à  deux  foods  et  à  deux  ban- 


Chaque  cercueil  confié  a  l'administration  du  chemin  de  fer 
sera  transporté  dans  un  compartiment  isolé,  au  prix  de.  . 
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Les  prix  déterminés  ci-dessus  pour  les  trans- 
ports à  grande  vitesse  ne  comprennent  pas  l'im- 
pôt dû  4  l'Etat.  U  est  expressément  entendu  que 
les  prix  de  transport  ne  seront  dus  4  la  com- 
pagnie qu'autant  qu'elle  effectuerait  elle-même 
ses  transports  4  ses  frais  et  par  ses  propres 
moyens;  dans  le  cas  contraire,  elle  n'aura  droit 
qu'aux  prix  fixés  pour  le  péage.  La  perception 
aura  lieu  d'après  le  nombre  de  kilomètres  par- 
courus. Tout  kilomètre  entamé  sera  payé  comme 
s'il  avait  été  parcouru  en  entier.  Si  la  distance 
parcourue  est  inférieure  4  six  kilomètres,  elle 
sera  comptée  pour  six  kilomètres.  Le  poids  de  la 
tonne  est  de  mille  kilogrammes.  Les  fractions 
de  poids  ne  seront  comptées,  Uni  pour  la  grande 
que  pour  la  petite  vitesse,  que  par  centième  de 
tonne  ou  par  du  kilogrammes.  Ainsi  tout  poids 
compris  entre  xéro  et  dix  kilogrammes  paiera 
eomme  dix  kilogrammes;  entre  dix  et  vingt 


kilogrammes,  comme  vingt  kilogrammes,  etr. 
Toutefois,  pour  les  excédants  de  bagages  et  mar- 
chandises a  grande  vitesse,  les  coupures  seront 
établies  :  1°  de  xéro  4  cinq  kilogrammes;  2°  au- 
dessus  de  cinq  jusqu'4  dix  kilogrammes  ;  3*  ae- 
dessus  de  dix  kilogrammes  par  fraction  in- 
divisible de  dix  kilogrammes.  Quelle  que  soit  la 
distance  parcourue,  le  prix  d'une  expédition 
quelconque  soit  en  grande,  soit  en  petite  vitesse, 
ne  pourra  être  moindre  de  quarante  centimes. 
Dans  le  cas  où  le  prix  de  l'hectolitre  4e  blé 
s'élèverait  sur  le  marché  régulateur  d'Airas  4 
vingt  francs  on  au-dessus,  le  gouvernement 
pourta  exiger  de  la  compagnie  que  le  tarif  du 
transport  des  blés,  grains,  ris,  mais,  farines  et 
légumes  farineux,  péage  compris,  ne  puisse 
s'élever  au  maximum  qu'4  sept  centimes  pat 
tonne  et  par  kilomètre. 

43.  A  moins  d'une  autorisation  spéciale  tt 
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révocable  de  l'administration,  (ont  train  régu- 
lier de  voyageur*  devra  contenir  des  voitures 
de  toute  classe  en  nombre  suffisant  pour  tonte» 
les  personnes  qui  se  présenteraient  dans  les 
boréaux  du  chemin  de  fer.  Dans  chaque  train 
de  voyageurs,  la  compagnie  aura  la  faculté  de 
placer  des  Toitures  à  compartiments  spéciaux, 
pour  lesquels  il  sera  établi  des  prix  particuliers, 
que  l'administration  fixera  sur  la  proposition 
Je  la  compagnie  ;  mais  le  nombre  des  places  à 
donner  dans  ces  compartiments  ne  pourra  dé- 
pisser le  cinquième  du  nombre  total  des  places 
du  train. 

44.  Tout  voyageur  dont  le  bagage  ne  pèsera 
pas  plus  de  trente  kilogrammes  n'aura  a  payer, 
pour  le  port  de  ce  bagage,  aucun  supplément 
du  prix  de  sa  place.  Cette  franchise  ne  s'appli- 
quera pas  aux  enfants  transportés  gratuitement, 
<r\  elle  sera  réduite  à  vingt  kilogrammes  pour 
ici  enfants  transportés  à  moitié  prix. 

45.  Les  animaux,  denrées,  marchandises, 
cireu  et  autres  objets  non  désignés  dans  le  tarif 
«eront  rangés,  pour  les  droits  à  percevoir, 
daus  les  classes  avee  lesquelles  ils  auront  le 
pins  d'analogie,  sans  que  jamais,  sauf  les  ex- 
ceptions formulées  aux  art.  46  et  47  ct-aprés, 
aucune  marchandise  non  dénommée  puisse  être 
soumise  à  une  taxe  supérieure  à  celle  de  la 
première  classe  du  tarif  ci-dessus.  Les  assimi- 
lations de  classes  pourront  être  provisoirement 
réglées  par  la  compagnie;  mais  elles  seront 
soumises  Immédiatement  a  l'administration, 
qui  prononcera  définitivement. 

46.  Les  droits  de  péage  et  les  prix  de  trans- 
port déterminés  an  tarif  ne  sont  point  appli- 
cables A  toute  masse  Indivisible  pesant  plus  de 
trois  mille  kilogrammes  (3,000  k.).  Néanmoins, 
la  compagnie  ne  pourra  se  refuser  k  transporter 
les  masses  indivisibles  pesant  de  trois  mille  à 
cinq  mille  kilogrammes;  mais  les  droits  de 
péage  et  les  prix  de  transport  seront  augmentés 
de  moitié.  La  compagnie  ne  pourra  être  con- 
trainte k  transporter  les  masses  pesant  plus  de 
anq  mille  kilogrammes  (5,000  k.).  Si,  nonobs- 
uat  la  disposition  qui  précède,  la  compagnie 
transporte  des  masses  indivisibles  pesant  plus 
de  cinq  mille  kilogrammes,  elle  devra,  pendant 
trois  mois  au  moins,  accorder  les  mêmes  faci- 
lités k  tous  ceux  qui  en  feraient  la  demande. 
Dans  ce  cas,  les  prix  de  transport  seront  fixés 
par  l'administration,  sur  la  proposition  de  la 
compagnie. 

47.  Les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif 
oe  sont  point  applicables:  1°  aux  denrées  et 
objets  qui  ne  sont  pas  nommément  énoncés 
dans  le  tarif  et  qui  ne  pèseraient  pas  deux  cents 
kilogrammes  sous  le  volume  d'un  mètre  cube; 
2°  aux  matières  inflammables  ou  explosibles, 
•at  animaux  et  objets  dangereux,  pour  lesquels 
des  règlements  de  police  prescriraient  des  pré- 
cautions spéciales;  3°  aux  animaux  dont  la  va- 
leur déclarée  excéderait  cinq  mille  francs;  4»  k 
l'or  et  k  l'argent,  soit  en  lingots,  soit  monnayés 
ou  travaillés,  au  plaqué  d'or  ou  d'argent,  au 
mercure  et  au  platine,  ainsi  qu'aux  bijoux, 
dentelles,  pierres  précieuses,  objets  d'art  et 
autres  valeurs;  S*  et,  en  général,  k  tous  paquets, 
colis  ou  excédants  de  bagages  pesant  isolément 
quarante  kilogrammes  et  au-dessous.  Toutefois, 
les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  sont 
applicables  k  tous  paquets  ou  colis,  quoique 
-mbalUsà  part,  «'ils  font  partie  d'envois  pe- 
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sant  ensemble  plus  de  quarante  kilogrammes 
d'objets  envoyés  par  une  même  personne  k  une 
même  personne.  Il  en  sera  de  même  pour  les 
excédants  de  bagages  qui  pèseraient  ensemble 
on  isolément  plus  de  quarante  kilogrammes. 
Le  bénéfice  de  la  disposition  énoncée  dans  le 
paragraphe  précédent,  en  ce  qui  concerne  les 
paquets  et  colis,  ne  peut  être  invoqué  par  les 
entrepreneurs  de  messageries  et  de  roulage  et 
autres  intermédiaires  de  transport,  k  moins  que 
les  articles  par  eux  envoyés  ne  soient  réunis 
en  un  seul  colis.  Dans  les  cinq  cas  ci-dessus 
spécifiés,  les  prix  de  transport  seront  arrêtés 
annuellement  par  l'administration,  tant  pour  la 
grande  que  pour  la  petite  vitesse,  sur  la  pro- 
position de  la  compagnie.  En  ce  qui  concerne 
les  paquets  ou  colis  mentionnés  au  paragraphe  5 
ci-dessus,  les  prix  de  transport  devront  être 
calculés  de  telle  manière  qu'en  aucun  cas  un 
de  ces  paquets  ou  colis  ne  puisse  payer  un  prix 
plus  élevé  qu'un  article  de  même  nature  pesant 
plus  de  quarante  kilogrammes. 

48.  Dans  le  cas  où  la  compagnie  jugerait 
convenable,  soit  pour  le  parcours  total,  soit 
pour  les  parcours  partiels  de  la  voie  de  fer, 
d'abaisser,  avec  ou  sans  conditions,  au-dessous 
des  limites  déterminées  par  le  tarif,  les  taxes 
qu'elle  est  autorisée  k  percevoir,  les  taxes 
abaissées  ne  pourront  être  relevées  qu'après 
un  délai  de  trois  mois  au  moins  pour  les  voya- 
geurs et  d'un  an  pour  les  marchandises.  Toute 
modification  de  tarif  proposée  par  la  compa- 
gnie sera  annoncée  un  mois  d'avance  par  des 
affiches.  La  perception  des  tarifs  modifiés  ne 
pourra  avoir  lieu  qu'avec  l'homologation  de 
l'administration  supérieure,  conformément  aux 
disposition  de  l'ordonnance  du  45  novembre 
1846.  La  perception  des  taxes  devra  se  faire  in- 
distinctement et  sans  aucune  faveur.  Tout  traité 
particulier  qui  aurait  pour  effet  d'accorder  k 
un  ou  plusieurs  expéditeurs  une  réduction  sur 
les  tarifs  approuvés  demeure  formellement  in- 
terdit. Toutefois,  cette  disposition  n'est  pas 
applicable  aux  traités  qui  pourraient  intervenir 
entre  le  gouvernement  et  la  compagnie  dans 
l'intérêt  des  services  publics,  ni  aux  réductions 
ou  remises  qui  seraient  accordées  par  la  com- 
pagnie aux  indigents.  En  cas  d'abaissement  des 
tarifs,  la  réduction  portera  proportionnelle- 
ment sur  le  péage  et  sur  le  transport. 

49.  \a  compagnie  sera  tenue  d'effectuer 
constamment  avec  soin,  exactitude  et  célérité, 
et  sans  tour  de  faveur,  le  transport  des  voya- 
geurs, bestiaux,  denrées,  marchandises  et  objets 
quelconques  qui  lui  seront  confiés.  Les  colis, 
bestiaux  et  objets  quelconques  seront  inscrits, 
k  la  gare  d'où  ils  partent  et  à  la  gare  où  ils 
arrivent,  sur  dr<  registres  spéciaux,  au  fur  et 
a  mesure  de  leur  réception;  mention  sera  faite, 
sur  les  registres  de  la  gare  de  départ,  du  prit 
total  dù  pour  leur  transport.  Pour  les  mar- 
chandises ayant  une  même  destination,  les 
expéditions  auront  lieu  suivant  l'ordre  de  leur 
inscription  k  la  gare  de  départ.  Toute  expédi- 
tion de  marchandises  sera  constatée,  si  l'expé- 
diteur le  demande,  par  une  lettre  de  voiture, 
dont  un  exemplaire  restera  aux  mains  de  la 
compagnie  et  l'autre  aux  mains  de  l'expéditeur. 
Dans  le  cas  où  l'expéditeur  ne  demanderait  pas 
de  lettre  de  voiture,  la  compagnie  sera  tenue 
de  lui  délivrer  un  récépissé  qui  énoncera  la 
nature  et  le  poids  du  colis,  le  prix  total  du 
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transport  cl  le  délai  dan*  lequel  ce  transport 
devra  être  effectué. 

30.  La  compa  nie  ^era  tenue  de  m<*ttre  le* 
marchandises  a  la  -Jispositinn  du  destinataire 
dans  les  vingt-quatre  heures  qui  suivront  leur 
enregistrement  à  la  pare  du  départ.  L  admlni*** 
tration  supérieure  déterminera,  par  des  règle- 
ments spéciaux,  les  heures  d'ouverture  et  de 
fermeture  des  gares  cl  stations,  tant  en  hiver 
qu'en  été,  ainsi  que  les  dispositions  relatives 
aux  denrées  apportées  par  les  train*  de  nuit  et 
destinées  à  l'approvisionnement  tic*  marchés  des 
villes.  Lorsque  la  marchander  devra  passerd'une 
ligne  sur  une  autre  sans  solution  de  continua.-, 
les  délais  de  livraison  et  d'expédition  au  point 
de  jonction  seront  Axés  par  l'administration, 
sur  la  proposition  de  la  compagnie. 

51.  I.es  frai»  accessoire*  uon  mentionnés 
dans  les  tarifs,  tels  que  ceux  d'enregistrement, 
de  chargement,  de  déchargement  et  de  maga- 
sinage dans  les  gares  et  magasins  du  chemin 
de  fer,  seront  ttxés  annuellement  par  l'admi- 
nistration, sur  la  proposition  de  la  compa- 
gnie. 

oû.  À  moins  d'une  autorisation  spéciale  de 
ladministration.  il  est  interdit  a  la  compagnie, 
conformément  a  l'art.  H  de  la  loi  du  I :» juillet 
1843,  de  faire  directement  ou  indirectement 
avec  des  entreprises  de  transport  de  voyatreurs 
ou  de  marchandises  par  terre  ou  par  eau,  sous 
quelque  dénomination  ou  forme  que  ce  puisse 
être,  des  arrangement*  qui  ne  seraient  pas 
consentis  en  faveur  de  toutes  les  entreprise* 
desservant  les  mômes  voies  île  communication . 
L'administration,  agissant  en  vertu  de  l'art.  33 
ci-dessus,  prescrira  les  mesures  a  prendre  pour 
assurer  la  plus  complète  égalité  entre  les  di- 
verses entreprises  de  transport  dans  leurs  rap- 
ports avec  le  chemin  de  fer. 

33.  Les  dispositions  du  présent  titre  ne 
■  cront  appliquées,  en  ce  qui  concerne  le  trans- 
port des  voyageurs,  que  dans  le  cas  où  le  gou- 
vernement aurait  exigé  de  la  compagnie, 
conformément  au  deuxième  paragraphe  de 
l'art.  2  du  décret  de  concession,  rétablisse- 
ment d'un  service  public  de  voyageurs. 

TITRE   V.    Stih-lxtioxs    urtiTtvrs  a  ditkm 
SBnvices  francs. 

Si.  Les  militaires  ou  marins  voyageant  en 
corps,  aussi  bien  que  les  militaires  ou  marins 
voyageant  isolément  pour  cause  de  service, 
envoyés  en  congé  limité  ou  en  permission,  ou 
rentrant  dans  leurs  foyers  après  libération,  ne 
seront  assujettis,  eux,  leurs  chevaux  et  leurs 
bagages,  qu'au  quart  de  la  taxe  du  tarif  llxé 
par  le  présent  cahier  des  charges.  Si  le  gou- 
vernement avait  besoin  de  diriger  des  troupes 
et  un  matériel  militaire  ou  naval  sur  l'un  des 
points  desservis  par  le  chemin  de  fer,  la  com- 
pagnie serait  tenue  de  mettre  immédiatement 
à  sa  disposition,  pour  la  moitié  de  la  taxe  du 
même  tarif,  tous  ses  moyens  de  transport. 

35.  Les  fonctionnaires  ou  agents  chargés  de 
l'inspection,  du  contrôle  et  de  la  surveillance 
du  chemin  de  fer  seront  transportés  gratuite- 
ment dans  le*  voitures  de  la  compagnie.  La 
môme  faculté  est  accordée  aux  agents  des  con- 
tributions indirectes  et  des  douanes  chargés  de 
la  surveillance  des  chemins  de  fer  dans  l'inté- 
rêt de  la  perception  de  l'impôt. 

86.  Le  service  des  lettres  et  dépêche*  sera 
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fait  comme  il  suit  :  lu  à  chacun  des  train»  de- 
voyageurs  et  de  marchandises  circulant  aux 
heures  ordinaires  de  l'exploitation,  la  compa- 
gnie sera  tenue  de  réserver  gratuitement  deuv 
compartiments  spéciaux  d'une  voiture  de 
deuxième  classe,  ou  un  espace  équivalent,  pour 
recevoir  le*  lettres,  les  dépêche*  et  les  agent- 
nécessaires  au  service  des  postes,  le  surplus  de 
la  voiture  restant  a  la  disposition  de  la  com- 
pagnie. 1»  Si  le  volume  des  dépêches  ou  la 
nature  du  service  rend  insuffisante  (a  eapact». 
de  deux  compartiments  à  deux  banquette»,  d«- 
«orte  qu'il  y  ait  lieu  de  substituer  une  voi'lur.- 
spéciale  aux  wagons  ordinaires,  lé  transport  de 
cette  voiture  sera  également  gratuit.  Lorsque 
la  compagnie  voudra  changer  les  heures  de 
départ  de  ses  convois  ordinaires,  elle  sera  teno*- 
d'en  avertir  l'administration  des  postes  quinze 
jours  a  l'avance.  Les  employés  chargés  de  la 
surveillance  du  service,  les  agents  préposés  a 
l'échange  ou  a  l'entrepôt  des  dépèches,  auront 
accès  dans  les  gares  ou  station*  pour  l'exécution 
de  leur  service,  en  se  conformant  aux  règle- 
ment* de  police  intérieure  de  la,  compagnie. 

57.  Le  gouvernement  se  réserve  la  faculté 
de  faire,  le  long  des  voies,  toutes  les  construc- 
tions, de  poser  tous  les  appareils  nécessaire*  a 
l'établissement  d'une  ligne  télégraphique,  sans 
nuire  au  service  du  chemin  de  fer.  La  compa- 
gnie concessionnaire  sera  tenue  de  faire  garder 
par  ses  agents  les  Ois  et  appareils  des  lignes 
électriques,  de  donner  aux  employé*  télégra- 
phiques connaissance  de  tous  les  accidents  qui 
pourraient  survenir,  et  de  leur  en  faire  con- 
naître les  causes.  En  cas  de  rupture  du  fil  té- 
légraphique, les  employés  de  la  compagnie 
auront  a  raccrocher  provisoirement  les  b<»ut* 
séparé*,  d'après  le*  instructions  qui  leur  seront 
données  à  cet  effet.  Dans  le  cas  où  des  dépla- 
cements de  tlls,  appareils  ou  poteaux  devien- 
draient nécessaires  par  suite  de  travaux  exécute*» 
sur  le  chemin,  ces  déplacements  auraient  Heu» 
aux  frais  de  la  compagnie,  par  les  soins  de 
l'administration  de*  lignes  télégraphiques.  La. 
compagnie  pourra  être  autorisée  et  au  besoin 
requise  par  le  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  agissant  de 
concert  avec  le  ministre  de  l'intérieur,  d'éta- 
blir à  ses  frais  les  tlls  et  appareil*  télégraphi- 
que* destinés  à  transmettre  le*  signaux  néces- 
saires pour  la  sûreté  et  la  régularité  de  son 
exploitation.  Elle  pourra,  avec  l'autorisation 
du  ministre  de  l'intérieur,  se  sert  ir  des  poteaux 
de  la  ligne  télégraphique  de  l'Etat,  lorsqu'une 
semblable  ligne  existera  le  long  de  la  voie.  La 
compagnie  sera  tenue  de  se  soumettre  à  tous 
les  règlements  d'administration  publique  con- 
cernant l'établissement  et  l'emploi  de  ces 
appareils,  ainsi  que  l'organisation,  aux  frais 
de  la  compagnie,  du  contrôle  de  ce  service  par 
les  atreots  de  l'Etat. 

38.  Les  dispositions  des  art.  54,  55  et  56 
ci-dessus  ne  seront  appliquées  que  dans  le  cas 
où  le  gouvernement  exigerait  de  la  compagnie, 
conformément  au  paragraphe  2  de  l'art.  2  du 
décret  de  concession,  l'établissement  d'un  ser- 
vice publie  de  voyageurs. 

TlTftE  VI.  Cutis*  mvtsst*. 

59.  Dans  le  cas  où  le  gouvernement  ordon- 
nerait ou  autoriserait  la  construction  de  routes 
impériales,  départementales  ou  vicinale*,  de 
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rhenuns  de  fer  oa  de  canaui  qui  traverseraient 
la  ligne  objet  de  la  présente  concession,  la 
compagnie  ne  pourra  s'opposer  à  ces  trarabx  j 
mais  tontes  les  dispositions  nécessaires  seront 
prises  pour  qu'il  n'en  résulte  aucun  obstacle 
a  la  construction  ou  au  service  du  chemin  de 
rer.  hi  aucuns  frai*  poiir  la  compagnie. 

60.  Toute  exécution  ou  autorisation  ultérieure 
de  route,  de  canal,  de  chemin  de  Ter,  de  tra- 
vaux de  navigation  dans  la  contrée  oû  est  situé 
le  etiemin  de  fur  objet  d»  la  présente  conces- 
sion, on  dans  toute  autre  contrée  voisine  ou 
éloignée,  ne  pourra  donner  ouverture  aaurune 
demande  d'indemnité  de  la  part  de  la  compa- 

«  gnle. 

61.  Le  gouvernement  se  réserve  expressément 
le  droit  d'accorder  de  nouvelles  Concessions  de 
chemins  de  fer  s'embranchant  sor  le  chemin 
qui  fait  l'objet  du  présent  cahier  de  charges, 
ou  qui  seraient  établis  en  prolongement  du 
même  chemin.  La  compagnie  ne  pourra  mettre 
aucun  obstacle  h  ces  embranchements,  ni  ré- 
clamer, a  l'occasion    de  leur  établissement, 
aucune  indemnité  quelconque,  pourvu  qu'il 
n'en  résulte  aucun  obstacle  à  la  circulation  ni 
aucuns  frais  particuliers  pour  la  compagnie. 
Les  compagnies  concessionnaires  de  chemins 
de  Ter  d'embranchement  ou  de  prolongement 
auront  la  faculté,  moyennant  les  tarifs  ci-des- 
sus déterminés  et  l'observation  des  règlements 
de  police  et  de  service  établis  ou  a  établir,  de 
faire  circuler  leurs  voitures,  wagon»  et  ma- 
chines, sur  le  chemin  de  fer  objet  de  la  pré- 
sente concession,  podr  lequel  cette  faculté  sera 
réciproque  a  l'égard  desdits  embranchement! 
et  prolongements.  Dans  le  cas  où  les  diverses 
compagnies  ne  pourraient  s'entendre  entre  elles 
sur  l'exercice  de  cette  faculté,  le  gouvernement 
statuerait  sur  les  difficultés  qui  s'élèveraient 
entre  elles  à  cet  égard.  Dans  le  cas  oit  nne  com- 
pagnie d'embranchement  ou  de  prolongement 
joignant  la  ligne  qui  fait  l'objet  de  la  présente 
.  on  cession  n'userait  pas  de  la  faculté  de  circuler 
sur  cette  ligne,  comme  aussi  dans  le  cas  où  la 
compagnie  concessionnaire  de  cette  dernière 
ligne  ne. voudrait  pas  circuler  sur  les  prolon- 
gements et  embranchements,  les  compagnies 
seraient  tenues  de  s'arranger  entre  elles,  de 
manière  que  le  service  de  transport  ne  soit  ja- 
mais interrompu  aux  points  de  jonction  des 
diverses  lignes.  Celle  des  compagnies  qui  se* 
servira  d  un  matériel  qui  ic  serait  pas  sa  pro- 
priété paiera  une  indemnité  en  rapport  avec 
l'usage  et  la  détérioration  de  ce  matériel.  !>ans 
le  cas  où  les  compagnies  ne  ne  mettraient  pas 
d'accord  sor  la  quotité  de  l'indemnité  ou  sor 
les  moyens  d'assurer  la  continuation  du  service 
sur  toute  la  ligne,  le  gouvernement  y  pourvoi- 
rait d'office  et  prescrirait  toutes  les  mesures  né- 
cessaires. La  compagnie  pourra  être  assujettie, 
par  les  décrets  qui  seront  ultérieurement  ren- 
dus pour  l'exploitation  des  chemins  de  fer  de 
prolongement  ou  d'embranchement  joignant 
celui  qui  lui  est  concédé,  &  accorder  aux  com- 
pagnies de  ces  chemins  une  réduction  de  péage 
ainsi  calculée  :  1°  si  le  prolongement  ou  1  em- 
branchement n'a  pas  plus  de  cent  kilomètres, 
dix  pour  cent  (10  p.  100)  du  prix  perçû  par  là 
compagnie;  2«si  le  prolongement  ou  l'embran- 
chement excède  cent  kilomètres,  quinte  pour 
cent  (15  p.  100)  ;  3°  si  le  prolongement  on  l'em- 
branchement e«réde  deux  cents  kilomètres,  vlnet 
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poqr  cent  (20  p.  100);  4"  »i  le  prolongement 
ou  l'embranchement  excède  trois  cents  kilomè- 
tres1, vingt-cinq  pour  cent  (45  p.  100), 

64.  La  compagnie  sera  tenue  de  s'entendre 
avec  tout  propriétaire  de  mines  ou  d'usines  qui, 
offrant  de  se  soumettre  aux  conditions  prescrites 
ci-après,  demanderait  un  nouvel  embranche- 
ment ;  à  défaut  d'accord,    le  gouvernement 
statuera  sur  la  demande,  la  compagnie  enten- 
due. Les  embranchements  seront  construits  aux 
frais  des  propriétaires  de  mines  et  d'usines,  et 
de  manière  a  ce  qu'il  ne  résulte  de  leur  éta- 
blissement aucune  entrave  a  la  circulation  gé- 
nérale, aucune  cause  d'avarie  pour  le  matériel, 
ni  aucuns  frais  particuliers  pour  la  compagnie. 
Leur  entretien  devra  être  fait  avec  soin  aux  frais 
de  leurs  propriétaires  et  sous  le  contrôle  de 
l'administration.    L'administration  pourra,  a 
toutes  époques,  prescrire  les  modifications  qui 
seraient  jugées  utiles  dans  la  soudure,  le  tracé 
ou  l'établissement  de  la  voie  desdits  embran- 
chements, et  les  changements  seront  opérés 
aux  frais  des  propriétaires.  L'administration 
pourra  même,  après  avoir  entendu  les  proprié- 
taires, ordonner  l'enlèvement  temporaire  des 
aiguilles  de  soudure,  dans  le  cas  où  les  établis- 
sements embranchés  viendraient  à  suspendre  en 
tout  ou  en  partie  leurs  transports. 

63.  La  contribution  foncière  sera  établie  en 
raison  de  la  surface  des  terrains  occupés  par 
le  chemin  de  fer  et  ses  dépendances  ;  la  cote  en 
sera  calculée,  comme  pour  les  canaux,  confor- 
mément a  la  loi  du  45  avril  1803.  Les  bâti- 
ments et  magasins  dépendants  de  l'exploitation 
du  chemin  de  fer  seront  assimilés  aux  propriétés 
bâties  de  la  localité.  Toutes  les  contributions 
auxquelles  ces  édifices  pourront  être  soumis 
seront*  aussi  bien  que  la  contribution  foncière, 
k  la  charge  de  la  compagnie. 

Gl.  Les  agents  et  gardes  que  la  compagnie 
établira,  soit  pour  la  perception  des  droits, 
soit  pour  la  surveillance  et  la  police  du  chemin 
de  fer  et  dé  ses  dépendances,  pourront  être 
assermentés  et  seront,  dans  ce  cas,  assimilés 
aux  gardes  champêtres. 

65.  Le  chemin  de  fer  sera  placé  sons  la  sur- 
veillance de  l'administration. 

66.  Les  frais  de  visite,  de  surveillance  et  de 
réception  des  travaux,  et  les  frais  de  contrôle 
de  l'exploitation  seront  supportés  par  la  com- 
pagnie. Alln  de  pourvoir  à  ces  frais,  la  compa- 
gnie sera  tenue  de  verser,  chaque  année,  à  la 
caisse  centrale  du  trésor  public,  une  somme  de 
cinquante  francs  par  chaque  kilomètre  de  ehe- 
min  de  fer  concède.  Dans  lesilites  sommes  n'est 
pas  comprise  Celle  qnl  sera  déterminée,  en 
exécution  de  l'art.  57  cl-dessus,  pour  Trais  de 
contrôle  du  service  télégraphique  de  la  Com- 
pagnie par  les  agents  de  l'Etat.  Si  la  compa- 
gnie ne  verse  pas  les  sommes  ci-dessus  réglées 
aux  époques  qui  auront  été  fixées,  le  préfet 
rendra  un  rôle  exécutoire,  et  le  montant  en  sera 
recouvré  comme  en  matêre  de  contributions 
publiques. 

67.  Avant  la  signature  du  décret  qui  ratifiera 
l'acte  de  concession,  la  compagnie  déposera  au 
trésor  public  une  somme  de  dix  mille  francs, 
en  numéraire  ou  en  rentes  sur  l'Etat,  calculées 
conformément  a  l'ordonnance  du  19  janvier 
1845,  ou  en  bons  do  trésor  oh  autres  effets  pu- 
blies, avec  transfert,  su  profit  de  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations,  de  celles  de  ces  valeurs 
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qui  seraient  nominatives  ou  a  ordre.  Cette 
somme  formera  le  cautionnement  de  l'entre- 
prise. Elle  rera  rendue  A  la  compagnie  par 
cinquièmes  et  proportionnellement  A  l'avance- 
ment des  travaux.  Le  dernier  cinquième  ne  sera 
remboursé  qu'après  leur  entier  achèvement. 

68.  La  compagnie  devra  faire  élection  de 
domicile  A  Lille.  Dans  le  cas  où  elle  ne  l'aurait 
pas  fait,  toute  notification  on  signification  A 
elle  adressée  sera  valable  lorsqu'elle  sera  faite 
au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  Nord. 

69.  Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre 
la  compagnie  et  l'administration  au  sujet  de 
l'exécution  et  de  l'interprétation  des  clauses  du 
présent  cahier  des  charges  seront  jugées  admi- 
nistrât! veinent  par  le  conseil  de  préfecture  du 
département  du  Nord,  sauf  recours  au  conseil 
d'Etat. 

70.  Le  présent  cahier  des  charges  ne  sera 
passible  qoe  du  droit  fixe  de  un  franc. 


39  jmn  — «  31  jcillbt  1863.  —  Décret  impérial 
qui,  1*  rend  A  la  classe  de  logique  dans  les 
lycées  son  ancien  nom  de  Cloue  de  PHiloêo- 
pkit;  9*  rétablit  un  ordre  spécial  d'agréga- 
tion pour  les  classesde  philosophie. (XI Bull. 
MCXXXVI,  n.  11,496.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'État  au  département 
de  l'instruction  publique  ;  vu  les  art.  3  et 
7  du  décret  du  10  avril  1852,  avons  dé- 
crété : 

Art.  1er.  La  classe  de  logique  dans  les 
lycées  reprend  son  ancien  nom  de  classe 
de  philosophie . 

2.  Un  ordre  spécial  d'agrégation  est 
ïL-tabli  pour  les  classes  de  philosophie 
dans  les  lycées. 

3.  Les  formes  et  les  conditions  des 
examens  de  l'agrégation  de  philosophie 
seront  déterminées  par  un  règlemeut  dé- 
libéré en  conseil  impérial  de  l'instruction 
publique. 

4.  Notre  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique (M.  Duruy)  est  chargé,  etc. 


i  =  31  juiu.it  1863.  —  Décret  impérial  qui 
autorise  un  virement  de  crédits  au  budget  du 
gouvernement  général  de  l'Algérie,  exercice 
1802.  (XI  Bull.  MCXXXVI,  n.  11,497.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministie  de  la  guerre  et  d'après  les  pro- 
positions du  gouverneur  général  do*  l'Al- 
gérie; vu  la  loi  de  finances  du  28  juin 
1861,  portant  fixation  du  budget  général 
des  recettes  et  des  dépenses  de  l'exercice 
1862;  vu  notre  décretdu  7  novembre  1861, 
portant  répartition,  par  chapitres,  pour 
chaque  ministère,  des  crédits  accordés 
par  la  loi  précitée  ;  vu  le  sénatus-consulte 
du  31  décembre  1861,  portant  modification 
des  art.  4  et  12  du  sénatus-consulte 
du  25  décembre  1852  ;  vu  notre  décret  du 
10  novembre  1856;  vu  la  lettre  de  notre 


III.  —  29  JUIN,  2.  i  JC1LLET . 

ministre  des  finances,  en  date  du  20  juin 
1863,  notre  conseil  d'État  entendu. avons 
décrété  : 

Art.  1er.  Les  crédits  ouverts  pour 
l'exercice  1862,  par  la  loi  du  28  juin  1861 . 
aux  chapitres  ci-après  du  budget  du  gou- 
vernement général  de  l'Algérie ,  sont  ré- 
duits d'une  somme  totale  de  soixante  et 
dix  mille  francs,  savoir  :  Chap.  6.  Jus- 
tice musulmane,  20,000  fr.  Chap.  7.  In- 
struction publique  musulmane,  20,000  fr. 
Chap.  10.  Colonisation  et  topographie, 
15,000  fr.  Chap.  13.  Service  maritime  en 
Algérie,  15,000  fr.  Total,  70,000  fr. 

2.  Les  crédits  ouverts  pour  l'exercice 
1862,  par  la  loi  précitée,  sur  le  chapitre  o 
[Administration  générale  et  provinciale) 
du  même  budget,  sont  augmentés  d'une 
somme  de  soixante  et  dix  mille  francs. 

3.  Nos  ministres  de  la  guerre  et  des 
finances  et  le  gouverneur  général  de  l'Al- 
gérie (MM.  Randon,  Fould  et  Pélissier;, 
sont  chargés,  etc. 


i  —  31  jvui.it  1863.  —  Décret  impérial  qui 
autorise  un  virement  de  crédits  au  budget  do 
ministère  des  affaires  étrangères,  exercice 
1862.  (XI  Bull.  MCXXXVI,  n.  11,498.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'État  au  département 
des  affaires  étrangères;  vu  l'art.  12  du 
sénatus  -  consulte  du  25  décembre  1852; 
vu  le  sénatus  -  consulte  du  31  décembre 
1861  ;  vu  la  loi  de  finances  du  28  juin 
1861 ,  portant  fixation  du  budget  des  re- 
cettes et  des  dépenses  de  l'exercice  1862: 
vu  notre  décret,  en  date  du  7  novembre 
1861,  portant  lépartition  des  crédits  ou- 
verts audit  exercice  ;  vu  notre  décret  du 
10  novembre  1856;  vu  la  lettre  de  notre 
ministre  des  finances,  en  date  du  20  juin 
1863  ;  notre  conseil  d'État  entendu,  avons 
décrété  : 

Art.  1er.  Les  crédits  des  chapitres  I.  3. 
4,  5,  8,  9,  14  et  17  du  budget  des  af- 
faires étrangères ,  pour  l'exercice  1865. 
sont  réduits  ensemble  d'une  somme  àe 
deux  cent  dix-sept  mille  quatre  cent 
vingt-trois  francs  un  cent  (217.423f  01* 
savoir  :  Chapitre  1er.  Personnel,  935  fr 
61  c.  Chapitre  3.  Traitement  des  ageut> 
politiques  et  consulaires,  121,500  fr. 
Chap.  4.  Traitement  des  agents  poli- 
tiques et  consulaires  en  inactivité, 
5,569  fr.  49  c.  Chap.  5.  Frais  d'éta- 
blissement, 10,861  fr.  18  c.  Chap.  8. 
Présents  diplomatiques,  8,592  fr.  56  c. 
Chap.  9.  Indemnités  et  secours,  3,083  fr. 
90  c.  Chap.  14.  Subvention  à  l'émir  Abd- 
el-Kader,  820  fr.  8  c.  Chap.  17.  Frais 
de  restauration  de  l'église  Sainte-Anne, 
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à  Jérusalem,  66,060  fr.  19  c.  Total. 
217,423  fr.  Ot  c. 

2.  Le  crédit  ouvert  aux  chapitres  2, 
7  et  11  du  même  budget  est  augmerité, 
par  voie  de  virement,  d'une  somme  égale 
de  deux  cent  dix-sept  mille  quatre  cent 
vingt-trois  francsuncentime(217,423f0i) 
savoir  :  Chap.2.  Matériel,  10,423  fr.  01  c. 
Chap.  7.  Frais  de  service,  180,000  fr. 
Chap.  11.  Missions  et  dépenses  extraor- 
dinaires et  imprévues,  27,000  fr.  Total 
égal,  217,423  fr.  Oi  c. 

3.  Nos  ministres  des  affaires  étrangè- 
res et  des  finances  (MM.  Drouyn  de  Lhuys 
et  Fould)  sont  chargés,  etc. 


17  »  31  joillit  1R63.  —  Décret  impérial  por- 
tant nouvelle  répartition  d'une  partie  des 
crédits  des  budgets  ordinaire  et  extraordinaire 
de  l'exercice  1863,  par  aoite  de  la  modifica- 
tion des  attribution»  dea  ministères  d'Etat, 
de  l'intérieur,  de  l'Instruction  publique  et 
de  la  maison  de  l'Empereur.  (XI  Bull. 
HCXXXVI,  n.  11,501.) 

Napoléon,  etc.,  vu  la  loi  du  2  juillet 
1862,  portant  fixation  des  budgets  ordi- 
naire et  extraordinaire  des  dépenses  et 
des  recettes  de  l'exercice  1863,  et  les  lois 
des  28  mars,  13  et  20  mai  1863,  qui  ont 
ouvert  des  suppléments  de  crédit  au  mi- 
nistre d'État  sur  cet  exercice  ;  vu  nos  dé- 
crets du  23  novembre  1862,  portant  ré- 
partition, par  chapitres,  des  crédits  des 
budgets  ordinaire  et  extraordinaire  pour 
le  même  exercice  ;  vu  notre  décret  du  23 
join  1863,  qui  a  modifié  les  attributions 
des  ministères  d'État,  de  l'intérieur,  de 
l'instruction  publique  et  de  la  maison  de 
l'Empereur  ;  sur  le  rapport  de  nos  minis- 
tres des  départements  ministériels  préci- 
tés et  de  notre  ministre  des  finances,  avons 
décrété: 

Art.  1".  Le  crédit  ouvert,  pour  l'exer- 
cice 1863,  au  chapitre  8,  2*  section  du 
budget  du  ministère  d'État  (Ministres  sans 
portefeuille),  est  réduit  d'une  somme  de 
soixante-neuf  mille  cent  francs  (69,1000. 
Le  crédit  ouvert,  pour  le  même  exercice, 
au  chapitre  i«r,  section  1"  du  budget  du 
même  ministère ,  est  augmenté  d'une 
somme  égale  de  soixante-neuf  mille  cent 
francs  (60,1000.  Le  crédit  du  chapitre  8, 
2*  section  du  ministère  d'État,  est  annulé 
jusqu'à  concurrence  de  la  somme  de  cent 
dix  mille  francs,  laquelle  se  trouve  sans 
emploi. 

2.  Les  crédits  alloués  au  ministère 
d'État,  pour  l'exercice  1863,  sont  réduits 
d'une  somme  de  vingt-deux  millions  sept 
cent  trente  -  deux  mille  cent  trente-trois 
francs  trois  centimes  et  demeurent  fixés 
ainsi  qu'il  suit  :  1"  section.  Chap.  !rr. 


a  m.  —  17  juiillet  1863  621 

Personnel  de  l'administration  centrale  com- 
prenant le  traitement  du  ministre  pen- 
dant l'exercice  1863  entier  et  les  traite- 
ments du  personnel  pendant  les  six  der- 
niers mois  de  cet  exercice,  192,000  fr. 
Chap.  2.  Matériel  pendant  les  six  derniers 
mois  de  l'exercice,  53,000  fr.  2e  section. 
Chap.  8.  Ministres  sans  portefeuille  (exer- 
cice entier),  136,900  fr.  Chap.  9.  Membres 
du  conseil  privé  (exercice  entier),  300,000  fr. 
Chap.  10.  Personnel  du  conseil  d'Etat 
(exercice  entier).  2,132,700  fr.  Chap.  11. 
Matériel  du  conseil  d'Etat  (exercice  entier), 
155,000  fr.  Total,  2,969,600  fr. 

3.  Les  crédits  alloués,  pour  le  même 
exercice,  aux  ministères  de  l'intérieur  et 
de  l'instruction  publique  sont  augmentés 
ainsi  qu'il  suit,  en  raison  des  services  qui 
leur  ont  été  transportés  par  le  décret  du 
23  juin  1863  :  Ie ministère  de  l'intérieur. 
(Budget  ordinaire.)  i"  section.  Chap.  3. 
(Etat.)  Suppléments  au  Moniteur  et  débats 
législatifs,  130,000  fr.  2°  ministère  de  l'in- 
struction publique.  (Budget  ordinaire.) 
1"  section.  Chap.  l,r.  Personnel  de  l'ad- 
ministration centrale,  36,900  fr.  3e  section. 
Chap.  12.  Institut.  618,700  fr.  Chap.  13. 
Bibliothèque  impériale,  395,000  fr.  Chap. 
14.  Bibliothèque  impériale.  Confection  des 
catalogues,  50,000  fr.  Chap.  15.  Biblio- 
thèques publiques,  190,500  fr.  Chap.  16. 
Académie  impériale  de  médecine,  43,700  fr. 
Chap.  17.  Ecole  des  chartes,  37,800  fr. 
Chap.  18.  Subvention  au  Journal  des  sa- 
vants, 15,000  fr.  Chap.  19.  Souscriptions 
scientifiques  et  littéraires,  140,000  fr. 
Chap.  20.  Encouragements  et  secours  aux 
savants,  gens  de  lettres,  etc.,  200,000  fr. 
Chap.  21.  Voyages  et  missions  scien- 
tifiques, 75,000  fr. 

4.  Un  crédit  de  vingt  millions  sept 
cent  quatre-vingt-dix-neuf  mille  cinq  cent 
trente -trois  francs  trois  centimes  est 
transporté  au  ministère  de  la  maison  de 
l'Empereur  et  des  beaux-arts,  pour  être 
affecté,  suivant  le  détail  ci-après,  aux 
services  placés  dans  les  attributions  de  ce 
ministère  par  le  décret  du  23  juin  pré- 
cité :   MINISTÈRE  DE  LA  MAISON  DE  L'EM- 

pereur  et  des  beaox-arts.  (Budget  or- 
dinaire. )  1"  section.  Chap.  1".  Per- 
sonnel de  l'administration  centrale,  com- 
prenant le  traitement  du  ministre  de  la 
maison  de  l'Empereur  et  des  beaux-arts 
depuis  le  23  juin,  et  les  traitements  du 
personnel  de  l'ancien  ministère  d'Etat 
pendant  les  six  premiers  mois  de  l'exer- 
cice, et  ceux  du  nouveau  ministère  de  la 
maison  de  l'Empereur  et  des  beaux-arts 
pendant  les  six  derniers  mois,  490,000  fr. 
Chap.  2.  Matériel  comprenant  les  dé- 
penses de  l'ancien  ministère  d'Etat  jus- 
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l'Empereur  et  de*  beaux-«rt&,  et  d» 

finances  (MM.  Billault,  Duruy.  Vaillant 
Achille  Fould)  sont  chargé*,  etc. 


qu'au  23  juin,  et  les  dépense*  à  faire  par 
le  nouveau  ministère  de  la  maison  de  l'Em- 
pereur et  des  beaux-art*  jusqu'à  la  fin  de 
l'exercice,  127,000  fr.  3e  section.  Chap.  4. 
Archives  de  l'Empire,  UG,500  fr.  Chap.  5. 
Matériel,  3o,0i  0  fr.  Chap.  6.  Correspon- 
dance de  Napoléon  /«, 100,000 fr.  Chap. 7 . 
Asile  impérial  de  Saverne,  15,000  fr. 
Chap.  7  bis.  Obsèques  du  cardinal  Morlot, 
30,000  fr.  Chap.  22.  Etablissements  des 
beaux-arts,  380,600  fr.  Chap.  23.  Ou- 
vrages d'art  et  décoration  d'édifices  publics, 
950,000  fr.  Chap.  24.  Féte  du  15  août, 
200,000  fr.  Chap.  25.  Théâtres  impériaux 
et  Conservatoire  impérial  de  musique, 
1,710,000  fr.  Chap    26.  Souscriptions. 
136,000  fr.  Chap.  27.  Encouragements  et 
secours  des  artistes,  etc.,  254,000  fr.  Chap. 
28.  'Conservation  d'anciens  monuments 
historiques,  1,100,000  fr.  Chap.  29.  Per- 
sonnel des  bâtiments  civils,  124,000  fr. 
Cbap.  30.  Entretien  des  bâtiments  et 
édifices  publics,  811,400  fr.  Chap.  31. 
Construction*  et   grosses  réparations, 
1,588,600  fr.  Chap.  31  bis.  Exposition 
des  beaux-art*,  345,000  fr.  4«  section. 
Chap.  32.   Haras  et  dépôt  d'étalons, 
2,038,200  fr.  Chap.  33.  Remonte  des 
haras  et  encouragements,  1,860,000  fr. 
Chap.  34.  Exercices  clos,  ».  Chap.  35. 
Exercices  périmés,  2,233  fr.  [Budget  ex- 
traordinaire.) 5*  section.  Chap.  1".  Réu- 
nion du  Louvre  aux  Tuilerie*,  800,000  fr. 
Chap.  2.  Acquisition  de  l'hôtel  Reauveau, 
350.000  fr.  Chap.  3.  Palais  de*  Tuilerie*. 
2,000,000  fr.  Chap.  4.  Reconstruction  de 
la  bibliothèque  impériale.  600,000  fr. 
Cbap.  5  Conservatoire  des  arts  et  métiers, 
300.000  fr.  Chap.  6.  Miuistère  du  com- 
merce, 400,000  fr.  Chap.  7.  Ecole  de* 
raines,  300,000  fr.  Chap.  8.  Manufacture 
de  Sèvres,  500,000  fr.  Chap.  9.  Cour  de 
cassation,  400,000  fr.  Chap.  10.  Construc- 
tion du  nouvel  Opéra,  2,500,000  fr.  Total 
des  crédits  distraits  du  ministère  d'Etat, 
22,732,133  fr. 

5.  Les  opérations  de  comptabilité  faite* 
jusqu'à  ce  jour  par  le  ministre  d'État  sur 
les  chapitres  ci-dessus  désignés  (art.  3et4) 
seront  transportées  à  la  comptabilité  des 
ministères  de  la  inaisou  de  1  Empereur  et 
des  beaux-arts,  de  l'intérieur  et  de  l'ins- 
truction publique,  lesquels  dresserout  le 
compte  de  l'emploi  des  crédits  pendant 
l'année  entière. 

6.  Le  compte  de  1" exercice  1862  sera 
rendu  également  par  lesdits  ministère*, 
chacun  pour  les  attributions  dont  il  est  ac- 
tuellement investi.  Ces  comptes  seront 
réunis  au  nom  du  ministre  d'Etat. 

7.  Nos  ministres  d'État,  de  l'intérieur, 
de  l'instruction  publique,  de  la  inaUon  de 


18  31  juillet  18f>3. — Dccret  impérial  porta»! 
répartition  du  fonds  commun  affecté  aux  dé- 
penses ordinaires  des  départements  pendant 
reierclcel864.(XIBull.MCXXXVl,n.H,50t. 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'intérieur  :  vu  la  loi  du  10  mai  1838 
art.  13  et  17;  vu  la  loi  de  finances  du 

19  mai  1849,  art.  18  ;  vu  la  loi  de  finan- 
ces du  13  mai  1863,  avons  décrété  : 

Art.  1".  La  repartition  du  fonds  roni- 
mun  de  sept  centimes  additionnels  an 
principal  des  contributions  foncière,  per- 
sonnelle et  mobilière  de  18fU,  affecté  aui 
dépenses  ordinaires  des  départements  pen- 
dant cet  exercice,  est  réglée  conformément 
à  l'état  ci-annexé. 

2.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (M. 
det),  est  chargé,  etc. 


Etat  de  repartition,  entre  le»  département*,  dt 
fondé  commun  4*  eept  centimee  vlftttè  — 
complément  de*  dépendes  éépmr 

l'exercice  1*64. 


Ain,  2*5,000  nr.  Aline,  145,000  fr.  AlM* 
145,000  fr.  Alpes  (Bas.**-),  1*0,000  fr.  Alp*- 
(Hautes-),  70,000fr.  Alpea-Mariitmcs,  15O.00Ôfr 

Ardùche,  205,000  fr.  Ardennc» ,   9:i.WM  fr 
Ari. >^e,  170,000  fr.  Aube,  145,000  Tr.  Aude 
100,000  rr.  Aveyron,  180,000  fr.  Boucbe*-da- 
Rhone,  850,000  fr.  Calvados.  75,000  fr.  CanuL 
78,000  fr.  Charente.  85,000  fr.  Cbnrenie-le- 
féneurc,  175,000  fr.  Cher,  830,000  fr.  Correat- 
185,000  fr.  Corse,   210.000  fr.  CAte-d** 
100,000  fr.  Côles-du-Xord,  170.000  fr. 
1  (il) ,000  fr.   Dordogne,   105,000  £r- 
120.000  fr.  Drôme,  185,000  fr.  Eure,  1 10,000  fr 
Eure-et-Loir.  55,000  rr.  Finistère,  180,000  u 
Gard,  150,000  fr.  Garonne  (Haute-),  105.060 
Gers,  150,000  fr.  Gironde,  180,000  fr.  Hér»c< 
90,000  fr.  Ille-et-VUaine,  ««,.000  rr.  ladr. 
330.000  fr.  tndre-et-lx>ire,  250,000  tr.  leen 
155,000  fr.  Jura,  100,000  fr.  Landes.  155,000  it 
Loir-et-Cher,  180,000  fr.  Loire  ,  143,000  £r 
Loire  (Haute-),  110,000  rr.  Loire-Inférieur 
185.000  Loiret,  100,000  fr.  Lot,  110,000  u. 
Lot-et-Garonne,  75,000  fr.  Loaere,  18V 000* 
Maine-et-Loire.  210,000  rr.  Manche,  130,000  fr 
Marne.  210,000  fr.  Marne  (Uautc-),  125,OM0*r 
Mayenne,  210,000  fr.  Meurthe ,   10O,0t*»  U 
Meuse,  1^5,000  Tr.  Morbihan,  130,000  fr.  Mosellf 
60,000  fr.  Nièvre,  185,000  Tr.  Nord,  35,000  1/ 
Oise,  170,000  fr.  Orne.  130,000  fr.  Pas-df- 
Calai«,  40,000  fr.  Puy-de-Dom»;,  70,000  fr.  Pr 
réoées  (Basses-),  230.000  fr.  Pyrénées  (Haot«*->. 
1 -20,000  fr.  P>  renées-Oriental  es  ,  105 .000  fr 
llhtn  (Bas-),  120,000 fr.  Rhin  (Haut-),  1 25,00* fr 
Rhont»,  330,000  fr.Snone  (Hante-),  120.000<r 
Saùne-ot-I.oire,  00,000  fr.  Sartbe,  ! 65.000 
HBvoie,  170,000  fr.  Sarole  (Haute-),  1S5.000  ft. 
Seine.  1,5*0,000  fr.  Seine-Inférieure.  150,0»fr 
Seine-et-Marne.  840.000  fr.  Se*ne-*i-Oise 
240,18)0  fr.  Seires  (Deui-).  I  MLOOO  fr.  î>oinior. 
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K),000  fr.  Tarn,  100,000  fr.  Tarn-et-Garonne. 
T0.0OO  fr.  Var,  193,000  fr.  Vaucluse,  845,000  fr. 
Vendée.  130,000  fr.  Vienne,  âO.'J.OOO  fr.  Vienne 
(Ulule-).  165,000  fr.  Voupes,  8*0,000  fr.  Yonne, 
170,000  fr.  Total,  1»,.S35,000  fr.  Itèserr»  pour 
impression  de  modèles  de  budgets  et  compte* 
dtpartementaut,  ainsi  que  pour  c«j  imprévus, 
-<5,0O0  fr.  ToUl  égal  au  produit  du  fonds  com- 
mun, 14,581,000  fr. 


-2  —  31  jl.llit  186.1  —  Décret  impérial  por- 
tant promulgation  de  la  convention  addition- 
neur de  poste  conclue,  le  0  mai  1863,  entre 
la  France  et  la  Batlere.  (XI  Bull.  MCXXXVII, 
».  11,505.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  affaires  étrangères,  avons  décrété  : 

Art.  4*'.  Une  convention  additionnelle  à 
ia  convention  de  poste  du  49  mars  1858 
ayant  été  conclue  entre  la  France  et  la 
Bavière,  le  0  mai  1863,  et  les  ratifications 
de  cet  acte  ayant  été  échangées  à  Paris, 
le  20  juillet  4863.  ladite  convention  ad- 
ditionnelle, dont  la  teneur  suit,  recevra  sa 
Pleine  et  entière  exécution. 

CONVENTION  ADDITIONNELLE. 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  et 
Sa  Majesté  le  roi  de  Bavière,  également 
animés  du  désir  de  faciliter  et  régler  la 
transmission  ,  par  les  postes  des  deux 
pays,  des  valeurs  et  papiers  au  porteur 
^dressés  d'un  Etat  dans  l'autre,  ont  ré- 
solu d'assurer  ce  résultat  par  une  con- 
vention et  ont  nommé,  à  cet  effet,  pour 
leurs  plénipotentiaires,  savoir  S»  Majesté 
l'Empereur  des  Français,  M.  Dronyn  de 
Uiuys,  grand-croix  de  l'ordre  impérial  de 
la  Légion  d'honneur,  etc.,  etc.,  etc.,  son 
ministre  et  secrétaire  d'Etat  au  départe- 
nent  des  affaires  étrangères  ;  et  Sa  Majesté 
le  roi  de  Bavière,  M.  le  baron  de  YVen- 
dland,  grand-croix  de  l'ordre  royal  du 
Mérite  de  Saint-Michel, grand  commandeur 
de  la  Couronne  de  Bavière,  grand-officier 
de  l'ordre  impérial  de  la  Légion  d'hon- 
neur, etc.,  etc.,  etc.,  son  envoyé  extraor- 
dinaire et  ministre  plénipotentiaire  près 
Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français;  les- 
quels ,  après  s'être  communiqué  leurs 
pleins  pouvoirs,  trouvés  en  bonne  et  due 
forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  i".  L'envoyeur  de  toute  lettre 
chargée  contenant  des  valeurs -papiers 
payables  au  porteur,  qui  sera  expédiée, 
soit  de  la  France  ou  de  l'Algérie  pour  la 
Bavière,  sait  de  la  Bavière  pour  la  France 
>m  l'Algérie,  pourra  obtenir,  jusqu'à  con- 
currence de  deux  mille  francs,  le  rem- 
boursement de  ces  valeurs,  en  cas  de 
pert«  ou  de  spoliation  prévue  par  l'arti- 
cle a  ci-après,  en  taisant  la  déclaration 


du  montant  desdites  valeurs  et  en  payant 
d'avance,  indépendamment  des  taxes  et 
droits  fixés  par  les  articles  4,  5  et  7  de 
la  convention  du  10  mars  4858,  savoir  : 
4°  un  droit  proportionnel  de  trente  cen- 
times par  chaque  cent  francs  ou  fraction 
de  cent  fraucs,  si  la  lettre  est  mise  à  la 
poste  dans  un  bureau  français;  2°  un 
droit  proportionnel  de  neuf  kreutzers  pour 
chaque  cent  francs  ou  fraction  de  cent 
francs,  si  la  lettre  est  mise  à  la  poste  dans 
un  bureau  bavarois. 

t.  Le  produit  résultant  des  droits  qui 
seront  perçus  eu  vertu  de  1  article  précé- 
dent sera  partagé  par  moitié  entre  l'admi- 
uistratiou  des  postes  de  France  et  l'admi- 
nistration des  postes  de  Bavière. 

3.  Les  lettres  pour  lesquelles  les  en- 
voyeurs réclameront  le  bénéfice  des  dispo- 
sitions de  l'article  4«r  précédent  ne  devront 
pas  dépasser  le  poids  de  deux  cent  cin- 
quante grammes. 

4.  I<a  déclaration  du  montant  des  va- 
leurs contenues  dans  une  lettre  devra  être 
faite,  par  l'expéditeur,  du  côté  de  la  ins- 
cription de  l'enveloppe,  à  l'angle  gauche 
supérieur,  et  sans  rature  ni  surcharge, 
môme  approuvée.  Cette  déclaration  énon- 
cera, en  langue  française,  en  francs  et  en 
centimes,  et  en  toutes  lettres,  le  montant 
des  valeurs  déclarées,  sans  autre  indica- 
tion. Le  montant  des  valeurs  déclarées 
pour  une  seule  lettre  ne  devra  pas  excé- 
der deux  mille  francs. 

5.  Le  fait  d'une  déclaration  fraudu- 
leuse de  valeurs  supérieures  aux  valeurs 
réellement  insérées  dans  une  lettre  sera 
puni  conformément  a  la  législation  inté- 
rieure du  pays  où  la  lettre  aura  été  re- 
mise à  la  poste. 

6.  Dans  le  cas  où  une  lettre  contenant 
des  valeurs  déclarées  viendrait  à  être 
perdue  ou  spoliée,  soit  sur  le  territoire 
français,  dans  des  conditions  entraînant 
responsabilité  pour  (  administration  des 
postes  de  France,  d'après  la  législation 
française,  soit  sur  le  territoire  allemand, 
dans  des  conditions  entra inaul  responsa- 
bilité pour  les  administrations  faisant 
partie  de  1  association  postale  allemande, 
d'après  la  convention  conclue  entre  les- 
dites  administrations,  le  48  août  1800. 
1  administration  responsable  paiera  ou 
fera  payer  à  l'envoyeur  et,  à  son  défaut, 
au  destinataire,  dans  un  délai  de  deux 
moi*  a  dater  du  jour  de  la  réclamation, 
lu  somme  qui  aura  été  déclarée  et  pour 
laquelle  le  droit  prévu  ea  l'article  4"  aura 
été  acquitté;  mais  il  est  entendu  rnic  la 
réclamation  ne  sera  admise  que  dans  les 
six  mois  qui  suivront  la  date  de  l'envoi 
de  ladite  lettre:  passé  ce  terme,  le 
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mant  n'aura  droit  à  aucune  indemnité. 

7.  L'administration  qui  opérera  le  rem- 
boursement du  montant  de  valeurs  dé- 
clarées non  parvenues  a  destination  sera 
subrogée  à  tous  les  droits  du  propriétaire. 
A  cet  effet,  la  partie  prenante  devra,  au 
moment  du  remboursement,  consigner  par 
écrit  les  renseignements  propres  à  facili- 
ter la  recherche  des  valeurs  perdues  et 
subroger  à  tous  ses  droits  ladite  adminis- 
tration. 

8.  Les  deux  administrations  des  postes 
de  France  et  de  Bavière  cesseront  d'être 
responsables  des  valeurs  déclarées  conte- 
nues dans  toute  lettre  dont  le  destinataire 
ou  son  fondé  de  pouvoirs  aura  donné  reçu. 

9.  La  perte  d'une  lettre  chargée  conte- 
nant des  valeurs  non  déclarées  continuera 
à  n'entraîner,  pour  1'administration.sur  le 
territoire  de  laquelle  la  peqte  aura  eu 
lieu,  que  l'obligation  de  payer  a  l'en- 
voyeur une  indemnité  de  cinquante  francs, 
conformément  à  l'article  9  de  la  conven- 
tion du  19  mars  1858. 

10.  L'envoyeur  de  toute  lettre  chargée 
contenant  ou  non  des  valeurs  déclarées, 
et  expédiée,  soit  de  la  France  ou  de  l'Al- 
gérie pour  la  Bavière,  soit  de  la  Bavière 
pour  la  France  ou  l'Algérie,  pourra  de- 
mander, au  moment  du  dépôt  de  la  lettre, 
qu'il  lui  soit  donné  avis  de  sa  réception 
par  le  destinataire.  Dans  ce  cas,  il  paiera 
d'avance,  pour  le  port  de  l'avis,  une  taxe 
uniforme  de  vingt  centimes,  si  la  lettre 
est  mise  à  la  poste  dans  un  bureau  fran- 
çais, et  une  taxe  uniforme  de  six  kreut- 
zers,  si  la  lettre  est  mise  a  la  poste  dans 
un  bureau  bavarois. 

11.  Le  produit  des  taxes  à  percevoir, 
en  vertu  de  l'article  10  précédent,  pour 
l'affranchissement  des  avis  de  réception 
des  lettres  chargées,  sera  partagé  par 
moitié  entre  l'administration  des  postes 
du  pays  d'origine  et  l'administration  des 
postes  du  pays  de  destination  des  lettres 
auxquelles  ces  avis  se  rapporteront. 

12.  L'administration  des  postesde  France 
et  l'administration  des  postes  de  Bavière 
désigneront  d'un  commun  accord  les  bu- 
reaux par  lesquels  pourra  avoir  lieu  l'é- 
change des  lettres  contenant  des  valeurs 
déclarées,  et  arrêteront  les  autres  mesures 
de  détail  ou  d'ordre  nécessaires  pour  as- 
surer l'exécution  de  la  présente  conven- 
tion. 

43.  La  présente  convention,  qui*sera 
considérée  comme  additionnelle  à  la  con- 
vention du  19  mars  1858,  sera  ratifiée, 
les  ratifications  en  seront  échangées  à 
Paris  aussitôt  que  faire  se  pourra,  et  elle 
sera  mise  à  exécution  à  partir  du  jour 
dont  les  deux  parties  conviendront  dès 


m  m.  —  6  juillet  1863. 

que  la  promulgation  en  aura  été  faite 
d'après  les  lois  particulières  à  chacun  des 
deux  Etats.  En  foi  de  quoi,  les  plénipo- 
tentiaires respectifs  ont  signé  la  présente 
convention  et  y  ont  apposé  le  cachet  de 
leurs  armes. 

Fait  a  Paris,  en  double  original,  le  9 
mai  de  l'an  de  grâce  1863.  Signé  Drolt> 
de  Lhlys.  Baron  de  Wendlasd. 

2.  Notre  ministre  des  affaires  étran- 
gères (M.DrouyndeLhuys)est  chargé,  etc. 


b  =m  31  ji'ikLKT  1863.  —  Décret  impérial  qui 
ouvre  au  ministère  de  l'agriculture,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics,  sur  l'exercice 
1863,  un  crédit  représentant  une  somme  ver- 
sée au  trésor  par  la  rille  du  Havre,  en  exé- 
cution des  conventions  sanctionnée*  par  la 
loi  du  32  juin  1854.  (XI  Bull.  MCXXXVft. 
n.  11,306.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ;  vu  la  loi  du  2  juillet  1 862. 
portant  fixation  du  budget  général  rie- 
recettes  et  des  dépenses  de  l'exercice  1863 
vu  notre  décret  du  23  novembre  suivant, 
contenant  répartition  des  crédits  du  bud- 
get dudit  exercice  ;  vu  l'article  13  de  la 
loi  du  6  juin  1843,  portant  règlement  dé- 
finitif du  budget  de  l'exercice  1840  ;  vu 
la  loi  du  22  juin  1854,  qui  sanctionne 
les  conventions  intervenues  entre  l'Etat 
et  l'administration  municipale  de  la  ville 
du  Havre,  pour  divers  travaux  d'utilité 
publique;  vu  nos  décrets  en  date  des  8 
octobre  185$,  11  février,  16  et  30  juillet, 
1"  octobre  et  16  décembre  1857,  24  juin, 
15  août,  13  octobre  et  15  décembre  1858, 
il  juin  et  31  décembre  1859,  31  août  et 
8  décembre  1860,  25  août  1861  et  2  juil- 
let 1862,  qui,  a  la  suite  de  versements 
effectués  par  la  ville  du  Havre,  en  exécu- 
tion du  traité  susvisé,  ont  ouvert  à  notre 
ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et 
des  travaux  publics  des  crédits  s'élevant 
ensemble  à  la  somme  de  sept  millions 
quatre  cent  cinquante-quatre  mille  trente- 
trois  francs  quatre  centimes;  considérant 
qu'il  a  été  versé  au  trésor,  le  10  janvier 
1863,  pour  le  compte  de  la  ville  du  Ha- 
vre, une  nouvelle  somme  de  deux  cent 
mille  francs  (200,000^,  applicable  aux 
travaux  dont  il  s'agit  ;  vu  le  sénatus-con- 
sulte  du  31  décembre  1861,  article  4;  vn 
notre  décret  du  10  novembre  1856;  vu  la 
lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en 
date  du  24  juin  1863;  notre  conseil  d'E- 
tat entendu,  avons  décrété  : 

Art.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'a- 
griculture, du  commerce  et  des  travaux 
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publics,  sur  les  fonds  de  l'exercice  1863 
6*  section  du  budget,  chapitre  M.—Tra- 
rvttx  d'amélioration  et  d'achèvement  des 
ports  maritimes),  un  crédit  de  deux  cent 
mille  francs  (200,0000- 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen 
des  ressources  spéciales  versées  au  trésor 
a  titre  de  fonds  de  concours. 

3.  Nos  ministres  de  l'agriculture,  du 
ooiraerce  et  des  travaux  publics,  et  des 
finances  (MM  Béhic  et  Fould),  sont  char- 
gés, etc. 


6  —  31  nnu.iT  1863.  —  Décret  impérial  qui 
carre  an  crédit  sur  l'exercice  18Ô3,  à  titre 
de  fonds  de  concours  versés  au  trésor  par  des 
•'.r parlements,  des  communes  et  des  particu- 
liers, pour  l'exécution  de  divers  travaux  pu- 
blies. (XI  Bull.  MCXXXVII,  n.  11,507.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ;  vu  la  loi  du  2  juillet  1862, 
portant  fixation  du  budget  général  des 
recettes  et  des  dépenses  de  l'exercice  1863; 
tu  notre  décret  du  23  novembre  suivant, 
contenant  répartition  des  crédits  du  bud- 
get dudit  exercice  ;  vu  l'article  13  de  la 
loi  du  6  juin  1843,  portant  règlement  dé- 
finitif du  budget  de  l'exercice  1840;  vu 
l'état  ci-annexé  des  sommes  versées  dans 
les  caisses  du  trésor  par  des  départements, 
des  communes  et  des  particuliers,  pour 
concourir,  avec  les  fonds  de  l'Etat,  à 
1  exécution  des  travaux  appartenant  à 
l'exercice  1863;  vu  notre  décret  du  10 
novembre  1856;  vu  le  sénatus-consulle 
da  31  décembre  1861,  article  4  ;  vu  la 
lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en 
date  du  24  juin  1863;  notre  Conseil  d'E- 
tat entendu,  avons  décrété  : 

Art.  1*».  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'a- 
griculture, du  commerce  et  des  travaux 
publics,  sur  les  fonds  de  l'exercice  1863 
u%  6«  et  7e  sections  du  budget),  un  cré- 
dit de  un  million  deux  cent  cinquante- 
deux  mille  huit  cent  quatre-vingt-huit 
francs  quatre-vingt-quatorze  centimes 
l,252,888f  94e).  Cette  somme  de  un  mil- 
lion deux  cent  cinquante-deux  mille  huit 
cent  quatre-vingt-huit  francs  quatre-vingt- 
quatorze  centimes  (l,252,888f  94')  est  ré- 
partie de  la  manière  suivante  entre  les 
sections  et  chapitres  du  budget  de  l'exer- 
cice  1863  ci-après  désignés ,  savoir  : 
5«  section  du  budget.  Chap.  22.  Routes 
impériales  et  ponts  (travaux  ordinaires), 
4l8,462f  84e.  Chap.  23.  Navigation  inté- 
rieure (rivières;  travaux  ordinaires), 
85,558f  11'.  Chap.  25.  Ports  maritimes, 
phares  et  fanaux,  96,15Gf  44r.  Total  pour 

63. 
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la  5e  section,  600,1 77f  39*.  6-  section  du 
budget.  Chap.  32.  Rectification  des  routes 
impériales.  80,721r  76e.  Chap.  35.  Cons- 
truction des  ponts,  130,000'  00*.  Chap 
38.  Amélioration  des  rivières,  16,000f00c. 
Chap.  40.  Travaux  d'amélioration  et  d'a- 
chèvement  des  ports  maritimes,  207,000' 
00e.  Chap.  41.  Dessèchements  et  irriga- 
tions et  autres  travaux  d'amélioration 
agricole,  2,500f  00e.  Chap.  42  bis.  Tra- 
vaux de  défense  des  villes  contre  les 
inondations,  199,044r  42e.  Total  pour  la 
6'  section,  635,266f  18*.  7*  section  du 
budget.  Chap.  43.  Etablissement  de  grandes 
lignes  de  chemins  de  fer,  17,445'  37e. 
Somme  égale  au  montant  du  crédit, 
1,252,888'94«. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen 
des  ressources  spéciales  versées  au  trésor 
à  titre  de  fonds  de  concours. 

3.  Nos  ministres  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  et  des 
finances  (MM.  Béhic  et  Fould),  sont  char- 
gés, etc. 


6  ■»  31  juhlit  186*3.  —  Décret  impétial  qui, 
1°  annule  une  somme  de  11,000,000  fr.  sur 
le  crédit  ouvert,  pour  l'exercice  1863,  au 
chapitre  43  du  budget  extraordinaire  du 
ministère  de  l'agriculture,  du  commerce  et 
des  travaux  publics;  2«  autorise  un  virement 
de  crédit  au  budget  extraordinaire  du  même 
ministère,  exercice  1863.  (XI  Bull.  MCXXXVII, 
n.  11,508.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  la  loi  du  2  juillet  1862, 
portant  fixation  du  budget  extraordinaire 
de  l'exercice  1863;  vu  notre  décret  du 
23  novembre  1862,  qui  a  réparti  entre 
les  divers  chapitres  du  budget  les  crédits 
ouverts  par  la  loi  ci-dessus  visée  du  2  juil- 
let précédent;  vu  l'article  12,  quatrième 
paragraphe,  du  sénatus-ronsultc  du  25 
décembre  1852;  vu  l'article  2  du  séna- 
t us-cousu  lté  du  31  décembre  1861  ;  vu 
notre  décret  du  10  novembre  1856;  vu 
les  lettres  de  notre  ministre  des  finances, 
en  date  des  13  et  22  juin  1863;  notre 
Conseil  d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  1".  Une  somme  de  onze  millions 
(1 1,000,000')  est  annulée  définitivement 
sur  le  crédit  ouvert,  pour  1863,  au  cha- 
pitre 43  du  budget  extraordinaire  du  mi- 
nistère de  l'agriculture,  du  commerce  et 
des  travaux  publics  (Etablissement  de  • 
gratuits  lignes  de  chemins  de  fer). 

2.  Le  crédit  ouvert  au  même  chapitre  43 
est  réduit  d'une  somme  de  quatre  millions 

(4,000,0000. 

3.  Les  crédits  ouverts,  pour  l'exercice 

10 


Digitized  by  Google 


626  EMPIRE  FRANÇAIS.  —  SAPOLI 

1863,  sur  les  chapitres  suivants  du  bud- 
get extraordinaire  du  ministère  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics, sont  augmentes  d'une  somme  égale 
de  quatre  millions  (4,000,000f;,  par  vire- 
ment du  chapitre  désigné  dans  l'article  2 
ci-dessus,  savoir  :  Chap.  31.  Lacunes  des 
routes  impériales,  800,000'.  Chap.  32.  Rec- 
tification des  routes  impériales,  800,000f . 
Chap.  38.  Amélioration  des  rivières, 
900,000f.  Chap.  40.  Travaux  d'améliora- 
tion et  d'achèvement  des  ports  maritimes, 
4,000,000f.  Chap.  il.  Dessèchements  et 
irrigations  et  autres  travaux  d'améliora- 
tion agricole,  &00,000f.  Total  pareil, 
4,000,000'. 

4.  Nos  ministres  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  et  des 
finances  (MM.  Béhic  et  Fould),  sont  char- 
gés, etc. 


!i>  «  31  JctLLBT  1863.  —  Décret  impérial  qui 
ouvre  au  garde  dp»  sceaux,  ministre  de  la 
juatice  et  dea  cultes,  un  crédit  supplémen- 
talre  pour  une  créance  constatée  nur  un 
eiercicecloa.  (XI  Bull.  MCXXXVII.n.  U,M)9). 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  de  la  justice  et 
des  cultes  ;  vu  l'état  d'une  nouvelle  créance 
liquidée  a  la  charge  du  ministère  de  la 
justice,  additionnellement  aux  restes  à 

{>ayer  constatés  par  le  compte  définitif  de 
'exercice  clos  de  1860:  vu  l'article  4  du 
sénatus-consulte  du  31  décembre  1861  ; 
vu  la  loi  du  23  mai  1834;  vu  notre  dé- 
cret du  10  novembre  185C:  vu  notre  dé- 
cret du  31  mai  1862,  portant  règlement 
général  sur  la  comptabilité  publique  ;  vu 
la  lettre  de  notre  ministre  des  finances, 
en  date  du  0  juin  1863  ;  considérant  qu'aux 
termes  de  l'article  9  de  la  loi  du  23  mai 
1834  et  de  l'article  120  du  décret  du  31 
mai  1862,  la  créance  comprise  dans  l'é- 
tat susvisé  peut  être  acquittée,  attendu 
qu'elle  se  rapporte  a  un  service  prévu 
par  le  budget  de  l'exercice  précité  et  que 
son  montant  n'excède  pas  le  restant  de 
crédit  annulé  sur  ce  service  par  la  loi  de 
règlement  dudit  exercice:  notre  Conseil 
d  Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  a  notre  garde 
des  sceaux,  ministre  secrétaire  d  Etat  au 
département  de  la  justice  et  des  cultes, 
en  augmentation  des  restes  à  payer  cons- 
tates par  le  compte  définitif  de  l'exercice 
1860,  un  crédit  supplémentaire  de  trois 
cent  trente-trois  franc»  trente-trois  cen- 
times (333f  33e),  montant  d'une  créance 
désignée  au  tableau  ci-annexé,  qui  a  été 
liquidée  a  la  charge  de  cet  exercice  et 
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dont  l'état  nominatif  sers  adressé,  «n 
double  expédition,  au  ministère  des  fi- 
nances, conformément  a  l'article  129  du 
décret  précité  du  SI  mai  486Î. 

2.  Notre  ministre  de  la  justice  et  des 
cultes  est,  en  conséquence,  autorisé  à 
ordonnancer  cette  créance  sur  le  chapitre 
spécial  ouvert  pour  les  dépenses  des  exer- 
cices clos  au  budget  de  l'exercice  courant, 
en  exécution  de  l'article  8  de  la  loi  do 
23  mai  1834. 

3.  Nos  ministres  de  la  justice  et  des 
cultes,  et  des  finances  (MM.  Baroche  et 
Fould),  sont  chargés,  etc. 


6  /rtLLtT  mm  i"  aoct  IS63.'  —  Décret  impérial 
qui  approuve  des  modifications  aux  ttalst* 
de  la  société  d'assurances  mutuelle-  contrr 
la  gréle  établie  a  Dreux  sons  la  dénomina- 
tion de  la  Beaaceronnr-VexinoU*.  (XI  Bull, 
sup.  CMLXI1I,  n.  15,010.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerceet  des  travaux 
publics;  vu  l'ordonnance  du  10  novembre 
1844,  qui  a  autorisé  la  Beauceronne- 
Vexinoise,  société  d'assurances  mutuelles 
contre  la  gréle,  et  approuvé  ses  statuts: 
vu  notre  décret  du  6  mars  4854,  qui  a 
approuvé  les  nouveaux  statuts  de  cette  so- 
ciété; vu  notre  décret  du  5  juin  4858  . 
qui  a  approuvé  des  modifications  appor- 
tées auxdits  statuts;  vu  la  délibération 
du  conseil  général  de  la  société,  en  date 
du  29  septembre  1862.  qui  a  adopté  des 
modifications  nouvelles  aux  statuts  de 
ladite  société;  notre  conseil  d'Etat  en- 
tendu, avons  décrété  : 

Art.  t".  Les  modifications  aux  statuts 
de  la  société  d'assurances  mutuelles  contre 
la  gréle  établie  S  Dreux  sons  la  dénomi- 
nation de  la  Beauceronne-  Vexinoise  sont 
approuvées,  telles  qu'elles  sont  contenues 
dans  I  acte  passé  le  23  juin  1863  devant 
M*  Y'audron  et  son  collègue,  notaires  a 
Dreux,  lequel  acte  restera  annexé  au  pré- 
sent décret. 

2.  Les  modifications  ainsi  approuvées 
ne  seront  exécutoires,  à  moins  d'adhé- 
sion des  sociétaires,  qu'a  l'expiration  des 
polices  existantes. 

3.  Notre  ministre  de  l'agricultore,  dn 
commerce  et  des  travaux  publics  (M  Béhic» 
est  chargé,  etc. 


6  jcillit  =•  14  août  1803.  —  Décret  impérial 
portant  autorisation  de  la  société  anonyme 
formée  à  Paris  sons  la  dénomination  de 
Comptoir  ét  v Agriculture.  (XI  Bull.  snp. 
CMLXVI,  n.  15,078.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
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ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ;  vu  les  articles  29  à  37,  40 
et  4Ï5  du  Code  de  commerce  ;  vu  le  récé- 
pissé, en  date  du  23  avril  1863,  consta- 
tant le  dépOt  a  la  caisse  du  Crédit  foncier 
de  France  de  la  somme  de  quinze  cent 
mille  francs  (l,500,000f),  formant  le  quart 
de  la  partie  émise  du  capital  social  ;  notre 
conseil  d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  l'r.  La  société  anonyme  formée  a 
Paris  sous  la  dénomination  de  Comptoir 
de  l'agriculture  est  autorisée.  Sont  ap- 
prouvés les  statuts  de  ladite  société,  tels 
qu'ils  sont  contenus  dans  l'acte  passé  le 
i  juillet  1863  devant  M'  Du  four  et  son 
collègue,  notaires  à  Paris,  lequel  acte 
restera  annexé  au  présent  décret. 

2.  La  présente  autorisation  pourra  être 
révoquée  en  cas  de  violation  ou  de  non- 
exécution  des  statuts  approuvés,  sans  pré- 
judice des  droits  des  tiers. 

3.  La  société  sera  tenue  de  remettre, 
tous  les  six  mois,  un  extrait  de  son  état 
de  situation  au  ministère  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  an 
préfet  du  département  de  la  Seine,  au 
préfet  de  police,  à  la  chambre  de  com- 
merce de  Paris  et  au  greffe  du  tribunal 
de  commerce  de  la  Seine. 

i.  En  outre,  la  société  devra  fournir 
au  ministre  des  finances,  sur  sa  demande 
ou  à  des  époques  périodiques  par  lui  dé- 
terminées, les  mêmes  états  présentant  la 
situation  de  ses  comptes  et  de  son  porte- 
feuille, ainsi  que  le  mouvement  de  ses 
opérations. 

o.  La  gestion  de  la  société  pourra  être 
soumise  à  la  vérification  des  délégués  du 
ministre  des  finances  toutes  les  fois  que 
celui-ci  le  jugera  convenable.  H  sera 
donné  à  ces  délégués  communication  des 
registres  des  délibérations,  ainsi  que  de 
tous  les  livres,  souches,  comptes,  docu- 
ments et  pièces  appartenant  h  la  société  : 
les  valeurs  de  caisse  et  de  portefeuille 
leur  seront  également  représentées. 

6.  Nos  ministres  des  finances  et  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux 
publics  (MM.  Fould  et  Béhic)  sont  char- 
gés, etc. 

Par  de  y*  nt,  etc.,  ont  compara,  etc. 

Les  comparants,  agissant  en  vertu  des»  pou- 
voir» qui  viennent  d'être  relates,  déclarent  ar- 
rêter ainaà  qu'il  suit  le»  statuts  de  la  société: 

• 

TITRE  Ier.  Fondation  ni  la  société.  Soit  ouït 
Sa  DÉnoniTiATiofl.  Sa  dcusb.  son  staa>. 

Art.  i".  Il  est  formé  une  société  anonyme 
qui  existera  entra  tous  las  propriétaires  de» 
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des  capitaux  eu  dea  crédits  à  l'agriculture  et 
aux  industries  qui  s'y  rattachent,  en  facilitant, 
au  moyen  de  sa  garantie,  l'escompte  ou  la  né- 
gociation, par  la  société  de  Crédit  agrleele, 
d'effets  exigibles  au  plus  tard  à  quatre-vingt- 
dix  jours;  f°  d'ouvrir,  sous  l'approbation  du 
Crédit  agricole,  des  crédits  a  plus  longue 
échéance,  mais  sans  d*paM«*r  trois  années,  sur 
nantissement,  sur  consignation  do  marchandises 
agricoles  ou  autre  garantie;  3*  d'opérer  des 
recouvrements;  et  4»  do  favoriser  toutes  entre- 
prises ou  opérations  ayant  pour  but  l'amé- 
lioration du  sol,  l'accroissement,  la  consécra- 
tion de  ses  produits  et  le  développement  de 
l'industrie  agricole,  tels  quecanauxd'irrlgatlon, 
endiguements,  défrichements,  dessèchements, 
reboisements,  routes  agricoles,  création  de 
magasins  généraux. 

».  La  société  prend  la  dénomination  de 
Comptoir  d'agriculture. 

A.  La  durée  de  la  société  est  de  cinquante 
ans,  fe  partir  du  décret  d'autorisation.  Le  siège 
social  est  fixé  a  Parts. 

5.  Le  comptoir  de  l'agriculture  opérera  sous 
le  contrôle  de  la  société  de  Crédit  agricole,  con- 
formément aux  dispositions  des  art.  34,  38,  56, 
57,  5S,  59  et  60  des  présents  statuts. 


actions  ci-aprés  : 

a.  La  société  a  pour  objet 


1"  De  procurer 


TITRE  II.  Fonds  social.  Actions.  Vibsnmnts. 

6.  Le  fonds  social  est  de  six  millions  de  francs , 
divisé  en  douie  mille  actions  de  einq  cents 
francs  chacune.  Il  pourra  être  porté  à  dix  mil- 
lions par  décision  du  conseil  d'administration 
approuvée  par  le  gouvernement.  Les  actions  ne 
peuvent  être  livrées  au-dessous  du  pair.  Les» 
douxe  mille  actions  présentement  émises  sont 
réparties  entre  les  souscripteurs  dans  les  pro- 
portions suivantes  :  (Suit  le  détail.) 

Les  porteurs  d'actions  antérieurement  émises 
ont  un  droit  de  préférence  dans  la  proportion 
des  titres  par  eux  possédés  à  la  souscription, 
au  pair  des  actions  À  émettre.  Ceux  d'entre  eux 
qui  n'ont  pas  un  nombre  d'actions  suffisant 
pour  en  obtenir  une  dans  la  nouvelle  émission 
peuvent  se  réunir  pour  exercer  leur  droit.  Le 
conseil  d'administration  fixe  les  délais  et  les  for- 
mes dans  lesquels  le  bénéfice  des  dispositions 
qui  précédent  peut  être  réclamé. 

7.  Toute  souscription  d'actions  emporta  l'o- 
bligation d'en  verser  le  montant  en  numéraire. 
Elle  indique  un  domicile  où  sont  signifiés  au 
souscripteur  les  actes  relatifs  à  aon  engage- 
ment. 

8.  Le  montant  des  actions  actuellement 
souscrites  est  payable  :  cent  vingt-cinq  francs 
avant  le  décret  d'autorisation,  soixante-quinte 
francs  dans  un  mois,  A  compter  du  décret  d'au- 
torisation, et  le  surplus  suivant  les  besoins  de 
la  société  et  conformément  aux  appels  faits  par 
le  conseil  d'administration. 

9.  Les  deux  premiers  reniements  sont  con- 
statés par  des  récépissés  nominatifs  qui  seront, 
dans  les  trois  mois  de  l'homologation  des  statut?, 
échangés  contre  un  titre  provisoire  d'action, 
également  nominatif.  Ce  titre  provisoire  sera 
lui-même  remplacé  par  un  litre  définitif  aprét 
le  paiement  Intégral,  qui  pourra  avoir  lieu  par 
anticipation,  aux  conditions  que  fixera  le  conseil 
d'administration,  mais  toujours  par  vole  de  me- 
sure générale, 

10.  Les  appels  de  fonds  ordonnés  parle  con- 
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Mil  sont  portés  a  !«  connaissance  des  action- 
naires au  moyen  d'annonces  insérées,  an  mois 
avant  l'époque  fixée  pour  le  versement,  dans 
deux  journaux  de  Paris  désignés  pour  la  publi- 
cation des  actes  de  société. 

11.  Si  un  actionnaire  n'effectue  pas  les  verse- 
ments exigibles,  le  conseil  d'administration 
peut  ordonner  la  rente  de  ses  actions.  Cette 
vente  est  faite,  au  choix  de  la  compagnie,  soit 
en  masse,  soit  en  détail,  soit  au  même  jour, 
soit  à  des  époques  successives.  Elle  a  lieu  dix 
jours  après  l'expiration  du  mois  qui  suit  la  pu- 
blication des  appels  de  fonds.  Elle  est  faite  a  la 
bourse  de  Paris,  par  le  ministère  d'un  agent  de 
change,  aux  risques  et  périls  de  l'actionnaire 
en  retard,  sans  autorisation  judiciaire  et  sans 
mise  en  demeure  préalable.  Les  titres  des  actions 
ainsi  vendues  deviennent  nuls  dans  les  mains 
du  détenteur,  et  il  en  est  délivré  de  nouveaux 
aux  acquéreurs  sous  les  mêmes  numéros.  Les 
mesures  autorisées  par  le  présent  article  ne 
font  pas  obstacle  h  l'exercice  simultané  par  la 
compagnie  des  moyens  ordinaires  de  droit. 
Toute  action  sur  laquelle  les  versements  exi- 
gibles n'ont  pas  été  réalisés  cesse  d'être  négo- 
ciable. Toute  somme  dont  le  paiement  est  re- 
tardé porte  intérêt  de  plein  droit  en  faveur  de 
la  compagnie,  à  raison  de  cinq  pour  cent  par 
an,  a  compter  du  Jour  de  l'échéance,  sans  de- 
mande en  justice.  Mention  des  dispositions  du 
présent  article  est  faite  au  dos  des  titres  des 
actions. 

12.  Tout  appel  de  fonds  est  interdit  au-delà 
>  du  montant  de  chaque  action. 

13.  Les  titres  des  actions  sont  signés  par  le 
directeur  et  un  administrateur;  ils  portent  le 
timbre  de  la  société;  ils  sont,  au  choix  de  l'ac- 
tionnaire, nominatifs  ou  au  porteur;  mais  le 
titre  au  porteur  ne  peut  être  délivré  qu'après 
le  versement  intégral  du  montant  de  l'action. 

14.  La  transmission  des  titres  nominatifs  s'o- 
père par  transfert  rédigé  en  double  original, 
dont  l'un  est  signé  par  le  cédant  et  l'autre  par 
le  eesslonnaire.  Ces  transferts  sont  remis  à  la 
société,  et  mention  en  est  faite  au  dos  du  litre 
par  le  directeur.  La  société  peut  exiger  que  la 
signature  et  la  capacité  des  parties  soient  cer- 
tifiées par  un  agent  de  change,  et,  dans  ce  cas, 
elle  n'est  pas  responsable  de  la  validité  du 
transfert.  Les  actions  au  porteur  se  transmet- 
tent par  simple  tradition. 

15.  Toute  action  est  indivisible.  La  société 
ne  reconnaît  qu'un  propriétaire  pour  une  as- 


16.  Le  conseil  d'administration  peut  autori- 
ser le  dépôt  et  la  conservation  des  titres  dans 
la  caisse  sociale.  Dans  ce  cas.  Il  détermine  les 
conditions  de  ce  dépôt,  le  mode  de  délivrance, 
le»  frais  de  récépissé  et  ceux  d'échange  de  ti^ 
très. 

17.  Chaque  action  donne  droit,  dans  la  pro- 
priété de  l'actif  social  et  dans  le  partage  des 
bénéfices,  à  une  part  proportionnelle  au  nom- 
bre d'actions  émises.  Les  dividendes  de  toute 
action,  soit  nominative,  soit  au  porteur,  sont 
valablement  payés  au  porteur  du  titre. 

18.  Les  droits  et  obligations  attachés  à  l'ac- 
tion suivent  le  titre  dans  quelque  main  qu'il 
passe.  La  possession  d'une  action  emporte  de 
plein  droit  adhésion  aux  statuts  de  la  société 
et  aux  décisions  de  rassemblée  générale. 

19.  Les  héritiers  ou  créanciers  d'un  action- 


naire ne  peuvent,  sot 

soit,  provoquer  l'apposition  des  scellés  sur  les 
biens  et  valeurs  de  la  société,  en  demander  le 
partage  ou  liclUtion,  ni  s'immiscer  en  aocaae 
manière  dans  son  administration.  Ils  doivent, 
pour  l'exercice  de  leurs  droits,  s'en  rapporter 
aux  Inventaires  sociaux  et  aux  délibérations  «« 
l'a 


TITRE    III.    av>inn  s  i,  a  i  j    -<  , 

KT  SOnVULLAHCI  Dl  LA  SOCIÉTÉ . 

20.  L'administration  de  la  société  est 
à  un  conseil  d'administration,  à  un 
à  un  comité  de 


SicTion  Ire.  Ou  conseil 

21.  Les  administrateurs  sont  an  nombre  A- 
quinxe.  Us  sont  nommés  par  l'assemblée  géné- 
rale des  actionnaires.  Leurs  fonctions  durcit 
cinq  ans.  Ils  peuvent  être  réélus.  Leur  rem- 
placement s'opère  par  cinquième  chaque  aaaee. 
Les  membres  sortants  sont  désignés  par  le  sort 
pour  les  quatre  premières  années  et  ensuite  par 
ordre  d'ancienneté. 

22.  Par  dérogation  à  l'article  qui  précède, 
le  premier  conseil  d'administration  sera  com- 
posé de  :  MM.  le  baron  Benoist  d'Azy,  Bodia. 
Firlno,  Foncier,  Fould  (Eugène),  Moraavillé. 
Muret,  de  Neufville,  Rainbeaux,  Sch napper,  le 
vicomte  de  Tascher,  Sellier,  de  Verges;  Uns 
prénommés  qualifiés  et  domiciliés,  lesquels  s» 
compléteront  par  l'adjonction  de  deux  membre», 
à  la  majorité. 

33.  Dans  le  cas  où,  par  suite  des  vacance* 
survenues  dans  l'intervalle  qui  s'écoule  eatrr 
deux  assemblées  générales,  le  nombre  des  ad- 
ministrateurs se  trouve  réduit  au-dessous  A* 
dix,  le  conseil  pourvoit  au  remplacement,  d? 
manière  qu'il  y  ait  toujours  au  moins  dix  ad- 
ministrateurs. L'assemblée  générale,  lors  de  si 
première  réunion,  procède  à  l'élection  définitive. 
L'administrateur  ainsi  nommé  en  remplacement 
d'un  autre  ne  demeure  en  fonctions  que  pea- 
dant  le  temps  qui  restait  à  courir  de  l'exercice 
de  son  prédécesseur. 

24.  Le  renouvellement  du  premier  conseil  ** 
commencera  qu'a  l'expiration  de  la  sixième 
année  sociale,  li  s'opérera  suivant  le  mod« 
établi  en  l'art.  21. 

25.  Chaque  administrateur  doit,  dans  la  hui- 
taine de  sa  nomination,  déposer  dans  la  cause 
de  la  société  cinquante  actions,  qui  restent  ina- 
liénables pendant  la  durée  de  ses  fonctions. 

26.  Les  fonctions  d'administrateur  sont  gra- 
tuites. Les  membres  du  conseil  d'administratifs 
peuvent  recevoir  des  jetons  de  présence  doat 
la  première  assemblée  générale  Axe  la  valeur. 

27.  Le  conseil  nomme  ses  président  et  n co- 
président. Le  secrétaire  peut  être  choisi  parmi 
les  administrateurs. 

28.  Le  conseil  d'administration  se  réunit  as 
siège  social  aussi  souvent  que  l'Intérêt  de  la 
société  l'exige,  et  au  moins  deux  fois  par  mois. 

29.  Les  noms  des  membres  présents  sort 
constatés  en  tête  du  procès-verbal  de  ebaent 
séance.  Aucune  résolution  ne  peut  être  délibé- 
rée sans  le  concours  de  sept  votants  au  moins 
Néanmoins,  le  conseil  peut  déléguer  tout  es 
partie  de  ses  pouvoirs  à  un  ou  plusieurs  de  ses 
membres,  par  un  mandat  spécial  pour  des  ob- 
jets déterminés,  ou  pour  un  temps  limité. 

30.  Les  délibérations  sont  constatées  par  de« 
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proeée-verbaux  inscrits  far  nn  registre  tenu  au 
siège  de  U  société,  et  signés  par  la  directeur 
et  on  administrateur.  Les  copies  et  extraits  da 
ces  délibérations  à  produire  en  justice  ou  ail- 
leurs seront  certifiés  par  le  directeur. 

31.  Le  conseil  est  investi  des  pouvoirs  les 
plus  étendus  pour  l'administration  de*  affaires 
de  la  société.  Sur  la  proposition  du  directeur, 
il  nomme  le  caissier  et  les  agents  ou  employés, 
règle  les  traitements  et  1rs  salaires  et  fixe  les 
dépenses  d'administration.  Il  délibéra  sur  les 
affaiies  de  la  société  autres  que  celles  réservées 
exclusivement  au  directeur,  notamment  sur 
tous  traités,  transactions,  compromis,  emplois 
de  fonds,  appels  de  fonds  sur  les  actions,  trans- 
ferts de  rentes  sur  l'Etat  et  autres  valeurs, 
acbals  de  créances  et  autres  droits  incorporels 
appartenant  i  ses  débiteurs,  cession  des  mêmes 
droits  avec  ou  sans  garantie,  désistement  d 'hy- 
pothèques, abandon  de  tous  droits  réels  ou 
personnels,  mainlevées  d'oppositions  ou  d'In- 
scriptions hypothécaires,  même  sans  paiement, 
sauf  ce  qui  est  dità  l'art.  60;  actions  judiciaires, 
tant  an  demandant  qu'en  défendant,  sur  toutes 
acquisitions,  aliénations  d'immeubles,  emprunts 
et  constitutions  d'hypothèques.  Les  emprunts 
et  aliénations  supérieurs  à  cent  mille  francs 
iloivent  être  soumis  à  l'approbation  de  l'assem- 
blée générale.  Le  conseil  délibère  également 
sur  l'organisation  du  comptoir  dans  les  dépar- 
tements, sur  les  règlements  de  son  régime  in- 
térieur, sur  l'extension  à  donner  aux  opérations 
de  la  société.  Il  détermine,  sur  la  proposition 
da  directeur,  les  personnes  qui  doivent  être 
admises  au  bénéfice  de  l'escompte  ou  de  la 
garantie  de  la  société.  Il  autorise  toutes  autres 
opérations  prévues  par  l'art.  3.  Il  délibère  sur 
lt»s  comptes  annuels  à  soumettre  a  l'assemblée 
générale,  ainsi  que  sur  la  fixation  du  dividende, 
enfin  sur  les  propositions  à  faire  à  cette  assem- 
blée relativement  à  l'augmentation  du  Tonds 
social,  aux  modifications  à  faire  aux  statuts,  à 
la  promulgation,  et,  s'il  y  a  lieu,  à  la  dissolu- 
tion anticipée  de  la  société,  ou  à  toutes  fusions 
j  faire  avec  d'autres  sociétés. 

32.  Les  membres  du  conseil  d'administration 
ne  contractent,  à  raison  de  leurs  fonctions, 
aucune  obligation  personnelle.  Ils  ne  répondent 
que  de  l'exécution  de  leur  mandat. 

33.  Le  conseil  peut  se  faire  assister,  s'il  le 
juge  convenable,  par  un  comité  d'escompte 
dont  il  détermine  la  composition.  Les  fonctions 
des  membres  de  ce  comité  sont  gratuites.  II 
peut  leur  être  attribué  des  jetons  de  présence 
dont  la  valeur  est  fixée  par  l'assemblée  générale 
des  actionnaires. 

34.  Le  gouverneur  et  le  sous-gouverneur  du 
Crédit  agricole  ont  le  droit  d'assister  aux  séances 
du  conseil  d'administration  et  du  comité  d'es- 
compte, ainsi  qu'aux  assemblées  générales.  la 
société  de  Crédit  agricole  a  en  outre,  auprès 
«lu  comptoir  de  l'agriculture,  un  délégué  qui 
«urvellle  ses  opérations  et  loi  en  rend  compte. 
Les  livres,  la  comptabilité  et  généralement 
toutes  les  écritures  sociales  doivent  lui  être 
communiqués  à  toute  réquisition.  Il  a  le  droit 
d'assister  aux  séances  du  conseil  et  du  comité 
d'escompte. 

35.  Le  directeur  et  le  conseil  d'administra- 
tion du  comptoir  demeurent  exclusivement 
chargés  de  la  gestion  de  cet  établissement;  le 
droit  de  contrôle  et  de  surveillance  conféré  à 
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la  société  de  Crédit  agricole  est  exercé  dans 
son  intérêt  seul,  et  ne  peut  engager  sa  respon- 
sabilité personnelle  vis  à  vis  des  tiers. 

srction  u.  On  directeur. 

36.  Le  directeur  est  nomme  par  le  conseil 
d'administration.  U  assiste  au  conseil  avec 
voix  consultative.  Le  directeur  est  chargé,  sous 
l'autorité  du  conseil,  de  la  gestion  des  af- 
faires sociales.  Il  représente  la  société  vis  à 
vie  des  tiers  pour  l'exécution  des  décisions  du 
conseil.  En  cas  d'absenee,  vacance  ou  maladie, 
il  est  remplacé  par  un  des  administrateurs  dé- 
signé par  le  conseil.  Le  traitement  du  direc- 
teur est  fixé  par  l'assemblée  générale,  sur  la 
proposition  du  conseil  d'administration. 

37.  Avant  d'entrer  en  fonctions,  le  direc- 
teur doit  justifier  de  la  propriété  de  cent  ac- 
tions. Ces  actions  demeurent  affectées  par  privi- 
lège à  la  garantie  de  sa  gestion.  Elles  sont 
inaliénables  pendant  la  durée  de  ses  fonctions. 

38.  Le  directeur  signe  la  correspondance,  fait 
le  recouvrement  des  sommes  dues  a  la  société, 
signe  toutes  quittances  et  mainlevées  qui  en 
seraient  la  conséquence,  l'endossement  et  l'ac- 
quit des  effets.  Il  exécute  toutes  les  délibéra- 
tions énoncées  en  l'article  31  et  signe  seul  les 
actes  qui  en  sont  la  conséquence.  Il  fait  tous 
actes  conservatoires  et  exerce  les  actions  judi- 
ciaires tant  en  demandant  qu'en  défendant.  Il 
signe,  conjointement  avec  un  administrateur, 
les  titres  d'actions,  les  mandats  sur  le  Trésor, 
la  Banque,  le  Crédit  foncier,  le  Crédit  agricole 
et  toutes  autres  caisses.  Il  peut  se  faire  sup- 
pléer, avec  l'agrément  du  conseil,  pour  la  cor- 
respondance, pour  l'endossement  des  effets  et 
les  signatures  d'aval,  et  exercer,  par  manda- 
taires, tous  les  pouvoirs  qui  lui  sont  délégués 
pour  un  ou  plusieurs  objets  déterminés. 

39.  Le  conseil  d'administration  peut  sus- 
pendre le  directeur  par  une  délibération  prise 
par  une  majorité  composée  de  dix  voix  au 
moins,  a  charge  de  convoquer,  dans  le  délai  de 
trente  jours,  l'assemblée  générale,  afin  de  déli- 
bérer sur  la  révocation,  le  remplacement  ou  le 
maintien  du  directeur. 

Srctio*  m.  />j  centears. 

40.  Les  censeurs  sont  au  nombre  de  trois.  Ils 
sont  nommés  par  l'assemblée  générale.  Leurs 
fonctions  durent  trois  années  ;  ils  se  renou- 
vellent par  tiers  ;  Ils  sont  toujours  rééligibles. 
Le  sort  désigne  les  membres  sortants  des  deux 
premières  années.  En  cas  de  décès  ou  de  re- 
traite d'un  des  censeurs,  il  est  pourvu  Immé- 
diatement à  son  remplacement  provisoire  par 
les  censeurs  en  exercice.  Les  articles  83,  84, 
85  et  26  des  présents  statut*  sont  applicables 
aux  censeurs  comme  aux  administrateurs. 

♦1 .  Par  dérogation  à  l'article  précédent,  les 
premiers  censeurs  sont  :  MM.  de  Fougères , 
Coldsmith,  et  Cotelle  (Laurent),  notaire  hono- 
raire à  Paris. 

4Î.  Les  censeurs  sont  chargés  de  veiller  à  la 
stricte  exécution  des  statuts.  Ils  assistent  aux 
séances  du  conseil  avec  voix  consultative  ;  ils 
assistent  également  aux  assemblées  générale*. 
Ils  examinent  les  inventaires  et  les  comptes 
annuels,  et  présentent  à  ce  sujet  leurs  obser- 
vations à  l'issemblèe  générale.  Les  livres,  la 
comptabilité  et  généralement  toutes  les  écri- 
tures doivent  leur  être  communiques  A  tonte 
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réquisition.  lis  peuvent,  A  quelque  époque  que 
ce  soit,  vérifier  l'état  de  le  caisse  et  le  porte- 
feuille, lit  ont  le  droit,  quand  leur  décision 
est  prise  à  l'unanimité,  de  requérir  une  con- 
vocation de  l'assemblée  générale. 

sKCTioN  iv.  De  l'assemblée  générale. 

43.  L'assemblée  générale ,  régulièrement 
constituée,  représente  l'universalité  des  action» 
aaires.  Elle  m  compose  de  tons  les  action» 
naires  propriétaires  de  vingt  actions  au  moins, 
qal  en  ont  fait  le  dépôt  au  siège  de  la  société 
quinte  Jours  au  moins  avant  l'époque  fixée  pour 
la  réunion.  Il  leur  est  délivré  en  échange  un  récé- 
pissé nominatif  qui  leur  sert  de  carte  d'entrée  A 
l'assemblée  générale.  La  liste  des  actionnaires 
qui  ont  effectué  le  dépôt  de  leurs  actions  est 
arrêtée  par  le  conseil  d'administration  ;  elle 
porte,  à  côté  du  nom  de  chaque  actionnaire,  le 
nombre  des  actions  qu'il  possède.  Cette  liste 
est  tenue  a  la  disposition  de  tous  les  action- 
naires qni  veulent  en  prendre  connaissance. 
Le  jour  de  la  réunion,  elle  est  placée  sur  le 
bureau. 

44.  Nul  ne  peut  se  faire  représenter  à  l'as- 
semblée que  par  son  mandataire  membre  de 
cette  assemblée. 

45.  L'assemblée  générale  se  réunit  de  droit 
chaque  année,  au  siège  de  la  société,  dans  le 
courant  du  mois  d  avril.  Elle  ae  réunit  ex- 
traordinairament  tontes  les  fols  qu'une  déli- 
bération du  conseil  en  reconnaît  l'utilité. 

40.  Les  conventions  sont  faites  quinte  Jours 
avant  1s  réunion  par  un  avis  inséré  dans  deux 
des  journaux  de  Paris  désignés  pour  la  publica- 
tion des  actes  de  soeiété. 

47.  L'assemblée  est  régulièrement  oonstituée 
lorsque  lee  membres  présenta  sont  au  nombre 
de  vingt  et  réunissent  dans  leurs  malna  le  quart 
au  moins  des  actions  émises. 

48.  81  cette  double  condition  n'est  pas  rem- 
plie sur  une  première  convocation,  11  en  est 
fait  une  seconde  au  moins  a  quinte  Jours  d'in- 
tervalle. Dans  ce  cas,  le  délai  entre  la  convo- 
cation et  le  jour  de  la  réunion  est  réduit  A  dix 
jours.  Les  membres  présents  A  la  deuxième 
réunion  délibèrent  valablement,  quels  que 
soient  leur  nombre  et  leurs  actions,  mais  seu- 
lement sur  les  objets  A  l'ordre  du  Jour  de  la 
première. 

49.  L'assemblée  est  présidée  par  le  président 
du  conseil  d'administration  ou,  A  son  défaut, 
par  l'administrateur  que  le  conseil  désigne. 
Les  fonctions  de  scrutateurs  sont  remplies  par 
les  deux  plus  forts  actionnaires  présents  et, 
sur  leur  refus,  par  ceux  qui  les  suivent  dan» 
l'ordre  de  la  liste,  jusqu'à  acceptation.  Le  bu- 
reau désigne  le  secrétaire. 

50.  Les  délibérations  seront  prises  A  la  ma- 
jorité des  voix  des  membres  présents.  Vingt 
actions  donnent  droit  A  une  voix,  sans  qu'une 
mémo  personne  puisse  réunir  plus  de  dix  voix, 
tant  en  son  nom  personnel  que  comme  man- 
dataire. 

51.  L'ordre  du  jour  est  arrêté  par  le  conseil 
d'administration.  Il  n'y  sers  porté  que  les  pro- 
positions émanant  du  conseil  et  eelles  qui  lui 
auront  été  communiquées  dit  jours  avant  la 
réunion  de  l'assemblée  générale,  avec  la  signa- 
ture de  dix  membres  au  moins  de  cette  as- 
semblée. ' 

Si.  L'assemblée  générale  entend  le  rapport 
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du  conseil  d'administration  sur  la  situation 
des  affaires  sociales.  Elle  nomme  les  adminis- 
trateurs et  les  censeurs  toutes  les  fols  qu'il  \ 
a  Heu  de  les  remplacer.  Elle  délibère  sur  la 
révocation  et  le  remplacement  du  directeur, 
sur  les  propositions  d'emprunts  ou  d'aliéna- 
tions supérieurs  A  cent  mille  francs,  snr  l'auf- 
mentation  du  fonds  social,  sur  l'extensioo  t 
donner  aux  opérations  de  la  société,  sar  le* 
modifications  A  faire  aux  statuts,  sur  la  pro- 
longation ou  la  dissolution  anticipée  de  la  so- 
ciété et  généralement  sur  tous  les  cas  qui  n'aé- 
raient pas  été  prévus  par  les  statuts.  Dans  cm 
divers  cas,  ces  délibérations  doivent  être  prt«* 
comme  II  est  dit  i;  l'article  65. 

53.  Les  délibérations  de  l'assemblée,  prise» 
conformément  aux  statuts,  obligent  ta  société. 

54.  Les  délibérations  sont  constatées  par  de» 
procès-verbaux  inscrits  sur  un  registre  *péctai 
et  signés  par  les  membres  composant  le  bo- 
re n  u .  Une  feuille  de  présence,  destinée  I  con- 
stater le  nombre  des  membres  assistant  a  l'as- 
semblée et  celui  de  leurs  actions  ,  de  meurt 
annexée  A  la  minute  du  procés-vcrbal  ;  elle  r*i 
revêtue  des  mêmes  signatures. 

55.  La  Justification  A  faire,  vis  A  vis  de» 
tiers,  des  délibérations  de  l'assemblée,  rèssli* 
des  copies  ou  extraits  certifiés  conformes  par  I* 
directeur, 

T1TP»E  IV.  OrxaATions  de  l*  sochîtb. 

56.  Les  opérations  du  comptoir  de  l'agricul- 
ture consistent  :  i»  A  escompter  et  réescompter 
des  effets  A  une  ou  plusieurs  signatures;  5"» 
se  charper  de  rencaissement  des  effets  surP*ns 
et  les  départements  et  de  tous  recouvrement*. 
3rt  A  ouvrir  des  crédits  moyennant  des  sorrt  > 
données  par  vole  d'hypothèque,  de  nantisse- 
ment ou  consignation  de  marchandises,  récé- 
pissés des  magasins  de  dépôt,  warrant»,  con- 
naissements, titres  ou  autres  valeurs;  4*  « 
réaliser  ces  crédits  par  versements  de  fond*, 
acceptations  de  traites,  avals,  virements,  lettre- 
de  crédit  ou  autre  manière;  et  5"  générale- 
ment A  faire  tout  ce  qui  rentre  dans  l'objet  <* 
la  société,  comme  il  est  défini  A  l'article  i 

57.  L*  comptoir  n'escompte  que  des  effrfc 
dont  l'échéance  ne  dépasse  pas  quatre-via?t- 
dix  jours.  Les  crédits  sur  garantie  spéciale  r» 
peuvent  dépasser  la  durée  de  trois  ans,  sauf  re- 
nouvellement A  l'échéance. 

5fi.  Le  comptoir  conserve  la  libre  disposition 
dn  tiers  de  son  capital  social  réalisé.  Le  sorflm 
demeurera  déposé  dans  la  caisse  du  Crédit  açrr 
cole,  A  titre  de  garantie. 

59.  En  dehors  de  l'emploi  de  son  capital  dis- 
ponible, le  Comptoir  ne  pourra  se  livrer  a 
cune  opération  d'escompte,  dé  crédit  oo  if 
toute  autre  nature,  si  ce  n'est  avec  l'approk»- 
tion  du  Crédit  agricole.  Il  ne  pourra  réescoop- 
ter  son  portefeuille  qu'au  Crédit  agricole,  tnte>t 
pour  ce  qui  concerne  les  valeurs  reprèsestia' 
le  tiers  disponible  du  capital  social. 

00.  Il  ne  pourra  être  donné  aucun  dest- 
inent d'hypothèque  on  de  privilège,  ni  soeur 
main-levée  d'inscription,  opposition  oo  «iraifl- 
cation  de  transport,  que  du  consentement  com- 
mun du  Crédit  agricole  et  du  Comptoir.  Cnu 
stipulation  sera  insérée  dans  les  actes  d'oum- 
tnre  de  crédit,  dans  les  inscriptions  hjpolli*- 
calres  et  dans  les  significations  de  transport. 
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TITRE  V,  I*TMTAiftKa  it  comftbs  ankibli. 

bl.  L'année  sociale  commence  le  l«r  Janvier 
ci  nnit  le  31  décembre.  A  la  fin  de  chaque 
année  sociale,  un  inventaire  de  l'actif  et  du 
fMMtf  est  dressé  par  les  soins  du  directeur. 
Le  premier  Inventaire  ne  sera  dressé  qu'après 
l'expiration  de  l'année  qui  suivra  celle  où  la 
société  aura  été  constituée. 

TITRE  VI.  Paktagk  ois  asrriricis. 

62.  Sar  les  bénéfices  nets  réalisés,  on  prélève 
inntieliemcnt  :  1°  cinq  pttur  cent  du  capital 
versé  sur  lei  actions  pour  être  distribué  à  tous 
les  actionnaires;  2°  nne  somme  affectée  au 
fonda  de  réserve.  La  quotité  de  celte  somme  est 
déterminée  par  la  conseil  d'administration, 
nais  ne  peut  eicéder  vingt  pour  cent  dn  sur- 
plot.  Ca  qui  reste  complète  la  dividende  à  ré* 
partir  entre  toutes  les  actions  émises.  Le  pela- 
ssent de*  dividendes  se  fait  annuellement  aua 
époque*  fixées  par  le  conseil  d'administration. 
Néanmoins  le  conseil  peut  autoriser  *  l'expira- 
tion de  l'année  sociale,  sur  les  bénéfices  ac- 
quis, la  distribution  provisoire  de  cinq  franea 
par  cent  francs  sur  le  montant  du  versement  fait 
en  numéraire  sur  le  montant  de  chaque  action. 

63.  Tout  dividende  qui  n'est  pas  réclamé 
sans  les  cinq  ans  de  son  exigibilité  est  prescrit 
ib  bénéfice  de  la  société. 

TITRE  VII.  Fonds  oa  aiftitavB. 

64.  Le  fonds  de  réserve  se  compose  de  l'accu- 
mulation des  sommes  produites  par  le  prélève- 
ment annuel  opéré  sur  les  bénéfices,  en  exécu- 
tion de  l'article  62.  Lorsque  le  fonds  de  réserve 
atteint  la  moitié  du  fonds  social  réalisé,  le  pré- 
lèvement affecté  a  sa  création  cesse  de  lui  pro- 
Iter.  Il  reprend  son  cours  si  la  réserve  vient  à 
être  entamée.  Le  fonds  de  reserve  est  destiné  à 
parer  aux  événements  Imprévus.  En  cas  d'In- 
«orflsaace  des  produit*  d'une  année  pour  four- 
nir un  dividende  de  cinq  pour  cent  par  action, 
ta  différence  peut  être  prélevée  sur  le  fonds  de 
réserve.  L'emploi  des  capitaui  appartenant  au 
tonds  de  réserve  est  réglé  par  le  conseil  d'ad- 
ministration. 

TITRE  VIII.  MoBirtCATioMs  aex  stavcts. 

65.  L'assemblée  générale,  comme  II  est  dit 
article  52,  peut,  sur  la  proposition  du  conseil 
d'administration  et  sauf  l'approbation  du  gou- 
vernement, apporter  aui  statuts  les  modifica- 
tions délibérées  par  le  conseil.  Elle  peut  no- 
tamment autoriser  :  Ie  l'augmentation  du  ca- 
pital social  ;  2»  l'extension  des  opérations  de 
la  société;  3*  la  prolongation  de  sa  durée; 
*•  tonte  fusion  avec  d'autres  sociétés.  Dans  ces 
divers  es*,  les  convocations  doivent  conte- 
nir l'indication  sommaire  de  la  reunion.  In 
délibération  n'est   valable  qu'autant  qu'elle 
réunit  les  deui  tiers  des  voix  des  membres  pré- 
sents et  que  l'assemblée  représente  le  tiers  au 
moins  du  fonds  social.  En  vertu  de  cette  déli- 
bération,  le  directeur  est,  de  plein  droit,  au- 
torisé S  demander  au  gouvernement  l'appro- 
bation des  modifications  adoptées,  à  consen- 
tir, d'accord  avec  le  conseil,  les  changements 
qui  seraient  exiges  et  &  riali*er  seul  le-*  actes 
qui  doivent  les  consacrer. 


TITRE  IX.  DissofcVTion,  LiQUieauoK. 

60.  En  cas  de  perte  du  quart  du  capital  so- 
cial souscrit,  la  dissolution  de  la  société  peut 
être  prononcée  avant  l'expiration  du  délai  Dxé 
pour  sa  durée,  par  une  décision  de  l'assemblée 
générale.  La  conseil  d'administration,  dans  le 
cas  de  perle  ci-dessus  prévu,  est  tenu  de  sou- 
mettre à  l'assemblée  générale  la  question  de 
savoir  s'il  y  a  lieu  de  prononcer  la  dissolution. 
Le  mode  de  convocation  et  de  délibération 
prescrit  par  l'article  65  pour  les  modifications 
aux  statuts  est  applicable  à  ca  cas.  La  perte  des 
trois  quarts  du  capital  entraîne  de  plein  droit 
la  dissolution  de  la  société. 

67.  A  l'expiration  de  la  société,  on  en  cas 
de  dissolution  anticipée,  l'assemblée  générale, 
sur  la  proposition  du  conseil  d'administration, 
règle  le  mode  de  liquidation  et  nomme  un  on 
plusieurs  liquidateurs,  avae  pouvoir  de  vendre, 
soit  aux  enchères,  soit  à  l'amiable,  les  biens 
meuble*  et  immeubles  de  la  société.  L'assem- 
blée générale  est  convoquée  d'urgence  pour 
régler  le  mode  de  liquidation,  faire  le  choix 
des  liquidateurs  et  déterminer  leurs  pouvoirs. 
Les  liquidateurs  peuvent,  en  vertu  d'une  déli- 
bération de  l'assemblée  générale,  faire  le  trans- 
port a  une  antre  société  des  droits  et  engage- 
ment* de  la  société  dissoute.  Pendant  le  cours 
de  la  liquidation,  les  pouvoirs  de  l'assemblée 
générale  se  continuent  comme  pendant  l'exis- 
tence de  la  société. 

66.  Toutes  les  contestations  qui  peuvent  s'é- 
lever entre  les  associés  sur  l'exécution  des  pré- 
sents statuts  sont  Jugées  conformément  à  la 
loi. 

TITRE  X.  PiBLie/mo*. 

69.  Pour  faire  publier  les  présents  statuUet 
le  décret  d'autorisation,  tous  pouvoirs  sontdon- 
nés  au  porteur  d'une  expédition  on  d'un  ex- 
trait. 


6  jcillbt  —  12  août  1663.  —  Décret  Impérial 
portant  autorisation  de  la  société  anonyme 
formée  iParls  sous  la  dénomination  delMp- 
propitiontusment ,  société  de  crédit  des  hal- 
les et  marchés  de  Paris.  (XI  Bull.  sup. 
CMLXVI.n.  15,070.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  les  articles  20  à  37,  40 
et  45  du  Code  de  commerce:  vu  le  récé- 
pissé, en  date  du  23  avril  1863,  consta- 
tant le  dépôt  à  la  caisse  du  Crédit  foncier 
de  la  somme  de  quinze  cent  mille  francs 
(1.500,0000  formant  le  quart  de  la  partie 
émise  du  capital  social;  notre  Conseil 
d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  imr.  La  société  anonyme  formée  a 
Paris  sous  la  dénomination  de  l'Approvi- 
sionnement, société  de  crédit  des  halles 
et  marchés  de  Paris,  est  autorisée.  Sont 
approuvés  les  statuts  de  ladite  société, 
;els  qu'ils  sont  contenus  dans  l'acte  passé 
le  2  juillet  1863  devant  M*  Du  four  et 
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son  collègue,  notaires  à  Paris,  lequel 
acte  restera  annexé  au  présent  décret. 

2.  La  présente  autorisation  pourra  être 
révoquée  en  cas  de  violation  ou  de  non- 
exécution  des  statuts  approuvés,  sans  pré- 
judice des  droits  des  tiers. 

3.  La  société  sera  tenue  de  remettre, 
tous  les  six  mois,  un  extrait  de  son  état 
de  situation  au  ministère  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  au 
préfet  du  département  de  la  Seine,  au 
préfet  de  police,  a  la  chambre  de  com- 
merce de  Paris  et  au  greffe  du  tribunal 
de  commerce  de  la  Seine, 

4.  En  outre,  la  société  devra  fournir 
au  ministre  des  finances,  sur  sa  demande 
ou  a  des  époques  périodiques  par  lui  dé- 
terminées, les  mêmes  états  présentant  la 
situation  de  ses  comptes  et  de  son  porte- 
feuille, ainsi  que  le  mouvement  de  ses 
opérations. 

3.  La  gestion  de  la  société  pourra  être 
soumise  a  la  vérification  de  délégués  du 
ministre  des  finances  toutes  les  fois  que 
celui-ci  le  jugera  convenable.  Il  sera 
donné  à  ces  délégués  communication  des 
registres  des  délibérations,  ainsi  que  de 
tous  les  livres,  souches,  comptes,  docu- 
ments et  pièces  appartenant  à  la  société  ; 
les  valeurs  de  caisse  et  de  portefeuille 
leur  seront  également  représentées. 

6.  Nos  ministres  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  et  des 
finances  (MM.  Bénie  et  Fould)  sont  char- 
ges, etc. 

X  juillet  —  lé  ioct  18G3.  —  Décret  impérial 
qui  augmente  le  capital  de  la  Ranqoe  de  la 
Guiane.  (X!  Bull.  MCXXXVIII,  n.  11,514.) 

Napoléon,  etc.,  vu  l'article  18  du  séna- 
tus-consulte  du  3  mai  1854;  vu  la  loi  du 
il  juillet  1831,  relative  à  l'organisation 
des  banques  coloniales;  vu  le  décret  du 
1er  février  1834,  concernant  la  banque  de 
la  Guiane;  vu  l'avis  de  la  commission  de 
surveillance  des  banques  coloniales,  en 
date  du  8  mai  1863;  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  la  marine  et  des  colonies,  avons 
décrété  : 

Art.  Le  capital  de  la  banque  de  la 
Guiane,  actuellement  fixé  à  trois  cent 
mille  francs,  est  élevé  à  six  cent  mille 
francs. 

2.  Les  nouvelles  actions  à  émettre  (de 
cinq  cents  francs  chacune)  seront  exclu- 
sivement attribuées  aux  propriétaires  des 
actions  aujourd'hui  existantes.  Le  fonds 
de  réserve  sera,  jusqu'à  due  concurrence 
affecté  à  la  libération  des  actions  nou- 
velles. 


SAHOLKOS  III.  —  5  JUILLET  1863. 

3.  Notre  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies  (M.  de  Chasseloup  -  Laubat)  est 
chargé,  etc. 


5  juillet  =>  14  août  1803.  —  Décret  impérial 
sur  le  régime  de  la  presse  dans  les  colonies 
de  la  Guadeloupe,  de  la  Martinique  et  de  la 
Réunion.  (XI  Bull.  MCXXXVIII,  n.  11,515.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  la  marine  et  des  colonies  ;  vu  l'article  6 
du  sénatus-consulte  du  3  mai  1854;  vu 
l'article  42  de  l'ordonnance  du  31  août 
1825,  sur  le  gouvernement  de  la  Réunion, 
et  l'article  44  de  l'ordonnance  du  9  fé- 
vrier 1827,  sur  le  gouvernement  des  An- 
tilles; vu  le  décret  du  gouvernement  pro- 
visoire du  2  mai  1848,  la  loi  du  7  août 
1850,  nos  décrets  des  20  février  et  30 
avril  1852,  sur  le  régime  de  la  presse 
aux  colonies;  vu  notre  décret  du  17  fé- 
vrier 1852,  sur  le  régime  de  la  presse  en 
France  ;  notre  Conseil  d'Etat  entendu , 
avons  décrété  :  ' 

Art.  1er.  Dans  les  colonies  de  la  Mar- 
tinique, de  la  Guadeloupe  et  de  la  Réu- 
nion, le  régime  de  la  presse  est  réglé 
conformément  aux  dispositions  ci-après. 

2.  La  censure  est  abolie.  Tous  écrits 
autres  que  les  journaux  et  publications 
périodiques  peuvent  être  publiés  sans  au- 
torisation préalable. 

CHAPITRE  I".  Des  écrits  no*  pério- 
diques. 

3.  Nul  ne  pourra  imprimer  un  écrit 
avant  d'avoir  déclaré  qu'il  se  propose  de 
l'imprimer,  ni  le  mettre  en  vente  ou  le 
publier,  de  quelque  manière  que  ce  soit, 
avant  d'avoir  déposé  trois  exemplaires  au 
secrétariat  de  la  direction  de  l'intérieur. 

4.  Il  y  a  lieu  à  saisie  et  séquestre  d'un 
ouvrage  :  1°  si  l'imprimeur  ne  représente 
pas  les  récépissés  de  la  déclaration  et  du 
dépôt  ordonnés  en  l'article  précédent: 
2°  si  chaque  exemplaire  ne  porte  pas  le 
vrai  nom  et  la  vraie  demeure  de  l'impri- 
meur; 3°  si  l'ouvrage  est  déféré  aux  tri- 
bunaux pour  son  contenu. 

5.  Le  défaut  de  déclaration  avant  l'im- 
pression et  le  défaut  de  dépôt  avant  la 
publication,  constatés  comme  il  est  dit  à 
l'article  précédent,  seront  punis  chacun 
d'une  amende  de  mille  francs  pour  la 
première  fois  et  de  deux  mille  francs  pour 
la  seconde. 

6.  Le  défaut  d'indication,  de  la  part  de 
l'imprimeur,  de  son  nom  et  de  sa  de- 
meure, sera  puni  d'une  amende  de  trois 
mille  francs.  L'indication  d'un  faux  nom 
et  d'une  fausse  demeure  sera  punie  d'une 
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amende  de  six  mille  francs,  sans  préju- 
dice de  l'emprisonnement  prononcé  par  le 
Code  pénal. 

7.  Les  exemplaires  saisis  pour  simple 
contravention  au  présent  décret  seront 
restitués  après  le  paiement  des  amendes. 

8.  Toot  libraire  chez  qui  il  sera  trouvé 
oq  qui  sera  convaincu  d'avoir  mis  en 
vente  ou  distribué  un  ouvrage  sans  nom 
d'imprimeur  sera  condamné  à  une  amende 
de  deux  mille  francs,  a  moins  qu'il  ne 
prouve  qu'il  a  été  imprimé  avant  la  pro- 
mulgation du  présent  décret. 

9.  Indépendamment  du  dépôt  prescrit 
iur  l'article  4  du  présent  décret,  tous  les 
•  mts  traitant  de  matières  politiques  ou 
'  économie  sociale  et  ayant  moins  de  dix 
feuilles  d'impression,  autres  que  les  jour- 
oaux  on  écrits  périodiques,  devront  être 
déposés  par  F  imprimeur  au  parquet  du 
procureur  impérial  du  lieu  de  l'impression 
trois  jours  avant  toute  publication  et  dis- 
tribution. L'imprimeur  devra  déclarer,  au 
moment  du  dépôt,  le  nombre  d'exemplaires 
qu'il  aura  tirés.  11  sera  donné  récépissé 
de  la  déclaration.  Toute  contravention 
aux  dispositions  du  présent  article  sera 
punie  par  le  tribunal  de  police  correc- 
tionnelle d'une  amende  de  cent  à  cinq 
e*nts  francs. 

10.  Aucuns  dessins,  gravures,  litho- 
graphies, médailles,  estampes  ou  emblè- 
mes, de  quelque  nature  et  espèce  qu'ils 
soient,  ne  pourront  être  publiés,  exposés 
ou  mis  en  vente  sans  l'autorisation  préa- 
lable  du  gouverneur.  En  cas  de  contra- 
vention, les  dessins,  gravures,  lithogra- 
phies, médailles,  estampes  ou  emblèmes 
pourront  être  confisqués,  et  ceux  qui 
les  auront  publiés  seront  condamnés  à 
un  emprisonnement  d'un  mois  à  un  an 
et  à  une  amende  de  cent  francs  à  mille 
francs. 

CHAPITRE  II.  Des  journaux  et  écrits 

PÉRIODIQUES. 

11.  Aucun  journal  ou  écrit  périodique 
traitant  de  matières  politiques  ou  d'éco- 
nomie sociale  et  paraissant,  soit  réguliè- 
rement et  à  jour  fixe,  soit  par  livraison  et 
irrégulièrement,  ne  pourra  être  créé  ou 
publié  sans  l'autorisation  préalable  du  gou- 
verneur. Cette  autorisation  ne  pourra 
ctre  accordée  qu'à  un  Français  majeur 
jouissant  de  ses  droits  civils  et  politiques. 
Lautorisation  préalable  du  gouverneur 
sera  pareillement  nécessaire  a  raison  de 
tous  changements  opérés  dans  le  person- 
ne! des  gérants,  rédacteurs  en  chef,  pro- 
priétaires ou  administrateurs  d'un  jour- 
nal. 

12.  Les  journaux  politiques  ou  d'éco- 
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nomie  sociale  publiés  à  l'étranger  ne 
pourront  circuler  aux  colonies  qu'en  vertu 
d'une  autorisation  du  gouverneur.  Les 
introducteurs,  vendeurs  ou  distributeurs 
d'un  journal  étranger  dont  la  circulation 
n'aura  pas  été  autorisée  seront  punis  d'un 
emprisonnement  d'un  mois  à  un  an  et 
d'une  amende  de  cent  francs  à  cinq  mille 
francs. 

13.  Les  propriétaires  de  tout  journal 
ou  écrit  périodique  traitant  de  matières 
politiques  ou  d'économie  sociale  sont  te- 
nus, avant  sa  publication,  de  verser  au 
trésor  un  cautionnement  en  numéraire 
dont  l'intérêt  sera  payé  au  taux  réglé 
pour  les  cautionnements. 

14.  Toute  publication  de  journal  ou 
écrit  périodique  sans  autorisation  préa- 
lable, sans  cautionnement  ou  sans  que  le 
cautionnement  soit  complété,  sera  punie 
d'une  amende  de  cent  à  deux  mille  francs 
pour  chaque  numéro  ou  livraison  publié 
en  contravention  et  d'un  emprisonnement 
d'un  mois  à  deux  ans.  Celui  qui  aura  pu- 
blié le  journal  ou  l'écrit  périodique  et 
l'imprimeur  seront  solidairement  respon- 
sables. Le  journal  ou  l'écrit  périodique 
cessera  de  paraître. 

15.  A  l'avenir,  tout  article  de  discus- 
sion politique,  philosophique  ou  religieuse 
inséré  dans  un  journal  devra  être  signé 
par  son  auteur,  sous  peine  d'une  amende 
de  cinq  cents  francs  pour  la  première 
contravention  et  de  mille  francs  en  cas  de 
récidive.  Toute  fausse  signature  sera  pu- 
nie d'une  amende  de  mille  francs  et  d'un 
emprisonnement  de  six  mois,  tant  contre 
l'auteur  de  la  fausse  signature  que  contre 
l'auteur  de  l'article  et  l'éditeur  respon- 
sable du  journal. 

16.  Les  dispositions  de  l'article  précé- 
dent seront  applicables  à  tous  les  articles, 
quelle  que  soit  leur  étendue,  publiés  dans 
les  feuilles  politiques  ou  non  politiques 
dans  lesquels  seront  discutés  des  actes 
ou  opinions  des  citoyens  et  des  intérêts 
individuels  ou  collectifs. 

17.  Tout  gérant  sera  tenu  d'insérer  en 
tète  du  journal  les  documents  officiels, 
réponses  et  rectifications  qui  lui  seront 
adressés  par  le  directeur  de  l'intérieur. 
La  publication  devra  avoir  lieu  dans  le 
plus  prochain  numéro  qui  paraîtra  après 
le  jour  de  la  réception  des  pièces.  L'in- 
sertion sera  gratuite.  En  cas  de  contra- 
vention, les  contrevenants  seront  punis 
d'une  amende  de  cinquante  francs  à  mille 
francs.  En  outre,  le  journal  pourra  être 
suspendu  par  voie  administrative,  pendant 
quinze  jours  au  plus,  en  la  forme  indi- 
quée à  l'article  21  ci-après. 

18.  La  publication  ou  la  reproduction 
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de  nouvelles  fausses,  de  pièces  fabriquées, 
falsifiées  ou  mcnsongèrement  attribuées 
ii  des  tiers,  sera  punie  d'une  amende  de 
cinquante  à  mille  francs.  Si  la  publication 
ou  la  reproduction  est  faite  de  mauvaise 
foi  ou  si  elle  est  de  nature  a  troubler  la 
paix  publique,  la  peine  sera  d'un  mois  à 
un  an  d'emprisonnement  et  d'une  amende 
de  cinq  cents  a  mille  francs.  Le  maximum 
de  la  peine  sera  appliqué  si  la  publication 
ou  reproduction  est  tout  a  la  fois  de  na- 
ture à  troubler  la  paix  publique  et  faite 
de  mauvaise  foi. 

19.  11  est  interdit  de  rendre  compte 
des  procès  pour  délits  de  presse  ;  la  pour- 
suite pourra  seulement  être  annoncée. 
Dans  tons  les  cas,  le  jugement  pourra 
être  publié.  Dans  toutes  les  affaires  civi- 
les, correctionnelles  ou  criminelles,  les 
cours  et  tribunaux  pourront  interdire  le 
compte  rendu  du  procès.  Cette  interdic- 
tion ne  s'appliquera  pas  au  jugement, 
qui  pourra  toujours  être  publié.  Toute 
contravention  aux  dispositions  du  présent 
article  sera  punie  d'une  amende  de  cin- 
quante francs  a  cinq  mille  francs,  sans 
préjudice  des  peines  prononcées  par  la  loi, 
si  le  compte  rendu  est  infidèle  et  de  mau- 
vaise foi. 

20.  La  publication  de  tout  article  trai- 
tant de  matières  politiques  ou  d'économie 
sociale  et  émanant  d'un  individu  con- 
damné à  une  peine  afflictive  et  infamante, 
ou  infamante  seulement,  est  interdite. 
Les  éditeurs,  gérants,  imprimeurs,  qui 
auront  concouru  a  cette  publication  seront 
condamnés  à  une  amende  de  mille  à  cinq 
mille  francs. 

21 .  Tout  journal  peut  être  l'objet  d'un 
avertissement  motivé  donné  par  le  direc- 
teur de  l'intérieur.  Cet  avertissement  sera 
inséré  dans  le  prochain  numéro  du  jour- 
nal et  dans  la  gazette  officielle.  Tout 
avertissement  est  périmé  deux  ans  après 
sa  date.  Après  deux  avertissements  non 
périmés,  le  journal  peut  être  suspendu 
pendant  deux  mois  au  plus,  par  arrêté  du 
gouverneur.  Une  suspension  de  même  du- 
rée peut  être  prononcée  par  mesure  de 
sûreté  générale,  sans  qu'il  soit  besoin 
d'avertissement  préalable. 

22.  Toute  condamnation  pour  crime 
commis  par  la  voie  de  la  presse  entraine 
de  plein  droit  la  suppression  du  journal 
dont  les  gérants  ont  été  condamnés.  Tout 
journal  peut  être  supprimé  par  arrêté  du 

ouverneur,  soit  après  une  suspension  ju- 
iciaire  ou  administrative,  soit  par  me- 
sure de  sûreté  générale,  alors  même  qu'il 
n'a  été  l'objet  d'aucune  condamnation  ou 
d'aucun  avertissement.  Les  mesures  de 
suspension  ou  de  suppression  sont  déli- 
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bérées  en  conseil  privé,  sans  que  l'avis 
du  conseil  soit  obligatoire  pour  le  gou- 
verneur. 

23.  Si  la  publication  d'un  journal  ou 
d'un  écrit  périodique  frappé  de  suppres- 
sion ou  de  suspension  administrative  m 
judiciaire  est  continuée  sous  le  même  titre 
ou  sous  un  titre  déguisé,  les  auteurs,  gé- 
rants ou  imprimeurs  seront  condamnés  à 
la  peine  d'un  mois  à  deux  ans  d'empri- 
sonnement et  solidairement  à  une  amende 
de  cinq  cents  à  trois  mille  francs  par 
chaque  numéro  ou  feuille  publié  en  con- 
travention. 

24.  La  législation  sur  la  presse  aai 
colonies  est  maintenue  en  tout  ce  qu: 
n'est  pas  contraire  aux  dispositions  du 
présent  décret. 

23.  Notre  ministre  de  la  marine  et  d« 
colonies  (M.  de  Chasseloup  -Laubat*  est 
chargé,  etc. 


16  JiiLtBT  —  14  aoit  1863.  —  Décret  tmpértii 
qui  reporte  à  l'eierclre  1863  une  portion  t\ 
crédit  ourert  sur  l'etereice  1862,  par  te  dé- 
cret do  l«r  rovrier  1862,  pour  Pe*éeeU«*ét 
plusieurs  cheminsde  fer.  (XI  Bull.  MCXXXVHL 
n.  11,516.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  la  loi  du  2  juillet  1961. 
qui  a  prescrit  l'établissement  de  plusieurs 
chemins  de  fer  et  ouvert  au  ministre  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travacr 
publics,  sur  l'exercice  1861.  un  créditée 
quinze  millions  (15,000,000^  pour  l'exé- 
ention  des  travaux  de  ces  chemins  à  h 
charge  de  l'Etat;  vu  le  deuxième  para- 
graphe de  l'article  3  de  cette  loi,  alnst 
conçu  :  «  Les  crédits  non  employés  en 
«  clôture  d'exercice  pourront  être  rvpor- 
«  lés  par  décrets  a  l'exercice  suivant:  « 
vu  notre  décret  en  date  du  1"  février  1  Wi, 
qui  a  reporté  à  l'exercice  1862  une  por- 
tion, montant  a  quatorze  millions  cinq 
cent  mille  francs,  du  crédit  de  quinze  mil- 
lions de  francs  ouvert  par  la  loi  précitée 
du  2  juillet  1861  ;  vu  les  documents  ad- 
ministratifs, desquels  il  résulte  qu'il  est 
resté  sans  emploi  à  l'exercice  1862,  sar 
le  crédit  ci-dessus  de  quatorze  million» 
cinq  cent  mille  francs  (14,500,000f\  une 
somme  de  huit  millions  (e.OOO.OOO1*  ;  tu 
la  loi  du  2  juillet  4862,  portant  flxatioa 
du  budget  général  des  dépenses  et  des  re- 
cettes de  l'exercice  1863;  vu  notre  décret 
du  23  novembre  suivant,  contenant  répar- 
tition, par  chapitres,  des  crédits  dudit 
exercice  ;  vu  le  sénatus-consulte  du  31  dé- 
cembre 1861  ;  vu  notre  décret  du  10  no- 
vembre 1858:  vu  la  lettre  de  notre  mi- 
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niatre  des  finances,  en  date  du  2  juillet 
1663  ;  notre  Conseil  d'Etat  entendu,  a  Tons 
décrété  : 

Art.  t#r.  La  somme  de  huit  millions 
8,000,0001  restée  disponible,  comme  il 
est  dit  ci-dessus,  sur  le  crédit  ouvert  à 
l'exercice  4862  par  notre  décret  du  i"  fé- 
vrier 1882,  est  reportée  au  budget  extraor- 
dinaire du  ministère  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  exer- 
cice 1863,  chapitre  43  {Etablissement  de 
grandes  lignes  de  chemins  de  fer).  Une 
somme  égale  de  huit  millions  (8,000 ,000f) 
est  annulée  au  chapitre  41  bis  de  la 
deuxième  section  du  budget  de  l'exercice 
1862. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autori- 
sée par  l'article  {•'  du  présent  décret  au 
moven  des  ressources  du  budget  de  l'exer- 
cice 1863. 

3.  Nos  ministres  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  public?,  et  des 
finances  (MM.  Béhic  et  Fould)  sont  char- 
gés, etc.   

**  it-nxiT  «-  II  aorr  1863.  —  Décret  impérial 
qui  autorité  le*  soeiéte*  anonymes  et  antres 
associations  commerciales,  industrielles  ou 
financières,  légalement  constituées  dans  le* 
Pays-Bas,  à  eiereer  leurs  droits  en  France. 
(XI  Bull.  MCXX1VIII,  n,  11,517.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ;  vu  la  loi  du  30  mai  1857, 
relative  aux  sociétés  anonymes  et  autres 
associations  commerciales,  industrielles 
ou  financières  légalement  autorisées  en 
Belgique,  et  portant  qu'un  décret  impé- 
rial, rendu  en  Conseil  d'Etat,  peut  en  ap- 
pliquer le  bénéfice  à  tous  autres  pays; 
notre  Conseil  d'Etat  entendu,  avons  dé- 
crété : 

Art.  1".  Les  sociétés  anonymes  et  les 
autres  associations  commerciales,  indus- 
trielles ou  financières  qui  sont  soumises 
dans  les  Pays-Bas  a  l'autorisation  du  gou- 
vernement et  qui  l'ont  obtenue,  peuvent 
exercer  tous  leurs  droits  et  ester  en  jus- 
tice en  France,  en  se  conformant  aux  lois 
de  l'Empire. 

2.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  (M.  Bé- 
hic) est  chargé,  etc. 


0  14  aoct  tKtj.j.  -  li  croi  impérial  qui  au- 
torise un  virement  de  crédit*  au  budget  du 
ministère  des  finances,  exercice  J8G3.  (XI 
Bull.  MCXXXVIH,  n.  M, 320.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  des  finances;  vu 
la  loi  du  2  juillet  1862,  portant  fixation 
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du  budget  général  des  dépenses  et  des 
recettes  de  l'exercice  1863  ;  vu  notre  dé- 
cret du  33  novembre  1862,  contenant  ré- 
partition des  crédits  du  budget  des  dé- 
penses dudit  exercice  ;  vu  l'article  12  du 
sénatus-consulte  du  25  décembre  1852; 
vu  les  dispositions  de  notre  décret  du  10 
novembre  1856,  sur  les  virements  de  cré- 
dits; vu  le  sénatus-consulte  du  31  dé- 
cembre 1861  ;  notre  Conseil  d'Etat  entendu, 
avons  décrété  : 

Art.  1«T.  Les  crédits  ouverts  à  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  des  finances  sur 
l'exercice  1863  par  la  loi  du  2  juillet  1862 
et  le  décret  de  répartition  du  23  novembre 
suivant  sont  réduits  d'une  somme  de  trois 
millions  sept  cent  quarante  mille  francs 
(3,740,0O0f),  savoir  :  Chap.  10.  Rembour- 
sement à  la  banque  de  France  (prêt  de 
75,000,000  de  francs,  annuité  de  l'exer- 
cice 1863),  3,740fOO(K. 

2.  Les  crédits  ouverts  pour  le  même 
exercice  par  la  loi  du  budget  et  le  décret 
de  répartition  précités  sur  les  chapitres 
suivants  du  budget  dit  ministère  sont  aug- 
mentés d'une  somme  de  trois  millions  sept 
cent  quarante  mille  francs  (3,740,000»), 
par  virement  du  chapitre  désigné  ci-des- 
sus. Chap.  32.  Dépenses  administratives 
du  Corps  législatif  et  indemnités  des  dé- 
putés, 740,000f.  Chap.  45.  Frais  de  tré- 
sorerie, 3,000,000f.  Total,  3,740,000f. 

3.  Notre  ministre  desfinancea  (M.  Fould 
est  chargé,  etc. 


f»  —  14  aoct  18B3.  —  Décret  Impérial  qui  af- 
franchit de  tout  droit  de  tonnage  les  navires 
belges  venant  directement  des»  ports  belge* 
avec  chargement  ou  de  tout  autre  port  quel- 
conque sans  chargement.  (XI  Bull.MCXXXVIII, 
n.  11,5*1.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  le  deuxième  paragraphe 
de  l'article  2  de  la  convention  de  naviga- 
tion conclue  le  1er  mai  1861  entre  la 
France  et  la  Belgique  ;  vu  l'article  3  du 
traité  signé  à  Bruxelles  le  16  juillet  1803 
pour  le  rachat  du  péage  de  l'Escaut;  vu 
les  dispositions  prises  par  le  gouverne- 
ment belge  pour  rendre  ledit  article  exé- 
cutoire à  dater  du  1er  août  1863,  avons 
décrété  : 

Art.  l*r.  Les  navires  belges  venant  di- 
rectement des  ports  belges  avec  charge- 
ment ou  de  tout  autre  port  quelconque 
sans  chargement  seront  affranchis  de  tout 
droit  de  tonnage.  Cette  disposition  recevra 
son  effet  a  dater  du  1"  août  courant. 
Toutefois,  et  conformément  au  paragraphe 
3  de  l'article  2  de  la  convention  précitée 
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du  1"  nui  1861,  les  navires  belges  venant 
sans  chargement  des  ports  de  la  Grande- 
Bretagne  et  des  autres  possessions  an- 
glaises en  Europe  paieront,  comme  les 
navires  français,  un  franc  par  tonneau, 
décimes  non  compris,  a  chaque  voyage. 

2.  Nos  ministres  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  des  af- 
faires étrangères  et  des  finances  (MM.  Bé- 
hlc,  Drouyn  de  Lhuys  et  Fould),sont  char- 
gés, etc. 


6  jcm  «  19  loirr  1863.  —  Décret  impérial  sur 
l'expropriation  pour  cattie  d'utilité  publique 
•nx  Iles  Saint-Pierre  et  Miquelon  (I).  (XI 
Bull.  MCXXXIX,  n.  11,5*7.)  (2). 

Napoléon,  etc.,  vu  l'art.  18  du  sénatus- 
consulte  du  3  mai  1854,  sur  la  constitu- 
tion des  colonies  ;  vu  l  avis  du  comité  con- 
sultatif des  colonies  ;  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  la  marine  et  des  colonies,  avons 
décrété  : 

TITRE  Ier.  Dispositions  préliminaires. 

Art.  l«r.  L'expropriation  pour  cause  d'u- 
tilité publique  s'opère  par  autorité  de  jus- 
tice. 

2.  Les  tribunaux  ne  peuvent  prononcer 
l'expropriation  qu'autant  que  l'utilité  en 
a  été  constatée  et  déclarée  dans  les  for- 
mes prescrites  par  le  présent  décret.  Ces 
formes  consistent  :  1°  dans  le  décret  im- 
périal rendu  dans  les  formes  prescrites 
pour  les  règlements  d'administration  pu- 
blique, ou  dans  l'arrêté  du  commandant, 
pris  en  conseil  d'administration,  qui  au- 
torise l'exécution  des  travaux  pour  les- 
quels l'expropriation  est  requise  ,  selon 
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que  ces  travaux  sont  à  la  charge  de  l'Etat 
ou  à  la  charge  de  la  colonie  ;  2°  dans  l'ar- 
rêté du  commandant,  pris  en  conseil  d'ad- 
ministration, qui  désigne  les  localités  ou 
territoires  sur  lesquels  les  travaux  doivent 
avoir  lieu,  lorsque  cette  désignation  ne  ré- 
sulte pas  du  décret  impérial  ou  de  l'ar- 
rêté mentionné  au  paragraphe  précédent , 
3°  dans  l'arrêté  ultérieur,  pris  en  conseil 
d'administration,  par  lequel  le  comman- 
dant détermine  les  propriétés  particulières 
auxquelles  l'expropriation  est  applicable. 
Cette  application  ne  peut  être  faite  à  au- 
cune propriété  particulière  qu'après  que 
les  parties  intéressées  ont  été  mises  en 
état  de  fournir  leurs  contredits,  selon  les 
règles  exprimées  au  titre  2. 

3.  Le  décret  impérial  ou  l'arrêté  do 
•  commandant  qui  autorise  des  travaux  pour 

l'exécution  desquels  l'expropriation  est  re- 
quise n'est  rendu  qu'après  une  enquête  ad- 
ministrative. L'arrêté  du  commandant  est 
également  précédé  d'un  avis  du  conseil 
d'administration  constitué  en  conseil  gé- 
néral. 

TITRE  II.  Des  mesures  d'administration 

RELATIVES  A  L'EXPROPRIATION. 

4.  Les  ingénieurs  ou  autres  gens  de 
l'art  chargés  de  l'exécution  des  travaux 
lèvent,  pour  la  partie  qui  s'étend  sur  cha-  , 
que  commune,  le  plan  parcellaire  des  ter- 
rains ou  des  édifices  dont  la  cession  leur 
parait  nécessaire. 

5.  Le  plan  desdites  propriétés  particu- 
lières, indicatif  des  noms  de  chaque  pro- 
priétaire, tels  qu'ils  sont  inscrits  sur  la 
matrice  cadastrale,  reste  déposé,  pendant 
huit  jours,  au  bureau  de  l'ordonnateur. 


(1^  Rapport  à  l'Empereur . 

Sire,  unsénatus-consulte  du  3matl8SGa  ap- 
pliqué a  la  .Martinique,  à  la  Guadeloupe  et  à  la 
Réunion,  après  en  avoir  approprié  certaine* 
dispositions  de  détail  à  l'organisation  particu- 
lière de  ces  colonies,  la  loi  de  France,  du  3  ma. 
1841,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique. 

M.  le  commandant  de  Saint-Pierre  et  Mique- 
lon a  demandé,  d'accord  arec  son  conseil  d'ad- 
ministration, que  ce  sénatus-consulte  fût  rendu 
exécutoire  dans  ces  (les,  sauf  de  légères  modi- 
fications exigées  par  la  constitution  des  pouvoirs 
administratifs  et  judiciaires  de  la  localité. 

projet,  examiné  par  le  conseil  consultatif 
des  colonies,  n'y  a  subi  qu'un  petit  nombre  de 
changements,  dont  nn  seul  a  quelque  impor- 
tance. C'est  l'introduction,  dans  la  législation 
à  promulguer,  du  principe  écrit  dans  la  loi  du 
SI  mal  1836,  sur  les  chemins  vicinaux  de  la 
métropole,  et  par  suite  duquel  le  magistrat 
directeur  du  Jury  pour  ces  opérations  prélimi- 
naires est  appelé  a  le  présider  dans  l  opéralion 


finale  de  la  fixation  des  indemnité»;  ce  magis- 
trat n'a,  toutefois,  voix  délibératlve  qu'en  cas 
de  partage. 

Cette  disposition  qui,  en  France,  a  produit 
d'excellents  résultats,  me  paraît,  comme  au 
comité  consultatif,  pouvoir  utilement  trouver 
place  dans  la  procédure  des  expropriations 
d'une  localité  où,  les  éléments  d'un  bon  jury 
étant  difficiles  à  trouver,  il  est  désirable  que 
ces  délibérations  soient  dirigées  par  un  fonc- 
tionnaire uniquement  dominé  parle  sentiment 
d'intérêt  général. 

J'ai,  en  conséquence,  l'honneur  de  prier 
Votre  Majesté  de  vouloir  bien  revêtir  de  sa  si- 
gnature le  projet  de  décret  ci-joint. 

J'ai  l'honneur  d'être  avec  le  plus  profond 
respect,  sire,  de  Votre  Majesté,  le  très-obéis- 
sant, trés-dévoué,  et  très-fldéle  serviteur  et 
sujet.  Le  ministre  secrétaire  d'Etat  delà  marin  t 
et  des  colonies. 

Signé  comte  P.  nu  CnAssiLore-LAtraiT. 

(i)  Les  errata  indiqués  au  Bull.  1146.  rda- 
lif*  A  ce  décret,  ont  été  rectifiés  en  composant. 
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pwr  les  propriétés  situées  dans  le  eau  ton 
de  Saint-Pierre,  et  au  bureau  du  chargé 
du  service  de  Miquelon,  pour  les  proprié- 
tés situées  dans  ce  canton,  afin  que  cha- 
cun puisse  en  prendre  connaissance. 

6.  Le  délai  fixé  à  l'article  précédent  ne 
fflflrt  qu'a  dater  de  l'avertissement  qui  est 
«tonné  collectivement  aux  parties  intéres- 
ses de  prendre  communication  du  plan 
déposé  dans  les  bureaux  désignés  en  l'ar- 
tale  précédent.  Cet  avertissement  est  pu- 
blié à  son  de  trompe  ou  de  caisse  dans  le 
canton,  et  affiché  tant  à  la  principale  porte 
de  l'église  du  lieu  qu'a  celle  du  bureau 
designé  dans  l'article  précédent.  Il  est, en 
ootre,  inséré  dans  l'un  des  journaux  pu- 
Mies  dans  la  colonie,  s'il  en  existe. 

7.  L'ordonnateur  à  Saint-Pierre,  ou  le 
'turgé  du  service  a  Miquelon,  certifie  ces 
rtiMications  et  affiches  ;  il  mentionne,  sur 
un  procès-verbal  qu'il  ouvre  à  cet  effet  et 
que  les  parties  qui  comparaissent  sont  re- 
mises de  signer,  les  déclarations  ou  récla- 
mations qui  lui  ont  été  faites  verbalement, 
rt  y  annexe  celles  qui  lui  sont  transmises 
par  écrit. 

*  À  l'expiration  du  délai  de  huitaine 
Prescrit  par  l'art.  5,  une  commission  se 
réunit  au  chef-lieu  de  canton.  Cette  com- 
mission, présidée  par  l'ordonnateur  on 
Par  un  fonctionnaire  que  désignera  le  com- 
mandant, sera  composée  de  trois  mem- 
bres choisis  par  le  commandant  parmi  les 
principaux  propriétaires  du  canton ,  et  de 
I  uq  des  ingénieurs  chargés  de  l'exécu- 
l»on  des  travaux.  La  commission  ne  peut 
Mibérer  valablement  qu'autant  que  tous 
*s  membres  sont  présents.  Les  proprié- 
taires qu'il  s'agit  d'exproprier  ne  peuvent 
ttre  appelés  à  faire  partie  de  la  commission. 

9.  La  commission  reçoit,  pendant  huit 
ioors,  les  observations  des  propriétaires. 
Elle  les  appelle  toutes  les  fois  qu'elle 
le  jnge  convenable.  Elle  donne  son  avis, 
"s  opérations  doivent  être  terminéesdans 
tp  délai  de  dix  jours  :  après  quoi,  le  pro- 
rr*-verbal  est  adressé  immédiatement  par 
•r  président  de  la  commission  a  l'ordon- 
nateur. Dans  le  cas  où  lesdites  opérations 
1  «iraient  pas  été  mises  à  fin  dans  le  délai 
"-dessus,  le  président  de  la  commission 
Jura,  dans  les  trois  jours,  transmettre  a 

1  rdonnateur  son  procès-verbal  et  les  do- 
fiments  recueillis. 

10.  Si  la  commission  propose  quelques 
'^ngements  au  tracé  indiqué  par  les  in- 
génieurs, le  président  de  la  commission 
d"ra,  dans  la  forme  indiquée  par  l'art,  0, 
*Q  donner  immédiatement  avis  aux  pro- 
priétaires que  ces  changements  pourront 
intéresser.  Pendant  la  huitaine,  à  dater 
k  cet  avertissement,  le  procès-verbal  et 
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les  pièces  resteront  déposés  dans  le  bu- 
reau de  l'administration  du  canton  ;  les 
parties  intéressées  pourront  en  prendre 
communication  sans  déplacement  et  sans 
frais,  et  fournir  leurs  observations  écrites 
Dans  les  trois  jours  suivants,  le  président 
de  la  commission  transmettra  toutes  les 
pièces  à  l'ordonnateur. 

11.  Sur  le  vu  du  procès-verbal  et  des 
documents  y  annexés,  le  commandant  dé- 
termine, par  un  arrêté  motivé,  les  pro- 
priétés qui  doivent  être  cédées,  et  indique 
l'époque  à  laquelle  il  sera  nécessaire  d'en 
prendre  possession.  Toutefois,  dans  le  cas 
où  U  résulterait  de  l'avis  de  la  commis- 
sion qu  il  y  aurait  lieu  de  modifier  le  tracé 
des  travaux  ordonnés,  le  commandant,  en 
conseil  d'administration,  pourra,  suivant 
les  circonstances,  ou  statuer  définitive- 
ment, ou  ordonner  qu'il  soit  procédé  de 
nouveau  à  tout  ou  partie  des  formalités 
prescrites  par  les  articles  précédents. 

12.  Les  dispositions  des  art.  8,  9  et  iO 
ne  sont  pas  applicables  au  cas  où  l'expro- 
priation serait  demandée  dans  un  intérêt 
purement  communal ,  non  plus  qu'aux 
travaux  d'ouverture  ou  de  redressement 
des  chemins  vicinaux.  Dans  ce  cas,  le  pro- 
cès-verbal prescrit  par  l'art.  7  est  trans- 
mis, par  le  fonctionnaire  qui  l'a  reçu,  à 
l'ordonnateur.  Le  commandant,  en  conseil 
d'administration,  sur  le  vu  de  ce  procès- 
verbal,  prononcera  comme  il  est  dit  en 
l'article  précédent. 

TITRE  III.  De  l'expropriation  et  de  ses 

SUITES  QUANT  AUX  PRIVILÈGES,  HYPOTHÈ- 
QUES ET  AUTRES  DROITS  RÉELS. 

1 3.  Si  des  biens  de  mineurs,  d'interdits, 
d'absents  ou  autres  incapables  sont  com- 
pris dans  les  plans  déposés  en  vertu  de 
l'art.  5  ou  dans  les  modifications  admises 
par  le  commandant  aux  termes  de  l'art.  11 
du  présent  décret,  les  tuteurs,  ceux  qui 
ont  été  envoyés  en  possession  provisoire 
et  tous  représentants  des  incapables  peu- 
vent, après  autorisation  du  tribunal,  don- 
née sur  simple  requête,  en  la  chambre  du 
conseil,  consentir  amiablement  à  l'aliéna- 
tion desdits  biens.  1^  tribunal  ordonne  les 
mesures  de  conservation  ou  de  remploi 
qu'il  juge  nécessaires.  Ces  dispositions 
sont  applicables  aux  immeubles  dotaux  et 
aux  majorats.  Le  commandant  pourra, 
dans  le  même  cas,  aliéner  les  biens  de  la 
colonie ,  après  avis  du  conseil  d'adminis- 
tration constitué  en  conseil  général  ;  les 
administrateurs  pourront  aliéner  les  biens 
des  établissements  publics,  s'ils  y  sont 
autorisés  par  arrêté  du  commandant,  en 
conseil  d'administration.  Le  commandant 
peut  consentir  a  l'aliénation  des  biens  de 
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l'Etat,  s'il  y  est  autorisé  par  le  ministre 
de  la  marine  et  des  colonies.  A  défaut  de 
conventions  amiables,  soit  avec  les  pro- 
priétaires des  terrains  ou  bâtiments  dont 
la  cession  est  reconnue  nécessaire,  soit 
avec  ceux  qui  les  représentent,  l'ordonna- 
teur transmet  au  juge  de  première  in- 
stance le  décret  impérial  ou  l'arrêté  du 
commandant  qui  autorise  l'exécution  dos 
travaux  et  l'arrêté  mentionné  en  l'art.  11 . 

1-4.  Dans  les  trois  jours  et  sur  la  pro- 
duction des  pièces  constatant  que  les  for- 
malités prescrites  par  l'art,  il  du  titre  I" 
et  par  le  titre  2  du  présent  décret  ont  été 
remplies,  le  tribunal  prononce  l'expropria- 
tion, pour  cause  d'utilité  publique,  des 
terrains  ou  bâtiments  indiques  dans  l'ar- 
rêté du  commandant.  Si,  dans  Tannée  de 

I  arrêté  du  commandant,  l'administration 
n'a  pas  poursuivi  l'expropriation,  tout  pro- 
priétaire dont  les  terrains  sont  compris 
audit  arrêté  peut  présenter  requête  au  tri- 
bunal. Cette  requête  sera  communiquée  par 
lejugc  de  première  instance  à  l'ordonnateur, 
qui  devra,  dans  le  plus  bref  délai,  envoyer 
les  pièces,  et  le  tribunal  statuera  dans  les 
trois  jours.  Le  juge  de  première  instance 
remplira  les  fonctions  attribuées  par  le 
titre  4,  chapitre  2,  au  magistrat  directeur 
du  jury,  chargé  de  fixer  l'indemnité.  En 
cas  d'absence  ou  d'empêchement,  il  sera 
pourvu  à  Bon  remplacement  conformément 
à  l'art.  27  de  l'ordonnance  du  26  juillet 
1833,  concernant  l'organisation  judiciaire 
de  cette  colonie.  Dans  le  cas  où  les  pro- 
priétaires à  exproprier  consentiraient  à 
la  cession,  mais  où  il  n'y  aurait  pas  ac- 
cord sur  le  prix,  le  tribunal  donnera  acte 
du  consentement,  sans  qu'il  soit  besoin  de 
rendre  le  jugement  d'expropriation  ni  de 
s'assurer  que  les  formalités  prescrites  par 
le  titre  2  ont  été  remplies. 

15.  Le  jugement  est  publié  et  affiché, 
par  extrait,  dans  le  canton  de  la  situation 
des  biens  de  la  manière  indiquée  en  l'art.  U. 

II  est,  en  outre,  inséré  dans  l'un  des  jour- 
naux publiés  dans  la  colonie,  s'il  y  en  a. 
Cet  extrait,  contenant  les  noms  des  proprié- 
taires, les  motifs  et  le  dispositif  du  juge- 
ment, leur  est  notifié  au  domicile  qu'ils 
auront  élu  dans  le  canton  de  la  situation 
des  biens  par  upe  déclaration  faite  au  bu- 
reau de  l'ordonnateur  à  Saint-Pierre  ou  a 
celui  du  chargé  du  service  a  Miquelon  ;  et, 
dans  le  cas  où  cette  élection  de  domicile 
n'aurait  pas  eu  lieu,  la  notification  de 
l'extrait  sera  faite  en  double  copie  a  ce- 
int des  fonctionnaires  ci-dessus  désignés 
qui  sera  compétent  en  raison  de  la  situa- 
tion des  biens,  on  au  fermier,  locataire, 
gardien  ou  régisseur  de  la  propriété.  Ton- 
tes les  autres  notifications  prescrites  par 
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le  présent  décret  serontfaitesdansla  forme 
ci-dessus  indiquée. 

16.  Le  jugement  sera ,  immédiatement 
aprè  l'accomplissement  des  formalités  pres- 
crites par  l'art.  15  du  présent  décret, 
transcrit  au  bureau  de  la  conservation  de> 
hypothèques,  conformément  à  l'art.  2481 
du  Code  Napoléon. 

17.  Dans  la  quimaine  de  la  transcrip- 
tion, les  privilèges  et  les  hypothèques  con- 
ventionnelles ,  judiciaires  ou  légales,  se- 
ront inscrits.  A  défaut  d'inscription  dan* 
ce  délai,  I  immeuble  exproprié  sera  affran- 
chi de  tous  privilèges  et  hypothèques,  de 
quelque  nature  qu'ils  soient,  sans  préju- 
dice des  droits  des  femmes  ,  mineurs  on 
interdits  sur  le  montant  de  I  indemnité 
tant  qu'elle  n'a  pas  été  payée  ou  que  l'or- 
dre n'a  pas  été  réglé  définitivement  enlr» 
les  créanciers.  Les  créanciers  inscrits  n'au- 
ront, dans  aucun  cas,  la  faculté  de  suren- 
«  hérir,  mais  ils  pourront  exiger  que  l'in- 
demnité soit  fixée  conformément  au  titre  4 

18.  Les  actions  en  résolution,  en  re- 
vendication, ou  toutesautresactions  réelles, 
ne  pourront  arrêter  l'expropriation  ni  en 
empêcher  l'effet.  Le  droit  des  réclamants 
sera  transporté  sur  le  prix,  et  l'immeuble 
en  demeurera  affranchi. 

19.  Les  règles  posées  dans  le  premiei 
paragraphe  de  l'art.  15  et  dans  les  art  1«. 
17  et  18,  sont  applicables  dans  le  cas  de 
conventions  amiables  passées  entre  l'ad- 
ministration et  les  propriétaires.  Cepen- 
dant l'administration  peut,  sauf  les  droits 
des  tiers  et  sans  accomplir  les  formalités 
ci-dessus  tracées,  payer  le  prix  des  acqui- 
sitions dont  la  valeur  ne  s'élèverait  pas 
au-dessus  de  cinq  cents  francs.  Le  défait  « 
d'accomplissement  des  formalités  de  la 
purge  des  hypothèques  n'empêche  pas 
l'expropriation  d'avoir  son  cours,  sauf, 
pour  les  parties  intéressées,  à  faire  valoir 
leurs  droits  ultérieurement,  dans  les  for- 
mes déterminées  par  le  titre  4  du  présent 
décret. 

S20.  Le  jugement  ne  pourra  être  atta- 
qué que  par  voie  du  recours  en  annula- 
tion devant  le  conseil  d'appel,  et  seulement 
pour  incompétence,  excès  de  pouvoir  ou 
vice  de  forme  du  jugement.  Le  recour< 
aura  lieu,  au  plus  tard  r  dans  les  trois 
jours  à  dater  de  la  notification  du  juge- 
ment, par  déclaration  au  greffe  du  tribu- 
nal. Il  sera  notifié  dans  la  huitaine,  soit 
a  la  partie,  au  domicile  indiqué  par  l'ar- 
ticle 15,  soit  à  (ordonnateur,  le  tout  a 
peine  de  déchéance.  Dans  la  quinzaine  de 
la  notification  du  recours,  les  pièces  se- 
ront adressées  an  conseil  d'appel,  qui 
statuera  dans  le  mois  suivant.  L'ar- 
rêt, s'il  est  rendu  par  défaut  a  1  expira  - 
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tien  de  ce  délai ,  ne  sera  pas  susceptible 
doppoaltion. 

TITRE  IV.  DU  REGLEMENT  DES  INDEMNITÉS. 

Ca  a  pitre  I".  Mesures  préparatoires. 

21.  Dans  la  huitaine  qui  suit  la  notifi- 
cation prescrite  par  l'art.  15,  le  proprié- 
La  in*  est  tenu  d'appeler  et  de  là  ire  con- 
naître a  l'administration  les  fermiers,  lo- 
cataire», ceux  qui  ont  des  droits  d'usufruit, 
d'habitation  ou  d'usage,  tels  qu'ils  sont 
règles  par  le  Code  Napoléon»  et  ceux  qui 
[*uveat  réclamer  des  servitudes  résultant 
de»  titres  mêmes  du  propriétaire  ou  d'au- 
tres actes  dans  lesquels  il  serait  intervenu, 
sioen  il  restera  seul  chargé  envers  eux 
de>  indemnités  que  ces  derniers  pourront 
réclamer.  Les  autres  intéressés  seront  mis 
en  demeure  de  faire  valoir  leurs  droits 
par  l'avertissement  énoncé  en  l'art.  6  et 
tenus  de  se  foire  connaître  a  l'administra- 
tion dans  le  même  délai  de  huitaine,  à  dé- 
faut de  quoi  ils  seront  déchus  de  tous 
droits  a  l'indemnité. 

Si.  Les  dispositions  du  présent  décret  re- 
latives anx  propriétaires  et  a  leurs  créan- 
ciers sont  applicables  a  l'usufruitier  et  a 
ses  créanciers. 

23.  L  administration  notifie  aux  pro- 
priétaires et  k  tous  antres  intéressés  qui 
auront  été  désignés  ou  qui  seront  inter- 
venus dans  le  délai  fixé  par  l'art.  21  les 
sommes  qu'elle  offre  pour  indemnité.  Ces 

sont,  en  outre,  affichées  et  publiées 
a  l'art.  6  dn  présent  dé- 
cret. 

24.  Dans  la  quinzaine  suivante ,  les 
propriétaires  et  autres  intéressés  sont  te- 
nus de  déclarer  leur  acceptation,  ou,  s'ils 
n'acceptent  pas  les  offres  qui  leur  sont 
faites,  d'indiquer  le  montant  de  leurs  pré- 
tentions. 

25.  Les  femmes  mariées  sous  le  régime 
dotal,  assistées  de  leurs  maris,  les  tu- 
teurs, ceux  qui  ont  été  envoyés  en  posses- 
sion provisoire  des  biens  d'un  absent  et 
autres  personnes  qui  représentent  les  In- 
capables, peuvent  valablement  accepter  les 
offres  énoncées'  en  l'art.  23,  s'ils  y  sont 
aotorisés  dans  les  formes  prescrites  par 
Part.  13. 

26.  Le  commandant ,  les  administra- 
teurs peuvent  accepter  les  offres  d'indem- 
nité penr  expropriation  des  biens  appar- 
tenant a  FEtat.  a  la  colonie  et  aux  éta- 
blissements publies,  dans  les  formes  et 
avec  les  autorisations  prescrites  par  l'ar- 
ticle 13. 

27.  Le  délai  de  qnrn/aine  fixé  par  l'ar- 
ticle 24  sera  (Ton  mois  dans  les  cas  pré- 
vus par  les  art.  25  et  26. 
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28.  Si  les  offres  de  l'administration  ne 
sont  pas  acceptées  dans  les  délais  prescrits 
par  les  arts  24  et  27,  l'administration  ci- 
tera devant  le  jury  qui  sera  .convoqué  n 
cet  effet  les  propriétaires  et  tous  autres 
intéressés  qui  auront  été  désignés  ou  qui  se- 
ront intervenus,  pour  qu'il  soit  procédé 
au  règlement  des  indemnités  de  la  ma- 
nière indiquée  au  chapitre  suivant.  La  ci- 
tation contiendra  J'énonciation  des  offres 
qui  auront  été  refusées. 

Chapitre  11.  Du  jury  spécial  chargé  iU' 
régler  les  indemnités. 

29.  Chaque  année,  dans  la  session  de 
janvier,  le  conseil  d'administration,  con- 
stitué en  conseil  général,  désigne,  sur  une 
liste  de  trente  personnes  dressée  par  l'or- 
donnateur, quinze  personnes  qui  ont  leur 
domicile  réel  dans  la  colonie ,  parmi  les- 
quelles sont  choisis,  pendant  un  an,  les 
membres  du  jury  spécial  appelé,  le  cas 
échéant,  k  régler  les  indemnités  dues  par 
suite  d'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique. 

30.  Toutes  les  fois  qu'il  y  a  lieu  de  re- 
courir k  un  jury  spécial,  le  conseil  d'ap- 
pel choisit,  en  la  chambre  du  conseil,  sur 
la  liste  dressée  en  vertu  de  l'article  précé- 
dent, six  personnes  qui  formeront  le  jury 
spécial  chargé  de  fixer  définitivement  le 
montant  de  l'indemnité,  et,  en  outre,  trois 
jurés  supplémentaires.  Ne  peuvent  être 
choi>is  :  1°  les  propriétaires,  fermiers,  lo- 
cataires des  terraius  et  bâtiments  dési- 
gnés en  l'arrêté  du  commandant  pris  en 
vertu  de  l'art.  41  et  qui  restent  k  acqué- 
rir :  2°  les  créanciers  ayant  inscription  sur 
lesdits  immeubles  ;  8e  tous  autres  Intéres- 
sés désignés  ou  intervenant  en  vertu  des 
art.  21  et  22.  Les  septuagénaires  sont  dis- 
pensés, s  ils  le  requièrent  «  des  fonctions 
de  juré. 

31 .  La  liste  des  six  jurés  et  trois  jurés 
supplémentaires  est  transmise  k  l'ordon- 
nateur, qui.  après  s  être  concerté  avec  le 
magistrat  directeur  du  jury,  convoque  les 
jurés  et  les  parties,  en  leur  indiquant,  au 
moins  huit  jours  k  l'avance,  le  lieu  et  le 
jour  de  la  rcunipn.  La  notification  aux 
parties  leur  fait  connaître  le  nom  des 
jurés. 

32.  Tout  juré  qui,  sans  motifs  légi- 
times, manque  k  l'une  des  séances  ou  re- 
fuse de  prendre  part  k  la  délibération,  en- 
court une  amende  de  cent  francs  au  moins 
et  de  trois  cents  francs  au  plus.  L'amende 
est  prononcée  par  le  magistrat  directeur 
du  jury.  Il  statue,  en  dernier  ressort»  sur 
l'opposition  qui  serait  formée  par  le  juré 
condamné.  11  prononce  également  sur  les 

d'empêchement  que  les  jurés  pro- 
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posent,  ainsi  que  sur  les  exclusions  ou  in- 
compatibilités dont  les  causes  ne  seraient 
survenues  ou  n'auraient  été  connues  que 
postérieurement  a  la  désignation  faite  en 
vertu  de  l'art.  30. 

33.  Ceux  des  jurés  qui  se  trouvent  rayés 
de  la  liste  par  suite  des  empêchements , 
exclusions  ou  incompatibilités  prévues  à 
l'article  précédent,  sont  immédiatement 
remplacés  par  les  jurés  supplémentaires 
que  le  magistrat  directeur  du  jury  appelle 
dans  l'ordre  de  leur  inscription.  En  cas 
d'insuffisance,  le  magistrat  directeur  du 
jury  choisit,  sur  la  liste  dressée  en  vertu 
de  l'art.  29,  ies  personnes  nécessaires  pour 
compléter  le  nombre  des  six  jurés. 

34.  Le  magistrat  directeur  du  jury  est 
assisté,  auprès  du  jury  spécial,  du  grefûer 
ou  commis-greffier  du  tribunal,  qui  ap- 
pelle successivement  les  causes  sur  les- 
quelles le  jury  doit  statuer  et  tient  procès- 
verbal  des  opérations.  Lors  de  l'appel, 
l'administration  a  le  droit  d'exercer  une 
récusation  péremptoire  ;  la  partie  adverse 
a  le  même  droit  Dans  le  cas  où  plusieurs 
intéressés  figurent  dans  la  même  affaire  , 
ils  s'entendent  pour  l'exercice  du  droit  de 
récusation,  sinon  le  sort  désigne  ceux  qui 
doivent  en  user.  Si  le  droit  de  récusation 
n'est  pas  exercé,  où  s'il  ne  l'est  que  par- 
tiellement, le  magistrat  directeur  du  jury 
procède  a  la  réduction  des  jurés  au  nom- 
bre de  cinq,  en  retranchant  les  derniers 
inscrits  sur  la  liste. 

35.  Le  jury  spécial  n'est  constitué  que 
lorsque  les  cinq  jurés  sont  présents.  Les 
jurés  ne  peuvent  délibérer  valablement 
qu'au  nombre  de  quatre. 

36.  Lorsque  le  jury  est  constitué,  cha- 
que juré  prête  serment  de  remplir  ses 
fonctions  avec  impartialité. 

37.  Le  magistrat  directeur  met  sous  les 
yeux  du  jury  :  4*  le  tableau  des  offres  et 
demandes  notifiées  en  exécution  des  art. 
23  et  24;  2°  les  plans  parcellaires  et  les 
titres  ou  autres  documents  produits  par 
les  parties  à  I  appui  de  leurs  offres  et  de- 
mandes. Les  parties  ou  leurs  fondés  de 
pouvoir  peuvent  présenter  sommairement 
leurs  observations.  Le  jury  pourra  enten- 
dre toutes  les  personnes  qu'il  croira  pou- 
voir l'éclairer.  Il  pourra  également  se 
transporter  sur  les  lieux  ou  déléguer  à  cet 
effet  un  ou  plusieurs  de  ses  membres.  La 
discussion  est  publique  ;  elle  peut  être  con- 
tinuée k  une  autre  séance. 

38.  La  clôture  de  l'instruction  est  pro- 
noncée parle  magistrat  directeur  du  jury. 
Les  jorés  se  retirent  immédiatement  dans 
leur  chambre  pour  délibérer  sans  désempa- 
rer, sous  la  présidence  du  magistrat  direc- 
teur du  jury.  La  décision  du  jury  fixe  le 
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montant  de  l'indemnité  ;  elle  est  prise  à  la 
majorité  des  voix.  En  cas  de  partage,  le 
magistrat  directeur  a  voix  délibérative. 

39.  Le  jury  prononce  des  indemnités 
distinctes  en  faveur  des  parties  qui  les  ré- 
clament a  des  titres  différents ,  comme 
propriétaires,  fermiers,  locataires ,  usa- 
gers et  autres  intéressés,  dont  il  est  parle 
à  l'art.  21.  Dans  le  cas  d'usufruit,  uw 
seule  indemnité  est  fixée  par  le  jury,  ei 
égard  k  la  valeur  totale  de  l'immeuble  ;  te 
nu-propriétaire  et  l'usufruitier  exercent 
leurs  droits  sur  le  montant  de  l'indemnité, 
au  lieu  de  l'exercer  sur  la  chose.  L'oso- 
fruitier  sera  tenu  de  donner  caution;  les 
père  et  mère  ayant  l'usufruit  légal  de* 
biens  de  leurs  enfants  en  seront  seuls  dis- 
pensés. Lorsqu'il  y  a  litige  sur  le  fond  rte 
droit  ou  sur  la  qualité  des  réclamants,  ri 
toutes  les  fois  qu'il  s'élève  des  difficultés 
étrangères  k  la  fixation  du  montant  de 
l'indemnité,  le  jury  règle  l'indemnité  in- 
dépendamment de  ces  litiges  et  difficulté*, 
sur  lesquels  les  parties  sont  renvoyées  i 
se  pourvoir  devant  qui  de  droit.  L'indem- 
nité allouée  par  le  jury  ne  peut,  en  aacos 
cas,  être  inférieure  aux  offres  de  l'admi- 
nistration, ni  supérieure  k  la  demande  tV 
la  partie  intéressée. 

40.  Si  l'indemnité  réglée  par  le  jon 
ne  dépasse  pas  l'offre  de  l'administration 
les  parties  qui  l'auront  refusée  seront  con- 
damnées aux  dépens.  Si  l'indemnité  «t 
égale  k  la  demande  des  parties,  l'admiaiv 
tration  sera  condamnée  aux  dépens.  Si 
l'indemnité  esta  la  fois  supérieure  à I of- 
fre de  l'administration  et  inférieure  a  U 
demande  des  parties,  les  dépens  serval 
compensés  de  manière  à  être  supports 
par  les  parties  et  l'administration ,  dan* 
les  proportions  de  leur  offre  ou  de  kor 
demande  avec  la  décision  du  jury .  Too! 
indemnitaire  qui  ne  se  trouvera  pas  dan* 
le  cas  des  art.  25  et  26  sera  condana 
aux  dépens,  quelle  que  soit  l'estimatM» 
ultérieure  du  jury,  s'il  a  omis  de  se  con- 
former aux  dispositions  de  l'art.  24. 

41 .  La  décision  du  jury  est  signée  de- 
membres  qui  y  ont  concouru  et  du  Ma- 
gistrat directeur,  qui  la  déclare exécutoire, 
statue  sur  les  dépens,  et  envoie  l'adminb- 
tration  en  possession  de  la  propriété,  a  U 
charge  par  elle  de  se  conformer  aux  dé- 
positions des  art.  53,  54  et  suivants.  G 
magistrat  taxe  les  dépens  dont  le  tarifai 
déterminé  par  un  arrêté  du  commandant, 
pris  eu  conseil  d'administration.  La  tav 
ne  comprendra  que  les  actes  faits  postf- 
rieurement  k  l'offre  de  l  administration 
les  frais  des  actes  antérieurs  demeurent, 
dans  tous  les  cas,  k  la  charge  de  l'adw- 
nistration. 
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42.  La  décision  du  jury  et  l'ordonnance 
du  magistrat  directeur  ne  peuvent  être  at- 
taquées que  par  la  voie  du  recours  en  an- 
nulation ,  et  seulement  pour  violation  du 
premier  paragraphe  de  l'art.  30,  de  l'art. 
31.  des  deuxième  et  quatrième  paragra- 
phes de  l'art.  34,  et  des  art.  35,  36,  37, 
38.  38  et  40.  Le  délai  sera  de  quinze  jours 
pour  ce  recours,  qui  sera  d'ailleurs  formé, 
uotifie  et  jugé  comme  il  est  dit  en  l'art. 
»  ;  il  courra  à  partir  du  jour  de  la  dé- 
rision. 

43.  Lorsqu'une  décision  du  jury  aura 
été  annulée,  l'affaire  sera  renvoyée  devant 
un  nouveau  jury.  11  sera  procédé  à  cet 
effet  conformément  a  l'art.  30. 

44.  Le  jury  ne  connaît  que  des  affaires 
dont  il  a  été  saisi  au  moment  de  sa  con- 
vocation ,  et  statue  successivement ,  sans 
interruption,  sur  chacune  de  ces  affaires. 
II  ne  peut  se  séparer  qu'après  avoir  réglé 
toutes  les  indemnités  dont  la  fixation  lui 
a  été  ainsi  déférée. 

45.  Les  opérations  commencées  par  un 
jury  et  qui  ne  sont  pas  encore  terminées 
au  moment  du  renouvellement  annuel  de 
a  liste  générale  mentionnée  en  lart.  29 
sont  continuées ,  jusqu'à  conclusion  défi- 
nitive, par  le  même  jury. 

46.  Après  la  clôture  des  opérations  du 
jury,  les  minutes  de  ses  décisions  et  les 
autres  pièces  qui  se  rattachent  auxdites 
opérations  sont  déposées  au  greffe  du  tri- 
bunal civil. 

47.  Les  noms  des  jurés  qui  auront  fait 
le  service  d'une  session  ne  pourront  être 
portés  sur  le  tableau  dressé  par  le  conseil 
d'administration,  constitué  en  conseil  gé- 
néral, pour  l'année  suivante. 

Chapitre  III.  Des  règles  à  suivre  pour  la 
fixation  des  indemnités. 

48.  Le  jury  est  juge  de  la  sincérité  des 
titres  et  de  feffet  des  actes  qui  seraient 
de  nature  à  modifier  l'évaluation  de  l  in- 
demnité. 

49.  Dans  le  cas  où  l'administration  con- 
testerait au  détenteur  exproprié  le  droit 
a  une  indemnité  ,  le  jury  ,  sans  s'ar- 
rêter à  la  contestation  dont  il  renvoie 
le  jugement  devant  qui  de  droit ,  fixe  l'in- 
demnité comme  si  elle  était  due,  et  le  ma- 
gistrat directeur  du  jury  en  ordonne  la 
consignation,  pour  ladite  indemnité  rester 
déposée  jusqu'à  ce  que  les  parties  se  soient 
entendues  ou  que  le  litige  soit  vidé. 

90.  Les  bâtiments  dont  il  est  néces- 
saire d'acquérir  une  portion  pour  cause 
d'utilité  publique  seront  achetés  en  en- 
tier, si  les  propriétaires  le  requièrent  par 
une  déclaration  formelle  adressée  au  ma- 
gistrat directeur  du  jury  dans  les  délais 

63. 


m.  —  «  jiin  1863.  f>M 

aux  art.  2."  et  27.  Il  «  n  sera  de 
même  de  toute  parcelle  de  terrain  qui.  par 
suite  de  morcellement ,  se  trouvera  ré- 
duite au  quart  de  la  contenance  totale,  si. 
toutefois,  le  propriétaire  ne  possède  aucun 
terrain  immédiatement  codtigu  ,  et  si  la 
parcelle,  ainsi  réduite ,  est  inférieure  a 
dix  ares. 

51 .  Si  l'exécution  des  travaux  doit  pro- 
curer une  augmentation  de  valeur  immé- 
diate et  spéciale  au  restant  de  la  propriété, 
cette  augmentation  sera  prise  en  considé- 
ration dans  l'évaluation  du  montant  dr 
l'indemnité. 

52.  Les  constructions,  plantations  et 
améliorations  ne  donneront  lieu  a  aucune 
indemnité,  lorsqu'à  raison  de  l'époque  où 
elles  auront  été  faites,  ou  de  toutes  autres 
circonstances  dont  l'appréciation  lui  est 
abandonnée,  le  jury  acquiert  la  conviction 
qu'elles  ont  été  faites  dans  la  vue  d'obte- 
uir  une  indemnité  plus  élevée. 

TITRE  V.  Dt  PAIEMENT  IIES  INDEMNITES. 

53.  Les  indemnités  réglées  par  le  jury 
seront,  préalablement  à  la  prise  de  pos- 
session, acquittées  entre  les  mains  des 
ayants-droit.  S'ils  se  refusent  à  les  rece- 
voir, la  prise  de  possession  aura  lieu  après 
offres  réelles  et  consignation.  S'il  s'agit 
de  travaux  exécutés  par  l'Etat  ou  la  co- 
lonie, les  offres  réelles  pourront  s'effectuer 
au  moyen  d'un  mandat  égal  au  montant 
de  l'indemnité  réglée  par  le  jury  :  ce  man- 
dat, délivré  par  l'ordonnateur  compétent, 
visé  par  le  payeur,  sera  payable  sur  la 
caisse  publique  qui  s'y  trouvera  désignée. 
Si  les  ayants-droit  refusent  de  recevoir 
le  mandât,  la  prise  de  possession  aura 
lieu  après  consignation  en  espèces. 

54.  Il  ne  sera  pas  fait  d'offres  réelles 
toutes  les  fois  qu'il  existera  des  inscrip- 
tions sur  l'immeuble  exproprié  ou  d'autres 
obstacles  au  versement  des  deniers  entre 
les  mainsdes  ayants-droit  :  dans  ce  cas,  il 
suffira  que  les  sommes  dues  par  l'adminis- 
tration soient  consignées,  pour  être  ulté 
rieurement  distribuées  ou  remises  selon 
les  règles  du  droit  commun. 

55.  Si ,  dans  les  six  mois  du  jugement 
d'expropriation ,  l'administration  ne  pour- 
suit pas  la  fixation  de  l'indemnité,  les 
parties  pourront  exiger  qu'il  soit  procédé 
a  ladite  fixation.  Quand  l'indemnité  aura 
été  réglée,  si  elle  n'est  ni  acquittée  ni  consi- 
gnée dans  les  six  mois  de  la  décision  du 
jurv,  les  intérêts  courront  de  plein  droit 
à  l'expiration  de  ce  délai. 

TITRE  VI.  Dispositions  diverses. 

56.  Les  contrats  de  vente,  quittances 
et  autres  actes  relatifs  à  l'acquisition  des 
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terrains  peuvent  être  passés  dans  la  forme 
des  actes  administratifs;  la  minute  restera 
déposée  dans  les  bureaux  de  l'ordonna- 
teur. 

57.  Les  significations  et  notifications 
mentionnées  au  présent  décret  sont  faites 
à  la  diligence  de  l'ordonnateur.  Elles  peu- 
vent être  faites  tant  par  huissier  que  par 
tout  agent  de  l'administration  dont  les 
procès-verbaux  font  foi  en  justice. 

58.  Les  plans,  procès-verbaux,  certifi- 
cats, significations,  jugements,  contrats, 
quittances  et  autres  actes  faits  en  vertu 
du  présent  décret,  seront  visés  pour  timbre 
et  enregistrés  gratis,  lorsqu'il  y  aura  lieu 
à  la  formalité  de  l'enregistrement.  Il  ne 
sera  perçu  aucun  droit  pour  la  transcrip- 
tion des  actes  au  bureau  dos  hypothèques. 
Les  droits  perçus  sur  les  acquisitions  amia- 
bles faites  antérieurement  aux  arrêtés  du 
commandant  seront  restitués ,  lorsque, 
dans  le  délai  de  deux  ans  à  partir  de  la 
perception,  il  sera  justifié  que  les  immeu- 
bles acquis  sont  compris  dans  ces  arrêtés. 
La  restitutiou  des  droits  ne  pourra  s'ap- 
pliquer qu'à  la  portion  des  immeubles  qui 
aura  été  reconnue  nécessaire  a  l'exécution 
des  travaux. 

59.  Lorsqu'un  propriétaire  aura  ac- 
cepté les  offres  do  l'administration,  le 
montant  de  l'indemnité  devra,  s'il  l'exige 
et  s'il  n'y  a  pas  eu  de  contestation  de  la 
part  des  tiers  dans  les  délais  prescrits  par 
les  art.  24  et  27,  être  versé  à  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations,  pour  être  re- 
mis ou  distribué  a  qui  de  droit,  selon  les 
règles  du  droit  commun. 

60.  Si  les  terrains  acquis  pour  des  tra- 
vaux d'utilité  publique  ne  reçoivent  pas 
cette  destination,  les  anciens  propriétaires 
ou  les  ayants-droit  peuvent  en  demander 
la  remise.  Le  prix  des  terrains  rétrocédés 
est  fixé  à  l'amiable,  et,  s'il  n'y  a  pas  ac- 
cord, par  le  jury,  dans  les  formes  ci-des- 
sus prescrites;  la  fixation  par  le  jury  ne 
peut ,  en  aucun  cas ,  excéder  la  somme 
moyennant  laquelle  les  terrains  ont  été 
acquis. 

61.  Un  avis,  publié  de  lu  manière  in- 
diquée à  l'art.  6,  fait  connaître  les  ter- 
rains que  l'administration  est  dans  le  cas 
de  revendre.  Dans  les  trois  mois  de  cette 
publication  ,  les  anciens  propriétaires  qui 
veulent  réacquérir  la  propriété  desdits  ter- 
rains sont  tenus  de  le  déclarer ,  et ,  dans 
le  mois  de  la  fixation  du  prix,  soit  amiable, 
soit  judiciaire,  ils  doivent  passer  le  con- 
trat de  rachat  et  payer  le  prix,  le  tout  à 
peine  de  déchéance  du  privilège  que  leur 
accorde  l'article  précédent. 

63.  Les  dispositions  des  art.  60  et  61 
ne  sont  pas  applicables  aux  terrains  qui 


auront  été  acquis  sur  la  réquisition  du  pro- 
priétaire ,  en  vertu  de  l'art.  50,  et  <pn 
resteraient  disponibles  après  l'executiec 
des  travaux. 

63.  Les  concessionnaires  des  traviw 
publics  exerceront  tous  les  droits  conféré 
à  l'administration,  et  seront  soumis  à  tou- 
tes les  obligations  qui  lui  sont  imposer 
par  le  présent  décret. 

TITRE  VII .  Dispositions  except 


Chapitre  I*r. 

64.  Lorsqu'il  y  aura  urgence  de 
dre  possession  des  terrains  non  bâtis  qui 
seront  soumis  a  l'expropriation,  l'urgent* 
sera  spécialement  déclarée  par  un  déerrt 
impérial  ou  un  arrêté  du  commandant 
pris  en  conseil  d'administration,  selon 
qu'il  s'agira  de  travaux  k  la  charge  it 
l'Etat  ou  à  la  charge  de  la  colonie. 

65.  En  ce  cas,  après  le  jugement  d'ex- 
propriation, l'acte  qui  déclare  l'urgence  h 
le  jugement  seront  notifiés,  conformément 
à  l'art.  15,  aux  propriétaires  et  aux  dé- 
tenteurs ,  avec  assignation  devant  le  tri- 
bunal civil.  L'assignation  sera  donnée  i 
trois  jours  au  moins;  elle  énoncera  m 
somme  offerte  par  l'administration. 

66.  Au  jour  fixé,  le  propriétaire  et  le* 
détenteurs  seront  tenus  de  déclarer  la 
somme  dont  ils  demandent  la  consignation 
avant  l'envoi  en  possession.  Faute  pare» 
de  comparaître,  il  sera  procédé  en  letr 
absence. 

67.  Le  tribunal  fixe  le  montant  de  U 
somme  à  consigner.  Le  tribunal  peut  « 
transporter  sur  les  lieux  ou  commettre  os 
juge  pour  visiter  les  terrains,  recueillir 
tous  les  renseignements  propres  à  en  déter- 
miner la  valeur,  et  en  dresser,  s'il  y  i 
lieu,  uu  procès  -  verbal  descriptif.  Cetti1 
opération  devra  être  terminée  dans  1* 
cinq  jours  a  dater  du  jugement  qui  l'aun 
ordonnée.  Dans  les  trois  jours  de  la  re- 
mise de  ce  procès-verbal  au  greffe,  le  fn- 
bunal  déterminera  la  somme  à  consigner. 

68.  La  consignation  doit  comprendre 
outre  le  principal ,  la  somme  nécessaii* 
pour  assurer  pendant  deux  ans  le  pau- 
ment des  intérêts  a  cinq  pour  cent. 

60.  Sur  le  vu  du  procès-verbal  denm- 
signation  et  sur  une  nouvelle  assignat*" 
a  deux  jours  de  délai  au  moins,  le  prés- 
dent  ordonne  la  prise  de  possession. 

70.  Le  jugement  du  tribunal  et  l'ordon- 
nance du  président  sont  exécutoires  «r 
minute  et  ne  peuvent  être  attaqués  pr 
opposition  ni  par  appel. 

71 .  Le  président  taxera  les  dépens  qui 
seront  supportés  par  l'administration . 

7t k  Apres  la  prise  de  possession,  'I 
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**m,  a  la  poursuite  de  la  partie  la  plus 
diligente,  procédé  à  la  fixation  définitive 
de  linderunité,  en  exécution  du  titre  idu 
pressent  décret 

73.  Si  celte  ûxution  est  supérieure  à  la 
somme  qui  a  été  déterminée  par  le  tribu- 
nal, te  supplément  doit  être  consigné  dans 
la  quinzaine  de  la  notification  de  la  déci- 
sion du  jury,  et,  à  défaut,  le  propriétaire 
peut  s  opposer  à  la  continuation  des  tra- 
vaux. 

Chapitre  II. 

74.  Les  formalités  prescrites  par  les 
titres  !  et  2  du  présent  décret  ne  sont 
applicables  ni  aux  travaux  militaires  ni 
aux  travaux  de  la  marine  impériale.  Pour 
ce*  travaux,  un  décret  impérial  détermine 
les  terrains  qui  sont  soumis  à  l'expro- 
priation. 

75.  Lorsqu'il  y  aura  urgence  d'expro- 
prier ou  d'occuper  temporairement  d-«s 
propriétés  privées  qui  seront  jugées  net  es- 
jaires  pour  les  travaux  de  fortifications, 
les  formalités  prescrites  par  les  titres  1 

3  ne  seront  pas  non  plus  applicables. 
Des  arrêtés  du  commandant  déclareront 
spécialement  l'urgence ,  autoriseront  les 
travaux,  déclareront  l'utilité  publique  et 
désigneront  les  propriétés  bâties  ou  non 
bâties  auxquelles  l'expropriation  est  ap- 
plicable. L'occupation  tempo  ru  ire  prescrite 
oar  les  arrêtés  de  cette  nature  ne  pourra 
atuir  lieu  que  pour  des  propriétés  non  bâ- 
ties. L'indemnité  annuelle  représentative 
de  la  tb leur  locative  de  ces  propriétés  et 
Ju  dommage  résultant  du  fait  de  la  dépos- 
"f^sion  sera  réglée  à  l'amiable  ou  par  au- 
torité de  justice ,  et  payée  par  moitié ,  de 
-•ix  mois  en  six  mois,  au  propriétaire  et 
mi  fermier,  le  cas  échéant.  l,ors  delà  re- 
mise des  terrains  qui  n'auraient  été  occu- 
ltés que  temporairement,  l'indemnité  due* 
pour  les  détériorations  causées  par  les  tra- 
vaux, ou  pour  la  différence  entre  l'état  des 
lieux  au  moment  de  la  remise  et  l'état 
'onstaté  par  le  procès- verbal  descriptif, 
sera  payée  sur  règlement  amiable  ou  ju- 
diciaire, soit  au  propriétaire,  soit  au  fer- 
mier ou  exploitant,  et  selon  leurs  droits 
respectifs.  Si,  dans  le  cours  de  la  troisième 
aunce  d'occupation  provisoire,  le  proprié- 
taire ou  son  ayant-droit  n'est  pas  remis 
en  possession,  il  pourra  exiger,  et  l'Etat 
sera  tenu  de  payer  l'indemnité  pour  la 
cession  de  1  immeuble .  qui  deviendra  des 
lors  propriété  publique.  L'indemnité  fon- 
cière sera  réglée,  non  sur  l'état  de  la  pro- 
priété à  cette  époque,  mais  snr  son  état 
an  moment  de  l'occupation,  tel  qu'il  aura 
été  constaté  par  le  procès-verbal  descrip- 
tif. Le  règlement  de  l'indemnité  aura  lieu 
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conformément  aux  dispositions  du  titre  4 

ci -dessus. 

TITRE  VIII.  Dispositions  finales. 

70.  Toutes  dispositions  antérieures  con- 
cernant l'expropriation  pour  cause  d'uti  - 
lité  publique,  a  Saint-Pierre  et  Miquelon, 
sont  et  demeurent  abrogées  en  ce  qu'elles 
ont  de  contraire  au  présent  décret. 

77.  Notre  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies  (M.  de  Chasseloup-Laubat)  est 
chargé,  etc. 


*3  tvtn  —  19  août  tKf»3.—  Décret  impérial 
concernant,  t«>  le»  Inspecteur»  généraux  des 
chemins  de  fer;  2°  le»  inspecteurs  principaux 
de  l'exploitation  commerciale  des  chemins 
de  fer,  les  inspecteurs  particuliers  et  les 
commissaires  de  surveillance  administrative. 
(XI  Huit.  MCXXXIX,  n.  H.52H.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  notre  décret  en  date  du 
17  juin  1831,  qui  institue  près  de  notre 
ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et 
des  travaux  publics  .  des  inspecteurs  gé- 
néraux de  chemins  de  fer:  vu  également 
les  règlements  et  arrêtés  relatifs  aux  in- 
specteurs principaux  et  particuliersde  l'ex- 
ploitation commerciale  et  aux  commis- 
saires de  surveillance  administrative  des 
chemins  de  fer,  avons  décrété  : 

Art.  !'r.  Le  nombre  des  Inspecteurs  gé- 
néraux de  chemins  de  fer,  fixé  à  cinq  par 
notre  décret  précité  du  17  juin  18^4,  est 
porté  à  six. 

2.  Les  inspecteurs  généraux  des  che- 
mins de  1er  sont  nécessairement  admis  a 
faire  valoir  leurs  droits  a  la  retraite  à  l'âge 
de  soixante-cinq  ans.  Pourront  être  main- 
tenus jusqu'à  soixante  et  dix  ans  les  in- 
specteurs généraux  actuellement  en  exer- 
cice. 

3.  Sont  nécessairement  admis  à  faire 
valoir  leurs  droits  a  la  retraite  :  les  in- 
specteurs principaux  de  l'exploitation 
commerciale  des  chemins  de  fer  ûgés  de 
soixante-deux  ans  :  les  inspecteurs  parti- 
culiers Agés  de  soixante  ans,  et  les  com- 
missaires de  surveillance  administrative 
âgés  de  soixante  ans.  Toutefois,  lorsque 
ces  derniers  n'auront  pas  accompli  dix 
années  au  moins  de  services  effectifs  dans 
le  cadre  des  commissaires,  ils  seront  main- 
tenus en  activité  jusqu'à  l'expiration  de 
celte  période  de  dix  années. 

i.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  (M.Bou- 
heri  est  chargé,  etc. 


0  jni.i.KT        10  tort.       Décret  impérial  i|tii 
fine  le  prix  de  Ih  pension  exiuihle  îles  Héve* 


Digitized  by  Google 


644  EMPIRE  FRANÇAIS.  —  NAPOl 

des  «rôle»  vétérinaires  et  de»  école»  d'art» 
et  métier».  (XI,  Bull.  MCXXXIX,  n.  11,519.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  les  propositions  de  la 
commission  spéciale  chargée  d'étudier  les 
modifications  qu'il  pourrait  y  avoir  lieu 
d'apporter  dans  le  prix  de  la  pension  des 
élèves  desétablissementsd'instruclion  pra- 
tique :  vu  les  allocations  portées  au  bud- 
get de  l'exercice  1864,  avons  décrété  : 

Art.  1".  Le  prix  de  la  pension  exi- 
gible des  élèves  des  écoles  vétérinaires 
et  des  élèves  des  écoles  d'arts  et  métiers 
est  fixé,  pour  les  élèves  admis  ii  dater  du 
lw octobre  prochain,  savoir  :  Ecoles  vété- 
rinaires, 450  fr.;  écoles  d'arts  et  métiers, 
600  fr.  Le  prix  de  la  pension  des  élèves 
dont  l'admission  est  antérieure  au  I"  oc- 
tobre sera  réglé  comme  par  le  passé,  jus- 
qu'à leur  sortie  de  l'école,  a  quatre  cents 
francs  pour  les  écoles  vétérinaires  et  a 
cinq  cents  francs  pour  les  écoles  d'arts  et 
métiers. 

2.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  etdes  travaux  publics  ^M.  Bénie) 
est  chargé,  etc. 


M  iciLLBT  —1»  août  1HU3.  —  Décret  impérial 
qui  modifie  l'art.  7  du  cahier  de»  charges  de 
la  concession  des  docks-entrcpoU  du  Havre. 
(XI,  Bull.  MCXXXIX,  n.  11,530.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture  ,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  la  loi  du  5  août  1844, 
ordonnant  l'établissement  d'nn  dock-en- 
trepôt au  Havre  et  autorisant  le  gouverne- 
ment à  en  concéder  l'entreprise  ;  vu  le  dé- 
cret du  17  juin  1854,  portant  concession 
a  la  ville  du  Havre  de  l'établissement  du 
dock-entrepot  ;  vu  le  cahier  des  charges 
annexé  audit  décret;  vu  le  traité  inter- 
venu, à  la  date  des  13  novembre  1854  et 
10  avril  1855,  entre  la  ville  du  Havre  et 
la  société  anonyme  des  terrains  et  entre- 
pots du  bassin  Vauban,  portant  rétroces- 
sion par  la  ville  a  cette  société  de  la  con- 
cession du  dock-entrepot  ;  vu  le  décret  du 
27  juillet  1856,  autorisant  ladite  société  à 
prendre  la  dénomination  de  Société  tics 
docks-entrepôts  du  Havre  ;  vu  le  décret  du 
H  mai  1855,  portant  modification  du  cahier 
des  charges  de  la  concession;  vu  l'art.  7 
du  cahier  des  charges  ,  modifié  ainsi  qu'il 
suit  :  «  Le  concessionnaire  remboursera  à 

*  l'Etat  les  prix  des  terrains  sur  lesquels 

*  seront  assis  les  bâtiments ,  magasins  , 
«  cours,  rues  de  service,  quais  et  généra- 
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«  lement  toutes  les  dépendances  du  dock . 
«  a  la  seule  exception  de  la  surface  d>am 
«  du  bassin,  au  prix  moyen  payé  par  I  F.- 
«  tat  lui-même,  sans  addition  d'intérêts 
«  Ce  prix  sera  dù  au  fur  et  à  mesure  de- 
«  livraisons  de  terrains  qui  seront  faite 
'  au  concessionnaire,  suivant  ses  besoins. 
«  et  sera  payé  par  dixièmes,  sans  addition 
«  d  intérêts*  de  la  manière  ci-après  indh 
«  quée.  Pour  les  terrains  qui  seront  occo- 
«  pés  dans  le  cours  des  dix-huit  premic- 
«  res  années  de  la  concession,  le  premier 
-  dixième  sera  payé  à  la  fin  de  la  dti- 
«  neuvième  année,  et  les  autres  dixième» 
«  ii  la  fin  de  chacune  des  neuf  années  sui- 
->  vantes.  Pour  les  terrains  qui  seront  ot- 
«  eu  pés  à  la  dix-huitième  année ,  le  pre- 
«  mier  dixième  sera  payable  à  la  fin  dr 
«  Tannée  dans  laquelle'  la  livraison  aura 
i  été  faite,  et  les  autres  dixièmes  d'anner 
«  en  année,  ainsi  qu'il  a  été  dit  Lessom- 
«  mes  qui  resteraient  dues  à  l'Etat  en  f  s 
«  de  concession ,  pour  livraisons  de  ter- 
«  rains  faites  dans  le  cours  des  dix  der- 
'<  nières  années,  seront  payées  intégralr- 
"  ment  à  l'expiration  de  la  concession.  > 
Vu  le  rapport ,  en  date  du  2  décembre 
1859,  de  l'ingénieur  en  chef  du  port  di 
Havre,  duquel  il  résulte  que  la  surfi" 
des  terrains  de  l'Etat  sujets  à  rembourse- 
ment par  la  compagnie  est  de  cent  quarante 
mille  neuf  cent  quarante  mètres  quarainv- 
huit  centimètres  carrés  ;  que  le  prix  b 
ces  terrains,  fixé  à  raison  de  quinze  fraur> 
huit  mille  deux  cent  treize  dix-millième 
donnera  une  somme  de  deux  millions  dem 
cent  vingt-neuf  mille  huit  «vent  soixante 
et  ii ii  francs  soixante-deux  centimes,  a 
rembourser  par  la  compagnie  ;  vu  le  nou- 
veau rapport,  du  18  mars  1863,  du  mtmt 
ingénieur,  faisant  connaître  que  la  com- 
pagnie est  en  possession  de  l'intégralitr 
des  terrains  susdits  ;  vu  la  demande  de  U 
compagnie  des  docks-entrepôts  du  Havre 
du  22  juin  1862,  tendant  à  obtenir  l'au- 
torisation de  rembourser  la  somme  sas- 
dite  en  soixante  annuités  égales,  à  datrr 
de  1862,  en  tenant  compte  des  intérêts  ré- 
ciproques, tant  au  profit  de  l'Etat  qu'au 
profit  de  la  compagnie,  eu  raison  de  1  a- 
vancemeut  et  de  la  prolongation  des  ter- 
nies stipulés  à  l'art.  7  du  cahier  de» 
charges  de  la  concession  :  vu  les  l»-ttrr> 
de  notre  ministre  secrétaire  d  Etat  au  dé- 
partement des  nuances,  en  date  des  6  no- 
vembre et  18  décembre  1862;  notre  wo 
seil  d'Etat  enteudu.  avons  décrète  : 

Art.  l«r.  L'art.  7  du  cahier  des  chargo 
de  la  concession  des  docks-entrepots  do 
Havre  est  modifié  ainsi  qu'il  suit  :  La  com- 
pagnie concessionnaire  remboursera  la 
somme  de  deux  millions  deux  cent  vin?t 
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♦  il.', 


mille  huit  cent  soixante  et  un  francs 
soixante-deux  centimes  (2,329,861  fr.  62c), 
représentant  le  prix  dos  terrains  apparte- 
aant  a  1  Etat,  en  soixante  annuités  égales, 
a  dater  du  1"  janvier  1803.  Ces  annuités 
seront  calculées  en  tenant  compte  des  in- 
térêts réciproques,  au  taux  de  quatre  et 
demi  pour  cent,  tant  au  profit  de  l'Etat 
qu'au  profit  de  la  compagnie,  à  raison  de 
1  avancement  et  de  la  prolongation  des 
termes  du  remboursement  du  prix  desdits 
terrains  stipulés  h  1  art.7susvisé  du  cahier 
des  charges. 

2.  Nos  ministres  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  et  des 
finances  MM.  Bénie  et  Fould  sont  char- 
ges, etc 


commerce  et  des  travaux  publics ,  cl  des 
finances  (MM.  Bénie  et  Fould)  sont  char- 
gés, etc. 


»  jnitiT«=  19  aoit  1863.  —  Décret  impérial 
qui  aotorise  an  virement  de  crédits  au  bud- 
get du  ministère  de  l'agriculture,  du  com- 
merce et  de»  travaux  publics,  r-tercice  186i. 
AI.  Bull.  MCXXXIX,  n.  11,531.) 

.Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
<ie  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  la  loi  du  28  juin  1861, 
portant  fixation  du  budget  des  recettes  et 
♦Impenses  de  l'exercice  1862;  vu  notre  dé- 
cret da  7  novembre  1861  ,  qui  a  réparti 
mire  les  divers  chapitres  du  budget  les 
<  rédits  ouverts  par  la  loi  ci-dessus  visée 
du  28  juin  1861  ;  vu  l'art  12,  quatrième 
paragraphe,  du  séna  tus-consul  te  du  25 
décembre  1852;  vu  l'art.  2  du  sénatus- 
<on  su  lté  du  31  décembre  1861  ;  vu  notre 
décret  du  10  novembre  1856;  vu  la  lettre 
de  notre  ministre  des  finances,  eu  date  du 
19  novembre  1&62;  notre  conseil  d'Etat 
entendu,  avons  décrété  : 

Art.  1".  Le  crédit  ouvert,  pour  l'exer- 
cice 1862,  au  chapitre  7  du  budget  du  mi- 
nistère de  l'agriculture  ,  du  commerce  et 
des  travaux  publics  Encouragements  aux 
pèches  maritimes),  est  réduit  d  une  somme 
de  cent  deux  mille  deux  cent  quarante- 
trois  francs  (102,213  fr.). 

2.  Les  crédits  ouverts,  pour  le  même 
exercice  1862,  sur  les  chapitres  suivants 
du  ministère  de  l'agriculture ,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics,  sont  aug- 
mentés d'une  somme  égale  de  cent  deux 
mille  deux  cent  quarante -trois  francs 
102,243  fr.;,  par  virement  du  chapitre  ci- 
dessus,  savoir  :  Chap.  2.  Matériel  de  l'ad- 
ministration centrale,  15,472  fr.  Chap.  4. 
Encouragements  a  l'agriculture,  9,210  fr. 
Chap.  6.  Encouragements  aux  manufac- 
tures et  au  commerce,  20,975fr.  Chap. 
12.  Etablissements  et  service  sanitaires . 
36,586  fr.  Total  pareil,  102,243  fr. 

3.  Nos  ministres  de  l'agriculture,  du 


26  jtiLL«T  =  i!l  août  1803.  —  Décret  impénal 
qui  autorise  un  virement  de  crédit  au  bud- 
get du  ministère  de  l'agriculture,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics,  exercice  186*. 
(XI,  Bull.  MOXXXIX.  n.  11,532.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics:  vu  la  loi  du  28  juin  1861 , 
portant  fixation  du  budget  des  recettes  et 
dépenses  de  l'exercice  1862;  vu  notre  dé- 
cret du  7  novembre  1861,  qui  a  réparti 
entre  les  divers  chapitres  du  budget  les 
crédits  ouverts  par  la  loi  ci-dessus  visée 
du  28  juin  1861  ;  vu  l'art.  12,  quatrième 
paragraphe,  du  séna  tus-consul  te  du  25  dé- 
cembre 1852;  vu  l'art.  2  du  sénatus-con- 
sulte  du  31  décembre  1861  ;  vu  notre  dé- 
cret du  10  novembre  1856;  vu  la  lettre 
de  notre  ministre  des  finances,  en  date  du 
22  juillet  1863;  notre  conseil  d'Etat  en- 
tendu, avons  décrété  : 

Art.  1".  Le  crédit  ouvert,  pour  l'exer- 
cice 1862,  au  chapitre  41  du  budget  du 
ministère  de  l'agriculture ,  du  commerce 
et  des  travaux  publics  (Etablissement  de 
grandes  lignes  de  chemtns  de  fer),  est  ré- 
duit d'une  somme  de  cent  quatre-vingt- 
onze  mille  cent  soixante-huit  francs  quatre- 
vingt-quatre  centimes  (191 ,168  fr.  84  c). 

2.  Le  crédit  ouvert,  pour  le  même  exer- 
cice 1862,  au  chapitre  21  du  budget  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux 
publics  {/toutes  et  ponts.  Travaux  ordi- 
naires), est  augmenté  d'une  somme  égale 
de  cent  quatre-vingt-onze  mille  cent 
soixante-huit  francs  quatre-vingt-quatre 
centimes  (191,168  fr.84c),  par  virement 
du  chapitre  désigné  en  l'article  ci-dessus. 

3.  Nos  ministres  de  l'agriculture ,  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  et  des 
finances  (MM.  Bénie  et  Fould),  sont  char- 
gés, etc. 

G  jt  iLLET  —  90  amt  r  1863.  —  Décret  impérial 
portant  autorisation  de  la  société  anonyme 
formée  à  Paris  sous  la  dénomination  de  So- 
ciété de  dépôt*  et  de  compte*  courant*.  (XI. 
Bull.  sup.  CMI.XVIH.  n.  15,115.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  nos 
ministres  secrétaires  d'Etat  aux  départe- 
ments de  l'agriculture,  du  commerce  et 
des  travaux  publics  et  des  finances  ;  vu 
les  art.  29  a  37,  40  et  45  du  Code  de 
commerce;  vu  le  récépissé,  en  date  du 
8  mai  1863,  constatant  le  dépôt  à  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations  de  bons  du 
trésor  pour  une  somme  de  douze  millions 
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(12,000,000  fr),  formant  le  cinquième  du 
capital  social  :  notre  conseil  d'Etat  entendu, 
avons  décrète  : 

Art.  1".  Ixi  société  anonyme  formée  à 
Pari*  sous  la  dénomination  "de  Société  de 
dépôts  et  de  comptes  courants  est  au- 
torisée. Sont  approuvés  les  statuts  de  la- 
dite société,  tels  qu'ils  sont  contenus  dans 
l'acte  passé,  les  1  et  «  juillet  18U3,  devant 
M*  Dufour  et  son  collègue,  notaires  a 
Paris,  lequel  acte  restera  annexé  au  pré- 
sent décret. 

2.  La  présente  autorisation  pourra  être 
révoquée  en  cas  de  violation  ou  de  non- 
exécution  des  statuts  approuvés,  sans  pré- 
judice des  droits  des  tiers. 

3.  La  société  sera  tenue  de  remettre,  tous 
les  six  mois,  un  extrait  de  son  état  de  situa- 
tion au  ministère  de  1  agriculture,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics,  au  préfet  du 
département  de  la  Seine,  au  préfet  de 
police,  a  la  chambre  de  commerce  et  au 
greffe  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine. 

•t.  En  outre,  la  société  devra  fournir 
au  ministre  des  tinances,  sur  sa  demande 
ou  a  des  époques  périodiques  par  lui  dé- 
terminées, les  mêmes  états  présentant  la 
situation  de  ses  comptes  et  de  son  porte- 
feuille, ainsi  que  le  mouvement  de  ses 
opé  rations. 

3.  La  gestion  de  la  société  pourra  être 
soumise  à  la  vérification  des  délégués  du 
ministre  des  finances  toutes  les  fois  que 
celui-ci  le  jugera  convenable.  Il  sera 
donné  a  ces  délégués  communication  des 
registres  et  délibérations,  ainsi  que  de 
tous  les  livres,  souches,  comptes,  do- 
cuments et  pièces  appartenant  a  la  société  ; 
les  valeurs  de  caisso  et  de  portefeuille 
leur  seront  également  représentées. 

6.  Nos  ministres  des  finances  et  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux 
publics  VMM.  Fould  et  Bénie:  sont  char- 
gés, etc. 


IG  —  21  aovt  18<;,1.  _  Décret  impérial  portant 
promulgation  de  la  convention  conclue,  le 
1"  juillet  IH6.Î,  entre  la  France  et  la  Bel- 
gique, pour  l'établissement  d'un  chemin  tW 
fer  direct  entre  Lille  et  Ton  ma  y.  (XI.  Bull. 
MCXL,  n.  Il,îi37.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  affaires  étrangères,  avons  décrété  : 

Art.  l*r.  Une  convention  ayant  été  con- 
clue, le  i"  juillet  1863,  entre  la  France 
et  la  Belgique,  pour  rétablissement  d'un 
chemin  de  fer  direct  entre  Lille  et  Tour- 
nay, el  les  ratifications  de  cet  acte  avant 
èlë  échangées  à  Paris,  le  \\  août  1803. 


on  m.  —  16  août  1863. 

ladite  convention,  dont  la  teneur  suit, 
recevra  sa  pleine  et  entière  exécution . 

CONVENTION. 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  et 
Sa  Majesté  le  roi  des  Belges,  animés  du 
désir  de  procurer  a  leurs  sujets  respectifs 
de  nouvelles  facilites  de  communication, 
ont  résolu  de  conclure  une  convention  pour 
l'établissement  d'un  chemin  de  fer  direct 
de  Lille  à  Tournay,  et  ont  nommé,  à  cet 
effet,  pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir  . 
Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français. 
M.  Drouyn  de  Lhuys,  sénateur  de  l'Em- 
pire, grand-croix  de  l'ordre  impérial  de  la 
Légion  d'honneur,  grand-croix  de  Tordre 
de  Léopold  de  Belgique,  etc.  etc.  etc.,  son 
ministre  et  secrétaire  d'Etal  au  départe- 
ment des  affaires  étrangères  :  et  Sa  Majesté 
le  roi  des  Belges,  M.  Firmin  Rogier,  grand 
oflicier  de  l'ordre  de  Léopold,  décoré  de 
la  croix  de  Fer,  grand  officier  de  l'ordre  im- 
périal de  la  Légion  d'honneur, etc.  etc.  etc.. 
son  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plé- 
nipotentiaire près  Sa  Majesté  l'Empereur 
des  Français:  lesquels,  après  s'être  com- 
muniqué leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des 
articles  suivants  : 

Art.  1".  Le  gouvernement  français  s'en- 
gage à  assurer,  dans  les  limites  des  con- 
ventions intervenues  entre  ledit  gouverne- 
ment et  la  compagnie  des  chemins  de  fer 
du  Nord,  l'exécution  du  chemin  de  fer  de 
Lille  a  la  frontière  belge,  dans  la  direc- 
tion de  Tournay.  De  son  côté,  le  gouverne- 
ment belge  s'engage,  dans  les  limites  de 
la  convention  intervenue,  le  6  février  1863 
entre  lui  et  MM.  P.  Schaken  et  A.  Bruneau] 
à  assurer  l'exécution  dudit  chemin  dans 
la  portion  comprise  entre  Tournay  et  la 
frontière  française. 

2.  Le  point  de  jonction  des  deux  chemins 
de  fer  français  et  belge  et  les  conditions 
de  leur  raccordement  à  la  frontière  seront 
déterminés,  de  commun  accord,  entre  les 
deux  gouvernements,  dans  le  délai  d'un 
an,  au  plus  tard,  à  partir  de  la  date  de  la 
présente  convention.  Toutes  les  autres  dis- 
positions concernant  le  tracé  du  chemin, 
ainsi  que  l'emplacement  des  stations  à 
l'intérieur  de  chaque  territoire,  demeurent 
réservées  à  l'appréciation  de  chacune  des 
hautes  parties  contractantes. 

3.  Les  voies  fer  et  leurs  dépendances, 
ainsi  que  les  moyens  de  transport,  seront 
organisés,  de  part  et  d'autre,  de  manière 
à  assurer  l'exploitation  avec  des  loco- 
motives et  à  permettre  de  franchir  sans 
obstacle  la  frontière  dans  un  sens  comme 
dans  l'autre.  Les  ingénieurs  des  deti\ 
pays,  chargés  de  la  construction  et  de  la 
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surveillance  des  chemins  de  fer  dont  il 
s'agît,  se  communiqueront  les  détails  des 
projets  respectifs  et  se  maintiendront  cri 
rapport  pendant  l'exécution  des  travaux. 

4.  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords 
intérieurs  des  rails  sera,  daus  les  deux 
pays,  de  un  mètre  quarante-quatre  cen- 
timètres au  inoins  et  de  un  mètre  qua- 
rante-cinq centimètres  au  plus.  Les  tam- 
pons des  locomotives  et  dos  wagons  seront 
établis,  dans  chacun  des  deux  Etats,  de 
telle  sorte  qu'il  y  ait  concordance  avec 
les  dimensions  adoptées  sur  les  chemins 
de  fer  en  exploitation  dans  les  deux  pays. 

5.  Dans  chacun  des  deux  pays,  les  ac- 
quisitions de  terrains  seront  effectuées, 
les  terrassements  et  les  ouvrages  d'art 
seront  exécutés  conformément  aux  clauses 
du  cahier  des  charges  de  la  concession. 

G.  Les  travaux  de  construction  seront 
poussés  de  manière  h  arriver  en  même 
temps  à  l'achèvement  des  chemins  de  fer 
sur  les  deux  territoires.  Dans  tous  les  cas, 
l'exploitation  devra  s'ouvrir  sur  chacun 
d  eux,  an  plus  tard,  le  i"  juillet  1805. 

7.  Les  conditions  de  l'exploitation  in- 
ternationale seront  concertées  ultérieure- 
ment sous  l'approbation  des  gouverne- 
ments respectifs. 

8.  Il  ne  sera  fait  aucune  distinction 
entre  les  habitants  des  deux  pays,  soit 
pour  le  prix  des  transports,  soit  pour  le 
temps  d'expédition;  et  les  transports  à 
effectuer  d'un  territoire  vers  l'autre  ne 
seront  pas  moins  favorablement  traités, 
quant  au  temps  et  aux  prix  d'expédition, 
que  ceux  qui  s'effectuent  dans  l'intérieur 
des  limites  respectives  de  chaque  terri- 
toire. 

0.  Toutes  les  mesures  de  police  de  la 
douaoe,  auxquelles  pourra  donner  lieu 
l'ouverture  de  la  voie  qui  fait  l'objet  de 
la  présente  convention,  seront  réglées  par 
un  accord  ultérieur  entre  les  deux  gou- 
vernements, de  manière  a  faciliter  les 
rapports  des  deux  pays  et  à  favoriser  le 
transit.  Les  deux  gouvernements  se  con- 
fèrent respectivement  le  droit  de  faire 
escorter  par  leurs  employés  de  douane 
les  convois  circulant  entre  les  stations 
frontières  des  deux  pays;  le  tout  sans 
préjudice  de  l'application  des  lois  et  règle- 
ments de  chaque  Etat  pour  le  parcours 
sur  son  territoire.  ■ 

10.  Lors  de  l'ouverture  des  deux  che- 
mins de  fer,  les  hautes  parties  contrac- 
tantes s'entendront  sur  les  changements 
que  le  nouveau  mode  de  communication 
pourrait  nécessiter  dans  le  service  et  le 
transport  des  correspondances  postales, 
ainsi  que  dans  le  service  des  communi- 
cations télégraphiques. 


■il.  Toutes  les  fois  que  les  administra- 
tions des  chemins  de  fer  de  l'un  et  l'autre 
Etat  ne  parviendront  pas  à  s  entendre,  soit 
sur  les  différents  points  prévus  dans  la 
présente  convention,  soit  sur  les  moyens 
d'assurer  la  continuité  du  service  et  la 
prospérité  du  commerce  de  transit,  les 
deux  hautes  parties  contractantes  inter- 
viendront pour  prescrire  les  mesures  né- 
cessaires. 

12.  La  présente  convention  sera  ratiûée 
et  les  ratifications  en  seront  échangées 
dans  le  délai  de  six  semaines,  ou  plus  tôt 
si  faire  se  peut.  En  foi  de  quoi,  les  pléni- 
potentiaires l'ont  signée  et  y  ont  apposé 
leurs  cachets.  Fait  a  Paris,  en  double 
original,  le  1"  juillet  de  l'an  de  grâce 
1863.  Signé  Droiyn  de  Lhiys.  Firmin 
Rooikh. 

2.  Notre  ministre  des  affaires  étrangères 
(M.  Drouyn  de  Lhuys)  est  chargé,  etc. 


Il  jvillit  =■  il  40ct  1863.  —  Décret  impérial 
portant  institution  d'un  comité  qui  sera  ap- 
pelé à  donner  son  avis  motivé  toute»  les  fols 
qu'il  pourra  y  Avoir  lieu  A  la  révocation 
d'un  professeur  de  l'enseignement  supérieur 
ou  de  l'enseignement  secondaire.  (XI.  Bull. 
Mr.XL,  n.  1I.S3S.) 

Napoléon,  etc..  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  déparlement 
de  l'instruction  publique  ;  considérant  qu'il 
importe  d'assurer  aux  membres  du  corps 
enseignant  toutes  les  garanties  possibles 
de  justice,  conformément  d'ailleurs  à  l'es- 
prit du  décret  impérial  qui  a  fondé  l'uni- 
versité, avons  décrété  . 

Art.  l,r.  À  partir  de  ce  jour,  un  comité 
composé  de  cinq  membres,  désignés  par 
le  conseil  impérial  de  l'instruction  publique 
et  choisis  dans  son  sein,  sera  appelé  ù 
donner  son  avis  motivé  toutes  les  fois 
qu'il  pourra  y  avoir  lieu  à  la  révocation 
d'un  professeur  de  renseignement  su- 
périeur ou  de  l'enseignement  secondaire 
qui  sera  titulaire  de  son  emploi.  Ce  comité 
sera  nommé  pour  un  an,  et  ses  membres 
pourront  être  réélus. 

"2.  Le  secrétaire  général  du  ministère, 
deux  inspecteurs  généraux  de  l'enseigne- 
ment supérieur  ou  secondaire,  selon  qu'il 
s'agira  d  un  fonctionnaire  de  leur  ordre, 
et  le  chef  de  division  compétent ,  feront 
partie  du  comité  et  y  auront  voix  déli- 
bérative. 

À.  L'inculpé  sera  admis  a  présenter  sa 
défense,  selon  qu'il  le  jugera  préférable, 
de  vive  voix  ou  par  écrit. 

4.  Les  séances  seront  présidées  par  le 
ministre,  et,  en  cas  d'absence  de  sa  part, 
par  le  vice-président  du  conseil  impérial 
de  l'instruction  publique  :  en  cas  d'absence 
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de  celui-ci,  par  le  doyeu  d'âge  des  membres 
que  le  conseil  impérial  aura  désignés. 

5.  Notre  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique (M.  Duruy)  est  charge,  etc. 


Si  jvillbt  —  21  aoct  1863.  —  Décret  impérial 
concernant  l'admission  des  anciens  élèves  de 
l'école  impériale  des  chartes  an  concours  de 
l'agrégation  spéciale  d'histoire  et  de  géogra- 
phie. (XI.  Bull.  MCXL,  n.  11,539.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'instruction  publique;  vu  l'art.  7  du 
décret  du  10  avril  1852;  vu  le  décret  du 
11  juillet  1860;  le  conseil  impérial  de 
l'instruction  publique  entendu,  avons  dé- 
crété : 

Art  !«'..  Les  anciens  élèves  de  l'école 
impériale  des  chartes  pourvus  du  diplôme 
d'archiviste  paléographe,  licenciés  ès-let- 
tres,  sont  admis  à  se  présenter,  après  deux 
ans  d'enseignement,  au  concours  de  l'agré- 
gation spéciale  d'histoire  et  de  géographie. 
Les  trois  années  d'études  qu'ils  ont  passées 
dans  cette  école  leur  sont  comptées  comme 
années  d'enseignement. 

2.  Notre  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique (M.  Duruy)  est  chargé,  etc. 


S!)  juillet  mm  il  aoct  1863.  —  Décret  impérial 
qui  autorise  un  virement  de  crédit  au  budget 
du  ministère  de  l'instruction  publique  et  des 
cultes,  exercice  1862.  (XI.  Bull.  MCXL, 
n.  11.540.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'instruction  publique;  vu  la  loi  du 
£8  juin  1861,  portant  fixation  du  budget 
des  recettes  et  des  dépenses  de  l'exercice 
I  Xi'd  :  vu  notre  décret  du  7  novembre  1861 , 
contenant  répartition,  par  chapitres,  du- 
dit  exercice;  vu  l'art.  13  du  sénatus-con- 
sulte  du  31  décembre  1861  ;  vu  les  dis- 
positions de  notre  décret  du  10  novembre 
1856,  sur  les  virements  des  crédits;  vu  la 
lcttrc.de  notre  ministre  des  finances,  en 
date  du  7  juillet  1863  ;  notre  conseil  d'Etat 
entendu,  avons  décrété  : 

Art.  1".  Le  crédit  ouvert,  pour  l'exer- 
cice 1862.  sur  le  chapitre  12  [Dépenses  de 
l'instruction  primaire.  Fonas  généraux 
de  l'Etat)  du  ministère  de  l'instruction 
publique  et  des  cultes,  est  réduit  d'une 
somme  de  trente -quatre  mille  francs 
34.000  fr.). 

2.  Le  crédit  du  chapitre  2  {Administra- 
tion centrale.  Matériel)  âu  budget  de  l'in- 
struction publique  et  des  cultes,  est  aug- 
menté d'une  somme  de  trente-quatre  mille 
francs  (34,000  fr.) 

:).  Nos  ministres  de  l'instruction  pu- 


24,  29, 30  juillet,  12  aoit  1863. 

blique  et  des  finances  (MM.  Duruy  rt 
Fould)  sont  chargés,  etc. 


30  JtiLLtr      il  aoct  1863.  —  Décret  imp^n»! 
qui  autorise  M.  Séguin  a  établir  et  à  exploiter 
un  magasin  général  A  Roanne.  (XI,  Bui! 
MCXL,  n.  11,541.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  :  vu  la  demande  par  laquelk 
le  sieur  Antoine  Séguin  sollicite  l'auto- 
risation d'établir  et  d'exploiter,  à  Roaniv 
(Loire),  un  magasin  général  ;  vu  les  plan 
produite  a  l'appui  de  la  demande  ;  va  les 
avis  émis  relativement  a  cette  demanda 
par  la  chambre  de  commerce  de  Saint- 
Etienne  et  par  le  préfet  de  la  Loire;  m 
les  lois  des  28  mai  1858  et  les  décrète  de> 
12  mars  1859  et  30  mai  1863;  la  seetiea 
des  travaux  publics,  de  l'agriculture  rt 
du  commerce  du  conseil  d'Etat  entendu*, 
avons  décrété  : 

Art.  1".  Le  sieur  Séguin  est  autorisé* 
établir  et  a  exploiter,  à  Roanne,  confor- 
mément aux  lois  des  28  mai  1858  et  au 
décrets  des  12  mars  1859  et  30  mai  lHrii, 
un  magasin  général  sur  remplacement  in- 
diqué aux  plans  ci-dessus  visés,  lesquels 
resteront  annexés  au  présent  décret. 

2.  Ledit  établissement  est  autorisé  s 
recevoir  en  entrepôt  fictif  des  marchandise 
et  produits  soumis  a  des  taxes  d'octroi  ou 
a  des  impôts  de  consommation  intérieure 

3 .  Le  permission  naire  devra .  a  van  t  d'avi- 
de la  présente  autorisation,  fournir,  pour 
la  garantie  de  sa  gestion,  un  cautionne- 
ment de  cinq  mille  francs  (5,000  fr.)  dont 
le  montant  sera  versé  en  espèces  à  la  caia* 
des  dépôts  et  consignations,  conformément 
a  l'art.  2  du  décret  du  12  mars  susvis^. 
Le  chiffre  de  ce  cautionnement  pourra  étr? 
élevé  ultérieurement ,  s'il  y  a  lieu ,  la 
chambre  de  commerce  et  le  permission- 
naire entendus. 

i.  Notre  ministre  de  l'agriculture.  Jk 
commerce  et  des  travaux  publics  M.  Béb> 
est  chargé,  etc. 


15  —  21  Aorr  1863.  —  Décret  impérial  i* 
ouvre  un  crédit  supplémentaire  au  ehapitrtT 
du  budget  des  dépenses  administratives  a>« 
raines  d'amortissement  et  detdépou  et  roa- 
signations,  pour  l  exercice  1863.  (XI,  Bail 
MCXL.  n.  11,542.) 

Napoléon,  etc.,  vu  le  décret  du  13  dé- 
cembre 1862,  qui  a  fixé  le  budget  des  dé- 
penses administratives  des  caisses  d'amor 
tissement  et  des  dépôts  et  consignation*, 
pour  l'exercice  1863;  vu  l'état,  dressé  par 
M.  le  directeur  général  desdites  caisses. 
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supplémentaires  pour  le  même 
exercice  ;  tu  l'avis  motivé  de  la  commis- 
sion de  surveillance  instituée  par  la  loi  du 
28  avril  1816  et  par  le  décret  du  27  mars 
1852;  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  an  département  des  fi- 
nances, avons  décrété  : 

Art.  1er.  Un  crédit  supplémentaire  de 
onze  mille  six  cent  soixante-sept  francs 
soixante  centimes  (11,667  fr.  60  c.)  est 
ouvert  au  chapitre  7  du  budget  des  dé- 
penses administratives  des  caisses  d'amor- 
tissement et  des  dépôts  et  consignations, 
pour  travaux  d'assainissement  à  exécuter 
dans  les  bureaux  de  la  caisse  des  dépôts 
et  les  réparations  de  dallage  a  exécuter  a 
une  des  terrasses  de  l'hôtel. 

2.  Notreministre  des  finances  (M.Fould) 
est  chargé,  etc. 

27  mai  —  25  août  1863.  —  Loi  qui  approuve 
le*  art.  2,  3,  4,  5,  6  et  7  d'une  convention 
passée  entre  le  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  et  la  rom- 
pjffnledu  chemin  de  fer  Victor-Emmanuel  (I). 
fXI,  Rull.  MCXLI.  n.  11,516.) 

Article  t  ni  que.  Sont  approuvés  les  ar- 
ticles 2t  3,  4,  5,  6  et  7  de  la  convention 
ci-annexée,  passée,  le  1er  mai  1863,  entre 
le  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce 
et  des  travaux  publics  et  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  Victor-Emmanuel,  lesdits 
articles  relatifs  aux  engagements  mis  à  la 
«  barge  du  trésor  par  cette  convention. 


27  mai  m*  25  aoit  1863.  —  Décret  impérial  qui 
approuve  la  convention  passée,  le  l"mai  1863, 
entre  le  ministre  de  l'agriculture,  du  com- 
merce et  des  travaux  publies  et  la  compagnie 
<ta  chemin  de  fer  Victor-Emmanuel.  (XI, 
Bull.  MCXU,  n.  11,547.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  la  loi  sarde  du  1 5  août  1 857, 
relative  à  la  concession  du  chemin  de  fer 
Victor-Emmanuel  et  le  cahier  des  charges 
y  annexé:  vu  la  convention  internationale, 
en  date  du  7  mai  1862,  concernant  notam- 
ment le  règlement  des  questions  relatives 
au  chemin  de  fer  Victor-Emmanuel,  ladite 
convention  ratifiée  par  décret  impérial  en 
date  du  9  juin  1862:  vu  le  sénatus-ron- 
sulte  du  25  décembre  1852,  article  4:  vu 
la  convention  provisoire  passée,  le  l'rmai 
1863,  entre  notre  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics  et  la 
compagnie  du  chemin  de  fer  Victor-Em- 


manuel ;  vu  la  loi  en  date  de  ee  jour,  qui 
ratifie  les  engagements  mis  à  la  charge  du 
trésor  par  ladite  convention  ;  notre  conseil 
d'Etat  entendu,  avons  décrété  . 

Art.  1".  Est  approuvée  la  convention  pas- 
sée, le  1er  mai  1863.  entre  notre  ministre 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  et  la  compagnie  du  chemin 
de  fer  Victor-Emmanuel,  ladite  conven- 
tion portant  modification  des  dispositions 
qui  régissent  la  concession  dudit  chemin. 

2.  Notre  ministre  de  l'agriculture .  du 
commerce  et  des  travaux  publics  (M.Roti- 
her)  est  chargé,  etc. 

CORVMTIOX. 

L'an  mil  huit  cent  soixante-trois  et  le  premier 
mai;  entre  le  ministre  de  l'agriculture,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics,  d'une  part  ;  et  la 
«neietè  anonyme  Habile  à  Cbambèry  sous  la 
dénomination  de  Compagnie  du  chemin  de  fer 
Victor-Emmanuel,  d'autre  part,  il  a  été  dit  et 
convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  l«r.  Le  réseau  du  chemin  de  fer  Victor- 
Emmanuel,  concédé  conformément  au  cahier 
des  charge*  approuve  par  la  loi  sarde  du  15  août 
1857,  comprend,  sur  le  territoire  (tançais,  le* 
section*  ci-aprés  :  1»  du  Rhône,  prés  de  Culot, 
par  Aix,  a  Chambéry;  2°  de  Chambéry,  par 
Montmélfan  et  Aiguebcllc,  a  Saint-Jean-de- 
Mauricnne;  3*  de  Saint-Jean  à  Saint-Michel; 
4"  de  Saint-Michel  à  Modane;  5°  de  Modane  il 
la  frontière  française,  dans  l'intérieur  du  tunnel 
des  Alpes.  La  compagnie  du  chemin  de  fer 
Victor-Emmanuel  demeure  dégagée  de  l'obli- 
gation de  construire  l'embranchement  projeté 
de  la  ligne  principale  d'Ayton  sur  Annecy,  par 
Albertville,  ledit  embranchement  énonce  * 
l'art.  2  du  cahier  des  charges  susmentionné. 

2.  La  garantie  d'un  minimum  d'intérêt  de 
quatre  et  demi  pour  cent,  accordée  a  la  com- 
pagnie pour  tonte  la  durée  de  sa  concession, 
sur  le  capital  employé  par  elle  pour  l'établisse- 
ment complet  des  lignes  concédées,  ladite 
garantie  stipulée  par  les  art.  70,  80  et  81  du 
cahier  des  charge*  du  15  août  1857,  sera  appli- 
quée, a  partir  du  1"  janvier  1863,  aux  trois 
premières  sections  énoncées  a  l'article  précé- 
dent, et  a  la  quatrième  section,  a  partir  de  sa 
mise  en  exploitation.  Le  capital  garanti  ne  pourr» 
excéder,  pour  l'ensemble  de  ces  quatre  sections, 
la  somme  totale  de  soixante  et  un  million?» 
(61,000,000  fr.).  Toutefois,  a  pré*  l'ouverture  de 
la  section  de  Modane  a  Suse,  ce  capital  pourra 
être  porté  a  soixante-six  millions,  ainsi  qu'il 
sera  dit  a  l'art.  7  ci-après.  Jusqu'à  l'époque  où 
commencera,  pour  chaque  section,  l'applica- 
tion de  la  garantie  d'intérêt  stipulée  par  !»• 
présent  article,  les  intérêts  et  l'amortissement 
des  titres  émis  pour  leur  construction  seront 
payés  au  moyen  des  produits  de  l'exploitation 
desdites  sections.  La  porUon  des  intérêts  e: 
amortissement  qui  no  serait  pas  couverte  par 
ces  produits  sera  portée  au  compte  de  premier 
établissement. 


(1)  Présentation  et  exposé  des  motifs,  le  7  avril 
186.1  (Mob.  des  1"  et  3  mai,  n.  213);  rapport 
par  M.  Palluel,  le  28  avril  (Mon.  annexe  O, 


n.  369);  discussion  et  adopUon 
contre  *,  le  6  mai  (Mon.  du  6). 


par  221  voix 
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3.  La  garantie  spéciale  d'intérêt  de  quatre  et 
demi  pour  cent  accordée  a  la  compagnie  par 
l'art.  17  du  cahier  des  charges  annexé  à  la  loi 
tarde  du  15  août  1857,  sur  le  capital  qu'elle 
doit  verser  pour  concourir  a  l'exécution  de  la 
traversée  des  Alpes,  s'appliquera  à  une  somme 
de  sept  millions  do  francs  (7,000,000  fr.),  for- 
mant le  montant  de  la  part  attribuée  au  gou- 
vernement Iran v ai*  pour  la  section  de  Modane 
à  la  frontière,  sur  la  subvention  totale  de  vingt 
millions  à  fournir  par  la  compagnie.  Confor- 
mément à  l'art.  17  ci-dessus  mentionné,  il  sera 
tenu  un  compte  à  part  de  l'exploitation  de  ladite 
section,  et  la  garantie  mentionnée  an  para- 
graphe précédent  s'appliquera  au  produit  net 
de  ce  compte,  quel  que  soit,  d'ailleurs,  le  ré- 
sultat du  compte  d'exploitation  des  autres  sec- 
tions. Cette  distinction  ressers  dés  <|iie  l'en- 
Ht*mble  du  réseau,  tant  français  qu'italien,  y 
compris  la  section  de  Modane  a  Suse,  aura, 
pendant  trois  années  consécutives,  donné  aux 
actions  un  revenu  d'au  moins  six  puur  cent. 

4.  Les  parties  du  chemin  do  fer  situées,  d'une 
part,  sur  le  territoire  français,  de  l'autre,  sur 
le  territoire  italien,  seront  considérées,  au  point 
de  vue  de  la  garantie  d'intérêt,  nomme  n'ayant 
pas  été  divisées.  En  conséquence,  si  les  sections 
appartenant  a  l'un  des  deux  Etats  donnent  un 
produit  net  supérieur  a  quatre  et  demi  pour 
cent,  et  celles  qui  dépendent  de  l'autre  Eut  un 
produit  net  inférieur  a  ce  même  taux,  l'ex- 
cédant du  premier  produit  sera  reporté  sur  le 
second,  de  maaiêre  à  réduire  ou  même,  le  cas 
échéant,  a  supprimer  le  paiement  a  faire  i  la 
compagnie.  La  même  disposition  s'appliquera 
aux  deux  parties  de  la  section  de  Modane  a  S  use 
qui,  aux  termes  de  l'article  précédent,  sont 
l'objet  d'une  garantie  d'intérêt  spéciale. 

5.  Lorsque  l'Etat  aura,  a  titre  de  garant, 
payé  tout  ou  partie  d'une  annuité  garantie,  il 
en  sera  rembourse  avec  les  intérêts  a  quatre 
pour  cent  (4  p.  100)  par  an  su;  les  pro- 
duits aels  des  sectious  auxquelles  est  accordée 
la  garantie  de  l'Etat  ,  dés  que  ces  pro- 
duits dépasseront  l'intérêt  garanti  et  dans  quel- 
que année  que  cet  excédant  se  produise.  A  l'ex- 
piration de  la  concession  ou  dans  le  cas  d'appli- 
cation de  la  clause  de  rachat  stipulée  par 
l'art.  37  du  cahier  des  charges,  si  l'Etat  est 
créancier  de  la  compagnie,  le  montant  de  sa 
créance  sera  compensé,  jusqu'à  due  concur- 
rence, avec  la  somme  duo  a  la  compagnie  pour 
la  reprise,  s'il  y  a  lieu,  du  matériel,  aux  ternit* 
de  l'art.  36  du  cahier  des  charges  énoncé  a 
l'art.  H  ci-aprés. 

6.  Lorsque  l'ensemble  des  produits  nets  des 
sections  définies  a  l'art.  1"  ci-dessus  excédera 
la  somme  nécessaire  pour  assurer  aux  actions 
un  intérêt  de  dix  pour  cent,  l'excédant  sera 
partagé  par  moitié  entre  l'Etat  et  la  compagnie. 
Ce  partage  s'exercera  à  partir  du  l,r  janvier  187i. 

7.  L'n  règlement  d'administration  publique 
déterminera,  en  ce  qui  concerne  la  garantie 
d'intérêt  mentionnée  aux  art.  i  et  3  de  la  pré- 
sente convention,  les  formes  suivant  lesquelles 
la  compagnie  sera  tenue  de  jusliiler,  vis  a  vis 
de  l'Etat  et  sous  le  contrôle  de  l'administration 
supérieure  :  1°  des  frais  de  construction;  3°  des 
rrais  annuels  d'entretien  et  d'exploitation  ; 
3°  des  recettes .  .Ne  seront  pas  compris  dans  les 
frais  annuels,  l'intérêt  et  l'amortissement  des 
emprunts  que  la  compagnie  pourrait  contracter 


pour  l'achèvement  des  travaux,  en  cas  d'io*oii>- 
sance  du  capital  garanti  par  l'Etat.  Seront  com- 
pris dans  ces  frais  annuels  le  prélèvement  i 
opérer  pour  la  réserve,  conformément  a  l'art.  1? 
des  statuts  de  la  compagnie,  les  frais  de  c«e- 
trêle  et  de  surveillance  réglée  par  l'art.  67  as 
cahier  des  charges  énoncé  a  l'art.  8  ct-apm. 
et  enfin  une  annuité  pour  fonds  d'amortisse- 
ment, limitée  a  la  somme  strictement  néces- 
saire pour  amortir  ce  capital  a  l'expiratioa  4* 
la  concession.  Le  même  règlement  d'adminis- 
tration publique  déterminera  les  disposUioss 
destinées  a  régler  l'exercice  do  droit  de  partir 
des  bénéfices.  Le  compte  de  premier  établisse- 
ment des  trois  premières  sections  énoncée*  i 
l'art.  l'r  sera  arrêté  provisoirement,  tant  potr 
l'application  de  la  garantie  que  pour  l'exerrrr 
du  droit  de  partage  de*  bénéfices,  avant  I» 
1*' janvier  1803,  et  pour  la  quatrième  séchas 
avant  le  1er  janvier  qui  suivra  sa  mise  en  exphe- 
talion.  Ce  compte  sera  arrêté  définitive*»!: 
cinq  ans  après  l'achèvement  complet  de  res- 
semble de  ces  quatre  sections.  Toutefois,  apre- 
l'expiration  de  ce  délai  de  cinq  ans  et  pendant 
un  nouveao  délai  de  cinq  année*,  a  partir  et 
la  mise  en  exploitation  de  la  section  de  Medast 
a  Suse,  la  compagnie  pourra  être  autorisée,  i"k 
y  a  lieu,  par  décrets  délibérés  en  conseil  d'Eu  t. 
a  ajouter  au  compte  de  premier  été b lisserez: 
les  dépenses  a  faire  pour  laugmentatio»  du 
matériel  roulant  ou  la  pose  d'une)  seconde  vow 
sur  tout  ou  partie  de  la  ligne  de  Calai  i 
Modane,  sans  que  le  montant  tout  dn  capital 
garanti  puisse  excéder  une  somme  de  soixante- 
six  millions  (06,000,000  fr.).  La  compati 
pourra,  d'ailleurs,  après  l'expiration  du 
délai  de  cinq  ans,  a  partir  de  l'achèvement  av. 
quatre  premières  sections,  et  pendant  tonte  U 
durée  de  la  concession,  être  autorisée,  s'il  >  » 
lieu,  par  décrets  délibérés  en  conseil  d'Etat,  t 
ajouter  auxdits  comptes,  pour  l'exercice  «i» 
droit  de  partage  des  bénéfice*,  les  dépense» 
faites  pour  l'exécution  des  travaux  qui  srra^si 
reconnus  être  de  premier  établissement.  Dae* 
tous  las  cas,  la  compagnie  n'aura  droit  qu'ai, 
prèlévemeut  sur  les  produits  net*  de  l'intérêt 
et  de  l'amortissement  desdites  dépenses. 

8.  Les  sections  du  chemin  de  fer  Virtor- 
Emmanuel  situées  sur  le  territoire  français  or- 
ront régies  par  le  cahier  des  charge*  ct-enaest 
En  conséquence,  le  cahier  des  charge*  annexé  i 
la  loi  sarde  du  15  août'1857  est  abrogé,  a  l'excep- 
tion des  art.  10,  17,  10,  40,  SI ,23,  23,  34,  44. 
04.79,  80.  81,  82, 83, 81, 87,  lesquels  sont  maie- 
tenus,  sauf  les  modifications  résultant  pour  le- 
dits articles  des  stipulations  de  la  preseotr 
convention. 

0.  La  présente  convention,  ainsi  que  le  cahier 
des  charge*  qui  y  est  annexé,  ne  seront  passiile» 
que  du  droit  fixe  de  on  franc. 

Cahier  des  charges  de  la  coneewio*  dm  ckrmi* 
de  fer  Victor-Emmanuel 

TITRE       Taaca  «t  conanverio*. 

Art.  1«.  La  concession  du  chemin  de  fe> 
Victor-Emmanuel  comprend  sur  le  ternteue 
français  les  scellons  suivantes  :  section.  «ls 
Rhône,  près  Culoi ,  par  Aix,  a  Chain Wp: 
2*  section,  de  Chambéry ,  par  Montmélua  ti 
Aiguebelle,  4  Saint-Jean-de-Maurienoe;  3»  sec- 
tion, de  Saint-Jean  a  Saint-Michel;  4»  sertis*, 
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de  Sain  t-Mic  bel  *  Modane;  H«  section,  de  Mo- 
dane  *  la  frontière  d'Italie  dans  l'intérieur  dn 
souterrain  du  mont  Cents. 

i.  Le*  travaux  de  la  section  de  Saint-Michel 
à  Modane  devront  être  achevé»  le  15  août  18GG, 
le*  autres  sections  étant  de»  a  présent  livrées  à 
l'exploitation.  Toutefois  ce  délai  pourra  être 
modifié  suivant  les  éventualités  des  travaut 
relatifs  au  percement  du  mont  CcnU. 

3.  Aucun  travail  no  pourra  être  entrepris, 
pour  l'établissement  du  chemin  de  fer  et  de  ses 
dépendances,  qu'avec  l'autorisation  de  l'admi- 
nistration supérieure;  a  cet  effet,  les  projets  de 
tous  le*  travaux  a  exécuter  seront  dresses  en 
double  expédition  et  soumis  à  l'approbation  du 
ministre,  qui  prescrira,  s'il  y  a  lieu,  d'y  intro- 
duire telles  modifications  que  de  droit  ;  l'une 
de  ces  expéditions  sera  remisa  à  la  compagnie 
avec  le  visa  du  ministre,  l'autre  demeurera  en- 
tre le*  mains  de  l'administration.  Avant,  comme 
pendant  l'exécution,  la  compagnie  aura  la  fa- 
culté de  proposer  aux  projets  approuvés  les 
modifications  qu'elle  Jugerait  utiles;  mais  cas 
modifications  ne  pourront  être  exécutées  que 
moyennant  l'approbation  de  l'administration 


i.  La  compagnie  pourra  prendre  copie  de 
tous  les  plans,  nivellements  et  devis  qui  pour- 
raient avoir  été  antérieurement  dressés  aux  frais 
de  l'Etat. 

S.  Le  tracé  et  le  profil  du  chemin  de  fer  se- 
ront arrêtés  sur  la  production  de  projets  d'en- 
semble comprenant,  pour  la  ligne  entière  ou 
pour  chaque  section  de  la  ligne,  1°  un  plan 
général  à  l'échelle  de  un  dix-millième;  2°  un 
profil  en  long  à  l'échelle  de  un  cinq-millième 
pour  les  longueur»,  et  de  un  millième  pour  les 
hauteurs,  dont  les  cotes  seront  rapportées  au 
niveau  moyen  de  la  mer,  pris  pour  plan  de 
comparaison;  au-dessous  de  ce  profil  on  indi- 
quera, au  moyen  de  trois  lignes  horixontales 
disposées  à  cet  elTet,  «avoir  :  les  distances  kilo- 
métriques du  chemin  de  fer,  comptées  à  purtir 
de  son  origine  ;  la  longueur  et  l'inclinaison 
de  chaque  pente  ou  rampe;  la  longueur  des 
parties  droites  et  le  développement  de»  parties 
courbes  du  tracé,  en  faisant  connaître  le  rayon 
correspondant  à  chacune  de  ces  dernières  ; 
3-  un  certain  nombre  de  profils  en  travers,  y 
compris  le  profil  type  de  la  vole;  iJ  un  mé- 
moire dans  lequel  seront  justifiées  toutes  les 
dispositions  essentielles  du  projet,  et  un  devis 
descriptif  dans  lequel  seront  reproduites,  sous 
forme  de  tableaux,  les  indications  relatives  aux 
déclivités  et  aux  courbes  déjà  données  sur  le 
profil  en  long.  La  position  des  gares  et  stations 
projetées,  celle  des  cour*  d'eau  et  des  voies  de 
communication  traverses  par  le  chemin  de  fer, 
des  passages,  soit  à  niveau,  soit  en  des«us,  soit 
en  dessous  de  la  vole  ferrée,  devront  être  in- 
diquées tant  sur  le  [don  que  sur  le  profil  en 
long  ;  le  tout  sans  préjudice  des  projets  à  four- 
nir pour  chacun  de  ces  ouvrages. 

ti.  Les  terrains  pourront  n'être  acquis  et  les 
ouvrages  d'art  et  les  terrassements  ne  seront 
eiécutès  que  pour  une  voie,  sauf  l'établisse- 
ment d'un  certain  nombre  de  gares  d'èvitement. 
La  compagnie  sera  tenue  d'ailleurs  d'établir 
la  deuxième  voie,  soit  sur  la  totalité  du  chemin, 
soit  sur  les  parties  qui  lui  seront  désignées, 
lorsque  l'insuffisance  d'une  seule  voie,  par  suite 


do  développement  de  la  circulation,  aura  été 
constatée  par  l'administration. 

7.  La  largeur  de  la  vole  entre  les  borda  in- 
térieurs des  rails  devra  être  de  un  mètre  qua- 
rante-quatre centimètres  (l"',44)  à  un  mètre 
quarante-cinq  centimètres  (!«",  45).  Dans  les 
parties  a  deux  voies,  la  largeur  de  l'entrevoie, 
mesurée  entre  les  bords  extérieurs  des  rails, 
sera  de  deux  métrés  (2"»,00).  La  largeur  des 
accotements,  c'est-à-dire  des  parties  comprises 
de  chaque  côté  entre  le  bord  extérieur  du  rail 
et  l'arête  supérieure  du  ballast,  sera  de  un 
mètre  (l'",00)  au  moins.  Un  ménagera  au  pied 
de  chaque  talus  du  ballast  une  banquette  de 
cinquante  centimètres  (0"',o0)  de  largeur.  La 
compagnie  établira  le  long  du  chemin  de  fer 
les  fossés  ou  rigoles  qui  seront  jugés  nécessai- 
res pour  l'assèchement  de  la  voie  et  pour  l'é- 
coulement des  eaux.  Les  dimensions  de  ces 
fossés  et  rigoles  seront  déterminées  par  l'ad- 
ministration, suivant  les  circonstances  locales, 
sur  les  propositions  de  la  compagnie. 

8.  Lee  alignements  seront  raccordés  entre 
eux  par  des  courbes  dont  le  rayon  ne  pourra 
être  inférieur  à  quatre  cent  cinquante  mètres. 
Une  partie  droite  de  cent  mètres  au  moins  de 
longueur  devra  être  ménagée  entre  deux  cour- 
bes consécutives,  lorsqu'elles  seront  dirigées 
en  sens  contraire.  Le  maximum  de  l'inclinaison 
des  pentes  et  rampes  est  fixé  à  vingt  millimè- 
tres par  mètre.  Une  partie  horizontale  de  cent 
mètres  au  moins  devra  être  ménagée  entre  deux 
fortes  déclivités  consécutives,  lorsque  ces  dé- 
clivités se  succéderont  en  sens  contraire,  et  de 
manière  à  verser  leurs  eaux  au  même  point. 
Les  déclivités  correspondant  aux  courbes  de 
faible  rayon  devront  être  réduites  auUnt  que 
faire  se  pourra.  La  compagnie  aura  la  faculté 
de  proposer  aux  dispositions  de  cet  article  et  * 
celles  de  l'article  précédent  les  modifications 
qui  lui  paraîtraient  utiles;  mais  ces  modifica- 
tions ne  pourront  être  exécutées  que  moyen- 
nant l'approbation  préalable  de  l'administra- 
tion supérieure. 

9.  Le  nombre,  l'étendue  et  l'emplacement 
des  gares  d'èvitement  seront  déterminés  par 
l'administration,  la  compagnie  entendue.  Le 
nombre  des  voles  sera  augmenté,  s'il  y  a  lieu, 
dans  les  gares  et  aux  abords  de  ces  gares,  con- 
formément aux  décisions  qui  seront  prises  par 
l'administration,  la  compagnie  entendue.  Le 
nombre  et  l'emplacement  des  stations  de  voya- 
geurs et  des  gares  de  marchandises  seront 
également  déterminés  par  l'administration,  sur 
les  propositions  de  la  compagnie,  après  une 
enquête  spéciale.  1*  compagnie  sera  tenue, 
préalablement  à  tout  commencement  d'exécu- 
tion, de  soumettre  à  l'administration  le  projet 
desdites  gares,  lequel  se  composera,  1°  d'un 
plan  S  l'échelle  de  un  cinq-centième,  Indiquant 
les  voies,  les  quais,  les  bâtiments  et  leur  distri- 
bution Intérieure,  ainsi  que  la  disposition  de 
leurs  abords;  2«  d'une  élévation  des  bâtiments 
à  l'échelle  de  un  centimètre  par  mètre;  3»  d'un 
mémoire  descriptif  dans  lequel  les  dispositions 
essentielles  du  projet  seront  justifiées. 

10.  A  moins  d'obstacles  locaux,  dont  l'ap- 
préciation appartiendra  à  l'administration,  le 
chemin  de  fer,  à  la  rencontre  des  routes  impé- 
riales ou  départementales,  devra  passer,  soit 
au-dessus,  soit  su-dessous  de  ces  routes.  Les 
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croisement*  à  nivoao  seront  tolérés  pour  les 
chemin*  vicinaux,  ruraux  ou  particuliers. 

il.  Lorsque  le  chemin  de  fer  deva  passer 
au-desssus  d'une  route  impériale  ou  départe- 
mentale, ou  d'un  chemin  vicinal,  l'ouverture 
du  viaduc  sera  (liée  par  l'administration,  en 
tenant  compte  de*  circonstances  locales;  mais 
cette  ouverture  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  être 
inférieure  à  huit  métrés  (8™, 00)  pour  la  route 
impéilale,  à  sept  métrés  (7»", 00)  pour  la  route 
départementale,  à  cinq  mètres  (a^OO)  pour  un 
chemin  vicinal  de  grande  communication,  et  à 
quatre  mètres  (»m,00)  pour  un  simple  chemin 
vicinal.  Pour  les  viaducs  de  forme  cintrée,  la 
hauteur  sous  clef,  a  partir  du  sol  de  la  roule, 
sera  de  cinq  mètres  (ï»ln,  00)  au  moins.  Pour 
ceui  qui  seront  formés  de  poutres  horizon- 
tales en  hois  ou  en  fer,  la  hauteur  sous  poutre 
sera  de  quatre  mètres  trente  centimètres  (4"», 
MO)  au  moins.  La  largeur  entre  les  parapets 
sera  a^u  moins  de  huit  mètres  (H»,  00).  U  hau- 
teur de  ces  parapets  sera  fixée  par  l'administra- 
tion, et  ne  pourra,  dans  aucun  ras,  être  in- 
férieure *  quatre-vingts  centimètres  (0",  80). 

13.  Lorsque  le  rhemln  de  fer  devra  passer 
an-dessous  d'une  route  Impériale  ou  déparle- 
mentale,  ou  d'un  chemin  vicinal,  la  largeur 
entre  les  parapet*  du  pont  qui  supportera  la 
route  ou  le  chemin  sera  fixée  par  l'administra- 
tion, en  tenant  compte  des  circonstances  locales; 
mais  cette  largeur  ne  pourra,  dans  aucun  cas, 
être  inférieure  a  huit  mètres  (8*,  00)  pour  la 
route  impériale,  è  sept  mètres  (7"»t  00)  pour 
la  route  départementale,  à  cinq  mètres  (5m,00) 
pour  un  chemin  vicinal  de  grande  communi- 
cation, et  à  quatre  mètres  (4«*,  00)  pour  un 
simple  chemin  vicinal.  L'ouverture  du  pont 
entre  les  culées  sera  au  moins  de  huit  mètres 
(8"»,  00),  et  la  distance  verticale  ménagée  au- 
dessus  des  rails  extérieurs  de  chaque  voie  pour 
le  passage  des  trains  ne  sera  pas  inférieure  à 
-luatre  mètres  quatre-vingt»  centimètres  (4"»,  80) 
au  moins. 

13.  Dans  le  ras  où  des  routes  impériales  ou 
départementale*,  ou  des  chemins  vicinaux, 
ruraux  ou  particuliers,  seraient  traversés  à 
leor  niveau  par  le  chemin  de  fer,  les  rails  de- 
vront être  posés  «ans  aucune  saillie  ni  dépres- 
sion sur  la  surface  de  ces  route*,  et  de  telle 
*orte  qu'il  n'en  résulte  aucune  géne  pour  la 
circulation  des  voitures.  l«e  croisement  a  niveau 
du  chf  min  de  fer  et  des  routes  ne  pourra  s'effec- 
tuer sou*  un  angle  de  moins  de  45°.  Chaque  pas- 
sage a  niveau  sera  muni  de  barrières;  il  y  sera, 
en  outre,  établi  une  maison  de  garde  toutes  les 
rois  que  l'utilité  en  sera  reconnue  par  l'admi- 
nistration. La  compagnie  devra  soumettre  à 
l'approbation  de  l'administration  les  projets 
types  de  ces  barrières. 

14.  Lorsqu'il  y  aura  lien  de  modifier  l'em- 
placement ou  lo  profil  des  routes  existantes, 
l'inclinaison  des  pentes  et  rampes  sur  les  routes 
modifiées  ne  pourra  excéder  trois  centimètres 
(0™,  03)  par  mètre  pour  le*  routes  impériales 
on  départementales,  et  cinq  centimètres  (0"»,  05) 
pour  les  chemins  vicinaux.  L'administration 
restera  libre,  toutefois,  d'apprécier  les  circon- 
stance* qui  pourraient  motiver  une  dérogation 
à  cette  clause,  comme  à  celle  qui  est  relative 
à  l'angle  de  croisement  des  passages  a  niveau. 

15.  La  compagnie  sera  tenue  de  rétablir  et 
d'assurer  a  se*  frai*  l'écoulement  de  toutes 


MIN  lll.  -  il  MAI  I8H3. 

le*  eaux  dont  le  cours  serait  arrêté,  suspendu 
ou  modifié  par  set  travaux.  Les  viaducs  à  cons- 
truire a  la  rencontre  des  rivières,  des  canaux 
et  des  cours  d'eau  quelconques  auront  au  moins 
huit  mètres  (8»,  00)  de  largeur  entre  les  para- 
pets sur  les  chemins  à  deux  voies,  et  quatre 
mètres  cinquante  centimètres  {4*,  50)  sur  les 
chemins  à  une  vole.  La  hauteur  de  ces  parapet* 
sera  fixée  par  l'administration,  et  ne  pourra 
être  inférieure  a  quatre-vingts  centimètres  (0*1. 
80).  La  hauteur  et  le  débouché  du  viaduc  seront 
déterminés,  dans  chaque  cas  particulier,  par 
l'administration,  suivant  les  circonstances  lo- 
cales. 

16.  Les  souterrains  à  établir  pour  te  passage 
du  chemin  de  fer  auront  au  moins  huit  mètres 
(8«,00)  de  largeur  entre  les  pieds-droits  au 
niveau  des  rails,  et  six  mètres  (6™ ,00)  de  hao- 
teur  sous  clef  au-dessus  de  la  surface  des  rails. 
La  distance  verticale  entre  l'intrados  el  le 
dessus  des  rails  extérieurs  de  chaque  voie  ne 
sera  pas  inférieure  à  quatre  mètres  quatre- 
vingts  centimètres  (4m,80).  L'ouverture  de» 
puits  d'aérage  et  de  construction  des  souter- 
rains sera  entourée  d'une  margelle  en  maçon- 
nerie de  deux  mètres  (i-,00)  de  hauteur.  Cette 
ouverture  ne  pourra  être  établie  sur  aucune 
voie  publique. 

16  èw.  Les  art.  7,  8.  11,  12,  13.  14,  15  et  16 
ci-dessus,  relatifs  aux  conditions  d'établissement 
du  chemin  de  fer,  ne  s'appliquent  pas  aux 
voies,  travaux  et  ouvrages  d'art  des  lignes  qui 
sont  actuellement  en  exploitation  ou  en  ron- 
sturlion.  et  pour  lesquelles  les  disposition»  des 
projets  approuvés  sont  maintenues.  Les  parties 
de  seconde  voie  et  autres  ouvrages  qu'il  pourra 
être  nécessaire  d'établir  ultérieurement  sur  ces 
lignes  seront  exécutés  conformément  aux  dis- 
positions des  projets  précédemment  approuvé» 
pour  les  mêmes  lignes.  L'administration  pourra, 
d'ailleurs,  pour  la  section  de  Saint-Michel  a 
Modane,  autoriser  la  compagnie  a  adopter  des 
dispositions  semblables  a  celles  qui  ont  été 
appliquées  aux  sériions  actuellement  termi- 
née*. 

17.  A  la  rencontre  des  cours  d'eau  flottable» 
ou  navigables,  la  compagnie  sera  tenue  de 
prendre  toutes  les  mesures  et  de  payer  tous  les 
frais  nécessaires  pour  que  le  service  de  la  na- 
vigation ou  du  flottage  n'éprouve  ni  interrup- 
tion ni  entrave  pendant  l'exécution  des  travaux. 
A  la  rencontre  de*  routes  impériales  ou  dépar- 
tementales et  des  antres  chemins  public*,  il 
sera  construit  des  chemins  et  ponts  provisoires, 
par  les  soins  et  aux  frais  de  la  compagnie,  par- 
tout où  cela  sera  jugé  nécessaire  pour  que  la 
circulation  n'éprouve  ni  interruption  ni  gêne. 
Avant  que  les  communications  existantes  puis- 
sent être  interceptées,  une  reconnaissance  sera 
faite  par  les  ingénieurs  de  la  localité  a  l'effet 
de  constater  si  les  ouvrages  provisoires  pré- 
sentent une  solidité  suffisante  et  s'ils  peuvent 
assurer  le  service  de  la  circulation,  t'n  délai 
sera  ilxé  par  l'administration  pour  l'exécution 
des    travaux  définitifs  destiné*  A  rétablir  le» 
communie» lions  interceptées. 

18.  I,a  compagnie  n'emploiera,  dans  l'exécu- 
tion des  ouvrages,  que  des  matériaux  de  bonne 
qualité  ;  cl  le  sera  tenue  de  se  conformera  toutes 
le*  régies  de  l'art,  de  manière  à  obtenir  une 
construction  parfaitement  solide.  Tous  les  aque- 
ducs, ponreaux.  ponts  et  viaducs  k  construire 
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*  la  rencontre  de*  divers  coure  d'eau  el  des 
chemins  public»  ou  particulière,  seront  en  ma- 
çonnerie ou  en  fer,  sauf  les  cas  d'exception  qui 
troueront  être  admis  par  l'administration. 

19.  Le*  voies  seront  établies  d'une  manière 
solide  et  avec  des  matériaux  de  bonne  qualité. 
Le  poids  des  rails  sera  au  moins  de  trente- 
ci»q  kilogrammes  par  métré  courant  sur  les 
«oies  de  circulation,  si  ces  rails  sont  posés  sur 
traverses,  et  de  trente  kilogrammes  dans  le  cas 
où  il»  seraient  posés  sur  longuertnes. 

20.  Le  chemin  de  fer  sera  séparé  des  pro- 
priétés riveraines  par  des  mure,  haies  ou  toute 
autre  clôture  dont  le  mode  et  la  disposition 
seront  autorisés  par  l'administration,  sur  la 
proposition  de  la  compagnie,  dans  toutes  les 
portions  de  son  parcours  où  l'administration 
jugera  cette  mesure  nécessaire. 

St.  Tous  les  terrains  nécessaires  pour  réta- 
blissement du  chemin  de  Ter  et  de  ses  dépen- 
dances, pour  la  déviation  des  voies  de  commu- 
nication et  des  cours  d'eau  déplacés,  et,  en 
général,  pour  l'exécution  des  travaux,  quels 
qu'ils  soient,  auxquels  cet  établissement  pourra 
donner  lieu,  seront  achetés  et  payés  par  la 
compagnie  concessionnaire.  Les  indemnités 
pour  occupation  temporaire  ou  pour  détério- 
ration de  terrains,  pour  chômage,  modification 
ou  destruction  d'usines,  et  pour  tous  dommages 
quelconque»  résultant  des  travaut,  seront  sup- 
portées et  payées  par  la  compagnie. 

23.  L'entreprise  étant  d'utilité  publique,  la 
compagnie  est  investie,  pour  l'exécution  des 
travaux  dépendants  de  sa  concession,  de  tous 
les  droits  que  les  lois  et  règlements  confèrent 
à  l'administration  en  matière  de  travaux  publics, 
•oit  pour  l'acquisition  des  terrains  par  voie  d'ex- 
propriation, soit  pour  l'extraction,  le  transport 
et  le  dépôt  des  terres,  matériaux,  etc.,  et  elle 
demeure  en  même  temps  soumise  à  toutes  les 
obligations  qui  dérivent,  pour  l'administration, 
de  ces  lois  et  règlements. 

33.  Dans  les  limites  de  la  îone  frontière  et 
dans  le  rayon  de  servitude  des  enceintes  for  li- 
ftées, la  compagnie  sera  tenue,  pour  l'étude  et 
l'exécution  de  ses  projets,  de  se  soumettre  à 
l'accomplissement  de  toutes  les  formalités  et 
de  toutes  les  conditions  exigées  par  les  lois, 
décrets  et  règlements  concernant  les  travaux 
mixtes. 

il.  Si  la  ligne  du  chemin  de  1er  traverse  un 
*ol  déjà  concédé  pour  l'exploitation  d'une  mine, 
l'administration  déterminera  le*  mesures  à 
prendre  pour  que  l'établissement  du  chemin 
de  fer  ne  nuise  pas  a  l'exploitation  de  lamine, 
et  réciproquement  pour  que,  le  cas  échéant, 
l'exploitation  de  la  mine  ne  compromette  pas 
l'existeoce  du  chemin  de  fer.  Les  travaux  de 
consolidation  a  Taire  dans  l'intérieur  de  la  mine 
à  raison  de  la  traversée  du  chemin  de  fer,  et 
tous  les  dommages  résultant  de  cette  traversée 
pour  les  concessionnaires  do  la  mine,  seront  à 
la  charge  de  la  compagnie. 

25.  Si  le  chemin  de  fer  doit  s'étendre  sur  des 
terrains  renfermant  des  carrières  ou  les  tra- 
verser souterrainement,  il  ne  pourra  être  livré 
a  la  circulation  avant  que  les  excavations  qui 
pourraient  en  compromettre  la  solidité  n'aient 
été  remblayées  ou  consolidées.  L'administra- 
tion déterminera  la  nature  el  l'étendue  des 
travaux  qu'il  conviendra  d'entreprendre  a  cet 
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effet,  et  qui  seront  d'ail  leur»  exécutes  par  le» 
soins  et  aux  frais  de  la  compagnie. 

26.  Pour  l'exécution  des  travaux,  la  compa- 
gnie se  soumettra  aux  décisions  ministérielles 
concernant  l'interdiction  du  travail  les  diman- 
ches et  jours  fériés. 

27.  Les  travaux  seront  exécutés  sous  le  con- 
trôle et  la  surveillance  de  l'administration.  Les 
travaux  devront  être  adjugés  par  lots  et  sur 
série  de  prix,  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  sur  soumissions  cachetées,  entre  entrepre- 
neurs, a  moins  que  le  conseil  d'administration 
n'ait  été  spécialement  autorisé  par  l'assemblée 
générale  des  actionnaires  à  les  faire  exécuter 
en  régie  ou  à  traiter  directement  de  leur  exé- 
cution. Tout  marché  général  pour  l'ensemble 
du  chemin  de  fer,  soit  A  forfait,  soit  sur  série 
de  prix,  est,  dans  tous  les  cas,  formellement 
interdit.  Le  contrôle  et  la  surveillance  de  l'ad- 
ministration auront  pour  objet  d'empêcher  la 
compagnie  de  s'écarter  des  dispositions  pres- 
crites par  le  présent  cahier  des  charges  et  spé- 
cialement par  le  présent  article,  et  de  celles 
qui  résulteront  des  projets  approuvés. 

28.  A  mesure  que  les  travaux  seront  terminés 
sur  des  parties  de  chemin  de  fer  susceptibles 
d'être  livrées  utilement  à  la  circulation,  il  sera 
procédé,  sur  la  demande  de  la  compagnie,  A  la 
reconnaissance  et,  s'il  y  a  lieu,  à  la  réception 
provisoire  de  ces  travaux,  par  un  ou  plusieurs 
commissaires  que  l'administration  désignera. 
Sur  le  vu  du  procès-verbal  de  cette  reconnais- 
sance, l'administration  autorisera,  s'il  y  a  lieu, 
la  mise  en  exploitation  des  parties  dont  il  s'a- 
git ;  après  cette  autorisation,  la  compagnie 
pourra  mettre  lesdites  parties  en  service  et  y 
percevoir  les  taxes  ci-après  déterminées.  Tou- 
tefois, ces  réceptions  partielles  ne  deviendront 
définitives  que  par  la  réception  générale  et  dé- 
finitive du  chemin  de  fer. 

29.  Après  l'achèvement  total  des  travaux,  et 
dan»  le  délai  qui  sera  fixé  par  l'administration, 
la  compagnie  fera  faire  à  ses  frais  un  bornage 
contradictoire  et  un  plan  cadastral  du  chemin 
de  fer  et  de  se»  dépendances.  Elle  fera  dresser 
également  A  ses  frais,  et  contradictoirement 
avec  l'administration,  un  état  descriptif  de  tous 
les  ouvrages  d'art  qui  auront  été  exécutés,  le- 
dit état  accompagné  d'un  atlas  contenant  les 
dessins  cotés  de  tous  lesdils  ouvrages.  Une  ex- 
pédition dûment  certifiée  des  procès-verbaux 
de  bornage,  du  plan  cadastral,  de  l'état  des- 
criptif et  de  l'atlas,  sera  dressée  aux  frais  de 
la  compagnie  et  déposée  dans  les  archives  du 
ministère.  Les  terrains  acquis  par  la  compa- 
gnie postérieurement  au  bornage  général,  en 
vue  de  satisfaire  aux  besoins  de  l'exploitation, 
et  qui  par  cela  même  deviendront  partie  inté- 
grante du  chemin  de  fer,  donneront  lieu,  au 
fur  et  a  mesure  de  leur  acquisition,  A  des  bor- 
nages supplémentaires,  et  seront  ajoutés  sur  le 
plan  cadastral  ;  addition  sera  également  faite 
sur  l'atlas  de  tous  les  ouvrages  d'art  exécutés 
postérieurement  A  sa  rédaction. 

TITRE  IL  EarnaTtcii  xr  bxplottatioii - 

30.  Le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dépen- 
dance» seront  constamment  entretenus  en  bon 
état,  de  manière  que  la  circulation  y  soit  tou- 
jours facile  et  sûre.  Les  frais  d'entretien  et  ceux 
auxquels  donneront  lieu  les  réparations  ordi- 
naires et  extraordinaires  seront  entièrement  » 
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la  charge  de  U  compagnie.  Si  le  chemin  de 
fer,  une  Pois  achevé,  n'eat  pas  constamment 
entretenu  en  bon  état,  il  y  sera  pourvu  d'office 
à  la  diligence  de  l'administration  et  aux  frais 
de  la  compoguie,  sans  préjudice,  s'il  y  a  lieu, 
de  l'application  des  dispositions  indiquée»  ei- 
aprés  dana  l'art.  40.  Le  montant  des  avance* 
faites  sera  recouvré  au  moyen  de  rôles  que  le 
préfet  rendra  exécutoires. 

31.  La  compagnie  sera  tenue  d'établir  A  ses 
frais,  partout  où  besoin  sera,  des  gardiens  en 
nombre  suffisant  pour  assurer  la  sécurité  du 
passage  des  trains  sur  la  voie  et  celle  de  la 
circulation  ordinaire  sur  les  points  où  le  che- 
min de  fer  sera  traversé  à  niveau  pnr  des  routes 
nu  chemins. 

33.  Les  machines  locomotives  seront  con- 
struites aur  les  meilleurs  modèles;  elles  devront 
consumer  leur  fumée  et  satisfaire  d'ailleurs  à 
toutes  les  conditions  prescrites  ou  a  prescrire 
par  l'administration  pour  la  mise  en  service 
de  ce  genre  de  machines.  Les  voitures  de  voya- 
geurs devront  également  être  faites  d'après  les 
meilleurs  modèles,  et  satisfaire  à  toutes  les 
conditions  réglées  ou  à  régler  pour  les  voitures 
servant  au  transport  des  voyageurs  sur  les  che- 
mins de  fer.  Elles  seront  suspendues  sur  ressorts 
et  garnies  de  banquettes.  Il  y  en  aura  de  trois 
classes  au  moins  ;  les  voitures  de  première 
classe  seront  couvertes,  garnleset  fermées  A  gla- 
ces ;  celles  de  deuxième  classe  seront  couverte*, 
fermées  à  glaces,  et  auront  des  banquettes 
rembourrées  ;  celles  de  troisième  clause  seront 
•  ouvertes,  fermées  a  vitres  et  munies  de  ban- 
quettes *  dossier.  L'intérieur  de  chacun  des 
compartiments  de  toute  classe  contiendra  l'In- 
dication du  nombre  des  places  de  ee  comparti- 
ment. L'administration  pourra  exiger  qu'un 
compartiment  de  chaque  classe  soit  réservé 
dans  les  trains  de  voyageurs  aux  femmes  voya- 
geant seules.  Les  voitures  de  voyageurs,  les 
wagons  destinés  au  transport  des  marchandises, 
des  chaises  de  poste,  des  chevaux  ou  des  bes- 
tiaux, les  plates-formes  et,  en  général,  toutes 
les  parties  du  matériel  roulant,  seront  de  bonne 
et  solide  constrnetion.  La  compagnie  sera  tenue, 
pour  la  mise  en  service  de  ce  matériel,  de  se 
soumettre  à  tous  les  règlements  sur  la  matière. 
Les  machines  locomotives,  tenders,  voitures, 
wagons  de  toute  espèce,  plates-formes  compo- 
sant le  matériel  roulant,  seront  constamment 
entretenus  en  bon  état.  Les  dispositions  du 
présent  article  ne  seront  pas  applicable*  au  ma- 
tériel actuellement  existant,  mais  seulement  au 
matériel  qui  devra  le  remplacer  successivement. 
L'administration  poucra  même  autoriser,  dans 
l'exécution  de  ee  nouveau  matériel,  les  modifi- 
cations nécessaires  pour  le*  mettre  en  rapport 
avec  l'ancien.  * 

33.  Des  règlements  d'administration  publique, 
rendus  après  que  la  compagnie  aura  été 
entendue,  détermineront  les  mesures  et 
les  dispositions  nécessaires  pour  assurer  la 
police  et  l'exploitation  du  chemin  de  fer,  ainsi 
que  la  conservation  des  ouvrages  qui  en  dépen- 
dent. Toutes  les  dépenses  qu'entraînera  l'exé- 
cution des  mesures  prescrites  en  vertu  de  ces 
règlements  seront  A  la  charge  de  la  compagnie. 
La  compagnie  sera  tenue  de  soumettre  à  l'ap- 
probation de  l'administration  les  règlements 
relatif*  an  service  et  à  l'exploitation  du  chemin 
de  far.  Lea  règlements  dont  il  e'agit  dana  les 
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deux  paragraphes  précédents  seront  obligatoi- 
res, non-seulement  pour  la  compagnie  conces- 
sionnaire, mais  encore  pour  toutes  celle*  qui 
obtiendraient  ultérieurement  l'autorisation  d'é- 
tablir des  lignes  de  chemin  de  fer  d'embran- 
chement ou  de  prolongement,  et,  en  général, 
pour  toutes  lea  personnes  qui  emprunteraient 
l'usage  du  chemin  de  fer.  Le  ministre  déter- 
minera, sur  la  proposition  de  la  compagnie,  le 
minimum  et  le  maximum  de  viteaaedes  convois 
de  voyageurs  et  de  marchandises  et  des  convois 
spéciaux  des  postes,  ainsi  que  la  durée  du  tra- 
jet. 

34.  Pour  tout  ce  qui  concerne  l'entretien  et 
les  réparations  du  chemin  de  fer  et  de  set)  dé- 
pendance*, l'entretien  du  matériel  et  le  service 
de  l'exploitation,  la  compagnie  sera  soumise  au 
contrôle  et  a  la  surveillance  de  l'administra- 
tion. Outre  la  surveillance  ordinaire,  l'adminis- 
tration déléguera,  aussi  souvent  qu'elle  le  ju- 
gera utile,  un  ou  plusieurs  commissaires  pour 
reconnaître  et  constater  l'état  du  chemin  de 
fer,  de  ses  dépendances  et  du  matériel. 

TITRE  111.  Ouata,  sacbav  kt  obcbéancx.  nr  la 

CONCESSION. 

3*1.  La  durée  de  la  concession,  pour  les  li^ne^ 
mentionnées  A  l'article  l'r  du  cahier  des  char- 
ges, est  de  quatre-vingt-dix-neuf  ans  (90  ans). 
Elle  commencera  a  courir  le  premier  janvier 
mil  huit  cent  cinquante-six  {l"  janv  1er 
et  Unira  le  trente  et  un  décembre  mil  neu! 
cent  cinquante-cinq  (31  décembre  IM.Vi). 

36.  A  l'époque  fixée  pour  l'expiration  de  la 
concession,  et  par  le  seul  fait  de  cette  expira- 
tion, le  gouvernement  sera  subrogé  a  tous  le» 
droits  de  la  compagnie  sur  le  chemin  de  fer  et 
ses  dépendances,  et  II  entrera  immédiatement 
en  jouissance  de  tous  «es  produits.  In  compa- 
gnie sera  tenue  de  lui  remettre  en  bon  étal 
d'entretien  Ir  chemin  de  fer  et  tnus  les  im- 
meubles qui  en  dépendent  ,  quelle  qu'en  soit 
l'origine,  tels  que  les   bâtiments  des  gares 
et  stations,  les  remises,  ateliers  et  dépôts,  les 
malsons  de  garde,  etc.  Il  en  sera  de  même  de 
tous  les  objets  immobiliers  dépendants  égale- 
ment dudit  chemin,  tels  que  les  barrière*  et 
clôtures,  tes  voles,  changements  de  voies,  pla- 
ques tournantes,  réservoirs  d'èau,  grues  hy- 
drauliques, machines  fixes,  etc.  Dans  les  cinq 
dernières  années  qui  précéderont  le  terme  de 
la  concession,  le  gouvernement  aura  le  droit 
de  saisir  les  revenus  du  chemin  de  fér  et  de  les 
employer  a  rétablir  en  bon  état  le  chemin  de 
fer  et  ses  dépendances,  si  la  compagnie  ne  se 
mettait  pas  en  mesure  de  satisfaire  pleinement 
et  entièrement  à  cette  obligation.  En  ce  qui 
rnnrerne  les  objets  mobiliers,  tels  que  le  ma- 
tériel roulant,  les  matériaux,  combustibles  et 
approvisionnements  de  tout  genre,  le  mobilier 
des  stations,  l'outillage  des  ateliers  et  des  ga- 
res, l'Etal  sera  tenu,  si  la  compagnie  le  requiert, 
de  reprendre  tous  ces  objets  sur  l'estimation 
qui  en  *era  faite  a  dire  d'experts,  et  récipro- 
quement, si  l'Etat  le  requiert,  la  compagnie 
sera  tenue  de  les  céder  de  la  même  manière. 
Toutefois  l'Etat  ne  pourra  être  tenu  de  re- 
prendre que  les  approvisionnements  néces- 
saires a  l'exploitation  du  chemin  pendant  six 
mois. 

37.  A  toute  époque,  après  l'expiration  des 
quinxe  premières  années  de  la  concession,  le 
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ro«Ten»*ment  «ura  la  faculté  de  racheter  la 
concession  entière  du  chemin  de  Ter.  Pour  ré- 
sler  le  prii  du  rachat,  on  relèvera  le»  produits 
nets  annaels  obtenus  par  la  compagnie  pen- 
dant les  sept  années  qui  auront  précédé  celle 
©à  le  rachat  sera  effectué;  on  en  déduira  les 
produits  nets  des  deux  plus  faibles  années,  et 
l'on  établira  le  produit  net  moyen  des  cinq 
antres  années.  Ce  produit  net  moyen  formera 
le  montant  d'une  annuité  qui  sera  4ue  et  payée 
A  la  compagnie  pendant  chacune  des  années 
restant  à  courir  sur  la  durée  de  la  concession. 
Dans  aucun  cas,  le  montant  de  l'annuité  ne 
sera  inférieur  au  produit  net  de  la  dernière  des 
sept  années  prises  pour  terme  de  comparaison. 
La  compagnie  recevra  en  mitre,  dans  les  trois 
mots  qui  suivront  le  rachat,  les  rembourse- 
ments auxquels  elle  aurait  droit  à  l'expiration 
de  la  concession,  selon  l'article  31»  ci-dessus. 

38.  Si  la  compagnie  n'a  pas  commencé  les 
travaux  dans  le  délai  fixé  par  l'article  2,  elle 
sera  déchue  de  plein  droit,  sans  qu'il  y  ait  heu 
A  aucune  notiacation  ou  mise  en  demeure  préa- 
lable. 

39.  Faute  par  la  compagnie  d'avoir  terminé 
les  travaux  dans  le  délai  fixé  par  l'article  S,  faute 
aussi  par  elle  d'avoir  rempli  les  diverses  obli- 
gations qui  lui  sont  imposées  par  le  présent 
cahier  des  charges,  elle  encourra  la  déchéance, 
et  il  sera  pourvu  tant  A  la  continuation  rt  à 
l'a/:hévement  des  travaux  qu'A  l'exécution  des 
autres  engagements  contractés  par  la  compa- 
gnie, au  moyen  d'une  adjudication  que  l'on 
ouvrira  sur  une  mise  A  prit  des  ouvrages  exé- 
cutés ,  des  matériaux  approvisionnés  et  des 
parties  du  chemin  de  fer  déjà  livrées  A  l'cx- 
ploitation.  Les  soumissions  pourront  être  infé- 
rieures A  la  mise  A  prix.  La  nouvelle  compa- 
gnie sera  soumise  aux  clauses  du  présent  cahier 
des  charges,  et  la  compagnie  évincée  recevra 
d'elle  le  prix  que  la  nouvelle  adjudication  aura 
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fixé.  Si  l'adjudication  ouverte  n'amène  aucun 
résultat,  une  seconde  adjudication  sera  tentée 
sur  les  mêmes  bases,  après  un  délai  de  trois 
mois;  si  cette  seconde  tentative  reste  égale- 
ment sans  résultat,  la  compagnie  sera  définiti- 
vement déchue  de  tous  droits,  et  alors  les  ou- 
vrages exécutés,  les  matériaux  approvisionnés 
et  les  parties  de  chemin  de  fer  dèjA  livrées  A 
l'exploitation  appartiendront  A  l'Etat. 

40.  Si  l'exploitation  du  chemin  de  fer  vient 
A  être  interrompue  en  totalité  ou  en  partie, 
l'administration  prendra  immédiatement,  aux 
frais  et  risques  de  la  compagnie,  les  mesures 
nécessaires  pour  assurer  provisoirement  le  ser- 
vice. Si,  dans  les  trois  mois  de  l'organisation 
du  service  provisoire,  la  compagnie  n'a  pas 
valablement  justifié  qu'elle  est  en  état  de  re- 
prendre et  de  continuer  l'exploitation,  et  si  elle 
ne  l'a  pas  effectivement  reprise,  la  déchéance 
pourra  être  prononcée  par  le  ministre.  Cette 
déchéance  prononcée ,  le  chemin  de  fer  et 
toutes  ses  dépendances  seront  mis  en  adjudi- 
cation, et  II  sera  procédé  ainsi  qu'il  est  dit  A 
l'article  précédent. 

41.  Les  dispositions  des  trois  articles  qui 
précèdent  cesseraie  nt  d'être  applicables,  et  la 
déchéance  ne  serait  pas  encourue,  dans  le  cas 
ou  le  concessionnaire  n'aurait  pu  remplir  ses 
obligations  par  suite  de  circonstances  de  force 
majeure  dûment  constatées. 

TITRE  IV.  Taxas  kt  conditions  bblativk»  ac 
tb ansport  osa  votagrib»  kt  nrs  UAacaUNDISXS. 

45.  Pour  indemniser  la  compagnie  des  tra- 
vaux et  dépenses  qu'elle  s'engage  A  faire  par  If- 
présent  cahier  des  charges,  et  sons  la  condi- 
tion expresse  qu'elle  en  remplira  exactement 
toutes  les  obligations,  le  gouvernement  lui  ac- 
corde l'autorisation  de  percevoir,  pendant  toute 
la  durée  de  la  concession,  les  droits  de  péage 
et  les  prix  de  transport  c  -après  déterminés: 


Lafants. 


TAItlK. 

I»  PAR  TBTR  BT  PAS  MLO»»TBB. 

Grande  vites$e. 

Voitures  couvertes,  garnies  et  fermées  a  glaces 

(t'«  classe)  

Voleurs.  {  Voitures  couvertes,  fermées  »  glaces,  et  A  ban- 
quettes rembourrées  (4»  classe)  

Voitures  couvertes  et  fermées  A  vitres  (3»  classe). 
Au-dessous  de  trois  ans,  les  enfants  ne  paient 
rien,  A  la  condition  d'être  portés  sur  les  genoux 
des  personnes  qui  les  arrompagnent. 
'De  trois  A  sept  ans,  ils  paient  demi-place  et  ont 
droit  à  une  place  distincte;  toutefois,  dans  un 
même  compartiment,  deux  enfants  ne  pourront 
occuper  que  la  place  d'un  voyageur. 
Au-dessus  de  sept  ans.  Ils  paient  place  entière. 

Chiens  transportés  dans  les  trains  de  voyageurs  

(sans  que  la  perception  puisse  être  inférieure  A  Of.  30  c.) 


Petite  t  ileste. 

,  vaches,  taureaux,  chevaux,  mulets,  bêles  de  trait, 
et  porcs  


PU1X. 

de 

de 

péage. 

transport. 

TOTAL  X. 

fr.  c. 

fr.  c. 

fr.  c. 

0  007 

0  033 

0  !0 

0  0.H0 

0  0ti> 

0  07» 
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0  018 

o  o,v; 

0  010 

0  00*» 

',)  oi:; 
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Moulons,  brebis,  agneaux,  chèvre*  

Lorsque  les  animaux  ci-dessus  dénommé»  seront,  sur  la  de- 
mande des  expéditeurs,  transportés  i  la  vitesse  des  trains  de 
voyageurs,  les  prix  seront  doublés. 

%<>  PXa  TOURS  IT  PAR  RILOXBTBR. 

Marchandises  transportées  à  grande  vitesse. 

Huitres,  poissons  frais,  denrées,  excédants  de  bagage  et  mar- 
chandises de  toute  classe  transportées  à  la  vitesse  des  trains 
de  voyageurs  


Marchandises  transportées  à  petite  vitesse. 

ir*  classe.  Spiritueux,  huiles,  bois  de  menuiserie,  de  teinture 
et  autres  bois  exotiques,  produits  chimiques  non  dénommes, 
œufs,  viande  fraîche,  gibier,  sucre,  café,  drogues,  épicerie, 
tissus,  denrées  coloniales,  objets  manufacturés,  armes.  . 

3«  classe.  Blés,  grains,  farines,  légumes  farineux,  rit,  mais, 
châtaignes  et  autres  denrées  alimentaires  non  dénommées, 
chaux  et  plâtres,  charbons  de  bols,  bois  à  brûler,  dit  de 
corde,  perches,  chevrons,  planches,  madriers,  bois  de  char- 
pente, marbre  en  bloc,  albâtre,  bitumes,  cotons,  laines, 
▼ins,  vinaigres,  boissons,  bières,  levure  sèche,  coke,  fers, 
cuivre,  plomb  et  antres  métaux,  ouvrés  ou  non,  fontes 
moulées.  

3«  classe.  Pierres  à  chaux  et  à  plâtre,  pavés  et  matériaux  pour 
la  construction  des  routes,  pierres  de  taille  et  produits  de 
carrières,  minerais  de  fer  et  autres,  fonte  brute,  sel,  moel- 
lons, meulières,  argiles,  briques,  ardoises  

Houille,  marne,  cendres,  fumiers  et  engrais  


3*  VOITIRK*  HT  HATiaiat.  aOLLANT  TaAMSrOBTK*  A  PKTITK  VITBSSB. 

l>ar  pièce  et  par  kilomètre. 

Wagon  ou  chariot  pouvant  porter  de  trois  â  six  tonnes 
Wagon  ou  chariot  pouvant  porter  plus  de  six  tonnes. 
Locomotive  pesant  de  dome  à  dix-huit  tonnes  (ne  traînant  pas 

de  convoi).  

Locomotive  pesant  plus  de  dix-huit  tonnes  (ne  traînant  pas  de 

convoi)  

Tender  de  sept  a  dix  tonner.  

Tender  de  plus  de  dix  tonuo  

Les  machines  locomotives  seront  considérées  comme  ne 
traînant  pas  de  convoi  lorsque  le  convoi  remorqué,  soit  de 
voyageurs,  soit  de  marchandises,  ne  comportera  pas  un  péage 
au  moins  égal  a  celui  qui  serait  per^u  sur  la  locomotive  avec 
son  tender  marchant  sans  rien  traîner. 

Le  prix  à  payer  pour  on  wagon  chargé  ne  pourra  jamais  être 
inférieur  a  celui  qui  serait  dû  pour  un  wagon  marchant  â  vide. 
Voitures  à  deux  ou  quatre  roues,  à  un  fond  et  â  une  seule 

banquette  dans  l'intérieur  

Voitures  a  quatre  roues,  â  deux  fonds  et  à  deux  banquettes 

dans  l'intérieur,  omnibus,  diligences,  etc  

Lorsque,  sur  la  demande  des  expéditeurs,  les  transports 
auront  lieu  à  la  vitesse  des  trains  de  voyageurs,  les  prix  ci- 
dessus  seront  doublés. 

Dans  ce  cas,  deux  personnes  pourront,  sans  supplément  de 
prix,  voyager  dans  les  voitures  â  une  banquette,  et  trois  dans 
lea  voitures  à  deux  banquettes,  omnibus,  diligences,  etc.,  le* 
voyageurs  excédant  ce  nombre  paieront  le  prix  des  places  de 
rieuiiéme  classe. 
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Voitures  de  déménagement  à  doux 
Ces  Toitures,  lorsqu'elles  seront  -l 
prix  ci-dessus,  p»r  tonne  d- 


à  quatre  roues,  à  vide, 
paieront  en  sus  des 
et  par  kilomètre. 


BT  TmiRSPOST  DU 

Grande  citasse. 

Une  roiture  des  pompes  funèbres  renfermant  un  ou  plusieurs 
cercueils  sera  transportée  aux  mêmes  prix  et  conditions 
qu'une  roiture  a  quatre  roues,  4  deux  fonds  et  à  deux  ban- 


Chaque  cercueil  confié  A  l'administration  du  chemin  de  fer 
sera  transporté,  dans  un  compartiment  isolé,  au  prix  de.  . 


PRIX 

de 

)tcagtr. 

de 

Totaux. 

fr.  c. 

fr.  c. 

fr.  c. 

0  13 

0  08 

0  30 

0  08 

0  08 

0  14 

0  36 

0  28 

0  84 

0  18 

0  13 

0  30 

Les  prix  déterminés  ci-dessu*  pour  les  trans- 
porta A  grande  ritesse  ne  comprennent  pis 
l'impOt  dû  4  l'Eut.  Il  est  expressément  entendu 
que  les  prix  de  transport  ne  seront  dus  t  la 
compagnie  qu'autant  qu'elle  effectuerait  elle- 
même  ces  transports  à  ses  frais  et  par  ses  pro- 
pres moyens;  dans  le  cas  contraire,  elle  n'aura 
droit  qu'aux  prix  fixés  pour  le  péage.  La  percep- 
tion aura  lieu  d'après  le  nombre  de  kilomètres 
parcourus.  Tout  kilomètre  entamé  sera  payé 
comme  s'il  avait  été  parcouru  en  entier.  Si  la 
distance  parcourue  est  inférieure  4  six  kilo- 
mètres, elle  sera  comptée  pour  six  kilomètres. 
Le  poids  de  la  tonne  est  de  mille  kilogrammes. 
Les  fractions  de  poids  ne  seront  comptées, 
tant  pour  la  grande  que  pour  la  petite  vitesse, 
que  par  centième  de  tonne  ou  par  dix  kilo- 
grammes. Ainsi  tout  poids  compris  entre  séro 
et  dix  kilogrammes  paiera  comme  dix  kilo- 
grammes; entre  dix  et  ringt  kilogrammes, 
comme  vingt  kilogrammes,  etc.  Toutefois,  pour 
les  excédants  de  bagages  et  marchandises  4 
grande  vitesse,  les  coupures  seront  établies, 
1»  de  xéro  4  cinq  kilogrammes;  3°  au-dessus 
de  cinq  jusqu'à  dix  kilogrammes;  3°  au-dessus 
de  dix  kilogrammes,  par  fraction  indivisible  de 
dix  kilogrammes.  Quelle  que  soit  la  distance 
parcourue,  le  prix  d'une  expédition  quelcon- 
que, soit  en  grande ,  soit  en  petite  vitesse,  ne 
pourra  être  moindre  de  quarante  centimes.  Dans 
le  cas  où  le  prix  de  l'hectolitre  de  blé  s'élè- 
verait, sur  le  marché  régulateur  de  Paris,  4 
vingt  francs  ou  au-dessus,  le  gouvernement 
pourra  exiger  de  la  compagnie  que  le  tarif  du 
transport  des  blés,  grains,  ris, 'mais,  farines  et 
légumes  farineux,  péage  compris,  ne  puisse 
s'élever  au  maximum  qu'à  sept  centimes  par 
tonne  et  par  kilomètre. 

43.  A  moins  d'une  autorisation  spéciale  et 
révocable  de  l'administration,  tout  train  régu- 
lier de  voyageurs  devra  contenir  des  voitures 
de  toute  classe  en  nombre  suffisant  pour  toutes 
les  personnes  qui  se  présenteraient  dans  les 
boréaux  du  chemin  de  fer.  Dans  chaque  train 
de  voyageurs,  la  compagnie  aura  la  faculté  de 
placer  des  voitures  à  compartiments  spéciaux 
pour  lesquels  Usera  établi  des  prix  particuliers, 
que  l'administration  fixera,  sur  la  proposition 


de  la  compagnie;  mais  le  nombre  des  place*  à 
donner  dans  ces  compartiments  ne  pourra  dé- 
passer le  cinquième  do  nombre  total  des  places 
du  train. 

44.  Tout  voyageur  dont  le  bagage  ne  pèsera 
pas  plus  de  trente  kilogrammes  n'aura  à  payer, 
pour  le  port  de  ce  bagage,  aucun  supplément 
du  prix  de  sa  place.  Cette  franchise  ne  s'appli- 
quera pas  aux  enfants  transportésgratuitement, 
et  elle  sera  réduite  4  vingt  kilogrammes  pour 
les  enfants  transportés  4  moitié  prix. 

45.  Les  animaux,  denrées,  marchandises, 
effets  et  autres  objets  non  désignés  dans  le  ta- 
rif seront  rangés,  pour  les  droits  4  percevoir, 
dans  les  classes  avec  lesquelles  ils  auront  le 
plus  d'analogie,  sans  que  Jamais,  sauf  les  ex- 
ceptions formulées  aux  articles  46  et  47  ci- 
après,  aucune  marchandise  non  dénommée 
puisse  être  soumise  à  un»*  taxe  supérieure  4 
celle  de  la  première  classe  du  tarif  ci-dessus. 
Les  assimilations  de  classes  pourront  être  pro- 
visoirement réglées  par  la  compagnie  ;  mais 
elles  seront  soumises  Immédiatement  à  l'ad- 
ministration, qui  prononcera  définitivement. 

46.  Les  droits  de  péage  et  les  prix  de  trans- 
port déterminés  au  tarif  ne  sont  point  appli- 
cables à  toute  masse  Indivisible  pesant  plus  de 
trois  mille  kilogrammes  (3,000k).  Néanmoins, 
la  compagnie  ne  pourra  se  refuser  à  transpor- 
ter les  masses  indivisibles  pesant  de  trois  mille 
4  cinq  mille  kilogrammes;  mais  les  droits  de 
péage  et  les  prix  de  transport  seront  augmentés 
de  moitié.  La  compagnie  ne  pourra  être  contrainte 
à  transporter  les  masses  pesant  plus  de  cinq 
mille  kiTogrammes  (5,000  k).  Si,  nonobstant  la 
disposition  qui  précède,  la  compagnie  transporte 
des  masses  indivisibles  pesant  plus  de  cinq 
mille  kilogrammes,  elle  devra,  pendant  trois 
mois  au  moins,  accorder  les  mêmes  facilités  à 
tous  ceux  qui  en  feraient  la  demande.  Dans  ce 
cas,  les  prix  de  transport  seront  fixés  par  l'ad- 
ministration, sur  la  proposition  de  ta  compa- 
gnie. 

47.  Les  prix  de  transport  déterminés  au 
tarif  ne  sont  point  applicables,  1°  aux  denrées 
et  objets  qui  ne  sont  pas  nommément  énoncés 
dans  le  tarif,  et  qui  ne  pèseraient  pas  deux 
cents  kilogrammes  sous  le  volume  d'an  mètre 
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cube;  2"  aux  matières  inflammables  ou  explo- 
fttbles,  aux  animaux  et  objets  dangereux,  pour 
lesquels  des  règlements  de  police  prescriraient 
des  précaution;*  spéciales;  3»  aux  animaux  dont 
la  valeur  déclarée  excéderait  cinq  mille  francs; 
4°  A  l'or  et  à  l'argent,  soit  en  lingots,  soit 
monnayés  ou  travaillés,  au  plaqué  d'or  ou  d'ar- 
gent, au  mercure  et  au  platine,  ainsi  qu'aux 
bijoux,  dentelles,   pierres   précieuses,  objets 
d'art  et  autres  valeurs;  5°  et,  en  général,  k 
tous  paquets,  colis  ou  excédants  de  bagages 
pesant  isolément  quarante  kilogrammes  et  au- 
dessous.  Toutefois,  les  prix  de  transport  dé- 
terminés au  tarir  sont  applicables  A  tous  pa- 
quets ou  colis,  quoique  emballés  à  part,  s'ils 
fbnt  partie  d'envois  pesant  ensemble  plus  de 
quarante  kilogrammes  d'objets  envoyés  par  une 
même  personne  a  une  même  personne.  Il  en 
Sera  de  même  pour  les  excédants  de  bagages 
qui  pèseraient  ensemble  ou  isolément  plus  de 
quarante  kilogrammes.  Le  bénéfice  de  la  dis- 
position énoncée  dans  le  paragraphe  précédent, 
en  ce  qui  concerne  les  paquets  et  colis,  ne 
peut  être  invoqué  par  les  entrepreneurs  de 
messageries  et  de  roulage  et  autres  intermé- 
diaires de  transport,  à  moins  que  les  articles 
par  eux  envoyés  ne  soient  réunis  en  un  seul  colis. 
Dans  les  cinq  cas  ci-dessus  spécifiés ,  les  prix 
de  transport  seront  arrêtés  annuellement  par 
l'administration,  tant  pour  la  grande  que  pour 
la  petite  vitesse,  sur  la  proposition  de  la  com- 
pagnie. En  ce  qui  concerne  les  paquets  ou  co- 
lla mentionnés  au  paragraphe  5  ci-dessus,  les 
prix  de  transport  devront  être  calculés  de  telle 
manière  qu'en  aucun  cas  un  de  ces  paquets  ou 
eolis  ne  puisse  payer  un  prix  plus  élevé  qu'un 
article  de  même  nature  pesant  plus  de  qua- 
rante kilogrammes. 

48.  bans  le  cas  où  la  compagnie  jugerait 
convenable,  soit  pour  le  parcours  total,  soit 
pour  les  parcours  partiels  de  la  voie  de  fer, 
d'abaisser,  avec  ou  sans  conditions,  au-dessous 
des  limites  déterminées  par  le  tarif  les  taxai 
qu'elle  est  autorisée  A  percevoir,  les  taxes 
abaissées  ne  pourront  être  relevées  qu'après 
un  délai  de  trois  mois  au  moins  pour  les  voya- 
geurs et  d'un  an  pour  les  marchandises.  Toute 
modification  de  tarif  proposée  par  la  compa- 
gnie sera  annoncée  un  mois  d'avance  par  des 
affiches.  La  perception  des  tarifs  modifiés  ne 
pourra  avoir  lieu  qu'avec  l'homologation  de 
l'administration  supérieure,  conformément  aux 
dispositions  de  l'ordonnance  du  là  novembre 
iRÏG.  La  perception  des  taxes  devra  se  faire 
indistinctement  et  sans  aucune  faveur.  Tout 
tratté  particulier  qui  aurait  pour  effet  d'accor- 
der k  un  ou  plusieurs  expéditeurs  une  réduc- 
tion sur  les  tarifs  approuvés  demeure  formelle- 
ment interdit.  Toutefois  cette  disposition  n'est 
pas  applicable  aux  traites  qui  pourraient  in- 
tervenir entre  le  gouvernement  et  la  compa- 
gnie dans  l'intérêt  des  services  publics,  ni  aux 
réduction*  ou  remises  qui  seraient  accordées 
par  la  compagnie  aux  indigents.  En  cas  d'abais- 
sement des  tarifs,  la  réduction  portera  propor- 
tionnellement sur  le  péage  et  sur  le  trans- 
port. 

49.  La  compagnie  sera  tenue  d'effectuer  con- 
stamment avec  soin,  exactitude  et  célérité,  et 
sans  tour  de  faveur,  le  transport  des  voyageurs, 
beatiaux,  denrées,  marchandises  et  objets  quel- 
conques qoi  lui  seront  confiés.  Les  colis,  bes- 
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tiaux  et  objets  quelconques  seront  insmis,  a 
la  gare  d'où  ils  partent  et  k  la  gare  où  ils  arri- 
vent, sur  des  registres  spéciaux,  au  fur  et  k  me- 
sure de  leur  réception  ;  mention  sera  faite,  sar 
les  registres  de  la  gare  de  départ,  du  prix  tout 
dù  pour  leur  transport.  Pour  les  marchandises 
ayant  une  même  destination,  les  expédition* 
auront  lieu  suivant  l'ordre  de  leur  inscriptioa 
k  la  gare  de  départ.  Toute  expédition  de  mar- 
chandises  sera  constatée,  si  l'expéditeur  le  de- 
mande, par  une  lettre  de  voiture  dont  un  exem- 
plaire restera  aux  mains  de  la  compagnie  et 
l'autre  aux  mains  de  l'expéditeur.  Dans  le  ca? 
où  l'expéditeur  ne  demanderait  pas  de  lettre 
de  voiture,  la  compagnie  sera  tenue  de  lui  dé- 
livrer un  récépissé  qui  énoncera  la  nature  r. 
le  poids  du  colis,  le  prix  total  du  transport  r. 
le  délai  dans  lequel  ce  transport  devra  être  ef- 
fectué. 

50.  Les  animaux,  denrées,  marchandise!  e; 
objets  quelconques  seront  expédiés  et  livrés  de 
gare  en  gare,  dans  les  délais  résultant  des  con- 
ditions ci-après  exprimées  :   1«  les  animaux, 
denrées,  marchandises  et  objets  quelconques,  k 
grande  vitesse,  seront  expédiés  par  le  premier 
train  des  voyageurs  comprenant  des  voitures  4c 
toute*  classes,  et  correspondant  avec  leur  des- 
tination, pourvu  qu'ils  aient  été  présentai  a 
l'enregistrement  trois  heures  avant  le  départ 
de  ce  train.  Ils  seront  mis  k  la  disposition  4*9 
destinataires,  k  la  gare,  dans  le  délai  de  <k« 
heures  après  l'arrivée  du  même  train.  2°  Le* 
animaux,  denrées,  marchandises  et  objets  quel- 
conques, à  petite  vitesse,  seront  expédiés  dan* 
le  jour  qui  suivra  celui  de  la  remise  ;  toutefois, 
l'administration  supérieure  pourra  étendre  ce 
délai  à  deux  jours.  Le  maximum  de  durée  di 
trajet  sera  llxè  par  l'administration,  sur  la  pré- 
position de  la  compagnie,  sans  que  ce  maximum 
puisse  excéder  vingt-quatre  heures  par  fraction 
indivisible  de  cent  vingt-cinq  kilomètres.  Le» 
colis  seront  mis  k  la  disposition  des  desti- 
nataires dans  le   jour  qui  suivra  celui  ds 
leur  arrivée  effective  en  gare.  Le  délai  total 
résultant  des  trois  paragraphes  ci-dessus  se- 
ra seul   obligatoire  pour  la  compagnie.  U 
pourra  être  établi  un  tarif  réduit,  approuve 
par  le   ministre,  pour  tout  expéditeur  qui 
acceptera  des  délais   plus  longs    que  ceax 
déterminés  ci-dessus  pour  la  petits  vitesse. 
Pour  ie  transport  des  marchandises,  il  pourri 
être  établi,  sur  la  proposition  de  la  compara  *, 
un  délai  moyen  entre  eeux  de  la  grande  et  4e 
la  petite  vitesse.  Le  prix  correspondant  à  a 
délai  sera  un  prix  intermédiaire  antre  ceux  <lt 
la  grande  et  de  la  petite  vitesse.  L'administra- 
tion supérieure  déterminera,  par  rffs  reglemeai» 
spéciaux,  les  heures  d'ouverture  et  de  feraxe- 
ture  des  gares  et  station*,  tant  en  hiver  qa'ea 
été,  ainsi  que  les  dispositions  relatives  aux 
denrées  apportées  par  les  trains  de  nuit  et  des- 
tinées k  l'approvisionnement  des  marchés  de* 
villes.  Lorsque  la  marchandise  devra  pester 
d'une  ligne  sur  une  autre  sans  solution  de  ess» 
tinuitè,  le»  délais  de  livraison  et  d'expédihea 
au  point  de  jonction  seront  Axés  par  l'adnu- 
nlstration,  sur  la  proposition  de  la  compa- 
gnie. 

51.   Les  frais  accessoire*  non  ruentiotnei 
dans  le  tarif,  tels  que  cens  d'enregistreaeat, 
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da  fer,  seront  fixés  aunuellement  par  l'admi- 
nistration, «ur  la  proposition  de  la  compa- 
gnie. 

53.  La  compagnie  sera  tenue  de  faire,  soit 
par  elle-même,  soit  par  un  intermédiaire  dont 
elle  repondra,  le  factage  et  le  camionnage, 
pour  la  remise  au  domicile  des  destinataires 
de  toutes  les  marchandises  qui  lui  sont  con- 
fiées. Le  factage  et  le  camionnage  ne  seront 
point  obligatoires  en  dehors  du  rayon  de  l'oc- 
troi, non  plus  que  pour  les  gares  qui  desservi- 
raient soit  une  population  agglomérée  de  moins 
.le  cinq  mille  habitants,  soit  un  centre  de  po- 
pulation de  cinq  mille  habitants  situé  à  plus 
de  cinq  kilomètres  de  la  gare  du  chemin  de 
fer.  Les  tarifs  à  percevoir  seront  fixés  par  l'ad- 
ministration, sur  la  proposition  de  la  compa- 
gnie. Ils  seront  applicables  à  tout  le  monde 
«ans  distinction.  Toutefois,  les  expéditeurs  et 
«lestinataires  resteront  libres  de  faire  eus-ma- 
rnes et  à  leurs  frais  le  factage  et  le  camion- 
nage des  marchandises. 

53.  A  moins  d'une  autorisation  spéciale  de 
l'administration,  il  est  interdit  a  la  compagnie, 
conformément  a  l'article  14  de  la  loi  du  15 
juillet  1845,  de  faire  directement  ou  indirecte- 
ment avec  des  entreprises  de  transport  de  voya- 
geurs ou  de  marchandises  par  terre  ou  par 
(au,  sous  quelque  dénomination  ou  forme  que 
ce  paisse  être,  des  arrangements  qui  ne  seraient 
pas  consentis  en  faveur  de  toutes  les  entre- 
prises desservant  les  mêmes  voies  de  commu- 
nication. L'administration,  agissant  en  vertu 
de  l'article  33  ci-dessus,  prescrira  les  mesures 
a  prendre  pour  assurer  la  plus  complète  éga- 
lité entre  les  diverses  entreprises  de  transport 
dans  leurs  rapports  avec  le  chemin  de  fer. 

riTKK    V.  Rtttulatioits    nwi.iTiTts  A  mvsas 


54.  Les  militaires  ou  marius  voyageant  en 
corps,  aussi  bien  que  les  militaires  ou  marins 
voyageant  isolément  pour  cause  de  service,  en- 
voyés en  congé  limité  ou  en  permission,  ou 
rentrant  dans  leurs  foyers  après  libération,  ne 
seront  assujettis,  eux,  leurs  chevaux  et  leurs 
tiagages,  qu'au  quart  de  la  taxe  du  tarif  ûxé 
par  le  présent rahicr  des  charges.  Si  le  gouver- 
nement avait  besoin  de  diriger  des  troupes  et 
un  matériel  militaire  ou  naval  sur  l'un  des 
point*  desservis  par  le  chemin  de  fer,  la  com- 
pagnie serait  tenue  de  mettre  immédiatement 
à  sa  disposition,  pour  la  moitié  de  la  taxe  du 
m£me  tarif,  tous  ses  moyens  de  transport. 

55.  Les  fonctionnaires  ou  agents  chargés  de 
l'inspection,  du  contrôle  et  de  la  surveillance 
du  chemin  de  fer  seront  transportés  gratuite- 
ment dans  les  voitures  de  la  compagnie.  La 
même  faculté  est  accordée  aux  agents  des  contri- 
butions indirectes  et  des  douanes  chargés  de  la 
surveillance  des  cbemins  de  fer  dans  l'intérêt 
de  la  perception  de  l'impôt. 

56.  Le  service  des  lettres  et  dépêches  sera 
fait  comme  il  suit  :  1"  \  chacun  des  trains  de 
voyageurs  cl  de  marchandises  circulant  aux 
heures  ordinaires  de  l'exploitation,  la  com- 
pagnie sera  tenue  de  réserver  gratuitement 
deux  compartiments  spéciaux  d'une  voiture  de 
deuxième  classe,  ou  un  espace  équivalent,  pour 
recevoir  les  lettres,  les  dépèches  et  les  agents 
nécessaires  au  service  des  postes,  le  surplus  de 
la  voiture  restant  4  la  disposition  de  la  com- 


pagnie ;  2n  Si  le  volume  des  dépêches  ou  la  na- 
ture du  service  rend  insufiisante  la  capacité  dt 
deux  compartiments  4  deux  banquettes,  de  sorte 
qu'il  y  ait  lieu  de  substituer  une  voiture  spé- 
ciale aux  wagons  ordinaires,  le  transport  de 
cette  voiture  sera  également  gratuit.  Lorsque  la 
compagnie  voudra  changer  les  heures  de  dé- 
part des  convois  ordinaires,  elle  sera  tenue  d'en 
avertir  l'administration  des  postes  quinte  jours 
4  l'avance.  3°  Un  train  spécial  régulier,  dit 
train  journalier  d$  la  poste,  sera  mis  gra- 
tuitement chaque  jour,  à  l'aller  et  au  re- 
tour 4  la  disposition  du  ministre  des  finances  , 
pour  le  transport  des   dépêches   sur  toute 
l'étendue  de  la  ligne.  4°  L'étendue  du  par- 
cours,   les  heures  de  départ  et  d'arrivée, 
soit  de  jour,  soit  de  nuit,  la  marc  he  et  les 
stationnements  de  ce  convoi ,  sont  réglés  par 
le  ministre  de  l'agriculture ,    du  commerce 
et  des  travaux  publics  et  le  ministre  des  fi- 
nances, la  compagnie  entendue.  5°  Indépen- 
damment de  ce  train,  il  pourra  y  avoir  tous  les 
jours,  a  l'aller  et  au  retour,  un  ou  plusieurs 
convois  spéciaux,  dont  la  marche  sera  réglée 
comme  il  est  dit  ci-dessus.  La  rétribul  ion  payée 
a  la  compagnie  pour  chaque  convoi  ne  pourra 
excéder  soixante  et  quinze  centimes  par  kilo- 
mètre parcouru  pour  la  première  voiture,  et 
vingt-cinq  centimes  pour  chaque  voiture  en 
sus  de  la  première.  <î°  La  compagnie  pourra 
placer  dans  les  convois  spéciaux  de  la  poste  des 
voitures  de  toutes  classes,  pour  le  transport, 
4  son  profit,  des  voyageurs  et  de  s  marchandises. 
7«  La  compagnie  ne  pourra  être  tenue  d'établir 
des  convois  spéciaux  ou  de  ch  anger  les  heures 
de  départ,  la  marche  ou  le  stationnement  de 
ces  convois,  qu'autant  que  l'administration 
l'aura  prévenue,  par  écrit,  quinze  jours  à  l'a- 
vance. g°  Néanmoins,  toutes  les  fois  qu'en 
dehors  des  services  réguliers  l'administration  re- 
querra l'expédition  d'un  convoi  extraordinaire, 
soit  de  jour,  soit  de  nuit,  cette  expédition  devra 
être  faite  immédiatement,  sauf  l'observation 
des  règlements  de  police.  Le  prix  sera  ulté- 
rieurement réglé,  de  gré  a  gré  ou  a  dire  d'ex- 
perts, entre  l'administration  et  la  eompagnie. 
9°  L'administration  des  postes  fera  construire 
4  ses  frais  les  voitures  qu'il  pourra  être  néces- 
saire d'affecter  spécialement  au  transport  et  à 
la  manutention  des  dépêches.  Elle  réglera  la 
forme  et  les  dimensions  de  ces  voitures,  sauf 
l'approbation,  par  le  ministre  de  l'agriculture), 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  des  dispo- 
sitions qui  intéressant  la  régularité  et  la  sécu- 
rité de  la  circulation.  Elles  seront  montées  aur 
châssis  et  sur  roues.  Leur  poids  ne  dépassera 
pas  huit  mille  kilogrammes,  chargement  com- 
pris. L'administration  des  postes  fera  entretenir 
a  nés  frais  ses  voitures  spéciales  ;  toutefois, 
l'entretien  des  châssis  et  des  roues  sera  4  la 
charge  de  la  eompagnie.  10°  La  compagnie  ns 
pourra  réclamer  aucune  augmentation  des  prix 
ei-dessus  indiques ,  lorsqu'il  sera  nécessaire 
d'employer  des  plates-formes  aû  transport  des 
mu  Iles-postes  ou  des  voitures  spéciales  en  ré- 
paration. H1»  La  vitesse  moyenne  des  convois 
spéciaux  mis  4  la  disposition  de  l'administra- 
tion des  postes  ne  pourra  être  moindre  de 
quarante  kilomètres  à  l'heure,  temps  d'arrêt 
compris  ;  l'administration  pourra  consentir  uns 
vitesse  moiuiire,  suit  a  raison  des  pentes*  soit 
4  raison  des  courbes  à  parcourir,  ou  bien  exiger 
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une  plus  grande  vitesse,  dans  le  ras  où  la  com- 
pagnie obtiendrait  plus  tard  dan*  la  marche  de 
son  service  une  vitesse  supérieure.  13°  La  com- 
pagnie sera  tenue  de  transporter  gratuitement 
par  tous  les  convois  de  voyageurs,  tout  agent  des 
postes  chargé  d'une  mission  ou  d'un  service  ac- 
cidentel et  porteur  d'un  ordre  de  service  régulier 
délivré  A  Paris  par  le  directeur  général  des 
postes.  Il  sera  accordé  à  l'agent  des  postes  en 
mission  une  place  de  voiture  de  deutiéme 
classe,  ou  de  première  classe  si  le  convoi  ne 
comporte  pas  de  voitures  de  deuxième  classe. 
13"  l*  compagnie  sera  tenue  de  fournir  A  cha- 
cun des  points  extrêmes  de  la  ligne,  ainsi 
qu'aux  principales  stations  Intermédiaires  qui 
seront  désignées  par  l'administration  des  pos- 
tes, un  emplacement  sur  lequel  l'administra- 
tion pourra  faire  construire  des  bureaux  4e 
poste  nu  d'entrepôt  des  dépêches  et  des  han- 
gars pour  le  chargement  et  le  déchargement 
des  malles-postes.  Les  dimensions  de  cet  em- 
placement seront  au  maximum  de  soixante- 
quatre  métrés  carrés  dans  les  gares  des  dépar- 
tements, et  du  double  A  Paris.  14»  La  valeur 
locative  du  terrain  fourni  par  la  compagnie 
lui  sera  payée  de  gré  à  gré  ou  A  dire  d'ex- 
perts. 15°  La  position  sera  choisie  de  manière 
que  les  bâtiments  qui  y  seront  construits  aux 
frais  de  l'administration  des  postes  ne  puissent 
entraver  en  rien  le  service  de  la  compagnie. 
16«  L'administration  se  réserve  le  droit  d'éta- 
blir à  ses  frais,  sans  indemnité,  mais  aussi 
sans  responsabilité  pour  la  compagnie,  tous 
poteaux  ou  appareils  nécessaires  a  l'échange 
des  dépèches  sans  arrêt  de  train,  à  la  con- 
dition que  ces  appareils,  par  leur  nature  ou 
leur  position,  n'apportent  pas  d'entraves  aux 
différents  services  de  la  ligne  ou  des  stations. 
17«  Les  employés  chargés  de  la  surveillance 
du  service,  les  agents  préposés  A  l'échange  ou 
A  l'entrepôt  des  dépêches,  auront  accès  dans 
les  gares  ou  stations  pour  l'exécution  de  leur 
service,  en  se  conformant  aux  règlements  de 
police  Intérieure  de  la  compagnie. 

57.  La  compagnie  sera  tenue,  A  toute  réqui- 
sition, de  faire  partir,  par  convoi  ordinaire,  les 
wagons  ou  voitures  cellulaires  employés  au  . 
transport  des  prévenus,  accusés  ou  condamnés. 
Les  wagons  et  les  voitures  employés  au  service 
dont  il  s'agit  seront  construits  aux  frais  de 
l'Eut  ou  des  départements;  leurs  formes  et  di- 
mensions seront  déterminées  de  concert  par  le 
ministre  de  l'Intérieur  et  par  le  ministre  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics, la  compagnie  entendue.  Les  employés  de 
l'administration,  les  gardiens  et  les  prisonniers 
placés  dans  les  wagons  ou  voitures  cellulaires 
ne  seront  assujettis  qu'A  la  moitié  de  la  taxe 
applicable  aux  places  de  troisième  classe,  telle 
qu'elle  est  fixée  par  le  présent  cahier  des 
charges.  Les  gendarmes  placés  dans  les  mêmes 
voitures  ne  paieront  que  le  quart  de  la  même 
taxe.  Le  transport  des  wagons  et  des  voitores 
sera  gratuit.  Dans  le  cas  où  l'administration 
voudrait,  pour  le  transport  des  prisonniers, 
faire  usage  des  voitures  de  la  compagnie,  celle- 
ci  serait  tenue  de  mettre  A  sa  disposition  un 
ou  plusieurs  compartiments  spéciaux  de  voitures 
de  deuxième  classe  A  deux  banquettes.  Le  prix 
de  location  en  sera  fixé  A  raison  de  vingt  cen- 
times (Ofr.  SOc.)  par  compartiment  et  par  ki- 
lomètre. Les  dispositions  qui  précèdent  seront 
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applicables  au  transport  des  jeunes  délinquant* 
recueillis  par  l'administration  pour  être  trans- 
férés dans  les  établissements  d'éducation. 

58.  I,c  gouvernement  se  réserve  la  faculté  de 
faire,  le  long  des  voies,  toutes  les  construc- 
tions, de  poser  tous  les  appareils  nécessaires 
A  l'établissement  d'une  ligne  télégraphique, 
sans  nuire  au  service  du  chemin  de  fer.  Sur  la 
demande  de  l'administration  des  lignes  télégra- 
phiques, il  sera  réservé,  dans  les  gares  de» 
villes  et  des  localités  qui  seront  désignée*  ul- 
térieurement, le  terrain  nécessaire  A  l'êlabho- 
sement  des  maisonnettes  destinées  A  recevoir 
le  bureau  télégraphique  et  son  matériel.  La 
compagnie  concessionnaire  sera  tenue  de  fait* 
garder  par  ses  agents  les  fils  et  appareils  de? 
lignes  électriques,  de  donner  aux  employés  té- 
légraphiques connaissance  de  tous  les  acci- 
dents qui  pourraient  survenir,  et  de  leur  en 
faire  connaître  les  causes.  En  cas  de  rupture 
du  fil  télégraphique,  les  employés  de  la  com- 
pagnie auront  A  raccrocher  provisoirement  les 
bouts  séparés,  d'après  les  instructions  qui  leur 
seront  données  A  cet  effet.  Les  ageots  de  la 
télégraphie  voyageant  pour  le  service  de  la  li- 
gne électrique  auront  le  droit  de  circuler  gra- 
tuitement dans  les  voitures  du  chemin  de  fer. 
En  cas  de  rupture  du  01  télégraphique  ou  d'ac- 
cidents graves,  une  locomotive  sera  mise  im- 
médiatement A  la  disposition  de  l'Inspecteur 
télégraphique  de  la  ligne  pour  le  transporter 
sur  le  lieu  de  l'accident  avec  les  hommes  el 
les  matériaux  nécessaires  A  la  réparation.  Ce 
transport  sera  gratuit,  et  il  devra  être  effectué 
dans  des  conditions  telles  qu'il  ne  poisse  en- 
traver en  rien  la  circulation  publique.  Dan» 
le  cas  où  des  déplacement*  de  fils,  appareil* 
ou  poteaux  deviendraient  nécessaires,  par 
suite  de  travaux  exécutés  sur  le  chemin  de  fer, 
ces  déplacements  auraient  lieu  aux  frais  de 
la  compagnie,  par  les  soins  de  l'administration 
des  lignes  télégraphiques.  La  compagnie  pourra 
être  autorisée  et  au  besoin  requise  par  le  mi- 
nistre de  l'agriculture,  du  commerce  et  dn 
travaux  publics,  agissant  de  concert  avec  le 
ministre  de  l'intérieur,  d'établir  A  ses  frais  I» 
(ils  et  appareils  télégraphiques  destinés  A  trans- 
mettre le»  signaux  nécessaires  pour  la  sûrele 
et  la  régularité  de  son  exploitation.  Elle  pourra, 
avec  l'autorisation  du  ministre  de  l'intérieur, 
se  servir  des  poteaux  de  la  ligne  télégraphique 
de  l'Etat,  lorsqu'une  semblable  ligne  existera 
le  long  de  la  voie.  La  compagnie  sors  tenue 
de  se  soumettre  A  tous  les  règlement?  d'admi- 
nistration publique  concernant  l'établissement 
et  l'emploi  de  ces  appareils,  ainsi  que  l'orira- 
nisation,  aux  frais  de  la  compagnie,  du  contrôle 
de  ce  service  par  les  agents  de  l'Eut. 

TITRE  VI.  Clausis  d misas. 

59.  Dans  le  cas  où  le  gouvernement  ordon- 
nerait ou  autoriserait  la  construction  de  route* 
impériales,  dêpartemenUles  ou  vicinale»,  à* 
chemins  de  fer  ou  de  canaux  qui  traverseraient 
la  ligne  objet  de  la  prèsenU  concession.  >* 
compagnie  ne  pourra  s'opposer  A  ces  travaux; 
mats  toutes  les  dispositions  nécessaires  seront 
prises  pour  qu'il  n'en  résulte  aucun  obstacle 
A  la  construction  ou  au  service  du  chemin  d* 
fer,  ni  aucuns  frais  pour  la  compagnie. 

60.  Toute  exécution  on  autorisation  ultérieurs 
d«  route,  de  canal,  de  chemin  de  fer,  de  tra- 
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vanx  de  navigation  dans  la  contrée  où  est  situé 
te  chemin  de  fer  objet  de  la  présente  conces- 
fioo,  on  dans  tonte  antre  contrée  voisine  ou 
éloignée,  ne  pourra  donner  ouverture  A  aucune 
demande  d'indemnité  de  la  part  de  la  compa- 
gnie. 

61.  Le  gouvernement  se  réserve  expressé- 
ment le  droit  d'accorder  de  nouvelles  conecs-» 
sions  de  chemins  de  fer  s'embranebant  sur  le 
chemin  qui  fait  l'objet  du  présent  cahier  des 
charges,  ou  qui  seraient  établis  en  prolonge- 
rai  du  même   chemin.  La  compagnie  ne 

mettre  aucun  obstacle  à  ces  embran- 
i,  ni  réclamer,  à  l'occasion  de  leur  éta- 
blissement, aucune  indemnité  quelconque, 
l'ourm  qu'il  n'en  résulte  aucun  obstacle  A  la 
circulation  ni  aucuns  frais  particuliers  pour  la 
roœpagnie.  Les  compagnies  concessionnaires 
de  chemins  de  fer  d'embranchement  ou  de  pro- 
longement auront  la  faculté,  moyennant  les 
tarifa  ci-dessus  déterminés  et  l'observation  des 
règlements  de  police  et  de  senrice  établis  ou 
à  établir,  de  faire  circuler  leurs  voitures, 
wagona  et  machines,  sur  le  chemin  de  fer  objet 
de  la  présente  concession,  pour  lequel  cette 
faculté  sera  réciproque  A  l'égard  desdits  em- 
branchements et  prolongements.  Dans  le  cas  où 
les  diverses  compagnies  ne  pourraient  s'enten- 
dre entre  elles  sur  l'eiercice  de  cette  faculté,  le 
gouvernement  statuerait  sur  les  difficultés  qui 
s'élèveraient  entre  elles  A  cet  égard.  Dans  le 
cas  où  une  compagnie  d'embranchement  ou  de 
prolongement  joignant  la  ligne  qui  fait  l'objet 
de  la  présente  concession  n'userait  pas  de  la 
faculté  de  circuler  sur  cette  ligne,  comme  aussi 
4 ms  le  cas  où  la  compagnie  concessionnaire  de 
cette  dernière  ligne  ne  voudrait  pas  circuler  sur 
les  prolongements  et  embranchements ,  les 
rom  patentes  seraient  tenues  de  s'arranger  entre 
elles,  de  manière  que  le  service  de  transport  ne 
soit  jamais  interrompu  aux  points  de  Jonction 
des  diverses  lignes. Celle  des  compagnies  qui  se 
servira  d'nn  matériel  qni  ne  serait  pas  sa  pro- 
priété paiera  une  Indemnité  en  rapport  avec 
l'usage  et  la  détérioration  de  ce  matériel.  Dans 
le  cas  où  les  compagnies  ne  se  mettraient  pas 
d'accord  sur  la  quotité  de  l'Indemnité  ou  sur 
les  moyens  d'assurer  la  continuation  du  service 
sur  toute  la  ligne,  le  gouvernement  y  pour- 
voirait d'office  et  prescrirait  toutes  les  mesures 
nécessaires.  La  compagnie  pourra  être  assu- 
jettie, par  les  décrets  qui  seront  ultérieure- 
ment rendus  pour  l'exploitation  des  chemins 
de  fer  de  prolongement  ou  d'embranche- 
ment joignant  celui  qui  lui  est  concédé,  A 
accorder  aux  compagnies  de  ces  chemins  une 
réduction  de  péage  ainsi  calculée  :  !•  si  le 
prolongement  ou  l'embranchement  n'a  pas  plus 
de  cent  kilomètres,  dix  pour  cent  (10  p.  100) 
du  prix  perçu  par  la  compagnie;  2°  si  le  pro- 
longement ou  l'embranchement  excède  cent 
kilomètres,  quinze  pour  cent  (15  p.  100); 
3°  si  le  prolongement  ou  l'embranchement  ex- 
cède deux  cents  kilomètres,  vingt  pour  cent 
'40  p.  100);  4°  si  le  prolongement  ou  l'em- 
branchement excède  trois  cents  kilomètres, 
vingt-cinq  pour  cent  (2K  p.  100). 

62.  La  compagnie  sera  tenue  de  a'entendre 
avec  tout  propriétaire  de  mines  ou  d'usines  qui, 
offrant  de  se  soumettre  aux  condition*  pres- 
crites ci-après,  demanderait  un  nouvel  em- 
branchement; A  défaut  d'accord,  le  gouverne- 


ment statuera  sur  la  demande,  la  compagnie  en- 
tendue. Les  embranchements  seront  construits 
aux  frais  des  propriétaires  de  mines  et  d'usines, 
et  de  manière  A  ce  qu'il  ne  résulte  de  leur  éta- 
blissement aucune  entrave  à  la  circulation 
générale,  aucune  cause  d'avarie  pour  le  ma- 
tériel, ni  aucuns  frais  particuliers  pour  la  com- 
pagnie. Leur  entretien  devra  être  fait  avec 
soin,  aux  frais  de  leurs  propriétaires  et  sous 
le  contrôle  de  l'administration.  La  compagnie 
aura  le  droit  de  faire  surveiller  par  ses  agents 
cet  entretien,  ainsi  que  l'emploi  de  son  ma- 
tériel sur  les  embranchements.  L'administra- 
tion pourra,  A  toutes  époques,  prescrire  les  mo- 
difications qui  seraient  jugées  utiles  dans  la 
soudure,  le  tracé  ou  l'établissement  de  la  vole 
desdits  embranchements,  et  les  changements 
seront  opérés  aux  frais  des  propriétaires.  L'ad- 
ministration pourra  même,  après  avoir  entendu 
les  propriétaires,  ordonner  l'enlèvement  tem- 
poraire des  aiguilles  de  soudure,  dans  le  cas 
où  les  établissements  embranchés  viendraient 
A  suspendre  en  tout  ou  en  partie  leurs  trans- 
ports. La  compagnie  sera  tenue  d'envoyer  ses 
wagons  sur  tous  les  embranchements  autorisés 
destinés  A  faire  communiquer  des  établisse- 
ments de  mines  ou  d'usines  avec  la  ligne  prin- 
cipale du  chemin  de  fer.  La  compagnie  amènera 
ses  wagons  a  l'entrée  des  embranchements.  Les 
expéditeurs  ou  destinataires  feront  conduire  tes 
wagons  dans  leurs  établissements  pour  les 
charger  ou  décharger  et  les  ramèneront  au 
point  de  jonction  avec  la  ligne  principale,  le 
tout  à  leurs  frais.  Les  wagons  ne  pourront, 
d'ailleurs,  être  employés  qu'au  transport  d'ob- 
jets et  marchandises  destinés  A  la  ligne  prin- 
cipale du  chemin  de  fer.  Le  temps  pendant  le- 
quel les  wagons  séjourneront  sur  les  embran- 
chements particuliers  ne  pourra  excéder  six 
heures  lorsque  l'embranchement  n'aura  pas 
plus  d'un  kilomètre.  Le  temps  sera  augmenté 
d'une  demi-heure  par  kilomètre  en  sus  du 
premier,  non  compris  les  heures  de  la  nuit, 
depuis  le  coucher  jusqu'au  lever  du  soleil. 
Dans  le  cas  où  les  limites  de  temps  seraient 
dépassées  nonobstant  l'avertissement  spécial 
donné  par  la  compagnie,  elle  pourra  exiger 
une  indemnité  égale  A  la  valeur  du  droit  de 
loyer  des  wagons,  pour  chaque  période  de  re- 
tard après  l'avertissement.  Les  traitements  drs 
gardiens  d'aiguille  et  des  barrières  des  embran- 
chements autorisés  par  l'administration  seront 
A  la  charge  des  propriétaires  des  embranche- 
ments. Ces  gardiens  seront  nommés  et  payés 
par  la  compagnie,  et  les  frais  qui  en  résulte- 
ront lui  seront  remboursés  par  lesdlts  pro- 
priétaires. En  cas  de  difficulté,  il  sera  statué 
par  l'administration,  la  compagnie  entendue. 
Les  propriétaires  d'embranchements  seront  res- 
ponsables des  avaries  que  le  matériel  pourrait 
éprouver  pendant  son  parcours  ou  son  séjour 
sur  ces  lignes.  Dans  le  cas  d'inexécution  d'une 
ou  de  plusieurs  des  conditions  énoncées  ci- 
dessus,  le  préfet  pourra,  sur  la  plainte  de  la 
compagnie  et  après  avoir  entendu  le  pro- 
priétaire de  l'embranchement,  ordonner,  par  un 
arrêté,  la  suspension  du  service  et  faire  sup- 
primer la  soudure,  sauf  recours  A  l'adminis- 
tration supérieure  et  sans  préjudice  de  tous 
dommages-Intérêts  que  la  compagnie  serait  en 
droit  de  répéter  pour  la  non-exécution  de  ces 
conditions,  l'our  indemniser  la  compagnie  de 
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lu  fourniture  et  de  l'envoi  4e  son  matériel  sur 
les  embranchement!,  elle  ett  autorisée  k  per- 
cevoir un  prix  fixe  de  douxe  centimes  (Of.  12  c.) 
par  tonne  pour  le  premier  kilomètre,  et,  en 
outre,  quatre  centimes  (0  f.  04  c.)  par  tonne 
et  par  kilomètre  en  sus  du  premier,  lorsque  la 
longueur  de  l'embranchement  excédera  un  kilo- 
mètre. Tout  kilomètre  entame  sera  paye  comme 
s'il  avait  été  parcouru  en  entier.  Le  chargement 
et  le  déchargement  sur  le*  embranchements 
l'opéreront  aux  frais  des  expéditeurs  ou  des- 
tinataires, soit  qu'ils  les  fassent  eux-mêmes, 
soit  que  la  compagnie  du  chemin  de  fer  con- 
sente à  les  opérer.  Dans  ce  dernier  cas,  ces 
frais  seront  l'objet  d'un  règlement  arrêté  par 
l'administration  supérieure,  sur  la  proposition 
de  la  compagnie.  Tcut  wagon  envoyé  par  la 
compagnie  sur  un  embranchement  devra  être 
payé  comme  wagon  complet,  lors  même  qu'il 
ne  serait  pas  complètement  chargé.  La  sur- 
charge, s'il  y  en  a,  sera  payée  au  pris  du  tarif 
légal  et  au  prorata  du  poids  réel.  La  compagnie 
sera  en  droit  de  refuser  les  chargements  qui 
dépasseraient  le  maximum  de  trois  mille  cinq 
cents  kilogrammes  déterminé  en  raison  des 
dimensions  actuelles  des  wagons.  Le  maximum 
sera  révisé  par  l'administration  de  manière  è 
être  toujours  en  rapport  avec  la  capacité  des 
wagons.  Les  wagons  seront  pesés  à  la  station 
d'arrivée  par  les  soins  et  aux  frais  de  la  com- 
pagnie. 

63.  U  contribution  foncière  sera  établie  en 
raison  de  la  surface  des  terrains  occupés  par 
le  chemin  de  fer  et  ses  dépendances;  la  cote 
en  sera  calculée,  comme  pour  les  canaux,  con- 
formément à  la  loi  du  25  avril  1803.  Les  bâ- 
timents et  magasins  dépendants  de  l'exploita- 
tion du  chemin  de  fer  seront  assimilés  aux 
propriétés  bâties  delà  localité. Toute*  les  con- 
tributions auxquelles  cesèdiuces  pourront  être 
soumis  seront,  aussi  bien  que  la  contribution 
foncière,  a  la  charge  de  la  compagnie. 

64.  Les  agents  et  gardes  que  la  compa- 
gnie établira  ,  soit  pour  la  perception  des 
droits,  soit  pour  la  surveillance  et  la  poliee 
du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépendances,  pour- 
ront être  assermentés,  et  seront,  dans  ce.  cas, 
assimilés  aux  gardes  champêtres. 

65.  Un  règlement  d'administration  publique 
désignera,  la  compagnie  entendue,  les  emplois 
dont  la  moitié  devra  être  réservée  aux  anciens 
militaires  de  l'armée  de  terre  et  de  mer  libérés 
du  service. 

GC.  Il  sera  institué  près  de  la  compagnie  un 
ou  plusieurs  inspecteur»  ou  commissaires,  spé- 
cialement chargés  de  surveiller  les  opérations 
de  la  compagnie,  pour  tout  ce  qui  ne  rentre 
pan  dans  les  attributions  des  Ingénieurs  de 
l'Etat. 

(il.  Les  frais  de  visite,  de  surveillance  et  de 
réception  des  travaux,  et  les  frais  de  contrôle 
de  l'exploitation, seront  supportés  par  la  com- 
pagnie. Ces  frais  comprendront  le  traitement 
des  inspecteurs  ou  commissaires  dont  il  a  été 
question  dans  l'article  précédent.  Afin  de 
pourvoir  à  tes  frais,  la  compagnie  sera  te- 
nue de  verser  chaque  année,  a  la  caisse  cen- 
trale du  tresor  public,  une  somme  de  cent 
vingt  francs  par  chaque  kilomètre  de  chemin 
de  fer  eonci-d*.  Toutefois,  celte  somme  sera  ré- 
duite k  cinquante  francs  par  kilomètre  ponr 
les  sections  non  encore  livrées  k  l'exploitation. 
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Dans  lesdites  sommes  n'est  pas  comprise  cellr 
qui  sera  déterminée,  en  exécution  de  l'art.  58 
ci-dessus,  pour  frais  de  contrôle  du  service» 
télégraphique  de  la  compagnie  par  les  agesat* 
de  l'Eut.  Si  la  compagnie  ne  verse  pas  le* 
sommes  ci-dessus  réglées  anx  époques  qui  au- 
ront été  fixées,  le  préfet  rendra  un  rôle  exé- 
cutoire, et  le  montant  en  sera  recouvré  comme 
en  matière  de  contributions  publiques. 

68.  La  compagnie  devra  faire  élection  «le 
domicile  à  Paris.  Dans  le  cas  où  elle  ne  Taxe- 
rait pas  fait,  toute  notification  ou  signification 
k  elle  adressée  sera  valable  lorsqu'elle  aérai 
faite  au  secréUriat  général  de  la  préfecture  de 
la  Seine. 

69.  Les  conUsUtions  qui  s'élèveraient  entre 
la  compagnie  et  l'administration  au  sujet  de 
l'exécution  et  de  l'interprétation  des  clauses 
du  présent  cahier  des  charges,  seront  juge-*» 
administrativement  par  le  conseil  de  préfecture 
du  département  de  la  Seine,  sanf  recours  an 
conseil  d'Etal. 

70.  Le  présent  cahier  des  charges  ne  sera 
passible  que  du  droit  fixe  de  on  franc. 

TITRE  VÎI.  Dispositions  du  caiisr  dks  eaausKs 
rtènonTAis  ■aititihcxs  ex  viacica. 

16.  Le  gouvernement  se  charge  de  la  con- 
struction du  grand  tunnel  pour  le  passage  de* 
Alpes  entre  Rardonnèche  et  Modane,  d'une  lon- 
gueur de  douxe  kilomètres  environ,  y  compris 
la  pose  d'une  double  voie.  Il  se  eharee  aussi  de 
la  construction  des  tronçons  de  raccordement 
du  tunnel  à  Modane  et  k  Suse,  y  compris  la  pose 
d'une  seule  voie  et  les  sUtions  nécessaires,  le 
tout  conformément  au  projet  des  ingénieur» 
Ranco  Grandis,  Sommeiller  et  Grattoni.  Des 
que  la  section  de  Modane  a  Suse  sera  entière- 
ment terminée  et  susceptible  d'être  exploitée, 
elle  fera  de  droit  partie  intégrante  de  ce  réseau 
et  de  la  concession  réglée  parle  présent  cahier 
des  charges.  Pour  représenter  la  part  d'intérêt 
que  peuvent  avoir  dans  l'accomplissement  de 
ces  travaux,  soit  le  chemin  de  fer  Victor-Em- 
manuel proprement  dit,  soit  la  section  de  Suse 
A  Turin,  soit  la  section  de  Turin  par  Novare  au 
Tessin,  la  compagnie  Victor-Emmanuel  inter- 
viendra dans  la  dépense  pour  une  somme  de 
Tingt  millions  de  francs  (20,000.000  fr.),  qui  ne 
pourra,  en  aucune  façon  et  sous  aucun  prétexte, 
êtredépassèe,  quelle  que  soit  la  dépense  qu'en- 
traînera définitivement  l'exécution  de  ladite  sec- 
tion. Les  versements  k  faire  par  la  compagnie 
Victor-Emmanuel  seront  distribués  en  cinq  par- 
ties. Le  premier  versement  aura  Heu  lorsque 
l'avancement  du  grand  tunnel  sera  arrivé  A 
deux  kilomètres  de  chaque  côté  ;  le  second, 
lorsque  l'avancement  sera  parvenu  k  une  lon- 
gueur ensemble  de  six  kilomètres;  le  troisième. 
h  une  longueur  ensemble  de  huit  kilomètres; 
et  ainsi  de  suite  pour  les  deux  paiements  resUnts. 
Si  le  gouvernement,  pour  une  cause  quelconque, 
dont  il  sera  le  seul  juge,  se  trouvait  contraint 
k  abandonner  les  travaux  ci-dessus  indiqués,  il 
rembourserait  en  capital  etrn  intérêts,  k  la  com- 
pagnie, les  fonds  par  elle  avancés,  sans  qu'il  y 
ait  lieu  A  aucune  autre  indemnité. 

17.  La  garantie  de  quatre  et  demi  ponr  cent 
par  an,  qui,  d'après  l'art.  79  ci-eprés,  s'étend 
au  capital  de  vingt  millions  de  francs  (90,000,000) 
dépense  par  la  compagnie  ponr  contribuer  A  ta 
traversée  des  Alpes,  sera  spéciale;  il  sera  tenu 
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un  compte  A  part  de  l'exploitation  de  cette  sec- 
tion, et  c'est  «a  produit  net  ressortant  de  ce 
compte  que  «'appliquera  cette  garantie,  quel 
que  eoit  d'ailleurs  le  résultat  du  compte  d'ex- 
ploitation des  autres  sériions  du  réseau.  Cette 
distinction  cessera  des  que  l'ensemble  du  ro- 
seau, y  compris  cette  section,  aura,  pendant 
trois  années  consécutives,  donné  aux  actions  un 
Intérêt  et  un  dividende  réunis  d'au  moins  six 
pour  cent  des  versements  effectués. 

19.  La  compagnie  est  relevée  de  l'obligation 
de  construire  le  tramway  sur  le  mont  Onis, 
prévu  par  la  lot  du  16  juillet  l&'tô  (art.  IX). 

20.  La  compagnie  prendra  A  sa  charge  l'en- 
tretien de  la  route  ordinaire  de  Saint-Jean-de- 
Va  virtennc  à  Suse,  A  partir  du  1"  juillet  1H57  et 
aux  conditions  qui  seront  arrêtées  dans  un 
cabier  des  charges  spécial,  d'accord  entre  le 
gouvernement  et  la  compagnie.  A  partir  de  la 
même  époque,  elle  percevra  le  péage  «le  la 
barrière  du  mont  Onis,  et  recevra,  en  outre, 
de  I  Etat  une  subvent  ion  déterminée  A  cent  mille 
francs. 

SI.  Sont  mis  A  la  disposition  delà  compagnie 
toua  les  bâtiments  appartenant  h  l'Etat  et  pro- 
pres A  servir  d'abri  aux  voyageurs,  aux  mar- 
chandises et  aux  animaux  sur  tout  le  parcours 
de  la  route  en  question,  tels  que  maisons  de 
refuge,  hospices,  etc.  et  terrains  y  attenants  ; 
sont  exceptés  les  bâtiments  affectés  au  service 
de  la  guerre  et  la  maison  du  gouvernement 
servant  d'hôtel  à  Lanslebourp,  le  tout  a  la  charge 
de  l'entretien  en  bon  état,  et  toutefois  sans  pré- 
judice du  service  et  de  la  destination  actuelle 
de  l'hospice  du  Mont-Cenis. 

22.  I.c  gouvernement  cède  à  la  compagnie 
tous  ses  droits  (droits  à  elle  assures  au  besoin 
par  l'intervention  de  la  force  armée)  pour  l'en- 
tretien où  le  dèblayement  de  la  route,  et  lui 
fait  part  de  toute  l'autorité  dont  il  jouit  pour 
la  conservation  de  ladite  roule,  ai  pour  la  pro- 
tection des  voyageur*,  du  tratlc  et  des  agents 
de  la  compagnie  chargés  de  la  surveillance  et 
de  l'entretien.  Il  lui  assure,  en  outre,  le  droit 
de  rejeter  les  neiges  hors  de  la  route  tout  le 
long  de  son  parcours. 

23.  La  compagnie  devra  conserver  le  person- 
nel des  chef*  cantonniers  et  cantonniers  titu- 
laires avec  leurs  salaires  actuels.  Os  agents 
seront  soumis  a  ses  ordres,  mais  elle  ne  pourra 
procéder  a  leur  renvoi,  sinon  a  la  suite  de  con- 
traventions aux  régies  de  bon  service  reconnues 
par  le  ministère  des  travaux  publics  comme 
méritant  une  pareille  punition.  Klle  aura  d'ail- 
leurs le  droit  d'appliquer  le  règlement  auquel 
ils  sont  soumis.  Les  pensions  auxquelles  Ics- 
dits  cantonniers  auraient  droit  seront  suppor- 
tées par  le  gouvernement  et  la  compagnie  pro- 
portionnellement a  la  durée  des  services  rendus 
par  eux  tant  A  l'Etat  qu'a  la  compagnie. 

21.  Les  dispositions  précédentes  relatives  a 
la  route  de  Kaint-Jean-de-Mauricnne  a  Suse 
cesseront  d'avoir  eiret  à  l'époque  où  la  traversée 
des  Alpes  sera  établie  d'une  manière  définitive. 
A  cette  époque,  la  Jouissance  et  les  charges  de 
la  route  et  de  ses  accessoires,  le  tout  remis  en 
bon  eut,  retourneront  au  gouvernement,  sans 
indemnité  de  part  ni  d'autie. 

41.  La  compagnie  aura,  A  conditions  égales, 
la  préférence  pour  la  concession  des  mines  et 
carrières  qui  seraient  mises  a  découvert  dans 
la  construction  des  tunnels  on  souterrains,  > 
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compris  celui  des  Alpes,  et  en  général  dana 
l'exécution  des  travaux,  et  cela  aux  conditions 

portées  k  l'édit  royal  do  30  juin  18*0. 

64.  la  compagnie  est  autorisée  A  appliquer 
pour  le  tronçon  de  Saint— Jean  à  Modane,  dés 
son  ouverture  totale  ou  partielle,  un  tarif  ex- 
ceptionnel approuvé  par  le  gouvernement.  La 
même  disposition  est  applicable  au  tronçon  de 
Hodane  h  Suse,  lorsque  la  compagnie  en  pren- 
dra l'exploitation. 

79.  Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  garantit 
A  la  compagnie,  pendant  toute  la  durée  de  la 
concession,  un  intérêt  de  quatre  et  demi  pour 
cent  sur  le  capital  employé  par  elle  aux  tra- 
vaux et  études  préparatoires  et  définitives,  a 
l'organisation  de  la  compagnie,  à  l'établisse- 
ment complet  des  lignes,  A  l'acquisition  du 
matériel  fixe  et  mobile,  outillage,  poteaux  et 
appareils  télégraphiques  dont  il  s'agità  l'art. 62. 
au  remboursement  des  frais  généraux  de  toute 
nature,  ainsi  qu'A  ceux  de  contrôle  et  de  sur- 
veillance qu'exercera  le  gouvernement  aux  ter- 
mes de  l'art.  99,  et,  enfin,  au  paiement  des  in- 
térêts a  raison  de  quatre  et  demi  pour  cent 
pendant  l'exécution  des  travaux.  Cette  garantie 
ne  s'appliquera  qu'au  capital  qui  sera  fixé  par 
les  comptes  et  devis  définitivement  approuvés, 
et  elle  ne  portera  que  sur  le  capital  que  la 
compagnie  aura  effectivement  dépensé  aux  usa- 
ges susdits,  ce  qu'elle  devra  justifier  par  des 
moyens  qui  ont  été  ou  qui  seront  convenus 
dans  les  règlements  auxquels  la  compagnie 
devra  se  conformer,  sous  la  surveillance  des 
commissaires  du  gouvernement  dont  il  est 
mention  à  l'art.  99  susdit.  A  ce  capital  on  ajou- 
tera :  1°  les  Intérêts  que  la  compagnie  devra 
payer  pendant  la  durée  des  travaux  pour  les 
emprunts  qu'elle  aurait  eu  à  contracter,  selon 
la  faculté  qui  lui  est  réservée  aux  statuts  et 
aux  conditions  approuvés  parle  gouvernement; 
â°  le  prix  de  six  mille  quatre  cent  vingt-trois 
actions  du  chemin  de  fer  de  Suse,  que  la  com- 
pagnie a  reçu  du  gouvernement,  d'après  l'art.  29 
de  la  convention  du  44  juin  !tC»(i,  ainsi  que  le 
coût  de  toutes  les  autres  actions  qui  restent  du 
même  chemin  et  que  la  compagnie  pourra 
acheter  pour  compléter  la  fusion;  le  montant 
de  chacune  des  actions  que  la  compagnie 
achètera  n'entrera  dans  le  compte  capital  que 
pour  un  prix  minimum  fixé  par  le  gouverne- 
ment; 3°  le  coût  réel  du  matériel  mobile  né- 
cessaire k  l'exploitation  du  chemin  de  Suse  dont 
la  compagnie  doit  se  pourvoir,  d'après  l'art.  K 
du  présent  cahier  des  charges;  \n  le  montant 
des  dépenses  que  la  compagnie  devra  supporter 
pour  le  raccordement  de  la  station  de  l'Etat  à 
Turin  avec  celle  du  chemin  de  Novare,  et  de 
celle-ci  avec  le  chemin  de  Suse;  fî°  la  somme 
représentant,  aux  termes  des  conventions  réa- 
lisées, le  ront  réel  du  chemin  de  fer  de  Novarr, 
réuni,  par  le  présent  cahier  des  charges,  au 
chemin  de  fer  Victor-Emmanuel.  Le  compte 
capital,  qui  fixera  sur  les  bases  cl-dessus  éta- 
blies la  somme  sur  laquelle  doit  porter  la  ga- 
rantie de  quatre  et  demi  pour  cent,  sera  arrêté 
et  clos,  entre  le  gouvernement  et  la  compagnie, 
d'une  manière  transitoire,  dans  le  délai  d'un  an 
après  l'ouverture  de  la  totalité  du  réseau,  non 
compris  le  tronçon  de  Modane  A  Suse.  Si  le 
gouvernement  et  la  compagnie  ne  tombaient 
pas  d'accord  sur  rétablissement  du  compte  des 
dépenses,  la  question  serait  soumise  à  l  arbi- 
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trage  de  deux  ingénieurs,  nommés  l'un  par  le 
gouvernement,  l'antre  par  la  compagnie.  Avant 
dp  procéder  à  l'examen  de  la  question,  ces 
deux  arbitres  en  choisiront  un  troisième,  et  la 
décision  de  ces  trois  experts  sera  définitive.  Les 
revenus  cumulatifs  de  toutes  les  sections  ou 
tronçons  qui  pourraient  être  mis  en  exploitation 
avant  l'achèvement  de  tout  le  réseau  seront 
consacrés  au  paiement  des  intérêts  à  quatre  et 
demi  pour  cent  sur  la  somme  dépensée,  et  dont 
le  capital  sera  sommairement  et  provisoirement 
arrêté  par  le  gouvernement.  Le  reste  pourra 
être  distribue  aux  actionnaires  a  titre  de  divi- 
dende. 

80.  Jusqu'à  l'achèvement  du  tunnel  des  Al- 
pes et  à  l'ouverture  du  tronçon  de  Modane  à 
Suse,  on  ajoutera  chaque  année,  au  compte 
capital  réglé,  comme  il  est  dit  à  l'article  pré- 
cédent, les  intérêts,  calculés  *  raison  de  quatre 
et  demi  pour  cent,  des  sommes  payées  par  la 
compagnie,  conformément  aux  dispositions  de 
l'art.  16  du  présent  cahier  des  charges.  Lors- 
que le  tunnel  sera  achevé  et  la  section  de  Mo- 
dane à  Suse  sera  livrée  à  l'exploitation,  le 
compte  capital  sera  arrêté  et  clos  entre  le  gou- 
vernement et  la  compagnie  d'une  manière  dé- 
finitive, en  y  ajoutant  :  1°  la  somme  de  vingt 
millions  par  laquelle  elle  aura  contribué  au 
percement  des  Alpes  et  à  la  construction  de  la 
section  de  Modane  à  Suse,  tout  en  conservant 
les  dispositions  spéciales  insérées  h  l'art.  17; 
2°  la  prime  d;  cent  francs  par  action  du  che- 
min de  fer  de  Suse,  que  la  compagnie  doit 
payer  à  l'Eut,  lorsque  la  section  de  Modane  à 
Suse  sera  ouverte  4  l'exploitation,  soit  un  mil- 
lion deux  cent  cinquante-quatre  mille  francs. 

81.  La  garantie  du  minimum  d'intérêt  n'o- 
blige l'Etat  qu'à  payer  la  différence  en  moins 
entre  le  revenu  net  du  chemin  de  fer  et  le 
montant  du  minimum  d'intérêt  garanti,  appli- 
qué au  capital  déterminé  comme  ci-dessus,  et 
ce  à  partir  du  moment  où  toutes  les  sections 
comprises  dans  le  présent  cahier  des  charges 
seront  mises  en  exploitation  sur  toute  leur 
étendue.  Les  intérêts  qui  devront  être  pavés 
pendant  la  construction  desdites  sections  seront 
mis  à  la  charge  du  capital,  ainsi  qu'il  a  été  dé- 
claré à  l'art.  79. 

82.  Lorsqu'au  contraire  le  revenu  net  de  la 
totalité  du  réseau  commencera  à  excéder  qua- 
tre et  demi  pour  cent,  l'Etat  devra,  avant  tout, 
être  remboursé  sur  cet  excédant  du  surplus  qui 
aurait  été  payé  dans  les  années  précédentes 
dans  lesquelles  cette  limite  du  minimum  d'in- 
térêt n'aurait  pas  été  atteinte  par  le  revenu 
net. 

8.1.  SI,  aprt's  quinze  années,  le  produit  net 
du  chemin  excédait  le  dix  pour  cent,  et  si  l'Etat 
était  déjà  remboursé  du  surplus  qu'il  aurait 
payé,  ainsi  qu'il  est  dit  dans  l'article  précédent, 
la  moitié  de  cet  excédant  du  produit  serait  ver- 
sée au  trésor  public. 

84.  l'ar  revenu  net,  au  point  de  vue  de  la 
garantie  de  l'intérêt,  on  entend  ce  qui  reste 
du  revenu  brut,  déduction  faite  des  dépenses 
de  l'administration,  de  l'exploitation  et  de  l'en- 
tretien du  chemin,  des  frais  de  contrôle  et  de 


surveillance  portés  à  l'art.  90, 
pour  fonds  d'amortissement,  limitée  à  la  'onm 
strictement  nécessaire  pour  amortir  le  capital 
au  bout  de  toute  la  période  de  concession,  ei 
enfin  des  intérêts  et  amortissements  a  fièrent» 
aux  emprunts  qoe  la  compagnie  pourrait  avoir 
à  contracter  après  la  clôture  du  compte  casa- 
tal,  pour  les  réparations  extraordinaires,  l'a- 
mélioration de  la  voie  ou  le  développement  ém 
matériel  mobile.  Ces  emprunts  devront  être 
autorisés  par  le  gouvernement,  qui  reliera, 
d'accord  avec  la  compagnie,  les  condition» 
auxquelles  ils  devront  être  négociés. 

87.  Est  accordée,  pour  trente  ans,  la  libre 
importation  de  tous  les  fers,  autres  métaux, 
matériaux,  machines,  instruments,  outil*  et 
imprimés  destinés  et  indispensables  à  la  cons- 
truction, exploitation  et  à  l'entretien  de  la  to- 
talité du  réseau  et  des  lignes  télégraphiques. 
Cette  exemption  ne  s'appliquera  ni  au  mobi- 
lier des  stations,  ni  aux  objets  d'habillement 
à  l'usage  des  employés  et  gardiens  de  la  vote 
ferrée ,  ni,  en  général ,  à  tout  ce  qui  ne 
se  rapporte  pas  immédiatement  aux  services  o> 
construction  et  de  transport. 


Il  Jcn»  »  35  aott  1863.  —  Loi  qui  approuv* 
les  articles  3,  4,  5,  7,  8  et  îl  d'une  conven- 
tion passée  entre  le  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics  et  la 
compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Est  (f . 
(XI  Bull.  MCXLI,  n«  11,548.) 

Article  unique.  Sont  approuvés  les  ar- 
ticles 3,  4,  5,  7,  8  et  9  de  la  convention 
ci-annexée,  passée,  le  \n  mai  1863,  entre 
le  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce 
et  des  travaux  publics  et  la  compagnie  des 
chemins  de  fer  de  l'Est,  lesdits  articles  re- 
latifs aux  engagements  mis  à  la  charge  du 
trésor  par  cette  convention. 


11  ici*  —i5  Aorr  1863.  —  Décret  impérial 
qui  approuve  la  convention  passée  le  1«*  mai 
1863,  entre  le  ministre  de  l'agriculture,  dv 
commerce  et  des  travaux  publics,  et  la  eou>- 
pagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Est.  'XI  Bull. 
MCXLI,  n«  11,549.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  noir» 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  départemett 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ;  vu  les  loi  etdécret  du  i  1  jniu 
1859,  ensemble  la  convention  v  annexe? 
des  24  juillet  1858  et  11  juin  1859;  vu  la 
loi  du  1er  août  1860  et  le  décret  du  31  dn 
même  mois,  relatif  aux  chemins  de  fer 
d'Epinal  à  Remiremont  et  de  Lunéville 
àSaint-Dié;  vu  la  loi  du  1"  août  1860. 
relative  aux  chemins  de  fer  de  Stras- 
bourg a  Barr,  a  Mutzig  et  à  Wasselonoe 
et  d'Haguenau  à  Nicderbronn  ;  vu  la  loi 
du  â  juillet  1861  et  les  décrets  du  14  juin 


(I)  Présentation  et  exposé  des  motifs  le  7 
avril  1863  (Mon.  du  3  mai,  n»  214).  Kap- 
port  par  M.  Ucnoist,  le  23  avril  (Mon.  annexe  M 


n»  330).  Discussion  et  adoption  le  2  mai,  pir 
231»  voix  contre  5.  (Mon.  du  3  mal.) 
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précédent,  relatifs  aux  chemins  de  fer  de 
Niederbronn  à  Thionville,  de  Châtillon- 
sur-Seine  a  Chaumont,  de  Chaumont  k  la 
ligne  de  Paris  a  Strasbourg,  de  Sainte- 
Marie-aux-Mines  a  Schlestadt,  de  Dicuze 
à  Avricourt;  vu  le  décret  du  16  août  1862, 
approuvant  la  convention  passée  avec  la 
compagnie  des  salines  de  l'Est  pour  l'exé- 
cution de  ce  dernier  chemin  ;  vu  la  loi  du 
6  juillet  1862,  relative  à  l'établissement 
d'un  chemin  de  fer  de  Belfortà  Guebwiller; 
vu  l'avant-projet  du  chemin  de  fer  de 
Reims  à  Metz,  par  Sainte-Menehould  et 
Verdun,  et  le  dossier  de  l'enquête  ouverte 
sur  cet  avant-projet,  notamment  les  pro- 
cès-verbaux des  commissions  d'enquête 
en  date  des  7,  15  et  27  janvier  1862;  va 
les  avis  du  conseil  général  des  ponts  et 
chaussées  en  date  du  19  mai  1862;  vu 
les  avis  du  comité  consultatif  des  che- 
mins de  fer  en  date  du  31  mai  1862;  vu 
la  délibération  de  la  commission  mixte  des 
travaux  publics  en  date  du  16  mars  1863, 
ensemble  l'adhésion  de  notre  ministre  de 
la  guerre,  du  26  dudit  mois;  vu  la  loi  du 
3  mai  1841  ;  vu  le  sénatus-consulte  du 
25  décembre  1852,  article  A\  vu  la  con- 
vention provisoire  passée,  le  l,r  mai  1863, 
entre  notre  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  et  la 
compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Est, 
ladite  convention  approuvant  la  cession 
faite  a  cette  compagnie  du  chemin  de 
Dieuze  à  Avricourt,  portant,  en  outre, 
concession  de  plusieurs  lignes  de  chemins 
de  fer  ci-dessus  énoncées  et  modifiant  dif- 
férentes dispositions  de  la  convention  sus- 
visée  des  U  juillet  1858  et  11  juin  1859; 
vu  l'avis  émis  par  notre  ministre  des  fi- 
nances, conformément  au  décretdu  1"  dé- 
cembre 1861  ;  vu  la  loi  en  date  de  ce  jour 
qui  ratifie  les  engagements  mis  à  la  charge 
du  trésor  par  ladite  convention;  notre 
conseil  d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  l'r.  La  convention  provisoire  pas- 
sée, le  l'rmai  1863,  entre  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'a- 
griculture, du  commerce  et  des  travaux 
publics  et  la  compagnie  des  chemins  de 
fer  de  l'Est,  et  dont  l'objet  est  ci-dessus 
énoncé,  est  et  demeure  approuvée.  Ladite 
convention  restera  annexée  au  présent, dé- 
cret. 

2.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  (M  .Rouher) 
est  chargé,  etc. 


tu 


-  11  icin  1863. 


Convention  entré  le  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  de*  travaux  publia,  et  la 
compagnie  de»  chemine  de  fer  de  VEtt. 

L'an  mil  huit  cent  soixante-trois  et  le  pre- 
mier mai,  entre  le  ministre  de  l'agriculture,  do 
commerce  et  des  travaux  publics,  d'une  part; 


et  la  société  anonyme  établie  à  Paria  bous  la 
dénomination  de  Compagnie  de»  chemin»  de 
fer  de  l'Est ,  d'autre  part,  il  a  été  dit  et  con- 
venu ce  qui  suit  : 

Art.  l*r.  Sont  et  demeurent  approuvés  : 
fo  Le  traité  passé,  le  I.S  mars  1863,  entre  la 
compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Est  et  la 
compagnie  des  chemins  de  fer  des  Ardennes; 
9»  l/e  traité  passé,  le  15  mars  1863,  entre  la 
compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Est  et  la 
compagnie  des  salines  domaniales  de  l'Est.  Une 
copia  certifiée  desdits  traités  restera  annexée  i 
la  présente. 

9.  Le  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce 
et  des  travaux  publics,  au  nom  de  l'Etat,  con- 
cède à  la  compagnie  des  chemins  de  l'Est,  qui 
l'accepte,  les  chemins  de  fer  ci-aprés  :  d'Ep>- 
nal  ARemiremont;  de  Lunéville  A  Saint-Diè; 
de  Strasbourg  A  Barr,  A  Mutxlg  et  A  Wase- 
lonne  ;  d'Haguenau  A  Niederbronn  ;  de  Nie- 
derbronn A  Thiomrille;  de  Châtillon-eur-Seine 
A  Chaumont;  de  Chaumont  A  la  ligne  de  Paria 
A  Strasbourg;  de  Sainte-Marie-aux-Minea  A 
Schlestadt;  de  Betfort  à  Guebwiller;  de  Reims 
A  Meti.  La  compagnie  s'engage  A  exécuter  les 
chemins  susénoncés  dans  un  délai  de  huit  ans, 
à  partir  du  décret  qui  approuvera  la  présente 
convention,  sauf  l'exception  stipulée  A  l'ar- 
ticle 3  cl-aprés. 

3.Le  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et 
des  travaux  publics  s'engage,  au  nom  de  l'Etat, 
A  payer  à  la  compagnie,  A  titre  de  subvention, 
pour  l'exécution  des  chemins  mentionnés  A 
l'article  qui  précède,  une  somme  de  soixante- 
deux  millions  huit  cent  mille  fr.  (62.800.000  fr.) 
savoir  :  Epinal  A  Rémi  remont,  3,000, 000*".  Lu- 
néville A  Saint-Dié,  5,000,000'.  Strasbourg  A 
Barr,  A  Mutfig  et  A  Wasselonne,  600,000'.  Ha- 
guenau  à  .Niederbronn,  240,000'.  Niederbronn 
A  Tbionville,  97,410,0007.  ChAtillon  A  Chau- 
mont, 7,000,000'.  Chaumont  A  la  ligne  de 
Strasbourg ,  13,700,000f.  Sainte-Marie -aux- 
MinesA  Schlestadt,  850,000'.  Bel  fort  A  Guebwil- 
ler, 3,000,000'.  Dieuxe  A  Avricourt,  9,000,000f . 
Des  sommes  ci-dessus  énoncées  seront  respec- 
tivement déduites  les  dépenses  faites  par  l'E- 
tat sur  plusieurs  de  ces  lignes  antérieurement 
au  décret  qui  approuvera  les  présentes.  Les 
chemins  de  Strasbourg  à  Barr,  Mutxig  et  Was- 
selonne, d'Haguenau  A  Niederbronn  et  de  Sain  te- 
Marle-aux-Mlnes  a  Schlestadt.  seront  livrés  A 
la  compagnie  dans  les  conditions  résultantdes 
engagements  contractés  par  les  départements 
du  Haut  et  du  Bas-Rhin  pour  l'exécution  des 
travaux.  Ces  chemins  seront  mis  en  exploita- 
tion dans  le  délai  d'un  an,  à  partir  de  l'époque 
où  Us  auront  été  remis  à  la  compagnie.  La 
compagnie  aura  droit,  en  outre,  pour  le  che- 
min de  fer  do  Niederbronn  à  Thtonville,  A  la 
subvention  de  un  million  deux  cent  mille 
francs  (1,900,000')  votée  par  le  département 
de  la  Moselle;  pour  le  chemin  de  fer  de  Bel- 
fort  a  Guebwiller,  à  la  subvention  votée  par  le 
département  du  Haut-Rhin,  A  la  subvention 
offerte  et  souscrite  par  divers  intéressés,  cha- 
cune desdites  subventions  s'èlevant  A  dix  mille 
francs  (10,000')  par  kilomètre  de  chemin  con- 
struit. Il  sera  fait,  toutefois,  sur  cette  dernière 
subvention,  déduction  des  frais  auxquels  ont 
donné  lieu  les  études  dudit  chemin  et  dont  le 
chiffre,  en  cas  de  contestation,  sera  arrêté  par 
le  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et 
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des  travaux  publics.  Les  subventions  de  l'But 
seront  versées  en  selie  paiements  semestriels 
égaux,  échéant  le  l»r  mai  et  le  premier  novem- 
bre  de  chaque  année,   et  dont  le  4*T  sera 
effectué  le  !««•  mai  1865.  La  compagnie  devra 
justifier,  avant  chaque  paiement,  de  l'emploi 
sur  chacune  des  lignes  auxquelles  s'appliquent 
lesdltes  subventions,  en  achat  de  terrains  ou 
en  travaux  et  approvisionnements  sur  place, 
savoir  :  pour  les  huit  premiers  paiements, 
d'une  somme  double  du  montant  du  forme 
qu'elle  aura  a  recevoir,  et  pour  les  huit  der- 
niers, d'une  somme  au  moins  égale  au  montant 
de  ce  terme.  Le  dernier  versement  ne  sera  fait 
qu'après  l'ouverture  de  chaque  ligne.  Le  gou- 
vernement aura  la  faculté,  à  la  date  du  1"-  mai 
4865  et  avant  le  paiement  du  premier  terme, 
tant  en  ce  qui  concerne  les  subventions  énon- 
cées au  présent  article  qu'en  ce  qui  concerne 
la  portion  de  la  subvention  restant  due  à  la 
compagnie  des  Ardennes,  de  convertir  l'en- 
semble desdites  subventions  en  quatre-vingt- 
dix  annuités  représentant  l'intérêt  de  l'amor- 
tissement de  ladite  subvention,  calculés  au 
taux  de  quatre  et  demi  pour  cent  (4  1|2  p.  400) 
et  payables  en  deux  termes  égaux,  le  l«r  mai 
et  le  4«'  novembre  de  chaque  année,  le  pre- 
mier de  ces  termes  échéant  le  4"  mal  1865. 
Toutefois,  si  au  lrr  mai  18(19  on  A  une  époque 
antérieure,  le  gouvernement,  après  avoir  opté 
pour  le  paiement  par  annuités,  croit  devoir  re- 
noncer a  ce  mode  de  libération,  la  portion  de 
la  subvention  restant  due  h  la  compagnie  sera 
soldée  en  termes  égaux,  payables  le  1"  mai  et 
le  1"  novembre  de  chaque  année,  et  dont  le 
dernier  écherra  le  1«*  novembre  1873.  Pour 
établir  le  chiffre  du  capital  restant  à  solder  a 
titre  de  subvention,  les  annuités  précédem- 
ment payées  seront  imputées  sur  le  montant 
des  termes  auxquels  la  compagnie  aurait  eu 
droit  en  vertu  du  paragraphe  5  du  présent  ar- 
ticle, en  tenant  compte  «les  intérêts  a  quatre 
et  demi  pour  cent  (4  lj2  pour  100),  A  partir 
de  l'échéance  de  chaque  terme.  La  compagnie 
s'engage  à  verser  au  trésor,  en  obligations  cal- 
culées au  prix  de  trois  cents  francs,  valeur  du 
8  mal  4868,  la  somme  de  onre  millions  six 
cent  cinquante  et  un  mille  neuf  cents  francs 
(44,651,900'),  restant  due  sur  le  prêt  de  douie 
millions  six  cent  mille  francs  qui  a  été  fait  par 
l'Etat  à  la  compagnie  de  Strasbourg  a  Baie,  et 
que  la  compagnie  de  l'Est  a  pris  à  sa  charge, 
aux  termes  de  la  convention  du  17  août  1853. 

4.  Le  ministre  de  l'agriculture,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics,  au  nom  de  l'Etat, 
s'engage  A  concéder  A  la  compagnie  de  l'Est, 
dans  le  cas  où  l'utilité  publique  en  serait  re- 
connue, après  l'accomplissement  des  formalités 
prescrites  par  la  loi  du  3  mai  1841,  les  che- 
mins de  fer  ci-aprés  :  1"  De  Bar-sur-Seine  A 
Châtlllon.  8°  D'un  point  de  la  ligne  de  Mè- 
«ières  A  Hirson,  A  déterminer  prés  de  Slgny-le- 


;on  ni.  —  11  *uw  1863. 

Petit,  a  un  point  de  la  frontière  belge.  A  «A» 
terminer  dans  la  direction  de  ChJaxay.  8°  I* 
Givet  A  un  point  de  la  frontière  belge,  A  dé- 
terminer dans  la  direction  de  Marche.  La  csa» 

pagnie  s'engage  A  exécuter  lesdits  cheaùai 
dans  un  délai  de  huit  années,  A  dater  du  dé- 
cret de  concession   définitive  A  interveair. 
moyennant  une  subvention  de  trois  millions  t* 
francs  applicable  A  la  ligne  de  Bar-sur- V:»^ 
A  ChAtillon,  laquelle  subvention  sera  payât, 
dans  les  formes  et  suivant  les  condition*  énon- 
cées A  l'article  3  ci-dessus,  A  partir  du  15  j»»- 
vier  qui  suivra  la  concession  définitive.  Lr 
nombre  des  annuités,  s'il  y  a  lieu,  sera  égal  n 
nombre  d'années  restant  A  courir,  A  partir  àt 
cette  dernière  date,  Jusqu'A  l'expiration  de  U 
concession  de  la  compagnie.  Les  ençummu 
ci-dessus  énoncés  seront  considérés  comm* 
nuls  et  non  avenus  dans  le  cas  où  leur  ets- 
cution  n'aurait  pas  été  réclamée,  soit  par  !t 
gouvernement,  soit  par  la  compagnie,  dans  m 
délai  de  quatre  années,  A  partir  de  la  ra»4- 
cation  des  présentes  et  dans  le  cas  où,  l  ac» 
compllsscinent  de  ces  engagements  ayant  ett 
réclamé,  l'utilité  publique  n'aurait  pas  été  dé* 
clarèe  dans  un  délai  de  huit  ans,  A  partir  de 
ladite  époque. 

5.  Les  chemins  de  fer  concédé*  A  titre  ioJi 
définitif,  soit  éventuel,  par  les  articles  4  et  I 
ci-dessus,  seront  compris  dans  le  nooveaa  re- 
sean  de  la  compagnie  de  l'Est  et  seront  soe- 
mts  A  toutes  les  dispositions  de  la  eonveausa 
des  94  juillet  185K  et  11  juin  485»,  relatimt 
ce  réseau,  notamment  en  ce  qui  touche  la  p- 
rantie  d'intérêt  et  le  partage  des  bèncûceseatrt 
l'Etat  et  la  compagnie,  sous  la  réserve  des  mo- 
difications résultant  de  la  présente  convenue*. 

0.  Lesdits  chemins  seront  régis  parle  caaAv 
des  charges  annexé' A  ^convention  des  84  Jaillit 
485K  et  44  Juin  1859.  sous  la  réserve  des  bh>4>- 
flcalions  ci-après  :  les  terrains  seront  acqan 
pour  deux  voies  ;  les  terrassements  et  les  os- 
vrages  d'art  pourront  n'être  exécutés  que  pont 
une  voie;  le  rayon  des  courbes  pourra  être  ré- 
duit A  trois  cents  mètres;  le  maximum  de  Ne- 
clinaison  des  pentes  et  rampes  est  fixé  4  qoian 
millimètres  par  mètre,  sans  préjudice  délits- 
cultè  accordée  A  la  compagnie,  par  l'artirWf 
du  cahier  des  charges,  de  proposer  des  «édi- 
fications aux  présentes  dispositions.  Le  droit 
attribué  A  l'administration  par  le  paragript' 
8  de  l'article  6  du  cahier  des  charges  tv- 
énoncé,  de  prescrire  l'établissement  d«  U 
deuxième  vole,  ne  pourra  être  appliqué  lest* 
cun  desdits  chemins  que  lorsque  son  produit 
brut  atteindra  trente-cinq  mille  franc*  par  ki- 
lomètre. La  moditlcation  ci-après  sera  appli- 
quée A  toutes  les  lignes  composant  l'anci«i  e» 
le  nouveau  réseau  de  la  compagnie  de  l'E*t.Li 
troisième  classe  de  marchandises  mentions** 
A  l'article  4*2  du  cahier  des  charges  sera  définit 
ainsi  qu'il  suit  : 
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PRIX 

• 

d« 

péage. 

de 

transport. 

TOTAL. 

fr.  c. 

fr.  c. 

rr.  c. 

Pierre*  de  taille  et  produits  de  carrière»,  minerais  autres  que 
cens  do  fer.  fonte  brute,  sel.  moellons,  meulières,  argile. 

0  or, 

0  01 

0  10 

Et  Il  sera  établi  une  quatrième  classe  d«  marchandises  dans 

les  rondlti< 

jui  ci-après  : 

♦*  classe.  Houille,  marne, 
cendres,  fumiers  et  en- 
trais, pierres  à  chaux 
et  à  plâtre,  pavés  et 
matériaux  pour  la  con- 
struction et  la  réparation 
des  routes,  minerais  de 
fer,  cailloux  et  sables. 


Pour  les  parcours  de  0  à  100  ail. 
(  sans  que  la  taxe  puisse  être 
supérieure  à  5  fr.  )  .  .  .  . 
Pour  les  parcours  de  101  à  300  ail. 
(sans  que  la  taxe  puisse  être 
supérieure  à  19  fr.)  .  .  . 
Au-delà  de  300  kilomètres.  . 


7.  Lee  paragraphes  I  et  3  de  l'article  6  de 
la  convention  précitée  des  24  juillet  1858  et 
11  Juin  1859,  énonçant  le  maximum  du  capital 
garanti,  tant  pour  les  concessions  dénnitive* 
qu?  pour  les  concessions  éventuelles,  sont  rem- 
placés parles  dispositions  suivantes  :  Le  capital 
garanti  ne  pourra  excéder,  pour  l'ensemble  des 
lignes  du  nouveau  réseau  rétrocédées  ou  concé- 
dées à  la  compagnie  de  l'Est,  a  titre  soit  défi- 
nitif, soit  éventuel,  tant  par  la  présente  con- 
vention que  par  les  conventions  antérieures,  la 
somme  de  huit  cent  soixante-cinq  millions 
(865,000,800^).  Dans  le  cas  où  l'une  ou  plu- 
sieur*  des  lignes  concédées  à  titre  éventuel  ne 
seraient  pas  concédées  à  titre  définitif,  la 
somme  ci-dessus  de  huit  cent  soixante-cinq 
millions  sera  diminuée  respectivement  des 
tommes  ci-aprés,  savoir:  pour  la  ligne  de  Bar- 
sur-Seinc  a  Châtillon,  8,000,000'":  pour  la  li- 
me de  Slgny-le-Petit  à  la  frontière  brlçre, 
3,000,000c ;  pour  la  ligne  de  Givet  à  la  même 
frootière,  vers  Marche,  2,000,000r. 

8.  Les  paragraphes  3  et  4  de  l'article  7  de  la 
convention  sosénoncée  de  lK.'iO  seront  modifiés 
ainsi  qu'il  suit  :  A  partir  du  1er  janvier  qui 
»aivra  l'achèvement  complet  de  l'ensemble  de* 
lignes  comprises  soit  dans  l'ancien,  soit  dans 
le  nouveau  réseau»  toute  la  portion  des  pro- 
duits nets  de  l'ancien  réseau  qui  excédera  un 
revenu  net  moyen  de  vingt-neuf  mille  francs 
{îî»,000f)  par  kilomètre  sera  appliquée,  con- 
curremment avec  les  produits  nets  du  nouveau 
réseau,  à  couvrir  l'intérêt  cl  l'amortissement 
garantis  par  l'Etat.  Dans  les  années  comprises 
entre  le  l'r  janvier  lHfil  et  l'époque  de  l'achè- 
vement complet  de  l'ensemble  des  lignes  du 
nouveau  réseau,  le  chiffre  ci-dessus  fixé  sera 
réduit  de  deux  cents  francs  (200f)  par  chaque 


longueur  décent  kilomètres  (100  kil.)  du 
veau  reseau  non  livrée  à  l'exploitation,  sans 
toutefois  que  la  réduction  totale  puisse  e*cè— 
der  deux  raille  francs  (2,000f). 

9.  Les  dispositions  de  l'article  9  de  la  con- 
vention du  11  juin  1859,  relatives  au  partage 
des  bénéfices  entre  l'Eut  et  la  compagnie,  se- 
ront modifiées  ainsi  qu'il  suit  :  Lorsque  l'en- 
semble des  produits  nets,  taut  de  l'ancien  que 
du  nouveau  réseau,  excédera  la  somme  né- 
cessaire pour  représenter  k  la  fois  un  intérêt 
de  huit  pour  cent  du  capital  effectivement  dé- 
pensé pour  la  construction  de  ligne*  comprimes 
dans  l'ancien  réseau  et  un  intérêt  de  six  pour 
cent  du  capital  effectivement  dépensé  pour 
les  lignes  du  nouveau  réseau  ,  l'excédant 
sera  partagé  par  moitié  entre  l'Etat  et  la  com- 
pagnie. Ce  partage  s'exercera  a  partir  du  pre- 
mier janvier  mil  huit  cent  soixante  et  douar 
(1"  janvier  1872). 

Les  lignes  qui  ne  seraient  pas  achevées  avant 
ladite  époque  seront  comprises  dans  le  compte 
général  du  partage,  è  partir  du  1«  Janvier  qui 
suivra  leur  mise  en  exploitation. 

10.  La  présente  convention  et  les  traité*  de 
fusion  approuvés  par  l'article  i"  ci-dessus,  no 
seront  passibles  que  du  droit  fixe  de  un  franc. 

Entre  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de 
l'Est,  dont  le  siège  est  A  Paris,  rue  et  place  de 
Strasbourg,  représentée  par  M.  Thouvenel,  sé- 
nateur, président  du  conseil  d'administration 
de  ladite  compagnie,  en  vertu  des  pouvoirs  qui 
lui  ont  été  donnés  par  délibération  du  con- 
seil, en  date  du  14  mars  1HB3,  d'une  part;  et 
la  compagnie  du  chemin  de  fer  dès  Ardenne», 
dont  le  siège  est  *  Paris,  rue  de  Provence, 
n°  70,  représentée  par  M.  le  duc  de  Noailles, 
président  du  conseil  d'administration  de  ladite 
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compagnie,  en  vertu  des  pouvoirs  qui  lui  ont 
été  donnés  par  délibération  du  conseil  en  date 
du  ta  mars  1863,  d'autre  part,  il  a  été  dit 
ce  qui  suit  :  Par  le  traité  en  date  du  12  mal 
1857,  passé  entre  la  compagnie  de  l'Est  et 
la  compagnie  des  Ardennes  et  approuvé  par 
le  gouvernement,  la  fusion  de  la  compagnie 
des  Ardennes  avec  celle  de  l'Est  a  été  arrêtée 
en  principe  et  suspendue,  seulement  quanti  son 
exécution  et  a  ses  effets  .Jusqu'à  l'expiration  de  la 
deuxième  année  d'exploitation  du  réseau  com- 
plet des  Ardennes.  Les  deux  compagnies,  en 
rue  des  négociations  pendantes  entre  l'Eut  et 
la  compagnie  de  l'Est,  reconnaissant  qu'il  est 
de  leur  intérêt  commun  de  réaliser  dés  à  pré- 
sent cette  fusion,  selon  le  texte  et  l'esprit  du 
traité  ci-dessus  mentionné,  ont  arrêté  entre 
elles  la  convention  qui  suit  : 

Art.  1".  L'époque  fixée  pour  la  fusion  dé- 
finitive des  compagnies  des  chemins  de  fer  de 
l'Est  et  des  Ardennes,  par  l'article  l"du  traité 
passé  entre  les  deux  compagnies,  le  12  mal 
1857,  est  avancée  du  i«  janvier  1866  au  1" 
janvier  1864.  Kn  conséquence,  A  dater  de  ce 
dernier  Jour  (1"  janvier  1864),  ledit  traité  de 
fusion  aura  son  plein  et  entier  effet.  La  com- 
pagnie de  l'Est  sera  substituée  activement  'et 
passivement  à  la  compagnie  des  Ardennes,  et 
fera  son  fajt  propre  et  personnel  des  traités, 
marchés  et  conventions  passés  par  celle— ci.  La 
compagnie  de  l'Est  pourvoira,  à  dater  du  1" 
Janvier  1864,  au  service  des  Intérêt*  et  de  l'a- 
mortissement des  emprunta  contractés  par  la 
compagnie  des  Ardennes,  Jusqu'au  31  dé- 
cembre 1863. 

fi.  Les  cinq  cent  mille  actions  de  cinq  cents 
francs  chacune,  formant  le  capital  social  de  la 
compagnie  de  l'Est,  seront  accrues  des  quatre- 
vingt-quatre  mille  actions  des  Ardennes,  éga- 
lement de  cinq  cents  francs  chacune,  les- 
quelles seront  converties  en  actions  de  l'Est  et 
Jouiront,  A  dater  dn  1"  Janvier  1864,  des  mêmes 
droits  rl  privilèges  que  celles-ci.  et  entreront 
au  même  titre  dans  le  partage  des  revenu*  et 
bénéfices  résultant  de  l'exercice  1864. 

3.  Jusqu'au  1"  janvier  1864,  le  conseil  d'ad- 
ministration de  la  compagnie  des  Ardennes 
conservera  ses  fonctions  et  restera  spéciale- 
ment chargé  de  poursuivre  l'achèvement  des 
travaux  en  cours  d'exécution  et  la  liqui- 
dation des  comptes  des  entreprises  et  des 
dépenses  faites.  Toutefois  ,  aucune  nou- 
velle construction  ne  pourra  être  faite  et  aucun 
nouveau  tarif  ne  pourra  être  appliqué  qu'après 
leur  examen  dan*  la  commission  mixte  insti- 
tuée par  l'article  8  du  traité  de  fanion,  et  avec 
l'adhésion  de  la  compagnie  de  l'Est.  En  outre, 
dan*  le  mois  qui  suivra  l'approbation  de  la 
présente  convention  par  le  gouvernement  et 
par  les  assemblées  générales  des  actionnaires 
de*  deux  compagnies,  le  service  de  l'exploita- 
tion sera  remis  à  la  compagnie  de  l'Est,  si  cette 
compagnie  le  demande. 

4.  Le  traité  de  fusion  dn  12  msi  1857,  ap- 
prouvé par  décret  du  11  Juin  1859,  es  main- 
tenu dans  toutes  ses  dispositions  auxquelles  il 
n'est  pas  spécialement  dérogé  par  la  présente 
convention. 

5.  Le  présent  traité  sera  soamis  A  l'appro- 
bation des  assemblées  générales  extraordinai- 
res des  deux  compagnies  et  A  celle  du  gou- 
vernement. SI,  A  l'époque  llxèo  pour  la  réali- 


se* m.  —  11  juin  1863. 

sation  de  la  fusion  (!«' Janvier  1864),  cette  con- 
vention n'a  pas  été  régulièrement  approuvée  «t 
sanctionnée,  elle  sera  résiliée  de  plein  droit, 
sans  dommages-intérêts  départ  ni  d'autre.  Fait 
et  signé  double  A  Paris,  le  15  mars  1863,  Signé 
Tnocvixsx.  Duc  ni  Noaillbs. 

Traité  entre  la  compagnie  det  Matines  éoma- 
nialet  de  t'Est  et  la  compagnie  des  cMemù» 
de  fer  de  l'E$t. 

Entre  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de 
l'Est,  représentée  par  M.  Thouvenel,  sénateur, 
président  du  conseil  d'administration  de  ladite 
compagnie,  en  vertu  des  pouvoirs  qui  lui  ont 
été  donnés  par  délibération  du  conseil,  en  date 
du  14  mars  1863,  d'une  part;  et  la  compagnit 
des  salines  domaniales  de  l'Est,  représentée  par 
M.  Charles-Louis-Pierre  Burton ,  administra- 
teur  délégué  de  la  compagnie,  agissant  en  vertu 
des  pouvoirs  qui  lui  ont  été  conférés  par  déli- 
bération du  conseil  d'administration  de  ladite 
compagnie,  en  date  du  4  mars  1863,  d'autre 
part,  il  a  été  convenu  et  arrête  ce  qui  suit,  sou» 
la  réserve  de  l'approbation  du  gouvernement  et 
des  assemblées  générales  extraordinaires  des 
deux  compagnies. 

Art.  l*r.  La  compagnie  des  salines  doma- 
niales de  l'Est  cède  à  la  compagnie  des  chemin* 
de  fer  de  l'Est  la  ligne  du  chemin  de  fer  de 
Dieuse  A  Avricourt,  qui  lui  a  été  concédée  par 
décret  impérial  en  date  du  16  août  1862,  et 
abandonne  à  ladite  compagnie  de  l'Est  la  sub- 
vention de  deux  millions  accordée  par  l'Etat,  ea 
vertu  de  la  loi  du  2  juillet  1861,  pour  servir* 
l'exécution  du  chemin  de  fer  dont  il  s'agit.  En 
conséquence,  la  compagnie  de  l'Est  sera  substi- 
tuée a  tous  les  droits,  privilèges  et  engagement» 
de  la  compagnie  des  salines  domaniales,  en  ce 
qui  concerne  ladite  concession. 

2.  La  compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Est 
prendra  possession  de  la  ligne  de  Dleuxe  a 
Avricourt  Immédiatement  après  ratification 
du  présent  traité  par  les  assemblées  générale* 
extraordinaires  des  deux  compagnies,  et,  au 
plus  tard,  le  l*r  Juin  1863. Le  chemin,  ainsi  que 
tous  les  objets  mobiliers  et  immobiliers  qui  en 
dépendent,  seront  repris  dans  l'état  où  il*  »<> 
trouveront  à  l'époque  qui  vient  d'être  Indi- 
quée. Jusqu'au  Jour  de  la  prise  de  possession 
du  chemin,  la  compagnie  des  salines  doma- 
niales de  l'Est  s'interdit  de  passer  aucun  traité 
ou  marché,  comme  d'entreprendre  aucun  nou- 
veau travail,  sans  l'autorisation  de  la  comp*- 
gnie  du  chemin  de  fer  de  l'Est. 

3.  La  compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Est 
s'engage  A  exécuter  le  chemin  de  Dleuie  * 
Avricourt ,  conformément  au  tracé  définitif 
approuve  par  l'administration  supérieure. 

4.  La  compagnie  des  salines  domaniale*  de 
l'Est  a  été  spécialement  autorisée  A  contracter 
un  emprunt  de  un  million  cinq  cent  trente- 
quatre  mille  francs,  pour  la  réalisation  duquel 
elle  a  émis  cinq  mille  neuf  cents  oblitratioa* 
portant  un  intérêt  de  quinxe  franc*  p*f  10 
et  remboursables  a  cinq  cents  francs  en  quatre- 
vingt-sept  années.  La  compagnie  des  chenu" 
de  fer  de  l'Est  se  chargera  de  pourvoir  '° 
service  de  l'intérêt  et  de  l'amortis*ement  du- 
dlt  emprunt.  En  conséquence,  les  coupons  a 
échoir  A  partir  du  1"  mai  1863,  de» 
mille  neuf  cents  obligations  de  la  compa- 
gnie des  salines  domaniales,  seront  payé»  •  u 
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caisse  de  Is  compagnie  des  chemins  de  fer  de 
l'Est,  les  Ie»  janvier  et  l»r  juillet  de  chaque 
année,  ladite  compagnie  de  l'Est  restant  égale- 
ment chargée,  comme  il  vient  d'être  dit,  du 
remboursement  des  obligations  sorties  au  tl- 
rage  annuel,  conformément  au  tableau  d'a- 
mortissement mentionné  au  dos  des  titres. 

5.  La  somme  de  un  million  cinq  cent  trente- 
quatre  mille  francs,  produit  de  l'émission  des 
cinq  mille  nenf  cents  obligations  des  salines 
domaniales,  sera  versée  à  la  compagnie  des 
chemins  de  fer  de  l'Est,  soit  en  argent,  soit  en 
justification  des  dépenses  faites  jusqu'au  jour 
de  la  prise  de  possession  pour  la  construction 
du  chemin  de  fer  de  Dieuze  à  Avricourt,  ou  à 
raison  dudit  chemin  exclusivement.  Toutefois, 
la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Est  s'en- 
gage à  prélever  sur  la  somme  disponible  lors 
de  la  prise  de  possession  provenant  de  l'em- 
prunt dont  il  vient  d'être  parlé,  et  à  remettre  i 
la  compagnie  des  salines  domaniales,  lorsque 
cette  dernière  lui  en  fera  la  demande,  une 
•tomme  de  cent  mil  le  francs  destinée  i  des  travaux 
de  raccordement  des  mines  de  Dieuze  avec  le 
chemin  de  fer.  La  compagnie  des  salines  doma- 
niales de  l'Est  s'engage,  de  son  coté,  à  rem- 
bourser cette  somme  de  cent  mille  francs  à  la 
compagnie  de  l'Est,  en  dix  annuités  de  dix 
mille  francs,  plus  les  intérêts  calculés  au  taux 
de  cinq  pour  cent,  à  compter  du  jour  du  ver- 
sement de  ladite  somme  de  cent  mille  francs  à 
la  caisse  de  la  compagnie  des  salines  doma- 
niales de  l'Est. 

6.  Le  présent  traité  sera  soumis  à  l'approba- 
tion des  assemblées  générales  extraordinaires 
des  deux  compagnies  et  à  celle  du  gouverne- 
ment. Si,  à  l'époque  fixée  pour  la  prise  de 
possession  do  chemin  de  fer  de  Dieuse  i  Avri- 
court, te  présent  traité  n'avait  pas  été  réguliè- 
rement approuvé  ou  sanctionné,  Il  serait  résilié 
de  plein  droit,  sans  dommages-intérêts  de  part 
ni  d'autre. 

Fait  et  signé  en  double  à  Paris,  le  quinxe 
mars  mil  huit  cent  soixante-trois.  Signé  Tnoo- 


11  jvtn  «=  25  Aoi  t  1*63.  -  -  Loi  qui  approuve 
les  articles  2,  3,  a,  7,  8, 9  et  10  d'une  conven- 
tion passée  entre  le  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics  et  la 
compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest  (1). 
(XI  Bull.  MCXLI,  no  11, .150.) 

Article  unique.  Sont  approuvés  les  ar- 
ticles 2,  3,  4,  7,  8,  9  et  10  de  la  conven- 
tion ti-annexée,  passée,  le  4"  mai  1863, 
entre  le  ministre  de  l'agriculture,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics  et  la  compagnie 
des  chemins  de  fer  de  l'Ouest,  lesdits  ar- 
ticles relatifs  aux  engagements  mis  h  la 
charge  du  trésor  par  cette  convention. 


et  des  travaux  publies  et  la 
pagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest.  (XI  Bull. 
MCXLI,  n.  11,551.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vulesloi  et  décret  du  11  juin 
1859,  ensemble  la  convention  y  annexée 
des  29  juillet  1858 et  11  juin  1859;  vu  la 
loi  du  1"  août  1860  et  les  décrets  des 
3  octobre  et  31  août  de  ladite  année,  re- 
latifs aux  chemins  de  fer  de  Caen  à  Fiers 
et  de  Mayenne  a  Laval  ;  vu  la  loi  du  2 juil- 
let 1861  et  les  décrets  du  14  juin  précé- 
dent, relatifs  aux  chemins  de  fer  de  Lou  viers 
à  la  ligne  de  Paris  a  Rouen  et  de  Napo- 
léonville  a  Saint-Brieuc  ;vu  la  loi  du  3  mai 
1841  ;  vu  le  sénatus-consulte  du  25  dé- 
cembre 1852,  article  4;  vu  la  convention 
provisoire  passée,  le  1er  mai  1863,  entre 
notre  ministre  de  l'agriculture,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics  et  la  com- 
pagnie des  chemins  de  fer  de  l'Ouest,  la- 
dite convention  portant  concession  de 
plusieurs  lignes  de  chemins  de  fer  ci-des- 
sus énoncées  et  modifiant  différentes  dis- 
positions de  la  convention  susvisée  des 
29  juillet  1858  et  11  juin  1859;  vu  l'avis 
émis  par  notre  ministre  des  finances  con- 
formément au  décretdu  1"  décembre  1861; 
vu  la  loi  en  date  de  ce  jour  qui  ratifie  les 
engagements  mis  a  la  charge  du  trésor 
par  ladite  convention  ;  notre  conseil  d'Etat 
entendu,  avons  décrété  : 

Art.  1er.  La  convention  provisoire  pas- 
sée, le  1"  mai  1863,  entre  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'agri- 
culture du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics et  la  compagnie  des  chemins  de  fer 
de  l'Ouest,  et  dont  l'objet  est  ci-dessus 
énoncé,  est  et  demeure  approuvée.  Ladite 
convention  restera  annexée  au  présent  dé- 
cret. 

2.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  (M.  Rou- 
her)  est  chargé,  etc. 


11  «uni  —  25  aour  1863.  —  Décret  impérial  qui 
approuve  la  convention  passée,  le  l*r  mai 
1863,  entre  le  ministre  de  l'agriculture,  du 


L'an  mil  huit  cent  soixante-lrois  et  le  premier 
mai. 

Entre  le  ministre  de  l'agriculture,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics ,  d'une  part  ; 
et  la  société  anonyme  établie  à  Paris  sous  la 
dénomination  de  Compagnie  des  chemina  de  fer 
de  l'Ouest,  d'autre  part,  il  a  été  dit  et  convenu 
ce  qui  suit  : 

Art.  l*r.  Le  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  au  nom  de 
l'Etat,  concède  à  la  compagnie  des  chemins  de 
fer  de  l'Ouest,  qui  l'accepte,  les  chemins  de 


(1)  Présentation  et  exposé  des  motifs,  le 
7  avril  1863  (Mon.  du  1"  mai,  n.  219).  Rap- 
port par  M.  Mercier,  le  30  avril  (Mob.  annexe  P, 


n.3*A).  Discussion  et  adoption,  pir  234  voix 
contre  5,  le  5  mal  (Mon.  du  6). 
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fer  ei-eprés  désignés  :  de  Caen  A  Fiers;  de 
Mai eone  A  Laval  ;  de  Louviers  à  la  ligne  de  Paris 
A  Rouen;  de  Napoléonville  A  Saint-Brieue.  La 
compagnie  R  engage  A  exécuter  les  chemins  sus— 
énoncés  dans  na  délai  de  huit  Ans,  A  partir  du 
décret  qui  apif&ouvera  la  présente  convention. 

S.  Le  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce 
«t  des  travaux  publics  t'engage,  au  nom  de  l'Etat, 
A  payera  la  compagnie,  A  titre  de  subvention, 
pour  l'exécution  des  chemins  mentionnés  A  l'ar- 
ticle qui  précède,  une  somme  dé  vingt  et  un 
millions  trois  cent  mille rrancs  (il  ,300,000 fr.), 
savoir  :  de  Caen  A  Fiers,  7,900,000  fr.  s  de 
Mayenne  A  Laval,  9,950,000  fr.;  de  Louviers  A 
la  ligne  de  Paris  A  Rouen,  800,000  fr.  ;  de  l\a- 
polèonvtlle  A  Saint-Brieuc,  10,750,000  fr.  lies 
sommes  ci-dessus  énoncées  seront  respective- 
ment déduites  les  dépenses  faites  par  l'Etat  sur 
les  trois  premières  de  ces  lignes  Antérieurement 
au  décret  qui  approuvera  les  présentes.  Les  sub- 
vantions  ci-dessus  énoncées  seront  vers  (Ses  en 
seixe  paiements  semestriels  égaux,  échéant  le 
itr  juin  et  le  1er  décembre  de  ctfaque  année,  et 
dont  le  premier  sera  effectué  le  1"  juin  1805. 
La  compagnie  devra  Justifier,  avant  chaque  paie- 
ment, de  l'emploi,  sur  chacune  des  lignes  aux- 
quelles s'appliquent  lesdlte*  subventions,  en 
achats  de  terrains  ou  en  travaux  et  approvision- 
nement* sur  place,  d'une  somme  double  de 
celle  qu'elle  aura  A  recevoir.  Le  dernier  verse- 
ment ne  sera  fait  qu'après  l'ouverture  de  chaque 
ligne.  Le  gouvernement  aura  la  faculté,  A  IA 
date  du  1"  juin  1809  et  avant  le  paiement  du 
premier  terme,  de  convertir  l'ensemble  des  sub- 
ventions ci-dessus  énoncées  en  quatre-vlngt- 
douie  annuités,  comprenant  l'intérêt  et  l'a- 
mortissement calcules  au  taux  de  quatre  et  demi 
pour  cent  et  payables  en  deux  termes,  le  1er  juin 
et  le  l"  décembre  de  chaque  année,  le  premier 
de  ces  termes  échéant  le  1"  juin  1805.  Toute- 
fois, si,  au  1"  juin  1800  ou  A  une  époque  an- 
térieure, le  gouvernement,  après  avoir  opté 
pour  le  paiement  par  annuités,  croit  devoir  re- 
noncer A  ce  mode  de  libération,  la  portion  de 
la  subvention  étant  due  A  la  compagnie  sera 
soldée  en  ternies  égaux,  payables  le  lrr  juin 
et  le  1»'  décembre  de  chaque  année,  et  dont  le 
dernier  écherra  le  1"  décembre  1H72.  Pour  éta- 
blir le  chiffre  du  capital  restant  *  solder  A  litre 
de  subvention,  les  annuités  précédemment 
payées  seront  Imputées  sur  le  montant  des  ter- 
mes auxquels  la  compagnie  aurait  eu  droit  en 
vertu  du  paragraphe  3  du  présent  article,  en  te- 
nant compte  des  intérêts  A  quatre  et  demi  pour 
cent,  A  partir  de  l'échéance  de  chaque  terme. 

3.  Le  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce 
et  des  travaux  publics,  au  nom  de  l'Ktat,  s'en- 
gage A  concéder  A  la  compagnie  de  l'Ouest,  dans 
le  cas  où  l'utilité  en  serait  reconnue,  après 


l'accomplissement  des  formalités  présentes  par 
la  loi  du  3  mai  1841,  le  chemin  de  fer  de  Fiers 
a  Mayenne,  lequel  sera  réuni  aux  chemins  dêjfc 
concédés  de  Caen  A  Fiers  et  de  Mayenne  A  Laval, 
pour  former  la  ligne  unique  de  Caen  A  Laval. 
La  compagnie  s'engage  A  exécuter  ledit  chemin 
dans  un  délai  de  huit  années  A  dater  du  décret 
de  concession  définitive  A  intervenir  et  moyen— 
nant  une  subvention  de  dix  millions  sept  cent 
mille  francs  (10,700,000  fr.),  laquelle  sera  payée 
dans  les  formes  et  suivant  les  conditions  énon- 
cées A  l'art.  9  ci-dessus,  A  partir  du  1"  juin 
qui  en  suivra  la  concession  définitive.  Ijc  nombre 
des  annuités,  s'il  y  a  lieu,  sera  égal  au  nombre 
d'années  restant  A  courir  A  partir  de  cette  der- 
nière date  jusqu'A  l'expiration  de  la  concession 
de  lacompagnie.  L'engagement  ci-dessus  énoncé 
sera  considéré  comme  nul  et  non  avenu,  dans 
le  cas  où  son  exécution  n'aurait  pas  été  récla- 
mée, soit  par  le  gouvernement,  soit  par  la  com- 
pagnie, dans  un  délai  de  quatre  années,  A  par- 
tir de  la  ratitlratlon  des  présentes,  et  dans  le 
cas  où,  l'accomplissement  de  cet  engagement 
ayant  été  réclamé,  l'utilité  publique  n'aurait 
pas  été  déclarée  dans  un  délai  de  huit  ans,  a 
partir  de  ladite  époque. 

I.  Les  chemins  de  fer  concédés  A  titre,  soit 
définitif,  soit  éventuel,  par  les  art. 9  cl  3  ci-des- 
sus, seront  compris  dans  le  nouveau  réseau  de 
la  compagnie  de  l'Ouest.  Les  chemins  de  Caen  A 
Cherbourg,  avec  embranchement  sur  Saint-Lo, 
et  de  Mézidon  au  Mans,  avec  embranchement 
sur  Falaise,  qui,  en  vertu  de  la  convention  des 
30  Juillet  1858  et  11  juin  1850,  sont  compris 
dans  l'ancien  réseau,  feront  désormais  partie 
du  nouveau.  Les  lignes  énoncées  au  présent  ar- 
ticle seront  soumises  a  toutes  les  dispositions 
relatives  A  ce  réseau,  telles  qu'elles  résultent 
de  la  convention  des  20  juillet  1858  et  11  juin 
1859,  ainsi  que  de  la  présente  convention. 

5.  Lesdits  chemins  sont  ré^is  par  le  cahier 
des  charges  annexé  A  la  convention  des  20  juillet 
1858  et  11  juin  1850,  sous  la  réserve  des  con- 
ditions ci-aprés  :  1rs  terrains  seront  acquis 
pour  deux  voies  ;  les  terrassements  et  les  ou- 
vrages d'art  pourront  n'être  exécutés  que  pour 
une  voie;  le  rayon  des  courbes  pourra  être  ré- 
duit A  trois  cents  mètres.  Le  maximum  de  l'in- 
clinaison des  pentes  et  rampes  est  Axé  A  qoime 
millimétrés  par  mètre  sans  préjudice  de  la  fa- 
culté, accordée  A  la  compagnie  par  l'art.  8  du 
cahier  des  charges,  de  proposer  de»  m od inci- 
tions aux  présentes  dispositions. 

0  Les  dispositions  de  l'art.  42  du  cahier  des 
charges  sont  modifiées  ainsi  qn'il  suit  : 

La  troisième  classe  de  marchandises  men- 
tionnée audit  Article  eera  définie  de  la  manière 
suivante  : 


PRIX 

de 

péage. 

de 

transport. 
 1  

TOTAL. 

fr.  c. 

fr.  c. 

fr.  C. 

Pierres  de  taille  et  produits  de  carrières,  minerais  autres  que 
le  minerai  de  fer,  fonte  brute,  sel,  moellons,  meulières,  ar- 

0  00 

0  04 

0  10 
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Il  sera,  établi  une  quatrième  classe  de  marchandée*  dans  les  conditions  ci-après  : 


4«  classe 

ce 

grais,  pierres  à  chaux 
et 

tnaieriaux  f 

struction  et  la  réparation 
des  routes,  minerais  de 
fer,  cailloux  et  sables. 


asse.  Houille,  marne,  n   ,   .  .    _  .  in/i  ... 

-  i—  r.^i  »  MPour  les  parcours  de  0  à  100  kil. 
ndres,  Tumlers  et  en-1    /  . 

(sans  que  la  taie  puisse  être 

supérieure  à  5  fr.)    .    .    .  . 
à   plâtre,   pavés  et/„    _  ,  .  '   .  .  „_rt  . ,, 

.a«j.  i  (Pour  les  parcours  de  KM  h  .100  kil. 

lénatix  i>our  la  con—  / 

(sans  que  la  taxe  puisse  être 

supérieure  A  19  fr.)    .    .    .  . 

Au-delà  de  300  kilomètres.    .  . 


péage. 


fr.  c. 


0  05 


0  03 

o  oa:; 


PRIX 
de 

transport. 


fr.  c. 


0  03 


0  03 

0  OIS 


TOTAL. 


fr.  c. 


0  0* 


0  0» 
0  04 


7.  Les  paragraphes  9  et  3  de  l'art.  7  de  la 
convention  des  99  juillet  4858  et  11  juin  4859 
seront  remplacés  par  les  dispositions  suivantes  : 
Le  capital  garanti  par  l'Etat  ne  pourra  excéder, 
pour  l'ensemble  des  lignes  du  nouveau  réseau, 
concédée*  à  titre  soit  définitif,  soit  éventuel,  la 
somme  totale  de  cinq  cent  soixante  et  dix  mil- 
lions de  francs  (570,000,000  fr.).v  Dans  le  cas 
où  la  concession  éventuelle  de  la  ligne  de  Fiers 
à  Mayenne  ne  serait  pas  rendue  définitive,  la 
somme  ci-dessus  de  cinq  cent  soixante  et  dix 
millions  sera  diminuée  de  neuf  millions 
(9,000,000  fr.).  Celles  des  lignes  du  nouveau 
réseau  dont  la  mise  en  exploitation  sera  posté- 
rieure au  I'r  janvier  1865  ne  participeront  à  ta 
garantie  d'intérêt  qu'à  partir  du  1"  janvier 
1 870;  jusqu'à  cette  époque,  elles  resteront  sou- 
mises aux  dispositions  du  paragraphe  4  de  l'art.  7 
précité  de  la  convention  de  4858  et  4859. 

8.  Les  paragraphes  3  et  4  de  l'art.  8  de  la 
contention  susènoncèe  de  1859  sont  mod filés 
ainsi  qu'il  soit  :  A  partir  du  janvier  qui  sui- 
vra l'achèvement  complet  de  l'ensemble  des 
lignes  comprises  soit  dans  l'ancien,  soit  dans  le 
nouveau  réseau,  toute  la  portion  des  produits 
nets  de  l'ancien  réseau  qui  excédera  un  revenu 
net  moyen  de  trente-quatre  mille  cinq  cents 
francs  (34,500  fr.)  par  kilomètre  sera  appliquée, 
concurremment  avec  les  produits  nets  du 
nouveau  réseau,  à  couvrir  l'Intérêt  et  l'amor- 
tissement garantis  par  l'Etat.  Dans  les  années 
comprises  entre  le  1er  janvier  1865  et  l'époque 
de  l'achèvement  complet  de  l'ensemble  des  li- 
gnes du  nouveau  réseau,  le  chiffre  ci-dessus  fixé 
sera  réduit  de  deux  cents  francs  (900  fr.)  par 
chaque  longueur  de  cent  kilomètres  (400  k.) 
da  nouveau  réseau  non  livré  à  l'exploitation, 
sans  toutefois  que  la  réduction  totale  puisse 
excéder  douxe  cents  francs  (1,900^). 

9.  Le  paragraphe  l'r  de  l'article  10  de  la 
convention  de  4858  et  1859  est  modifié  ainsi 
qu'il  suit:  Lorsque  l'ensemble  des  produits  nets, 
tant  de  l'ancien  que  du  nouveau  réseau,  excé- 
dera la  somme  nécessaire  pour  représenter  a 
la  fois  un  revenu  net  moyen  de  trente-quatre 


(1}  Présentation  et  exposé  des  motifo  le 
fi  nvrll  4863  (Mon.  annexe  l,  n°  308).  Rap- 
port par  M.  Pouyer-<Juertler,  le  30  (Mon.  P, 


mille  cinq  cents  francs  par  kilomètre  sur  l'an- 
cien réseau  et  un  intérêt  de  six  pour  cent  du 
capital  eirectivement  dépensé  pour  la  cons- 
truction des  lignes  du  nouveau  réseau,  l'excé- 
dant sera  partagé  par  moitié  entre  l'Etal  et  la 
compagnie. 

40.  Le  gouvernement  se  réserve  la  faculté  dé 
racheter  à  la  compagnie  de  l'Ouest  le  chemin 
de  fer  d'Auteuil.  Le  prix  de  ce  rachat  sera  llxé 
dans  les  formés  prescrites  par  la  loi  du  99  mai 
1845  et  modifiées  par  celles  du  4"  août  1860. 

44.  I<a  présente  convention  ne  sera  passible 
que  du  droit  fixe  de  un  franc. 


41  mis*  914  Aoot  1863.  —  Loi  qui  approuve 
les  articles  9,  3,  4,  7,  8  et  9  d'une  conven- 
tion passée  entre  le  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics  et  la 
compagnie  du  chemin  de  fer  du  Midi  et  du 
canal  latéral  à  la  baronne  (I).  (XI  Bull. 
MOXLI,  n.  41,552.) 

Article  i  nique.  Sont  approuvés  les  ar- 
ticles 2,  3,  7,  8  et  9  de  la  convention 
ci-annexée,  passée,  le  \tr  mai  18U3,  entre 
le  miuistre  de  l'agriculture,  du  commerce 
et  des  travaux  publics  et  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  du  Midi  et  du  canal  latéral 
a  la  Garonne,  lesdits  articles  rolatifs  aux 
engagements  mis  a  la  charge  du  trésor  par 
cette  convention. 


H  juif  =-  25  août  1863.  —  Décret  Impérial 
qui  approuve  la  convention  passée,  le  {"  mai 
1863,  entre  le  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  et  la  com- 
pagnie du  chemin  de  fer  du  Midi  et  du  canal 
latéral  k  la  Garonne.  (XI  Bull.  MCXU, 
n<>  14,553.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 


n°  383),  discussion  et  adoption,  par  934  voix 
contre  5,  le  6  mai  (Mon.  du  7). 
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de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  :  vu  les  loietdécret  du  11  juia 
1859,  ensemble  la  convention  y  annexée 
des  28  décembre  1858  et  H  juin  1 839  ;  vu 
le  décret  du  16  janvier  1861,  relatif  au 
chemin  de  fer  de  Perpignan  à  Port-Ven- 
dres;  vu  la  loi  du  2  juillet  1861  et  les  dé- 
crets du  14  juin  précédent,  concernant  les 
chemins  de  fer  de  Saint-Girons  à  la  ligne 
de  Toulouse  à  Tarbes  et  de  Port-Vendres 
à  la  frontière  d'Espagne  ;  vu  l'avant-pro- 
jet  du  chemin  de  fer  de  Rodez  a  Montpel- 
lier par  Milhau  ;  le  dossier  de  l'enquête  à 
laquelle  ce  projet  a  été  soumis,  et  notam- 
ment les  procès-verbaux  des  commissions 
d'enquête  en  date  des  19  février  cl  6  mars 
1862;  vu  l'avis  du  conseil  général  des 
ponts  et  chausséesen  date  du  17  mai  18(>2  ; 
vu  l'avis  du  comité  consultatif  des  chemins 
de  fer  en  date  du  24  mai  1862;  vu  la  loi 
du  3  mai  1841  ;  vu  le  sénatus-consulte  du 
25  décembre  1852,  article  4;  vu  la  con- 
vention provisoire  passée,  le  l'r  mai  1863, 
entre  notre  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  et  la 
compagnie  du  chemin  de  fer  du  Midi  et  du 
canal  latéral  à  la  Garonne,  ladite  conven- 
tion portant  concession  de  plusieurs  lignes 
de  chemins  de  fer  ci-dessus  énoncées  et 
modifiant  différentes  dispositions  de  la  con- 
vention susvisée  des  28  décembre  1858  et 
11  juin  1859;  vu  l'avis  émis  par  notre  mi- 
nistre des  finances,  conformément  au  dé- 
cret du  l«r  décembre  1861  ;  vu  la  loi  en 
date  de  ce  jour  qui  ratifie  les  engagements 
misa  la  charge  du  trésor  par  ladite  con- 
vention; notre  conseil  d'Etat  entendu, 
avons  décrété  : 

Art.  1er.  La  convention  provisoire  passée, 
le  l*r  mai  1863,  entre  notre  ministre  se- 
crétaire d'Etat  au  département  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics et  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du 
Midi  et  du  canal  latéral  à  la  Garonne,  et 
dont  l'objet  est  ci-dessus  énoncé,  est  et 
demeure  approuvée.  Ladite  convention  res- 
tera annexée  au  présent  décret. 

2.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publies  (M.  Rou- 
tier) est  chargé,  etc. 

COKVINTIOK. 

L'an  mil  huit  cent  soixante-trois  et  le  pre- 
mier mai,  entre  le  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  d'une  part  ; 
et  la  société  anonyme  établie  à  Paris  sous  la 
dénomination  de  Compagnie  dtt  chemin»  de 
fer  du  Midi  et  du  canal  latéral  à  la  Garonne, 
d'autre  part,  il  a  été  dit  et  convenu  ce  qui 
suit  : 

Art.  \**.  Le  ministre  de  l'agriculture  ,  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  au  nom  de 
l'Etat,  concède  4  la  compagnie  des  chemins  de 
fer  du  Midi  et  du  canal  latéral  à  la  Garonne, 
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qui  l'accepte,  les  chemins  de  fer  ci-après  desi- 
gnés :  de  Saint-Girons  à  la  ligne  de  Toulouse  à\ 
Tarbes;  de  Port-Vendres  à  la  frontière  d'Es- 
pagne; de  Montpellier  à  la  ligne  d'Agde  4  Lo>— 
déve;  de  la  même  ligne  à  Milhau,  avec  em- 
branchement sur  la  ligne  de  Graissessac  ;  de 
Milhau  à  Rodez.  La  compagnie  s'engage  A 
exécuter  les  chemins  de  fer  ci-dessus  énoncés 
dans  un  délai  de  huit  années,  à  partir  du  dé- 
cret qui  ratifiera  la  présente  convention.  La 
compagnie  s'engage,  en  outre,  4  achever,  dans 
un  délai  de  quatre  ans,  la  ligne  de  Perpignan 
à  Port-Vendres,  dont  les  travaux,  en  vertu  de 
la  convention  des  48  décembre  1858  et  11  juin 
1859,  devaient  être  exécutés  par  l'Etat  dans  les 
conditions  de  la  loi  du  11  juin  1842.  La  con- 
cession du  chemin  de  Ter  de  Montpellier  fc  la 
liKne  de  Lodéve,  de  la  même  ligne  a  Milhau  et 
de  Milhau  a  Rodes,  stipulée  par  le  présent  ar- 
ticle, est  soumise  aux  conditions  suivantes  :  La 
compagnie  sera  tenue  de  racheter,  dans  on 
délai  de  deux  ans,  le  chemin  de  fer  de  Grais- 
sessac a  Bèxlers.  Ce  rachat  sera  réglé  par  un 
arbitrage.  Dans  le  cas  où  le  chemin  du  Vigan  a 
Milhau  serait  ultérieurement  concède  à  la 
compagnie  de  Paris  a  Lyon  et  à  la  Méditerra- 
née, la  concession  de  la  li?nr  de  Milhau  a  Ro- 
des sera  aUribuée  par  moitié  aux  compagnies 
du  Midi  et  de  Paris  à  Lyon  et  4  la  Méditerranée, 
moyennant  le  remboursement,  par  cette  der- 
nière compagnie,  de  la  moitié  des  dépenses 
faites  par  célle  du  Midi,  avec  les  intérêts  4  cinq 
pour  cent  (5  p.  100)  a  partir  de  la  mise  est  ex- 
ploitation de  la  ligne,  sauf  déduction  de  la 
moitié  des  produits  nets  réalisés  à  dater  de  la 
même  époque. 

S.  Le  ministre  de  l'agricultore,  du  commerce 
et  des  travaux  publics  s'engage,  au  nom  de 
l'Etat,  à  payer  a  la  compagnie,  a  titre  de  sub- 
vention, pour  l'exécution  des  chemins  mention- 
nes à  l'article  qui  précéda,  en  sus  du  prix  des 
travaux  exécutés  par  l'Etat,  et  dont  la  montant 
s'élève  a  un  million  cinq  cent  mille  francs 
(1,500,000'),  une  somme  de  cinquante-sept 
millions  de  francs  (57,000,000f),  savoir  :  de 
Port-Vendres  à  la  frontière  d'Kspagne,  qua- 
torze millions  (14,000,000')  ;  de  Perpignan  à 
Port-Vendres,  neuf  millions  (9,000,000*)  ;  de  la 
ligne  d'Agde  4  Lodéve,  4  Milhau  et  Graissessac, 
vingt  et  un  millions  (21,000,000)  ;  de  Milhau  * 
Rodes,  treize  millions  (13,000,000).  Lestravaut 
de  la  ligne  de  Saint-Girons  4  la  ligne  de  Tou- 
louse 4  Tarbes  continueront  4  être  exécuté.'» 
par  l'Etat,  et  seront  livrés  4  la  compagnie  dans 
les  conditions  fixées  par  le  cahier  des  charge* 
supplémentaires,  annexé  4  la  convention  da 
11  Juin  1859.  Les  subventions  ci-dessus  énon- 
cées seront  versées  en  seize  paiements  semes- 
triels égaux,  échéant  le  mal  et  le  1»  no- 
vembre de  chaque  année,  et  dont  le  premier 
sera  effectué  le  l«r  mal  mil  huit  eent'soixante— 
cinq  (1865).  La  compagnie  devra  j usinier,  avant 
chaque  paiement,  de  l'emploi  sur  chacune  des 
lignes  auxquelles  s'appliquent  lesdites  sub- 
ventions, en  achat  de  terrains  ou  en  travaux 
et  approvisionnements  sur  place,  savoir  :  pour 
les  quatre  premiers  paiements,  d'une  somme 
double  du  montant  du  terme  qu'elle  aura  i 
recevoir,  et  pour  les  douze  derniers,  d'une 
somme  au  moins  égale  au  montant  de  ee  terme. 
Le  dernier  versement  ne  sera  fait  qu'après  l 'ou- 
verture da  chaque  ligne.  La  gouvernement  aura 
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la  Acuité,  A  la  date  du  1*'  mai  1865  et  avant 
le  paiement  du  premier  terme,  de  convertir 
l'ensemble  des  subvention*  ci-dessus  énoncées 
en  quatre-vingt-douze  annuités  comprenant 
l'intérêt  et  l'amortissement,  calculés  au  tant 
de  quatre  et  demi  pour  cent  (4  1|3  p.  0|0)  et 
payables  en  deux  termes,  le  l'r  mai  et  le  1" 
novembre  de  chaque  année,  le  premier  de  ces 
termes  éebéant  le  premier  mai  mil  huit  cent 
»oixante-cinq  (!««•  mai  1865).  Toutefois,  si,  au 
1er  mai  1869  ou  à  une  époque  antérieure,  le 
gouvernement,  après  avoir  opté  pour  le  paie- 
ment par  annuités,  croit  devoir  renoncer  a  ce 
mode  de  libération,  la  portion  de  la  subvention 
restant  due  sera  soldée  en  termes  égaux,  paya» 
bles  le  l*r  mai  et  le  1*'  novembre  de  chaque 
année,  et  dont  le  dernier  écherra  le  premier 
novembre  mil  huit  cent  soixante  et  douze  (l,r 
novembre  1873).  Pour  établir  le  chiffre  du  ca- 
pital restant  à  solder,  à  titre  de  subvention, 
les  annuités  précédemment  payées  seront  im- 
putées sur  le  montant  des  termes  auxquels  la 
compagnie  aurait  eu  droit,  en  vertu  du  para- 
graphe 3  du  présent  article,  en  tenant  compte 
des  intérêts  à  quatre  et  demi  pour  cent,  à  par- 
Or  de  l'échéance  de  chaque  terme. 

3.  Le  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce 
«t  des  travaux  publics,  au  .nom  de  l'Etat,  s'en- 
gage *  concéder  *  la  compagnie  du  Midi  et  du 
eanal  latéral  A  la  Garonne,  dans  le  cas  où  l'u- 
tilité publique  en  serait  reconnue,  après  l'ac- 
complissement des  formalités  prescrites  par  la 
loi  du  3  mal  1841,  les  chemins  de  fer  ci-après  : 
de  Castres  *  Albi;  de  Castres  à  Maïamet  ;  de 
Ctrcassonne  A  Quillan  ;  de  Langon  à  Bazas.  La 
compagnie  s'engage  à  exécuter  lesdits  chemins 
dans  un  délai  de  huit  années,  à  dater  du  dé- 
cret de  concession  définitive  A  intervenir  et 
moyennant  les  subventions  ci-après,  savoir  : 
four  les  lignes,  de  Castres  vers  Albi,  sept  mil- 
lions, ci,  7, 000,000''  ;  de  Castres  à  Maxamet, 
deux  millions  sept  cent  mille  francs,  ci, 
î,"00,000f;  de  Carcassonne  à  Quillan,  sept 
millions  sept  cent  mille  francs,  ci,  7,700,000'  ; 
de  Langon  à  Baxas,  deux  millions  six  cent  mille 
francs,  ci,  4,600,000'.  Lesdites  subventions  se- 
ront payées  dans  les  formes  et  dans  les  condi- 
tions énoncées  A  l'art.  3  ci-dessus,  à  partir  du 
1"  mai  qui  en  suivra  la  concession  définitive. 
Le  nombre  d'annuités,  s'il  y  a  lieu,  sera  égal 
au  nombre  d'années  restant  a  courir,  A  partir 
de  cette  dernière  date,  jusqu'à  l'expiration  de 
la  concession  de  la  compagnie.  Le  ministre  s'en- 
gage, en  outre,  au  nom  de  l'Etat,  à  concéder  à 
la  compagnie,  dans  le  cas  où  l'utilité  publique 
en  serait  reconnue,  après  l'accomplissement  des 
formalités  prescrites  par  la  loi  du  3  mai  1841 , 
les  chemins  de  fer  ci-après  :  de  Toulouse  A 
Aueh,  de  Montrejeau  à  Bagnéres-de-Luchon, 
de  Lourdes  à  Pierrefllte.  Les  travaux  de  ces  trois 
dernières  lignes  seront  exécutés  par  l'Etat  et 
livrés  à  la  compagnie  dans  les  conditions  pré- 
vues par  le  cahier  des  charges  supplémentaires 
annexé  à  la  convention  du  11  juin  1850.  Les 
engagements  ci-dessun  énoncés  seront  consi- 
dérés comme  nuls  et  non  avenus,  dans  le  cas 
où  leur  exécution  n'aurait  pas  été  réclamée, 
«oit  par  le  gouvernement,  soit  par  la  compa- 
gnie, dans  un  délai  de  quatre  années  à  partir 
de  la  ratification  du  présent,  et  dans  le  cas  où, 
I  accomplissement  de  ces  engagements  ayant 


été  réclamé,  l'utilité  publique  n'aurait  pas  été 
déclarée  dans  un  délai  de  huit  ans,  i  partir  de 
ladite  époque.  La  compagnie  aura  la  faculté 
d'établir  A  Marseille,  pour  les  marchandises  A 
destination  de  son  réseau  ou  en  provenant,  une 
gare  spéciale  avec  raccordement  sur  une  ou 
plusieurs  des  gares  de  Marseille  appartenant  A 
la  compagnie  de  la  Méditerranée.  La  présente 
faculté  sera  considérée  comme  nulle  et  non 
avenue  si  la  compagnie  n'en  a  pas  usé  dans  un 
délai  de  quatre  ans,  A  partir  du  décret  qui  ap- 
prouvera les  présentes.  La  compagnie  du  Midi 
aura,  en  outre,  la  faculté,  dans  le  cas  où  la  con- 
cession du  chemin  de  fer  de  Castres  A  Albi  se- 
rait rendue  définitive,  de  racheter  la  ligne  de 
Carmauz  A  Albi.  Le  prix  de  ce  rachat  sera  réglé 
par  arbitrage.  Le  montant  de  ce  prix  sera  porté 
au  compte  de  premier  établissement  du  nouveau 
réseau,  sans  toutefois  que  le  capital  de  trois 
cent  trente-huit  millions  cinq  cent  mille  francs 
(338,500,000'),  garanti  en  vertu  de  l'art.  7  ti- 
aprés,  puisse  être  augmenté  A  raison  de  ce 
rachat. 

4.  La  gare  de  marchandises  de  Marseille 
prévue  A  l'article  précédent  et  ses  raccordements 
avec  les  gares  de  la  compagnie  de  la  Méditer- 
ranée seront  compris  dans  l'ancien  réseau  de 
la  compagnie  du  Midi.  Les  antres  chemins  de 
fer  concédés  ou  rétrocédés,  A  titre  soit  définitif, 
soit  éventuel,  par  la  présente  convention,  y 
compris  le  chemin  de  Graissessac  A  Dealer», 
seront  compris  dans  le  nouveau  réseau.  Ces 
gares  et  ces  diverses  lignes  seront  soumises  res- 
pectivement aux  dispositions  relatives  A  chacun 
des  deux  réseaux,  telles  qu'elles  résultent  de 
la  convention  des 99  juillet  1858  et  11  Juin  1859, 
sauf  les  modifications  résultant  de  la  présente 
convention. 

5.  Lesdits  chemins  seront  régis  par  le  cahier 
des  charges  annexé  A  la  convention  des  39  Juil- 
let 1858  et  11  juin  1859,  sous  la  réserve  des 
modifications  ci-après  :  las  terrains  seront  ac-~ 
quis  pour  deux  voies;  les  terrassements  et  les 
ouvrages  d'art  pourront  n'être  exécutés  que 
pour  une  voie  ;  le  rayon  des  courbes  pourra 
être  réduit  A  trois  cents  mètres  (300").  Le  maxi- 
mum de  l'Inclinaison  des  pentes  et  rampes  est 
fixé  A  quinze  millimètres  (15mw)  par  mètre,  sans 
préjudice  de  la  faculté  accordée  A  la  compagnie, 
par  l'art.  8  du  cahier  des  charges,  de  proposer 
des  modifications  aux  précédentes  dispositions. 
La  compagnie  jouira,  en  outre,  en  ce  qui  con- 
cerne la  ligne  de  Cette  A  Marseille,  du  bénéfice 
des  dispositions  stipulées  au  paragraphe  3  de 
l'art.  5  de  la  convention  passée,  A  la  date  du 
!«'  mai  1863,  avec  la  compagnie  de  Paris  A 
Lyon  et  A  la  Méditerranée.  Les  rapports  aux- 
quels la  création  de  la  gare  de  marchandises 
de  Marseille,  prévue  A  l'art.  3  de  la  présente 
convention,  donnera  lieu,  entre  les  compagnies 
du  Midi  et  de  Paris  A  Lyon  et  A  la  Méditerranée, 
ainsi  que  les  difficultés  que  pourrait  soulever 
l'exécution  des  dispositions  mentionnées  au 
paragraphe  précèdent,  seront  réglés  par  le  mi- 
nistre de  l'agriculture,  du  commerce  et  des 
travaux  publics,  les  deux  compagnies  enten- 
dues. 

6.  Les  dispositions  de  l'art.  13  du  cahier  des 
charges  sont  modifiées  ainsi  qu'il  suit  :  la  troi- 
sième classe  de  marchandises,  mentionnée  au- 
dit article,  sera  définie  de  la  manière  suivante 
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Troisième  classe.  —  Pierres  rite  taille  et  produits  de  carrières, 
minerais  autres  que  le  minerai  de  fer,  fonte  brute,  sel , 
moellons,  meulières,  Argiles,  briques,  ardoises.    .    .  . 


Il  sera  établi  une  quatrième  cluse  de  marchandise*  dans  le*  conditions  ci-apré*  r 


PRIX 

de 

de 

TOTiL. 

péage. 

transport. 

Tr.  c. 

tr,  c. 

Tr.  c. 

0  06 

0  Ot 

o  io 

Quatrième  classe.  — 
Houille,  marne,  cen- 
dres, fumier»,  en- 
grais, pierres  à  chaux 
et  à  plâtre,  parcs  et 
matériaux  pour  la 
construction  et  la  ré- 
paration des  routes, 
minerais  de  fer,  cail- 
loux et  sable.    .  . 


T.  Les  paragraphe*  I  et  9  de  l'article  9  de  la 
convention  des  â8  décembre  1858  et  il  Juin 
1859  «ont  modifiés  ainsi  qu'il  suit  :  Le  capital 
garanti  par  l'Etat  ne  pourra  excéder,  pour  l'en- 
semble des  lignes  du  nouveau  réseau,  concé- 
dées â  titré  soit  définitif,  soit  éventuel,  la  somme 
totale  de  trois  cent  trente-huit  millions  cinq 
cent  mlllé  francs  (  338,500,000'  ),  laquelle, 
néanmoins,  sera  augmentée  du  prix  de  rachat 
du  chemin  de  Graissessac  i  Béliers.  Dan*  le  cas 
00  le*  concessions  éventuelle!»  ne  seraient  pas 
rendues  définitives,  la  somme  ci-dessus  de' 
trois  cent  trente-huit  million*  cinq  cent  mille 
frahes  sera  diminuée  respectivement  des  som- 
mes ci-après  :  Pour  les  lignes  de  Castres  A 
Albl,  sept  millions;  Castres  à  Matàmet,  deux 
.  millions  sept  cent  mille  francs;  Carcassonne  a 
Quillah,  sept  millions  sept  cent  mille  francs; 
Lahgon  à  Bains,  deux  millions  cinq  cent  mille 
franc*;  Toulouse  à  Aoeli,  doute  millions; 
ïontréjeau  a  Ragnères-de-Lnehon,  cinq  mil- 
lion* ait  cent  mille  francs;  LonrdeS  à  Pierre- 
fltte,  trois  millions.  Celles  des  ligne*  du  nou- 
veau réseau  dont  la  mise  eh  exploitation  sera 
postérieure  au  premier  janvier  mil  huit  cent 
soixante-cinq  (1«*  janvier  1885)  rte  participe- 
ront a  la  garantie  d'intérêt  qu'a  partit-  du  pre- 
mier janvier  mil  hoit  cent  soixante  et  dl» 
(!»»  janvier  1870).  Jusqu'à  cette  époque,  elle* 
resteront  soumise*  aux  dispositions  du  para- 
graphe 3  de  l'article  !>  précité  de  la  conten- 
tion de  mil  huit  cent  cinqUante-neof  (1859). 

8.  Les  paragraphe*  \  et  5  de  l'article  10  de 
la  convention  précitée  de  mil  huit  cent  cin- 
quante -  neuf  (  1859  )  sont  modifiés  ainsi  qu'il 
suit  :  A  partir  du  premier  janvier    qui  sui- 


PRIX 

de 

de 

péage. 

transport. 

TOTAL. 

fr.  c. 

Tr.  c. 

Ir.  c 

Pour  les  parcours  de  0  à  100  kilom. 

(sans  que  la  taxe  puisse  être  su- 

0  05 

0  03 

0  OS 

Potir  les  parcours  de  101  à300  kllnra. 

(sans  que  la  taxe  puisse  être  su- 

0  03 

0  02 

0  os 

Au-dela  de  300  kilomètres.    .    .  . 

0  0*5 

0  015 

vra  l'achèvement  complet  de  l'ensemble  0 
lijrnes  comprises  soit  dan*  l'ancien  ,  >" 
dans  le  nouveau  réseau ,  toute  là  porli< 
des  produits  neli  de  l'ancien  réseau,  étal! 
ainsi  qu'il  est  dit  au  paragraphe  précède n 
qui  excédera  un  revenu  net  moyen  vltt£i-hi 
mille  neur  cents  franc*  (*8,900fj  par  kilomî i 
de  chemin  de  fer,  y  compris  le*  produit?  n> 
du  canal  latéral  n  la  Garonne  et  du  canal  • 
Midi,  sera  appliqué;  concurremment  avec  ' 
produits  nets  du  nnnvcau  réseau,  à  co-m 
l'Intéfct  et  l'amortissement  garanti*  par  I  Ft: 
Ce  chiffre:  de  vlnzt-hutt  mille  neuf  cent*  fnn 
par  kilomètre  sera  augmente  de  quatorte  rnn 
(14r)  pourchaque  million  de  francs  aflerent  ~ 
rachat  du  chemin  de  fer  de  Graisses*ac  *  U 
ziers,  et  diminué  de  soixante  et  dotfxe  rnn 
(72r)  pour  chaque  million  non  admis  au  comp 
de  premier  établissement  sur  le  maximum  • 
trois  cent  trente  millions  (330,000,00(1')  i« 
diqué  par  la  compagnie  comme  devant  rcrri 
senter  les  frais  d'établissement  de  son  art*  i' 
réseau.  Dans  les  années  comprises  entre  I*  rr 
mler  Janvier  mil  huit  cent  soixante-fi"!  [' 
Janvier  1885)  et  l'époque  de  l'achèvrment r»n 
plet  de  l'ensemble  des  lignes  du  nouveiu  r! 
seau,  le  chiffre  du  revenu  kilométrique,  « 
enté  conformément  aut  paragraphe*  pr^' 
dent*,  sera  réduit  «le  deux  cents  franc* 
pour  èhaqne  longueur  de  cent  kilomètre*  (!' 
kil.)  du  nouveau  réseau  non  livrée  * IVxph' 
tatton  ,  san*  toutefois  que  la  réduction  t««* 
puisse  excéder  mille  huit  cents  francs  (l.xW 
9.  L'article  1i  de  ladite  convention  est  m 
diflé  ainsi  qu'il  suit  :  Lorsque  les  produits ne:<  ; 
l'ancien  réseau,  y  compris  le  canal  latéral  i 
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iaronae  et  le  canal  du  Midi,  excéderont  huit 
inr  cent  (8  p.  100)  du  capital  effectivement 
*ptft*e  pour  le«r  construction,  l'excédant  sera 
•artagé  pàr  moitié  entré  l'Eut  et  U  corn- 
•taie.  Bn  ce  qui  concerne  le  nouveau  réseau, 
e  même  partage  sera  appliqué»  lorsque  l'en» 
amble  des  produits  nets  de  ce  réseau  excédera 
i  loin  me  nécessaire  pour  représenter  à  la  foin 
«il  pour  cent  du  capital  effectivement  dépensé 
«sr  la  construction  des  lignes  du  notoresu  ré» 
eis,  Kl  cjdH  est  défini  par  l'article  7  de  la 
«aveation  dé  1859,  et  six  pour  cent  dd  capital 
flectè  I  11  construction  des  lignes  concédées 
at  la  présente  convention i 
10.  U  présente  convention  ne  sera  passible 
te  d'an  droit  Qxe  de  ait  franc. 

1  jera  «■  âîi  août  486ÎÏ.  —  Loi  qui  approuve 
les  articles  2,  3,  4,  7,  &  et  9  d'une  conven- 
tion passée  entre  le  ministre  de  l'agriculture, 
dacommerce  et  des  travaux  publieset  la  com- 
pagnie des  chemins  de  Ter  de  Paris  a  Lyon  ét 
i  la  Méditerranée  fi}.  (  XI  Bull.  MCXLÏ, 
■-41,531.) 

AhilcLE  isioce.  Sont  approuvés  les  ar- 
ides  3,3,4,7,8  et  9  de  la  convention  cl- 
nneiée,  passée,  le  irt  niai  1863,  entre  le 
sinistre  de  l'agriculture,  du  commerce  et 
les  travaux  publics  et  la  compagnie  des 
fiemitts  de  fer  de  Paris  I  Lyon  et  I  la 
4éditerrânée,  lesdits  articles  relatifs  aux 
agacements  mis  à  la  charge  du  trésor 
•ar  cette  convention. 


!  ms  »  J5  àotT  4Wï3.  —  Décret  impérial  qui 
àppTûuvé  là  convention  passée,  le  1rr  mai 
IN>3,  entre  le  ministre  do  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  et  la  com- 
pâgbie  dés  chemins  de  fer  de  t'arls  à  Lyon  et 
«la  Méditerranée. (XI Bull.  MOXLI,  n«  11,8.13.) 

Napoléon*  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ninistre  secrétaire  d'Etat  au  département 
«  VagHcalturc,du  commerce  et  des.  tra- 
aux  publics;  vu  les  loi  et  décret  du 
1  juin  1859,  ensemble  la  convention  y 
innée  des  42  juillet  4858  et  14  juin 
859;  vu  les  décrets  des  4"  août  et  29  dé- 
fmbre  \m,  déclarant  d'utilité  publique 
établissement  des  chemins  de  fer  de  Grc- 
»oblc  a  Montmélian,  d'Aunecy  à  Aix  et  de 
foonon  à  Collougçs;  vu  la  loi  du  5  juin 
W4,  relative  au  chemin  de  fer  d'embrun- 
;hemeut  de  Luuel  à  Aigues-Mortes  ;  vu  la 
«i.iiu  2  juillet  4864  et  les  décrets  du 
[4  juin  précédent,  concernant  les  chemins 
|e  Ter  de  Dijon  a  Langrcs,  de  Grasse  à  la 
m*  de  Toulon  a  Nice,d'Auxerre  à  Nevcrs 
*à  Cercy-la-Tour  et  deClcrmont  a  Mont- 
*i*on  ;  vu  l'avant-projet  comprenant  no- 
-imment  les  lignes  de  Lunel  a  Arles,  de 


Marseille  à  Aix  et  de  la  gara  maritime  de 
Marseille  a  Lestaque,  le  dossier  de  l'en- 
quête ouverte  sur  cet  avant-projet ,  et 
notamment  les  procès-verbaux  des  com- 
missions d'enquête  en  date  des  f  2, 2b\27, 
29,  30  septembre,  4,  2,  40,  43*  ta,  47  et 
22  octobre  4862:  vu  l  avant-projet  d'Un 
chemin  de  fer  d'Aubagne  aux  mines  de 
Fuveau,  le  dossier  do  l'enquête  à  laquelle 
cet  avant-projet  u  été  soumis  *  et  no- 
tamment le  procès-verbal  de  la  commis- 
sion d'enquête  en  date  du  2  novembre 
4860;  vu  l'avant-projet  du  chemin  de 
fer  de  Lunel  au  Vigan,  les  dossiers  de 
l'enquête  qui  a  eu  lieu  sur  cet  avant-pro- 
jet» et  notamment  les  procès-verbaux  des 
commissions  d'enquête  en  date  des  10  et 

24  février  4862  ;  vu  l'article  49  de  la  con- 
vention internationale  du  7  mai  4862, 
approuvée  par  décret  du  9  juin  suivant, 
ledit  article  relatif  a  uu  prolongement  du 
chemin  de  fer  de  Toulon  k  Nice  jusqu'à  la 
frontière  d'Italie;  vu  l'avant-projet  dudit 
chemin*  le  dossier  de  l'enquête  à  laquelle 
il  a  éti  soumis,  et  notamment  le  procès- 
verbal  de  la  commission  d'enquête  en  date 
du  7  juillet  4862;  vu  l  avant-projet  d'un 
embranchement  de  la  ligne  de  Toulon  ii 
Nice  sur  tfyères*  le  dossier  de  l'enquête 
ouverte  sur  cet  avant-projet,  et  notam- 
ment le  procès-verbal  de  la  commission 
d'enquête  en  date  du  43  février  4862;  vu 
la  demande  formée  par  la  compagnie  de 
Paris  a  Lyon  et  U  la  Méditerranée  à  l'effet 
d'être  autorisée  a  maintenir  comme  voie 
définitive  la  voie  provisoire  établie  sur  la 
ligne  de  Saint-Etienne  a  Lyon  au-dessus 
du  souterrain  de  Terre-Noire,  et  le  projet 
présenté  à  ret  effet  ;  vu  le  dossier  de  l'en- 
quête ouverte  sur  ledit  projet,  et  notam- 
ment le  procès- verbal  rte  la  commission 
d'enquête  en  date  du  23  août  1862  ;  vu  les 
avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaus- 
sées en  date  des  25  novembre  1864, 

25  avril  et  47  mai  4862,  Ci,  26  janvier  et 
9  février  1863  ;  vit  les  avis  du  comité  con- 
sultatif des  chemins  de  fer  en  date  des 
24,  31  mai  1862  et  47  février  4863;  vu 
les  avis  de  la  commission  mixte  des  tra- 
vaux publics  en  date  des  26  janvier,  2  et 

30  mars  4863  ;  vu  les  adhésions  données 
par  nos  ministres  de  la  guerre  et  de  la 
marine  en  date  ries  2!  février,  40,  46  et 

31  mars,  46  et  21  avril  4863;  vu  la  loi 
du  3  mai  1841  ;  vu  le  sénatus-consulte  du 
25  décembre  4852,  article  -4;  vu  l'avis 
émis  par  notre  ministre  des  finances,  con- 
formément au  décret  du  4 "décembre  4801  ; 


(*)  Présentation  et  exposé  des  motifs  le 
O  avril  1868  {  Honiteur  du  3  an,  n°  213 
**)•  «apport  par  M,  Lehott,  le  99  (Mon.  Mi- 


ner* O,  t\"  U77).  Discussion  et  adoption  par  396 
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vu  la  convention  passée,  le  I"  mai  1863. 
entre  notre  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  et  la 
compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à 
Lyon  étala  Méditerranée ,  ladite  convention 
portant  concession  de  plusieurs  lignes  de 
chemins  de  fer  ci-dessus  énoncées  et  mo- 
difiant différentes  dispositions  de  la  con- 
vention susvisée  des  22  juillet  1858  et 
41  juin  1859  ;  vu  la  délibération  de  ras- 
semblée générale  des  actionnaires  de  la 
compagnie  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Médi- 
terranée, en  date  du  26  mars  dernier,  por- 
tant approbation  de  ladite  convention  ;  vu 
la  loi  en  date  de  ce  jour,  qui  ratifie  les 
engagements  mis  à  la  charge  du  trésor 
par  ladite  convention  ;  notre  conseil  d'Etat 
entendu,  avons  décrété  : 

Art.  1er.  La  convention  passée,  le  1"  mai 
1863,  entre  notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
au  département  de  l'agriculture,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics  et  la  com- 
pagnie des  chemins  de  fer  de  Paris  a  Lyon 
et  a  la  Méditerranée,  et  dont  l'objet  est 
ci-dessus  énoncé,  est  et  demeure  approu- 
vée. Ladite  convention  restera  annexée  au 
présent  décret. 

2.  Est  déclaré  d'utilité  publique  le 
maintien  comme  voie  définitive  de  la  voie 
provisoire  établie  au-dessus  du  souterrain 
de  Terre-Noire  sur  le  chemin  de  fer  de 
Saint-Etienne  à  Lyon,  laquelle  voie  fera 
partie  intégrante  dudit  chemin. 

3.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  fM.Rou- 
her)  est  chargé,  etc. 

•  COHVBHTION. 

L'an  mil  hait  cent  soixante-trois  et  le  pre- 
mier mai;  entre  le  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  d'une  part; 
et  la  société  anonyme  établie  à  l'aria  sous  la 
dénomination  de  Compagnie  de$  chemin*  de  fer 
de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  d'autre 
part ,  il  a  été  dit  et  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  irr.  Le  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  au  nom  de 
l'Etat,  concède  à  la  compagnie  de  Paris  A  Lyon 
et  A  la  Méditerranée,  qui  l'accepte,  les  chemins  de 
Ter  ci-après  désignés  :  de  Lunel  A  Arles  ;  Lunel 
*  Algues-Mortes  ;  Marseille  a  Aix  ;  de  la  gare 
maritime  de  Marseille  à  Les  ta  que;  Aubagne  à 
Fuveau  ;  Lunel  à  Vigan  ;  Annonay  A  Saint- 
flambert  ;  Grenoble  à  Montmèlian  ;  Annecy 
à  Aix;  Tlionon  A  Collongcs;  Dijon  A  Langres  ; 
Grasse  a  la  ligne  de  Toulon  A  Nice;  Auxerre  à 
Nevers  et  A  Cercy-la-Tour  ;  Glcrmont  A  Monl- 
brison;  Var  A  la  frontière  d'Italie  ;  Hyères  A  la 
ligne  de  Toulon  A  .Nice.  La  compagnie  s'engage 
A  exécuter  le*  cbemini  de  fer  ci-dessus  énoncés 
dans  un  délai  de  huit  années,  A  partir  du  dé- 
cret qui  ratifiera  la  présente  convention,  sauf 
les  chemins  de  Lunel  A  Arles,  de  Marseille  A 
Aix  et  du  Var  A  la  frontière  d'Italie,  lesquels 
devront  être  exécutés  dans  un  délai  de  trois 
ans. 


;on  in.  —  11  juw  1863. 

2.  Le  ministre  de  l'agriculture,   du  com- 
merce et  des  travaux  publics  s'engage,  mu  nom 
de  l'Eut,  A  payer  A  la  compagnie,   A  titre  de 
subvention,  pour  l'exécution  de  plusieurs  des 
chemins  mentionnés  A  l'article  qui  précède  en 
sus  du  prix  des  travaux  exécutés  par  l'Eut  et 
dont  le  monUnt  toUl  s'élève  A  quatorze  mil- 
lions de  francs  (14,000,000'),  une  somme  de 
quatre-vingt-cinq  millions  sept  cent  mille  Tr. 
(85,700,000'),  savoir  :  Grenoble  à  Montmè- 
lian, 2,000,000*  ;  Annecy  A  Aix,  5,000.000';  Tho- 
non  A  Collonges,  13,000,000;  Dijon  a  Langres. 
4,500,000';  Grasse  A  la  ligne  de  Touloo  « 
Nice,  2,000,000'  ;  Auxerre  A  Nevers  et  A  Cerr»- 
ta-Tour,   11,800,000';  Clermont  *  Moutbri- 
son,  26,900,000'  ;   Var  A  la  frontière  d'Ita- 
lie .  19,000,000';  embranchement  d'Hycres , 
1,500,000'.  Total  85,700,000'.  La  compagnie 
aura  droit,  en  outre,  aux  subventions  locale* 
résultant  d'engagements  ou  de  lois  antérieurs. 
Les  subventions  de  l'Eut  seront  versées  en 
selxe  paiements  semestriels  égaux ,   échéant  le 
1er  mai  et  le  t"  novembre  de  chaque  année, 
et  dont  le  premier  sera  effectué  le  1er  mai  1867». 
La  compagnie  devrâ  justifier,  avant  chaque 
paiement,  de  l'emploi  sur  chacune  des  ligne* 
auxquelles  s'appliquent  lesdiles  subventions, 
en  achau  de  terrains  ou  en  travaux  et  appro- 
vliionnements  sur  place,  savoir  :  pour  les  hou 
premiers  paiements,  d'une  somme  double  dn 
monUnt  do  terme  qu'elle  aura  A  recevoir,  et 
pour  les  huit  derniers,  d'une  somme  au  moins 
égale  au  monUnt  de  ce  terme.  Le  dernier  ver- 
sement ne  sera  fait  qu'après  l'ouverture  de 
chaque  ligne.  Le  gouvernement  aura  la  fa- 
culté, A  la  date  du  1er  mai  1865  et  avant  le 
paiement  du  premier  terme,  de  convertir  l'en- 
semble desdites  subventions,  mooUntA  quatre- 
vingt-cinq   millions  sept  cent   mille  francs 
(85,700,000').  en  quatre-vlngt-douxe  annuité», 
représentant  l'intérêt  et  l'amortissement  desdite* 
subventions,  calculés  au  Uux  de  quatre  et  demi 
pour  cent  (4  1|2  p.  100),  en  deux  termes  égaux, 
le  1"  mai  et  le  1"  novembre  de  chaque  année, 
le  premier  de  ces  termes  échéant  le  l*r  mai 
1865.  Toutefois,  si,  au  1*'  mai  1869  ou  A  un« 
époque  antérieure,  le  gouvernement,  après 
avoir  opté  pour  te  paiement  par  annuités,  croit 
devoir  renoncer  A  ce  mode  de  libération,  la 
portion  de  la  subvention  resUnt  due  A  la  com- 
pagnie sera  soldée  en  termes  égaux,  payables 
le  l*r  mal  et  le  1er  novembre  de  chaque  an- 
née, et  dont  le   dernier  écherra  le  1er  no- 
vembre 1872.  Pour  établir  le  chiffre  du  capital 
restant  A  solder  A  titré  de  subvention,  le»  an- 
nuités précédemment  payées  seront  Imputée 
.-ur  le  montant  des  termes  auxquels  la  com- 
pagnie aurait  eu  droit,  en  vertu  du  paragraphe 
3  du  présent  article,  en  tenant  compte  des  in- 
térêts A  quatre  et  demi  pour  cent  (4 1 12  p.  lOOj. 
a  partir  de  l'échéance  de  chaque  terme. 

3.  Le  ministre  de  l'agriculture,  du  com- 
merce et  des  travaux  pnblics.au  nom  de  l'Etal, 
s'engage  A  concéder  a  la  compagnie  do  chemin 
de  fer  de  Paris  A  Lyon  et  A  la  Méditerranée, 
dans  le  cas  où  l'utilité  en  serait  reconnue,  âpre* 
l'accomplissement  des  formalités  prescrite 
par  la  loi  du  3  mai  1841,  les  chemins  de  fer 
ci-après  :  D'un  point  A  déterminer  de  Sorgur- 
A  Avignon  A  la  ligne  d'Avignon  A  Gap,  près  d> 
Saint-Saturnin  ;  deSalon  A  la  ligne  d'Aix  A  Arle>. 
près  de  Rognac;  ledit  chemin  devant  remplacer 
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i.a  section  de  Salon  A  Mira  mas,  précédemment 
t*«orcdée  ;  de  Santenay  à  Etang,  par  Àutun;  de 
«i  renoble  à  la  ligne  d'Avignon  à  Gap;  d'Apt  à 
la  rrwsmc  ligne;  de  Digne  à  la  même  ligne; 
d'Avallon  aux  lignes  d'Auxerro  A  Nevers  et  de 
f»«ri«  A  Dijon;  de  Champagnole  a  la  ligne  de 
r>«>ie  en  Suisse  ;  de  la  ligne  de  Nîmes  à  Alals, 
pre*  d'AIais,  A  celle  de  Privas  A  Livron,  prés  du 
Pooxin,  avec  embranchement  sur  Aubenas;  de 
cette  dernière  ligne  A  celle  de  Saint-Etienne  A 
fâëvors,  prés  de  Givors.  La  compagnie  s'engage 
*  exécuter  lesdits  chemins  dans  un  délai  de 
la  Bit  années,  A  dater  du  décret  de  concession 
définitive  A  intervenir,  sauf  le  chemin  de  San- 
tenay A  Etang,  qui  devra  être  terminé  dans  le 
mente  délai  que  le  chemin  de  Chagny  A  Nevers, 
et  moyennant  les  subventions  ci-après  :  San- 
tenay A  Etang,  5,000,000''  ;  Grenoble  A  la  ligne 
d'Avignon  A  Gap.  50,000,000' ;  embranchement 
d'Apt  ,   4,300,000'  ;    embranchement  de  Di- 
ane, 3, OOO,0O0«" ;  embranchement  d'A vallon  , 
i  1,500,000^.  Total.  73,800,000'.  La  compagnie 
amra  droit,  en  outre,  aux  subventions  locales 
résultant  d'engagements  ou  de  lois  antérieurs. 
Les  subventions  de  l'Etat  seront  payées  dans 
les  formes  et  suivant  les  conditions  énoncées  A 
l'article  3  ci-dessus,  A  partir  du  1er  mai  qui 
«vivra  la  concession  définitive.  Le  nombre  des 
annuités,  s'il  y  a  lieu,  sera  égal  au  nombre  d'an- 
nées restant  A  courir,  A  partir  de  cette  der- 
nière date,  jusqu'à  l'expiration  de  la  conces- 
sion de  la  compagnie.  Les  engagements  ci-des- 
sus énoncés  seront  considérés  comme  nuls  et 
non  «venus,  '  dans  le  cas  où  leur  exécution 
n  aurait  pas  été  réclamée  soit  par  le  gouver- 
nement, soit  par  la  compagnie,  dans  un  délai 
de  quatre  années,  A  partir  de  la  ratification  des 
présentes,  et  dans  le  cas  où,  l'accomplissement 
de  ees  engagements  ayant  été  réclamé,  l'utilité 
publique  n'aurait  pas  été  déclarée  dans  un  dé- 
lai de  huit  ans,  A  partir  de  ladite  époque. 
Dans  le  cas  où  le  chemin  de  Vigan  A  Milbau 
serait  ultérieurement  concédé  A  la  compagnie 
de  Paris  A  Lyon  et  A  la  Méditerranée,  la  concession 
de  la  ligne  de  Milbau  A  Rodez  sera  attribuée  par 
moitié  aux  deux  compagnies  du  Midi  et  de  Paris 
A  Lyon  et  A  la  Méditerranée  ,  moyennant  le 
remboursement,  par  cette  dernière  compagnie, 
de  la  moitié  des  dépenses  faites  par  celle  du 
Midi,  avec  les  intérêts  A  cinq  pour  cent,  A  partir 
de  la  mise  en  exploitation  de  la  ligne,  sauf 
déduction  de  la  moitié  des  produits  nets  réa- 
lisés A  dater  de  la  même  époque. 

4.  Les  chemins  de  fer  ci-après  :  de  Lunel  A 
Arles;  de  Lunel  A  Aigues-Mortes ;  de  Marseille 
a  Alx;  de  la  gare  maritime  de  Marseille  A  Les- 
d'Aubagne  A  Fuveau  ;  d'Anonnay  A  Saint- 
srt;  de  Grasse  A  la  ligne  de  Toulon  A 
,  du  Var  A  la  frontière  d'Italie;  d'Hyéres  A 
ta  ligne  de  Toulon  A  Nice  ;  de  Sorgues  A  la  ligne 
d'Avignon  A  Gap;  de  Salon  A  la  ligne  d'Aix  A 
Arles;  de  la  ligne  de  Nîmes  A  Alais  A  celle  de 
Privas  A  Livron,  près  le  Pouxin,  avec  embran- 
chement sur  Aubenas;  de  cette  dernière  ligne, 
prés  la  Voulte,  A  celle  de  Saint-Etienne  A  Gi- 
vors, prés  Givors,  énoncés  A  l'article  1er  et  A 
l'article  3  ci-dessus,  sont  compris  dans  l'an- 
cien réseau  de  la  compagnie.  Les  chemins  ci- 
après  énoncés,  qui,  en  vertu  de  la  convention 
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des  2*  juillet  1858  et  11  juin  1859,  sont  com- 
pris dans  le  nouveau  réseau,  feront  désormais 
partie  de  l'ancien,  savoir  :  de  Toulon  au  Var, 
avec  embranchement  sur  Draguignan;  de  Pri- 
vas A  Livron  et  A  Crest;  de  Carpenlras  A  la 
ligne  de  Lyon  A  Avignon  ;  d'Avignon  A  Salon. 
Les  autres  chemins  concèdes  en  vertu  de  la 
présente  convention,  A  titre  soit  définitif,  soit 
éventuel,  seront  compris  dans  le  nouveau  ré- 
seau. Les  chemins  mentionnés  au  présent  ar- 
ticle seront  soumis  respectivement  A  toutes  les 
dispositions  de  la  convention  des  22  juillet  1858 
et  11  juin  1859,  relatives  A  chacun  des  ancien 
et  nouveau  réseaux,  notamment  en  ce  qui  tou- 
che la  garantie  d'intérêt  et  le  partage  des  bé- 
néfices entre  l'Etat  et  la  compagnie,  sous  la  ré- 
serve toutefois  que,  pour  l'exercice  de  ce  par- 
tage, il  ne  sera  prélevé,  sur  le  compte  général 
des  produits  nets,  que  six  pour  cent  du  capital 
employé  pour  la,  construction  des  lignes  ajou- 
tées soit  A  l'ancien,  soit  au  nouveau  réseau,  en 
vertu  de  la  présente  convention. 

5.  Les  chemins  de  fer  énoncés  aux  articles  1" 
et  3  ri-dessus  seront  régis  par  le  cahier  des 
charges  du  11  avril  1857,  modifié  conformé- 
ment au  présent  article  et  A  l'article  suivant. 
Le  gouvernement  n'ayant  pas  Jugé  qu'il  y  eût 
lieu  d'autoriser  la  construction  du  chemin 
de  fer  direct  de  Celte  A  Marseille,  par  le  litto- 
ral, stipule  vis  A  vis  de  la  compagnie  les  obli- 
gations suivantes  :  En  ce  qui  concerne  la  ligne 
de  Cette  A  Marseille,  la  compagnie  réduira  A 
cent  soixante, pour  les  pointseitrémesde  la  ligne, 
le  nombre  de  kilomètres  soumis  au  tarif  pour 
les  voyageurs  ainsi  que  pour  les  marchandises 
A  destination  ou  en  provenance  de  Cette  ou  du 
réseau  du  Midi  ;  elle  s'engage,  en  outre,  A  ac- 
cepter sur  ladite  ligne,  pour  toutes  les  mar- 
chandises expédiées  du  réseau  de  la  compagnie 
du  Midi  sur  Marseille,  et  réciproquement,  les 
tarifs  kilométriques  ainsi  que  les  délais  et  con- 
ditions d'expédition  que  cette  dernière  com- 
pagnie consentirait  A  s'imposer  A  elle-même, 
en  comptant  dans  la  répartition  des  tarifs  com- 
muns la  distance  de  Celle  à  Marseille  pour  cent 
soixante  kilomètres  seulement,  et  A  établir,  sur 
la  demande  de  ladite  compagnie,  des  trains  di- 
rects de  voyageurs  et  de  marchandises,  sans 
transbordement,  de  Marseil  le  sur  Cette,  Toulouse 
et  Bordeaux,  et  réciproquement.  Dans  le  cas 
où  le  gouvernement  autoriserait  la  compagnie 
du  Midi  A  établir  A  Marseille,  pourles  marchan- 
dises A  destination  de  son  réseau  ou  en  prove- 
nant, une  gare  spéciale  qui  serait  mise  par 
elle  en  communication  par  embranchement 
avec  les  gares  de  la  compagnie  de  Paris  A  Lyon 
et  à  la  Méditerranée,  les  rapports  auxquels  la 
création  de  ladite  jeare  donnera  lieu  entre  les 
deux  compagnies,  ainsi  que  les  difficultés  que 
pourrait  soulever  l'exécution  du  paragraphe 
précédent,  seront  réglés  par  le  ministre  de  l'a- 
griculture, du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics, les  compagnies  entendues. 

6.  A  partir  du  l«r  janvier  1864,  la  modifica- 
tion ci-aprés  sera  appliquée  sur  toutes  les  li- 
gnes, tant  de  l'ancien  que  du  nouveau  réseau  de 
la  compagnie.  La  troisième  classe  de  mar- 
chandises mentionnée  A  l'article  42  du  cahier 
des  charges  sera  définie  ainsi  qu'il  suit  : 
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Il  «en»  établi  que  quatrième  classe  de  marchandise*  dana  les  condilions  cMprè* 




PRIX 

de 

péa^e. 

transport. 

TOTAL. 

fr.  c. 

tr.  c. 

ir.  c. 

Troisième  classe.  —  Pierres  de  taille  o|  produit*  de  car|-lères, 

miuergis  eulros  que  ceux  de  fer,  foule  brute,  sel,  moel- 

0  01 

o  ta 

0  06 

Quatrième  classe.  — 
Houille,  marne,  cen- 
dres, fumier»,  en- 
grais, pierres  a  chaux 
et  à  plâtre,  pavés  et 
matériaux  pour  le 
construction  et  la  ré- 
paration des  roules, 
minerais  de  fer,  cail- 
loux c|  *a>>lca.    .  . 


Pour  les  parcours  de  0  A  100  kilom. 
(sans  que  la  taie  puisse  être  su- 
périeure à  5  fr.)   

Pour  les  parcoursdetOl  A 800  kilom. 
(sans  que  la  taxe  puisse  être  su- 
périeure a  13  fr.  50  c.) .    .    .  . 

Pour  les  parcours  de  plus  de  300  ki- 
lom. (sans  que  la  taxe  puisse  être 
supérieure  à  13  fr.  50  c.)  . 


 ~  

PRIX 



de 
péage. 

de 

transport. 

fr.  c. 

fr.  ç. 

fr.  c. 

0  O  Ui 

0  03a 

0  08 

0  03 

0  Ot 

0  05 

0  0*5 

0  015 

0  04 

7.  Lee  paragraphes  lot  3  de  l'art.  \  de  la  con- 
vention précitée  des  *i  juillet  1858  et  11  Juin 
1859,  énonçant  le  maximum  du  capital  garanti 
tant  pour  les  concessions  définitives  que  pour  les 
ooncessions  éventuelles,  sont  remplacés  par  la 
disposition  suivante  :  Le  capital  garanti  ne 
pourra  excéder,  pour  l'ensemble  dos  lignes 
concédées,  à  titre  soit  déHnlllf,  soit  éventuel, 
la  somme  de  un  milliard  deux  cent  cinquante- 
cinq  millions  (1,055,000,000').  Dans  le  cas  où 
l'une  ou  l'autre  des  concessions  éventuelles 
faites  a  la  compagnie,  soit  par  la  présente  con- 
vention, soit  parles  conventions  antérieures,  ne 
seraient  pas  rendues  définitives,  la  somme  ci-des- 
sus énoncée  de  un  milliard  deux  cent  cinquante— 
oinq  millions  sera  diminuée  respectivement  des 
sommes  ci-après,  savoir  :  de  Santenay  A  Etang, 
14,500,000^;  de  Grenoble  à  celle  d'Avignon  a 
Gap,  «0,000,000';  d'Api  A  la  même  ligne, 
O.OOO.OOOf  ;  de  Digne  A  la  même  ligne,  5,500,000'  ; 
d'Avalloo  aux  lignes  d'Auierre  et  de  Paris  A 
Dijon.  17,000.000'';  de  Champagnole  A  la 
ligne  de  Dole  en  Suisse,  3,500,000';  de  Gap  A 
la  frontière  d'Italie ,  33,000,00i>f . 

8.  Les  paragraphes  3,  4  et  5  de  l'article  5  de 
la  convention  des  W  juillet  1858  et  11  juin 
1850,  et  l'article  4  de  la  convention  approuvée 
par  la  loi  du  1"  août  1860,  sont  modifiés  ainsi 
qu'il  suit  :  A  partir  du  1"  Janvier  1865,  toute 
la  portion  des  produits  nets  qui  excédera  un 
revenu  moyen  de  trente-six  mille  sept  cents 
francs  (36,700»)  par  kilomètre  sera  appliquée, 
concurremment  avec  les  produits  nets  du  nou- 
veau roseau,  A  couvrir  l'intérêt  et  l'amortis- 
sement garantis  par  l'Etat.  |)u  1«  janvier 
186X  au  \rr  janvier  qui  suivra  l'achèvement  do 
toutes  les   lignes  de  l'ancien  réseau ,  con- 


cédées A  titre  soit  définitif ,  soit   éventuel , 
le  chiffre  de  trente-six  mille  sept  cents  francs 
énoncé  au  paragraphe  procèdent  sera  réduit  A 
trente-quatre  mille  trois  cent  trente  francs 
(34,330f).  A  partir  du  1«  janvier  qui  suivre  cet 
achèvement,  ledit  chiffre  sera  définitivement  fixe 
A  trente-trois  raille  oinq  cent  vingt  francs 
(33,0*0').  Le  revenu  de  trente-six  mille  sept 
cents  francs  par  kilomètre,  ci-dessus  ènoncr, 
sera  appliqué,  A  partir  du  t»r  janvier  l»Go, 
aux  lignes  de  l'ancien  réseau  qui  auront  été 
termiiièe<i  avant  celte  époque.  Le  revenu  de 
trente-quatre  mille  trois  cent  trente  f ranci 
sera  appliqué,  à  partir  du  !<'  Janvier  1868,  A 
toutes  les  lignes  qqi  seront  ter  mi  nées  au  31  dé- 
cembre 1867.  Jusqu'à  cette  époque,  les  intérêts 
et  l'amortissement  des  titres  émis  pour  la  cons- 
truction des  lignes  qui  seront  terminées  du  i'r 
janvier  1865  au  31  décembre  1867  seront  p*>é< 
au  moyen  des  produits  des  sections  de*di|es  li- 
gnes qui  seront  successivement  mites  en  exploita- 
tion ;  en  cas  d'insuffisance,  ces  intérêts  et  amor- 
tissement serout  portés  au  compte  de  premier 
établissement.  Le  même  mode  do  paiement  des 
intérêts  et  do  l'amortissement  sera  appliqué 
aux  titres  émis  pour  la  construction  des  ligne* 
qui  seront  mises  en  exploitation  du  1"  janvier 
1868  au  1"  janvier  qui  suivra  l'achèvement  de 
toutes  les  lignes  de  l'ancien  réseau,  èpoqur  » 
laquelle  le  revenu  kilométrique  est  fixé,  peur 
l'ensemble  de  ces  lignes,  A  trente-trois  mille 
cinq  cent  vingt  francs  (33,5iOQ.  Dam  les  an- 
nées comprises  entre  le  1**  janvier  1865  e\  le 
!*«•  janvier  qui  suivra  l'achèvement  complet  de 
l'ensemble  des  lignes,  tant  de  1'anrirn  que  du 
nouveau  réseau,  les  chiffres  kilométriques,  cal- 
culés ainsi  qu'il  est  dit  aux  paragraphes  pr^cé- 
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réduits,  pour  chaque  année,  de 
deux  cent»  franc»  (200r)  p*r  chaque  longueur 
<*•  c*ul  kUuméires  (100  k.)  du  nouveau  réseau 
non  livré  4  l'sxploilaliuu  antérieurement  à  la- 
dite taaée,  sans  toutefois  que  la  réduction  to- 
ute paisse  excéder  trois  util  le  francs  (3,000f). 

9.  Le  gouvernement  aura  la  faculté  de  con- 
vertir, a  partir  du  i**  mal  1904,  les  terme*  res- 
tant dm  pair  l  'Etat  sur  la  subvent  ion  attribuée  au 
réseau  Grand-Central,  lesdits  termes  montant 

u*ecn|>le  à  la  somme  de  un  million  trois  cent 
tren*e-4rois  mille  trois  cent  trente-trois  franc* 
:  1,343.3330,  en  quatre-vingt-treize  (93)  en- 
suite*, représentant  l'intérêt  et  l'amortissement 
subvention,  calculés  au  taux  de  cinq 
it  (5  p.  100)  et  payables  le  1«  mai  et  le 
[<*  novembre  de  chaque  année.  Toutefois,  lo 
toevernement  se  réserve  la  faculté  de  rononeer 
»  ee  «iode  de  paiement,  en  se  conformant  aux 
ùispoeiiions  des  deux  derniers  paragraphes  do 
i  article  S  ci-dessus.  Dans  ee  cas,  l'intérêt  sera 
calculé  «u  taux  de  cinq  pour  cent.  La  compa- 
gnie n'engage,  en  outre,  à  verser  au  trésor,  à.  la 
date  de  l'échéance  de  l'annuité  de  1K64, en  obli- 
gation* calculées  «u  prix  de  trois  cents  francs, 
la  somme  de  trois  millions  cinq  cent  cinquante- 
trein  mille  francs  (3,ïi53,û00f),  restant  duc  sur 
le  prêt  de  quatre  millions  qui  «  été  fait  par 
i  Liai  à  la  compagnie  de  Rhône  et  Loire,  et  que 
la  compagnie  de  Paris  *  Ljon  et  a  la  Méditer- 
ranée s  prise  à  sa  charge. 

10.  La  présente  convention  n'est  passible 
lue.  du  droit  fixe  de  on  franc. 


11  min  — »  25  aoct  18G3.  —  Loi  qui  approuve 
les  articles  3  4,  5,  6,  7  et  0  d'une  convention 
passée  entre  le  ministre  de  U  guerre  et  la  <-on>> 
peynie  des  chemins  de  fer  de  Taris  s  I.yon  et 
a  la  Méditerranée  (chemins  de  fer  algé- 
riens) (I).  (XI  Bull.  MCXLI,  n.  II.Kftu.) 

Article  r*iQi*E.  SoRt  approuvé»  les  ar- 
ticles 3,  l,  5,  0,  7  et  9  de  la  conveRtlon 
^-annexée,  passée,  le  1"  mai  1863,  entre 
1«  ministre  de  la  guerre  et  la  compagnie 
des  chemins  de  fer  de  Paris  k  Lyon  et  a  la 
Méditerranée,  lesdits  articles  relatifs  aux 
engagements  mis  a  la  charge  du  trésor 
par  cette  convention. 


H  mi  «=  SX  aoct  1803.  —  Décret  impérial 
qnl  approuve  la  convention  passée,  le  l"  mal 
entre  le  ministre  de  la  guerre  et  la 
compagnie  des  chemins  de  Ter  de  Paris  a 
I.yon  et  à  la  Méditerranée,  concernant  l'exé- 
cution des  chemins  deferal«éricns.  (XI  Bull. 
MCXLI,  n.  H.8ST.) 

Napoléon,  etc.,  sur  la  proposition  de 
notre  ministre  de  la  guerre;  vu  la  loi  du 
K  avril  1857,  relative  n  la  création  du  ré- 
séan  des  chemins  de  fer  algériens,  et  no- 
tamment d'une  liKne  entre  Alger  et  Oran 
el  d'une  seconde  ligne  de  la  mer  1»  Cons- 
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tantine;vu  la  loi  du  30  juin  186Qet  noire 
déeret  du  11  juillet  de  la  même  année, 
approuvant  la  conven  trou  passée  pour  l'exé- 
cution  des  chemins  de  fer,  1°  de  la  mer  h 
Conslantine;  2"  d'Alger  à  Çlidah;  3°  de 
Saint-Denis-du-Sig  a  Oran  ;  vu  le  séna- 
*t  us-consul  te  du  2ii  décembre  18î>3,  ar- 
ticle 4:  vu  la  convention  provisoire  pas- 
sée, le  l*r  mai  1863.  entre  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  an  département  de  la 
guerre  et  la  compagnie  des  chemins  de 
fer  de  Paris  a  Lyon  et  a,  la  Méditerranée, 
ladite  convention  ayant  notamment  pour 
objet  d'approuver  le  traité  de  cession  con- 
clu entre  ladite  compagnie  et  la  compa- 
gnie des  chemins  de  fer  algériens  et  du- 
jouter  il  la  concession  la  ligne  de  Blidah 
a.  Saint-Denis-du-Sig  ;  vu  le  cahier  des 
charges  annexé  a  ladite  convention  \  vu  U 
loi  en  date  de  ce  jour,  qui  ratifie  les  en- 
gagements mis  a  la  charge  du  trésor  par 
ladite  convention  ;  vu  lo  traité  passé,  le 
31  mars  fW,  entre  les  compagnies  des 
chemins  de  fer  de  Paris  a  Lyon  et  à  la 
Méditerranée  et  des  chemins  de  fer  algé- 
riens; vu  les  délibérations  des  assemblées 
générales  des  actionnaires  de  chacune  de 
ces  deux  compagnies,  en  date  des  36  et 
18  mai  1863,  portant  approbation  du 
traité  et  de  la  convention  susvisés  ;  notre 
conseil  d'Ktat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  1".  La  convention  passée,  le  1"  mai 
1863,  entre  notre  ministre  de  la  guerre  et 
la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Parie 
a  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  concernant 
l'exécution  des  chemins  de  fer  algériens, 
est  et  demeure  approuvée.  Ladite  conven- 
tion restera  annexée  au  présent  décret. 

2.  Notre  ministre  de  la  guerre  (M.  Randon) 
est  chargé,  etc. 

C05TK!fTtOH. 

1.  'an  mil  huit  cent  soixante-trois  et  le  pre- 
mier mal  ;  entre  le  ministre  de  la  guerre,  d'une 
part,  et  la  société  anonyme  établie  à  Paris  sons  la 
dénomination  de  Compagnie  de  Paris  à  Lyon 
et  à  la  Méditerranée,  d'autre  psrt,  il  a  été  dit 
et  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Est  et  demeure  approuvé  le  traité 
passé,  le  31  mars  1863,  entre  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  de  Paris-Lyon-Méditerranée  et 
la  compagnie  des  chemins  de  fer  algériens.  Une 
copi<*  rcrtmée  dudlt  traité  restera  annexée  à  la 
présente. 

2.  Le  ministre  de  la  guerre,  au  nom  de  l'Etat, 
concède  à  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de 
Paris  a  I.yon  et  à  la  Méditerranée,  qui  l'accepte, 
le  chemin  de  Ter  de  Blidah  à  Salnt-Denis-du- 
Six.  Kn  conséquence,  les  chemins  de  fer  rétro- 


(I)  Présentation  et  exposé  des  motifs,  le  10 
avril  I8G3  (Mon.  du  6  mai,  n»  327.)  Rapport 
par  M.  d'Hauteville,  le  28  (Mon.  0,  n.  373) 


Discussion  et  adoption  par  224  voix,  à  l'nna.n.t- 
mité,  le  6  mal  (Mon.  du  7). 
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cédés  ou  concédés  a  ladite  compagnie  en  vertu 
de  la  présente  convention  sont  les  suivsnts  : 
1»  de  la  mer  A  Constantine  ;  3°  d'Alger  A  Oran, 
par  Blidab  et  Salnt-Denis-du-Sig,  avec  prolon- 
gement Jusqu'au  port.  La  compagnie  s'engage 
A  esécuter  tes  chemins  de  fer  ci-dessus  énoncés 
dans  un  délai  de  dix  années,  A  partir  du  décret 
qui  ratifiera  la  présente  convention.  d 

3.  Le  ministre  de  la  guerre  s'engage,  au  nom 
de  l'Etat,  A  payer  A  la  compagnie,  A  titre  de 
subvention,  pour  l'exécution  des  chemins  de 
Ter  mentionnés  A  l'article   qui  précède,  une 
somme  de  quatre-vingts  millions,  savoir  :  1»  de 
la  mer  A  Constantine,  16,500,000f  ;  d'Alger  à 
Otan,  par  Blidah  et  Satnt-Denit-du-Slg,  avec 
prolongement  jusqu'au  port,  63,500,000/.  Les 
subventions  de  l'Eut  seront  versées  en  vingt 
paiements  semestriels  égaux,  échéant  le  1er  mai 
et  le  1er  novembre  de  chaque  année,  et  dont 
le  premier  sera  effectué  le  1er  mai  1865.  La 
compagnie  devra  justifier,  avant  chaque  paie- 
ment, de  l'emploi  sur  chacune  des  lignes  aux- 
quelles s'Appliquent  lesdltes  subventions,  en 
achats  de  terrains  ou  en  travaux  et  approvision- 
nements sur  place,  d'une  somme  double  du 
montant  do  terme  qu'elle  aura  A  recevoir.  Le 
dernier  versement  ne  sera  fait  qu'après  l'ou- 
verture de  chaque  ligne.  Le  gouvernement  aura 
la  faculté,  A  la  date  du  1"  mai  1865  et  avant 
le  paiement  du  premier  terme,  de  convertir 
l'ensemble desdltessubventlons  en  quatre-vingt- 
douze  annuités,  représentant  l'intérêt  et  l'a- 
mortissement desdites  subventions,  calculés  au 
taux  de  quatre  et  demi  pour  cent  et  payables 
en  deux  termes  égaux,  le  1"  mat  et  le  1"  no- 
vembre de  chaque  année,  le  1er  de  ces  termes 
échéant  le  1"  mal  1865.  Toutefois,  si,  au  1" 
mai  1860  ou  A  une  époque  antérieure,  le  gou- 
vernement, après  avoir  opté  pour  le  paiement 
par  annuités,  croit  devoir  renoncer  A  ce  mode 
de  libération,  la  portion  de  la  subvention  res- 
tant due  A  la  compagnie  sera  soldée  en  termes 
égaux,  payables  le  1er  mai  et  le  1«*  novembre 
de  chaque  année,  et  dont  le  dernier  écherra  le 
1"  novembre  1874.  Pour  établir  le  chiffre  du 
capital  restant  A  solder  A  titre  de  subvention, 
les  annuités  précédemment  payées  seront  im- 
putées sur  le  montant  des  terme»  auxquels  la 
compagnie  aurait  eu  droit  en  vertu  du  para- 
graphe S  du  présent  article,  en  tenant  compte 
des  Intérêts  A  quatre  et  demi  pour  cent  A  partir 
de  l'échéance  de  chaque  terme.  Le  gouverne- 
ment se  réserve  d'employer  l'armée,  sous  la  di- 
rection des  officiers  du  génie,  à  l'exécution  des 
travaux  de  terrassement  sur  une  ou  plusieurs 
sections  des  chemins  de  fer  énoncés  à  l'article 
précédent.  Dans  ce  cas,  la  valeur  des  travaux 
exécutés  sera  réglée  su*  une  série  de  prix  arrêtée 
de  concert  entre  le  gouvernement  général  de 
l'Algérie  et  la  compagnie.  Le  montant  en  sera 
versé  par  cette  dernière  et  distribué  A  qui  de 
droit  par  les  soins  de  l'autorité  militaire. 

4.  Le  gouvernement  s'engage  en  outre,  au 
nom  de  l'Etat,  à  garantir  pendant  soixante  et 
quinxe  années,  A  partir  du  1er  janvier  de  l'année 
qui  suivra  la  mise  en  exploitation  de  l'ensem- 
ble des  lignes  énoncées  A  l'art.  3  ci-dessus,  un 
intérêt  de  cinq  pour  cent,  amortissement  com- 
pris, du  capital  affecté  au  rachat  et  A  la  con- 
struction desdites  lignes.  Le  capital  garanti  ne 
pourra,  en  aucun  cas,  excéder,  pour  l'ensemble 
de  ces  lignes,  la  somme  totale  de  quatre-vingts 
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millions.  Jusqu'à  l'époque  où  commencera  l'a  p- 
plication  de  la  garantie  d'intérêt  stipulée  par 
le  présent  article,  l'intérêt  et  l'amortissement 
des  capitaux  employés  pour  leur  exécution  se- 
ront payés  au  moyen  des  produits  des  sections 
de  ces  lignes  qui  seront  mises  en  exploitation. 
En  cas  d'insurûsance,  les  Intérêts  seront  port** 
au  compte  de  premier  établissement. 

S.  Les  lignes  rétrocédées  ou  concédées  en 
vertu  de  la  présente  convention  seront 
par  le  cahier  des  charges  ci-annexè. 
lorsque  les  proiluitsneUde  l'ensemble  des ditTé— 
rentes  lignes  concédées  excéderont  huit 
cent  du  capital  dépensé,  le  gouvernement  ai 
le  droit  de  reviser  le  tarif  des  taxesA  percevoir  ; 
cette  révision  ne  pourra  avoir  lieu  que  tous  le» 
cinq  ans,  et  les  prix  ne  seront  pas  abaissé»  au- 
dessous  de  ceux  des  tarifs  stipulés  pour  les 
chemins  de  fer  concédés  en  France  A  la  com- 
pagnie de  Paris  A  Lyon  et  A  la  Méditerranée. 
Lorsque  les  tarifs  auront  été  réduits  aux  pria 
fixés  par  le  cahier  des  charges  de  ces  dernier» 
chemins,  si  les  produits  de  l'ensemble  dee  li- 
gnes concédées  excédent  huit  pour  cent  du  ca- 
pital dépensé,  l'excédant  sera  partagé  par  moitié 
entre  l'Eut  et  la  compagnie. 

6.  A  partir  du  décret  qui  approuvera  la  pré- 
sente convention  jusqu'A  l'expiration  du  délai 
fixé  pour  la  construction  des  chemins  ci-dessas 
énoncés,  la  compagnie  aura  la  faculté  d'intro- 
duire en  franchise  de  tous  droits  de  douane,  a 
charge  de  réexporution  après  l'achèvement 
des  travaux,  les  wagons  et  autres  machines, 
ainsi  que  tous  objets  d'outillage  destinée  A  la 
construction  desdits  chemins.  Les  mesures  pro- 
pres A  garantir  l'emploi  exclusif*  la  construc- 
tion des  chemins  de  fer  désignés  A  l'art.  9 
ci-dessus  des  objets  introduits  en  Algérie,  en  exé- 
cution du  présent  article,  seront  concertée» 
entre  le  ministre  de  la  guerre  et  le  ministre  des 


7.  Lorsque  l'Etat  aura,  à  titre  de  garant, 
payé  tout  ou  partie  d'une  annuité  garantie,  il 
en  sera  remboursé,  avec  les  intérêts  A  quatre 
pour  cent  par  an,  sur  les  produits  nets  des  li- 
gnes auxquelles  est  accordée  la  garantie  de 
l'Etat,  dès  que  ces  produits  nets  dépasseront 
l'intérêt  et  l'amortissement  garantis  et  dans 
quelque  année  que  cet  excédant  se  produise. 
A  l'expiration  de  la  concession  ou  dans  le  cas 
de  l'application  de  la  clause  de  rachat  stipulée 
par  l'art.  37  du  cahier  des  charges,  si  l'Eut  est 
créancier  de  la  compagnie,  le  monUnt  des 
créances  sera  compensé,  jusqu'à  due  concur- 
rence, avec  la  somme  due  à  la  compagnie  pour 
la  reprise,  s'il  y  a  lieu,  aux  termes  de  l'art.  '.Mi 
dudtt  cahier  des  charges,  du  matériel  tant  de 
l'ancien  que  du  nouveau  réseau. 

8.  L'n  règlement  d'administration  publique 
déterminera,  en  ce  qui  concerte  la  garantie 
d'Intérêt  stipulée  par  l'art.  4  de  la  présente 
convention,  les  formes  suivant  lesquelles  les 
concessionnaires  seront  tenus  de  justifier,  viaè 
vis  de  l'Eut  et  sous  le  contrôle  de  l'adminis- 
tration supérieure,  1°  des  frais  de  construction  ; 
2°  des  frais  annuels  d'entretien  et  d'exploiu- 
tton  ;  3*  des  recettes.  Ne  seront  pas  compris 
dans  les  frais  annuels  l'intérêt  et  l'amortisse- 
ment des  emprunts  que  les  concessionnaires 
pourraient  contracter  pour  l'achèvement  des 
travaux,  en  cas  d'insuffisance  du  capiUl  garanti 
par  l'Eut.  Sera  compris  dans  ces  frais  annuel* 
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le  prélèvement  à  opérer  pour  la  réserve,  con- 
formément A  l'art.  §4  des  statuts  de  li  compt- 
ante. Le  même  règlement  d'administration  pu- 
blique déterminer!  Ie>  dispositions  destinées  à 
régler  l'exercice  du  droit  de  partage  des  béné- 
fices. Le  compte  de  premier  établissement  des 
lignes  énoncées  A  l'art.  3  ci-dessus  sera  arrêté 
provisoirement,  tant  pour  l'application  de  la 
garantie  que  pour  l'exercice  du  droit  de  par- 
tage des  bénéfices,  avant  le  1"  janvier  qui 
suivra  leur  mise  en  exploitation,  et  arrêté  défi- 
nitivement cinq  ans  après  ladite  époque.  En 
aucun  cas,  le  capital  garanti  ne  pourra  excéder 
la  somme  déterminée  A  l'art.  4  précité.  Toute- 
fois, après  l'expiration  de  ce  délai  de  cinq  ans, 
la  compagnie  pourra  être  autorisée,  s'il  y  a 
lieu,  par  décrets  délibérés  en  conseil  d'Etal,  A 
ajouter  auxdits comptes,  pour  l'exercice  du  droit 
de  partage  des  bénéfices,  les  dépenses  faites 
l'exécution  de  travaux  qui  seraient  re- 
»  être  de  premier  établissement.  Dans 
tous  les  cas,  la  compagnie  n'aura  droit  qu'an 
prélèvement,  sur  les  produits  nets,  des  intérêts 
et  de  l'amortissement  desdites  dépenses. 

9.  Est  et  demeure  abrogée  la  convention  du 
7  juillet  1860  passée  en  vertu  de  la  lot  du  40 
juin  précèdent,  A  l'exception  de  l'art.  4  de  la- 
dite convention. 

10.  La  présente  convention  et  le  traité  de 
ression  approuvé  par  l'art.  1"  ci-dessus  ne 
seront  passibles  qne  du  droit  fixe  de  un  franc. 

TITRE  l".  Taici  bt  construction. 


dont  les  rotes  seront  rapportées  au  niveau  moyen 
de  la  mer,  pris  pour  plan  de  comparaison  ; 
au-dessous  de  ce  profil,  on  indiquera,  au  moyen 
de  trois  lignes  horizontales  disposées  A  cet  effet, 
savoir  :  les  distances  kilométriques  du  chemin 
de  fer,  comptées  A  partir  de  son  origine;  la 
longueur  et  l'inclinaison  de  chaque  pente  ou 
rampe;  la  longueur  des  parties  droites  et  le 
développement  des  parties  courbes  du  tracé, 
en  faisant  connaître  le  rayon  correspondant  A 
chacune  de  ces  dernières  ;  3°  un  certain  nom- 
bre de  profils  en  travers,  y  compris  le  profil 
type  de  la  voie  ;  4°  un  mémoire  dans  lequel 
seront  justifiées  toutes  les  dispositions  essen- 
tielles du  projet,  et  un  devis  descriptif  dans  le- 
f|uel  scrontrcproduites,  sous  forme  de  tableaux, 
les  indications  relatives  aux  déclivités  et  aux 
courbes  déJA  données  sur  le  profil  en  long.  La 
position  des  gares  et  stations  projetées,  celle 
des  cours  d'eau  et  des  voies  de  communication 
traversés  par  le  chemin  de  fer,  des  passage* 
soit  A  niveau,  soit  en  dessus,  soit  en  dessous 
de  la  voie  ferrée,  devront  être  indiquées  tant 
sur  le  plan  que  sur  le  profil  en  long;  le  tout 
sans  préjudice  des  projets  A  fournir  pour  chacun 
de  ces  ouvrages. 

b.  Les  terrains  seront  acquis  ou  concédés 
pour  deux  voies  ;  les  terrassements,  les  sou- 
terrains et  les  ouvrages  d'art  seront  exécutés 
pour  une  seule  voie,  sauf  l'établissement  d'un 
certain  nombre  de  gares  d'évitement.  La  com- 
pagnie sera  tenue  d'ailleurs  d'établir  la 
deuxième  voie,  soit  sur  la  totalité  du  chemin, 
Art.  I*r.  Le  chemin  de  fer  de  la  mer  A  Cons-     soit  sur  les  parties  qui  lui  seront  désignées, 


tantine  partira  du  port  de  Pbilippeville,  pas- 
sera par  ou  prés  Saint-Charles  et  Smendon,  et 
aboutira  A  Constantine.  Le  chemin  de  fer  d'Al- 
ler A  Oran  passera  par  ou  près  Blidah,  Affre- 
rille  (Milianah),  (IrléanSTille,  Relizanc,  Saint- 
!>enis-dn-Sig,  Sainte-Barbe.  Il  sera  mis  en 
communication  avec  les  ports  d'Alger  et  d'Oran. 

9.  Les  travaux  devront  être  achevés  et  les 
chemins  mis  en  exploitation  dans  le  délai 
de  huit  ans,  A  partir  du  décret  de  concession. 

3.  Aucun  travail  ne  pourra  être  entrepris, 
pour  l'établissement  des  chemins  de  fer  et 
leurs  dépendances,  qu'avec  l'autorisation  de 
l'administration  supérieure  ;  A  cet  effet,  les  pro- 
jets de  tracé  et  communications  importantes 
seront  dressés  en  double  expédition  et  soumis 
A  l'approbation  du  ministre,  qui  prescrira,  s'H 
y  a  lieu,  d'y  introduire  telles  modifications  que 
de  droit  ;  l'une  de  ces  expéditions  sera  remise 
A  la  compagnie  avec  le  visa  du  ministre,  l'autre 
demeurera  entre  les  mains  de  l'administration. 
Avantcomme  pendant  l'exécution,  la  compagnie 
aura  la  faculté  de  proposer  aux  projets  ap- 
prouvés les  modifications  qu'elle  Jugerait  utiles  ; 
mais  ces  modifications  ne  pourront  être  exécutées 
que  moyennant  l'approbation  de  l'administra- 
tion supérieure. 

4.  La  compagnie  pourra  prendre  copie  de 
tous  les  plans,  nivellements  et  devis  qui 
pourraient  avoir  été  antérieurement  dressés  aux 
frais  de  l'Eut. 

5.  1-e  tracé  et  le  profil  du  chemin  seront  ar- 
rêtés sur  la  production  de  projets  d'ensemble 
comprenant,  pour  la  ligne  entière,  ou  pour 
chaque  section  de  la  ligne  :  1°  un  plan  général 
A  l'échelle  de  un  dix-milliéme;  2°  un  profil  en 
long  A  l'échelle  de  un  cinq-millième  pour  les 

millième  pour  las 


lorsque  l'insuffisance  d'une  seule  vole,  par 
suite  du  développement  de  la  circulation,  aura 
été  constatée  par  l'administration.  Les  terrains 
aequis  ou  concédés  pour  l'établissement  de  la 
seconde  voie  ne  pourront  recevoir  une  autre 
destination. 

7.  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords 
intérieurs  des  rails  devra  être  de  un  mètre  qua- 
rante-quatre centimètres  (1™  44)  A  un  mètre 
quarante-cinq  centimètres  (lœ  45).  Dans  les 
parties  A  deux  voies,  la  largeur  de  l'en- 
tre—voie ,  mesurée  entre  les  bords  extérieurs 
des  rails,  sera  de  deux  mètres  (£«■).  La  lar- 
geur des  accotements,  c'est-A-dire  des  parties 
comprises  de  chaque  côté  entre  le  bord  extérieur 
du  rail  et  l'arête  supérieure  du  ballast,  sera  de 
un  métré  (1")  au  moins.  On  ménagera  au 
pied  de  chaque  talus  du  ballast  une  banquette 
de  cinquante  centimètres  (50e)  de  largeur. 
La  compagnie  établira  le  long  du  chemin  de 
fer  les  fossés  ou  rigoles  qui  seront  jugés  néces- 
saires pour  l'assèchement  de  la  vole  et  pour 
l'écoulement  des  eaux.  Les  dimensions  de  ces 
fossés  et  rigoles  seront  déterminées  par  l'admi- 
nistration, suivant  les  circonstances  locales,  sur 
les  propositions  de  la  compagnie. 

8.  Les  alignements  seront  raccordés  entre  eux 
par  des  courbes  dont  le  rayon  ne  pourra,  A 
moins  d'une  autorisation  spéciale,  être  Inférieur 
A  deux  cents  mètres.  Le  maximum  de  l'incli- 
naison des  pentes  et  rampes  est  fixé  A  vingt- 
cinq  millimètres  par  mètre  sur  toute  l'étendue 
des  stations  ;  le  chemin  sera  de  niveau  ou  pré- 
sentera de  faibles  pentes  dont  le  maximum  ne 
pourra  pas  s'élever  au-dessus  de  cinq  millimè- 
tres par  mètre.  Une  partie  horizontale  de  cent 
métras  au  moins  devra  être  ménagea  entre  deux 

i,  lorsque  ces  décll- 
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vîtes  ie  succéderont  on  mi»  extraire  et  dt  «an  reconnue  Indispensable  par  l'aaatoiitn- 

manière  A  verser  leur*  eaux  au  mémo  point.  tloe. 

Le*  déclivités  correspondant  aux  courbes  do  14.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  modifier  l'tav 

faible  payon  devront  être  réduites  autant  qua  placement  ou  lo  profll  des  routes  exiaUak». 

faire  ao  pourra.  La  compagnie  aura  la  faculté  l'inclinaleondee  pentes  et  rampes  «or  le»  roou-, 

de  propoaer  aux  diapoaitiona  de  «et  article  et  à  modifiées  ne  pourra  excéder  cinq  eeoUiririrn 

oellea  da  l'article  précédent  loa  modifications  (0»  05)  par  raétre  pour  lea  routée  et  sis  oekih- 

qui  lui  paraîtraient  utiles;  mais  ces  modifiée-  mètres  (0™  (Mi)  pour  lea  chemins  viciaaax.  L'a*, 

tiona  ne  pourront  être  exécutées  que  moyennant  ministration  restera  libre,  toutefois,  d'ippi*. 

l'approbation  préalable  de  l'administration  an*  eier  les  circonstances  qui  pourraient  ntotmr 

périeure.  une  dérogation  à  cetto  clause,  comme  a  ctbt 

9.  La  nombre,  l'étendue  et  l'emplacement  qui  est  relative  à  l'angle  de  croisement  «1rs  pu> 
des  pares  d'évitement  seront  déterminés  par  sa**»  à  niveau. 

l'administration,  la  compagnie  entendue.  Le  15.  La  compagnie  sera  tenue  de  rétablir  tt 

nombre  et  l'empiècement  des  stations  de  voya-  d'assurer  h  ses  Trais  l'écoulement  tant  des  eau 

genre  et  des  gères  de  marebandiaes  seront  éga-  dont  le  cours  serait  arrêté,  suspendu  ou  n> 

lement  déterminés  par  l'administration,  sur  les  ditlô  par  ses  travaux  que  de  celles  qui  l'ami»» 

propositions  de  la  compagnie,  après  une  en-  seraient  dans  les  fossés  ou  ehambresd'empnir,'.. 

quête  «pécule  et  avoir  entendp  la  compagnie.  Les  emprunta  do  terre  seront  régulier*  m?  »i 

10.  Les  croisements  à  niveau  seront  tolérés  faits  pour  éviter  toute  stagnation  des  eau,  lu 
pour  toutes  les  voies  de  communication  pu»  seront,  autant  que  possible,  disposés  ds  on» 
bliques  ou  particulières.  niére  A  former  des  canaux  de  deseècbentBi 

11.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  pour  les  partie*  basses  des  terrains  qu'il»  tn- 
an-deasua  d'une  route  ou  d'un  ebemin  vieinal,  verseront  ;  les  pentes  seront  dirigées  vers  lea 
l'ouverture  du  viaduc  sera  Axée  par  l'adminis-  ravina  ou  les  voles  naturelles  ri'écoulemeataret 
t ration,  en  tenant  compte  des  circonstances  lo-  une  inclinaison  sufllsante. 

estes  |  mets  cette  ouverture  ne  pourra,  dans  au-  Les  viaducs  à  construire  à  la  reneoatre  «ai 

eun  sas,  être  inférieure  é  sept  mètres  (T»)  rivières,  des  canaux  et  des  cours  d'eau  qefioin- 

pour  une  routa  et  à  quatre  mètres  (4"»)  pour  ques  auront  au  moins  buit  mètres  (**)  it 

on  cbemln  vicinal.  Pour  lea  viaducs  de  forme  largeur  entre  les  parapets,  sur  les  section»! 

cintrée,  la  hauteur  au-dossua  du  fil  d'eau  le  deux  voies,  et  quatre  mètres  cinquante  eeao* 

long  des  trottoirs  ne  poura  être  inférieure  à  mètres  (4m  50)  sur  celles  a  une  voie.  La  hts- 

quatre  mètres  trente  centimètres  (4m  30«).  Pour  teur  de  ces  parapets  sera  fixée  par  l'adm- 

oeux  qui  seront  formés  de  poutres  horisontales,  niatration  et  ne  pourra  être  inférieure  à  au»ir- 
la  hauteur  sous  poutre  au-des<ui  du  sommet  *  vingts  centimètres  (0m  80).  Cependant  II  poqrri 

de  la  ehaussée  sera  de  quatre  mètres  trente  n'être  pas  établi  de  parapets  pour  tous  le»  et- 

centlmètres  (4°*  30e)  au  moins.  La  largeur  entre  vrages  où  ces  parapets  présenteraient  uns  loa- 

les  parapets  sera  au  moins  do  huit  mètres  (Klu)  gueur  inférieure  à  quatre  mètres  (4*).  La 

pour  les  sections  A  deux  voies,  et  d'au  moina  hauteur  et  le  débouché  du  viaduc  aèrent  «*• 

quatre  [mètres  cinquante  centimètres  (4"*  KO*)  terminés,  dans  chaque  cas  psrticnlier,  par 

pour  celles  a  une  voie.  La  hauteur  de  ces  para-  l'administration,  suivant  lea  circonstances  l*> 

pets  sera  fixée  par  l'administration  et  ne  pourra,  cales. 

dsna  aueun  eaa,  être  Inférieure  A  quatre-vingts  16.  Les  souterrains  à  établir  pour  le  paatsjt 

centimètres  (80e).  du  chemin  de  fer,  sur  les  sections  A  d«*ui  voie». 

11.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  auront  au  moina  hulj  mètres  (8"»)  de  largeur 

su-dessous  d'une  route  ou  d'un  chemin  vicinal,  entre  les  pieds—droits  su  niveau  des  rails,  atiii 

la  largeur  entre  les  parapets  du  pont  qui  s  un»  mélrea  (tiw)  de  hauteur  sous  clef  «n-dfwu 

portera  le  route  ou  le  chemin  sera  fisée  par  de  la  surface  des  raila.  La  largeur  dea  soeur- 

l'administration,  en  tenant  compte  des  circon-  raina,  pour  les  sections  A  une  vole,  sera  o> 

stanees  locales;  maia  cette  largeur  ne  pourra,  quatre  mètres  cinquante  centimètres  (4°»  î*û) ai 

dans  aucun  cas,  être  inférieure  A  sept  mètres  moins;  la  hauteur  sous  clef  au-dessus  des  rail* 

-(T*  )  pour  une   route,  et  A  quatre  mètres  sera  au  minimum  de  einq  moires  (5").  L» 

(4**)  pour  un  simple  chemin  vicinal.  L'on-  dislance  verticale  entre  l'intrados  et  le  de»*t> 

ver  tare  du  pont  entre  les  culées  sera  au  moins  des  rails  extérieurs  de  chaque  vole  oe  ter» 

de  huit  mètres  (8>«>)  pour  les  sections  A  deux  pas  Inférieure  a  quatre  mètres  trente  ceato- 

voies,  et  d'au  moins  quatie  mètres  cinquante  mètres  (4n> 30).  L'ouverture  des  puits  d'eénf» 

centimètres  (4»  50)  pour  celles  A  une  voie,  et  et  de  construction  des  souterrains  sera  esteer» 

la  distance  verticale  ménagée  au-dessus  des  rails  d'une  margelle  en  maçonnerie  de  deux  n»éUv» 

extérieurs  de  chaque  voie  pour  le  passage  des  (3,n)  de  hauteur.  Cette  ouverture  ne  poem 

trains  ne  sera  pas  inférieure  A  quatre  mètrea  être  établie  sur  aucune  voie  publique, 

trente  centimètres  (4m  30)  au  moins.  17.  A  la  rencontre  des  cours  d'eau  flottille* 

1S.  Dana  le  caa  ou  des  routes  ou  des  chemins  ou  navigables,  la  compagnie  sera  tenue  à* 

vicinaux,  ruraux  ou  particuliers  seraient  tra-  prendre  toutes  les  mesures  et  de  payer  tous  In 

versés  A  leur  niveau  par  le  chemin  de  fer,  les  frais  nécessaires  pour  que  le  service  de  la  aa- 

ralls  devront  être  poaèa  sans  aucune  saillie  ni  vigation  ou  du  flottage  n'éprouve  ni  interrsp"011 

dépression  sur  la  surface  de  ces  routea,  et  de  ni  entrave  pendant  l'exécution  dea  travaot.  A 

telle  aorte  qu'il  n'en  résulte  sucune  gêne  pour  la  rencontre  des  routes  et  des  autres  chenus* 

la  circulation  des  voitures.  Le  croisement  A  ai-  publics,  il  sera  construit  des  chemin»  et  pool? 

veau  du  chemin  de  fer  et  des  routes  ne  pourra  provisoires,  par  les  soins  et  aux  frai*  Ce  II 

s'effectuer  sons  un  angle  de  moins  de  45*.  compagnie,  partout  où  cela  serajuge  n^esaurf 

Les  psssairea  à  niveau  seront  munis  do  barrières  pour  que  la  circulation  n'éprouve  ni  Interne- 

et  de  maisons  de  gardes,  lorsque  cotte  meaure  tion  ni  gêne.  Avant  que  lea  communication! 
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existantes  puissent  être  interceptées,  une  recon- 
najesenee  gerg  faite  par  lea  ingénieurs  4*  1» 
localité  à  l'effet  de  constater  si  lea  ouvrira» 
provisoires  présentent  une  solidité  suffisante 
et  a'Ua  peuvent  assurer  la  service  de  la  circula- 
tion. Un  délai  aéra  fixé  par  l'administration 
pour  l'exécution  des  travaux  définitifs  destinés 
g  rétablir  laa  eommunicationa  Interceptées. 
Le  gouvernement  se  réserve  d'autoriser,  avec 
lea  précautions  convenables,  et  la  compagnie 
entendue,  lea  conduites  d'eau  ou  canaux  de 
dessèchement  et  d'écoulement  qoi  devraient 
traverser  ou  emprunter  les  terrain»  affectés  an 
chemin  de  fer  ou  à  ses  dépendances. 

18.  La  compagnie  n'emploiera,  dans  l'exéeu- 
tion  des  ouvrages,  que  des  matériau  de  bonne 
qualité;  elle  sera  tenue  de  se  conformer  * 
toutes  les  régies  de  l'art,  de  manière  a  obtenir 
une  construction  parfaitement  solide.  Tous  le* 
aqueducs,  ponceaux,  ponts  et  viaducs  g  con- 
«traire  à  la  rencontre  dea  divers  cours  d'eau  et 
•les  chemins  publics  ou  particuliers,  seront  en 
maçonnerie  ou  en  fer,  sanf  les  cas  d'exception 
qui  pourront  être  admis  par  l'administration. 

19,  Les  voles  seront  établies  d'une  manière 
solide  et  avec  des  matériaux  de  bonne  qualité. 
Le  poids  des  rails  sera  d'au  moins  trente-cinq 
kilogrammes  par  mètre  courant. 

90.  Il  sera  établi  des  clôtures,  haies  ou  fosses 
entre  le  chemin  de  fer  et  les  propriétés  rive» 
raines  dans  les  parties  de  la  ligne  où  cette 
mesure  serait  reconnue  indispensable. 

91.  Tous  les  terrains  nécessaires  pour  l'éta- 
blissement du  chemin  de  far  et  de  sas  dépen- 
dances, pour  la  déviation  des  voies  de  commuai* 
cation  et  des  cours  d'eau  déplacés,  et,  en  gène* 
ral,  pour  l'exécution  des  travaux,  quels  qu'ils 
soient,  auxquels  cet  établissement  pourra  donner 
lieu,  seront  achetés  et  payés  par  la  compagnie 
concessionnaire.  Toutefois,  dans  les  cas  définis 
ctaprès,  l'Etat  cède  à  la  compagnie  la  jouis- 
sance gratuite,  pendant  la  durée  de  la  conces- 
sion, des  terrains  nécessaires  au  chemin  de  fer  s 
1*  là  où  l'Etat  dispose  des  terres ,  à  quelque 
titra  que  ce  soit;  9°  là  on  les  terres  font  partie 
de  concession»  accordées  par  le  gouvernement, 
avec  réserve  de  prise  de  terrains  nécessaires  g 
un  service  public)  néanmoins  ce  droit  ne  s'é- 
tendrait paa  aux  constructions  actuellement 
existantes.  Les  indemnités  pour  occupation 
temporaire  ou  pour  détérioration  de  terrains, 
pour  chômage ,  modification  ou  destruction 
d'usines,  «t  pour  tous  dommages  quelconques 
résultant  des  travaux,  seront  supportées  et 
payées  par  la  compagnie.  L'Etat  fera  jouir  la 
compagnie  de  tous  les  droits  qu'il  s'est  réser- 
vés, lors  des  concessions  d'eau ,  dans  l'Intérêt 
do  a  services  publics. 

99.  L'entreprise  étant  d'utilité  publique,  la 
compagnie  est  investie,  pour  l'exécution  des  tra- 
vaux dépendant  de  sa  concession,  de  tous  les 
droits  que  les  lois,  décrets  et  règlements  confè- 
rent è  l'administration  en  matière  de  travaux 
publics,  soit  pour  l'acquisition  des  terrains  par 
voie  d'expropriation,  soit  pour  l'extraction,  le 
transport  et  le  dépôt  des  terres,  matériaux,  etc., 
et  elle  demeure  en  même  temps  soumise  a  tou- 
tes les  obligations  qui  dérivent,  pour  l'admi- 
nistration, de  ces  (ois  et  règlements. 

33.  Dans  les  limites  de  la  sone  frontière  et 
dang  U  rayon  de  servitude  dea  enceintes  fortU 
liées,  la  compagnie  gara  tenue,  pour  l'étude  et 


m  m.  —  il  mu  iaû3.  ô«a 

l'exécution  de  sea  projets,  de  se  soumettre  g 
l'eceomplisaemeot  de  toutes  leg  formalités  et 
de  toutes  les  conditions  exigées  par  les  lois, 
décréta  et  réglementa  concernant  les  travaux 
mixtes, 

94.  SI  la  ligne  du  chemin  de  fer  traversa  un 
gol  déjà  concédé  pour  l'exploitation  d'une  mine, 
l'administration  déterminera  les  mesurée  * 
prendre  pour  que  l'établissement  du  chemin 
de  fer  ne  nnlse  pas  à  l'exploitation  de  la  mine, 
et  réciproquement,  pour  que,  le  cas  échéant, 
l'exploitation  de  la  mine  ne  compromette  pgg 

l'existence  du  chemin  de  fer.  Lea  travaux  de 
consolidation  4  faire  dans  l'intérieur  de  lé  mine 
à  raison  de  la  traversée  du  chemin  de  fer,  et 
tous  les  dommages  résultant  de  cette  traversée 
pour  les  concessionnaires  de  la  mine,  aèrent  f 
1g  charge  de  la  compagnie, 

SI».  $|  le  chemin  de  fer  doit  s'étendre  sur  dei 
terrains  renfermant  des  carrières  ou  lea  tra- 
verser souterrainement,  il  ne  pourra  être  livré 
g  la  circulation  avant  que  les  excavations  qui 
pourraient  en  compromettre  la  solidité  aient 
été  remblayées  ou  consolidées.  L'administration 
déterminera  la  nature  et  l'étendue  des  travaux 
qu'il  conviendra  d'entreprendre  à  cet  effet,  et 
qui  seront  d'ailleurs  exécutée  par  lea  soins  et 
aux  frais  de  la  compagnie. 

KL  Pour  l'exécution  des  travaux,  la  com- 
pagnie se  soumettra  aux  décisions  ministérielles 
concernant  l'Interdiction  du  travail  lee  di- 
manches et  Jours  fériés. 

97.  La  compagnie  exécutera  les  travaux  par 
des  moyens  et  des  agents  g  son  choix,  mais  en 
restant  soumise  au  contrôle  et  *  la  surveillance 
de  l'administration.  Ce  contrôle  et  cette  sur- 
veillance auront  pour  objet  d'empêcher  la 
compagnie  de  s'écarter  des  dispositions  pre- 
scrites par  le  présent  cahier  des  charges,  et  de 
celles  qui  résulteront  des  projets  approuvés. 

93.  A  mesure  que  les  travaux  seront  terminés 
sur  des  parties  de  chemin  de  fer  susceptibles 
d'être  livrées  utilement  g  la  circulation,  il  sera 
procédé,  sur  la  demande  de  la  compagnie,  à  la 
reconnaissance  et,  s'il  y  a  lieu,  g  la  réception 
provisoire  de  ces  travaux  par  un  ou  plusieurs 
commissaires  que  l'administration  désignera. 
Sur  le  vu  du  procè»-verbel  de  cette  reconnais- 
sance, l'administration  autorisera,  s'il  y  a  lieu, 
la  mise  en  exploitation  des  parties  dont  II  s'agit  s 
après  cette  autorisation,  la  compagnie  pourra 
mettre  lesdites  parties  en  service  et  y  percevoir 
les  taxes  ci-après  déterminées.  Toutefois,  ces 
réceptions  partielles  ne  deviendront  définitives 
que  par  la  réception  générale  et  définitive  du 
chemin  de  far. 

99.  Après  l'achèvement  total  des  travaux,  et 
dans  le  délai  qui  sera  fixé  par  l'administration, 
la  compagnie  fera  faire  à  ses  frais  un  bornage 
contradictoire  et  un  plan  cadastral  du  chemin 
de  fer  et  de  ses  dépendances.  Elle  fera  dresser 
également  à  ses  frais,  et  contradictoirement 
avec  l'administration,  un  état  descriptif  de  tous 
les  ouvrages  d'art  qui  auront  été  exécutés;  ledit 
état  accompagné  d'un  atlas  contenant  les  des» 
slns  cotés  de  tous  lesdits  ouvrages.  Une  expédi- 
tion dûment  certifiée  des  procès-verbaux  de  bor* 
nage,  du  plan  cadastral,  de  l'état  descriptif  et 
de  l'atlas,  sera  dresse  aux  frais  de  la  com- 
pagnie et  déposée  dans  les  archives  du  minis- 
tère. Les  terrains  acquis  par  la  compagnie  pos- 
térieurement au  bornage  général,  en  vue  de 
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satisfaire  aux  besoins  de  l'exploitation,  et  qui 
par  cela  même  deviendront  partie  intégrante 
du  chemin  de  fer,  donneront  lieu,  au  fur  et  A 
mesure  de  leur  acquisition,  A  des  bornages  sup- 
plémentaires, et  seront  ajoutés  sur  le  plan  ca- 
dastral ;  addition  sera  également  faite  sur  l'atlas 
de  tous  les  ouvrages  d'art  exécutes  postérieure- 
ment A  s*  rédaction. 

TITRE  II.  ESTBSTIBK  BT  EXPLOITATION. 

30.  Le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dépen- 
dances seront  constamment  entretenus  en  bon 
état,  de  manière  que  la  circulation  y  soft  tou- 
jours facile  et  sûre.  Les  frais  d'entretien  et  ceux 
auxquels  donneront  lieu  les  réparations  or- 
dinaires et  extraordinaires  seront  entièrement 
A  la  charge  de  la  compagnie.  Si  le  chemin  de 
Ter,  une  fois  achevé,  n'est  pas  constamment 
entretenu  en  bon  état,  il  y  sera  pourvu  d'office 
à  la  diligence  de  l'administration  et  aux  frais  de 
la  compagnie,  sans  préjudice,  s'il  y  a  lieu,  de 
l'application  des  dispositions  indiquées  ctaprès 
dans  l'art.  40.  Le  montant  des  avances  faites 
sera  recouvré  au  moyen  de  rôles  que  le  préfet 
rendra  exécutoires. 

31.  La  compagnie  sera  tenue  d'établir  a  ses 
Trais,  mais  seulement  dans  les  parties  de  la  li- 
gne où  cette  mesure  sera  reconnue  indispen- 
sable, des  gardiens  en  nombre  suffisant  pour 
assurer  la  sécurité  du  passage  des  trains  sur  la 
voie  et  relie  de  la  circulation  ordinaire  sur  les 
points  où  le  chemin  de  fer  sera  traversé  A  ni- 
veau par  des  routes  ou  chemins. 

32.  Les  machines  locomotives  seront  con- 
struites sur  les  meilleurs  modèles;  elles  de- 
vront consumer  leur  rumée  et  satisfaire  d'ail- 
leurs A  toutes  les  conditions  prescrites  ou  à 
prescrire  par  l'administration  pour  la  mise  en 
service  de  ce  genre  de  machines.  Les  voitures 
de  voyageurs  devront  également  être  faites 
d'après  les  meilleurs  modèles,  et  satisfaire  A 
toutes  les  conditions  réglées  ou  A  régler  pour 
les  voitures  servant  au  transport  des  voyageurs 
sur  les  chemins  de  fer.  Elles  seront  suspendues 
sur  ressorts  et  garnies  de  banquettes.  Il  y  en 
aura  de  trois  classes  au  moins.  Le»  voitures  de 
première  classe  seront  couvertes,  garnies  et 
fermées  A  glaces;  celles  de  deuxième  classe  se- 
ront couvertes,  fermées  A  vitres  et  garnies  de 
banquettes  rembourrées;  celles  de  troisième 
classe  seront  couvertes,  fermées  A  vitres  et  mu- 
nies de  banquettes  i  dossier.  Ces  glaces  et  vi- 
tres pourront  s'ouvrir,  et  elles  seront  garnies 
de  rideaux  et  de  stores.  L'intérieur  de  cha- 
cun des  compartiments  de  toute  classe  con- 
tiendra l'indication  du  nombre  des  places  de  ce 
compartiment.  L'administration  pourra  exiger 
qu'un  compartiment  de  chaque  classe  soit  ré- 
servé dans  les  trains  de  voyageurs  aux  femmes 
voyageant  seules.  Les  voitures  de  voyageurs,  les 
wagons  destinés  au  transport  des  marchandises, 
des  chaises  de  poste,  des  chevaux  ou  des  bes- 
tiaux, les  plates-formes  et,  en  général,  toutes 
les  parties  du  matériel  roulant  seront  de  bonne 
et  solide  construction.  La  compagnie  sera  tenue, 
pour  la  mise  en  service  de  ce  matériel,  de  se 
soumettre  A  tous  les  règlements  sur  la  matière. 
Les  machines  locomotives,  tenders,  voitures, 
wagons  de  toute  espèce,  plates-formes  com- 
posant le  matériel  roulant,  seront  constamment 
entretenus  en  bon  état. 

33.  Des  arrêtés  ministériels,  rendus  après 
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que  la  compagnie  aura  été  entendue,  déter- 
mineront les  mesures  et  les  dispositions  né- 
cessaires pour  assurer  la  police  et  l'exploi- 
tation du  chemin  de  fer,  ainsi  que  le  con- 
servation des  ouvrages  qui  en  dépendent. 
Toutes  les  dépenses  qu'entraînera  l'exécution 
des  mesures  prescrites  en  vertu  de  ce*  règle- 
ments seront  A  la  charge  de  la  compagnie.  La 
compagnie  sera  tenue  de  soumettre  A  l'appro- 
bation de  l'administration  les  règlements  re- 
latifs à  l'exploitation  du  chemin  de  fer.  Le* 
règlements  dont  il  s'agit  dans  les  deux  para- 
graphes précédents  seront  obligatoires  noa- 
seulement  pour  la  compagnie  concessionnaire, 
mats  encore  pour  toutes  celles  qui  obtiendraient 
ultérieurement  l'autorisation  d'établir  des  ligne* 
de  chemin  de  fer  d'embranchement  ou  de  pro- 
longement, et,  en  général,  pour  toutes  les  per- 
sonnes qui  emprunteraient  l'usage  do  chemin 
de  fer. 

34.  Pour  tout  ce  qui  concerne  l'entretien  et 
les  réparations  du  chemin  de  fer  et  de  ses  dé- 
pendances, l'entretien  du  matériel  et  le  service 
de  l'exploitation,  la  compagnie  sera  soumise  aa 
contrôle  et  A  la  surveillance  de  l'administration. 
Outre  la  surveillance  ordinaire,  l'administration 
déléguera,  aussi  souvent  qu'elle  le  jugera  utile, 
un  ou  plusieurs  commissaires  pour  reconnaître 
et  constater  l'état  du  chemin  de  fer,  de  ses  dé* 
pendances  et  du  matériel. 

TITRE  III.  Dirais,  bacbat  «t  déchéauck  »s  la 

cobcessiob. 

35.  La  durée  de  la  concession,  pour  les  che- 
mins désignés  à  l'art.  l'usera  de  quatre-vingt- 
dix-neuf  ans  (99  ans).  Elle  commencera  A  eoa- 
rir  le  1«  janvier  1860  et  finira  le  31  décembre 
1958. 

36.  A  l'époque  fixée  pour  l'expiration  de  la 
concession,  et  par  le  seul  fait  de  cette  expira- 
tion, le  gouvernement  sera  subrogé  a  tons  les 
droits  de  la  compagnie  sur  le  chemin  de  fer  et 
ses  dépendances,  et  il  entrera  immédiatement 
en  jouissance  de  tous  ses  produits.  La  compagnie 
sera  tenue  de  lui  remettre  en  bon  état  d'entretien 
le  chemin  de  fer  et  tous  les  immeubles  qui  en  dé- 
pendent, quelle  qu'en  soit  l'origine,  tels  qne  le* 
bAtiments  des  gares  et  stations,  les  remises, 
ateliers  et  dépôts,  les  maisons  de  garde,  etc.  Il 
en  sera  de  même  de  tous  les  objets  mobilier» 
dépendant  également  dudit  chemin,  tels  qne 
les  barrières  et  clôtures,  les  voies,  changements 
de  voles,  plaques  tournantes,  réservoirs  d'eau, 
grues  hydrauliques,  machines  fixes,  etc.  Dans 
les  cinq  dernières  années  qui  précéderont  le 
terme  de  la  concession,  le  gouvernement  aura 
le  droit  de  saisir  les  revenus  du  chemin  de  fer 
et  de  les  employer  A  rétablir  en  bon  état  I* 
chemin  de  fer  et  ses  dépendances,  si  la  com- 
pagnie ne  se  mettait  pas  en  mesure  de  satisfaire 
pleinement  et  entièrement  A  cette  obligation. 
En  ce  qui  concerne  les  objets  mobiliers,  tel* 
que  le  matériel  roulant,  les  matériaux,  com- 
bustibles et  approvisionnements  de  tout  genre, 
le  mobilier  des  stations,  l'outillage  des  ateliers 
et  des  gares,  l'Etat  sera  tenu,  si  la  compagnie 
le  requiert,  de  reprendre  tous  ces  objets  sur 
l'estimation  qui  en  sera  faite  A  dire  d'experts, 
et  réciproquement,  si  l'Etat  le  requiert,  la 
compagnie  sera  tenue  de  les  céder  de  la  même 
manière.  Toutefois,  l'Etal  ne  pourra  être  tenu 
dt  reprendre  que  les  approvisionnement*  ne- 
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cessaires  à  l'exploitation  du  chemin  pendant 
sis  moi*.  i 

37.  A  toute  époque  après  l'expiration  des 
quinte  premières  années  de  la  concession,  le 
gouvernement  aura  la  faculté  de  racheter  la 
concession  entière  du  chemin  de  fer.  Pour  régler 
le  prix  do  rachat,  on  relèvera  les  produits  nets 
annuels  obtenus  par  la  compagnie  pendant  les 
■ept  années  qui  auront  précédé  celle  où  le  rachat 

effectué  ;  on  en  déduira  les  produits  nets 
deux  plus  faibles  années,  et  I  on  établira  le 
prodoit  net  et  moyen  des  cinqautres  années.  Ce 
prodoit  net  moyen  formera  le  montant  d'une 
annuité  qui  sera  due  et  payée  à  la  compagnie 
pendant  chacune  des  années  restant  à  courir  sur 
ta  dorée  de  la  concession.  Dans  aucun  cas,  le 
montant  de  l'annuité  ne  sera  inférieur  au  pro- 
duit net  de  la  dernière  des  sept  années  prises 
pour  terme  de  comparaison.  La  compagnie  re- 
cevra, en  outre,  dans  les  trois  mois  qui  suivront 
te  rechat,  les  remboursements  auxquels  elle 
aurait  droit  A  l'expiration  de  la  concession,  selon 
l'art.  36  ci-dessus. 

38.  Le  compagnie  est  dispensée  de  tout  cau- 
tionnement A  raison  de  la  présente  concession. 
Dan»  ce  cas,  la  somme  de  deux  millions  qui 
aora  été  déposée,  ainsi  qu'il  sera  dit  A  l'art.  68, 
A  titre  de  cautionnement,  deviendra  la  propriété 
de  l'Eut  et  restera  acquise  au  trésor  public. 

39.  Faute  par  la  compagnie  d'avoir  terminé 
les  travaux  dans  le  délai  flié  par  l'art.  2,  faute 
anssl  par  elle  d'avoir  rempli  les  diverses  obli- 
gations qui  lui  sont  imposées  par  le  présent 
cahier  des  charges,  elle  encourra  la  déchéance, 
et  il  sera  pourvu,  tant  A  la  continuation  et 
A  l'achèvement  des  travaux  qu'A  l'exécution 
des  autres  engagements  contractés  par  la 
compagnie,  au  moyen  d'une  adjudication  que 
l'on  ouvrira  sur  une  mise  A  prix  des  ouvrages 
exécutés,  des  matériaux  approvisionnés  et  des 
parties  du  chemin  de  fer  déjà  livrées  à  l'exploita- 
tion. Les  soumissions  pourront  être  inférieures  A 
la  mise  A  prix.  La  nouvelle  compagnie  sera  sou- 
mise aux  clauses  du  présent  cahier  des  charges, 
et  la  compagnie  évincée  recevra  d'elle  le  prix 

TARIF. 
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Grande  vile$$e. 

Voitures  couvertes,  garnies  et  fermées  A  glaces 

(l'«  classe)  

Voitures  couvertes,  fermées  A  glaces,  et  a  ban- 
quettes rembourrées  (i«  classe) 
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que  la  nouvelle  adjudication  aura  Axé.  La  partie 
du  cautionnement  qui  n'aura  pas  été  encore  res- 
tituée deviendra  la  propriété  de  l'Etat.  Si  l'ad- 
judication ouverte  n'amène  aucun  résultat,  une 
seconde  adjudication  sera  tentée  sur  les  mêmes 
bases,  après  un  délai  de  trois  mois;  si  cette  se- 
conde tentative  reste  également  sans  résultat, 
la  compagnie  sera  définitivement  déchue  de 
tous  droits,  et  alors  les  ouvrages  exécutés,  les 
matériaux  approvisionnés  et  les  parties  du 
chemin  de  fer  déjà  livrées  A  l'exploitation  ap- 
partiendront à  l'Etat. 

40.  SI  l'exploitation  du  chemin  de  fer  vient  A 
être  Interrompue  en  totalité  ou  en  partie,  l'ad- 
ministration prendra  immédiatement,  aux  frais 
et  risques  de  la  compagnie,  les  mesures  néces- 
saires pour  assurer  provisoirement  le  service. 
Si,  dans  les  trois  mois  de  l'organisation  du  ser- 
vice provisoire,  la  compagnie  n'a  pas  valable- 
ment Justifié  qu'elle  est  en  état  de  reprendre  et 
de  continuer  l'exploitation,  et  si  elle  ne  l'a  pas 
effectivement  reprise,  la  déchéance  pourra  être 
prononcée  par  le  ministre.  Cette  déchéance 
prononcée,  le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dé- 
pendances seront  mis  en  adjudication  et  il  sera 
procédé  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'article  précèdent. 

41.  Les  dispositions  des  trois  articles  qui 
précédent  cesseraient  d'être  applicables,  et  la 
déchéance  ne  serait  pas  encourue  dans  le  cas  où 
le  concessionnaire  n'aurait  pu  remplir  ses  obli- 
gations par  suite  de  circonstances  de  force  ma- 
jeure dûment  constatées. 

TITRE  IV.  Taxss  st  cokbitiors  rbiativxs 
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42.  Pour  indemniser  la  compagnie  des  tra- 
vaux et  dépenses  qu'elle  s'engage  h  faire  par  le 
présent  cahier  des  charges,  et  sous  la  condition 
expresse  qu'elle  en  remplira  exactement  toutes 
les  obligations,  le  gouvernement  lui  accorde 
l'aatorisation  de  percevoir,  pendant  toute  la 
durée  de  la  concession,  les  droits  de  péage  et 
les  prix  de  transport  ci-aprés  déterminés  : 


Voyageurs. 


I  niants. 


(sans 


Voitures  couvertes  et  fermées  à  vitres  (3*  classe). 
Au-dessous  de  trois  ans,  les  enfants  ne  paient 
rien,  A  la  condition  d'être  portés  sur  les  genoux 
des  personnes  qui  les  accompagnent. 
De  trois  à  sept  ans,  ils  paient  demi-place  et  ont 
droit  à  une  place  distincte;  toutefois,  dans  un 
rnCme  compartiment,  deux  enfants  ne  pourront 
occuper  qpe  la  place  d'un  voyageur. 
Au-dessus  de  sept  ans,  ils  paient  place  entière. 

dans  les  trains  de  voyageurs  

que  la  perception  puisse  être  inférieure  A  Of.  30  c.) 

Velite  vitesse. 

ulets,  bètes  de  trait.    .  . 


,  vaches,  taureaux,  chevaux, 
et  porcs  
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Mouton?,  bro-hls,  «enfant,  rhéAres  

Ldrsqué  lés  Iniihwt  dénommé!  seront,  sur  la  de- 

mande des  expéditeurs,  transportes  à  la  vitesse  des  traîna  de 
toyagedrt,  tes  prix  ieront  doublés. 

*»  Slà  TOHini  KT  rit  EaoaJiai. 

d  pronde  t  irette. 


frais,  denrées,  excédant*  de  bagage  et  mar- 
chandises de  toute  claaae  transportées  à  la  vitesse  des  trains 
de  voyageurs.  


Marchandises  transportées  à  petite  vitesse. 

lr*  classé.  Spiritueux,  butté»,  bols  de  mefttatstric,  de  teinture 
et  à u très  bdi*  étotlqhes,  produits  chimiques  non  dénotante*. 
d)urs,  viande  fraîche,  gibier,  *ucré,  café,  drogues*  épicerie, 
tissus,  denrées  coloniales,  objets  manufactures,  armés. 

3«  clisse.  Bles,  grain»,  farines,  légumes  farineux,  rit,  mats, 
châtaignes  et  autres  denrées  alimentaires  non  dénommées, 
chant  et  plâtres,  charbons  de  bois,  bois  a  brdlér,  dit  tfe 
ronte",  perches,  chevrons,  planches,  madriers,  bols  de  char- 
pente, marbre  en  bloc,  albâtre,  bitumes,  cotons,  laines, 
vins»  vinaigres,  boissons,  bières,  levure  sèche,  cOVe*  férs, 
cuivre,  plomb  et  autres  métaux,  ouvrés  ou  non,  Ibntcs 
moulées  •.    i  . 

3*  classe.  Houille,  marne,  cendres,  fumiers  et  engrais,  Pierres 
à  chaut  et  k  plâtre,  pavèè  et  matériaux  pour  14  cohstrttc^ 
IlOn  des  routes ,  pierres  de  tâltle  et  produits  de  carrières, 
minerais  de  fer  et  antres,  fonte  hrttte,  sel,  moellOrVs,  meu- 
lières, àrgllcs,  briques,  ardoises.  <  


3°  vomnas  kr  tiATraret  kocxAUT  tainsroarts  a  rsrtra  urwti 

Par  pi  rte  et  par  kilomètre-. 

Wagon  ou  chariot  pouvant  porter  de  trois  à  six  tonnes  .  . 
Wagon  ou  chariot  pouvant  porter  plus  de  six  tonnes.  .  .  . 
Locomotive  pesant  de  doute  k  dix-huit  tonnes  (ne  traînant  pas 

de  convoi).    .    .    .  ,  

Locomotive  pesant  plù*  de  dix-huit  tonnes  (ne  traînant  pas  de 

convoi)  

Tendcr  de  sept  a  dit  tonnes  

Tcnder  de  plus  do  dix  tonnes  

Les  machines  locomotives  seront  considérées  comme 
traînant  pas  de  convoi  lorsque  le  convoi  remorqué,  soit  de 
voyageurs,  soit  dé  marchandises,  ne  comportera  pas  un  péage 
au  moins  égal  à  celui  qui  serait  perçu  sur  la  locomotive  arec 
son  tender  marchant  sans  rien  traîner. 

Le  prix  à  payer  pour  un  wagon  chargé  ne  pourra  Jamais  être 
inférieur  à  celui  qui  serait  dû  pour  un  wagon  marchant  S  vide. 
Voitures  à  deux  ou  quatre  roues,  à  un  fond  et  4  «ne  seule 

banquette  dans  l'intérieur  

Voitures  â  quatre  roués,  a  deux  fonds  et  *  deux  banquettes 

dans  l'intérieur,  omnibus,  diligences,  etc  

Lorsque,  sur  la  demande  des  expéditeurs,  les  transports 
auront  lieu  a  la  vitesse  des  trains  de  voyageurs,  les  prix  el- 
dessus  seront  doublés. 

Dans  ce  cas,  denx  personnes  pourront,  sans  supplément  de 
prix,  voyager  dans  les  voitures  4  une  banquette,  et  trots  dans 
les  voitures  a  deux  banquettes,  omnibus,  diligences,  etc.,  les 
voyageurs  excédant  ce  nombre  paieront  le  prix  des  places  de 
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prix 

■ 

de 
péage. 

de 

transport. 

Totaux. 

Tr.  c. 

fr.  c. 

l'r.  c. 

Voilures  de  déménagement  à  deux  ou  A  quatre  roues»  à  vide. 
Ces  voitures,  lorsqu'elles  seront  chargées,  paieront  en  sus  des 
prix  ci-dessus,  par  tonne  de  chargement  et  par  kilomètre. 

0  18 
0  li 

0  li 

0  01) 

0  30 
0  31 

%•  stavtca  bits  rourti  frunèMHg  it  t*xn$n>*r  dis  csacisiu. 

Grande  vi teste. 

L'ne  voitore  des  pompes  funèbres  renfermant  un  ou  plusieurs 
cercueils  sera  transportée  aux  mêmes  prix  et  conditions 
qu'une  voiture  A  quatre  roues,  a  deux  fonds  et  A  deux  ban- 
Chaque  cercueil  confié  A  l'administration  du  chemin  de  fer 
sera  transporté,  dans  un  compartiment  isolé,  au  prix  de.  . 

0  54 
0*7 

0  4i 
0  18 

0  96 
6  45 

Les  prix  déterminés  ci-dessns  peur  les  trans- 
porte ne  comprennent  pas  l'impôt  qui  pourrait 
être  établi.  Il  est  expressément  entendu  que  loi 
prix  de  transport  ne  seront  dus  à  la  rbmpa- 
gnie  qu'autant  qu'elle  effectuerait  elle-même 
ses  transports  à  ses  frais  et  par  ses  propre! 
moyens;  dans  le  cas  contraire,  elle  n'aura  droit 
qu'eut  prix  fixes  pour  le  péage.  La  perception 
aura  lieu  d'après  le  nombre  de  kilomètres  par- 
courus. Tout  kilomètre  entamé  seré  payé  comme 
■Ml  avait  été  parcouru  en  entier.  Si  la  distancé 
parcourue  est  Inférieure  à  six  kilomètres,  elle 
sera  comptée  pour  six  kilomètres.  Le  poids  de  la 
tonne  est  de  mille  kilogrammes.  Les  fraction! 
de  poids  ne  seront  comptées,  tant  pour  li  grande 
que  pour  14  petite  vitesse,  qde  par  centième  de 
tonne  otf  par  dix  kilogrammes.  Ainsi  tout  poids 
compris  entre  xéro  et  dix  kilogrammes  paiera 
comme  dix  kilogrammes;  entre  dix  et  vingt 
kilogrammes*  epmme  vingt  kilogrammes,  etc. 
Toutefois,  pour  les  excédants  de  bagages  et  mar- 
chandises à  grande  vitesse,  les  coupures  seront 
établies  :  1»  de  xéro  à  cinq  kilogrammes;  2° au- 
dessus  de  cinq  jusqu'à  dix  kilogrammes;  3°  au- 
dessus  de  dit  kilogrammes  par  fraction  in- 
divisible de  dix  kilogrammes.  Quelle  que  soit  la 
distance  parcourue,  le  prix  d'une  expédition 
quelconque,  soit  en  grande,  soit  en  petite  vitesse, 
ne  pourra  être  moindre  de  quarante  centimes. 
Dans  le  cas  où  le  prix  de  l'hectolitre  do  blé  ■'élè- 
verait sur  le  marché  régulateur  de  Marseille  k 
vingt  francs  ou  au-dessus,  lo  gouvernement 
pourra  exiger  de  la  compagnie  que  le  tarif  du 
transport  des  blés,  grains,  rix,  mais,  farines  et 
légumes  farineux,  péage  compris,  ne  puisse 
s'êléver  au  maximum  qu'k  dit  centimes  par 
tonne  et  par  kilomètre. 

43.  A  moins  d'une  autorisation  spéciale  et 
révocable  de  l'administration,  tout  train  régu- 
lier de  voyageurs  devra  contenir  des  toi  tu  roc 
de  toute  classe  en  nombre  suffisant  pour  toutes 
les  personnes  qui  se  présenteraient  dahs  Itl 
bureaut  da  chemin  de  fer.  Dans  chaque  train 
de  voyageurs,  la  compagnie  aura  la  faculté  de 
placer  des  voitures  A  compartiments  spéciaux, 
pour  lesquels  il  sera  établi  des  prix  particuliers, 
que  l'administration  fixera  sur  la  proposition* 


de  la  compagnie  \  mais  le  nombre  des  places  k 
donner  dans  ces  compartiments  ne  péurra  dé- 
passer le  cinquième  du  nombre  totel  dès  places 

du  train; 

41.  Tout  voyageur  dont  Te  bagage  lié  pèsera 
pas  plus  de  trente  kilogrammes  n'aura  à  payer, 
pour  le  port  de  ee  bagage»  aucun  supplément 
du  prit  de  sa  place,  tiette  franchise  ne  S'Appli- 
quera pas  aux  enfants  transportés  gratuitement, 
et  elle  sera  réduite  A  vingt  kilogrammes  polir 
les  enfants  transportés  A  moitié  prit. 

45.  Les  animant,  denrées,  marchandise*, 
effets  et  autres  objets  non  désignés  dans  le  tArtl 
seront  rangés,  pour  les  droits  A  percevoir, 
dans  les  classes  avec  lesquelles  lit  auront  le 
plus  d'analogie,  sans  qoe  jamais;  saur  les  ex- 
ceptions formulées  ant  art.  40  et  47  eT-Aprés, 
aucune  marchandise  non  dénommée  puisse  être 
soumise  a  une  tate  supérieure  A  celle  de  la 
première  classe  du  tarif  ci-dessus.  Les  assimi- 
lations déclasses  pourront  être  provisoirement 
réglées  par  la  compagnie;  mais  elles  seront 
soumises  immédiatement  A  l'administration, 
qui  prononcera  définitivement. 

46.  Les  droits  de  péage  ht  les  prit  de  trans- 
port déterminés  Ah  tarif  ne  sont  point  appli- 
cables A  toute  masse  indivisible  pesant  pins  de 
trois  mille  kilogrammes  (3,000  k.).  Néanmoins, 
la  compagnie  ne  pourras*  refuser  A  transporter 
les  masses  indivisibles  pesant  de  trois  mille  & 
cinq  mille  kilogrammes;  mais  les  droits  de 
pèsge  et  les  prit  de  transport  seront  augmentés 
de  moitié,  l  i  compagnie  ne  pourra  être  côn— 
trainte  k  transporter  les  masses  pesant  plus  de 
cinq  mille  kilogrammes  (5,000  k.).  SI,  nonobs- 
tant la  disposition  qui  prèrêde,  la  compagnie 
transporte  des  masses  indivisibles  pétant  plus 
de  cinq  mille  kilogrammes,  elle  devra,  pendant 
trois  mots  au  moins,  accorler  les  mêmes  faci- 
lités A  tous  cent  qui  en  feraient  là  demande. 
Dans  ce  cas,  les  prit  de  transport  seront  ntês 
par  l'administration,  sur  1s  proposition  de  la 
compagnie. 

47.  Les  prit  de  transport  déterminés  lu  tarif 
ne  sont  point  applicables  \  4°  eus  deArèès  et 
objets  qui  ne  sont  pas  nommément  énoncés 
dans  i»  tarif  at  qui  ne  pèseraient  pas  deux  cents 
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kilogramme»  sous  le  volume  d'un  mètre  cube; 
9°  aux  matières  inflammables  ou  explotlbles, 
aux  animaux  et  objets  dangereux,  pour  lesquels 
des  règlements  de  police  prescriraient  des  pré- 
cautions spéciales;  3°  aux  animaux  dont  la  va- 
leur déclarée  excéderait  cinq  mille  francs;  4°  à 
l'or  et  a  l'argent,  soit  en  lingots,  soit  monnayés 
ou  travail  lés,  au  plaqué  d'or  ou  d'argent,  au 
mercure  et  au  platine,  ainsi  qu'aux  bijoux, 
dentelles,  pierres  précieuses,  objets  d'art  et 
autres  valeurs;  5° et,  en  général,  a  tous  paquets, 
colis  ou  excédants  de  bagages  pesant  isolément 
quarante  kilogrammes  et  au-dessous.  Toutefois, 
les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  sont 
applicables  à  tous  paquets  ou  colis,  quoique 
emballés  à  part,  s'ils  font  partie  d'envois  pe- 
sant ensemble  plus  de  quarante  kilogrammes 
d'objets  envoyés  par  une  même  personne  à  une 
même  personne.  II  en  sera  de  même  pour  les 
excédants  de  bagages  qui  pèseraient  ensemble 
ou  isolément  plus  de  quarante  kilogrammes. 
Le  bénéfice  de  la  disposition  énoncée  dans  le 
paragraphe  précédent,  en  ce  qui  concerne  les 
paq uets  et  colis,  ne  peut  être  invoqué  par  les 
entrepreneurs  de  messageries  et  de  roulage  et 
autres  intermédiaires  de  transport,  k  moins  que 
les  articles  par  eux  envoyés  ne  soient  réunie 
en  un  seul  colis.  Dans  les  cinq  cas  ci-dessus 
spécifiés,  les  prix  de  transport  seront  arrêtés 
annuellement  par  l'administration,  tant  pour  la 
grande  que  pour  la  petite  vitesse,  sur  la  pro- 
position de  la  compagnie.  En  ce  qui  concerne 
les  paquets  ou  colis  mentionnés  au  paragraphes 
ci-dessus,  les  prix  de  transport  devront  être 
calculés  de  telle  manière  qu'en  aucun  cas  un 
de  ces  paquets  ou  colis  ne  puisse  payer  un  prix 
plus  élevé  qu'un  article  de  même  nature  pesant 
plus  de  quarante  kilogrammes. 

48.  Dans  le  cas  ou  la  compagnie  jugerait 
convenable,  soit  pour  le  parcours  total,  soit 
pour  les  parcours  partiels  de  la  voie  de  fer, 
d'abaisser,  avec  ou  sans  conditions,  au-dessous 
des  limites  déterminées  par  le  tarif,  les  taxes 
qu'elle  est  autorisée  k  percevoir,  les  taxes 
abaissées  ne  pourront  être  relevées  qu'après 
un  délai  de  trois  mois  au  moins  pour  les  voya- 
geurs et  pour  les  marchandises.  Toute  mo- 
dification de  tarif  proposée  par  la  compa- 
gnie sera  annoncée  un  mois  d'avance  par  des 
affiches.  La  perception  des  tarifs  modifiés  ne 
pourra  avoir  Heu  qu'avec  l'homologation  de 
l'administration  supérieure,  conformément  aux 
dispositions  de  l'ordonnance  du  15  novembre 
IXiti.  La  perception  des  taxes  devra  se  faire  in- 
distinctement et  sans  aucune  faveur.  Tout  traité 
particulier  qui  aurait  pour  effet  d'accorder  à 
un  ou  plusieurs  expéditeurs  une  réduction  sur 
les  tarifs  approuvés  demeure  formellement  in- 
terdit. Toutefois,  cette  disposition  n'est  pas 
applicable  aux  traités  qui  pourraient  intervenir 
entre  le  gouvernement  et  la  compagnie  dans 
l'intérêt  des  services  publics,  ni  aux  réductions 
ou  remises  qui  seraient  accordées  par  la  com- 
pagnie aux  indigents.  En  cas  d'abaissement  des 
tarifs,  la  réduction  portera  proportionnelle- 
ment sur  le  péage  et  sur  le  transport. 

49.  La  compagnie  sera  tenue  d'effectuer 
constamment  avec  soin,  exactitude  et  célérité, 
et  sans  tour  de  faveur,  le  transport  des  voya- 
geurs, bestiaux,  denrées,  marchandises  et  objets 
quelconques  qui  lui  seront  confiés.  Les  colis, 
bestiaux  ei  objets  quelconques  seront  inscrits, 


k  la  gare  d'où  ils  partent  et  à  la  gare  ou  ils 
arrivent,  sur  des  registres  spéciaux,  au  fur  ei 
k  mesure  de  leur  réception  ;  mention  sera  faite, 
sur  les  registres  de  la  gare  de  départ,  do  prix 
total  dû  pour  leur  transport.  Pour  les  mar- 
chandises ajant  une  même  destination,  les 
expéditions  auront  lieu  suivant  l'ordre  de  leur 
inscription  k  la  gare  de  départ.  Toute  expédi- 
tion de  marchandises  sera  constatée,  si  l 'expé- 
diteur le  demande,  par  une  lettre  de  voiture, 
dont  on  exemplaire  restera  aux  main»  de  Is 
compagnie  «t  l'autre  aux  mains  de  l'expéditeur. 
Dans  le  cas  où  l'expéditeur  ne  demanderait  pas 
de  lettre  de  voiture,  la  compagnie  sera  tenue 
de  lui  délivrer  un  récépissé  qui  énoncera  la 
nature  et  le  poids  du  colis,  le  prix  total  du 
transport  et  le  dèlat  dans  lequel  ce  transport 
devra  être  effectué. 

50.  Les  animaux,  denrées,  marchandise*  et 
objets  quelconques  seront  expédiés  et  livrés  de 
gare  en  gare,  dans  les  délais  résultant  des  con- 
ditions ci-après  exprimées:  1°  les  animaux,  den- 
rées, marchandises  et  objets  quelconques  a 
grande  vitesse  seront  expédiés  par  le  premier 
train  des  voyageurs  comprenant  des  voiture* 
de  toutes  classes  et  correspondant  avec  leur 
destination,  pourvu  qu'ils  aient  été  présentés  à 
l'enregistrement  trois  heures  avant  le  départ 
de  ce  train.  Ils  seront  mis  k  la  disposition  des 
destinataires,  k  la  gare,  dans  le  délai  de  deux 
heures  après  l'arrivée  de  ce  même  train.  S»  Les 
animaux,  denrées,  marchandises  et  objets  quel- 
conques, k  petite  vitesse,  seront  expédiés  dans 
le  jour  qui  suivra  celui  de  la  remise  ;  toutefois, 
l'administration  supérieure  pourra  étendre  ce 
délai  à  deux  jours.  Le  maximum  de  dorée  dn 
trajet  sera  fixé  par  l'administration,  sur  la  pro- 
position de  la  compagnie,  sans  que  ce  maximum 
puisse  excéder  vingt—quatre  heures  par  fraction 
indivisible  de  cent  vingt-cinq  kilomètres.  Les 
colis  seront  mis  à  la  disposition  des  destina- 
taires dans  le  jour  qui  suivra  celui  fixé  pour 
leur  arrivée  en  gare.  Le  délai  total  résultant 
des  trois  paragraphes  ci-dessus  sera  seul  obli- 
gatoire pour  la  compagnie.  Il  pourra  être  éta- 
bli un  tarif  réduit,  approuvé  par  le  ministre, 
pour  tout  expéditeur  qui  acceptera  des  délais 
plus  longs  que  ceux  déterminés  ci-dessns  pour 
la  petite  vitesse.  Pour  le  transport  des  marchan- 
dises, il  pourra  être  établi,  sur  la  proposition 
de  la  compagnie,  un  délai  moyen  entre  ceux  de 
la  grande  et  de  la  petite  vitesse.  Le  prix  cor- 
respondant k  ce  délai  sera  un  prix  intermédiaire 
entre  ceux  de  la  grande  et  de  la  petite  vitesse. 
L'administration  supérieure  déterminera,  par 
des  règlements  spéciaux,  les  heures  d'ouverture 
et  de  fermeture  des  gares  et  stations,  tant  en  hi- 
ver qu'en  été,  ainsi  que  les  dispositions  relatives 
aux  denrées  apportées  par  les  trains  de  nuit  et 
destinées  k  l'approvisionnement  des  marchésdes 
villes.  Lorsque  la  marchandise  devra  passerd'une 
ligne  sur  une  autre  sans  solution  de  continuité, 
les  délais  de  livraison  et  d'expédition  au  poiot 
de  jonction  seront  fixés  par  l'administration, 
sur  la  proposition  de  la  compagnie. 

51.  Les  frais  accessoires  non  mentionnas 
dans  les  tarifs,  tels  que  ceux  d'enregistrement, 
de  chargement,  de  déchargement  et  de  maga- 
sinage dans  les  gares  et  magasins  du  chenus 
de  fer,  seront  fixés  annuellement  par  l'admi- 
nistration, sur  la  proposition  de  la  compa- 
gnie. 
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î>2.  La  compagnie  sera  tenue  de  faire,  dans 
un  périmètre  et  dans  des  délais  qui  seront  dé- 
terminés par  l'administration,  soit  par  elle- 
même,  soit  par  un  intermédiaire  dont  elle  ré- 
pondra, le  factage  et  le  camionnage,  pour  la 
remise  au  domicile  de»  destinataires  de  toutes 
marchandises  qui  leur  aont  confiées.  Le  factage 
et  le  camionnage  ne  seront  obligatoires  que 
pour  les  stations  présentant  une  population 
agglomérée  d'au  moins  cinq  mille  imea.  Les 
Urifs  à  percevoir  seront  fixés  par  l'administra- 
tion, sur  la  proposition  de  la  compagnie.  Ils 
sont  applicables  à  tout  le  monde  sans  distinc- 
tion. Toutefois  les  expéditeurs  et  destinataires 
resteront  libres  de  faire  eux-mêmes  et  à  leurs 
frais  le  factage  et  le  camionnage  des 


53.  A  moins  d'une  autorisation  spéciale  de 
l'administration,  il  est  interdit  à  la  compagnie, 
conformément  à  l'art.  14  de  la  loi  du  ISJulllel 
1945,  de  faire  directement  on  indirectement 
avec  des  entreprises  de  transport  de  voyageurs 
ou  de  marchandises  par  têrre  ou  par  eau,  sous 
quelque  dénomination  ou  forme  que  ce  puisse 
être,  des  arrangements  qui  ne  seraient  pas 
consentis  en  faveur  de  toutes  les  entreprises 
desservant  les  mêmes  voies  de  communication. 
L'administration,  agissant  en  vertu  de  l'art.  33 
ci-dessus,  prescrira  les  mesures  à  prendre  pour 
assurer  la  plus  complète  égalité  entre  les  di- 
verses entreprises  de  transport  dan: 
ports  avec  le  chemin  de  fer. 

TITRE  V.   STiroxATions   atXATtTss  a 
sravicss  resLies. 

54.  Les  militaires  ou  marins  voyageant  en 
corps,  aussi  bien  que  les  militaires  ou  marins 
voyageant  isolément  pour  cause  de  service, 
envoyés  en  congé  limité  ou  en  permission,  ou 
rentrant  dans  leurs  foyers  après  libération,  ne 
seront  assujettis,  eux,  leurs  chevaux  et  leurs 
bagages,  qu'à  la  moitié  de  la  taxe  du  tarif  fixé 
par  le  présent  câbler  des  charges.  Si  le  gou- 
vernement avait  besoin  de  diriger  des  troupes 
et  un  matériel  militaire  ou  naval  sur  l'un  des 
points  desservis  par  le  chemin  de  fer,  la  com- 
pagnie serait  tenue  de  mettre  immédiatement 
à  sa  disposition,  pour  la  moitié  de  la  taxe  du 
même  tarif,  tous  ses  moyens  de  transport. 

55.  Les  fonctionnaires  ou  agents  chargés  de 
l'inspection,  du  contrôle  et  de  la  surveillance 
du  chemin  de  fer  seront  transportés  gratuite- 
ment dans  les  voitures  de  la  compagnie.  La 
même  faculté  est  accordée  aux  agents  des  con- 
tributions indirectes  et  des  douanes  chargés  de 
la  surveillance  des  chemins  de  fer  dans  l'inté- 
rêt de  la  perception  de  l'impôt. 

îiS.  Le  service  des  lettres  et  dépêches  sera 
fait  comme  il  suit  sur  chaque  ligne  :  1°  A  cha- 
cun des  trains  de  voyageurs  et  de  marchandises 
circulant  aux  heures  ordinaires  de  l'exploita- 
tion, la  compagnie  sera  tenue  de  réserver  gra- 
tuitement un  compartiment  spécial  d'une  voi- 
ture de  deuxième  classe,  pour  recevoir  les  let- 
tres ,  les  dépêches  et  les  agents  nécessaires 
au  service  des  postes,  le  surplus  de  la  voilure 
restant  i  la  disposition  de  la  compagnie.  Tou- 
tefois, si  les  besoins  du  service  l'exigeaient, 
la  compagnie  devrait  livrer  gratuitement  un 
deuxième  compartiment.  9»  Si  le  volume  des 
dépêches  ou  la  nature  du  service  rend  insuffi- 
sante la  capacité  de  deui  compartiments  à  deux 

63. 


banquettes,  de  sorte  qu'il  y  ait  lieu  de  substituer 
une  voiture  spéciale  aux  wagons  ordinaires,  le 
transport  de  cette  voiture  sera  également  gra- 
tuit. Lorsque  la  compagnie  voudra  changer 
les  heures  de  départ  de  ses  convois  ordinaires, 
elle  sera  tenue  d'en  avertir  l'administration  des 
postes  quinse  Jours  à  l'avance.  3°  Le  service 
de  la  poste  pourra  exiger,  chaque  jour,  un  ou 
plusieurs  trains  spéciaux  dont  la  marche  sera 
réglée  par  le  gouverneur  général  de  l'Algérie, 
la  compagnie  entendue.  La  rétribution  à  payer 
dans  ce  cas  à  la  compagnie  pour  chaque  train 
ne  pourra  excéder  soixante  et  quinxe  centimes 
par  kilomètre  parcouru  pour  la  première  voiture 
etvingt-cinq  centimes  pourebaque  voiture  en  sus 
de  la  première.  4°  La  compagnie  pourra  placer 
dans  les  convois  spéciaux  de  la  poste  des  voiture» 
de  toute  classe,  pour  le  transport,  à  son  profit, 
des  voyageurs  et  des  marchandises.  5°  La  com- 
pagnie ne  pourra  être  tenue  d'établir  des  con- 
vois spéciaux  ou  de  changer  les  heures  de  dé- 
part, la  marche  ou  le  stationnement  de  ses 
convois,  qu'autant  que  l'administration  l'aura 
prévenue,  par  écrit,  quinse  jours  à  l'avance. 
6»  Néanmoins,  toutes  les  fois  qu'en  dehors  des 
services  réguliers  l'administration  requerra  l'ex- 
pédition d'un  convoi  extraordinaire  soit  de  jour, 
soit  de  nuit,  cette  expédition  devra  être  faite 
immédiatement,  sauf  l'observation  des  règle- 
ments de  police.  Le  prix  sera  ultérieurement 
réglé  de  gré  à  gré  ou  à  dire  d'experts  avec  l'ad- 
ministration et  la  compagnie.  7»  L'administra- 
tion «les  postes  fera  construire  à  ses  frais  les 
voitures  qu'il  pourra  être  nécessaire  d'affecter 
spécialement  au  transport  et  à  la  manutention 
des  dépêches.  Elle  réglera  la  forme  et  les  di- 
mensions de  ces  voitures,  sauf  l'approbation 
par  le  gouverneur  général  de  l'Algérie  des  dis- 
positions qui  intéressent  la  régularité  et  la  sé- 
curité de  la  circulation.  Elles  seront  montées 
sur  châssis  et  sur  roues.  Leur  poids  ne  dépas- 
sera pas  huit  mille  kilogrammes,  chargement 
compris.  L'administration  des  postes  fera  en- 
tretenir à  ses  frais  ses  voitures  spéciales  ;  tou- 
tefois, l'entretien  des  châssis  et  des  roues  sera 
à  la  charge  de  la  compagnie.  8°  La  compagnie 
ne  pourra  réclamer  aucune  augmentation  des 
prix  ci-dessus  indiqués  lorsqu'il  sera  nécessaire 
d'employer  des  plates-formes  au  transport  des 
malles-postes  ou  des  voitures  spéciales  en  ré- 
paration. 9°  La  vitesse  moyenne  des  convois 
spéciaux  mis  à  la  disposition  de  l'administration 
des  postes  ne  pourra  être  inférieure  à  celle  des 
trains  les  plus  rapides  de  la  compagnie  dans 
chaque  section.  10°  La  compagnie  sera  tenue 
de  transporter  gratuitement,  par  tous  les  con- 
vois de  voyageurs,  tout  agent  des  postes  chargé 
d'une  mission  ou  d'un  service  accidentel  et  por- 
teur d'un  ordre  de  service  régulier,  délivré  con- 
formément aux  prescriptions  d'un  arrêté  rendu 
par  le  gouverneur  général  de  l'Algérie,  la  com- 
pagnie entendue.  Il  sera  accordé  à  l'agent  des 
postes  en  mission  une  place  de  voiture  de 
deuxième  classe,  ou  de  première  classe,  si  le 
convoi  ne  comporte  pas  de  voitures  de  deuxième 
classe.  11°  La  compagnie  sera  tenue  de  fournir 
à  chacun  des  points  extrêmes  de  la  ligne,  ainsi 
qu'aux  principales  stations  intermédiaires  qui 
seront  désignées  par  l'administration  des  postes, 
un  emplacement  sur  lequel  l'administration 
pourra  faire  construire  des  bureaux  de  poste  ou 
d'entrepôt  des  dépêches  et  des  hangars  pour  le 
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chargement  et  le  déchargement  des  malles 
postes.  Les  dimensions  de  eet  emplacement 
seront  au  mailroum  de  soixante-quatre  mètres 
carrée.  1i»  La  taleur  locative  du  lorrain  ainsi 
fourni  par  la  compagnie  lui  sera  payée  de  gré  4 
gré  ou  a  dire  d'experts.  13*  La  position  sera 
choisie  de  manière  que  les  bâtiments  qui  7  se- 
ront construits  aux  Trais  de  l'Etat  ne  puissent 
entraver  en  rien  le  service  de  la  compagnie. 
14»  L'administration  se  réserve  le  droltd'établlr 
i  ses  frais,  sans  indemnité,  mais  aussi  sans 
responsabilité  pour  la  compagnie,  tous  poteaux 
oq  appareils  nécessaires  4  l'échange  des  dépê- 
ches sans  arrêt  de  train,  4  la  condition  que  ces 
appareils,  par  leur  nature  ou  leur  position, 
n'apportent  pas  d'entraves  aux  différents  ser- 
vices de  la  ligne  ou  des  stations.  15°  Les  em- 
ployés chargés  de  la  surveillance  do  service, 
les  agents  préposés  à  l'échange  ou  4  l'entrepôt 
des  dépêches,  auront  accès  dans  les  gares  ou 
stations  pour  l'exécution  de  leur  service,  en  se 
conformant  aux  règlements  de  police  intérieure 
dé  la  compagnie. 

87.  La  compagnie  sera  tenue,  4  toute  réqui- 
sition, de  faire  partir  par  convoi  ordinaire  les 
wagons  on  voitures  cellulaires  employés  au 
transport  des  prévenus,  accusés  ou  condamnés. 
Les  wagons  et  les  voitures  employés  au  service 
dont  il  s'agit  seront  construits  aux  frais  de  l'Etat 
ou  des  départements;  leurs  formes  et  dimen- 
sions seront  déterminées  de  concert  par  le  gou- 
verneur général  de  l'Algérie,  la  compagnie  en- 
tendue. Les  employés  de  l'administration,  les 
gardiens,  les  gendarmes  et  les  prisonniers  pla- 
cés dans  les  wagons  ou  voitures  cellulaires  ne 
seront  assujettis  qu'a  la  moitié  de  la  taxe  ap- 
plicable aux  places  de  troisième  classe,  telle 
qu'elle  est  fixée  par  le  présent  cahier  des  char- 
ges. Les  gendarmes  placés  dans  les  mêmes  voi- 
tures ne  paieront  que  le  quart  de  la  même  taxe. 
Le  transport  des  wagons  et  des  voitures  sera 
gratuit.  Dans  le  cas  où  l'administration  voudrait, 
pour  le  transport  des  prisonniers,  faire  usage 
les  voituresde  la  compagnie,  celle-ci  sera  tenue 
de  mettre  h  sa  disposition  un  ou  plusieurs  com- 
partiments spéciaux  de  voitures  de  deuxième 
classe  4  deux  banquettes.  I.e  prix  de  location 
en  sera  tixft  h  raison  de  trente  centimes  (30e) 
par  compartiment  et  par  kilomètre.  Les  dispo- 
sitions qui  précédent  seront  applicables  au 
transport  des  jeunes  délinquants  recueillis  par 
l'administration  pour  être  transférés  dans  les 
établissements  d'éducation. 

BS.  Sur  chaque  ligne,  le  gouvernement  se 
réserve  ta  faculté  de  faire,  le  long  des  voles, 
toutes  les  constructions,  de  poser  tous  les  appa- 
reils nécessaires  4  l'établissement  d'une  ligne 
télégraphique,  sans  nuire  au  service  du  chemin 
de  fer.  Sur  la  demande  de  l'administration  des 
lignes  télégraphiques,  il  sera  réservé,  dans  les 
gares  des  villes  et  des  localités  qui  seront  dé- 
signées ultérieurement,  le  terrain  nécessaire 
à  l'établissement  de  maisonnettes  destinées  4 
recevoir  le  bureau  télégraphique  et  son  maté- 
riel. La  compagnie  concessionnaire  sera  tenue 
de  faire  garder  par  ses  agents  les  llls  et  appareils 
des  lignes  électriques,  de  donner  aux  employés 
télégraphiques  connaissance  de  tous  les  accidents 
qui  pourraient  survenir,  et  de  leur  en  faire  con- 
naître les  causes.  En  cas  de  rupture  du  fil  té- 
légraphique, les  employés  de  la  compagnie 
auront  4  raccrocher  provisoirement  les  bouts 
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séparés,  d'eprês  les  Instructions  qui  leur  seront 
données  4  eet  effet.  Les  agents  de  la  télégra- 
phie voyageant  pour  le  service  de  li  ligne  élec- 
trique auront  le  droit  de  circuler  gratuitement 
dans  les  voilures  do  chemin  de  fer.  En  cas  de 
rupture  du  fil  télégraphique  ou  d'accident* 
graves,  une  locomotive  sera  mise  immédiate- 
ment 4  la  disposition  de  l'inspecteur  de  la  ligne 
télégraphique  ponr  le  transporter  sur  le  lieu 
de  l'accident  avec  les  hommes  et  les  matériaux 
nécessaires  4  la  réparation.  Ce  transport  sera 
gratuit,  et  II  devra  être  effectué  dans  des  coé- 
ditions telles  qu'il  ne  puisse  entraver  en  rien 
la  circulation.  Dans  le  cas  où  des  déplace- 
ments de  fils,  appareils  ou  poteaux  devien- 
draient nécessaires  par  suite  de  travaux  exécutés 
sur  le  chemin,  ces  déplacements  auraient  lieu, 
aux  frais  de  la  compagnie,  par  les  soins  de 
l'administration  des  lignes  télégraphiques.  La 
compagnie  pourra  être  autorisée  et  au  besola 
requise  par  le  gouverneur  général  de  l'Algérie, 
d'établir  4  ses  frais  les  fils  et  appareils  télé- 
graphiques destinés  4  transmettre  les  signaux 
nécessaires  pour  la  sûreté  et  la  régularité  de 
son  exploitation.  Elle  pourra,  avec  l'autori- 
sation de  M.  le  gouverneur  général  de  l'Algérie, 
se  servir  des  poteaux  de  la  ligne  télégraphique 
de  l'Eut,  lorsqu'une  semblable  ligne  existera 
le  long  de  la  vole.  La  compagnie  sera  tenue  de 
se  soumettre  a  tous  les  règlements  d'administré- 
tlon  publique  concernant    l'établissement  et 
l'emploi  de  ces  appareils,  ainsi  que  l'organisa- 
tion, aux  frais  de  la  compagnie,  du  coatréia  de 
ce  service  par  las  agents  de  l'Eut. 

TITHB  VI.  Cliusss  divbmsb. 

59.  Dans  le  cas  où  le  gouvernement  ordonne- 
rait ou  autoriserait  la  construction  de  routes,  de 
chemins  de  fer  ou  de  canaux  qui  traverseraient 
la  ligne  objet  de  la  présente  concession,  U 
compagnie  ne  pourra  s'opposer  â  ces  travaux  ; 
mais  toutes  les  dispositions  nécessaires  seront 
prises  pour  qu'il  n'en  résulte  aucun  obstacle 
4  la  construction  ou  au  service  du  chemin  de 
fer,  ni  aucuns  frais  pour  la  compagnie. 

60.  Toute  exécution  ou  autorisation  ultérieure 
de  route,  de  canal,  de  chemin  de  fer,  de  tra- 
vaux de  navigation  dans  la  rontrèe  où  est  situé 
le  chemin  de  fer  objet  de  la  présente  conees» 
slon,  ou  dans  toute  autre  contrée  voisine  ou 
éloignée,  ne  pourra  donner  ouverture  4  aucune 
demande  d'indemnité  de  la  part  de  la  compa- 
gnie. 

61.  Le  gouvernement  se  réserve  expressément 
le  droit  d'accorder  de  nouvelles  concessions  de 
chemins  de  rer  s'em  branchant  sur  les  lignes  con- 
cédées ou  qui  pourraient  être  établies  en  pro- 
longement desdites  lignes.  La  compagnie  ne 
pourra  mettre  aucun  obstacle  4  ces  embranche- 
ments, ni  réclamer,  4  l'occasion  de  leur  éublls- 
seraent,  aucune  indemnité  quelconque,  pourvu 
qu'il  n'en  résulte  aucun  obstacle  4  la  circulation 
ni  aucuns  frais  particuliers  pour  la  compagnie. 
Les  compagnies  concessionnaires  de  chemin* 
de  fer  d'embranchement  ou  de  prolongement 
auront  la  faculté,  moyennant  les  Urifs  ci-des- 
sus déterminés  et  l'observation  des  règlement* 
de  police  et  de  service  établis  ou  4  éUblir,  de 
faire  circuler  leurs  voilures,  wagons  et  ma- 
chines, sur  le  ehemin  de  fer  objet  de  la  pré- 
sente concession,  ponr  lequel  cette  faculté  sera 
réciproque  à  l'égard  desdits  embranchements 
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•t  prolongements.  Dans  le  cas  ou  les  diverses 
compagnies  ne  pourraient  s'entendre  entre  elles 
sur  I* exercice  de  eette  faenlté,  le  gouvernement 
statuerait  sar  les  difficultés  qui  s'élèveraient 
entre  elles  à  cet  égard.  Dans  le  cas  ou  une  com- 
pagnie d'embranchement  ou  de  prolongement 
joignant  la  ligne  qui  fait  l'objet  de  la  présente 
coueeeston  n'userait  pas  de  la  faoulté  de  circuler 
snr  cette  ligne,  comme  aussi  dans  le  cas  oû  la 
compagnie  concessionnaire  de  eette  dernière 
ligne  ne  voudrait  pas  circuler  sur  les  prolon- 
gements et  embranchements,  les  compagnies 
seraient  tenues  de  s'arranger  entre  elles,  de 
inière  que  le  service  de  transport  ne  soit  ja- 
taterrompu  ant  points  de  jonction  des 
diverses  lignes.  Celle  des  compagnies  qui  se 
servira  d'un  matériel  qui  ne  serait  pas  sa  pro- 
priété paiera  une  indemnité  en  rapport  avec 
l'usage  et  la  détérioration  de  ce  matériel.  Dana 
le  cas  ou  les  compagnies  ne  se  mettraient  pas 
d'accord  sur  la  quotité  de  l'indemnité  ou  sur 
lu*  moyens  d'assurer  la  continuation  du  service 
sur  toute  la  ligne,  le  gouvernement  y  pourvoi- 
rait d'office  et  prescrirait  toutes  les  mesures  né- 
cessaires. La  compagnie  pourra  être  assujettie, 
pur  iee  décret*  qui  seront  ultérieurement  ren- 
dus pour  l'exploitation  des  chemins  de  fer  de 
prolongement  ou  d'embranchement  Joignant 
celui  qui  lui  est  concédé,  à  accorder  aux  com- 
pagnies de  ce*  chemins  une  réduction  dé  péage 
ainsi  calculée  :  1°  si  le  prolongement  eu  rem- 
branchement  n'a  pas  plus  de  cent  kilomètres, 
dix  pour  cent  (10  p.  100)  du  prix  perçu  par  la 
compagnie;  â°si  le  prolongement  ou  l'embran- 
chement excède  cent  kilomètres,  quinse  pour 
cent  (15  p.  100)  ;  3ô  si  le  prolongement  ou  l'em- 
branchement excède  deux  cents  kilomètres,  vingt 
pour  cent  (10  p.  100)  ;  4*  si  le  prolongement 
ou  l'embranchement  excède  trois  cents  kilomè- 
tre*, vingt-cinq  pour  cent  (48  p.  100). 

6i.  La  compagnie  sera  tenue  de  s'vRtendre 
aTec  les  villes,  les  communes  et  le*  proprié- 
taire* de  mines,  usines  ou  carrières  qui,  of- 
frant de  se  soumettre  aux  conditions  prescrites 
ci«*prés,  demanderaient  un  nouvel  embranche- 
mtat  ;  *  défaut  d'accord,  le  gouvernement 
jttasjsera  sar  la  demande,  la  compagnie  enten- 
du*. Les  embranchements  seront  c  onstruits  aux 
frais  des  propriétaires  de  mines  et  usines  ou  car- 
rières, et  de  manière  à  ce  qu'il  ne  résulte  de  leur 
étaM  lisement  aucune  entrave  a  la  circulation  gé- 
nérale, aucune  cause  d'avarie  pour  le  matériel, 
ni  aucuns  frais  particuliers  pour  la  compagnie. 
Leur  entretien  devra  être  fait  avec  mois  aux  frais 
de  leurs  propriétaires  et  sous  le  contrôla  de 
l'administration.  La  compagnie  sur»  le  droit 
de  Taire  surveiller  partes  agents  cet  entretien, 
ainsi  que  l'emploi  de  son  matériel  sur  les  em- 
branchements. L'administration  pourra,  a  tou- 
te* époques,  prescrire  les  modifications  qui 
•étalent  jugées  utiles  dans  la  soudure,  le  tracé 
ou  l'établissement  de  la  voie  desdtts  embran- 
chements, et  les  changements  seront  opéré* 
aux  frai*  des  propriétaires.  L'administration 
pourra  même,  après  avoir  entendu  les  proprié- 
taires, ordonner  l'enlèvement  temporaire  de* 
aiguilles  de  soudure,  dans  le  cas  où  les  éta- 
blissements embranchés  viendraient  4  su* pen- 
dre en  tout  ou  en  partie  leurs  transports.  La 
compagnie  sera  tenne  d'envojer  ses  wagons 
tur  tous  les  embranchements  autorisés  destinés 
a    faire  communiquer  des  établissements  de 
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mines  ou  d'usines  avec  la  ligne  principale  du 
chemin  de  fer.  La  compagnie  amènera  ses  wa- 
gons k  l'entrée  des  embranchements.  Les  ex- 
péditeurs ou  destinataires  feront  conduire  les 
wagons  dans  leurs  établissements   pour  les 
charger  ou  décharger,  et  les  ramèneront  au 
point  de  jonction  avec  la  ligne  principale,  le 
tout  k  leurs  frais.  Les  wagons  ne  pourront,  d'ail- 
leurs, être  employés  qu'au  transport  d'objets 
et  marchandises  destinés  k  la  ligne  principale 
du  chemin  de  fer.  Le  temps  pendant  lequel 
les  wagons  séjourneront  sur  les  embranche- 
ments particuliers  ne  pourra  excéder  six  heures, 
lorsque  l'embranchement  n'aura  pas  plus  d'un 
kilomètre.  Le  temps  sera  augmenté  d'une  demi- 
heure  par  kilomètre  en  sus  du  premier,  non 
compris  les  heures  de  la  nuit,  depuis  le  cou- 
cher jusqu'au  lever  du  soleil.  Dans  le  cas  où 
les  limites  de  temps  seraient  dépassées  nonob- 
stant l'avertissement  spécial  donné  par  la  com- 
pagnie, elle  pourra  exiger  une  indemnité  égale 
k  la  valeur  du  droit  de  loyer  des  wagons  pour 
chaque  période  de  retard  après  l'avertissement. 
Les  traitements  des  gardiens  d'aiguilles  et  de* 
barrières  des  embranchements  autorisés  par 
l'administration  seront  fc  la  charge  des  proprié- 
taires des  embranchements.  Ces  gardiens  seront 
nommés  et  payés  par  la  compagnie,  et  les  frais 
qui  en  résulteront  lui  seront  remboursés  par 
lesdits  propriétaires.  En  cas  de  difficulté,  il 
sera  statué  par  l'administration,  la  compagnie 
entendue.  Les  propriétaires  d'embranchemeats 
seront  responsables  des  avaries  que  le  matériel 
pourrait  éprouver  pendant  son  parcours  ou  son 
séjour  sur  ces  lignes.  Dans  le  cas  d'inexécution 
d'une  ou  de  plusieurs  des  conditions  énoncées 
cl-dessus,  le  préfet  pourra,  sur  la  plainte  de  la 
compagnie  et  après  avoir  entendu  le  proprié- 
taire de  l'embranchement,  ordonner,  par  un 
arrêté,  la  suspension  du  service  et  faire  sup- 
primer la  soudure,  sauf  recours  k  l'adminis- 
tration supérieure  et  sans  préjudice  de  tous 
dommages-intérêts  que  la  compagnie  serait  en 
droit  de  répéter  pour  la  non-exécution  de  ces 
conditions.  Tour  indemniser  la  compagnie  de 
la  fourniture  et  de  l'envoi  de  son  matériel  sur 
les  embranchements,  elle  est  autorisée  k  per- 
cevoir un  prix  fixe  de  dix-huit  centimes  par 
tonne  (0r  lft<)  pour  le  premier  kilomètre,  et, 
en  outre,  six  centimes  (Ôf  0i»r)  par  tonne  et  par 
kilomètre  en  sus  du  premier,  lorsque  la  lon- 
gueur de  l'embranchement  excédera  un  kilo- 
mètre. Tout  kilomètre  entamé  sera  payé  comme 
s'il  avait  été  parcouru  en  entier.  Le  charge- 
ment et  lo  déchargement  sur  les  embranche- 
ments s'opéreront  aux  frais  des  expéditeurs  ou 
destinataires,  soit  qu'ils  les  fassent  eux-mêmes, 
soit  que  la  compagnie  du  cbemin  de  fer  con- 
sente k  les  opérer.  Dans  ce  dernier  cas,  ces 
frais  seront  l'objet  d'un  règlement  arrêté  par 
l'administration  supérieure,  sur  la  proposition 
de  la  compagnie.  Tout  wagon  envoyé  par  la 
compagnie  sur  un  embranchement  devra  être 
payé  comme  sa^ron  complet,  lors  même  qu'il 
ne  serait  pas  complètement  chargé.  La  sur- 
charge, s'il  y  en  a,  sera  payée  au  prix  du  tarif 
légal  et  au  prorata  du  poids  réel.  La  compagnie 
sera  en  droit  de  refuser  les  chargements  qui 
dépasseraient  le  maximum  de  trois  mille  cinq 
cents  kilogrammes,  déterminé  eu  raison  des 
dimensions  actuelles  des  wagons.  Le  maximum 
sera  révisé  par  l'administration  de  manière  « 
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être  toujours  en  rapport  avec  la  capacité  des 
wagons.  Les  wagons  seront  pesés  à  la  station 
d'arrivée  par  les  soins  et  aux  frais  de  la  com- 
pagnie. 

63.  Dans  le  cas  de  rétablissement  d'une  con- 
tribution foncière  en  Algérie,  la  cote  de  celte 
contribution  pour  les  chemins  de  fer  serait  cal- 
culée en  raison  de  la  surface  de  terrain  occupée 
par  ces  chemins  et  leurs  dépendances,  comme 
pour  les  canaux,  conformément  à  la  loi  du  25 
avril  1803.  Dans  le  même  cas,  les  bâtiments  et 
magasins  dépendant  de  l'exploitation  du  che- 
min de  fer  seront  assimiles  aux  propriétés  bâ- 
ties de  la  localité.  Toutes  les  contributions 
auxquelles  ces  édifices  pourront  être  soumis 
seraient,  aussi  bien  que  la  contribution  foncière, 
à  la  charge  de  la  compagnie. 

64.  Les  agents  et  gardes  que  la  compagnie 
établira,  soit  pour  la  perception  des  droits,  soit 
pour  la  surveillance  et  la  police  des  chemins 
de  fer  et  de  leurs  dépendances,  et  qui  seront 
agréés  par  l'administration,  auront  qualité 
pour  dresser  procès-verbal  sur  les  crimes,  dé- 
lits et  contraventions  concernant  la  conserva- 
tion de  la  voie  ferrée  et  de  ses  dépendances. 

65.  Un  arrêté  du  gouverneur  général  de 
l'Algérie  désignera,  la  compagnie  entendue,  les 
emplois  dont  la  moitié  devra  être  réservée  aux 
anciens  militaires  de  l'armée  de  terre  et  de 
mer  libérés  du  service. 

66.  11  sera  institué  prés  de  la  compagnie  un 
on  plusieurs  inspecteurs  ou  commissaires  spé- 
cialement chargés  de  surveiller  les  opérations 
de  la  compagnie,  pour  tout  ce  qui  ne  rentre 
pas  dans  les  attributions  des  ingénieurs  de 
l'Eut. 

67.  Les  frais  de  visite,  de  surveillance  et  de 
réception  des  travaux,  et  les  frais  de  contrôle 
de  l'exploitation,  seront  supportés  par  la  com- 
pagnie. Ces  frais  comprendront  le  traitement 
des  Inspecteurs  ou  commissaires  dont  il  a  été 
question  dans  l'article  précédent.  Afin  de  pour- 
voir à  ces  frais,  la  compagnie  sera  tenue  de 
verser  chaque  année  à  la  caisse  centrale  du 
trésor  public  une  somme  de  cent  francs  par 
chaque  kilomètre  de  chemin  de  fer  concédé. 
Dans  lesdites  sommes  n'est  pas  comprise  celle 
qui  sera  déterminée,  en  exécution  de  l'art.  58 
ci-dessus,  pour  frais  de  contrôle  du  service  té- 
légraphique de  la  compagnie  par  les  agents  de 
l'Etat.  Si  la  compagnie  ne  verse  pas  les  som- 
mes ci-dessus  réglées  aux  époques  qui  auront 
été  fixées,  le  préfet  rendra  un  rôle  exécutoire, 
et  le  montant  en  sera  recouvré  comme  en  ma- 
tière de  contributions  publiques. 

68.  La  compagnie  devra  faire  élection  de 
domicile  à  Alger.  Dans  le  cas  où  elle  ne  l'aurait 
pas  fait,  toute  notification  ou  signification  a 
elle  adressée  sera  valable  lorsqu'elle  sera  faite 
au  secrétariat  général  de  la  préfecture  de  la 
Seine  ou  au  secrétariat  général  du  départe- 
ment d'Alger. 

69.  Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre 
la  compagnie  et  l'administration  au  sujet  de 
l'exécution  et  de  l'interprétation  des  clauses  du 
présent  cahier  des  charges  seront  jugées  admi- 
nistralivement  par  le  conseil  de  préfecture  du 
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département  de  la  Seine ,  sauf  recours  an  con- 
seil d'Etat. 

70.  Le  présent  cahier  des  charges  et  la  con- 
vention du  1"  mai  1863  ne  seront  p*«siblea 
que  du  droit  fixe  de  un  franc. 


11  jcth  —  35  août  1863.  —  Lof  qui  ap propre 
les  art.  S,  3,  5,  6,  7  et  8  d'une  convention 
passée  entre  le  ministre  de  l'agriculture,  ém 
commerce  et  des  travaux  publics  et  la  com- 
pagnie du  chemin  de  fer  d'Orléans  (1).  (XI 
Bull.  MCXLI,  n.  11,558.) 

Article  unique.  Sont  approuvés  les  ar- 
ticle 2,3,5,6,7  et  8  de  la  convention  d- 
annexée,  passée,  le  11  juin  1863,  entre 
le  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce 
et  des  travaux  publics  et  la  compagnie  do 
chemin  de  fer  d'Orléans,  lesdits  article* 
relatifs  aux  engagements  mis  à  la  charge 
du  trésor  par  cette  convention. 


6  jcillst  —  95  août  1863.  —  Décret  impérial 
qui  approuve  la  convention  passée,  le  11 
juin  1863,  entre  le  ministre  de  l 'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics  et  la 
compagnie  du  chemin  de  fer  d'Orléans.  (XI 
Bull.  MCXLI,  n.  11,559.). 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notir 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ;  vu  les  loi  et  décret  d  a  1 1  join 
1859,  ensemble  la  convention  y  annexée 
des  10  juillet  1858  et  11  juin  1859  :  vu  la 
loi  du  2  juillet  1861  et  les  décrets  du  14jnin 
précédent ,  relatifs  aux  chemins  de  fer  de 
Châteaulin  à  Landerneau  et  de  Commen- 
try  à  Gannat  ;  vu  le  décret  du  28  août 
1862,  relatif  au  prolongement  jusqu'à  Li- 
mours  du  chemin  de  fer  de  Paris  a  Orsay 
vu  les  avant-projets  comparatifs  du  che- 
min de  fer  desservant  Cahors,  les  pièces 
de  l'enquête  ouverte  sur  ces  projets,  e: 
notamment  les  procès-verbaux  des  com- 
missions d'enquête  en  date  des  28  février 
et  6  avril  1861  ;  vu  l  avant-projet  d'oo 
embranchement  deVilleneuve-d'Àgen  a  ia 
ligne  de  Périgueux  a  Agen,  le  dossier  de 
l'enquête  à  laquelle  cet  avant-projet  acte 
soumis,  et  notamment  le  procès-verbal  de 
la  commission  d'enquête  en  date  du  9  mars 
1861  ;  vu  les  avant-projets  des  différents 
tracés  proposés  pour  la  ligne  de  Montlo- 
çon  a  Limoges,  et  notamment  l'avant-pro- 
jet  du  tracé  passant  par  Aubusson,  les 
pièces  de  l'enquête  ouverte  et  spéciale- 
ment les  procès-verbaux  des  commissions 
d'enquête  en  date  des  8,  9,  10,  15  et 


(1)  Présentation  et  exposé  des  motifs,  le  T     n«»  389).  Discussion  et  adoption,  par  £±~  von.  i 
avril  1863  (Mon.  du  3  mal,  n»  SMS).  Rapport,     l'unanimité,  le  S  mai  (Mon.  du  6). 
par  M.  Jouvenel,  le  30  avril.  (Mon.  annexe  P. 
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20  septembre  1860;  vu  les  avant-projets 
de  l'embranchement  sur  Tulle,  les  dossiers 
de  l'enquête  à  laquelle  ces  avant-projets 
ont  été  soumis,  et  notamment  les  procès- 
verbaux  des  commissions  d'enquête  en 
date  du  26  mars  1861  ;  vu  les  avis  du 
conseil  général  des  ponts  et  chaussées  des 
22  avril,  16  mai,  10  juin,  5  août  et  26  dé- 
cembre 1861  et  13  juin  1862  ;  vu  les  avis 
du  comité  consultatif  des  chemins  de  fer 
des  18  mai,  10  et  14  août  1861  et  5  avril 
1862;  vu  la  loi  du  3  mai  1841  ;  vu  le  sé- 
natus-consulte  du  25  décembre  1852,  ar- 
ticle 4  ;  vu  la  convention  provisoire  pas- 
sée, le  11  juin  1863,  entre  notre  ministre 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  et  la  compagnie  d'Orléans, 
ladite  convention  portant  concession  de 
plusieurs  lignes  de  chemins  de  fer  ci-des- 
sus énoncées  et  modifiant  différentes  dis- 
positions de  la  convention  des  10  juillet 
1858  et  H  juin  1859  ;  vu  la  loi  en  date  du 
1  !  juin  1863,  qui  ratifie  les  engagements 
mis  a  la  charge  du  trésor  par  ladite  con- 
vention; notre  conseil  d'Etat  entendu, 
avons  décrété  : 

Art.  l*r.  La  convention  passée,  le  11  juin 
1863,  entre  notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
au  département  de  l'agriculture,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics  et  la  compa- 
gnie du  chemin  de  fer  d'Orléans,  et  dont 
l'objet  est  ci-dessus  énoncé,  est  et  demeure 
approuvée.  Ladite  convention  restera  an- 
nexée au  présent  décret. 

2.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  (M.  Bénie) 
est  chargé,  etc. 

COI»T»HT10n. 

L'an  rail  hait  cent  soixante-trois  et  le  11  Juin, 
entre  le  ministre  de  l'agriculture,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics,  d'une  part;  et  la 
société  anonyme  établie  à  Paris  sous  la  déno- 
mination de  Compagnie  da  chemin  de  fer  de 
Pari»  à  Orlèan»,  d'autre  part/il  a  été  dit  et  con- 
venu ce  qui  suit  : 

Art.  1er,  Le  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  au  nom  de 
l'Etat,  concède  a  la  compagnie  d'Orléans,  qui 
1  accepte,  les  chemins  de  Ter  désignés  ci-après: 
de  Cahors  a  la  ligne  de  Périgueux  a  Agen;  de 
Villeneuvc-d'Agen  k  la  même  ligne;  de  Tulle  à 
Brives  ;  d'Orsay  a  Limours  ;  d'Aubusson  à  la 
ligne  de  Montluçon  à  Limoges;  de  Cbatcaulin 
à  Landerneau;  de  Commentry  k  Gannat.  La 
compagnie  s'engage  en  outre  k  exécuter  lesdits 
chemins  dans  un  délai  de  buit  ans,  k  partir  du 
décret  qui  approuvera  la  présente  convention. 

â.  Le  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce 
et  des  travaux  publics,  s'engage,  au  nom  de 
l'Eut,  à  payer  a  la  compagnie,  a  titre  de  sub- 
vention, pour  l'exécution  des  chemins  men- 
tionnés ci-dessus,  une  somme  de  quarante-six 
millions  de  francs  (46,000,000f),  savoir  :  deCa- 
horsà  lalignedePérigueuxàAgen,  il,440,000r; 
de   Villeneuve  -  d'Agen    k  la    même  ligne , 


l,600,000f;  de  Tulle  à  Brives,  S,000,000<  ;  de 
Cbateaulln  à   Landerneau,    17,000,000f  ;  de 
Commentry  k  Gannat,  1 1 ,000,000''.  De  celte  der- 
nière somme  sera  déduit  le  montant  des  tra- 
vaux faits  par  l'Etat  sur  le  chemin  de  Com- 
mentry à  Gannat  antérieurement  au  décret  qui 
approuvera  les  présentes.  Les  subventions  ci- 
dessus  énoncées  seront  versées  en  seise  paie- 
ments semestriels  égaux,  échéant  le  l«r  avril 
et  le  i"  octobre  de  chaque  année,  et  dont  le 
premier  sera  effectué  le  !•«■  octobre  1864.  La 
compagnie  devra  justifier,  avant  chaque  paie- 
ment, de  l'emploi  sur  chacune  des  lignes  aux- 
quelles s'appliquent  lesdites  subventions,  en 
achats  de  terrains  ou  en  travaux  et  approvi- 
sionnements sur  place,  savoir  :  pour  les  huit 
premiers  paiements,  d'une  somme  double  du 
montant  du  terme  qu'elle  aura  à  recevoir,  et 
pour  les  huit  derniers,  d'une  somme  au  moins 
égale  au  montant  de  ce  terme.  Le  dernier  ver- 
sement ne  sera  fait  qu'après  l'ouverture  de 
chaque  ligne.  Le  gouvernement  aura  la  faculté, 
à  la  date  du  !*«•  octobre  1864  et  avant  le  paie- 
ment du  premier  terme,  de  convertir  l'ensem- 
ble desdites  subventions  en  quatre-vingt-douxe 
annuités,  représentant  l'intérêt  et  l'amortisse- 
ment desdites  subventions,  calculés  au  taux  da 
quatre  et  demi  (4  1|2)  pour  cent  et  payables 
en  deux  termes  égaux,  le  l'r  avril  et  le  1er 
octobre  de  chaque  année,  le  premier  de  ces 
termes  échéant  le  !«••  octobre  1864.  Toutefois, 
si,  au  1er  octobre  1868  ou  à  une  époque  anté- 
rieure, le  gouvernement,  après  avoir  opté  pour 
le  paiement  par  annuités,  croit  devoir  renoncer 
a  ce  mode  de  libération,  la  portion  de  la  sub- 
vention restant  due  k  la  compagnie  sera  soldée 
en  termes  égaux,  payables  le  1"  avril  et  le 
1er  octobre  de  chaque  année,  et  dont  le  dernier 
écherra  le  1"  avril  1872.  Pour  établir  le  chiffre 
du  capital  restant  à  solder  à  titre  de  subvention, 
les  annuités  précédemment  payées  seront  im- 
putées sur  le  montant  des  termes  auxquels  la 
compagnie  aurait  eu  droit,  en  vertu  du  para- 
graphe 3  du  présent  article,  en  tenant  compte 
des   intérêts  k   quatre  et  demi  pour  cent 
(4  1|2  p.0|0),  a  partir  de  l'échéance  de  chaque 
terme. 

3.  Le  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce 
et  des  travaux  publics,  au  nom  de  l'Etat,  s'en- 
£a(?e  à  concéder  à  la  compagnie  d'Orléans,  dans 
le  cas  où  l'utilité  publique  en  serait  reconnue, 
après  l'accomplissement  des  formalités  pres- 
crites par  la  loi  du  3  mai  1841,  les  chemins  de 
fer  ci-après  :  de  Pilhiviers  à  la  ligne  de  Corbeil 
à  Montargls  ;  de  Plthlviers  à  la  ligne  de  Paris 
a  Orléans,  près  de  cette  dernière  ville  ;  de  la 
Flèche  k  la  ligne  de  Tours  au  Mans.  La  con- 
cession de  cette  dernière  ligne  ne  pourra  être 
rendue  définitive  que  lorsque  le  département 
de  la  Sartbe  aura  pris  l'engagement  régulier 
d'en  exécuter  les  travaux  dans  les  conditions 
des  lois  des  11  juin  1842  et  19  juillet  1843,  k 
l'exception  des  bâtiments  des  stations.  La  com- 
pagnie s'engage  k  exécuter  les  chemins  énoncés 
au  présent  article  dans  un  délai  de  huit  années, 
à  dater  du  décret  de  concession  définitive  à  in- 
tervenir et  rooyennantune  subvention  de  quinze 
cent  mille  francs  (l,500,000r),  applicable  au 
chemin  de  Pithivicrs  à  la  ligne  de  Corbeil  à 
Montargls.  Cette  subvention  sera  payée  dans  les 
formes  et  suivant  les  conditions  énoncées  k 
l'art.  2  ci-dessus,  à  partir  du  l«r  avril  qui  sui. 
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vra  la  «oneetsion  définitive.  L«  nombre  dee 
annuités,  «'il  y  •  lieu,  sera  égal  au  nombre 
d'année»  restant  à  courir,  à  partir  de  cette 
dernière  date,  Jusqu'à  l'expiration  de  la  con- 
cession de  la  compagnie.  Les  engagements  ci- 
dessus  énoncés  seront  considérés  comme  nuls 
et  non  avenus,  dans  le  cas  où  leur  exécution 
n'aurait  pas  été  réclamée,  soit  par  le  gouver- 
nement, soit  par  la  compagnie,  dans  un  délai 
de  quatre  années,  à  partir  de  la  ratification  des 
présentes,  et  dans  le  cas  où,  l'accomplissement 
de  ees  engagements  ayant  été  réclamé,  l'utilité 
publique  n'aurait  pas  été  déclarée  dans  on 
délai  de  bult  ans,  A  partir  de  ladite  époque. 

4.  Les  ebemins  de  fer  énoncés  aux  art.  1  et 
3  ci-dessu»  seront  compris,  savoir  :  le  chemin 
de  Château  lin  à  Landerneau  dans  l'ancien  re- 
seau, et  les  antres  chemins  dans  le  nouveau 
réseau.  Le  chemin  de  Brétigny  à  Tours,  qui, 
en  vertu  de  la  convention  des  10  juillet  1858 
et  11  juin  1859,  est  compris  dans  le  nouveau 
réseau,  fera  désormais  partie  de  l'ancien.  Les 
diverses  lignes  mentionnées  au  présent  article 
seront  soumises  respectivement  A  toutes  les 
dispositions  de  ladite  convention  relatives  A 
chaoun  de  ces  réseaoi,  notamment  en  ce  qnl 
teuehe  la  garantie  d'intérêt  et  le  partage  des 
bénéfices  entre  l'Etat  et  la  compagnie,  sous  la 
réserve  toutefois  que,  pour  l'exercice  du  par- 
tage des  bénéfices,  le  produit  kilométrique  de 
trente-deux  mille  francs  (32,000r),  attribué  aux 
lignes  de  l'ancien  reseau  par  l'art.  G  de  la  con- 
vention précitée,  «ara  réduit  A  trente  mille  sept 
eents  francs  (30,70<X). 

5.  Les  chemins  concédés  en  vertu  de  la  pré- 
sente convention  seront  régis  par  le  cahier  des 
charges  annexé  A  la  convention  du  if  avril 
1837.  Toutefois,  pour  le  chemin  de  Cbateaulin 
à  Landerneau,  le  maximum  de  l'inclinaison  des 
pentes  el  rampes  est  fixé  a  doute  millimétrés 
par  métré.  Pour  les  chemins  qui  sont  compris 
dans  le  nouveau  réseau,  les  terrassement!*  et 
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les  ouvrages  d'art  pourront  n'être  exécutés  qne 

pour  une  voie,  le  rayon  des  courbes  pourra 
être  réduit  à  trois  cents  métrés,  el  le  maximum 
de  rinelfnalson  des  pentes  et  rampes  sera  fixé 
a  qnlnce  millimétrés  par  mètre,  le  tout  sans 
préjudice  de  la  laoul té  accordée  à  la  compagnie 
par  l'art.  8  du  rallier  des  charges  de  proposer 
des  modifications  aux  présentée  dispositions. 
Les  terrains  devront  être  acquis  pour  deux 
voie*,  excepté  sur  les  embranchements  d'Ao- 
busson  et  d'Orsay  à  Llmours,  où  Ils  pourront 
être  acquis  pour  une  seule  voie.  Sur  l'embran- 
chement d'Orsay  a  Limeurs,  la  largeur  de  la 
voie  pourra  être  portée  à  un  métra  quatre- 
vingts  centimètres-  Sur  les  lignes  de  Poitiers  à 
Limoges,  de  Limoges  à  Brives,  de  Vierxon  A 
Tours,  d'Orléans  à  la  ligne  du  Bourbonnais  et 
de  Cholet  à  Niort,  précédemment  concédées, 
les  terrassements  et  les  ouvrages  d'art  pour- 
ront n'être  exèoutés  que  pour  une  seule  yole, 
les  terrains  devant  être,  dans  tons  les  cas,  ac- 
quis pour  deux  voies.  Le  maximum  des  pente* 
et  rampes  pourra  être  porté  par  la  compagnie 
A  vingt  millimètres  par  métré  sur  la  section  d« 
Maurs  A  Aurillac,  ainsi  que  sur  la  ligne  de  Li- 
moges A  Brlrn.  et  A  trente  millimètres  par 
mètre  sur  la  section  d'Aurillac  A  Murât.  Le 
rayon  minimum  des  courbes  sur  lesdltes  sec- 
tions pourra  être  réduit  A  trois  cents  mètres. 
On  supprimera  le  deuxième  paragraphe  de 
l'art.  9  du  cahier  des  charges,  relatif  A  l'éta- 
blissement de  gares  d'évltement  sur  un  déve- 
loppement égal  au  quart  de  la  longueur  des 
sections  du  Grand-Central,  qui  doivent  être 
établies  à  une  voie;  l'établissement  desdite* 
gares  d'évltement  restera  soumis  aux  disposi- 
tions générales  de  l'art.  9  susénoncé.  La  mo- 
dification ci-après  sera  appliquée  sur  toutes  les 
lignes,  tant  de  l'ancien  que  du  nouveau  ré- 
seau de  la  compagnie.  La  troisième  clause  de 
marchandises  mentionnée  A  l'art.  42  du 
cahier  des  charges  sera  définie  ainsi  qu'il  suit  : 


PRIX 


de 

péaK'e. 

de 

transport. 

TOTAL- 

3*  classe.  Pierres  de  taille  et  produits  do  carrières,  minerais 
autres  que  le  minerai  de  fer,  fonte  brute,  sel,  moellons,  meu- 

f  1 .  <•. 
0  06 

fr.  c. 
0  04 

fr.  c. 
0  10 

Il  sera  établi  une  quatrième  classe  de  marchandises  dans  les  conditions  cl-après: 


4*  classe.  Houille,  marne, 
cendres,  fumiers  et  en- 
grais, pierres  a  chaux 
et  A  plâtre,  pav>s  et 
matériaux  pour  la  con- 
struction et  la  réparation 
des  routes,  minerais  de| 
fer,  caillou»  et  sables. 


Pour  les  parcours  de  0  A  100  ail. 
(sans  que  la  taxe  puisse  être 
supérieure  à  .i  Tr.)  .  .  .  . 
Pour  les  parcours  de  101  h  300  kil. 
(sans  que  la  taxe  puisse  être 
supérieure  .1  12  fr.)  .  .  .  . 
Pour  les  parcours  de  plus  de  300 
kilomètres  


de 

pêagire. 

fr.  c. 

0  oi;> 

0  03 

0  02»; 


PRIX 
de 

tran*port. 
fr.  c. 
0  03?; 

0  02 

0  01  r. 
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H.  Les  paragraphes  3  et  8 de  l'art.  3  de  la  con- 
vention précitée  des  10  juillet  1858  et  11  juin 
1859,  éoonçant  le  maximum  du  capital  garanti, 
tant  pour  le*  concessions  définltlvesqne  pour  les 
concessions  éventuelles,  sont  remplacés  par  la 
disposition  suivante  :  La  capital  garanti  ne 
pourra  excéder,  pour  Pensent  lie  des  lignes 
concédées,  a  titre  soit  définitif,  soit  éventuel, 
la  somme  de  sept  cent  soixante-six  millions 
(76G,000,000f}.  î)ans  le  cas  où  les  concessions 
éventuelles  ne  seraient  pas  rendues  définitives, 
la  somme  ci-dessus  énoncée  de  sept  cent  solvante- 
six  millions  de  francs  sera  diminuée  des  sommes 
ci-après  :  1°  pour  les  lignes  mentionnées  à 
l'art.  3  de  la  convention  du  II  juin  1850,  d« 
monUnt  des  sommes  respectivement  énoncées 
audit  article;  2»  pour  les  lignes  concédée-  par 
la  présente  convention,  savoir  :  de  Plthlviers  à 
la  ligne  de  Corbell  à  Montarpis,  2,500,000f  ;  de 
Pllhiviers  a  la  liane  de  Paris  à  Orléans, 
10,000,000' ;  de  la  Flèche  à  la  ligne  de  Tours  au 
Mena,  3,.'»00,0O0'. 

7.  Le  revenu  net  moyen  de  vingt-sept  mille 
quatre  cents  francs  (i7,*00f)  par  kilomètre  ré- 
serve à  l'ancien  réseau,  en  vertu  de  l'art.  4  de 
la  convention  de  IHNO.  sera  fixé  «  vlnpt-slx 
mille  trois  cents  francs  (36,300f)  par  kilomè- 
tre, à  partir  du  t#»  Janvier  qui  suivra  la  mise 
en  exploitation  des  lignes  de  Chèteaulin  à  Lan* 
derneau  et  de  Brètipny  a  Tours.  Jusqu'à  cette 
époque,  les  intérêts  et  l'amortissement  des  ti- 
tres émis  pour  la  construction  de  ces  deux  Maries 
seront  payés  au  mojen  des  produit9des sections 
desdites  lisnes  qui  seront  successivement  mises 
en  exploitation;  en  cas  d  insuffisance,  ces  Inté- 
rêts et  amortissements  seront  portés  au  compte 
de  premier  établissement.  Jusqu'à  In  même 
époque,  le  revenu  réservé  a  l'ancien  réseau 
>ora  fixé  annuellement  d'après  les  bases  déter- 
minées par  ladite  convention,  sans  tenir  compte 
de*  modifications  apportées  soit  à  l'ancien,  soit 
an  nouveau  réseau  par  la  présente  convention. 

8.  Le  gouvernement  aura  la  faculté  de  con- 
vertir, à  partir  du  I"  octobre  1803,  les  termea 
restant  dus  par  l'Etat  sur  les  subventions  attri- 
buées, d'une  part,  au  réseau  (irand-Cenlral,  da 
l'autre,  aux  chemins  de  fer  de  Bretagne  (sud), 
leidltS  termes  sVIcvant  ensemble  a  vingt-six- 
millions  quatre  cent  seize  mille  six  cent 
soixante-sept  francs  (iG,41«,OC7'),  en  quatre- 
vin^t-treixe  annuités,  représentant  l'intérêt  et 
l'amortissement  desdiies  subventions,  calculés 
au  tauxde  cinq  pour  cent  (5  p.  0|0)  et  payables 
le  1"  avril  et  le  l'r  octobre  de  chaque  nnuée, 
|e  |er  terme  échéant  le  1"  octobre  I8<>3.  Tou- 
tefois, le  gouvernement  se  réserve  la  faculté  de 
renoncer  a  ce  mode  de  paiement,  en  se  confor- 
mant anx  dispositions  des  deux  derniers  para- 
graphes de  l'art.  2  ci-dessus.  Dans  ce  cas,  l'in- 
térêt sera  calculé  au  taux  de  cinq  pour  cent 
(S  p.  OlO). 

0.  La  présente  con>ention  ne  sera  passible 
qne  du  droit  fixe  d'un  franc. 


|g  m  96  aoi  t  186.1.  —  Décret  Impérial  portant 
promulgation  du  traité  du  10  juillet  18fi3,  re- 
latif à  la  suppression  du  péage  de  l'Escaut  et 
a  la  réforme  des  taxes  maritimes  perçues  en 
Belgique.  (XI  Bull.,  MCXIJI,  n.  H 568.1 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
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ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  affaires  étrangères,  avons  décrété  : 

Art.  l,r.  In  traité  ayant  été  conclu,  U 
16  juillet  4863  ,  entre  la  Fiance  ,  l'Au- 
triche, la  Belgique,  le  Brésil,  le  Chili,  le 
Danemark  ,  1  Espagne,  le  royaume-uni  de 
la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  le  grand- 
duché  d'Oldenbourg,  le  Pérou,  le  Portu- 
gal, la  Prusse,  la  Russie,  la  Suède  et  la 
Nonvége,  la  Turquie  et  les  villes  lihreset 
hansêatiques  de  Lubeck,  Brème  et  Ham- 
bourg ,  pour  la  suppression  du  péage  de 
l'Escaut  et  la  réforme  des  taxes  mari- 
times perçues  en  Belgique,  et  les  ratifica- 
tions de  cet  acte  ayant  été  échangées  a 
Bruxelles ,  le  5  du  présent  mois  d'août , 
ledit  traité,  dont  la  teneur  suit,  recevra 
sa  pleine  et  entière  exécution. 

TRAITÉ. 

Sa  Majesté  l'empereur  des  Français,  Sa 
Majesté  l'empereur  d'Autriche,  roi  de  Hon- 
grie et  de  Bohême,  Sa  Majesté  le  roi  des 
Belges,  Sa  Majesté  l'empereur  du  Brésil, 
Son  Excellence  le  président  de  la  répu- 
blique du  Chili,  Sa  Majesté  le  roi  de  Da- 
nemark ,  Sa  Majesté  la  reine  d'Espagne  , 
Sa  Majesté  la  reine  du  royaume-uni  de  la 
Graude-ltielagne  et  d'Irlande,  Sa  Majesté 
le  roi  de  Hanovre,  Sa  Majesté  le  roi  d'I- 
talie, Son  Altesse  royale  le  grand-duc 
d'Oldenbourg,  Son  Excellence  le  président 
de  la  république  du  Pérou,  Sa  Majesté  le 
roi  de  Portugal  et  des  Algarves,  Sa  Ma- 
jesté le  roi  de  Prusse ,  Sa  Majesté  l'em- 
pereur de  toutes  les  Russie» ,  Sa  Majesté 
le  roi  de  Suède  et  de  Norwége ,  Sa  Ma- 
jesté l'empereur  des  Ottomans  et  les  sénats 
des  villes  libres  et  hansêatiques  de  Lu- 
beck, Brème  et  Hambourg,  également  ani- 
més du  désir  de  libérer  à  jamais  la  navi- 
gation de  l'Escaut  du  péage  qui  la  grève, 
d'assurer  la  réforme  des  taxes  maritimes 
perçues  en  Belgique  et  de  faciliter  par  là 
le  développement  du  commerce  et  de  la 
navigation  de  leurs  Etats  respectifs,  ont 
résolu  de  conclure  un  traité  il  cet  effet  et 
ont  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires 
savoir  :  Sa  Majesté  l'empereur  des  Fran- 
çais, le  sieur  Joseph-Alphonse-Paul,  ba- 
ron de  Malaret,  officier  de  la  Légion  d'hon- 
neur, grand-croix  de  l'ordre  de  Guelfes 
de  Hanovre ,  grand-croix  de  l'ordre  de 
Henri  le  Lion  de  Brunswick,  commandeur 
de  nombre  extraordinaire  de  l'ordre  de 
Charles  III  d'Espagne,  etc.,  son  envoyé 
extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire 
prés  Sa  Majesté  le  roi  des  Belges  ;  Sa  Ma- 
jesté l'empereur  d'Autriche,  roi  de  Hongrie 
et  de  Bohème,  le  sieur  Charles,  baron  du 
Hûgel,  chevalier  de  l'ordre  impérial  et 
roval  de  la  Couronne  de  Fer  de.  première 
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classe,  chevalier  de  l'ordre  impérial  et 
royal  de  Léopold  d'Autriche,  grand-croix 
de  l'ordre  de  Saint- Joseph  de  Toscane, 
grand-cordon  de  l'ordre  de  Saint-Grégoire 
le  Grand,  sénateur,  grand-croix  de  l'ordre 
de  Constantin  de  Saint-Georges  de  Parme, 
chevalier  de  l'ordre  papal  du  Christ,  com- 
mandeur de  l'ordre  royal  de  Dancbrogde 
Danemark  et  de  l'ordre  royal  de  Wasa 
de  Suède ,  officier  de  l'ordre  de  Léopold 
de  Belgique,  chevalierde  l'ordre  del'Aigle- 
Rouge  de  Prusse  ,  etc.,  docteur  en  droit 
de  l'université  d'Oxford ,  membre  effectif 
des  académies  impériales  des  sciences  de 
Vienne  et  de  Léopoldina-Carolina ,  prési- 
dent de  la  société  impériale  d'horticul- 
ture de  Vienne ,  membre  honoraire  et  ef- 
fectif de  beaucoup  de  sociétés  savantes , 
%on  conseiller  intime  actuel ,  son  envoyé 
extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire 
près  Sa  Majesté  le  roi  des  Belges  ;  Sa  Ma- 
jesté le  roi  des  Belges ,  le  sieur  Charles 
Rogier,  grand-officier  de  son  ordre  de 
Léopold,  décoré  de  la  Croix  de  Fer,  grand- 
cordon  de  la  Légion  d'honneur ,  grand- 
croix  de  l'ordre  des  Saints  Maurice  et 
Lazare,  grand-croix  de  l'ordre  de  l'Etoile 
polaire ,  grand-croix  de  l'ordre  de  la 
Branche  Ernestine  de  la  Maison  de  Saxe, 
grand-croix  de  l'ordre  de  Notre-Dame-de- 
la-Conception  de  Villa  -  Viçosa ,  grand- 
croix  de  l'ordre  de  l'Aigle-Blanc ,  grand- 
croix  de  l'ordre  de  Charles  111 ,  grand- 
croix  de  l'ordre  de  l'Aigle -Rouge,  son 
ministre  des  affaires  étrangères  ;  et  le  sieur 
Auguste  ,  baron  Lambermont,  officier  de 
son  ordre  de  Léopold,  grand-ofïieier  de  la 
Légion  d'honneur,  grand-cordon  de  l'ordre 
de  Saint-Stanislas,  chevalierde  première 
classe  de  l'ordre  de  Saint-Ferdinand  d'Es- 
pagne, etc.,  secrétaire  général  du  minis- 
tère des  affaires  étrangères;  Sa  Majesté 
l'empereur  du  Brésil,  le  sieur  Joaquim 
Thomaz  do  Amaral,  commandeur  de  son 
ordre  impérial  de  la  Rose  ,  commandeur 
de  l'ordre  de  François  Ier  de  Naples,  son 
ministre  résidant  près  Sa  Majesté  le  roi 
des  Belges  ;  Son  Excellence  le  président 
de  la  république  du  Chili,  don  Manuel 
Carvallo,  son  envoyé  extraordinaire  et  mi- 
nistre plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  le 
roi  des  Belges;  Sa  Majesté  le  roi  de  Da- 
namark,  le  sieur  François  Prcben,  baron 
de  Bille-Brahe,  chevalier  de  son  ordre  de 
Danebrog  ,  officier  de  l'ordre  de  Léopold 
de  Belgique ,  chevalier  des  ordres  de  l'E- 
toile polaire  de  Suéde  et  de  l'Aigle-Rouge 
de  Prusse ,  chambellan  et  veneur  de  sa 
cour,  son  ministre  résidant  près  Sa  Ma- 
jesté le  roi  des  Belges  ;  Sa  Majesté  la  reine 
d'Espagne,  don  Diégo  Coello  de  Portugal 
yQuesada,  grand  cordon  de  son  ordro 
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d'Isabelle  la  Catholique,  commandeur  de 
son  ordre  de  Charles  111,  officier  de  la 
Légion  d'honneur,  grand-cordon  de  Tordre 
des  saints  Maurice  et  Lazare,  grand-cor- 
don de  l'ordre  de  Saint-Georges  de  Parme, 
chevalier  de  l'ordre  de  Saint-Jean  de  Jé- 
rusalem ,  député  aux  cortès  ,  son  envoyé 
extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire 
près  Sa  Majesté  le  roi  des  Belges  et  près  la 
Confédération  suisse  ;  Sa  Majesté  la  reine 
du  royaume-uni  de  la  Grande-Bretagm* 
et  d'Irlande,  Charles-Auguste,  lord  Ho- 
ward de  Walden  et  Seaford ,  pair  du 
royaume-uni ,  chevalier  grand-croix  du 
très-honorable  ordre  du  Bain,  son  envoyé 
extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire 
près  Sa  Majesté  le  loi  des  Belges  ;  Sa  Ma- 
jesté le  roi  de  Hanovre,  le  sieur  Bodo , 
baron  de  Hodcnberg,  décoré  de  la  qua- 
trième classe  de  l'ordre  des  Guelfes  de  Ha- 
novre ,  commandeur  de  l'ordre  du  Lion 
néerlandais,  ministre  résidant  de  Sa  Ma- 
jesté le  roi  de  Hanovre  près  Leurs  Ma- 
jestés le  roi  des  Belges  et  le  roi  des  Pays- 
Bas;  Sa  Majesté  le  roi  d'Italie,  le  sieur 
Albert  Lupi ,  comte  de  Montalto,  grand- 
cordon  de  son  ordre  des  Saints  Maurice 
et  Lazare,  grand-cordon  de  l'ordre  du 
Lion  néerlandais,  son  envoyé  extraordi- 
naire et  ministre  plénipotentiaire  près  Sa 
Majesié  le  roi  des  Belges;  Son  Altesse 
royale  le  grand-duc  d'Oldenbourg,  le  sieur 
Geffcken  ,  chevalier  de  la  Légion  d'hon- 
neur, chevalier  de  deuxième  classe  avec 
plaque  de  l'ordre  de  la  Couronne  de  Prusse, 
officier  de  l'ordre  impérial  de  la  Rose  du 
Brésil,  docteur  endroit,  son  envoyé  extra- 
ordinaire et  ministre  plénipotentiaire  près 
Sa  Majesté  le  roi  des  Belges;  Son  Excel- 
lence le  président  de  la  république  du  Pé- 
rou ,  don  Manuel  Yrigoyen  ,  son  chargé 
d'affaires  près  le  gouvernement  de  Sa  Ma- 
jesté le  roi  des  Belges  ;  Sa  Majesté  le  roi 
de  Portugal  et  des  Algarves,  le  sieur  Jo- 
seph-Maurice-Corrca-Henriquez ,  vicomte 
de  Seisal,  membre  de  son  conseil,  grand- 
croix  de  son  ordre  du  Christ,  commandeur 
de  son  ordre  de  Notre-Dame-de-la-Con- 
ception  de  Villa  -  Viçosa ,  grand-croix  de 
l'ordre  de  Léopold  de  Belgique ,  grand- 
croix  de  l'ordre  du  Lion  néerlandais  des 
Pays-Bas,  grand-croix  de  l'ordre  des  Saints 
.Maurice  et  Lazare  d'Italie,  grand-croix  des 
ordres  de  Sainte-Anne  et  de  Saint-Stanis- 
las de  Russie ,  grand-croix  de  l'ordre  de 
la  Couronne  de  Fer  d'Autriche ,  grand- 
croix  de  l'ordre  d'Albert  le  Valeureux  de 
Saxe ,  commandeur  de  Tordre  de  Dane- 
brog de  Danemark  ,  décoré  de  l'ordre  im- 
périal ottoman  du  Nichan-Iftihar  de  pre- 
mière classe,  son  envoyé  extraordinaire 
et  ministre  plénipotentiaire  près  Sa  Ma- 
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jesté  le  roi  des  Belges  et  près  Sa  Majesté 
le  roi  des  Pays-Bas  :  Sa  Majesté  le  roi  de 
Prusse,  le  sieur  Charles-Frédéric  de  Sa- 
vigny,  chevalier  de  son  ordre  de  TAigle- 
Rougc  de  seconde  classe  avec  la  plaque , 
graud-croix  de  Tordre  du  Lion  de  Zaeh- 
rtngen  de  Bade ,  grand-croix  de  l'ordre 
d'Albert  de  la  Saxe  Royale,  grand-cordon 
des  ordres  de  la  Branche  Ernestine  de 
la  maison  deSaxe,d'Anhalt,etc.,etc,  etc., 
son  chambellan  et  conseiller  privé  actuel, 
son  en  voyé  extraordinaire  et  ministre  pléni- 
potentiaire près  Sa  Majesté  le  roi  des 
Belges  ;  Sa  Majesté  l'empereur  de  toutes 
les  Russies,  le  prince  Nicjolas  Orloff,  che- 
valier de  son  ordre  de  Saint-Wladimir  de 
troisième  classe  avec  les  glaives ,  cheva- 
lier de  son  ordre  de  Sainte -Anne  de 
deuxième  classe  ,  chevalier  de  son  ordre 
de  Saint-Georges  de  quatrième  classe, 
chevalier  de  l'ordre  de  Saint-Jean  de  Jé- 
rusalem ,  chevalier  de  l'ordre  de  l'Aigle- 
Houge  de  Prusse  de  troisième  classe,  che- 
valier de  l'ordre  de  la  Couronne  de  Wur- 
temberg de  troisième  classe,  chevalier  de 
Tordre  de  la  Maison  de  Saxe  Ernestine  de 
troisième  classe ,  chevalier  de  Tordre  de 
Léopold  d'Autriche  de  deuxième  classe, 
chevalier  de  Tordre  de  la  Couronne  de 
Fer  d'Autriche  de  deuxième  classe,  com- 
mandeur de  Tordre  du  Faucon-Blanc  de 
Saxe-Weimar,  son  aide  de  camp  général, 
son  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plé- 
nipotentiaire près  Sa  Majesté  le  roi  des 
Belges  ;  Sa  Majesté  le  roi  de  Suède  et  de 
Norwége,  le  sieur  Adalberg  de  Mansbach, 
chevalier  de  son  ordre  de  Saint-Olaf  de  Nor- 
wége, chevalier  de  Tordre  de  Danebrog 
de  Danemark  ,  chevalier  de  Tordre  de 
Saint -Jean  de  Jérusalem,  chevalier  de 
l'Aigle- Rouge   de  Prusse  de  troisième 
classe,  chevalier  de  Tordre  du  Mérite  ci- 
vil du  royaume  de  Saxe,  son  chambellan, 
son  ministre  résidant  près  Sa  Majesté  le 
roi  des  Belges  ;  Sa  Majesté  l'empereur  des 
Ottomans,  Musurus  Bey,  fonctionnaire  du 
rang  de  Bala  de  son  gouvernement  impé- 
rial, décoré  de  Tordre  impérial  de  TOs- 
manié  de  la  deuxième  classe  ,  décoré  de 
Tordre  impérial  du  Medjidié  de  la  pre- 
mière classe,  grand-cordon  de  Tordre  de 
la  Croix  du  Sud  du  Brésil,  grand-croix  de 
Tordre  des  Saints  Maurice  et  Lazare  , 
grand-croix  de  Tordre  du  Lion  néerlan- 
dais ,  grand  commandeur  de  Tordre  du 
Sauveur  de  Grèce,  son  ambassadeur  extra- 
ordinaire et  plénipotentiaire  près  Sa  Ma- 
jesté le  roi  des  Belges;  et  les  sénats  des 
villes  libres  et  hanséatiques  de  Lubeck, 
Brème  et  Hambourg,  le  sieur  Geffcken , 
chevalier  de  la  Légion  d'honneur,  chevalier 
de  deuxième  classe  avec  plaqué  de  Tordre 
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de  la  Couronne  de  Prusse,  officier  de  Tor- 
dre impérial  de  la  Rose  du  Brésil,  doc- 
teur en  droit,  envoyé  extraordinaire  et 
ministre  plénipotentiaire  desdites  villes 
près  Sa  Majesté  le  roi  des  Belges  ;  les- 
quels ,  après  avoir  échangé  leurs  pleins 
pouvoirs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme, 
sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  \".  Les  hautes  parties  contrac- 
tantes prennent  acte  :  1°  du  traité  conclu, 
le  12  mai  1863,  entre  la  Belgique  et  les 
Pays-Bas  ,  qui  restera  annexé  au  présent 
traité,  et  par  lequel  Sa  Majesté  le  roi  des 
Pays-Bas  renonce  a  jamais  au  péage  éta- 
bli sur  la  navigation  de  l'Escaut  et  ses 
embouchures  par  le  paragraphe  3  de  l'ar- 
ticle 9  du  traité  du  19  avril  1839,  et  Sa 
Majesté  le  roi  des  Belges  s'engage  a  payer 
le  capital  de  rachat  de  ce  péage ,  fixé  a 
dix-sept  millions  cent  quarante  et  un  mille 
six  cent  quarante  florins;  2°  de  la  décla- 
ration faite  au  nom  de  Sa  Majesté  le  roi 
des  Pays-Bas,  le  15  juillet  1863,  aux  plé- 
nipotentiaires des  hautes  parties  contrac- 
tantes, et  portant  que  la  suppression  du 
péage  de  l'Escaut  consentie  par  Sadite 
Majesté  s'applique  a  tous  les  pavillons  ; 
que  ce  péage  ne  pourra  être  rétabli  sous 
une  forme  quelconque ,  et  que  cette  suppres- 
sion ne  portera  aucune  atteinte  aux  au- 
tres dispositions  du  traité  du  19  avril 
1839 ,  déclaration  qui  sera  considérée 
comme  insérée  au  présent  traité,  auquel 
elle  restera  également  annexée. 

2.  Sa  Majesté  le  roi  des  Belges  fait, 
pour  ce  qui  la  concerne ,  la  môme  décla- 
ration que  celle  qui  est  mentionnée  au  pa- 
ragraphe 2  de  l'article  précédent. 

3.  Sa  Majesté  le  roi  des  Belges  prend 
encore  envers  les  autres  parties  con- 
tractantes les  engagements  suivants  , 
qui  deviendront  exécutoires  à  partir  du 
jour  où  le  péage  de  T Escaut  cessera  d'être 
perçu  :  1°  le  droit  de  tonnage  prélevé  dans 
les  ports  belges  sera  supprimé  ;  2°  les 
droits  de  pilotage  dans  les  ports  belges 
et  dans  TEscaut  seront  réduits  :  de  vingt 
pour  cent  pour  les  navires  à  voiles  ;  de 
vingt-cinq  pour  cent  pour  les  navires  re- 
morqués; de  trente  pour  cent  pour  les 
navires  a  vapeur  ;  3"  le  régime  des  taxes 
locales  imposées  par  la  ville  d'Anvers  sera 
dans  son  ensemble  dégrevé.  Il  est  bien  en- 
tendu que  le  droit  de  tonnage  ainsi  sup- 
primé ne  pourra  être  rétabli,  et  que  les 
droits  de  pilotage  et  les  taxes  locales  ainsi 
réduits  ne  pourront  être  relevés.  Le  tarif 
des  droits  de  pilotage  et  celui  des  taxes 
locales  a  Anvers,  abaissés  comme  il  est  dit 
ci-dessus ,  seront  inscrits  dans  les  proto- 
coles de  la  conférence  qui  a  arrêté  le  pré- 
sent traité. 
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4.  En  considération  des  dispositions  qui 
précèdent,  Sa  Majesté  l'empereur  des  Fran- 
çais, Sa  Majesté  l'empereur  d'Autriche, 
roi  de  Hongrie  cl  de  Bohème,  Sa  Majesté 
l'empereur  du  Brésil ,  Son  Excellente  le 
président  de  la  république  du  Chili ,  Sa 
Majesté  le  nù  de  Danemark,  Sa  Majesté 
la  iviue  d'Espagne,  Sa  Majesté  la  reino 
du  royaume -uni  de  la  Grande-Bretagne 
et  d'Irlande,  Sa  Majesté  le  roi  de  Hanovre, 
Sa  Majesté  le  roi  d'Italie,  Son  Altesse  Royale 
le  grand -duc  d'Oldenbourg,  Son  Excel- 
lence le  président  de  la  république  du  Pé- 
rou, Sa  Majesté  le  roi  de  Portugal  et  des 
Algarves,  Sa  Majesté  le  roi  de  Pru-sse,  Sa 
Majesté  l'empereur  de  toutes  les  Russies, 
Sa  Majesté  le  roi  de  Suède  et  de  Norvège, 
Sa  Majesté  l'empereur  des  Ottomans  elles 
sénats  des  villes  libres  et  hanséatiquesde 
Lu  bock,  Brème  et  Hambourg  ,  s'engagent 
a  payera  Sa  Majesté  le  roi  des  Belges,  pour 
leurslquotes-partsdans  le  capital  de  rachat 
dupéagedel  Esoaut,queSadite Majcstés'est 
obligée  à  compter  en  entier  à  Sa  Majesté 
le  roi  des  Pays-Bas  les  sommes  indiquées 
ci-après,  savoir  :  pour  la  quote-part  de  la 
France,  1,512,720  fr.,  pour  la  quote-part 
de  l'Autriche,  549,360  fr.;  pour  la  quote- 
part  de  Brème;  190.320  fr.  ;  pour  la  quote- 
part  du  Brésil .  1,680  fr.;  pour  la  quote- 
part  du  Chili ,  13,920*fr.;  pour  la  quote- 
part  du  Danemark,  1,096,800  fr.;  pour 
la  quote-part  de  l'Espagne,  431,520  fr.; 
pour  la  quote-part  de  la  Grande-Bretagne, 
8,782,320 fr.; pour  la  quote-part  de  Ham- 
bourg, 667,680  fr.;  pour  la  quote-part  du 
Hanovre,  948.720  fr.;  pour  la  quote-part 
de  l'Italie,  487,200  fr  ;  pour  la  quote-part 
de  Lubeck ,  25,680  fr.  ;  pour  la  quote- 
part  de  la  Norwége,  1,560,720  fr.;  pour 
la  quote-part  de  l'Oldenbourg,  1 21 ,200  fr.; 
pour  la  quote-part  du  Pérou,  4,320  fr.; 
pour  la  quote-part  du  Portugal,  23,280  fr.: 
pour  la  quote-part  de  la  Prusse,  1,670,640 
fr.  ;  pour  la  quote-part  de  la  Russie,  428. 100 
fr.;  pour  la  quote-part  de  la  Suède.  513.600 
fr.;  pour  la  quote-part  de  la  Turquie, 
4,800  fr.  Il  est  convenu  que  les  hautes  par- 
ties contractantes  ne  seront  éventuelle- 
ment responsables  que  pour  la  part  con- 
tributive mise  à  la  charge  de  chacune 
d'elles. 

5.  En  ce  qui  regarde  le  mode ,  le  lieu 
et  l'époque  du  paiement  des  différentes 
quotes-parts,  les  hautes  parties  contrac- 
tantes se  réfèrent  aux  arrangements  parti- 
culiers qui  sont  ou  seront  conclus  entre 
chacune  d'elles  et  le  gouvernement  belge. 

6.  L'exécution  des  engagements  réci- 
proques contenus  dans  le  présent  traité 
est  subordonnée,  en  tant  que  de  besoin,  a 
l'accomplissement  des  formalités  et  des 
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règles  établies  par  les  lois  constitution- 
nelles de  celles  des  hantes  parties  con- 
tractantes qui  sont  tenues  d'en  provoquer 
l'application,  ce  qu  elles  s'obligent  à  faire 
dans  le  plus  bref  délai  possible. 

7.  I)  est  bien  entendu  que  les  disposi- 
tions de  l'art.  3  ne  seront  obligatoires 
qu'a  l'égard  des  puissances  qui  ont  pris 
part  ou  qui  adhéreront  au  traité  de  ce 
jour,  Sa  Majesté  le  roi  des  Belges  se  réser- 
vant expressément  le  droit  de  régler  le 
traitement  fiscal  et  douanier  des  navire* 
appartenant  aux  puissances  qui  sont  res- 
tées ou  resteront  en  dehors  de  ce  traité. 

8.  Le  présent  traité  sera  ratifié,  et  les  ra- 
tifications en  seront  échangées  b  Bruxelles 
avant  le  l*r  août  1863,  on  aussitôt  que 
possible  après  ce  traité. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  res- 
pectifs l'ont  signé  et  y  ont  apposé  le  ca- 
chet de  leurs  armes.  Fait  a  Bruxelles,  le 
seizième  jour  du  mois  de  juillet  de  l'an 
1fc63.  {Suivent  les  signatures.) 

Traité  du  12  mai  1863  entre  la  Belgigue 
et  les  Pm/s-Aax,  annexé  au  traité  gé- 
néral du  16  juillet  1863. 

Sa  Majesté  le  roi  des  Belges  et  Sa  Ma- 
jesté le  roi  des  Pays-Bas  .  grand-dur  de 
Luxembourg,  s'étant  mis  d'accord  sur  les 
conditions  du  rachat,  par  voie  de  capita- 
lisation ,  du  péage  établi  sur  la  naviga- 
tion de  l'Escaut  et  de  ses  embouchures 
par  le  paragraphe  3  de  l'art.  9  du  traité 
du  19  avril  1839,  ont  résolu  de  conclure 
un  traité  spécial  a  ce  sujet,  et  ont  nommé 
pour  leurs  plénipotentiaires  .  Sa  Majesté  le 
roi  des  Belges,  le  sieur  Aldephonse-Alcxa n- 
dre-Félix.  baron  du  Jardin,  commandeur  de 
l'ordre  de  Léopold ,  décoré  de  la  Croix  de 
Fer,  commandeur  du  Lion  néerlandais, 
chevalier  grand-croix  de  la  Couronne  de 
Chêne,  grand-croix  eteommandeurde  plu- 
sieurs autres  ordres,  son  envoyé  extraor- 
dinaire et  ministre  plénipotentiaire  près 
Sa  Majesté  le  roi  des  Pays  -  Bas  ;  Sa  Ma- 
jesté le  roi  des  Pays-Bas ,  mess  ire  Paul 
van  der  Maesen  de  SomhrefT ,  chevalier 
grand-croix  de  l'ordre  du  Nichan-lflihar 
de  Tunis,  son  ministre  des  affaires  étran- 
gères; le  sieur  Jean-Rudolphe  Thorbetke. 
grand-croix  de  l'ordre  du  Lion  néerlan- 
dais, grand-croix  de  l'ordre  de  Léopold 
de  Belgique  et  de  plusieurs  autres  ordres, 
son  ministre  de  l'intérieur,  et  le  sieur 
Gérard-Henri  Beta.  son  ministre  des  i- 
nances  ;  lesquels  ,  après  avoir  échangé 
leurs  pleins  pouvoirs ,  trouvés  en  bonne 
et  due  forme,  ont  arrêté  les  articles  sui- 
vants . 

Art.  1".  Sa  Majesté  le  roi  des  Pays- 
Bas  renonce  a  jamais,  moyennant  une 
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somme  de  dix-sept  millions  cent  quarante 
et  un  mille  six  cent  quarante  florins  des 
Pays-Bas,  au  droit  perçu  sur  la  naviga- 
tion de  l'Escaut  et  de  ses  embouchures  en 
vertu  du  paragraphe  3  de  l'art.  9  du  traité 
do  19  avril  1839. 

2.  Cette  somme  sera  payée  au  gouver- 
nement néerlandais  par  le  gouvernement 
belge,  a  Anvers  ou  à  Amsterdam,  au  choix 
<le  ce  dernier,  le  franc  calculé  à  47  1|4 
cents  des  Pays-Bas,  savoir  :  un  tiers  sitôt 
après  l'échange  des  ratifications,  et  les 
deux  autres  tiers  en  trois  termes  égaux , 
échéant  le  1"  mai  1864,  le  1"  mal  1865 
et  le  i»  mai  1866.  Il  sera  loisible  au 
gouvernement  belge  d'anticiper  les  susdites 
échéances. 

3.  A  dater  du  paiement  du  premier  tiers, 
le  péage  cessera  d'être  perçu  par  le  gou- 
vernement des  Pays-Bas.  Les  sommes  non 
immédiatement  soldées  porteront  intérêt 
à  quatre  pour  cent  l'an,  au  profit  du  tré- 
sor néerlandais, 

i.  Il  est  entendu  que  la  capitalisation 
du  péage  ne  portera  aucune  atteinte  aux 
engagements  qui  résultent,  pour  les  deux 
Etats  ,  des  traités  en  vigueur  en  ce  qui 
concerne  l'Escaut. 

5.  Les  droits  de  pilotage  actuellement 
perçus  sur  l'Escaut  sont  réduits  :  de  vingt 
pour  cent  pour  les  navires  îi  voiles:  de 
vingt-cinq  pour  cent  pour  les  navires  re- 
morqués, et  de  trente  pour  cent  pour  les 
navires  a  vapeur.  11  reste  d'ailleurs  con- 
venu que  les  droits  de  pilotage  sur  l'Es- 
caut ne  pourront  jamais  être  plus  élevés 
que  les  droits  de  pilotage  perçus  aux  em- 
bouchures de  la  Meuse. 

6.  Le  présent  traité  sera  ratifié ,  et  les 
ratifications  en  seront  échangées  à  la  Haye 
dans  le  délai  de  quatre  mois,  ou  plus  tût 
si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  sus- 
dits l'ont  signé  et  y  ont  apposé  leur  ca- 
chet. Fait  à  la  Haye,  le  22  mai  1863.  Signé 
baron  du  Jardin.  P.  Van  der  Maesen  de 
Son  bref  p.  Thorbecke.  (i.-H.  Betx. 

Protocole  annexe  au  traité  du  16 
juillet  1863. 

Les  plénipotentiaires  soussignés,  s'é- 
tant  réunis  en  conférence  pour  arrêter  le 
traité  général  relatif  au  rachat  du  péage 
de  l'Escaut,  et  ayant  jugé  utile,  avant  de 
formuler  cet  arrangement,  de  s'éclairer 
sur  la  portée  du  traité  conclu,  le  12  mai 
1863,  entre  la  Belgique  et  los  Pays-Bas, 
ont  résolu  d'inviter  le  ministre  des  Pays- 
Bas  à  prendre  place,  a  cet  effet,  dans  la 
conférence.  Le  plénipotentiaire  des  Pays- 
bas  a  bien  voulu  se  rendre  a  cette  invi- 
tation et  a  fait  la  déclaration  suivante  : 
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«  Le  soussigné,  envoyé  extraordinaire  et 
«  ministre  plénipotentiaire  de  Sa  Majesté 
«  le  roi  des  Pays-Bas,  déclare,  en  vertu 
•<  des  pouvoirs  spéciaux  qui  lui  ont  été 

<  délivrés ,  que  la  suppression  du  péage 
«  de  l'Escaut ,  consentie  par  son  auguste 
«  souverain  dans  le  traité  du  12  mai,  s'ap- 
-  plique  à  tous  les  pavillons  ;  que  ce  péage 

<  ne  pourra  être  rétabli  sous  une  forme 
«  quelconque ,  et  que  cette  suppression 
•<  ne  portera  aucune  atteinte  aux  autres 
«  dispositions  du  traité  du  19  avril  1839. 

«  Bruxelles,  le  15  juillet  1803.  Signe 
«  baron  Gericke  d'Hrrwynen.  » 

Il  a  été  pris  acte  de  cette  déclaration . 
qui  sera  insérée  ou  annexée  au  traité  gé- 
ii  ik  râl 

Fait  U  Bruxelles,  le  15  juillet  1863. 
(Suivent  les  signatures.) 

2.  Notre  ministre  des  affaires  étrangères 
(M.  Drouyn  de  Lhuys)est  chargé,  etc. 


15  juillet  —  26  iovt  1863.  — Décret  Impérial 
qui  transporte  du  budget  du  ministère  rii* 
l'instruction  publique  au  budget  du  ministère 
de  le  justice  les  crédits  affectés  à  l'adminis- 
tration des  cultes.  (XI  Bull.  MCXLII,  n. 
11,569.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  de  l'instruction  publique,  de  notre 
minislrede  la  justice  et  des  cultes  etde  notre 
ministre  des  finances  ;  vu  la  loi  de  finances 
du  2  juillet  1863 ,  portant  fixation  du 
budget  de  l'exercice  1863;  vu  le  décret 
du  23  novembre  1862,  portant  repartition, 
par  chapitres,  des  crédits  ouverts  par  la- 
dite loi;  vu  la  loi  du  13  mai  1863 ,  qui 
ouvre  sur  ledit  exercice  des  crédits  sup- 
plémentaireset  descrédits  extraordinaires  : 
vu  noue  décret  en  date  du  23  juin  1863, 
.qui  a  modifié  les  attributions  du  ministère 
de  la  justice  et  du  ministère  de  l'instruc- 
tion publique  et  des  cultes ,  avons  dé- 
crété : 

Art.  1er.  Les  crédits  alloués  au  budget 
des  dépenses  ordinaires  de  l'exercice  1863, 
pour  les  services  du  ministère  de  l'instruc- 
tion publique  et  des  cultes,  sont  réduits 
dune  somme  de  quarante -six  millions 
cinq  cent  quatre-vingt-trois  mille  cinq 
cent  vingt-trois  francs  cinquante  centimes, 
savoir  :  Chap.  1".  Personnel  des  bureaux 
des  cultes,  216,000  fr.  Chap.  2.  Matériel 
des  bureaux  des  cultes,  37,000  fr.  Chap. 
22.  Cardinaux ,  archevêques  et  évêques, 
1 ,652,500  fr.  Chap.  23.  Vicaires  généraux, 
chapitres  et  clergé  paroissial,  37,406,400 
fr.  Chap.  24.  Chapitre  de  Saint-Denis  et 
chapelains  de  Sainte-Geneviève,  233,500  fr. 
Chap.  25.  Bourses  des  séminaires  catho- 
liques, 1,155,400  fT.  Chap.  26.  Secours  à 
des  ecclésiastiques  et  à  d'anciennes  reli- 
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gieuses,  860,000  fr.  Chap.  27.  Secours  a 
divers  établissements  religieux ,  105  000 
fr.  Chap.  28.  Service  intérieur  des  édi- 
fices diocésains,  578,000  fr.  Chap.  29.  En- 
tretien des  édifices  diocésains,  1,113,000 
fr.  Chap.  30.  Secours  pour  acquisitions  ou 
travaux  concernant  les  églises  et  presby- 
tères, 1,-400,000  fr.  Chap.  31.  Dépenses 
accidentelles  et  frais  de  passage,  33,000  fr. 
Chap.  32.  Personnel  Jes  cultes  protes- 
tants, 1,427,536  fr.  Chap.  33.  Subvention 
au  directoire  général  de  la  confession 
d'Augsbourg,  34,000  fr.  Chap.  34.  Per- 
sonnel du  culte  israélite  ,  201,500  fr. 
Chap  .35 .  Secours  pour  les  éd  iflees  des  cultes 
protestants  et  israélite,  130,000  fr.  Chap. 
36.  Dépenses  des  exercices  clos,  mémoire. 
Chap.  37.  Dépenses  des  exercices  périmés 
«87  fr.  50  c.  Total  égal,  46,583,523  fr! 
50  c. 

2.  Les  crédits  alloués  au  budget  des 
dépenses  ordinaires  de  l'exercice  1863 , 
pour  les  services  du  ministère  de  la  jus^ 
tice,  sont  accrus  de  ladite  somme  de  qua- 
rante-six millions  cinq  cent  quatre-vingt- 
trois  mille  cinq  cent  vingt-trois  francs  cin- 
quante centimes,  avec  affectation  aux  ser- 
vices pour  lesquels  elle  figurait  au  budget 
du  ministère  de  l'instruction  publique  et 
des  cultes. 

3.  Les  crédits  alloués  au  budget  des 
dépenses  extraordinaires  de  l'exercice  de 
1863,  pour  les  services  du  ministère  de 
I  instruction  publique  et  des  cultes,  sont 
réduits  d'une  somme  de  trois  millions 
six  cent  cinquante  mille  francs,  savoir 
Chap.  2.  Construction  et  grosses  répara- 
lions  des  édifices  diocésains,  2,550,000  fr. 
Chap.  3.  Secours  aux  communes  des  dé- 
partements annexés,  pour  la  réparation  de 
leurs  églises  et  presbytères,  200,000  fr. 
Chap.  4.  Restauration  delà  cathédrale  de 
Paris,  500,000  fr.  Chap.  Construction  des 
cathédrales  de  Marseille  et  de  Moulins, 
400,000  fr.  Total  égal,  3,650,000  fr. 

4.  Les  crédits  alloués  au  budget  des 
dépenses  extraordinaires  de  l'exercice 
1863,  pour  les  services  du  ministère  de  la 
justice,  sont  accrus  de  ladite  somme  de 
trois  millions  six  cent  cinquante  mille 
francs,  avec  affectation  aux  services  pour 
lesquels  elle  figurait  au  budget  du  minis- 
tère de  l'instruction  publique  et  des  cultes. 

5.  Les  opérations  de  comptabilité  faites 
jusqu'à  ce  jour  par  le  ministre  de  l'in- 
struction publique  et  des  cultes,  sur  les 
chapitres  désignés  dans  les  art.  1  et  3 
du  présent  décret,  seront  transportés  a  la 
comptabilité  du  ministère  de  la  justice 
lequel  dressera  le  compte  de  l'emploi  des 
crédits  pendant  l'année  entière. 

6.  Nos  ministres  de  la  justice  et  des 
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cultes,  des  finances  et  de  l'instruction  pu- 
blique (MM.  Baroche,  Fould  et  Duruv) 
sont  chargés,  etc. 


16  juillit  —  36  aoct  1863.  —  Décret  impérial 
qui  approuve  des  modifications  aux  statuts  de 
la  société  anonyme  formée  à  Paris  soos  la 
dénomination  de  Société  de*  anciennes  sali- 
nes domaniales  de  l'Est.  (XI  Bail.  son. 
CMLXX,  n.  15,141.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ;  vu  notre  décret  du  8  janvier 
1862,  portant  autorisation  de  la  sociétc 
anonyme  formée  a  Paris  sous  la  dénomi- 
nation de  Société  des  ancienne/;  salines 
domaniales  de  l'Est  et  approbation  de  ses 
statuts;  vu  la  délibération  de  l'assemblée 
générale  des  actionnaires  de  la  compagnie, 
eu  date  du  24  mars  1863,  ayant  pour  ob- 
jet diverses  modifications  aux  statuts  so- 
ciaux ;  notre  conseil  d'Etat  entendu,  avons 
décrété  : 

Art.  1er.  La  nouvelle  rédaction  des  ar- 
ticles 19,  20  et  46  des  statuts  de  la  so- 
ciété anonyme  formée  a  Paris  sous  la  dé- 
nomination de  Société  des  anciennes  sa- 
lines domaniales  de  l'Est  est  approuvée, 
telle  qu'elle  est  contenue  dans  l'acte  passé 
le  7  juillet  1863 devant  M'  Dufour  et  son 
collègue,  notaires  à  Paris,  lequel  acte 
restera  annexé  au  présent  décret. 

2.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  (M.  Béhic) 
est  chargé,  etc. 


M1DIU.BT  —  97  août  1863.  —  Décret  impérial 
qui  approuve  une  modification  au  tarif  aa- 
neié  aux  statuts  de  la  société  anonyme  for- 
mée au  Havre  sous  la  dénomination  de  Com- 
pagnie des  Apparaux. (XI  Bull.sup.  CMLXXI. 
n.  15,144.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  notre  décret  du  23  jan- 
vier 1854,  portant  prorogation  de  la  so- 
ciété anonyme  formée  au  Havre  sous  la 
dénomination  de  Compagnie  des  apparaux 
et  approbation  de  ses  nouveaux  statuts: 
vu  notre  décret  du  31  août,  portant  ap- 
probation de  la  nouvelle  rédaction  de  l'ar- 
ticle 10  de  ses  statuts  et  du  tarif  v  an- 
nexé ;  vu  la  délibération  de  l'assemblée 
générale  des  actionnaires  de  ladite  com- 
pagnie, en  date  du  3  février  1863,  relative 
à  une  modification  dudit  tarif;  vu  aussi 
l'avis  émis  a  ce  sujet  par  la  chambre  de 
commerce  du  Havre  ;  notre  conseil  d'Etat 
entendu,  avons  décrété  : 
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Art.  i".  La  modification  apportée  au 
tarif  annexé  aux  statuts  de  la  société  ano- 
nyme formée  au  Havre  sous  la  dénomi- 
nation de  Compagnie  des  apparaux  est 
approuvée,  telle  qu'elle  est  contenue  dans 
l  acté  passé  le  4  juillet  1863  devant 
M*  Bérard  et  son  collègue,  notaires  au 
Havre,  lequel  acte  restera  annexé  au  pré- 
sent décret. 

2.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  (M.Béhic) 
est  chargé,  etc, 


«  jvillbt  —  17  aoot  1863.  —  Décret  impérial 
qui  approuve  des  modifications  aux  statuts 
de  la  société  anonyme  formée  à  Dijon  sous 
la  dénomination  de  l'Abeille,  compagnie  d'as- 
surances à  primes  contre  l'incendie.  (XI  Bull, 
sopp.  CMLXXI,  n.  15,145.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  notre  décret  du  27  mai 
1857,  portant  autorisation  de  la  compa- 
gnie d'assurances  à  primes  contre  l'in- 
cendie, formée  à  Dijon  (Côte-d'Or)  sous  la 
dénomination  de  l'Abeille  bourguignonne 
et  approbation  de  ses  statuts  ;  vu  nos  dé- 
crets des  26  mars  1859  et  30  janvier 
1861,  approuvant  diverses  modifications 
aux  statuts  de  cette  société  et  autorisant 
notamment  ladite  société  à  substituer  a 
la  dénomination  précitée  celle  de  l'Abeille, 
compagnie  d'assurances  à  primes  contre 
l'incendie  ;  vu  la  délibération  de  l'assem- 
blée générale  des  actionnaires  de  la  com- 
pagnie, en  date  du  27  avril  1801,  ayant 
pour  objet  d'élever  a  douze  millions  le 
capital  de  la  société  ;  vu  le  récépissé  du 
receveur  général  des  finances  de  l'arron- 
dissement de  Dijon,  constatant  le  dépota 
la  caisse  des  dépôts  et  consignations  de 
la  somme  de  quatre  cent  mille  francs 
(400,0000,  formant  le  premier  cinquième 
de  l'augmentation  projetée  ;  notre  conseil 
d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  1er.  Là  nouvelle  rédaction  des  ar- 
ticles 5  et  9  des  statuts  de  la  société  ano- 
nyme formée  a  Dijon  (Côte-d'Or)  sous  la 
dénomination  de  l'Abeille,  compagnied'as- 
surances  à  primes  contre  l'incendie,  est 
approuvée,  telle  qu'elle  est  contenue  dans 
l'acte  passé  le  4  juillet  1863  devant 
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M*  Blondel  et  son  collègue,  notaires  à 
Dijon,  lequel  acte  restera  annexé  au  pré- 
sent décret. 

2.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  (M.  Béhic) 
est  chargé,  etc. 

6  «nti.1T  —  31  août  1963.  —  Décret  Impérial 
portant  réception  de  la  bulle  qui  détache  de 
la  métropole  de  Chain béry  le  diocèse  d'Aoste 
et  l'incorpore  à  la  métropole  de  Turin,  et 
qui  attribue  à  la  province  ecclésiastique  de 
Chambéry  les  mêmes  limites  que  celles  qui 
ont  été  fixées  entre  le  gouvernement  français 
et  celui  de  Piémont.  (XI  Bull.  MCXLII1, 
n.  11,573.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'E- 
tat au  département  de  la  justice  et  des 
cultes;  vu  l'article  1er  de  la  loi  du  18  ger- 
minal an  x  ;  notre  conseil  d'Etat  entendu, 
avons  décrété  : 

Art.  1".  La  bulle  donnée  à  Rome,  sur 
notre  proposition,  le  jour  des  calendes  de 
décembre  1862  (1"  décembre),  qui  détache 
de  la  métropole  de  Chambéry  le  diocèse 
d'Aoste  et  l'incorpore  a  la  métropole  de 
Turin,  et  qui  attribue  à  la  province  ecclé- 
siastique de  Chambéry  les  mêmes  limites 
que  celles  qui  ont  été  fixées  entre  le  gou- 
vernement français  et  celui  de  Piémont, 
est  reçue  et  sera  publiée  dans  l'empire  en 
la  forme  ordinaire. 

2.  Ladite  bulle  est  reçue,  à  l'exception 
néanmoins  du  passage  commençant  par  les 
mots  Sanctis  testis  cœteroquin,  et  finis- 
sant par  ceux-ci  :  eademeonventioneutendi 
declarantibus,  lequel  passage  n'est  pas  reçu 
et  ne  sera  pas  publié  en  France,  et  sans 
approbation  des  clauses,  formules  ou  ex- 
pressions qu'elle  renferme  et  qui  sont  ou 
pourraient  être  contraires  à  la  constitu- 
tion, aux  lois  de  l'empire,  aux  franchises, 
libertés  et  maximes  de  l'Eglise  galli- 
cane (1). 

3.  La  présente  bulle  sera,  sous  la  ré- 
serve mentionnée  en  l'article  précédent, 
transcrite  en  latin  et  en  français  sur  les 
registres  de  notre  conseil  d'Etat;  mention 
de  ladite  transcription  sera  faite  sur  l'ori- 
ginal par  le  secrétaire  général  du  conseil. 

4.  Notre  ministre  de  la  justice  et  des 
cultes  (M.  Baroche)  est  chargé,  etc. 


Texte  et  traduction  de  la  bulle  de  Sa  Sainteté  Pie  IX,  portant  délimitation 
de  la  province  ecclésiastique  de  Chambéry. 

Pie,  évêque,  serviteur  des  serviteurs  de 
Dieu,  pour  en  perpétuer  le  souvenir. 
Les  pontifes  romains  se  sont  toujours 


Pius,  episcopus,  servus  servorum  Dei, 
*i  perpetuam  rei  memoriam. 
Romanorum  pontificum  impensiora  stu- 


(l)  Le  passage  indiqué  est  effectivement  supprimé  dans  la  bulle  ;  il  est  remplacé  par  des  points. 
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dia  in  id  assidue  collât»  conspicluntur,  ut 
qua*  domlniii  gregis  animarum  regtmen  et 
procunitionem  catholicis  presulibus  con- 
creditam  respiciunt  apttori  modo  pro  tcm- 
porum  vlcissltudlne  retexantur  eeclesias- 
ticas  jurisdictiones  ad  civilium  nôrmara  in 
id  opus  etiam  modéra ndo,  îta  ut  si  domi- 
nantes principes  provincias  dividissent  et 
Ecclesia  eorum  divisionem  adopta  veri  t. 


Idcirco  ad  populorum  in  variis  ditioni- 
bus  viventium  spirilualc  bonum  promo- 
vendu  m  opère  pretium  existimarunt  va- 
rias nonnullarum  diœcesum  partes  in  ipiis 
ditionibus  mixtim  existentcs  commutare 
illasque  sub  vtgiU  unius  tantum  capitis 
inspcctione  elauderc,  Ita  quod  grex  lpse 
dominicus,  alicnl  regioni  insitusac  ilsdem 
legibus  et  consuctudinibus  impcratus,  sub 
uno  pariter  codemque  pabulo  et  supremo 
pastorc  instituatur  et  gubernetur. 

Quod  co  magis  lubentiusque  eoneeden- 
dum  rati  sunt,  quum  alicujus  inclyti  et 
de  apostolica  sedc  optimc  nicritl  principls 
vota  id  cxpetere  persuaserunt. 

Hac  siquidcm  consutcndi  agendiquc 
ratione  (qua  tamen  nulla  unquam  pro 
cognoscchdis  deccrnendisque  dominantium 
junbus  sanclta  quandocumque  censetur 
occIesicT  dispositio)  apprime  Nos  motl  ac 
pradecessorum  nostrorum  vestigiis  inhé- 
rentes ,  novam  ecclesiastica?  provincial 
Cambericnsis  circumscriptlonem  nec  non 
alicujus  cidetn  sufTragana?  diœccsis  limi- 
tationem  statuendam  censuimus,  favora- 
bili  sic  excipicntes  animo  postulationeâ 
carissiiul  in  Christo  filii  nostri  Napolco- 
n/s,  hoc  nomine  tertii,  Galliarum  impe- 
ratoris,  quibus  post  peractam  elapso  anno 
a  regio  |Taurinensi  gubernio  cessionem 
rivilis  territorii  totius  Sabaudia»  favore 
imperialis  Gallici  Gubcrnii  obsequentis- 
sime  efflagitabat,  ut  pro  illius  provinciae 
christlfldclium  expeditiore  atque  uberiore 
spirituali  administrations  nova»  aptioris- 
que  circumscriptionis  providcntia  habc- 
retur. 

Sed  recordari  hic  oportet  Nos  ea  omnla 
qua?  sapientcr  relata  rursusque  declarata 
et  conflrmata  comperiuntur  in  apostolica 
constitutionc  fel.  rec.  Gregorii  papae  l)e- 
cimi  Sexti,  pradccessoris  nostri,  a  uni 
Domini  millesimi  octingcntesimi  trigesimi 
prirai  nonis  augusti,  qua:  incipit  :  «  Sol- 
licitudo  animarum,  »  nunc  ad  hoc  etiaiu 
de  quo  agitur  negoLum  prorsus  retinere 
atque  adeo  profiteri. 

His  prœhabitis,  quutn  ditectus  Ihus 


ton  m.  —  6  juillet  1263. 

montrés  empressés  a  apporter,  selon  ^c^ 
vicissitudes  des  temps,  les  réformes  les 
plus  avantageuses  au  gouvernement  des 
âmes  du  troupeau  du  Seigneur  et  à  la 
charge  confiée  aux  prélats  catholiques, 
même  en  modifiant  à  cette  fin  les  juridic- 
tions ecclésiastiques  pour  les  conformer 
aux  juridictions  civiles,  au  point  que,  si 
les  princes  régnants  venaient  à  diviser 
leurs  provinces,  l'Eglise  adoptait  aussi 
cette  division. 

En  conséquence,  pour  procurer  le  bien 
spirituel  des  peuples  vivant  sous  diffé- 
rentes dominations,  ils  crurent  utile 
d'échanger  diverses  parties  de  quelques 
diocèses  disséminées  sous  différentes  dé- 
pendances et  de  les  réunir  sous  la  sur- 
veillance vigilante  d'un  seul  chef,  de  ma- 
nière que  le  troupeau  du  Seigneur,  établi 
sur  le  même  territoire  et  soumis  aux 
mêmes  lois  et  coutumes,  soit  administré 
et  gouverné  sous  un  même  bercail  et  par 
un  même  premier  pasteur. 

Ils  furent  amenés  à  faire  plus  volon- 
tiers ces  concessions,  lorsqu'elles  leur 
parurent  conformes  aux  vœux  de  quelque 
prince  illustre  et  ayant  bien  mérité  du 
saint-siége. 

Mû  par  ces  motifs  et  cette  manière 
d'agir  [sans  que  cependant  cette  dispo- 
sition de  l'Eglise  puisse  être  Interprétée 
comme  une  prétention  de  sa  part  de  con- 
naître et  décider  des  droits  des  souverains 
et  suivant  les  traces  de  nos  prédécesseurs, 
uous  avons  résolu  d'établir  une  nouvelle 
circonscription  de  la  province  ecclésiasti- 
que de  Chambêry  et  de  fixer  les  limites 
de  l'un  de  ses  diocèses  sulfragants,  accueil- 
lant favorablement  la  demande  que  notre 
très-cher  fils  en  Jésus-Christ,  Napoléon, 
troisième  de  ce  nom,  empereur  des  Fran- 
çais, nous  a  adressée,  une  année  après  la 
cession  du  territoire  civil  de  toute  la  Sa- 
voie par  le  gouvernement  royal  de  Turin 
en  raveur  du  cou vernement  impérial  fran- 
çais, et  dans  laquelle  il  nous  priait  tres- 
instamment,pour  faciliter  l'administration 
spirituelle  des  fidèles  de  cette  province 
de  la  pourvoir  d'une  circonscription  pi»* 
commode. 

Mais  il  faut  rappeler  ici  que  nous  nain- 
tenons  en  entier  et  professons,  même  ni 
vue  de  l'affaire  qui  nous  occupe  en  ce 
moment,  tout  ce  qui  se  trouve  sagement 
relaté  et  de  nouveau  déclaré  et  confiné' 
dans  la  constitution  apostolique  du  pap*' 
Grégoire  XV 7,  d'heureuse  mémoire,  no- 
tre prédécesseur,  de  Tannée  du  Seigo«ur 
mil  huit  cent  trente  et  un,  les  bobjs 
d'août,  qui  commence  ainsi  :  Sollicimo 
animarum. 

Cela  étant  posé,  notre  cher  fib 
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uoster  Alexius,  tituli  sancti  Alexii  sanct.T 
Romana;  ecelcsiae  presbytor  cardinalis, 
HilUel  nuneupatus,  ex  dispensatione  apos- 
lolica  modernus  Cambei  iensis  prarsul,  nec 
non  venerabiles  fratres  nostri  Cambericn- 
ecclesiastica1  provincia*  episcopi  neccs- 
sarium  ad  opus  pra?dictum  conticiendum 
eensensum  ultro  prestiterint,  Nos  propte- 
rea  qui  catholioœ  ecclcsia?  prosperitatem 
te  Christian»  plebis  tranquillitatcm  apos- 
tolica  sollidtudine  procurantes  ac  juxta 
temporum  necessitalem  et  îetatum  consi- 
derationem  immutare  haud  detreetamus 
qua?  ad  diœceseum  aptius  conformanda 
limina  pro  faciliori  lllaruin  rcglminc  %t 
gubernio  magis  in  Domino  expedire  depre- 
hendimus,  pra?enunciati  Napoleonis  Ini- 
peratorîs  pia  desideria  bcnigno  favorc  pro- 
sequi  volontés  ac  conscnsum  a  rehitis 
Alnio  cardinale  et  praesule  dictisque  epis- 
copls  ad  hoc  ut  pra?mittitur  prastitum, 
acceptum  ratumque  babentes  nec  non  qua- 
tenus  opus  sit  cjptcrorum  quorunivis  in 
bujusniodi  negotio  interesse  quomodo- 
eumque  habere  prœsumcntium  vel  reapse 
habentium  assensui  quam  plenius  aposto- 
lica  auctoritate  harum  quoquc  série  sup- 
plenles  omnesmie  et  singnlos  quibus  has 
nostrœ  littera;  favent,  a  quibusvis  excom- 
oaunicationis,  suspcnsionis  et  interdicti 
aliisque  ecclesiasticis  sententiis,  censuris 
et  pcenis  a  Jure  vel  ab  homine  quavis  oc- 
casioneve  causa  latis,  si  quibus  quomo- 
dolibet  innodati  existunt,  ad  effeclum  pras 
aentium  tantum  consequcndum,  harum 
série  absolvcntes  et  absolutos  fore  eenscn- 
tes,  cunctis  qua*  animadvcrtenda  erant 
matura  dellbeiationc  perpensis,  motu  pro- 
prio  et  ex  certa  scientia  dequc  apostolicaî 
potestatls  plcnitudinc,  Augustanam  eccle- 
sîam  episcopalem  in  Sabaudia  ab  onini 
metropolitico  jure  Cambcriensis  ecclesia\ 
ita  ut  ipsamet  Augustana  ccclcsia  et  urbs 
aniversumquc  diœcesanum  territorium  at- 
que  adeo  cuncta  quœ  inibi  reperiuntur 
oppida,  oratoria,  ceclesiœ  sive  parochiales, 
sive  succursales,  sive  simplices  itemque 
conventus,  monasteria,  ecclesiastica  iiuîp- 
que  instituta  ac  tam  secularia  quam  regu la- 
ria.qiiorumvisordinum  bénéficia  inibiexis- 
tentia  omnesque  denique  singnlique  utrius- 
que  sextis  incote,  laïei,  clerici,  presbyteri 
atque  mnnastici,  cujuscumque  sintgradus, 
ordiniset  conditionis,  isthme  utiqucomnia 
et  singula  cum  de  more  inhierentibus  ae- 
ressorils  ex  nunc  in  posterum  a  quavis 
metropolitica  archiepiscopi  Cambericnsis 
ïoperioritate  et  prerogativa  jurisdirtionali 
peuitus  subtracta  sint  et  censçantur  apos- 
toliea  auctoritate  perpetuo  eximimus  et 
separamus. 
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Billiel,  cardinal  prêtre  de  la  sainte  Eglise 
romaine  du  titre  de  Saint-Alexis,  par  la 
race  apostolique  archevêque  actuel  de 
hambéry,  et  nos  vénérables  frères  les 
évêques  de  la  province  ecclésiastique  de 
Chambéry,  ayant  donné  spontanément 
leur  consentement  nécessaire  a  l'accom- 
plissement de  ce  qui  précède.  Nous,  en 
conséquence,  oui.  pour  procurer,  dans 
notre  sollicitude  apostolique,  la  prospé- 
rité de  l'Eglise  catholique  et  la  tranquil- 
lité du  peuple  chrétien,  n'hésitons  pas, 
suivant  la  nécessité  des  temps  et  la  con- 
sidération des  époques,  a  changer  ce  que 
nous  croyons  plus  utile  dans  le  Seigneur 
à  la  délimitation  des  diocèses,  pour  en 
rendre  plus  faciles  la  direction  et  le  gou- 
vernement, voulant  accueillir  par  une 
faveur  spéciale  les  pieux  désirs  dudit  em- 
pereur STapolt'on,  et  tenant  pbur  agréé 
et  ratifié  le  consentement  accordé  à  cet 
effet  par  lesdits  Alerta,  cardinal  et  arche- 
vêque, et  les  évêques,  comme  il  est  dit 
plus  haut,  et  suppléant  en  tant  que  de 
besoin,  le  plus  pleinement  possible,  de 
notre  autorité  apostolique  et  par  la  te- 
neur des  présentes,  du  consentement  de 
tous  autres  ayant  réellement  ou  présu- 
mant avoir  intérêt  dans  cette  affaire, 
absolvant  et  répntant  absous  par  la  teneur 
des  présentes  tous  et  chacun  de  ceux  que 
concernent  ces  mêmes  lettres  apostoli- 
ques, à  l'effet  des  présentes  seulement,  de 
toutes  sentences  d  excommunication,  sus- 
pense et  interdit,  et  de  toutes  autres  sen- 
tences, censures  et  peines  ecclésiastiques 
a  jure  ou  ab  homine,  en  quelque  occasion 
ou  pour  quelque  cause  qu'elles  aient  été 
portées,  si  toutefois  ils  en  avaient  eu- 
couru  ;  tout  ce  qui  était  h  considérer  étant 
mûrement  délibéré,  de  propre  mouvement, 
de  science  certaine  et  de  la  plénitude  de 
la  puissance  apostolique,  nous  exemptons 
et  séparons  a  perpétuité,  en  vertu  de 
l'autorité  apostolique,  l'église  épiscopalc 
d'Aoste,  en  Savoie,  de  tout  droit  métro- 
politain de  l'église  de  Chambéry,  eu  sorte 
que  cette  même  église  d'Aoste,  la  ville  et 
tout  le  territoire  de  ce  diocèse  et  par  la 
même  tous  les  bourgs,  oratoires,  églises, 
soit  paroissiales,  soit  succursales  ou  an- 
nexes, ainsi  que  les  couvents,  monastères, 
les  établissements  ecclésiastiques  et  les 
bénéfices  tant  réguliers  .que  séculiers,  de 
quelque  ordre  que  ce  soit,  y  existant, 
enfin  tous  et  chacun  des  habitants  de  l'un 
et  l'autre  sexe,  laïques,  clercs,  prêtres  et 
moines,  de  quelque  grade,  rang  et  condi- 
tion qu'ils  soient,  tous  et  chacun  qui  pré- 
cèdent, avec  leurs  accessoires  ordinaires, 
dorénavant  soient  entièrement  et  réputés 
détachés  de  toute  suprématie  métropoli- 
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Illico  vero  relatant  Augustanam  eccle- 
siam  una  videlicet  cum  omnibus  sic  exem- 
ptis  et  separatis  oppidis,  locis,  incolis, 
rébus  et  quibusque  de  more  concomitan- 
tibus  accessoriis  in  metropolitana?  eccle- 
siae  Taurinensis  sufTraganeam,  ita  quod 
prout  singulis  juribus,  honoribus,  prae- 
rogativis,  gratiis  et  privilegiis  quibus  de 
communi  jure  eaitera?  ipsius  nietropoli- 
tanx  ecclesise  Taurinensis  suffraganeaî 
utuntur  atque  fruuntur,  pariformiter  uti 
et  frui,  ita  etiani  eadem  nimirum  oncra, 
munera  et  observantias  obire  debeat  si- 
mili apostolica  auctoritate  perpetuo'quoque 
subjicimus. 

Quo  vero  ad  limites  tum  Augustanar, 
tum  etiam  alterius  conterminae  Taranta- 
siensis  ecclesiarum,  eadem  apostolica  auc- 
toritate statuimus  ut  iidem  deinceps  et 
perpetim  sint  qui  jam  inter  impériale  (ial- 
licum  Gubernium  et  alterum  regium  Tau- 
rinense  pacti  comperiuntur  quique  in 
ipsamet  conventione  cessionis  provincial 
Sabaudice  uti  superius  inita  definiti  et  de- 
clarati  videntur,  prseflnientes  propterea 
instrumenta,  scripta  et  alia  quae  de  eccle- 
siastico  jure,  oppida,  parœcias,  ecclcsias, 
bénéficia  et  incolas  utriusque  sexus  a 
diœcesi  Tarantasiensi  secernendos  respi- 
cient  ab  illius  cancellaria  ecclcsiastica 
dividi  alterique  Augustanse  pro  opportu- 
nitate  tradi  posse  ad  futuram  quameum- 
que  necessitatem  fideliter  asservanda. 


Hisce  ita  compositis  noviterque  circum- 
scripta  ecclesiastica  Cambcriensi  seu  Sa- 
baudiensi  provincia.declaramusnunc  quod 
Camberiensis  et  Anncciensis  diœceseum 
limites  iidem  prorsus  conservateur  qui 
jamdiu  invaluerunt  quique  pro  ntiliore 
illorum  christitidelium  spiritual»  cura  op- 
portuniores  aptioresque  esse  etiam  modo 
dignoscuntur  ;  quodque  ecclesia  item  Mau- 
rianensis  sua  prisca  diœcesi  s  confinia  tu- 
tabit  adeoque  Montis  Cenisii  parœcia  il- 
Husque  hospitium  cum  omnibus  suis 
peculiaribus  reditibus  cseterisque  adnexis 
et  concomitantibus  accessoriis  cjusdem 
diœcesis  administrationi  et  jurisdictioni 
subjecta  continuo  permanebunt. 

Atque  insuper  iisdem  ecclesiis  totique 
Camberiensi  seu  Sabaudiensi  provincial 
ecclesiastica;  praefatae  extensam  vol  u  m  us 
conventionem  quae  a  rec.  mem.  Pio  papa 
Septimo  etiam,  prsedecessore  nostro,  cum 
Gallicano  Gubernio,  die  décima  quinta 
mensis  julii  anni  Domini  millesimi  octin- 
gentesimi  primi  initi,  ac  apostolicis  litte- 
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taine  et  de  toute  prérogative  juridiction- 
nelle de  l'archevêque  de  Chambéry. 

Et  sur-le-champ,  de  la  même  autorité 
apostolique,  nous  soumettons  aussi  à  per- 
pétuité ladite  église  d'Aoste,  avec  tous 
les  bourgs,  lieux,  habitants,  choses  et 
accessoires  les  accompagnant  d'ordinaire, 
ainsi  exemptés  et  séparés,  comme  suffra- 
gante  a  l'église  métropolitaine  de  Turin, 
en  sorte  qu'elle  use  et  jouisse  de  chacun 
des  droits,  honneurs,  prérogatives,  grâces 
et  privilèges  dont  usent  et  jouissent  les 
autres  églises  suffragantes  de  la  métropole 
de  Turin,  de  même  qu'elle  devra  en  subir 
également  les  observances,  les  frais  et 
les  charges. 

Quant  aux  limites  tant  de  l'église  d'Aoste 
que  de  l'église  de  Tarentaise,  limitrophe 
en  vertu  de  la  même  autorité  apostolique, 
nous  décrétons  qu'elles  seront  désormais 
et  a  perpétuité  les  mêmes  que  celles  qni 
se  trouvent  fixées  entre  le  gouvernement 
impérial  français  et  le  gouvernement  royal 
de  Turin,  telles  qu'on  les  voit  définies  et 
déclarées  dans  l'acte  de  cession  de  la  pro- 
vince de  Savoie,  passé  ainsi  qu'il  est  dît 
plus  haut,  prescrivant,  en  conséquence, 
que  les  actes,  registres  et  autres  objets 
qui  concernent  de  droit  ecclésiastique  les 
bourgs,  paroisses,  églises,  bénéfices  et  les 
habitants  de  l'un  et  l'autre  sexe  qui  doi- 
vent être  détachés  du  diocèse  de  Taren- 
taise, soient  distraits  de  la  chancellerie 
ecclésiastique  de  ce  diocèse  et  puissent 
être  livrés,  selon  l'opportunité,  à  la  chan- 
cellerie d'Aoste,  afin  d'y  être  fidèlement 
conservés  pour  les  besoins  futurs. 

Ceci  étant  ainsi  réglé,  et  la  province 
ecclésiastique  de  Chambéry  et  de  Savoie 
avant  ses  nouvelles  limites,  nous  décré- 
tons que  les  limites  des  diocèses  de  Cham- 
béry et  d'Annecy  soient  conservées  telles 
qu'elles  ont  existé  antérieurement  et  qu'el- 
les sont  reconnues  plus  propres  et  plus 
favorables  au  soin  spirituel  et  au  bien  des 
fidèles  ;  que  de  même  l'église  de  Maurienne 
gardera  les  anciennes  limites  de  son  dio- 
cèse et  qu'ainsi  la  paroisse  de  Mont-Cenis 
et  son  hospice  avec  tous  ses  revenus  par- 
ticuliers et  autres  annexes  et  accessoires 
ordinaires  demeureront  toujours  soumis  à 
la  juridiction  et  à  l'administration  de  ce 
diocèse. 

Et,  en  outre,  nous  voulons  que  soit 
étendu  aux  mêmes  églises  et  à  toute  la 
province  ecclésiastique  de  Chambéry  ou 
de  Savoie  le  concordat  qui  fut  passé  entre 
le  pape  Pie  VIÏ,  de  récente  mémoire, 
notre  prédécesseur,  et  le  gouvernement 
français,  le  quinze  du  mois  de  juillet  de 
l'année  du  Seigneur  mil  huit  cent  u*,  et 


Digitized  by  Google 


I 


EMPIRE  FRANÇAIS.  —  NAPO 

ris  snb  plumbo  exordientibus  :  «  Ecclesia 
Cnristi,  -  ac  datis  Roms  decimo  octavo 
kalendas  septembris  ejusdem  anni,  con- 
firmata  fuit  


Pressentes  quoquc  litteras  de  subreptio- 
ois  Tel  obreptionis  aut  nullitatis  aliove 
quocumque  vitio  seu  intentionis  nostrse 
aat  quolibet  alio  defectu  quantumvis  juri- 
dico  et  substantiali,  etiam  ex  eo  quod  om- 
nes  et  singuli  in  praemissis  quomodolibet 
interesse  habentes  vel  habere  pu  tantes  et 
praetendentes  cujuscumque  qualitatis,  sta- 
tus, gradus,  conditionis  et  dignitatis  exis- 
tant, forsan  ad  id  vocati,citatietauditi  non 
fuerint  ac  iisdem  prœsentibus  non  consen- 
serint  ac  causa?  propter  quas  praemissa 
omnia  et  singula  emanarunt  minime  vel 
minus  sufflcienter  examinatas  sint  et  ex 
quocumque  alio  capite  quantumvis  legi- 
timo,  pio,  privilegiato  ac  speciali  nota 
digno  impugnari,  retardari,  invalidari, 
infringi  aut  irrita  ri  seu  ad  viam  et  terni  i- 
dos  juris  reduci  ac  ad  versus  illas  oris 
aperitionem  seu  aliud  quodcumque  juris 
vel  facti  remedium  etiam  ex  causa  laesio- 
nis  quantumvis  enormis  et  enormissima* 
vel  cujuscumque  prajudicii  impetrari  ac 
etiam  motu,  scientia  et  potestatis  plenitu- 
dine  similibus  per  quoscumque  Romanos 
pontifices  successores  nostros  quomodoli- 
bet contra  prxmissa  concessum  accepta  ri 
ac  in  judicio  et  extra  illud  allegari,  deduci 
aat  alias  illo  quomodolibet  uti  non  posse, 
quin  imo  omnia  et  singula  praemissa  sem- 
per  et  perpetuo  firma,  valida  et  efflcacia 
existere  suosque  plenarios  et  integros 
effectus  sortiri  et  obtinere,  illaque  sut» 
quibusvis  similium  vel  dissimilium  gra- 
tiarum  revocationibus,  suspensionibus,  li- 
mitationibus,  derogationibus  aut  aliis 
contrariis  dispositionibus  etiam  consisto- 
rialibus  minime  comprehendi  nec  compre- 
hensa  aliquo  modo  censeri,  sed  semper 
ab  illis  excipi  et^quoties  illae  emanabunt 
toties  in  pristinum  et  validissimum  sta- 
tum  restituta,  reposita  et  plenarie  rein- 
tegrata  ac  de  novo  etiam  sub  quacumque 
posteriori  data,  quandocumque  eligenda 
roncessa  esse  et  fore  ;  sicque  et  non  alias 
per  quoscumque  judices  ordinarios  vel 
delegatos  quavis  auctoritate  tangentes 
etiam  causarum  palatii  apostolici  audito- 
res  ac  sancta?  Romans  Ecclesiae  pra?fata> 
cardinales  etiam  de  latere  legatos,  vice- 
legatos  et  apostolicae  sedis  nuncios  ac  alios 
quoscumque  quavis  auctoritate,  potestate, 
prarrogativa,  honore  et  pneeminentia  ful- 
gentes,  sublata  eis  et  eorum  cuilibet  qua- 
vis aliter  judicandi  et  interpretandi  facul- 
tate  et  auctoritate  judicari  et  deflniri 
dcbere  et  quidquid  secus  super  bis  a 
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confirmé  par  lettres  apostoliques,  sous  le 
sceau  de  plomb,  commençant  ainsi  :  Ec- 
clesia Christi,  et  données  à  Rome  le  dix- 
huit  des  calendes  de  septembre  de  la  même 

année  \  .  .  . 

Nous  voulons  que  les  présentes  lettres, 
sous  prétexte  de  subreption,  d'obreption, 
de  nullité,  ou  de  tout  autre  vice,  soit 
d'intention  de  notre  part,  soit  de  tout  au- 
tre défaut  quoique  juridique  et  substan- 
tiel, même  sous  prétexte  que  tous  et  cha- 
cun de  ceux  qui  ont  un  intérêt  quelconque, 
se  croyant  ou  se  prétendant  intéressés 
dans  ce  qui  a  été  réglé,  de  quelque  qua- 
lité, état,  rang,  condition  et  dignité  qu'ils 
soient,  n'auraient  pas  été  préalablement 
convoqués,  cités  et  entendus,  et  qu'ils 
n'auraient  pas  donné  leur  consentement 
a  l'effet  des  présentes,  sous  prétexte  que 
les  motifs  pour  lesquels  toutes  et  chacune 
des  clauses  qui  précèdent  ont  été  stipulées 
n'ont  pas  été  suffisamment  examinés,  ou 
pour  quelque  autre  chef  quoique  légitime, 
pieux,  privilégié  et  digne  d'attention  spé- 
ciale, ne  puissent  être  attaquées,  entra- 
vées, invalidées,  enfreintes,  ou  annulées, 
ou  ramenées  aux  moyens  ou  aux  termes 
du  droit  ;  qu'on  ne  puisse  obtenir  contre 
elles  l'ouverture  d'instance  ou  quelque 
autre  moyen  de  droit  ou  de  fait,  même 
pour  cause  de  lésion  quoique  énorme  et 
très-énorme,  ou  d'un  préjudice  quelcon- 
que ;  nous  voulons  qu'elles  soient  reçues 
des  mêmes  mouvement,  science  et  pléni- 
tude de  pouvoir,  quoi  qu'il  puisse  être 
accordé,  par  les  pontifes  romains  nos  suc- 
cesseurs, de  contraire  à  ce  qui  a  été  réglé 
par  Nous  ici  ;  qu'on  ne  puisse  rien  pro- 
duire ni  alléguer  contre  ces  lettres,  soit 
en  justice,  soit  hors  de  justice,  ni  se  pré- 
valoir d'un  jugement  quelconque;  mais 
que  toutes  et  chacune  des  dispositions  qui 
précèdent  soient  toujours  et  à  perpétuité 
fermes,  valides  et  efficaces  ;  qu'elles  pro- 
duisent et  obtiennent  leur  plein  et  entier 
effet,  et  qu'elles  ne  soient  jamais  comprises 
ou  réputées  comprises  en  quelque  manière 
dans  toutes  autres  révocations,  suspenses, 
limitations,  dérogations  de  grâces  sembla- 
bles ou  différentes,  ou  dans  d'autres  dis- 
positions contraires  même  consistoriales. 
mais  qu'elles  en  soient  toujours  exceptées, 
et  que,  chaque  fois  qu'elles  seront  pro- 
duites, elles  soient  considérées  comme 
restituées,  rétablies  et  pleinement  réinté- 
grées dans  leur  premier  et  plus  valide 
état,  et  concédées  ou  à  concéder  de  nou- 
veau, même  sous  une  date  postérieure 
qu'on  devrait  déterminer;  qu'il  en  soit 
ainsi  et  non  autrement  jugé  et  prononcé 
par  tous  juges  ordinaires  ou  délégués,  de 
quelque  autorité  qu'Us  soient  revêtus, 
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quoquam,  quavis  auctoritate,  scieuter  vol 
ignoranter,  contigerit  atteutari,  irritum 
et  inane  decernirau*. 


Quocirca  praenunciato  Alexio  tard  mail 
et  presuli  per  easdem  présentes  commit- 
timus  et  mandamus  quateous  ad  exequu- 
tionem  pmnissorum  omnium  procédât, 
opportunes  et  necesaarias  ei  impcrtiendo 
facultates  quibus  is  ad  hoc  perneienduin 
negotium,  alteram  quoque  idoneam  per-' 
sonam  ecclesiastica  ta  m  en  prafulgeutem 
dignitate  subdelegarevaleat,  ita  quod  idem 
Alexius  cardinalis  et  pnesul  vel  ejus  sub- 
delegatus  relatos  Augustan»  et  Taranta- 
siensis  diœcesura  limites,  ne  futuris  tcm- 
poribus  error  vel  ambiguilas  iu  illaruin 
spiritual)  administration^  quomodocum- 
que  subrepere  queat,  nominatim  declarare 
atque  adamusaim  adslgnure  queat,  necnon 
<*a  cuncta  posait  ordinare,  faoerc,  decla- 
rare ac  etiam  définitive  decernere  ouinique 
appellatione  super  qualibet  quœstione,  si 
qua  forsan  inciderit,  ponitus  remota,  pro- 
nunciare  que  oportuerit  ad  preiniasa  om- 
nia  probe  felicilerque  perfleieuda. 

Nonobstantibus  nostris  et  cancellaria; 
iipnstolicœ  regulis  de  jure  qusesito  non 
tollendo  ac  de  unionibus  ad  partes  cotn- 
miltendla  voeatis  quorom  intereat,  née 
non  Lateraneitsis  concilii  novissime  celé- 
hrati  dismemhrationes  perpétuas*  uisi  in 
cas»  bu*  a  jure  permissis,  flert  prohibent»*, 
aliisqtte  etiam  in  syoedalibus,  proviucia- 
lihus,  gciteraltbns  et  universalibus,  con- 
cilii* editis  vel  edendi*  specialibus,  vel 
générations,  constitutionibus  et  ordina- 
tionihus  apoatolicia  dictarumqne  metropo- 
litanarum  Camberien&is  et  Taurinenais, 
ac  episcopaltum  Augostanensia  et  Taran- 
laslensis  eeck'siaruni  etiam  jurauiento, 
i  ontirniatkme  apratolica,  vel  quavl»  braii- 
Ute  alia  roboratis,  statutis  et  consueUidi- 
uibus. 

Privile^iis  quoque,  induit»  et  litteria 
apostolicis  quibusque  sopertoribus  et  per- 
sonts  in  génère  vel  in  specie  aut  alias  cum 
quibasvia  etiam  dtrogatoriarum  deroga- 
toriis  aliisqnc  efticacroribus  et  eftirati!*- 
simis  ae  inaolitia  clausulia  irritantibu&quc 
et  aliis  decretis,  etiam  motu  proprio, 
scientia  elpoteatatis  plenitndine  similihu» 


IW  III.  —  6  JUILLET  1863. 

même  par  les  auditeurs  du  palais  aposto- 
lique et  par  les  cardinaux  de  la  sainte 
Eglise  romaine,  même  légats  a  lalere, 
vice-légats  et  nonces  du  siège  apostolique 
et  autres  quelconques  revêtus  de  quelque 
autorité,  pouvoir,  prérogative,  honneur  et 
préséance,  leur  enlevant  à  tous  et  à  cha- 
cun faculté  et  autorité  de  juger  et  inter- 
préter autrement;  et  tout  ce  qui  pourrait 
être  sciemment  ou  par  ignorance  attente 
de  contraire  par  qui  que  ce  soit  et  de  quel- 
que autorité  qu'il  soit  revêtu,  nous  le  dé- 
clarons nul  et  de  nul  effet. 

A  ces  tins,  nous  contions  et  mandons 
au  susdit  Alexis,  cardinal  et  archevêque, 
par  les  mêmes  présentes  lettres,  d'avoir 
à  procéder  à  l'exécution  de  toutes  les  dis- 
positions ci-dessus,  lui  accordant  les 
facultés  propres  et  nécessaires,  même  de 
subdéléguer  une  autre  personne  ayant  les 
qualités  requises,  revêtue  toutefois  de 
quelque  dignité  ecclésiastique,  pour  ter- 
miner cette  affaire,  alin  que  le  même 
Alexis,  cardinal  et  archevêque,  ou  son 
subdélégué,  puisse  déclarer  nommément 
et  assigner  régulièrement  les  limites  des 
diocèses  d'Aoste  et  de  Tarentaise,  pour 
quo  nulle  erreur  ou  ambiguïté  ne  puisse 
se  glisser  a  l'avenir  dans  l'administration 
spirituelle  de  ces  diocèses,  le  pouvoir 
d'ordonner,  faire,  déclarer  et  même  régla 
définitivement  toutes  ces  choses  sans  ap- 
pel, sur  quelque  point  que  ce  soit,  si  par 
hasard  il  s'en  présentait,  et  prononcer  ic 
qu'il  faudra  pour  conduire  tout  ce  qui 
précède  à  bonne  et  heureuse  fin. 

Nonobstant  nos  règles  et  celles  de  U 
chancellerie  apostolique  sur  le  maintien 
du  droit  acquis  et  l'obligation  d'euteodre 
les  parties  lorsqu'il  s'agit  d'unions  a  ac- 
complir ;  nonobstant  les  règles  du  dernier 
concile  de  Latran,  prohibant  les  démem- 
brements perpétuels,  si  ce  n'est  dans  les 
cas  prévus  par  le  droit;  nonobstant  les 
constitutions  spéciales  et  générales  édic- 
tées ou  pouvant  l'être  dans  les  conciles 
synodaux,  provinciaux,  généraux  et  uni- 
versels, les  ordonnances  apostoliques,  les 
statuts  et  coutumes  des  églises  métropo- 
litaines de  Chainbéry  et  de  Turin  et  épis- 
eopales  d'Aoste  et  de  Tarentaise,  même 
corroborés  par  serment ,  confirmation 
apostolique  ou  quelque  autre  sanction. 

Nous  dérogeons  aux  privilèges,  indolts 
et  lettres  apostoliques  accordés  a  teus» 
supérieurs  et  autres  personnes  d'une  ma- 
nière générale  ou  particulière,  sous  quel- 
ques formes  dérogatoires  et  autres  claases 
plus  efficaces  et  très-efficaces,  insolites 
et  résolutoires  que  ce  soit,  et  aux  autres 
décrets  même  également  de  propre  bh>u- 
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itemque  ronsistorlaliter  seu  alias  in  con- 
trtrium  praniissarpm  quomodolibet  for- 
san  concesais,  approbatis,  confirma tis  et 
mnovatis  quihug  omnibus  et  singulis 
etiamsi  pro  illorum  stifficienti  derogatione 
de  illis  eorumque  totis  tenoribus  specia- 
lis.  speciflca,  expressa  et  individua,  non 
ititem  per  rlausulas  générales  idem  Im- 
portantes, mcntio  seu  quarvis  atia  expres- 
sio  habenda  aut  aliqua  alia  exquislta 
ferma  ad  hoc  servanda  foret  tenorcs  hu- 
jqsmodi  ac  si  de  verbo  ad  verbum,  nll 
penitus  omisso,  et  forma  in  illis  tradita 
observata,  inserti  forent,  cisdem  présen- 
tions pro  picne  et  sufficienter  expressis 
hahentes  illis  alias  In  suo  robore  perman- 
«uris  latlssime  et  amplissime  ac  speciali- 
ter  et  expresse  ad  effectum  prssentium 
et  vaiiditatis  omnium  et  singulorum  prse- 
missomm  hac  vice  duntaxat  motu,  scien- 
tia  et  potestatis  plenitudinc  paribus,  ha- 
rum  quoque  série  derogamus,  cœterisque 
contrariis  quibuscamque  et  qualibet  alia 
dicta;  sedis  apostolic»  indulgentia  spécial! 
vel  generali  enjuseamque  tenoris  existât 
per  quam  eisdem  praesen tibus  non  expres- 
-am  vel  totaliter  non  insertam  effectua 
^aruro  impediri  vel  differri  et  de  qua  cu- 
jusque  toto  tenore  habonda  ait  in  ipsis 
litteris  mcnti6  specialis. 


Yolumusautem  qu«d  tiiemorattis  A  forma 
cardina lis  et  pnesul  ejusve  subdeiegatus, 
très  întra  menses  ab  expleta  ipsamm  prie- 
^ntium  exequutione,  diligenter  ad  banc 
Haactam  apostolicam  sedem  transmittere 
leneatur  exemplar  authentica  forma  exa- 
ratum  quorumcumqnc  decretorum  in  exe- 
qnutîone  ipsa  ferendorum,  cum  charta 
înpographica  noviter  sic  circumscripta* 
'^mberiensis  seu  Sabaudiensis  ecclesias- 
tica*  provinciie,  ideo  nempe  ut  hiec  etiam 
ib  archivio  congregationis  ejusdem  sanctse 
Roman  a?  Kcclesi»  cardinalium  consisto- 
nalibus  negotiis  pneposita?,  ad  perpetuam 
rei  memoriam  et  normam,  conserventur. 

Voluuius  autem  quod  prasentinm  litte- 
rarutn  transumptis  etiam  impressis,  manu 
tamen  a  lieu  jus  nota  ri  i  publici  snbscriptis 
n  sigîllo  alieujus  person»  in  dignitatc 
ecclesiastica  constitutc  munitis,  eadem 
prorsus  ttdes  in  judicio  et  extra  illud  ad- 
hib«atur  qu«  iisdem  prsesentibus  adhi- 
l*retur,  si  forent  exhibit*  vol  ostensaï 


Ntilli  ergo  omnino  hominum  liceat  hane 
paginant  uostrac  a  b  sol  ut  ion  is,  acceptatio- 
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veinent,  de  science  certaine  et  de  la 
même  plénitude  de  puissance,  de  même 
rendus  consiatorialement,  approuvés,  con- 
firmés et  renouvelés  contrairement  en 
quelque  sorte  a  ce  qui  précède  ;  nous  dé- 
rogeons a  tous  et  k  chacun  ;  bien  que, 
pour  une  suffisante  dérogation,  il  fallût 
faire,  non  une  mention  générale  en  ter- 
mes généraux  équivalents,  mais  une  men- 
tion spéciale,  expresse  et  complète  de 
toutes  leurs  teneurs,  et  quoiqu'il  y  eût 
quelque  autre  expression  à  employer  ou 
une  autre  forme  requise  a  observer,  con- 
sidérant ces  teneurs  comme  pleinement  et 
suffisamment  exprimées  dans  les  présen- 
tes, comme  si  elles  y  avaient  été  insérées 
de  mot  a  mot,  sans  en  rien  omettre  et 
dans  la  forme  reçue,  ces  lettres  devant 
conserver  d'ailleurs  pleine  et  entière  force, 
nous  dérogeons  spécialement,  expressé- 
ment, à  l'effet  des  présentes  et  de  la  vali- 
dité de  toutes  et  chacune  des  dispositions 
qui  précèdent,  pour  cette  fois  seulement, 
aussi  de  propre  mouvement,  de  science 
certaine  et  de  la  plénitude  du  pouvoir 
apostolique,  par  la  teneur  des  présentes, 
auxdits  privilèges,  induits  et  lettres  apos- 
toliques, et  a  toutes  choses  contraires,  à 
tout  privilège  spécial  ou  général  du  siège 
apostolique  quelle  qu'en  soit  la  teneur, 
qui,  n'étant  pas  exprimé  ou  intégralement 
inséré  dans  les  présentes,  pourrait  en 
ompêcher  ou  retarder  l'effet  et  dont  une 
mention  spéciale  de  toute  leur  teneur 
devrait  être  faite  dans  ces  mêmes  lettres. 

Nous  voulons  que,  dans  le  délai  de  trois 
mois  a  partir  de  l'exécution  des  présentes, 
ledit  Atêxis,  cardinal  et  archevêque,  ou 
son  subdélégué,  soit  tenu  de  transmettre 
exactement  a  ce  siège  apostolique  une 
copie  en  forme  authentique  de  chacun  des 
décrets  a  rendre  pour  cette  exécution, 
avec  la  carte  topographique  de  la  province 
ecclésiastique  de  Chambéry  ou  de  Savoie 
ainsi  nouvellement  circonscrite,  pour  être 
conservés  dans  les  archives  de  la  congré- 
gation des  cardinaux  do  la  sainte  Eglise 
romaine  préposée  aux  affaires  consisto- 
riales,  en  perpétuel  souvenir  et  comme 
document. 

Nous  voulons  qu'il  soit  accordé,  dans 
et  hors  jugement,  aux  copies  des  pré- 
sentes lettres  même  imprimées,  pourvu 
qu'elles  portent  la  signature  de  quelque 
notaire  public  et  qu'elles  soient  munies 
du  sceau  d'une  personne  élevée  en  dignité 
ecclésiastique,  tout  a  mit  la  même  créance 
qui  serait  accordée  a  ces  mêmes  lettres 
si  elles  étaient  exhibées  et  présentées  dans 
l'original. 

Qu'il  ne  soit  donc  permis  à  personne 
d'enfreindre  ou  de  contredire  téméraire- 
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nis,  suppletionis,  exemptionis,  separatio- 
nis,  subjectionis,  statuti,  prsflnitionis , 
déclara tionis ,  extensionis,  decreti,  com- 
missionis,  mandati,  derogationis  et  volun- 
tatis  infringere,  vel  ei  ausu  temerario 
contraire;  si  qois  autem  hoc  attentare 
presumpserit,  indignationem  omnipoten- 
tis  Dei  ac  beatorum  Pétri  et  Pauli  apos- 
lolorum  ejus  se  noverit  incursunim. 

Datum  Roms,  apud  Sanctum  Petrum, 
anno  Incarnationis  dominica?  millesimo 
i>ctingentesimo  sexagesimo  secundo,  ka- 
lendis  decembris,  pontifleatus  nostri  anno 
decimo  septimo. 


—  NAPOLÉON  III.  —  6  AOUT  1865: 

ment  ces  lettres,  qui  sont  l'expression  de 
notre  absolution,  acceptation,  supplément, 
exemption,  séparation,  subjection,  statut, 
délimitation,  déclaration,  extension,  dé- 
cret, commission,  mandat,  dérogation  et 
volonté.  Si  quelqu'un  a  cette  témérité, 
qu'il  sache  qu'il  encourra  l'indignation  te 
Dieu  tout-puissant  et  de  ses  bienheureax 
apôtres  Pierre  et  Paul. 

Donné  à  Rome,  près  Saint-Pierre,  ru- 
née  de  l'Incarnation  du  Seigneur  mil  boit 
cent  soixante-deux,  les  calendes  de  dé- 
cembre, la  dix-septième  année  de  note 
pontificat . 


Enregistré  par  nous,  conseiller  d'Etat,  secrétaire  général  du  conseil  d'Etat,  an  re- 
gistre  des  procès-verbaux  du  conseil  d'Etat,  séance  du  27  juin  1863,  conformément» 
la  délibération  du  conseil  du  même  jour  et  sous  les  réserves ^tenuc*  dans  lad.u 
délibération,  approuvée  par  décret  de  l'Empereur  du  6  juillet  1803.  Pans,  le  13  juil- 
let 1863.  Signé  F.  Boilay.  


6  — =  ai  aoct  1863.  —  Décret  impérial  qui  dé- 
termine, en  ce  qui  concerne  la  garantie  d'in- 
térêt accordée  par  l'Etat,  les  formes  suivant 
lesquelles  ta  compagnie  du  chemin  de  fer 
Victor-Emmanuel  sera  tenue  de  faire  diver- 
ses justifications.  (XI  Bull.  MCXLII1,  n.  1 1 ,577.) 

Napoléon,  etc..  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ;  vu  le  décret  du  27  mai  18Ô3, 
approuvant  la  convention  passée,  le  1er  mai 
1883,  entre  le  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics  et  la 
compagnie  du  chemin  de  fer  Victor-Em- 
manuel, et  le  cahier  des  charges  annexé  à 
ladite  convention  ;  vu  la  loi  du  27  mai  1863, 
qui  ratifie  les  engagements  mis  a  la  charge 
du  trésor  par  ladite  convention  ;  vu  l'arti- 
cle 7  de  la  convention  susénoncée,  lequel 
est  ainsi  conçu  :  «  Un  règlement  d'admi- 
«  nistration  publique  déterminera,  en  ce 
«  qui  concerne  la  garantie  d'intérêt  sti- 
«  pulée  aux  articles  2  et  3  de  la  présente 
t  convention,  les  formes  suivant  lesquelles 
«  la  compagnie  sera  tenue  de  justifier  vis 
«  à  vis  de  l'Etat  et  sous  le  contrôle  de 
«  l'administration  supérieure  :  1°  des  frais 
•  de  construction  ;  2°  des  frais  annuels 
«  d'entretien  et  d'exploitation  ;  3°  des  re- 
«  cettes  Le  même  règlement  d'admi- 

nistration  publique  déterminera  les  dis— 
«  positions  destinées  a  régler  l'exercice  du 
«  droit  de  partage  des  bénéfices.  » 

Vu  le  décret  du  17  juin  1854,  sur  les 
inspecteurs  généraux  des  chemins  de  fer; 
notre  conseil  d'Etat  enteudu,  avons  dé- 
crété : 

TITRE   l**-   JUSTIFICATION    DES   FRAIS  DE 
PREMIER  ÉTABLISSEMENT. 

Art.  l,r.  Le  capital  affecté  à  la  con- 


struction des  sections  désignées  en  l'arti- 
cle 1er  de  la  convention  du  1er  mai  I86T> 
est  établi,  tant  pour  l'application  de  la 
garantie  d'intérêt  que  pour  l' exercice  do 
droit  de  partage  des  bénéfices,  par  bd 
compte  qui  comprend  :  1°  toutes  les  som- 
mes que  la  compagnie  justifie  avoir  dé- 
pensées dans  un  but  d'utilité  pour  ta 
construction  et  la  mise  en  service  de  cka- 
que  section  et  de  ses  dépendances,  jus- 
qu'au 1"  janvier  qui  a  suivi  l'ouverter* 
de  la  section  ;  2°  les  dépenses  d'entretien 
et  d'exploitation,  jusqu'à  la  même  époqu 
des  parties  du  chemin  successivement  mi- 
ses en  service;  3°  les  trois  cinquième*  de 
la  dépense  d'entretien  de  la  voie  et  des 
terrassements  pendant  une  année,  a  dater 
de  la  même  époque,  pour  les  parties  du 
chemin  qui  auraient  été  mises  en  senke 
dans  le  cours  de  l'année  précédente: 
4°  les  sommes  employées  au  paiement  de 
l'intérêt  et  de  l'amortissement  des  titre* 
émis  pour  la  construction  desdites  sec- 
tions, jusqu'à  l'époque  où  commence  pour 
ces  sections  l'application  de  la  garant» 
d'intérêt,  et  seulement  pour  la  portion  de 
cet  intérêt  et  de  cet  amortissement  qui  or 
serait  pas  couverte  par  les  produits  oets 
des  sections  successivement  mises  en  ex- 
ploitation, sauf  la  distinction  prévue  par 
l'article  3  de  la  convention  du  1er  mai  1863. 
pour  la  section  de  Modane  à  la  frontière. 

2.  Sont  déduits  du  compte  des  fraisé 
premier  établissement  :  1*  les  produits 
bruts  de  toute  nature  afférents  aux  par- 
ties du  chemin  successivement  mises  « 
service,  et  réalisés  jusqu'au  1er  janner 
qui  a  suivi  l'ouverture  de  chaque 
2*  le  produit  des  propriétés  immobilière? 
à  aliéner,  ainsi  qu'il  est  prescrit  ct-aprè>. 
article  6 :  3*  le  produit  des  capitaux 
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tés  il  l'établissement  de  chaque  section 
jusqu'au  moment  de  leur  emploi  en  tra- 
vaux. 

3.  Le  compte  général  par  section  est 
arrêté  provisoirement,  d'après  les  écritu- 
res de  la  compagnie,  au  1"  janvier  qui  a 
suiTi  la  mise  en  exploitation  de  chaque 
section.  A  ce  compte  est  joint  l'état  des 
dépenses  faites  et  constatées  jusque-là, 
mais  qui  n'auraient  pu  être  payées.  Ces 
dépenses,  ainsi  que  les  frais  extraordinai- 
res d'entretien  et  de  terrassement  de  la 
voie  mentionnés  au  paragraphe  3  de  l'ar- 
ticle 1",  sont  l'objet  d'un  compte  supplé- 
mentaire arrêté  trois  mois  après  la  fin  de 
l'année  révolue  qui  suit  la  date  fixée  pour 
l'achèvement  complet  des  travaux. 

4.  Le  compte  général  devient  définitif 
cinq  ans  après  le  1"  janvier  qui  a  suivi 
l'ouverture  de  chaque  section.  Jusqu'à 
cette  époque  la  compagnie  peut  porter  au 
compte  des  frais  de  premier  établissement 
les  dépenses  nécessaires  pour  compléter 
la  construction  et  la  mise  en  service  de  la 
diction . 

3.  Après  l'expiration  de  ce  délai  de 
cinq  ans,  et  pendant  un  nouveau  délai  de 
nnq  ans,  à  partir  de  la  mise  en  exploita- 
lion  de  la  section  de  Modane  à  Suse,  la 
•  ompagnie  pourra  être  autorisée,  s'il  y  a 
lieu,  par  décrets  délibérés  en  conseil  d'E- 
tat,  à  ajouter  au  compte  de  premier 
établissement  les  dépenses  a  faire  pour 
I  augmentation  du  matériel  roulant  ou  la 
pose  d'une  seconde  voie  sur  tout  ou  par- 
tie de  la  ligne  de  Culoz  à  Modane,  sans 
que  le  montant  total  du  capital  garanti 
puisse  excéder  une  somme  de  six  millions 
de  francs.  La  compagnie  pourra  d'ailleurs, 
après  l'expiration  du  même  délai  de  cinq 
ans,  a  partir  de  l'achèvement  des  quatre 
premières  sections,  et  pendant  toute  la 
durée  de  la  concession,  être  autorisée, 
par  décrets  délibérés  en  conseil  d'Etat,  à 
ajouter  audit  compte  de  premier  établisse- 
ment, mais  seulement  pour  l'exercice  du 
droit  de  partage  des  bénéfices,  les  dépen- 
ses faites  pour  l'exécution  des  travaux  qui 
*ont  reconnus  de  premier  établissement, 
bans  ce  dernier  cas,  la  compagnie  n'a 
droit  qu'au  prélèvement,  sur  les  produits 
nets,  des  intérêts  et  de  l'amortissement 
desdiles  dépenses. 

6.  La  compagnie  doit  procéder,  dans  le 
délai  de  deux  années  après  l'achèvement 
complet  des  travaux  de  la  ligne,  a  l'alié- 
nation de  toutes  les  propriétés  immobiliè- 
res qu'elle  a  acquises  et  qui  ne  sont  pas 
affectées  au  service  du  chemin  de  1er. 
Dans  le  cas  où  l'aliénation  n'a  pas  eu  lieu 
avant  la  clôture  du  compte  général  défi- 
nitif; la  valeur  d'acquisition  desdites  pro- 
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priétés  immobilières  est  déduite  du  com- 
pte de  premier  établissement.  Le  produit 
des  aliénations  est  porté,  a  mesure  qu'elles 
s'opèrent,  a  un  compte  spécial  qui  reste 
ouvert  jusqu'à  la  clôture  du  compte  géné- 
ral et  qui  vient  en  déduction  de  ce  dernier 
compte. 

7.  Le  compte  génénl,  tant  provisoire 
que  définitif,  présente,  pour  chaque  sec- 
tion, le  développement  des  dépenses,  con- 
formément aux  tableaux  dont  les  modèles 
sont  déterminés  par  le  ministre  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics, la  compagnie  entendue. 

8.  Le  compte  général  définitif  sera 
produit,  avec  les  pièces  à  l'appui,  dans  les 
six  mois  de  la  date  du  présent  décret, 
pour  celles  des  sections  mises  en  exploi- 
tation depuis  plus  de  cinq  ans.  Pour  les 
autres  sections,  le  même  compte  sera 
fourni  cinq  ans  après  le  1er  janvier  qui 
aura  suivi  l'ouverture  de  chacune  d'elles. 
Le  compte  provisoire  de  l'état  des  dépen- 
ses restant  a  payer  sera  fourni,  avec  les 
pièces  à  l'appui,  savoir  :  pour  les  sections 
ouvertes  depuis  moins  de  cinq  ans,  dans 
les  six  mois  de  la  date  du  présent  décret, 
et,  pour  les  sections  encore  en  construc- 
tion, le  \"  janvier  qui  suivra  la  mise  en 
exploitation  de  chacune  d'elles. 

9.  Les  comptes  de  premier  établisse- 
ment sont  soumis  à  l'examen  d'une  com- 
mission instituée  par  notre  ministre  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics.  La  commission  est  composée 
d'un  conseiller  d'Etat,  président,  et  de 
six  membres,  dont  trois  au  choix  de  notre 
ministre  des  finances.  La  compagnie  est 
tenue  de  représenter  les  registres,  pièces 
comptables,  correspondances  et  tous  au- 
tres documents  que  la  commission  juge 
nécessaires  à  la  vérification  des  comptes. 
La  commission  peut  se  transporter,  au 
besoin,  par  elle-même  ou  par  ses  délé- 
gués, au  siège  de  la  compagnie,  soit  dans 
les  gares,  ateliers  et  bureaux  de  toutes 
les  sections.  Elle  adresse  son  rapport, 
avec  les  comptes  et  les  pièces  justificati- 
ves, à  notre  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  qui, 
après  communication  à  notre  ministre  des 
finances,  arrête,  sauf  le  recours  au  con- 
seil d'Etat,  le  montant  des  sommes  dé- 
pensées qu'il  reconnaît  devoir  faire  partie 
du  capital  auquel  est  applicable  la  garan- 
tie d'intérêt. 

TITRE  11.  JUSTIFICATION  ANNUELLE  DES 
IMPENSES  D'EXPLOITATION  ET  DES  RECET- 
TES. 

10.  La  compagnie  est  tenue  de  remet- 
tre, dans  les  trois  premiers  mois  de 
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chaque  année,  k  notre  ministre  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics, le  budget  de  ses  dépenses  et  de  ses 
recettes  pour  l'exercice  commençant  au 
1"  janvier  suivant,  et  de  lui  communi- 
quer, dans  le  cours  de  l'exercice,  les  mo- 
difications qu'il  y  aurait  lieu  d'apporter 
a  ce  budget. 

11.  Le  compte  des  dépenses  et  le 
compte  des  recettes  de  chaque  exercice 
sont  établis,  d'après  les  registres  de  la 
compagnie,  dans  les  quatre  premiers  mois 
de  l'exercice  suivant. 

12.  Sont  compris  dans  les  frais  annuels 
d'entretien  et  d'exploitation  :  1°  toutes  les 
dépenses  qui,  à  partir  du  l,r  janvier  qui  a 
suivi  la  mise  en  service  de  chaque  section, 
ont  été  faites  dansun  but  d'utilité  pour  les 
répara  lions  ordinaires  et  extraordinaires, 
l'exploitation  et  l'administration  du  che- 
min de  fer  et  de  ses  dépendances,  a  l'ex- 
clusion des  dépenses  k  porter  au  compte 
de  premier  établissement  ;  â4  les  contri- 
butions de  toute  nature  payées  par  la 
compagnie  ;  3°  les  frais  d'entretien  et 
d'exploitation  des  propriétés  immobilières 
jusqu'k  leur  aliénation  ;  4°  le  prélèvement 
opéré  pour  lu  réserve,  conformément  aux 
statuts  ;  5°  les  prélèvements  ou  verse- 
ments faits  au  profit  des  employés  de  la 
compagnie.  N'y  sont  pas  compris  :  1°  l'in- 
térêt de  l'amortissement  des  emprunts  que 
la  compagnie  pourrait  contracter  pour 
l'achèvement  des  travaux,  en  cas  d'insuf- 
fisance du  capital  garanti  par  l'Etat  aux 
termes  de  l'article  7  de  la  convention  du 
1"  mai  1863;  2»  les  frais  concernant  des 
établissements  qui  ne  servent  pas  direc- 
tement k  l'exploitation  du  chemin  de 
fer. 

13.  Le  compte  des  recettes  comprend 
les  produits  bruts  de  toute  nature  autres 
que  ceux  provenant  d'établissements  qui 
ne  servent  pas  directement  k  l'exploitation 
du  chemiu  de  fer.  Les  produits  des  immeu- 
bles k  aliéner  y  sont  portés  jusqu'au  jour 
de  l'aliénation. 

U.  A  dater  de  l'exercice  1863,  les 
comptes  annuels  font  ressortir  :  1°  le  pro- 
duit net  kilométrique  de  l'exploitation  des 
sections  terminées;  8°  le  montant  du 
capital  employé  en  dépenses  de  premier 
établissement,  ainsi  que  le  montant  des 
intérêts  et  de  l'amortissement  garantis; 
3°  le  montant  des  produits  nets  d'exploi- 
tation à  affecter  au  service  des  intérêts  et 
de  l'amortissement. 

15.  A  dater  de  l'exercice  1872  inclusi- 
vement, les  comptes  d'exercice  font  res- 
sortir, d'après  les  bases  déterminées  par 
l'article  6  de  la  convention  du  1"  mai 
1863,  l'excédant  des  produits  nets  k  par- 
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tager  par  moitié  entre  l'Etat  et  la  compa- 
gnie. 

16.  Le  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  déter- 
mine, la  compagnie  entendue,  les  justifi- 
cations k  produire  k  l'appui  des  comptes 
dont  les  développements  par  articles  sont 
présentés  conformément  aux  modèles  ar- 
rêtés par  lui. 

'  17.  Les  comptes  des  recettes  et  des 
dépenses  de  chaque  exercice  sont  adres- 
sés, dans  les  quatre  premiers  mois  de 
Tannée  suivante,  k  notre  ministre  de  l'a- 
griculture, du  commerce  et  des  travaux 
publics. 

TITRE  III.  Application  de  la  gaiaktie 
d'intérêt  et  partage  des  bénéfices. 

18.  A  dater  de  l'exercice  1863,  s'il  pa- 
rait résulter  des  comptes  des  recettes  et 
des  dépenses  d'un  exercice  qu'il  y  a  lieu 
de  réclamer  la  garantie  d'intérêt,  notre 
ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et 
des  travaux  publics  soumet  lesdits  compta 
k  l'examen  de  la  commission  mentionné? 
dans  l'article  9.  A  dater  de  l'exercice  1872 
les  comptes  sont,  dans  tous  les  cas,  son 
mis  k  l'examen  de  la  commission. 

19.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  après 
avoir  communiqué  k  notre  ministre  des 
finances  les  comptes  portant  liquidation, 
soit  d'avances  k  la  charge  du  trésor,  soil 
de  bénéfices  a  partager  entre  l'Etat  et  It 
compagnie,  en  arrête  le  règlement  défini- 
tif sur  le  rapport  de  la  commission. 

20.  Immédiatement  après  la  fin  de 
chaque  année  et  avant  le  règlement  défi- 
nitif des  comptes  des  recettes  et  des 
dépenses,  arrêté  conformément  aux  arti- 
cles 18  et  19,  si  les  produits  nets  de 
l'exercice  affectés  au  paiement  de  l'intérêt 
garanti  par  l'Etat  paraissent  insuffisants, 
notre  ministre  de  l'agriculture,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics  peut,  sur  la 
demande  de  la  compagnie,  sur  le  rapport 
de  la  commission  et  après  communication 
k  notre  ministre  des  finances,  arrêter  W 
montant  de  l'avance  k  faire  k  la  compa- 
gnie. Dans  le  cas  où  le  règlement  définitif 
des  comptes  de  l'exercice  ferait  reconnaî- 
tre que  l'avance  a  été  trop  considérable 
la  compagnie  sera  tenue  de  rembouiw 
immédiatement  l'excédant  au  trésor  avec 
les  intérêts  k  quatre  pour  cent. 

21.  Lorsque  l'Etat  a  payé,  k  titre  de 
garant,  tout  ou  partie  d'une  annuité,  il 
en  est  remboursé  avec  les  intérêts  k  qua- 
tre pour  cent  par  an,  conformément  aux 
dispositions  de  l'article  5  de  la  convention 
du  1"  mai  1863.  A  cet  effet,  le  règlement 
de  compte  arrêté  par  notre  ministre  de 
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t  agriculture,  du  commerce  et  des  travaux 
publics,  ainsi  qu'il  est  dit  en  l'article  19 
qui  précède,  contient, s'il  y  a  lieu,  la  liqui- 
dation et  le  prélèvement  des  avances  du 
trésor. 

TITRE  IV.  Contrôle  et  surveillance. 

22.  Un  inspecteur  général  des  chemins 
de  fer,  désigné  chaque  année  par  notre 
ministre  de  l'agriculture,  du  commerce 
et  des  travaux  publics  est  chargé,  sous 
son  autorité,  de  surveiller,  dans  l'intérêt 
de  l'Etat,  tous  les  actes  de  la  gestion 
financière  de  la  compagnie. 

23.  La  compagnie  lui  communique,  a 
toute  époque,  les  registres  de  ses  délibé- 
rations, ses  livres  journaux,  ses  écritures, 
sa  correspondance  et  tous  documents  qu'il 
juge  nécessaires  pour  constater  la  situa- 
tion active  et  passive  de  la  compagnie. 

24.  L'inspecteur  général  des  chemins 
de  fer  désigné  par  notre  ministre  de  l'a- 
griculture, du  commerce  et  des  travaux 
publics,  ainsi  qu'il  vient  d'être  dit,  a  le 
droit  d'assister  à  toutes  les  séances  de 
rassemblée  générale  de  la  compagnie. 

25.  Il  reçoit  de  la  compagnie,  pour  les 
transmettre,  avec  son  avis,  a  notre  minis- 
tre de  l'agriculture,  du  commerce  et  des 
travaux  publics,  tous  les  comptes  et  do- 
cuments qu'est  tenue  de  fournir  la  compa» 
.«nie,  aux  termes  du  présent  décret. 

26.  La  comptabilité  de  la  compagnie  est 
soumise  a  la  vérification  périodique  de 
I  inspection  générale  des  finances,  qui  a, 
pour  l'accomplissement  de  cette  mission, 
tous  les  droits  dévolus  à  l'inspecteur  gé- 
néral des  chemins  de  fer  par  l'article  23 
du  présent  décret. 

TITRE  V.  Dispositions  générales  et 

TRANSITOIRES. 

27.  La  forme  des  obligations  à  émet- 
tre par  la  compagnie,  la  quotité,  le  mode 
de  négociation  et  les  conditions  de  chaque 
émission  partielle  doivent  être  préalable- 
ment approuvés  par  notre  ministre  de  l'a- 
griculture, du  commerce  et  des  travaux 
publics. 

28.  Dans  le  cas  où  la  compagnie  se 
croit  lésée  par  les  règlements  de  compte 
arrêtés  ainsi  qu'il  est  prescrit  ci-dessus, 
elle  conserve  son  recours  an  conseil  d'Etat 
par  la  voie  contentieuse. 

29.  Nos  ministres  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  et  des 
finances  (MM.  Dénie  et  FouId\  sont  char- 
gés, etc. 


13  —  31  ach-t  1863.  —  Décret  impérial  relatif 
am  opérations   de  prf-t  consentie»  par  1«* 
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mont-de-pWté  de  Paris.  (XI  Bull.  MCXUI1, 
n.  11.578.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'intérieur;  vu  la  réclamation  des  com- 
raissaires-priscurs  du  raont-de-piété  de 
Paris,  du  30  novembre  1838,  et  la  note  an- 
nexée, datée  du  19  du  même  mois  ;  vu  la  dé- 
libération du  conseil  d'administration  du 
mont-de-piélé  de  Paris,  du  31  août  1860: 
vu  l'avis  du  conseil  municipal  de  Paris,  du 
16  août  4801  ;  vu  l'avis  du  préfet  de  la 
Seine,  du  21  septembre  suivant;  vu  les 
décrets  des  U  messidor  an  12  et  8  ther- 
midor an  13;  vu  la  loi  du  24  juin  1851  ; 
notre  conseil  d'Etat  entendu,  avons  dé- 
crété : 

Art.  l'r.  Aucune  opération  de  prêt  con- 
sentie par  le  mont-dc  piété  de  Paris  ne 
pourra  être  supérieure  à  dix  mille  francs 
(10,000f).  Les  bureaux  auxiliaires  établis 
par  le  mont-de-piété  ne  pourront  effec- 
tuer aucune  opération  de  prêt  supérieure 
a  cinq  cents  francs  (SCKK).  Les  dispositions 
du  règlement  annexé  au  décret  du  8  ther- 
midor an  13  qui  sont  contraires  au  pré- 
sent décret  sont  abrogées. 

2.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (M.  Bon- 
det)  est  chargé,  etc. 


U  «■  31  août  1863.  —  Décret  Impérial  qui  fixa, 
pour  l'année,  1864,  lea  traitement!  dea  dea- 
«ervants  de  succursale*  Igc»  de  plu»  de 
soixante  ans.  (XI  Bull.  XCXI.UI,  n.  H.X79. 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'E- 
tat au  département  de  la  justice  et  des 
cultes  ;  vu  notre  décret,  en  date  du  29  juil- 
let 1858,  qui  augmente  le  traitement  des 
desservants  de  succursales  Agés  de  moins 
de  cinquante  ans  ;  vu  la  loi  de  finances  du 
13  mai  1863,  portant  fixation  du  budget 
général  des  dépenses  et  des  recettes  ordi- 
naires de  l'exercice  1864  ;  considérant  que 
cette  loi  admet  en  principe  une  augmen- 
tation de  cent  franc*  sur  les  traitements 
des  desservants  âgés  de  plus  de  soixante 
ans,  mais  que  l'accomplissement  de  cette 
mesure  ne  doit  avoir  lieu  que  pour  moitié 
sur  l'exercice  1864.  avons  décrété  : 

Art.  l'r.  Les  traitements  des  desser- 
vants âgés  de  plus  de  soixante  ans  sont 
fixés  de  la  manière  suivanle  pour  l'année 
1861,  savoir  :  1"  1.2K0  francs  pour  les 
desservants  de  soixante  et  quinze  ans  et 
au-dessus;  2*  1.150  francs  pour  les  des- 
servants de  soixante  et  dix  ans  à  soixante 
et  quinze  ans;  3"  1,050  francs  pour  les 
desservants  de  soixante  a  soixante  et  dix 
ans 
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2.  Notre  ministre  de  la  justice  et  des 
cultes  (M.  Baroche)  est  chargé,  etc. 


16  —  31  août  1863.  —  Décret  Impérial  qui  Qie 
les  traitements  du  personnel  de  l'adminis- 
tration centrale  du  ministère  de  la  maison 
de  l'Empereur  et  des  beaux-arts,  en  ce  qui 
concerne  les  services  distraits  du  ministère 
d'Etat.  (XI  Bull.  MCXLIM,  n.  11,580.) 

Napoléon,  etc.,  vu  la  loi  du  2  juillet 

1862,  portant  fixation  des  budgets  ordi- 
naire et  extraordinaire  de  l'exercice  1863, 
et  le  décret  du  23  novembre  suivant,  re- 
latif à  la  répartition,  par  chapitres,  des 
crédits  de  ces  mêmes  budgets  ;  vu  le  dé- 
cret du  23  juin  1863,  qui  a  réuni  au  mi- 
nistère de  la  maison  de  l'Empereur  une 
partie  des  services  du  ministère  d'Etat,  et 
constitué  un  ministère  de  la  maison  de 
l'Empereur  et  des  beaux-arts  ;  vu  le  dé- 
cret du  17  juillet  suivant,  portant  nou- 
velle répartition  des  crédits  des  budgets 

»  ordinaire  et  extraordinaire  de  l'exercice 

1863,  par  suite  de  la  modification  des 
attributions  des  ministères  d'Etat,  de  l'in- 
térieur, de  l'instruction  publique,  de  la 
maison  de  TEmperenr  ;  sur  le  rapport  du 
ministre  de  notre  maison  et  des  beaux- 
arts,  avons  décrété  : 

Art.  1er.  Les  traitements  du  personnel 
de  l'administration  centrale  du  ministère 
de  la  maison  de  l'Empereur  et  des  beaux- 
arts,  en  ce  qui  concerne  les  services  dis- 
traits du  ministère  d'Etat,  sont  fixés  ainsi 
qu'il  suit .  Le  directeur  général  des  haras  : 
20,000'.  Directeurs  :  1"  classe,  15,000'. 
2e  classe,  14,000f.  Le  chef  du  cabinet, 
8,000f  .Chefs  de  division  :  1  '« classe, 12,000f. 
2'  classe,  10,00Of.  Chefs  de  bureau  :  lr« 
classe,  9,000' .  2'  classe,  8,000f .  3«  classe, 
7,000'.  i'  classe,  6,000'.  Sous-chefs  de 
bureau  :  1 re  classe,  5,500'.  2- classe,  5,000'. 
3«  classe  4,500'.  4-  classe,  4,000'.  Com- 
mis priucipaux:  lr* classe,  3,600'. 2*classe, 
3,300'.  Commis  ordinaires:  1" classe,  de 
2,501'  à  3,000'.  2'  classe,  de  2,001'  a 
2,500'.  3'  dasse,  de  1,500'  à  2,000'. 

2.  Sont  assimilés,  quant  aux  traite- 
ments, au  grade  de  sous  -  chef  :  les  ins- 
pecteurs des  théâtres,  les  membres  de  la 
commission  des  ouvrages  dramatiques; 
au  grade  de  commis  principal  :  les  sous- 
inspecteurs  des  théâtres,  le  préposé  com- 
ptable. 

3.  Le  ministre  de  notre  maison  et  des 
beaux-arts  (M.  Vaillant)  est  chargé,  etc. 


28  —  31  aoot  1863.  —  Décret  Impérial  qui 
Aie,  pour  la  campagne  1863-1864,  le  taux 
de  la  prise  en  charge  dans  les  fabriques  de 
sucre  abonnées.  (XI  Bull.  MCXI.1II,  n.  11,581.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
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ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  finances;  vu  la  loi  du  23  mai  1860 
et  notamment  l'article  4  :  vu  le  décret  du 
4  août  1860  ;  notre  conseil  d'Etat  entendu, 
avons  décrété  : 

Art.  i".  Le  taux  de  la  prise  en  charge, 
pendant  la  campagne  1863-1864,  est  fixé 
a  quatorze  cent  vingt-cinq  grammes  de 
sucre  brut  par  hectolitre  de  jus  et  par 
degré  du  densimètre,  pour  les  fabricants 
qui  contracteraient  un  abonnement  avec 
l'administration  des  douanes  et  des  con- 
tributions indirectes,  conformément  aux 
dispositions  de  l'article  4  de  la  loi  du  23 
mai  1860. 

2.  Notre  ministre  des  finances  (M.Fould 
est  chargé)  etc. 


29  aoct  3  ssptkvbiik  1Kfi3.  — Décret  impé- 
rial portant  promulgation  de  l'arrangement 
conclu  entre  la  France  et  la  république 
orientale  de  l'Uruguay,  le  7  juillet  1863.  re- 
lativement au  maintien  de  la  convention  d'a- 
mitié, de  commerce  et  de  navigation,  signée, 
le  8  avril  1836,  entre  la  France  et  ladite 
république.  (XI  Bull.  MCXLIV,  n.  11.583.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  affaires  étrangères,  avons  décrété  : 

Art.  1er.  Un  arrangement  relatif  au 
maintien  de  la  convention  de  commerce 
et  de  navigation  du  8  avril  1836,  entre 
la  France  et  la  république  orientale  de 
l'Uruguay,  ayant  été  conclu  ,  le  7  juillet 
1863,  entre  notre  consul  général  et  chargé 
d'affairesà  Montevideo,  dûment  autorisé,  et 
le  ministre  secrétaire  d'Etat  au  départe- 
ment des  relations  extérieures  de  la  ré- 
publique de  l'Uruguay,  ledit  arrange- 
ment, dont  la  teneur  suit ,  recevra  sa 
pleine  et  entière  exécution. 

Arrangement. 

Les  soussignés,  M.  Daniel-Pierre-Mar- 
tin  Maillefer,  officier  de  Tordre  impérial 
de  la  Légion  d'honneur,  etc.,  etc.,  etc., 
consul  général  et  chargé  d'affaires  de  Sa 
Majesté  l'Empereur  des  Français ,  d'une 
part:  et,  de  l'autre.  Son  Excellence  M.  le 
docteur  Don  Juan-José  de  Herrera,  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  au  département 
des  relations  extérieures  de  la  républi- 
que orientale  de  l'Uruguay  ;  considérant 
que  les  circonstances  n'ont  pas  permis, 
jusqu'à  présent,  de  remplacer,  par  le  traité 
en  forme  qui  doit  être  conclu  en  temps 
opportun,  la  convention  préliminaire  d'a- 
mitié, de  commerce  et  de  navigation,  si- 
gnée entre  la  France  et  la  république 
orientale  de  l'Uruguay,  le  8  avril  1836; 
attendu,  toutefois,  que  le  gouvernement 
impérial  et  celui  de  la  république  atta- 
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ient  un  égal  intérêt  a  maintenir  et  à  dé- 
îlopper ,  par  la  concession  de  garanties 
lutuelles,  les  relations  avantageuses  qui 
cistent  entre  les  deux  pays  ;  et,  en  der- 
ier  lieu,  que  l'honorable  assemblée  gé- 
^ralea,pardélinération  du  12  juin  dernier, 
itorisé  le  pouvoir  exécutif  de  la  république 
remettre  en  vigueur,  pour  le  terme  de 
îux  ans,  la  susdite  convention  prélimi- 
lire  ;  devant  être  consignées  par  un  ar- 
cle  additionnel  les  stipulations  de  l'art.  2, 
2,  et  de  l'art.  3,  §  4,  du  traité  célébré 
ître  la  république  et  la  Prusse  et  les 
tatsdu  Zollverein,  le  23  juin  1856,  les- 
nellessont  également  établies  à  l'art.  2, 
Iditionnel  au  traité  conclu  avec  la  Bel- 
que,  le  16  septembre  1853  ;  a  ces  causes, 
s  soussignés,  à  ce  dûment  autorisés  par 
urs  gouvernements  respectifs,  sont  con- 
'nus  des  articles  suivants  : 
Art.  l*r.  La  convention  préliminaire 
amitié ,  de  commerce  et  de  navigation  , 
inclue,  le  8  avril  1836,  entre  la  France 
la  république  orientale  de  l'Uruguay, 
it  de  nouveau  mise  en  vigueur  et  main- 
nue  dans  tous  ses  effets  jusqu'au  7  juil- 
t  4865. 

2.  Il  demeure  néanmoins  entendu  que, 
ks  efTets  de  l'article  antérieur,  seront 
msidérées  comme  exceptées  les  stipula- 
on  s  consignées  à  l'art.  2,  §  3,  et  à 
irt.  3,  §  4,  du  traité  mentionné  ci-des- 
is,  conclu  entre  la  république  et  la  Prusse 
les  Etats  du  Zollverein,  relativement  au 
botage  et  aux  pays  limitrophes  et  voi- 
ns,  lesquelles  stipulations  sont  conçues 
mme  suit  : 

«  Art.2,  §  3.  Il  est  déclaré  expressément 
ici  que,  dans  les  stipulations  du  présent 
article,  n'est  point  comprise  la  naviga- 
tion de  cabotage  entre  un  port  et  un 
autre  situés  dans  le  même  territoire  ; 
mais  on  ne  considérera  pas  comme  ca- 
botage qu'un  navire  d'outre-mer  com- 
plète peu  à  peu  son  chargement  dans 
divers  ports  du  territoire  d'une  des  par- 
ties contractantes  ou  qu'il  décharge  suc- 
cessivement dans  divers  ports.  Si ,  sur 
ce  point ,  une  franchise  plus  grande 
était  accordée  de  la  part  de  la  ré- 
publique orientale  à  toute  autre  nation 
qui  ne  serait  ni  limitrophe  ni  voisine, 
elle  sera  entendue  comme  concédée  aux 
sujets  et  navires  des  Etats  du  Zollverein. 
•»  Art.  3,  §  4.  L'égalité  ou  assimilation 
établie  par  cet  article  ne  comprend  pas 
le  cas  où  les  faveurs,  privilèges  ou  exemp- 
tions en  matière  de  commerce  et  de  na- 
vigation seraient  concédés  aux  pays  li- 
mitrophes et  voisins  ou  aux  citoyens  et 
sujets  de  ces  pays.  Mais  si  l'on  avait 
accordé  ou  si  l'on  accordait  à  un  pavs 
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•  quelconque,  qui  ne  serait  pas  des  sus- 
«  mentionnés,  l'avantage  d'être  considéré 
«  comme  la  nation  la  plus  favorisée,  sans 
«  la  restriction  contenue  daus  le  présent 
«  traité ,  cet  avantage  sera  réputé  acquis 
<  aux  Etats  du  Zollverein.  » 

En  foi  de  quoi ,  les  soussignés  ont  si- 
gné le  présent  arrangement  et  y  ont  ap- 
posé leurs  sceaux.  Fait  en  double  expédi- 
tion, a  Montevideo,  le  7  juillet  de  Tan  de 
grâce  1863.  Signé  M.  Maillefer.  Juan- 
José  DE  H ERRERA. 

2.  Notre  ministre  des  affaires  étran- 
gères (M.  Drouyn  de  Lhuys)  est  chargé,  etc. 


f9  aoct  —  S  ttmiiu  1863.  —  Décret  impé- 
rial qui  Rte  Ai  tare  légal*  aur  lea  ancres 
brûla  de  canne.  (XI  Bull.  MCXUV,  n.  11,584.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  l'art.  9  du  traité  conclu, 
le  1"  mai  1861 ,  avec  la  Belgique:  vu  le 
procès-verbal  de  la  vérification  des  tares 
réelles  faite  par  les  commissaires  français 
et  belges  dans  les  ports  du  Havre,  de 
Nantes  et  de  Bordeaux ,  et  dans  les  ports 
d'Anvers  et  deGand.  avons  décrété  : 

Art.  1".  La  tare  légale  sur  les  sucres 
bruts  de  canne  est  fixée  ainsi  qu'il  suit  : 
emballages  en  bois  (futailles,  caisses,  etc.), 
13  pour  100;  canastres,  8  pour  100  ;  au- 
tres emballages,  doubles,  4  pour  100; 
simples,  2  pour  100. 

2.  Nos  ministres  de  l'agriculture ,  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  et  des 
finances  MM.  Béhic  et  Fould)  sont  char- 
gés, etc.   

6  août  —  3  gRPTEHBftR  1803.  —  Décret  Impé- 
rial concernant  le  mont-de-piété  de  Besan- 
con. (XI  Bull.  aup.  CMLXXII,  n.  15,154.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'intérieur  ;  vu  l'ordonnance  royale  du 
17  septembre  1823,  réglant  les  statuts  du 
mont-de-piété  de  Besançon  ;  vu  les  déli- 
bérations du  conseil  d'administration  du 
mont-de-piété  de  Besançon  des  8  février, 
11  mars  et  22  avril  1861  ;  vu  les  délibé- 
rations de  la  commission  administrative 
des  hospices  de  cette  ville  des  12  février 

1861  et  16  mai  1862;  vu  les  délibérations 
du  conseil  municipal  des  16  février  et  8 
avril  1861  et  20  mai  1862  ;  vu  les  comptes 
et  budgets  du  mont-de-piété  de  Besançon 
et  l'inventaire  de  l'actif  et  du  passif  de 
cet  établissement  au  31  décembre  1861 . 
vu  l'avis  du  préfet  du  Doubs  du  31  juillet 

1862  et  sa  lettre  du  même  jour:  vu  la  loi 
du  24  juin  1851  ;  notre  conseil  d'Etat  en- 
tendu, avons  décrété  : 
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Art.       Le  mont-de-piété  de  Besançon 
(ï)oubs),  qui  était  dirigé  par  la  commis- 
sion administrative  des  hospices  de  cette 
Tille,  sera  désormais  régi  par  une  admi- 
nistration indépendante,  conformément  au 
règlement  annexé  au  présent  décret.  La 
dotation  du  mont-de-piété  se  compose  : 
!•  des  biens  dont  il  est  on  deviendra  pro- 
priétaire, notamment  par  dons  et  legs; 
2*  des  bénéfices  et  bonis  constatés  par  les 
inventaires  annuels  et  capitalisés,  confor- 
mément aux  prescriptions  de  l'art.  5  de 
la  loi  du  24  jirtn  1851  ;  3°  des  subventions 
qui  pourront  lui  être  attribuées  sur  les 
fonds  de  l'Etat,  du  département  ou  de  la 
commune.  Il  sera  pourvu  aux  opérations 
du  mont-de  «piété  au  mojten  d'un  capital 
qui  ne  pourra  pas  dépasser  la  somme  de 
quatre  cent  mille  francs  (400,000  fr.)  et 
qui  se  composera  :  1°  des  fonds  disponi- 
bles sur  sa  dotation  ;  2°  des  cautionne- 
ments énumérés  par  l'ordonnance  royale 
du  17  septembre  1823  ;  3°  des  fonds  que 
le  montre-piété  se  procure  par  voie  de 
dépôt  ou  d'emprunt ,  conformément  aux 
articles  suivants.  Sont  approuvées  les  dé- 
libérations, en  date  des  8  février  et  11 
mars  1861,  par  lesquelles  la  commission 
administrative  des  hospices  de  Besançon 
s'engage  a  maintenir  constamment  a  la 
disposition  du  mont-de-piété,  pendant  une 
période  de  dix  ans  ,  a  partir  du  1er  jan- 
vier 1861 ,  une  somme  de  cent  cinquante 
mille  francs  (150,000  fr.)  moyennant  un 
intérêt  annuel  de  cinq  pour  cent.  Les 
fonds  qui  seraient  versés  par  la  môme 
commission  au  mont  -  de  -  piété  au-delà 
de  cette  somme  de  cent  cinquante  mille 
francs  pourront  être  retirés  par  elle 
après  avertissement  donné  trois  mois  a 
l'avance.  Us  produiront  un  intérêt  qui 
ne  pourra  dépasser  cinq  pour  cent  par 
an.  Le  conseil  d'administration  du  même 
mont-de-piété  est  autorisé  a  compléter, 
s'il  y  a  lieu,  le  capital  fixé  par  l'art.  1" 
du  présent  décret  au  moyen  des  recettes 
diverses  prévues  par  l'ordonnance  du  17 
septembre  1823  et  a  l'aide  d'un  emprunt 
en  obligations  remboursables  a  échéance 
fixe  et  produisant  un  intérêt  qui  sera  dé- 
terminé par  le  conseil  d'administration , 
sauf  l'approbation  du  préfet.  Sont  approu- 
vées les  délibérations,  en  date  des  16  fé- 
vrier et  8  avril  1861 .  par  lesquelles  le 
conseil  municipal  de  Besançon  consent  h 
garantir,  jusqu'à  concurrence  de  la  somme 
de  quatre  cent  mille  francs  (400,000  fr.), 
le  remboursement  en  capital  et  intérêts, 
mais  pour  ceux-ci  seulement  jusqu'à  con- 
currence de  cinq  pour  cent  (5  pour  100) 
des  fonds  prêtés  au  mont-de-piété  par  les 
hospices  ou  par  divers,  ladite  garantie 


s'appliquant  d'abord  et  de  préférence  aux 
fonds  des  hospices,  et,  subsldiairement, 
seulement  à  ceux  des  antres  prêteurs.  La 
dotation  du  mont-de-piété  est  affectée  a 
la  garantie  des  propriétaires  des  nantis- 
sements jusqu'à  concurrence  de  l'excédai 
de  la  valeur  desdits  nantissements  sur  les 
sommes  prêtées.  L'ordonnance  du  17  sep- 
tembre 1823  est  abrogée  en  ce  qu'elle  i 
de  contraire  au  présent  décret. 

2.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (M.Boo- 
det)  est  chargé,  etc. 


31  aoct  —  S  nnmit  1883.  —  Décret  ta  pe- 
rlai qui  prescrit  la  publication  de  la  déclan- 
tlon  signée  entra  la  France  et  le  grind-^s- 

ché  de  Luxembourg,  le  31  août  1883,  pour 
la  taxe  des  dépêches  télégraphiques.  (XI  Bell. 
MCXI.V,  h.  H.5S6.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notr? 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  affaires  étrangères,  avons  décrété: 

Art.  1".  Une  déclaration  relative  ain 
dépêches  télégraphiques  entre  la  France 
et  le  grand-duché  de  Luxembourg,  signe*, 
d  une  part,  par  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  des  affaires  étran- 
gères ,  et,  d'autre  part»,  par  l'envoyé 
extraordinaire  et  ministre  plénipoten- 
tiaire de  Sa  Majesté  le  roi  des  Pays-Bas, 
grand-duc  de  Luxembourg,  à  Paris,  ayant 
été  échangée  entre  les  deux  gouverne- 
ments, le  31  août  1863,  ladite  déclara- 
tion, dont  la  teneur  suit,  est  approuvée  el 
sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Déclaration. 

Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  l'Em- 
pereur des  Français  et  le  gouvernemer  i 
de  Sa  Majesté  le  roi  des  Pays-Bas,  graûd- 
duc  de  Luxembourg,  désirant  assurer  à  la 
France  et  au  grand-duché  de  Luxembourg 
les  avantages  d'un  tarif  uniforme  ponr 
l'échange  de  leurs  dépêches  télégraphi- 
ques ,  et  accroître  le  nombre  de  celles-  -i 
par  une  modération  de  taxes  ,  les  dispo- 
sitions suivantes  ont  rte,  dans  ce  but.  ar- 
rêtées d'un  commun  accord.  La  taxe  de  là 
dépêche  de  vingt  mots  sera  uniformément 
lixéc  il  trois  francs  pour  toutes  les  cor- 
respondances échangées  entre  la  Frana 
et  le  grand-duché  de  Luxembourg ,  qu<-l 
que  soit  le  bureau  de  provenance  ou 
bureau  de  destination.  Chaque  série  à- 
dix  mots  ou  fraction  de  série  de  dixmc-t^ 
en  sus  sera  taxée  de  moitié  du  prix  de  h 
dépêche  simple.  Le  montant  de  la  tav 
sera  partagé  dans  la  proportion  des  den\ 
tiers  pour  la  France  et  un  tiers  pour  U 
grand-duché  de  Luxembourg.  Les  dispo- 
sitions consacrées  par  la  déclaration  dit 
1"  février  18fi3  ,  pour  la  taxe  des  dé- 
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pèches  échangées  entre  bureaux  frontiè- 
res ,  sont  maintenues!  Le  présent  arran- 
goment  aura  la  même  durée  que  la  con- 
vention signée  a  Bruxelles,  le  30  juin  1858, 
et  entrera  en  vigueur  fa  partir  du  1"  sep- 
tembre 1863. 

En  foi  de  quoi,  nous,  ministre  secré- 
taire d'Etat  au  département  des  affaires 
étrangères  de  Sa  Majesté  l'Empereur  des 
Français,  dûment  autorisé  fa  cet  effet,  avons 
signé  le  présent  acte ,  pour  être  échangé 
contre  une  déclaration  correspondante  de 
la  part  du  gouvernement  de  Sa  Majesté  le 
roi  des  Pays-Bas ,  grand-duc  de  Luxem- 
bourg. 

Fait  fa  Paris ,  le  31  août  (863.  Signé 
Drocyn  de  LHt'YS. 

2.  Notre  ministre  des  affaires  étrangè- 
re» (M.  Drouyn  de  Lhuys)  est  chargé,  etc. 


30  jiillbt  **»  S  siPTBjisnK  1803. —  Décret  impé- 
rial concernant  les  legs  au  profit  des  com- 
mune*, de*  pauvres,  des  établissements  pu- 
blics nu  d'utililé  publique,  des  associations 
religieuse*,  etc.  (XI  Bull.  MCXLV,  a.  11,597.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'intérieur;  vu  l'ordonnance  royale  du 
2  avril  1817;  vu  l'avis  de  notre  ministre 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes  du 
2-4  février  1863  j  vu  l'avis  de  notre  garde 
des  sceaux,  ministre  de  la  justice ,  du  1er 
mai  1863;  notre  conseil  d'Etat  entendu, 
avons  décrété  : 

Art.  i«r.  Tout  notaire  dépositaire  d'un 
testament  contenant  un  qu  plusieurs  legs 
au  profit  des  communes,  des  pauvres,  des 
établissements  publics  on  d'utilité  publi- 
que, des  associations  religieuses  et  des  ti- 
tulaires énumérésdans  l'art.  3  de  l'ordon- 
nance royale  du  2  avril  1817,  devra  trans- 
mettre sans  délai,  au  préfet  du  départe- 
ment compétent  pour  l'autorisation,  après 
l'ouverture  du  testament ,  un  état  som- 
maire de  l'ensemble  des  dispositions  de 
cette  nature  insérées  au  testament ,  indé- 
pendamment de  l'avis  qu'il  est  tenu  de 
donner  aux  légataires ,  en  exécution  de 
l'art.  5  de  l'ordonnance  précitée. 

2.  Nos  ministres  de  l'intérieur,  de  l'in- 
truction  publique,  et  de  la  justice  et  des 
cultes  ^MM.  Boudct,  Duruy  et  Baroche) 
sont  chargés,  etc. 


20  août  «—  S  iirmui  1863.  —  Décret  impé- 
rial <jui  cr^e  une  médaille  commémorative 
de  l'expédition  du  Mexique  en  1802  et  1863. 
(XI  Bull.  MCXLV,  n.  H,S88.) 

Napoléon,  etc.,  avons  décrété  : 


(1)  Les  errata  Indiqués  au  Bnll.  Il 48, 


—  30  jriLLET,  6,  29  août  f863.  715 

Art.  1".  11  est  créé  une  médaille  com-  ' 
mémorative  de  l'expédition  du  Mexique  en 
1862  et  1863. 

2.  La  médaille  sera  en  argent  et  du  mo- 
dule du  trente  millimètres.  Elle  portera , 
d'un  côté,  l'effigie  de  l'empereur  avec  ces 
mots  :  Napoléon  II I ,  empereur,  et  de  l'au- 
tre cùté,  en  légende  :  Expédition  du  Mexi- 
que 1862-1863,  et  en  inscription  les  uoms  : 
CumbreR,  Cerro-Borrego,  San-Lorenzo, 
Puebla ,  Mexico.  Ce  médaillon  sera  enca- 
dré des  deux  côtés  par  une  couronne  de 
laurier. 

3.  Les  personnes  qui  auront  obtenu  la 
médaille  la  porteront  sur  le  côté  gauche 
de  la  poitrine,  suspendue  U  un  ruban  blanc 
avec  une  bande  rouge  et  verte  en  croix,  et 
au  milieu  l'aigle  mexicaine  tenant  un  ser- 
pent dans  son  bec. 

4.  La  médaille  est  accordée  par  l'empe- 
reur a  tous  ceux  qui  auront  pris  part  ù 
l'expédition  du  Mexique*  sur  la  proposition 
du  ministre  dont  dépend  le  corps  ou  le 
service  auquel  ils  auront  été  attachés. 

5.  Nos  ministres  sont  chargés ,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne ,  de  l'exécution  du 
présent  décret.   

6  août  =»  7  skftevbri  1863.  —  Décret  Impérial 
qui  approuve  d.es  modifications  aux  statuts  do 
la  société  anonyme  formée  à  Paris  sous  la 
dénomination  de  le  Cercle  commercial,  com- 
pagnie d'assurances  maritime*.  (XI  Hull.sup. 
CMLXXII1,  n.  l.'i.iOT.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  notre  décret,  en  date  du 
25  juin  1860  ,  portant  autorisation  de  la 
société  anonyme  formée  a  Paris  sous  la 
dénomination  de  le  Cercle  commercial, 
compagnie  d'assurances  maritimes,  et  ap- 
probation de  ses  statuts  ;  vu  la  délibéra- 
tion, en  date  du  19  février  1863,  par  la- 
quelle l'assemblée  générale  des  actionnaires 
a  adopté  des  modifications  aux  statuts  de 
ladite  société  :  notre  conseil  d'Etat  en- 
tendu, avons  décrété  : 

Art.  4".  Les  modifications  apportées 
aux  statuts  de  la  société  anonyme  formée 
a  Paris  sous  la  dénomination  de  le  Cercle 
commercial,  compagnie  d'assurances  ma- 
ritimes, sont  approuvées,  telles  qu  elles 
sont  contenues  dans  l'acte  passé  le  23  juil- 
let 1863  devant  Me  Acloque  et  son  collè- 
gue, notaires  a  Paris ,  lequel  acte  restera 
annexé  au  présent  décret. 

2.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  (M. Bénie, 
est  chargé,  etc. 


à  ce  décret,  ont  été  rectifiés  en  composant 
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G  aobt  mm  7  «BPTBKBkc  1863.  —  Décret  impérial 
qui  approuve  des  modifications  aux  statut* 
de*  société*  d'assurances  mutuelles  contre 
l'incendie  formées  à  Orléans  «ou*  la  déno- 
mination de  l'Orlèanai$e,  l'one  pour  le*  im- 
meubles, l'autre  pour  le*  valeurs  mobilières. 
(XI  Bull.  sup.  CMLXXIII,  n.  15,308.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ;  vu  le  décret  du  26  octobre 
1849,  quia  autorisé  la  société  d'assurances 
mutuelles  immobilières  contre  l'incendie 
établie  à  Orléans  sous  la  dénomination  de 
VOrléanaise  et  approuvé  ses  statuts;  vu 
le  décret  du  22  septembre  1854,  qui  a 
approuvé  des  modifications  aux  statuts  de 
cette  société;  vu  le  décret  du  24  juillet 
1851,  qui  a  autorisé  la  société  d'assuran- 
ces mutuelles  mobilières  contre  l'incendie 
formée  à  Orléans  sous  la  dénomination  de 
VOrléanaise  et  approuvé  ses  statuts;  vu 
le  décret  du  15  février  1860,  qui  a  ap- 
prouvé des  modifications  aux  statuts  de 
cette  société  ;  vu  les  délibérations  des  con- 
seils généraux  des  deux  sociétés ,  en  date 
des  6  et  24  mai  1862,  adoptant  de  nou- 
velles modifications  à  apporter  aux  sta- 
tuts desdites  sociétés  ;  notre  conseil  d'Etat 
entendu,  avons  décrété  : 

Art.  1".  Les  modifications  apportées 
aux  statuts  des  sociétés  d'assurances  mu- 
tuelles contre  l'incendie  formées  à  Orléans 
sous  la  dénomination  de  VOrléanaise,  l'une 
pour  les  immeubles,  l'autre  pour  les  va- 
leurs mobilières  ,  sont  approuvées ,  telles 
qu'elles  sont  contenues  dans  l'acte  passé 
le  25  juillet  1863,  devant  M-  Deschamps 
et  son  collègue,  notaires  a  Orléans,  lequel 
acte  restera  annexé  au  présent  décret. 

2.  Les  modifications  ainsi  approuvées  ne 
seront  exécutoires,  à  moins  d'adhésion  des 
sociétaires,  qu'à  l'expiration  des  polices 
existantes. 

3.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  (M.  Bénie) 
est  chargé,  etc. 


29  ioi  t  =  8strT*«i«  1863.  -Décret  impérial 
qui  autorite  un  virement  de  crédit  au  bud- 
get ordinaire  du  ministère  de  l'intérieur, 
exercice  1863.  (XI  Bull.  MCXLVI,  n.  11,591.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'intérieur  ;  vu  la  loi  du  2  juillet  1862, 
portant  fixation  du  budget  ordinaire  de 
1  exercice  1863;  vu  notre  décret  du  23  no- 
vembre 1862,  portant  répartition,  par 
rhapitres,  des  crédits  dudit  budget  ;  vu  la 
loi  du  13  mai  1863  et  le  décret  du  20  juin 
suivant,  concernant  les  suppléments  de 
crédits  pour  l'exercice  1863;  vu  l'art.  2 


.  —  2  juillet,  6,  29  AOUT  1863. 

du  sénatus-consulte  du  31  décembre  1861  ; 
vu  l'art.  55  de  notre  décret  du  31  mai 
1862,  portant  règlement  général  sur  la 
comptabilité  publique  ;  vu  notre  décret  du 
10  novembre  1856,  sur  les  virements  de 
crédits  ;  vu  la  lettre  de  notre  ministre  des 
finances,  en  date  du  28  juillet  1863  ;  notre 
conseil  d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  1er.  Les  crédits  du  budget  ordi- 
naire du  ministère  de  l'intérieur,  pour 
l'exercice  1863,  sont  réduits,  dans  les 
proportions  ci-après  déterminées,  d'une 
somme  de  trois  cent  mille  francs,  savoir: 
Section  3,  chapitre  7,  personnel  des  lignes 
télégraphiques,  50,000f .  Section  5,  chapi- 
tre 14,  dépenses  ordinaires  et  frais  de 
transport  des  détenus,  250,000f.  Somme 
égale,  300,000f . 

2.  Le  crédit  ouvert,  pour  l'exercice  1863. 
sur  le  chapitre  13  du  budget  ordinaire  du 
ministère  de  l'intérieur  [Section  4.  dépen- 
ses secrètes  de  sûreté  publique),  est  aug- 
menté d'une  somme  égale  de  trois  cent 
mille  francs. 

3.  Nos  ministres  de  l'intérieur  et  des 
finances  (MM.  Boudet  et  Fould)  sont  char- 
gés, etc. 


2  ji-ill«t  =»  9  sarnnBM  1863.— Décret  Impé- 
rial qui  ouvre  au  ministère  de  la  guerre  un 
crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  versés  an 
trésor  par  des  département»  et  des  commu- 
ne* pour  l'exécution  de  travaux  militaires  ap- 
partenant* l'exercice  1863.(XI  Bull.  MCXLVII. 
n.  11,600.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  guerre: 
vu  la  loi  du  2  juillet  1862,  portant  fixa- 
tion du  budget  général  ordinaire  des  dé- 
penses et  des  recettes  de  l'exercice  1863; 
vu  notre  décret  du  23  novembre  su  i vaut, 
contenant  répartition  des  crédits  du  bud- 
get dudit  exercice  ;  vu  l'article  13  de  la 
loi  du  6  juin  1843,  portant  règlement  dé- 
finitif du  budget  de  l'exercice  1840;  vu 
l'état  ci-annexé  des  sommes  versées  dans 
les  caisses  du  trésor  par  des  départements 
et  des  communes,  pour  concourir,  avec 
les  fonds  de  l'Etat,  a  l'exécution  de  tra- 
vaux appartenant  à  l'exercice  1863;  vu  l<* 
sénatus-consulte  du  31  décembre  1861, 
(article  4};  vu  notre  décret  du  10  novem- 
bre 1856;  vu  les  lettres  de  notre  ministre 
des  finances,  en  date  des  9  décembre 
1862,  21  janvier,  29  mai  et  10  juin  1863: 
notre  conseil  d'Etat  entendu,  avons  dé- 
crété : 

Art.  1".  Il  est  ouvèrt  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  de  la 
guerre,  sur  l'exercice  1863,  un  crédit  de 
un  million  trois  cent  trente-deux  mille 
neuf  cent  cinquante  francs  (l,332,950f 
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applicable  aux  travaux  du  service  du  gé- 
nie indiqués  ci-après  :  Budget  ordinaire. 
Chapitre  16.  (Matériel  du  génie.)  Place 
d'Arras,  reconstruction  de  la  porte  Baudi- 
mont,  15,000f.  Place  de  Soissons,  orga- 
nisation de  la  porte  de  Reims,  1 ,000f .  Place 
de  Sedan,  amélioration  de  la  route  im- 
périale n°64,  3,000f.  Place  de  Marseille, 
société  desCatalans.  Création  d'un  nouveau 
quartier  entre  l'anse  des  Catalans  et  le 
fort  Saint-Nicolas,  120,000f.  Place  de  Va- 
lence, construction  d'un  quartier  d'artil- 
lerie, 4O,000f.  Place  de  Foix,  agrandisse- 
ment de  la  caserne  de  la  réserve  de  l'A- 
riége,  1 ,000f .  Place  deToulouse,  construc- 
tion de  l'hôtel  du  maréchal,  100,00Or.  Place 
de  Mirande,  casernement  pour  la  réserve 
du  Gers,  16,000f.  Place  de  Niort,  acqui- 
sition d'un  champ  de  manœuvres,  13,000f. 
Place  de  Rennes,  construction  d'un  quar- 
tier d'artillerie,  60.000f.  Place  de  Laval, 
agrandissement  de  la  caserne,  40,000f. 
Total  pour  le  chapitre16, 409,000'.  Budget 
extraordinaire.  Chapitre  2.  (Matériel  du 
génie.)  Place  de  Lille,  agrandissement, 
330.000*.  Place  de  Grenoble,  extension  d  'un 
quartier  pour  un  régiment  d'artillerie 
monté,  4,000f.  Place  de  Grenoble,  cons- 
truction de  l'hôtel  divisionnaire,  40, 000f. 
Place  de  Marseille,  réorganisation  du  caser- 
nement, 414,950*.  Place  deToulouse,  con- 
struction d'un  quartier  pour  un  deuxième 
régiment  d'artillerie  monté,  60,000f.  Place 
de  Toulouse,  construction  d'un  quartier 
de  cavalerie,  60,000f.  Place  de  Constan- 
tin^, travaux  de  l'hôpital  militaire,  15,000f. 
Total  pour  le  chapitre  2,  9-23,930f.  Total 
général  (somme  égale),  1,332,950'. 

2.  Il  sera  pourvuala  dépense  au  moyen 
des  ressources  spéciales  versées  au  trésor 
à  titre  de  fonds  de  concours. 

3.  Nos  ministres  de  la  guerre  et  des 
finances  (MM.  Randon  et  Fould)  sont 
chargés,  etc. 

39  août  —  9  nmnii  1863.  —  Décret  Impérit! 
portant  que  les  articles  3, 6  et  20  à  27  du  rè- 
glement d'administration  publique  du  12  mars 
1859,  modifié  par  le  décret  du  30  mai  1863, 
•ont  applicables  aux  ventes  prévue*  par  la  loi 
du  23  mai  1863,  qui  modifie  le  titre  G  du  li- 
vre I"  du  f.ode  de  commerce  (XI  Bail. 
MCXLVII,  n°  11,601.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  la  loi  du  23  mai  1863, 
qui  modifie  le  titre  6  du  livre  du  Code 
de  commerce,  dont  le  nouvel  article  93, 
relatif  au  gage  commercial,  porte  a  l'avant- 
dernier  paragraphe  :  «  Les  dispositions 
des  articles  2  à  7  inclusivement  de  la  loi 


m.  —  29  aouî  1863.  ?17 

«  du  28  mai  4858,  sur  les  ventes  pu- 
«  bliques,  sont  applicables  aux  ventes 
«  prévues  par  le  paragraphe  précédent.  » 
Vu  le  paragraphe  1"  de  l'article  7  de  la 
loi  du  28  mai  1858  précitée,  ledit  para- 
graphe ainsi  conçu  :  «  Un  règlement  d'ad- 
<  ministration  publique  prescrira  les  me- 
«  sures  nécessaires  a  l'exécution  de  la 
«  présente  loi.  »  Vu  notre  décret  du  12  mars 
1859,  portant  règlement  d'administration 
publique  pour  l'exécution  de  la  loi  pré- 
citée du  28  jnai  1858;  vu  notre  décret  du 
30  mai  1863,  qui  modifie  divers  articles 
du  précédent  ;  notre  conseil  d'Etat  entendu 
avons  décrété  : 

Art.  1er.  Les  dispositions  des  articles  3, 
6  et  20  a  27  inclusivement  du  règlement 
d'administration  publiquedu  12  mars  1859. 
modifié  par  le  décret  du  30  mai  1863,  soul 
applicables  aux  ventes  prévues  par  la  loi 
du  23  mai  1863,  sauf  les  additions  et 
modifications  ci-après. 

2.  Lorsque,  en  exécution  du  paragra- 
phe 2  du  nouvel  article  93  du  Code  de 
commerce,  le  président  du  tribunal  de 
commerce  aura  désigné  pour  la  vente  une 
autre  classe  d'officiers  publics  que  les 
courtiers,  il  en  sera  fait  mention  dans  les 
annonces,  affiches  et  catalogues  prescrits 
par  les  articles  21  et  22  du  décret  du 
12  mars  1859. 

3.  Le  minimum  de  la  valeur  des  lots 
est  fixé  à  cent  francs  pour  les  ventes  de 
marchandises  de  toute  espèce  faites  dans 
les  cas  prévus  par  la  loi  du  23  mai  1863. 

4.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travauxpublics(M.  Béhicl 
est  chargé,  etc. 

29  aoct  ■=  9  sarnuaai  1863.  —  Décret  impérial 
relatir  à  l'établissement,  sur  les  routes  impé- 
riales et  départementales,  ainsi  que  sur  les 
chemins  de  grande  communication,  de  bar- 
rières pour  restreindre  la  circulation  pen- 
dant le  dé^el.  (XI  Bull.  MCXLVII,  n«l  1,602.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  la  loi  du  30  mai  1851, 
sur  la  police  du  roulage  et  des  messa- 
geries publiques  ;  vu  les  décrets  des 
10  août  1852  et  24  février  1858,  rendus 
en  exécution  de  l'article  2  de  la  loi  pré- 
citée; notre  conseil  d'Etat  entendu, avons 
décrété  : 

Art.  l«r.  Le  ministre  des  travaux  pu- 
blics détermine  les  départements  dans  les- 
quels il  pourra  être  établi,  sur  les  routes 
impériales  et  départementales,  des  bar- 
rières pour  restreindre  la  circulation  pen- 
dant le  dégel.  Les  préfets,  dans  chaque 
département,  déterminent  les  routes  im- 
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péri  a  le»  et  départementales,  ainsi  que  le» 
chemins  de  grande  communication,  sur  les- 
quels ces  barrières  pourront  être  établies. 
Ils  prennent,  sur  l'avis  des  ingénieurs  des 
ponts  et  chaussées  ou  des  agents  voyers, 
les  mesures  que  la  fermeture  ou  l'ouverture 
des  barrières  rendent  nécessaires.  Peuvent 
seuls  circuler  pendant  la  fermeture  des 
barrières  de  dégel  :  1»  les  courriers  de  la 
malle  ;  i'  les  voitures  de  voyage  suspen- 
dues étrangères  h  toute  entreprise  pu- 
blique de  messagerie;  3°  les  voitures  non 
chargées  ;  4°  les  voitures  chargées,  mon- 
tées sur  roues  à  jantes  d'au  moins  onze 
centimètres  de  largeur,  et  dont  l'atte*- 
lage  n'excédera  pas  le  nombre  de  chevaux 
qui  sera  fixé  par  le  préfet»  a  raison  du 
climat,  du  mode  de  construction  et  do 
l'état  des  (haussées,  de  la  nature  du  sol, 
du  nombre  des  roues  de  la  voiture  et  des 
autres  circonstances  locales.  Toute  voiture 
prise  en  contravention  aux  dispositions  du 
présent  article  sera  arrêtée  et  les  chevaux 
seront  mis  en  fourrière  dans  l'auberge  la 
plus  rapprochée,  le  tout  sans  préjudice  de 
l'amende  stipulée  a  l'article  4,  titre  3,  de 
la  loi  du  30  mai  1851,  et  des  frais  de  ré* 
paratiod  mentionnés  dans  l'article  9  de 
ladite  loi.  Les  préfets  rendront  compte 
immédiatement  à  notre  ministre  de  l'agrn 
culture,  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics des  mesures  qu'ils  auront  arrêtées 
en  vertu  du  présent  décret.  Sont  et  de- 
meurent rapportés  l'article  7  de  notre  dé- 
cret du  10  août  1852  et  l'article  1"  do 
notre  décret  du  34  février  1858. 

2*  Nos  ministres  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  et  de 
l'intérieur  (MM.  Bénie  et  Boudet),  sont 
chargés,  etc. 


31  aoi't      n  un-EMifci  1863.  —  Décret  il 
rial  relatif  è  la  boulangerie  de  Paria  (XI Bull. 

MCXLVII,  n«  11,003.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  des  finances  et 
de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'a- 
griculture, du  commerce  et  des  travaux 
publics;  vu  la  loi  du  19-29  juillet  1791  : 
vu  l'ordonnance  du  9  décembre  1814  et 
les  lois  des  28avril  1816  et  24  juin  1824: 
vu  également  les  lois  des  24  mal  1884  et 
11  juin  1842;  vu  notre  décret  du  17  mars 
1832;  vu  nos  décrets  du  27  décembre 
1853  et  du  7  janvier  1854;  vu  notre  dé- 
cret du  22  juin  1863:  vu  la  délibération 
du  conseil  municipal  de  la  ville  de  Paris, 
en  date  du  17  juillet  1863;  vu  l  avis  du 
préfet  du  département  de  la  Seine,  en  date 
du  25  juillet  1868:  vu  les  observations  de 
notre  ministre  secrétaire  d  Etat  au  de- 


là. —  31  AOUT  1863. 

partement  de  l'intérieur;  notre 
d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Ait.  1".  Le  fonds  de  la  dotation  de 
vingt  millions,  constitué  par  le  départe- 
ment de  la  Seine  au  profit  de  la  caisse  de 
la  boulangerie,  les  revenus  échus  de  cetk 
dotation,  la  réserve  déjà  réalisée  et  le  sur- 
plus de  l'actif  net  de  la  caisse,  siéront  ré- 
partis entre  la  ville  de  Paris  et  les  divers» 
communes  du  département,  au  proraudu 
principal  des  quatre  contributions  directe 

2.  A  partir  du  1er  septembre  procham, 
la  ville  de  Paris  est  autorisée  a  percevoir, 
à  l'entrée,  pour  remplacer  la  surtaxe  de 
compensation  autorisée  par  l'article  5  de 
notre  décret  du  27  décembre  1853,  us 
droit  spécial  sur  le  blé,  la  farine  et  le  paia 
fabriqué,  conformément  an  tarif  ci-annexe. 
N'est  point  assujetti  au  droit  le  pain  ia- 
troduit  par  une  personne  pour  «a  consom- 
mation et  dont  le  poids  n'excède  pas  o>uï 
kilogrammes. 

3.  Le  droit  spécial  établi  par  l'article 
précédent  est  affranchi  de  tous  les  décima 
auxquels  sont  soumis  les  droits  d'octrei 

4.  La  recette  du  droit  sera  faite  par 
l'administration  de  l'octroi,  et  le  monum 
en  sera  versé  directement  à  la  caisse  ri- 
la  boulangerie. 

5.  Toutes  les  fois  que  le  prit  pour  Je 
kilogramme  de  pain  de  première  qoalik 
dépassera  cinquante  centimes,  d'après  les 
appréciations  de  l'administration  mon»» 
cipale,  la  caisse  de  la  boulangerie  sup- 
portera l'excédant.  Au-dessous  de  ce  pro 
de  cinquante  centimes,  la  caisse  ne  pourra 
être  appelée  a  supporter  une  portion  du 
prix  du  pain  que  si  ses  ressources  le  per- 
mettent et  dans  des  circonstances  tout 
fait  exceptionnelles.  Dans  le  cas  prevupir 
le  paragraphe  précédent,  lo  conseil  musi- 
cipal  de  la  ville  de  Paris  sera  appelé  I  dé- 
libérer* Sa  délibération  sera  soumise  » 
l'approbation  de  notre  ministre  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics, conformément  a  l'article  5  de  notit 
décret  du  10  octobre  1859. 

6.  La  faculté  d'entrepôt  a  domicile  est 
concédée  a  tous  négociants  en  blés  et  eu 
farines  et  aux  Industriels  qui  en  feront  U 
demande,  sous  les  conditions  indiquée* 
dans  les  articles  H  et  suivants  <le  nohv 
décret  du  19  décembre  1859  rendu  pour 
l'exécution  de  la  loi  dn  16  juin  précédent 

7.  Tout  commerçant  en  gros  ou  en  dé- 
tail, les  boulangers,  tout  détenteur  ou  dé- 
positaire de  blé  et  de  farine,  seront  tenus 
dans  les  dix  premiers  Jours  de  septembre, 
de  déclarer,  au  bureau  d'octroi  désigné  a 
cet  elTel  ou  aux  employés  qui  se  présente- 
raient pour  recevoir  lesilites  délimitions, 
tous  les  objets  assujettis  au  droit  ItaW. 


■ 


par  l'article  2  ci-dessus  qu'Ut  avaient  en 
leur  possession  le  l*r  septembre* soit  dans 
leurs  magasins,  soit  dans  tout  autre  lieu. 
Ce*  déclarations  devront  énoncer  la  nature 
et  la  quantité  desdits  objets  et  les  lieux  où 
ils  sont  placés.  Elles  pourront  être  véri- 
fiées par  les  employés  de  l'octroi.  A  défaut 
de  déclaration  ou  en  cas  de  déclaration 
fausse  ou  inexacte,  les  contrevenants  se- 
ront poursuivis  en  vertu  de  la  loi  du  iOtnars 
183i.  Le  droit  a  percevoir  en  exécution 
de  1  article  i  ci-dessus  sera  exigible  im- 
médiatement après  la  remise  au  redevable 
du  décompte  des  sommes  ducs  d'après  les 
quantités  constatées,  à  moins  que  les  mar- 
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chandiscs  ne  soient  admises  à  l'entrepôt. 
Des  facilités  de  paiement  pourront  être 
accordées  par  l'administration,  eu  égard 
a  l'importance  des  sommes  dues  sur  les 
marchandises  non  entreposées  et  aux  ga- 
ranties offertes  par  les  redevables. 

8.  Sont  abrogées  toutes  les  dispositions 
de  nos  décrets  des  Î7  décembre  1853  et 
7  Janvier  1851  contraires  a  celles  du  pré- 
sent décret  et  de  notre  décret  du  W  juin 
18(13. 

0.  Nos  ministres  des  finances,  et  de  l'a- 
griculture, du  commerce  et  des  travaux 
publics  (MM.  Fould  et  Béhic),  sont  char- 
gés, etc. 


Tarif  supplémentaire  au  tarif  de  l'octroi  de  Parii,  approuvé  par  décret 

du  31  aoM  1803. 


CUiriTMB 

perception. 


aMujcttls  aux 
drolti. 


11!**  et  farine». 


Farines. 


Pain 


en  péids. 

DftOITS 

1  percevoir. 

ottriKK  virions. 

Kitog.  .  . 
Idem.  .  . 
Idem.  .  . 

0<  01' 
0     013  ' 
0  01 

Le  blé  comprend  le  froment,  te 
sel  nie  et  l'epeâ  titre. 

Le»  farines  passible!  de  I*  tâte 
sont  relies  qui  proviennent 
des  grains  désignés  ci-dessus» 

1 

3  «  î)  9RPTKMBRB  f H03.  —  Décret  impérial  rela- 
tif a  i  mportation  en  France  de  certains 
produits  originaires  de  l'Algérie.  (XI  Bull. 
MCXLVIt,  n.  11,001.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  r  agriculture,  du  commerce  et  des  Ira- 
vaux  publics  ;  vu  la  loi  du  4 1  janvier  1  Ky\  ; 
vu  la  loi  du  26  juillet  1896  ;  vu  la  loi  dn 
16  mai  1863  (article  3);  vu  le  traité  de 
commerce  conclu  avec  l'Angleterre,  le 
23  janvier  1860,  et  ses  conventions  addi- 
tionnelles; vu  le  traité  de  commerce  con- 
clu avec  la  Belgique,  le  1"  niai  1861, 
avons  décrété  J 

Art.  i".  Les  produits  originaires  de 
l'Algérie  qui, a  leur  importation  en  France 
ne  jouissent  pas  de  la  franchise,  seronf 
admis,  soit  en  exemption  des  droits  de 
douane,  si  la  franchise  est  inscrite  dans 
les  tarifs  conventionnels  franco-anglais 
et  franco-belges,  soit  a  des  droits  qui  ne 
pourront  excéder  ceux  déterminés  par  ces 
tarifs. 

i.  Us  produits  similaires  importés  de 
l'étranger  en  Algérie  seront  soumis  ont 
droits  inscrits  au  tarif  général  métropo- 
litain. 

3.  Nos  ministre»  de  l'agriculture,  Ju 
et  des  travaux  publics,  et  des 


finances  (MM.  Béhic  et  Fould\  sont  char- 
gés, etc. 

— i  .i  i 

18  AOtrr  —  il  *«>Te«BRÉ  t«63.  ~  Décret  Im- 
périal qui,  1"  approuve  des  môrtlflritlohs  4ui 
statuts  de  la  société  anonyme  formée  à  Càyénne 
(Guiane  française)  sons  la  dénomination  de 
Compagnie  de  l'Approuagae ,  3<*  transféra  a 
Paris  le  siège  de  cette  compagnie.  (XI  Bail, 
sup.  CMLXXIV.n.la.fcH.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  noire 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  :  vu  notre  décret  du  20  mai 
1857,  qui  a  investi  par  privilège  la  com- 
pagnie de  l'Approuagne  du  droit  de  re- 
cherche et  d  exploitation  des  gisements 
aurifères,  sur  une  étendue  de.  deux  cent 
mille  hectares,  à  la  Guiane  française;  vu 
notre  décret  du  28  mai  1858,  portant  au- 
torisation de  la  société  «inonymt.  aCayenne 
(Guiane  française)  sous  la  dénomination 
de  Compagnie  de  ï  Approuagnc  et  appro- 
bation de  ses  statuts  ;  vu  notre  décret  du 
a  juillet  1863,  dont  l'art.  i*r  est  ainsi 
conçu  :  «  Est  confirmée,  dans  les  limites 
«  spécifiées  en  l'arrêté  du  gouverneur  de 
«  la  Guiane  du  13  août  4857,  et  pour 
«  avoir  ses  effets  jusqu'au  1er  janvier 
«  1883,  la  concession  du  droit  de  re- 


Digitized  by  Google 


720  EMPIRE  FRANÇAIS.  —  NAPO 

«  cherche  et  d'exploitation  des  gîtes  au- 
«  rifëres  sur  une  étendue  de  deux  cent 
«  mille  hectares,  faite  à  la  compagnie  dans 
«  le  quartier  de  l'Approuague  par  le  dé- 
«  cretdu  20  mai  1837.  La  compagnie  con- 
«  serve  le  droit  d'exploiter  les  bois  et  de 
«  cultiver  les  terres  appartenant  a  l'Etat 
«  sur  toute  l'étendue  de  la  concession.  » 
Vu  les  délibérations  des  !«'  juillet  1860, 
26  janvier,  4  et  H  mars  1862,  par  les- 
quelles rassemblée  générale  des  action- 
naires de  la  compagnie  de  l'Approuague  a 
voté  diverses  modifications  aux  statuts  so- 
ciaux et  conféré  à  divers  les  pouvoirs  né- 
rosaires  pour  suivre  l'instance  en  appro- 
bation de  ces  modifications  :  vu  le  certifi- 
ât, en  date  du  11  juin  1863,  constatant 
le  versement  effectif  de  vingt-cinq  francs 
par  action  dans  la  caisse  de  M.  Martin  et 
compagnie  ;  notre  conseil  d'Etat  entendu , 
avons  décrété  : 

Art.  lw.  La  nouvelle  rédaction  des  ar- 
ticles 2,  4,  5,  6,  7,  8,  9,  10,  13,  14,  19, 
30,  33,  34,  39,  40,  43  ,  45,  50  et  56  des 
statuts  de  la  société  anonyme  formée  à 
Cayenne  (Guiane  française)  sous  la  déno- 
mination de  Compagnie  de  l'Approuague 
est  approuvée,  telle  qu'elle  est  contenue 
dans  l'acte  passé  le  7  août  1863  devant 
M*  Berceon  et  son  collègue,  notaires  à 
Paris,  lequel  acte  restera  annexé  au  pré- 
sent décret.  Le  siège  de  cette  compagnie 
est  transféré  a  Paris. 

2.  La  société  sera  tenue  de  remettre, 
tous  les  six  mois,  un  extrait  de  son  état 
de  situation  au  ministère  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  au 
gouverneur  de  lu  Guiane  française,  au  pré- 
fet du  département  de  la  Seine, au  préfet  de 
police,  à  la  chambre  de  commerce  et  au 
greffe  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine 
et  de  Cayenne. 

3.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  (M.  Bénie) 
est  chargé,  etc. 


IS  aoct  —H  Mn-iMBie  1M63.  —  Décret  Im- 
périal portant  autorisation  de  la  société 
anonyme  formée  a  Paris  sous  la  dénomina- 
tion de  la  Centrale,  compagnie  d'assurances 
contre  l'incendie.  (XI  Bull.  «un.  CMLXXIV. 
n. 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  les  art.  29  a  37,  40  et 
45  du  Code  de  commerce  ;  vu  le  récépissé, 
en  date  du  12  juin  1863,  constatant  le 
dépôt  à  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions de  bons  du  trésor  pour  une  somme 
de  six  cent  onze  mille  cinq  cent  cinq  francs 


on  m.  —  12  août  1863. 

(611,505  fr.),  provenant  en  principal  et 
intérêts  de  l'emploi  des  fonds  versés  par 
les  souscripteurs  des  actions  composant  le 
fonds  social  de  la  société  ci-après  dé- 
nommée, en  paiement  d'un  premier  cin- 
quième de  chaque  action  ;  notre  conseil 
d'Etat  entendu ,  avons  décrété  : 

Art.  1er.  La  société  anonyme  formée  a 
Paris  sous  la  dénomination  de  la  Centrale, 
compagnie  d'assurances  contre  l'incendie, 
est  autorisée.  Sont  approuvés  les  statuts 
de  ladite  société,  tels  qu'ils  sont  contenus 
dans  l'acte  passé,  le  5  août  1863,  devant 
M' Démanche,  substituant  M*  Lerort,et  son 
collègue,  notaires  à  Paris,  lequel  acte  res- 
tera annexé  au  présent  décret. 

2.  La  présente  autorisation  pourra  être 
révoquée  en  cas  de  violation  ou  de  non- 
exécution  des  statuts  approuvés,  sans  pré- 
judice des  droits  des  tiers. 

3.  La  société  sera  tenue  de  remettre, 
tous  les  six  mois,  un  extrait  de  son  état 
de  situation  au  ministère  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  au 
préfet  du  département  de  la  Seine,  au  pré- 
fet de  police ,  à  la  chambre  de  commerce 
et  au  greffe  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine. 

4.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  !M.  Bénie! 
est  chargé,  etc. 


1S  Aovr  —  11  saranas  1863.  -  Décret  impé- 
rial qui  approuve  les  nouveaux  statuts  de  lt 
caisse  d'épargne  d'Abbeville.  (XI  Bull.  sup. 
CMLXXIV,  n.  15.M6.J 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ;  vu  l'ordonnance  royale  do 
26  juillet  1835,  portant  autorisation  delà 
caisse  d'épargne  d'Abbeville  (Somme)  et 
approbation  de  ses  statuts  ;  vu  la  délibé- 
ration du  conseil  municipal  d'Abbeville 
(Somme),  en  date  du  16  avril  1863,  vu 
les  lois  des  5  juin  1835,  31  mars  1837, 22 
juin  184»;  30  juin  1851  et  7  mai  1853, 
l'ordonnance  du  28  juillet  1846  et  les  dé- 
crets des  15  avril  1852  et  15  mai  1858. 
sur  les  caisses  d'épargne;  notre  conseil 
d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art .  1 er .  Sont  approuvés  les  nouveaux  sta- 
tuts de  la  caisse  d'épargne  d'Abbeville,  tels 
qu'ils  sont  annexés  au  présent  décret. 

2.  L'autorisation  de  la  caisse  d'épargne 
d'Abbeville  sera  révoquée  en  cas  de  vio- 
lation ou  de  non-exécution  des  statuts  ap- 
prouvés, sans  préjudice  des  droits  des 
tiers. 

3.  La  caisse  d'épargne  d'Abbeville  sera 
tenue  de  remettre,  au  commencement  de 
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chaque  année,  au  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics  et  au 
préfet  du  département  de  la  Somme  un 
extrait  de  sou  état  de  situation ,  arrêté  au 
31  décembre  précédent. 

i.  Notre  ministre  de  l'agriculture ,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  ^M.  Béhic) 
est  chargé,  etc. 


ii  août  —  11  sbptbmbri  1863.  —  Décret  im- 
périal portant  autorisation  de  la  caisse  d'é- 
pargne établie  à  Cbitillon-sur-Chalaronne 
(Ain).  (XI,  Bull.  sup.  GMLXXIV,  n.  15,347.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  la  délibération  du  con- 
seil municipal  de  Châtillon-sur-Chala- 
ronne ,  en  date  du  11  juin  1863  ;  vu  les 
budgets  des  recettes  et  des  dépenses  de  la 
commune  de  Chûtillon-sur-Chalarouuc , 
pour  les  années  1861  ,  1862  et  1863,  et 
l'avis  du  préfet  de  l'Ain  du  19  juin  1863: 
vu  les  lois  des  5  juin  1835,  31  mars  1837, 
22  juin  1845,  30  juin  1851  et  7  mai  1853  ; 
l'ordonnance  du  28  juillet  1816  et  les  dé- 
crets des  15  avril  1852  et  15  mai  1858, 
sur  les  caisses  d'épargne;  notre  conseil 
d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  1er.  La  caisse  d'épargne  établie  à 
Chàtîllon-sur-Chalaronne  (Ain)  est  auto- 
risée. Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite 
caisse,  tels  qu'ils  sont  annexés  au  présent 
décret. 

2.  La  présente  autorisation  sera  révo- 
quée en  cas  de  violation  ou  de  non-exécu- 
tion des  statuts  approuvés,  sans  préjudice 
des  droits  des  tiers. 

3.  La  caisse  d'épargne  de  Chatillon-sur- 
Cbalaronne  sera  tenue  de  remettre,  au 
commencement  de  chaque  année,  au  mi- 
nistre de  l'agriculture,  du  commerce  et 
des  travaux  publics  et  au  préfet  du  dé- 
partement de  l'Ain  un  extrait  de  son  état 
de  situation,  arrêté  au  31  décembre  pré- 
cédent. 

t.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  (M.  Béhic) 
est  chargé,  etc. 


13  août  simmsuK  1803.  —  Décret  im- 

périal portant  autorisation  de  la  caisse  d'é- 
pargne établie  à  Cbalonncs-sur-Loire  (Maine- 
et-Loire).  (XI,  Bull.  sup.  CMLXXIV, 
a.  15,238.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  la  délibération  du  con- 
seil municipal  de  Chalonnes-sur-  Loire 
(Maine-et-Loire),  eu  date  du  11  juin  1863  : 

63. 


k  m.  -  42,  29  août  1863.  7*1 

vu  les  budgets  des  recettes  et  des  dépenses 
de  la  commune  de  Chalonnes-sur-Loirc  ; 
pour  les  années  1861 ,  1862  et  1863,  et 
l'avis  de  M.  le  préfet  de  Maine-et-Loire, 
en  date  du  l*r  mai  1863;  vu  les  lois  des  5 
juin  1835  ,  31  mars  1837  ,  22  juin  1815 
30  juin  1851  et  7  mai  1853,  l'ordonnance 
du  28  juillet  1846  et  les  décrets  des  lî> 
avril  1852  et  15  mai  1858,  sur  lescaisses 
d'épargne;  notre  conseil  d'Etat  entendu, 
avons  décrété  : 

Art.  1er.  La  caisse  d'épargne  établie  a 
Chalonnes-sur-Loire  (Maine-et-Loire)  est 
autorisée.  Sont  approuvés  les  statuts  de 
ladite  caisse ,  tels  qu'ils  sont  annexés  au 
présent  décret. 

2.  La  présente  autorisation  sera  révo- 
quée en  cas  de  violation  ou  de  non-exécu- 
tion des  statuts  approuvés,  sans  préjudice 
des  droits  des  tiers. 

3.  La  caisse  d'épargne  de  Chalonnes- 
sur-Loire  sera  tenue  de  remettre,  au  com- 
mencement de  chaque  année,  au  ministre 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  et  au  préfet  du  département 
de  Maine-et-Loire  un  extrait  de  son  état 
de  situation ,  arrêté  au  31  décembre  pré- 
cédent. 

4.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  (M.  Béhic) 
est  chargé,  etc. 


39  août  — 16  siptk ubhk  1863.  —  Décret  impé- 
rial qui  approuve  des  modifications  aux  sta- 
tuts de  la  société  anonyme  formée  au  Havre 
sous  la  dénomination  de  Compagnie  kavraise 
de  magasins  publics  et  de  magasins  géné- 
raux. (XI,  Bull.  sup.  CMLXXVI.  n.  15,305.) 

Napoléon ,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  départemeut 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  notre  décret  du  13  no- 
vembre 1859,  portant  autorisation  de  la 
société  anonyme  formée  au  Havre,  sous  la 
dénomination  de  Compagnie  havraise  de 
magasins  public*  et  de  magasins  géné- 
raux, et  approbation  de  ses  statuts  ;  vu 
notre  décret  du  25  août  1861,  approuvant 
des  modilications  auxdits  statuts;  vu  la 
délibération  de  l'assemblée  générale  des 
actionnaires  de  ladite  société,  en  date  du 
18  février  1862,  apportant  de  nouvelles 
modifications  aux  statuts;  notre  conseil 
d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  l*r.  Les  modifications  apportées 
aux  statuts  de  la  société  anonyme  formée 
au  Havre  sous  la  dénomination  de  Com- 
pagnie havraise  de  magasins  publics  et 
de  magasins  généraux  sont  approuvées , 
telles  qu'elles  sont  contenues  dans  l'acte 
passé,  le  28  juillet  1863,  devant  M' Mar- 
cel et  son  collègue,  notaires  au  Havre,  le- 
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quel  acte  restera  annexé  an  présent  décret, 
i.  Notre  ministre  de  1  agriculture ,  du 

commerce  et  des  travaux  publics  M  Bénie) 
est  chargé,  etc. 


*?  40LT  -  16  sartanaat  1863.  -  Décret  im- 
périal qui  Approuve  des  modifications  aui 
statuts  de  la  société  anonyme  formée  à  Paria 
soi»  la  dénomination  de  l'Eo/e,  compagnie 
d'assnrances  contre  lee  risques  de  navigation 
maritime  et  intérieure.  (XI,  Bnll.  siip. 
CMLXXVl,  n.  15.3*6.) 

Napoléon  ,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  notre  décret,  en  date  du 
29  août  1835 ,  portant  autorisation  de  la 
compagnie  d'assurances  maritimes  VEole, 
établie  a  Paris,  et  approbation  de  ses  sta- 
tuts; vu  la  délibération  de  l'assemblée  gé- 
nérale de  ladite  société,  en  date  du  2  mai 
1863,  qui  a  adopté  des  modifications  aux- 
dits  statuts,  notamment  l'augmentation  du 
capital  social,  porté  d'un  million  à  deiyi  mil- 
lions; vu  le  récépissé,  en  date  du  16  juillet 
f  863,  constatante  dépôt  a  la  caisse  des  dé- 
pôtsetconsignationsd'unbon  du  trésor  pu- 
blic de  deux  cent  un  mille  sept  cent  cin- 
quante francs,  provenant ,  en  capital  et 
intérêts,  de  remploi  des  fonds  versés  par 
les  souscripteurs  des  actions  émises  en 
paiement  du  premier  cinquième  sur  cha- 
que action  ;  notre  conseil  d'Etat  entendu, 
avons  décrété  : 

Art.  1er.  Les  modifications  aux  statuts 
de  la  société  anonyme  formée  à  Paris  sous 
la  dénomination  de  l'Eole,  compagnie  d'as- 
surances contre  les  risques  de  navigation 
maritime  et  intérieure,  sont  approuvées, 
telles  qu'elles  sont  contenues  dans  l'acte 
passé,  le  26  août  1803,  devant  M' Roque- 
bert  et  son  collègue,  notaires  k  Paris,  le- 
quel acte  restera  annexé  au  présent  décret. 

2.  Notre  ministre  de  l'agriculture ,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  (M.  Bénie] 
est  chargé,  etc. 


3»  août  —  16  mnaui  1863.  -  Décret  im- 
périal qsri  approuve  dea  modifications  aux 
statuts  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de 
Paria  à  Orléans.  (XI,  Bull.  sup.  CMLXXVI, 
n.  15,307.) 

Napoléon,  etc.,  snr  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  an  département 
de  l'agricnMure,  d»  commerce  et  de*  tra- 
vmx  publics  :  v»  l'ordonnance  du  13aoi>t 
1838,  portant  autorisation  de  la  société 
anonvme  formée  à  Paris  pour  rétablisse- 
ment du  chemin  de  fer  de  Paris  a  Orléans,  : 
vu  l'ordonnance  dn  $1  janvier  1841 .  ap- 
prouvant les  nouveaux  statuts  de  cette 


—  29  août  48ê3. 

compagnie;  vu  t'ordonnance  du  18  no- 
vembre 1845  et  les  décrets  des  27  sep- 
tembre 4852  et  9  mars  1855,  portant 
étfication  de  ses  statuts;  vu  lesdél 
tions  prises  les  31  mars  1862  et  3i  mi 
1863  par  l'assemblée  générale  des  action- 
naires de  la  compagnie,  tendant  a  l'intro- 
duction de  nouvelles  modifications  dans  le* 
statuts;  notre  conseil  d'Etat  entendt». 
avons  décrété  : 

Art.  1".  Les  modifications  apportées 
aux  statuts  de  la  compagnie  du  chemin 
de  fer  d'Orléans,  et  notamment  la  créa- 
tion de  trois  cent  mille  actions  nouvelles, 
sont  approuvées,  telles  qu'elles  sont  con- 
tenues dans  l'acte  passé,  le  4  août  18(53, 
devant  M'  Fouchcr  et  son  collègue,  no- 
taires à  Paris,  lequel  acte  restera  annexé 
au  présent  décret.  11  est  expressément  ré- 
servé à  uotre  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  la  facuité, 
lorsque  les  fonds  à  provenir  de  la  création 
ci-dessus  mentionnée  seront  dépensés , 
d'exiger,  s'il  le  juge  utile,  la  créutiou  d'un 
nouveau  capital -actions  jusqu'à  concur- 
rence de  la  somme  de  soixante-dix  mil- 
lions de  francs  (70,000,000*) . 

2.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  ;M.  Bénie 
est  chargé,  etc. 

Par-devant,  eu.  ;  m  eoenperu,  etc.  ;  lequel  a 


L'assemblée  générale  des  acl 

société  anonyme  sus-désignée,  convoquée  et  dé- 
libérant en  conformité  des  art.  40  et  47  des 
statuts,  a,  dans  sa  séance  du  31  mars  186&, 
décidé  :  que  le  Tonds  social  de  la  compagnie 
serait  port*"  de  cent  cinquante  millions  de  francs 
à  trois  cents  millions;  qu'en  conséquence,  il 
serait  émis  trois  cent  mille  activa*  nouvelle, 
qui,  avec  les  trois  cent  mille  nations  déjà  eue- 
tan  U*  s,  porteraient  a  six  cent  mille  le  nombre 
des  titres  représentant  le  fonds  social;  que  ce» 
actions,  exclusivement  réservées  aux  porteurs 
des  actions  actuellement  existantes,  leur  seraient 
attribuées  au  prix  de  cinq  cents  francs,  à  ra'son 
d'une  action  nouvelle  pour  une  action  ancienne  ; 
que,  pendant  les  années  1802,  1803  et  1964, 
les  nouvelles  actions  recevraient  un  intérêt  de 
cinq  pour  cent  sur  les  versements  effectues. 
Dan*  la  même  séance  et  par  une  autre  résolu- 
tion, l'assemblée  générale,  vu  la  résolution 
précédente,  relative  a  l'augmentation  du  fonds 
social  ;  vu  les  lois  et  décrets  des  i9  juin  185T 
et  11  juin  1859,  ensemble  les  convention»  y 
annexées;  a  donné  tous  pouvoirs  au  conseil 
d'administration  à  l'effet  d'introduire  dans  les 
statuts  les  modifications  qui  sont  la  conséquence 
de  la  résolution  et  des  lois,  décrets  et  conven- 
tions ci-dessus  mentionnés.  Par  une  autre  ré- 
solution en  date  du  31  mars  1863,  également 
prise  en  conformité  des  art.  40  et  47  dea  sta- 
tuts, rassemblée  générale  a  confirmé,  en  tant 
que  de  besoin,  les  pouvoirs  précédemment  don- 
nés au  conseil  d'administration,  comme  il  vient 
d'être  dit,  et  loi  a,  en  outre,  donne  tous 
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tira  A  1'eflèt  d'à  «porter  dans  les  dispositions 
>*  statuts  toute*  les  autres  modifications  qu'il 
gérait  utiles  aux  intérêts  de  la  compagnie. 
:  directeur  a  été  autorisé  A  passer  tous  actes 
i  conséquence.  Sont  demeures  ci-enneiés, 
ires  mention,  des  extraits  détirrés  par  M.  Lau- 
»,  secrétaire  général  de  la  compagnie,  des 
«o  lotions  de  l'assemblée  générale  ci-dessus 
idiqoées.  Par  délibération  en  date  du  ±6  juin 
U&,  le  conseil  d'administration  de  la  compA- 
îie»  atrissant  en  vertu  des  pouvoirs  A  lui  dé- 
fjuêe,  a  arrêté  lest  modifications  à  introduire 
ins  les  statuts  de  la  compagnie.  Il  a,  en  outre, 
>nn*>  tous  pouvoirs  A  M.  Solacroup,  directeur, 
l'effet  de  passer  acte  des  modifications  arrêt- 
es par  ladite  délibération  et  d'en  provoquer 
approbation  par  décret  impérial.  Dans  cette 
tuation,  le  comparant,  agissant  en  vertu  des 
luvoirs  s  as- relatés,  déclare  aujourd'hui  arrêter 
s  ha  manière  suivante  les  modifications  ap- 
irtées  aux  statuts  de  la  compagnie  du  chemin 
i  fer  de  Paris  a  Orléans. 
Le  titre  I"  et  l'art,  i"  sont  remplacés  parles 
«position*  suivante*  : 

TITRE  Cohstîtotïok  ns   la  socibtA. 

Dx  sommation.  Omet.  Domicile.  Dcaxx. 

»  Art.  1".  La  socrêté  anonyme  eortséitnt'e 
ortsrrn  alternent  par  acte  passé  devant  M*  Fou- 
etter, notaire  à  Paris,  le  1  t  août  1*38,  sous 
la  dénomination  de  Compagnie  d»  chemin 
ne  ftrr  de  Pàri$  à  Orièan*,  et  autorisée  par 
ordonnance  royale  du  f3  du  même  mois,  a 
pour  onjet  l'exécution  et  l'exploftatfon  des 
chemhvs  de  fer  qui  fui  ont  été  ou  qui  ponr- 
raient  lof  être  ultérieurement  concédés.  Elle 
a  son  sfége  et  son  domicile  attributif  de  ju- 
ridiction A  Paris,  boulevard  de  l'Hôpital.  » 
e  tftre  4  ét  Part.  S  Seront  remplacés  par  les 
rpoaitron*  suivantes  : 

«  TITRE  11.  Concnsron. 

•  Art.  3.  La  concession  comprend  les  lignes 
concédées  ou  rétrocédées  à  la  compagnie, 
aux  termes  des  lois  et  décrets  des  19  juin 
1857  et  11  juin  1859  et  aux  clauses  et  con- 
ditions des  conventions  et  cahier  de  charges 
y  annexés,  et,  en  outre,  les  lignes  qui  pour  - 
ront être  ultérieurement concedèe&ou  rétrocé- 
dées A  la  compagnie.  » 

TITRE  m.  Les  art.  4,  5,  6,  7,  8.  fo  et  14 
mt  remplacé»  par  les  dispositions  rt-après  : 

.  TITRE  III.  Fowas  soc  i  ai.  A  en  ors. 

•  Art.  4.  Le  fonds  social  est  composé  des  con- 
cessions énoncées  à  l'art.  3  et  des  valeurs  de 
toute  nature  appartenant  à  la  compagnie. 

.  Art.  5.  Le  fonds  social  est  représenté  par 
six  cent  mille  actions,  savoir  :  trois  cent  nvlle 
actions,  dites  action*  anciennes,  antérieure- 
ment émises  et  entièrement  libertés;  trois 
cent  mille  actions,  dites  action*  nouvelle*, 
émises  au  prix  de  cinq  cent*  francs  l'une,  en 
exécution  de  la  resolution  de  rassemblée 
i.'é.nerale  du  31  mars  1802,  et  réservées  ex- 
clusivement aux  porteurs  des  trois  cent  mille 
actions  anciennes,  a  raison  d'une  action  nou- 
velle pour  une  action  ancienne.  Les  sou- 
scripteurs originaires  des  actions  nouvelles 
sont  garants  de  leurs  cessionnaires  jusqu'à 


concurrence  du  versement  des  cinq  premiers 
dixièmes  du  montant  de  l'action  (deux  cent 
cinquante  francs).  En  conséquence,  et  jus- 
qu'au versement  des  cinq  premiers  dixièmes, 
il  ne  sera  remis  aux  souscripteurs  que  des 
récépissés  nominatifs.  Après  le  versement 
des  cinq  premiers  dixièmes,  ces  récépissés 
seront  échangés  contre  des  titres  provisoires, 
au  porteur  ou  nominatifs.  Après  la  libération 
complète,  les  titres  provisoires  seront  échan- 
gés contre  des  titres  dt-llnitirs.  Celles  des  ao- 
tionsainsi  attribuées  exclusivement  aux  por- 
teurs des  actions  anciennes  qui  n'auraient  pas 
été  souscrites  par  eux  avant  le  Ier  octobre 
1864  seront  vendues  A  la  Bourse  de  Paris, 
par  les  soins  du  conseil  d'administration, 
pour  le  compte  des  ayants-droit.  Le  nombre 
d'actions  ci-dessus  fixé  ne  pourra  être  aug- 
menté que  suivant  les  formes  déterminées 
par  les  art.  24,  4fi  et  47  ci-après.  Les  actions 
qui  seraient  créées  dans  ce  cas  ne  pourront 
être  émises  au-dessous  du  pair. 

•  Art.  6.  Les  actions  sont  au  porteur.  Tou- 
tefois, les  propriétaires  de  ces  actions  ont  le 
droit,  en  vertu  de  la  loi  du  43  juin  1857,  de 
les  convertir  en  titres  nominatifs,  et  récipro- 
quement. 

«  Art.  7.  Les  actions  au  porteur  et  les  titre» 
nominatifs  sont  revêtus  de  lar  signature  d'un 
administrateur  et  du  directeur  et  frappés  du 
timbre  sec  de  la  compagnie. 

•  Art.  *.  La  cession  de»  actions  au  porteur 
s'opère  par  la  tradition  du  titré;  ©erre  des 
litres  nominatifs,  par  un  transfert  sur  les 
registre* de  ta  société,  conformément  à  Part.  36 
du  Code  de  commerce. 

•  Art.  1'».  Chaque  action  *r  droit  A  tfn  six 
cent  millième  dans  la  propriété  de  PacttT  so- 
cial et  dans  les  bénéfices  de  l'entreprise. 
Toutefois.  les  bénéffee*  des  exercices  t*Gi, 
186!t,  1864,  sont  et'clusivpment  attribués:  aux 
trois  cent  mfl  le  actions  anciennes,  à  raison 
d'un  trois  cent  mitTiême  par  action.  Jusqu'à 
la  fin  de  cette  période,  c'est-à-dire  ponr  les 
exercices  1864,  f863et  1864,  les  actions  nou- 
velles reçoivent  un  intérêt  calculé  à  raison 
de  cinq  pour  cent  par  ah  sur  les  versements 
effectués. 

«  Art.  14.  Le  montant  de  Chaque  action- nou- 
.  velle  est  payable  à  la  caisse  de  la  société, 
<  aux  époques  déterminées  par  le  consefl  d'ad- 
«  ministration.  Tout  appel  de  fonds  doit  être 
.  annoncé  un  mois  au  moins  avant  l'époque 
*  fixée  ponr  le  versement  dans  deu*  journaux 
.  d'annonces  légales  du  département  de  la 
.  Seine.  Le  conseil  d'administration  pourra 
«  autoriser  la  libération  anticipée  des  acfiottk.  ♦ 


TITKF.  IV.  Conseil  o'ADUimsTaATioir.  Diaacnot*. 
AsSrwaLXX  0XK4aAi.K  dus  Armure  ai  ris. 

Les  art.  16,  10,  34,  37,  30,  41,  44  et  45  sont 
remplacés  par  les  dispositions  suivantes  : 

•  Art.  16.  La  compagnie  est  administrée  par 
«  un  conseil  d'administration  composé  de  vingt- 
«  six  membres  nommés  par  l'assemblée  fcénê- 
«  raie.  Ce  nombre  pourra  être  réduit  à  vingt, 
>  à  mesure  des  vacances  produites  par  une  des 
«  causes  prévues  en  l'art.  26  ci-après. 

«  Art.  19.  La  durée  des  fonctions  des  ad- 

•  ministratcurs  est  de  cinq  années;  Us  seront 

•  renouvelés  par  cinquième,  d'année  en  année. 
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.  Les  membre»  sortants  peuvent  être  indéji- 
.  nimenl  réélus. 

«  Art.  34.  Le  directeur  peut  déléguer  p*r 
.  procuration  authentique,  a  une  ou  plusieurs 
.  personnes  agréées  à  cet  effet  par  le  conseil 
4  d'administration,  le  pouvoir  de  signer  pour 
«  lui  tous  les  actes  et  engagements  dont  la 
«  signature  lui  est  attribuée  par  les  art.  7,  32 

•  et  33  des  présents  statuts.  Tout  pouvoir  dé- 
t  légué,  comme  il  est  dit  ci-dessus,  est  révo- 
t  cable  et  sera  révoqué  par  le  directeur,  à  la 
.  première  réquisition  du  conseil  d'admlnis- 
t  tration. 

«  Art.  37.  L'assemblée  générale  se  compose 
«  de  tous  les  actionnaires,  porteurs  ou  titu- 
.  laires  de  quarante  actions.  Elle  est  rêguliè- 

•  rement  constituée  lorsque  les  actionnaires 

•  présents  sont  au  nombre  de  soixante  et  rt- 
.  présentent  au  moins  le  vingtième  du  fonds 

•  social. 

«  Art.  39.  L'assemblée  générale  se  réunit 
»  de  droit  chaque  année  à  Paris,  dans  le  cou- 
.  rantdu  mois  de  mars.  Elle  se  réunit  en  outre 

•  extraordinairement  toutes  les  fois  que  leçon- 
.  seil  d'administration  en  reconnaît  l'utilité. 

•  Art.  41.  Les  actionnaires,  porteurs  ou  ti- 
e  tulaires  de  quarante  actions  anciennes  ou 
.  nouvelles,  ou  plus,  doivent,  pour  avoir  droit 
f  d'assister  à  l'assemblée  générale,  déposer 
t  leurs  titres  dans  la  caisse  de  la  société,  trois 
«  jours  au  moins  avant  celui  de  la  réunion; 
t  il  est  remis  à  chacun  d'eux  une  carte  d'ad- 
t  million  à  l'assemblée.  Cette  carte,  qui  est 
.  nominative  et  personnelle,  indique  le  nom- 

•  bre  des  actions  déposées.  Les  certificats  de 

•  dépôt  mentionnés  en  l'art.  15  donnent  droit, 

•  pour  les  dépôts  de  quarante  actions  ou  plus, 
.  à  la  remise  de  cartes  d'admission  à  l'assem- 

•  blée  générale.  Les  actionnaires  propriétaires 
.  de  titres  nominatifs  ou  de  certiucats  de  dé- 
.  pôt  ont  la  faculté  de  se  faire  représenter  aux 
.  assemblées  générales.  Nul  ne  peut  représen- 
.  ter  un  actionnaire,  s'il  n'est  lui-même  roem- 
«  bre  de  l'assemblée  générale.  La  forme  des 
«  pouvoirs  est  déterminée  par  le  conseil  d'ad- 

•  minlstralion.  Les  fondés  de  pouvoirs  doivent 

•  déposer  leurs  procurations  et  les  titres  à 

<  l'appui,  trois  jours  au  moins  avant  celui  do 

•  la  réunion  de  l'assemblée  générale. 

.  Art.  44.  Quarante  actions  donnent  droit 

•  .1  une  voix;  le  même  actionnaire  ne  peut 

•  réunir  plus  de  dix  voix,  soit  comme  aclion- 

•  naire,  soit  comme  mandataire. 

■  Art.  45.  Le  nombre  des  voix  appartenant 
«  a  chaqoe  actionnaire  est  constaté  par  sa 
4  carte  d'admission.  > 

TITRE  V.  Comptes   ahiukls.  Intérêts. 
Dividendes.  Akortissimsnt. 

Les  art.  51,  5*  et  53  sont  remplacés  par  les 
dispositions  suivantes  : 

•  Art.  51.  Il  est  constitué  un  fonds  de  ré- 

•  serve  pour  les  dépenses  imprévues,  au  moyen 
i  d'une  retenue  sur  le  produit  net;  la  quotité 
«  de  cette  retenue  ne  pourra  être  inférieure  à 
«  trois  pour  cent  du  produit  net.  Quand  la  ré- 
«  serve  aura  atteint  cinq  millions,  le  prélêve- 
«  ment  pourra  être  réduit  ou  suspendu.  Il  re- 

<  prendra  son  cours  aussitôt  que  le  fonds  de 
.  réserve  sera  descendu  au-dessous  de  cinq 

•  millions. 
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•  Art.  52.  Sur  l'excédant  des  produits,  après 

c  le  paiement  des  charges  détaillées  en  l'art.  50, 

<  il  est  prélevé  chaque  année  :  1°  une  retenue 
«  destinée  à  constituer  un  fonds  d'amortisse- 
c  ment  et  calculée  de  telle  sorte  que  la  sommr 
«  de  trois  cents  millions  soit  complètement 
«  amortie  avant  l'expiration  de  la  concession  ; 

•  l'amortissement  doit  s'opérer  à  raison  de 

<  cinq  cents  francs  par  action  ;  *°  trois  pear 
«  cent  de  ladite  somme  de  trois  cents  million. 
«  qui  sont  employés  à  servir  pour  le»  actions 

<  amorties  ou  non  amorties  un  intérêt  annuel 
«  de  quinze  francs,  la  portion  afférente  aai 

•  actions  amorties  devant  être  versée  au  fond» 
«  d'amortissement,  afin  de  compléter  l'annmu 

•  néce  saire  pour  amortir  la  totalité  de  eette 
t  somme,  comme  il  est  dit  ci-dessus  ;  et  3»,  s'il» 

•  a  lieu,  la  retenue  destinée  a  former  le  fonds  de 
f  réserve  mentionné  à  l'article  précédent. 

i  Art.  53.  S'il  arrivait  que,  dans  le  conn 

i  d'une  ou  de  plusieurs  années,  les  produit- 

«  nets  de  l'entreprise,  c'est-à-dire  les  recette* 

«  brutes  diminuées  des  dépenses  d 'en  t  relie». 

•  d'exploitation  et  d'administration  du  cbero.- 
«  de  fer,  fussent  insuffisants  pour  couvrir  le» 
«  intérêts  ,  l'amortissement  de»  emprunts  obi 

<  auraient  pu   être  contractés  et  le?  autre* 

•  charités  sociales  énoncées  en  l'art.  50  cinJe»- 

<  sus,  l'amortissement  et  l'intérêt  de»  action» 

•  les  premiers  produits  nets  réalisés  dans  le* 

•  années  suivantes,  seront  affectés  :  l°à  couvrit 

•  les  charges  sociales;  2° à  compléter  lesansat- 
«  tés  dues  au  service  de  l'amortissement  des 

•  actions  pour  les  années  précédentes  et  l*as- 

•  née  courante;  3»  a  servir  k  toutes  le»  activât 
»  l'intérêt  de  trois  pour  cent  pour  les  année» 
«  où  cet  intérêt  n'aurait  été  servi  qu'incomple- 
«  tement.  •  L'art.  54  est  supprimé.  Il  est  rem- 
placé par  les  dispositions  suivantes  : 

«  Art.  54.  Après  les  divers  prélèvements  tn.  r- 

«  tionnès  dans  les  art.  50,  51,  52  et  53  ei-de*- 

«  sus,  et  ceux  auxquels  pourra  donner  lieu  l'ap» 

•  plication  des  conventions  relatives  à  la  ea- 

•  rantie  d'intérêts  accordée  par  l'Etat  et  au  par- 
«  tage  éventuel  avec  l'Etat  d'une  partie  des  be- 

•  nêflces,  les  produits  nets  de  l'entreprise  seront. 
«  chaque  année,  distribués  entre  le»  action*,  • 

•  raison  d'un  six  cent  millième  par  action,  *anf 

•  l'exception  faite  à  l'art.  10  ci-dessus,  en  ce 

•  qui  concerne  les  actions  nouvelles.  Toutefois. 
«  lorsqu'il  a  été  attribué  à  l'ensemble  des  ac- 
.  lions,  à  titre  d'intérêt  et  dividende,  wt 
«  somme  de  vingt  millions,  il  est,  sur  le  surpla* 

•  des  produits,  fait  distraction  de  quinze  pour 
«  cent,  qui  sont  repartis  par  le  conseil  d'td- 

•  ministration  entre  les  employé»  de  la  rorap»* 

•  gnie,  en  proportion  des  traitements  ou  en 
«  raison  des  services,  d'après  les  bases  arrêt*» 

•  par  l'assemblée  générale.  Lorsque,  par  ap- 

<  plication  des  dispositions  qui  précédent,  il  a 
«  été  attribué  à  l'ensemble  des  actions  une 

•  somme  totale  de  vingt-neuf  millions,  le  pre- 
«  lèvemenl  à  effectuer  sur  les  produits  nets 

•  excédants  est  réduit  &  dix  pour  cent.  Lon- 
■  que,  par  application  des  dispositions  qti 
«  précèdent,  Il  a  été  attribué  a  l'ensemble  de» 

<  actions  une  somme  totale  de  trente-den 
i  millions,  le  prélèvement  h  effectuer  sur  le» 
«  produits  nets  excédants  est  réduit  à  cinq  pocr 
«  cent.  »  Les  art.  55,  56,  57,  sont  supprime*. 
Les  aneiens  art.  59  et  50  sont  remplaces  par 
deux  articles  nouveaux,  lesquels  portent  le* 
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numéros  55  et  56  et  sont  rédigés  comme  suit  : 
«  Art.  55.  Le  paiement  des  intérêts  et  dlvl- 
«  dendes  se  fait  à  Paris,  au  lieu  indiqué  par  les 
€  publications  de  la  compagnie.  Les  intérêts  et 
<  dividendes  de  toute  action,  soit  au  porteur, 

•  suit  nominative,  sont  valablement  payés  au 
«  porteur  du  titre.  Tous  intérêts  et  dividendes 

•  qui  n'ont  pas  été  touchés  à  l'expiration  de 

•  cinq  années  après  l'époque  de  leur  paiement 
«  dûment  annoncée  dans  deux  journaux  d'an- 

•  nonces  légales  du  département  de  la  Seine 

•  sont  acquis  à  la  société,  conformément  à  l'ar- 
«  tiele  2277  du  Code  Napoléon. 

c  Art.  56.  Le  fonds  d'amortissement  se  com- 

•  pose  :  1°  du  prélèvement  annuel  stipulé  en 

•  l'art.  52  qui  précède;  2°  des  intérêts  afférents 
«  aux  actions  amorties;  3°  de  l'intérêt  des 
«  sommes  non  encore  employées  en  rachat 
«  d'actions;  ce  fonds  est  employé  chaque  an- 

•  née  au  remboursement  d'un  nombre  d'ac- 
■  lions  déterminé  par  les  tableaux  annexés  aux 

•  présents  statuts.  >  Les  art.  60  et  61,  lesquels 
sont  conservés,  portent  les  numéros  57  et  58. 

TITRE  VI.  Dispositions  osnîsalis.  Modifica- 
tions. Liquidation. 

Les  anciens  articles  63,  63  et  61,  lesquels 
•uni  conservés  ,  portent  les  numéros  5»,  60 
et  61. 

TITRE  VII.  GONTISTATIONS. 

L'art.  65  est  supprimé.  L'ancien  art.  66  est 
remplacé  par  un  nouvel  article  portant  le  nu- 
méro 62,  et  qui  est  rédigé  comme  il  suit  : 

•  Art.  62.  Dans  le  cas  où  des  contestations 
«  s'élèveraient  pendant  la  durée  de  la  société 

•  ou  lors  de  sa  liquidation,  soit  entre  les  ac- 

•  tionnaires  et  la  société,  soit  entre  les  action- 

•  naires  eux-mêmes  et  à  raison  des  affaires  so- 

•  ciales,  tout  actionnaire  doit  faire  élection  de 

•  domicile  à  Paris,  et  toutes  notifications  et 

•  assignations  sont  valablement  faites  au  do- 
.  micile  par  lui  élu,  sans  avoir  égard  à  la  dis- 
>  tance  de  la  demeure  réelle.  A  défaut  d'élec- 
«  tion  de  domicile,  cette  élection  a  lieu  de 

•  plein  droit,  pour  les  notifications  Judiciaires, 
t  au  parquet  du  procureur  impérial  près  le 

•  tribunal  de  première  instance  du  départe- 
<  ment  de  la  Seine.  Le  domicile  élu  formelle- 

•  ment  ou  implicitement,  comme  il  vient  d'être 
«  dit,  entraînera  attribution  de  juridiction  aux 

•  tribunaux  compétents  du  département  de  la 

•  Seine.  • 

TITRE  VIII.  Mandat  spécial. 

Les  art.  67  et  68  sont  conservés  et  portent 
les  numéros  63  et  64.  Il  est  ajouté  aux  statuts 
un  titre  nouveau,  formant  le  titre  9  et  dont  les 
deux  articles,  portant  les  numéros  65  et  66, 
sont  rédigés  comme  il  suit  : 

•  TITRE  IX.  Dispositions  tsansitoisi». 

•  Art.  65.  Les  dispositions  de  l'art.  53,  con- 

■  cernant  les  retenues  destinées  à  constituer  le 

■  fonds  d'amortissement  du  capital  social  et 

•  les  intérêts  aux  six  cent  mille  actions  amor- 
«  ties  ou  non  amorties,  ne  seront  appliquées 

•  qu'à  partir  du  l"  Janvier  1865.  Jusqu'à  celte 

•  époque,  c'est-à-dire  pour  les  exercices  1862, 
«  1863 ,  1864  ,  les  retenues  seront  opérées 
.  comme  il  suit  :  Sur  l'excédant  dos  produits  , 
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.  après  le  paiement  des  charges  détaillées  en 

«  l'art.  50,  Il  est  prélevé  chaque  année  :  1»  la 

.  somme  nécessaire  pour  servir  l'intérêt  à  cinq 

«  pour  cent  aux  versements  effectués  sur  les 

•  actions  nouvelles;  2°  une  retenue  destinée  à 
.  constituer  un  fonds  d'amortissement  et  cal- 
.  culée  de  telle  sorte  que  la  somme  de  cent 
i  cinquante  millions  soit  complètement  amor- 
.  tie  le  t"  janvier  1951  ;  3»  la  somme  nèces- 
«  saire  pour  servir  aux  actions  anciennes  arnor- 

<  ties  ou  non  amorties  un  intérêt  annuel  de 
«  quinte  francs;  et  4»,  s'il  y  a  Heu,  la  retenue 
.  destinée  à  former  le  fonds  de  réserve  men- 
.  tionnè  à  l'art.  51. 

Art.  66.  Les  dispositions  de  l'art.  54,  con- 
.  cernant  le  prélèvement  à  répartir  entre  les 
«  employés,  ne  recevront  leur  effet  qu'à  partir 

•  du  1*'  janvier  1865.  Jusqu'à  cette  époque , 

•  c'est-à-dire  pour  les  exercices  1862,  1863  , 

•  1864,  le  prélèvement  sera  effectué  comme  11 
«  suit  :  Lorsqu'il  aura  été  attribué  à  chaque 
.  action  ancienne  une  somme  totale  de  qua- 
«  rante  francs,  à  titre  d'intérêt  et  de  dividende, 

•  il  sera,  sur  le  surplus  des  produits,  fait  dis- 
t  traction  de  quinxe  pour  cent,  qui  seront  ré- 

•  partis  par  le  conseil  d'administration  entre 
«  les  employés  de  la  compagnie,  en  proportion 
.  des  traitements  ou  en  raison  des  services, 
«  d'après  les  bases  arrêtées  par  l'assemblée 
«  générale.  Lorsque,  par  application  desdispo- 
■  sitions  qui  précèdent,  il  aura  été  attribué  à 

•  chaque  action  ancienne  une  somme  totale  de 
t  soixante -dix  francs,  le  prélèvement  à  effec- 
.  tuer  sur  les  produits  nets  excédants  sera  ré- 
«  duit  à  dix  pour  cent.  Lorsque,  par  appllca- 
«  tion  des  dispositions  qui  précèdent,  il  aura 
«  été  attribué  à  chaque  action  ancienne  une 

<  somme  totale  de  quatre-vingts  francs,  le  pré- 
t  lèvement  à  effectuer  sur  les  produits  nets 
«  excédants  sera  réduit  à  cinq  pour  cent.  .  Il 
sera  ajouté  au  tableau  d'amortissement  des  ac- 
tions anciennes  un  nouveau  tableau ,  sous  le 
titre  :  Tableau  d'amortissement  des  trois  cent 
mille  fictions  nouvelles,  conformément  à  l'ar- 
ticle 56  des  statuts. 

Ce  tableau  est  dressé  comme  il  suit.  (.Suit  le 
tableau.) 


18  «Ans  —  23  ssrrsusaa  1863.  -  Décret  Im- 
périal portant  répartition  du  produit  des 
centimes  affectés  aux  remises,  modérations, 
dégrèvements  et  non-valeurs,  sur  les  con- 
tributions foncière,  personnelle-mobilière  et 
des  portes  et  fenêtres,  de  1863.  (XI,  Bull. 
MCXLVHI,  n.  11,605.) 

Napoléon,  etc.,  vu  l'état  B  annexé  à  la 
loi  du  budget  général  des  dépenses  et  des 
recettes  de  l'exercice  1863  ,  duquel  il  ré- 
sulte qu'il  a  élé  imposé  pour  remises,  mo- 
dérations, dégrèvements  et  non-valeurs  : 
1°  un  centime  additionnel  au  principal  des 
contributions  foncière  et  personnelle-mo- 
bilière ainsi  qu'au  montant  des  imposi- 
tions départementales  et  communales  éta- 
blies sur  ces  contributions;  2°  trois  cen  - 
times additionnels  au  principal  de  la 
contribution  des  portes  et  fenêtres  et  au 
montant  des  impositions  départementales 
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et  communales  afférentes  à  la  même  con- 
tribution ;  sur  le  rapport  de  notre  minis- 
tre secrétaire  d'Etat  au  département  des 
finances,  avons  décrété  : 

Art.  itr.  Le  produit  des  centimes  af- 
fectés aux  remises,  modérations,  dégrève- 
ments et  non-valeurs,  sur  les  contribu- 
tions foncière  ,  personnelle  -  mobilière  et 
des  portes  et  fenêtres  de  l'année  1803,  est 
réparti  de  la  manière  suivante  :  un  tiers 
dd  produit  des  sommes  imposées  dans  les 
rôles  de  chaque  département  est  mis  a  la 
disposition  du  préfet  ;  les  deux  autres  tiers 
restent  a  la  disposition  de  notre  ministre 
des  finances,  pour  être  par  lui  distribués 
ultérieurement  entre  les  divers  départe- 
ments, à  raison  de  leurs  pertes  et  de  leurs 
besoins. 

2.  Seront  imputés  sur  le  fonds  de  non- 
Ysleurs  de  1863  les  mandats  délivrés  sur 
le  fonds  de  non-valeurs  de  1862,  qui  n'au- 
raient pas  été  acquittés,  faute  de  présenta- 
tion aux  caisses  du  trésor  avant  l'expiration 
du  délai  fixé  pour  le  paiement  desdépenses 
de  ce  dernier  exercice. 

3-  Notre  ministre  des  finances  (M.Fould) 
est  chargé,  etc. 


18  aybil  =-  23  sbm-hbbk  1863.  —  Décret  impé- 
rial qui  autorise  la  consolidation  en  rentes 
des  bons  du  trésor  délivrés  à  la  caisse  d'a- 
mortissement du  2  janvier  au  31  mars  1803. 
(XI,  Bull.  MCXLVIII,  n.  ll.VOti.) 

Napoléon,  etc.,  vu  l'art.  4  de  la  loi  du 
10  juin  1833,  constitutif  de  la  réserve  de 
l'amortissement;  vu  l'art.  36de  la  loidu  25 
Juin  1841  ;  vu  le  décret  du  7  août  1862; 
vu  les  états-  E  et  A  aunexés  aux  lois  du  % 
juillet  1802,  portant  fixation  des  budgets 
ordinaire  et  extraordinaire  de  l'exercice 
1863  ;  vu  le  décret  du  14  janvier  1863.  qui 
a  autorisé  la  consolidation  en  rentes  de  la 
portion  de  la  réserve  de  l'amortissement 
qui  s'est  formée  du  \rt  octobre  au  31  dé- 
cembre 1862;  vu  l'état  des  bons  délivrés 
a  la  caisse  d'amortissement  du  2  janvier 
au  31  mars  1863,  et  s'élevanta  40,095,956 
fr.  51  c,  auxquels  il  faut  ajouter,  pour 
le  montant  des  intérêts  jusqu'au  31  dé- 
cembre, 153,734  fr.  98  c;  ce  qui  porte 
l'ensemble  de  ces  bons  à  11,149,691  fr. 
49  c.  ;  laquelle  somme  est  afférente  aux 
rentes  ci-après,  savoir  :  quatre  etdemi  pour 
cent,  1 2,421, 497  fr.  16c:  quatre  pour  cent, 
263,959  f.  45c;  trois pouiccnt,  28,464.234 
fr.  88  c.  Somme  égale,  41,149,691  fr. 
40  c;  sur  le  rapport  de  uotre  ministre  se- 
crétaire d'Etat  au  départementdes  finances, 
avons  décrété  : 

Art.  1".  Inscription  sera  faite  sur  le 
grand-livre  de  la  dette  publique,  au  nom 
de  la  caisse,  d  amortissement,  en  rentes  trois 


pour  cent,  avec  jouissance  do  \"  airil 
1863,  de  1a  somme  de  un  million  sept 
cent  quatre-vingt-deux  mille  treize  frases 
(1,782,013  fr.),  représentant,  an  prix  d* 
soixante-neuf  francs  vingt-sept  centime* 
et  demi  (69f  275- ),  cours  moyen  du  troi* 
pour  cent  à  la  bourse  du  1"  avril  1863. 
la  somme  de  quarante  et  un  million»  rent 
quarante-neuf  mille  six  cent  cinquante 
francs  dix -neuf  centimes  41 .149,650  fr 
19  c).  Cette  somme  de  quarante  et  tu 
millions  cent  quarante-neuf  mille  six  ceat 
cinquante  francs  dix-neuf  centimes  stra 
portée  en  recette  dans  les  écritures  o>  u 
comptabilité  générale,  savoir  :  au  budget 
ordinaire  de  l'exercice  1863  ,  29,480,416 
fr.  19  c:  au  budget  extraordinaire  da 
même  exercice,  11,969,240  fr.  Total  épi 
41,149.650  fr.  19  c. 

2.  Les  extraits  d'inscription  à  fournir  i 
la  caisse  d'amortissement,  en  échange  des 
bons  consolidés  conformément  à  l'art.  1" 
ci-dessus,  lui  seront  délivrés  en  trois  cou- 
pures, ainsi  qu'il  suit  :  une  de  537,021  fr. 
appartenant  au  fonds  d'amortissement  ta 
rentes  à  4|2  pour  100;  une  de  11,430  fr 
appartenant  au  fonds  d'amortissement  d« 
rentes  4  pour  100  ;  une  de  1,232,665  fr 
appartenant  au  fonds  d'amortissenert 
des  rentes  3  pour  100.  Somme  égal?, 
1,782,013  fr. 

3.  L'appoint  de  quarante  et  un  francs 
trente  centimes  (41  fr.  30  c),  réservé  sur 
la  somme  de  quarante  et  un  millions  cent 
quarante-neuf  mille  six  cent  quatre-vingt- 
onze  francs  quarante-neuf  centimes  for- 
mant le  montant  des  bons  appartenant  i 
la  caisse  d'amortissement,  sera  représenté 
par  trois  nouveaux  bons  délivrés  à  ladite 
caisse ,  savoir  :  un  de  4  fr.  74  c.  Rappli- 
quant au  fonds  d'amortissement  des  reo- 
tes  4|2  pour  100  ;  un  de  21  fr.  70  c.  s'ap- 
pliquant  au  fonds  d'amortissement  d» 
rentes  4  pour  100;  un  de  14  fr.  86  c 
«  appliquant  au  fonds  d'amortissement  des 
rentes  3  pour  100.  Somme  égale,  41  Ir 
30  c. 

4.  Notre  ministre  des  finances  (M.Fould1 
est  chargé,  etc, 


33  AVRIL  — 

rial  relatif  a 
par  la  voie 
1»  entre  la 


1803.  — •  Décret  ira:"*» 
l'échange  des  correspondant- 
des  paquebots-poste  français, 
Martinique  et  la  Guadeloupe. 


2°  entre  ces  colonies  et  le»  colonies  aaflabe* 
d'Amérique  desservies  par  lesdiU  p«qocb»l». 
(XI,  Bull.  MCXXUJl,  d.  11,011.) 

Napoléon,  etc.,  vu  l'art.  3  de  la  loi  do 
17  juin  1857  ;  sur  le  rapport  de  uotre  mi- 
nistre, des  finances  et  de  notre  ministre 
de  la  marine  et  des  colonies,  avoas  dr~ 
(Tété  : 
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Art.  4«\  Les  lettres  et  les  imprimés  de 
mte  nature  adressés  soit  de  la  Martinique 

la  Guadeloupe,  soit  de  la  Guadeloupe  à 
i  Martinique,  pourront  être  transmis  par 
i  voie  des  paquebots-poste  français  aux 
9nditions  ci-après  déterminées.  [Suit  le 
tbleau.) 

2.  Les  habitants  de  la  Martinique  et  de 
i  Guadeloupe  pourront  échanger,  par  la 
oie  des  paquebots -poste  français,  des 
ttres  ordinaires  et  des  imprimés  de  toute 
ature  avec  les  habitants  des  colonies  an- 
lai&es  d'Amérique  desservies  par  ces  pa- 
uebots,sousl**u>nditionsexpriniées  dans 

tableau  ci-après.  (Suit  le  tableau.) 

3.  Pour  jouir  de  la  modération  détaxe 
ui  leur  est  accordée  par  les  articles  pré- 
sents, les  imprimés  devront  être  mis 
nus  bandes  et  ne  contenir  aucune  écri- 
îre,  chiffre  ou  signe  quelconque  à  la 
îain,  si  ce  n'est  l'adresse  du  destinataire, 
«s  imprimés  qui  ne  réuniront  pas  cet 
ondlt  ons  seront  considérés  comme  let- 
res  et  taxés  en  conséquence. 

4.  Nos  ministres  des  finances  et  de  la 
larine  et  des  colonies  (MM.  Fould  et  de 
hasseloup-Laubat)  sont  chargés,  etc. 


9  aui  — 13  firam  1863.— Décret  Impérial 
qui  «te  la  valeur  des  monnaie*  étrangères  en 
monnaies  françaises  pour  la  perception,  pen- 
dant les  ail  derniers  mois  de  l'année  1863, 
du  droit  de  timbre  établi  snr  les  titres  de 
rentes,  emprunts  et  autres  effets  publics  des 
irourernemeni*  étrangers.  fXt.Bull.MCXLVIII, 
n.  H  ,019.) 

Napoléon,  etc.,  vu  l'art,  fl  de  la  loi  du 
3  mal  t863,  portant  fixation  du  budget 
énéral  des  dépenses  et  des  recettes  or- 
inaires  de  l'exercice  1864,  lequel  article 
»t  ainsi  conçu  :  «  A  dater  du  \'r  juillet 
1803,  sont  soumis  a  un  droit  de  timbre 
de  cinquante  centimes  par  cent  francs 
on  fraction  de  cent  francs  du  montant 
de  leur  valeur  nominale  les  titres  de 
rentes,  emprunts  et  autres  effets  pu- 
blics des  gouvernements  étrangers, 
quelle  qu'ait  été  l'époque  de  leur  créa- 
lion  ;  la  valeur  des  monnaies  étrangè- 
res en  monnaies  françaises  sera  fixée 
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«  annuellement  par  un  décret  ;  »  sur  le 
rapport  de  notre  ministre,  secrétaire  d'Etat 
au  département  des  finances,  avons  dé- 
crété : 

Art.  4".  La  valeur  des  monnaies  étran- 
gères en  monnaies  françaises  pour  la  per- 
ception, pendant  les  six  derniers  mois  de 
l'année  1863,  du  droit  de  timbre  établi 
par  l'art.  6  de  la  loi  du  i3  mai  dernier, 
est  fixé  comme  il  suit  :  Autriche,  le  florin, 
2  fr.  47  c;  dette  extérieure  payable  en 
livres  sterling,  25  fr.  80  c.  Belgique,  le 
franc,  i  fr.  Empire  ottoman,  dette  inté- 
rieure, les  cent  piastres  turques ,  22  fr. 
20  c;  dette  extérieure,  la  livre  sterling, 
25  fr.  20  c.  Espagne,  dette  intérieure,  la 
piastre,  5  fr.  27  c;  dette  extérieure,  la 
piastre,  5  fr.  40  c.  Hollande,  le  florin, 
2  fr.  10  c.  Italie,  la  livre,  i  fr.;  le  ducat 
de  Naples,  4  fr.  25  e.;  la  livre  toscane, 
M  c.  Portugal ,  la  livre  sterling,  25  fr. 
20  c.  Rome,  t'écu  (scudo),  5  fr.  38  c. 
Russie,  dette  extérieure  payable  en  livres 
sterling,  25  fr.  20  o. 

2.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Fould) 
est  chargé,  etc. 


â!)  jri*  «•  83  saFTr«aaa  1063.  —  Déeret  Impé- 
rial qui  autorise  la  régie  t  mettre  en  vente, 
dans  les  débits,  de  nouvelles  espèces  de  ci» 
gares  fabriqués  à  la  Havane,  et  à  vendre  di- 
rectement aux  consommateurs  des  tabacs 
étrangers  de  fantaisie  et  des  tabacs  fabriqués 
de  différentes  sortes  dont  il  y  aurait  Intérêt  a 
faire  l'essai.  (XI,  Bail.  MCXLVHI,  n.  11,613.) 

Napoléon,  etc.,  vu  le  titre  5  de  la  loi 
du  28  avril  1816,  sur  les  tabacs;  vn  la 
loi  du  22  juin  1862,  qui  proroge  le  ré- 
gime exclusif  Jusqu'au  \"  janvier  1873: 
vu  le  décret  du  14  juillet  1860,  relatif  à 
la  fixation  des  pTix  de  vente  des  cigares; 
vu  les  ordonnances  des  17  Juillet  1816  et 
27  août  1830  et  le  décret  du  10  octobre 
1860;  sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire d'Etat  des  finances,  avons  décrété  : 

Art.  i".  A  partir  de  la  publication  du 
présent  décret ,  la  régie  est  autorisée  h 
mettre  en  vente,  dans  les  débits,  de  nou- 
velles espèces  de  cigares  fabriqués  à  la 
Havane,  aux  prix  ci-après  : 


r.  s  *ac«s. 

PBfX  DR  TRKTB  FAR  Ml.OORAWMR 

de  250  cigares 

PRIE  DR  VBRTI  1 

aux  consommateurs. 

aux  débitants. 

par  cigare. 

• 

SOT 

\\< 

Of  80- 
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2.  La  régie  est  autorisée  a  vendre  di- 
rectement aux  consommateurs,  par  paquets 
entiers,  et  dans  les  établissements  qui  se- 
ront désignés  par  notre  ministre  des  fi- 
nances, des  tabacs  étrangers  de  fantaisie 
de  toutes  provenances  et  de  toutes  espèces, 
a  des  prix  échelonnés  de  cinq  en  cinq 
francs,  dans  la  limite  de  quinze  a  vingt- 
cinq  francs  par  kilogramme. 

3.  Elle  est  également  autorisée  à  vendre 
dans  les  mêmes  établissements ,  et  aux 
prix  qui  seront  déterminés  par  notre  mi- 
nistre des  finances,  les  tabacs  fabriqués  de 
différentes  sortes  dont  il  y  aurait  intérêt 
à  faire  l'essai. 

4.  Notre  ministre  des  finances  (M.Fould) 
est  chargé,  etc. 


16  JUILLET  «•  33  9EFTIBBEI  1KG3.  —  Décret  im- 
périal qui  approuve  des  traités  passés,  le  43 
avril  1803,  par  la  compagnie  des  chemins  de 
fer  de  Paris  A  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  avec 
la  compagnie  de  Lyon  A  Genève  et  celle  des 
chemins  de  fer  du  Dauphin*.  (XI,  Rull. 
MCXLVIll,  n.  Il, CH.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ;  vu  le  traité  de  fusion  passé, 
le  19  décembre  1855,  entre  la  compagnie 
du  chemin  de  fer  de  Lyon  a  la  Méditer- 
ranée et  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
de  Lyon  a  Genève;  vu  le  traité  passé,  le 
i\  avril  1857,  entre  les  mêmes  compa- 
gnies, et  portant  adhésion ,  de  la  part  de 
la  compagnie  de  Lyon  a  (ienève,  au  traité 
intervenu,  le  même  jour,  entre  la  compa- 
gnie de  Paris  à  Lyon  et  celle  de  Lyon  à 
la  Méditerranée  ;  vu  notre  décret  du  19  juin 
1857,  portant  approbation  des  traités  sus- 
yisés;  vu  le  traité  de  fusion  passé ,  le  22 
juillet  1858,  entre  la  compagnie  des  che- 
mins de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Mé- 
diterranée et  la  compagnie  du  Dauphiué; 
vu  le  décret  du  1 1  juin  1859,  approuvant 
ledit  traité  :  vu  le  traité  passé,  le  23  avril 
1863,  entre  la  compagnie  de  Paris  à  Lyon 
et  à  la  Méditerranée  et  la  compagnie  de 
Lyon  a  Genève  ;  vu  le  traité  passé,  le  même 
jour,  entre  ladite  compagnie  de  Paris  a 
Lyon  et  a  U  Méditerranée  et  la  compagnie 
des  chemins  de  fer  du  Dauphiné  :  vu  la  dé- 
libération de  l'assemblée  générale  des  ac- 
tionnaires de  la  compagnie  de  Paris  h  Lyon 
et  à  la  Méditerranée ,  portant  ratification 
des  traités  sus-énoncés  du  23  avril  1863  ; 
notre  conseil  d'Etat  entendu ,  avons  dé- 
crété : 

Art.  Sont  et  demeurent  approuvés  : 
1°  le  traité  passé,  à  la  date  du  23  avril 
1863,  entre  la  compagnie  des  chemins  de 


i  m.  —  16  juillet  1863. 

fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée 
et  la  compagnie  de  Lyon  à  Genève  ;  2"  le* 
traité  passé,  à  la  même  date,  entre  ladite 
compagnie  de  Paris  a  Lyon  et  à  la  Médi- 
terranée et  la  compagnie  des  chemins  de 
fer  du  Dauphiné.  Des  copies  certifiées  des- 
dits traités  resteront  annexées  au  présent 
décret. 

2.  Notre  ministre  de  l'agriculture ,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  ^M.  Bénie) 
est  chargé,  etc. 

Entre  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de 
Paris  A  Lyon  et  A  la  Méditerranée,  d'une  part; 
et  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Lyon  a 
Genève,  d'autre  part;  lesdeui  parties  stipulant 
sous  réserve  de  la  ratification  des  présentes  par 
les  assemblées  générales  des  deux  compagnies, 
il  est  exposé  et  convenu  ce  qui  suit  : 

Aux  termes  des  traités  de  fusion  des  19  dé- 
cembre 1855  et  11  avril  1857,  interprétés  par 
la  sentence  arbitrale  du  20  avril  1800.  la  fusion 
de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Lyon  A 
Genève  avec  la  compagnie  des  chemins  de  fer 
de  Paris  A  Lyon  et  A  la  Méditerranée  doit  se 
réaliser  d'après  les  résultats  des  exercices  18M) 
et  1861.  Des  circonstances  et  des  considérations 
de  diverses  natures,  qu'il  serait  sans  intérêt  de 
rappeler,  ont  retardé  jusqu'à  ce  moment  le 
règlement  des  comptes  de  la  fusion.  Ces  con- 
sidérations n'existant  plus  et  les  circonstance» 
s'ètant  modifiées,  le  moment  est  venu  de  pro- 
céder A  ce  règlement.  Mais  au  moment  d'établir 
le  chiffre  des  produits  nets  des  deux  compagnies 
pendant  les  deux  exercices  types  1800  et  1801, 
dont  la  comparaison  doit  servir  A  déterminer  la 
valeur  de  chaque  action  de  la  compagnie  de 
Genève,  les  deux  conseils  d'administration  n'ont 
pi»  s'entendre  sur  la  manière  dont  ces  produit» 
nets  devaient,  de  part  et  d'autre,  être  calcules 
et  fixés.  La  compagnie  de  Genève  a  soutenu 
notamment  que  l'exploitation  des  lignes  du 
nouveau  réseau  de  la  compagnie  de  Paris  A 
Lyon  et  A  la  Méditerranée  devait  former  un  des 
éléments  du  produit  net  de  ladite  compagnie. 
La  compagnie  de  Paris  A  Lyon  et  A  la  Méditer- 
ranée a  soutenu,  au  contraire,  que  les  produits 
nets  de  son  ancien  réseau  devaient  seuls  servir 
de  terme  de  comparaison  avec  les  produits  net* 
de  la  compagnie  de  Genève.  D'autres  difficultés 
ont  également  surgi  ou  peuvent  être  pressenties; 
elles  portent  :  1°  sur  divers  articles  de  recette* 
de  l'exploitation,  que  la  compagnie  de  Paris  A 
Lyon  et  A  la  Méditerranée  croit  pouvoir  distraire 
du  produit  net  total  delà  compagnie  de  Genève  ; 
S«  sur  diverses  dépenses,  dès  ce  moment  pré- 
vues, que  la  compagnie  de  Paris  A  Lyon  et  A  la 
Méditerranée  se  croit  fondée  A  ajouter  au  compte 
de  construction  et  de  premier  établissement  de 
la  compagnie  de  (ienève;  3°  sur  plusieurs  au- 
tres points,  qu'A  raison  de  leur  diversité  il  ne 
serait  pas  possible  de  préciser  sans  entrer  dans 
de  trop  grands  détails.  Aux  termes  des  traités 
de  fusion  des  19  décembre  1835  et  11  avril  1837, 
ces  difficultés  doivent  être  soumises  A  la  com- 
mission arbitrale  instituée  par  les  art.  13  et  7 
desdits  traités,  mais  cette  commission  se  trouve 
aujourd'hui  dissoute  par  la  démission  ou  l'ab- 
stention des  membres  qui  la  composaient,  et 
Il  est  nécessaire  de  la  constituer  A  nonveau.  Par 
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des  considération*  d'intérêt  général  et  sur  l'in- 
vitation du  gouvernement,  lei  deux  compagnie* 
contractantes  sont  convenues  de  conférer  à  la 
commission  arbitrale  reconstituée  les  pouvoirs 
les  plus  étendus  d'amiables  compositeurs  et  de 
juges  d'équité.  En  conséquence,  les  deux  com- 
pagnies, représentées  comme  il  est  dit  ci-des- 
sus. Instituent,  par  les  présentes,  une  commis- 
sion arbitrale,  composée  de  :  MM.  Avril,  inspec- 
teur général  des  ponts  et  chaussées  ;  Tostain, 
inspecteur  général  des  ponts  et  l'haussées; 
Piérard,  ingénieur  en  chef  des  mines,  auxquels 
elle*  donnent  pouvoir  :  1°  de  procéder  à  l'éva- 
luation et  à  la  comparaison  des  produits  nets 
de  l'exploitation  des  deux  compagnies  dans  !e 
cours  des  deux  années  types  1860  et  1861  ; 
3°  de  statuer  sur  toutes  les  difficultés  qui  pour- 
ront s'élever  entre  les  deux  compagnies  et  por- 
tant non-seulement  sur  les  points  ri-dessus 
exposés,  mais  généralementsur  toutes  les  ques- 
tions auxquelles  pourra  donner  lieu  l'établis- 
sement de  la  valeur  des  actions  de  la  compa- 
gnie de  (Jenéve  et  la  proportion  pour  laquelle 
ces  actions  doivent  être  admises  dans  la  fusion. 
Il  e«t  expressément  stipulé  que  MM.  les  arbi- 
tres statueront  comme  juge»  d'équité,  arec  les 
pouvoirs  les  plus  généraux  et  les  plus  étendus 
d'amiables  compositeurs.  Ils  pourront  notam- 
ment changer  le  mode  de  règlement  entre  les 
deux  compagnies  et  décider  que  ce  règlement 
aura  lieu  en  obligations  et  non  en  actions  de  la 
compagnie  de  Paris  a  Lyon  et  à  la  Méditerranée . 
Les  arbitres  prononceront  en  dernier  ressort, 
sans  pourvoi  ni  recours  d'aucune  sorte. 

Fait  et  signé  à  deux  originaux,  A  Paris,  le 
33  avril  1863. 

En  cas  de  décès,  démission  ou  empêchement 
permanent  de  l'un  des  arbitres,  les  deux  autres 
pourvoiront  d'office  à  son  remplacement. 

Entre  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de 
Paris  é  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  d'une  part; 
et  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Dau- 
phiné,  d'autre  part;  les  deux  parties  stipulant 
sous  réserve  de  la  ratification  des  présentes  par 
les  assemblées  générales  des  deux  compagnies, 
il  est  exposé  et  convenu  ce  qui  suit  : 

Anx  termes  du  traité  de  fusion  du  33  juillet 
IfCiH,  interprété  par  sentence  arbitrale  du  19 
avril  1H63,  la  fusion  de  la  compagnie  des  che- 
mins de  fer  du  Dauphinê  avec  la  compagnie 
des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  a  la  Mé- 
diterranée doit  se  réaliser  d'après  les  résultats 
de  l'exercice  1863.  Par  des  considérations  d'in- 
térêt général  et  sur  l'invitation  du  gouverne- 
ment, le»  deux  compagnies  sont  convenues  de 
réaliser  immédiatement  la  fusion,  sans  atten- 
dra le  terme  fixé  au  31  décembre  1863.  Par 
suite,  il  devient  nécessaire  de  procéder  à  la 
comparaison  des  produits  de  l'exploitation  des 
deux  compagnies  de  la  manière  prévue  par 
l'art.  3  du  traité  du  93  juillet  1858.  Mais  cette 
comparaison  ne  peut  résulter  que  d'une  éva- 
luation approximative  et  basée  sur  les  résultats 
probables  de  l'exercice  1863,  dont  le  premier 
quart  est  à  peine  écoulé.  Dans  cet  état  de  choses, 
il  convient  d'adopter  un  mode  de  procéder 
propre  à  prévenir  ou  à  résoudre  les  difficultés 
qui  peuvent  naître  de  la  divergence  des  éva- 
luations et  des  calculs  émanant  de  part  et 
d  autre.  D'autre  part,  la  commission  arbitrale 
instituée  par  l'art.  13  du  traité  de  fusion  du 
33  juillet  1858  se  trouve  aujourd'hui  dissoute 


par  la  démission  ou  l'abstention  des  membres 
qui  la  composent,  et  il  est  nécessaire  de  la  re- 
constituer avec  les  pouvoirs  nouveaux  qui  ré- 
sultent de  la  situation.  En  conséquence,  les 
deux  compagnies,  représentées  comme  il  est 
dit  ci-dessus,  instituent,  par  les  présentes,  une 
commission  arbitrale,  composée  de  :  MM.  Avril, 
inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées; 
Tostain,  inspecteur  général  des  ponts  et  chaus- 
sée'» ;  Piérard,  ingénieur  en  chef  des  mines,  aux- 
quels elles  donnent  pouvoir  :  1°  de  procéder  à 
l'évaluation  et  à  la  comparaison  des  produits 
nets  probables  de  l'exploitation  des  deux  com- 
pagnies dans  le  cours  de  l'exercice  1863,  en 
ayant  tel  égard  que  de  raison  aux  éléments 
d'appréciation  et  aux  calculs  qui  seront  fournis 
par  les  compagnies;  3°  de  statuer  sur  toutes 
les  difficultés  qui  pourront  s'élever  entre  les 
deux  compagnies,  non-seulement  en  ce  qui 
concerne  l'évaluation  et  la  comparaison  des 
produits,  mais  encore  sur  tontes  les  questions 
auxquelles  pourra  donner  lieu  l'établissement 
de  la  valeur  des  actions  de  la  compagnie  des 
chemins  de  fer  du  Dauphinê  et  la  proportion 
pour  laquelle  ces  actions  doivent  être  admises 
dans  la  fusion.  Les  arbitres  ci-dessus  désignés 
statueront  comme  juges  d'équité,  avec  les  pou- 
voirs les  plus  généraux  et  les  plus  étendus  d'a- 
miables compositeurs.  Ils  pourront  notamment 
changer  le  mode  de  règlement  entre  les  deux 
compagnies  et  décider  que  ce  règlement  aura 
lieu  en  obligations  et  non  en  actions  de  la  com- 
pagnie de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée. 
Les  arbitres  prononceront  en  dernier  ressort, 
sans  pourvoi  ni  recours  d'aucune  sorte. 

Fait  et  signé  a  deux  originaux,  *  Paris,  le 
33  avril  1863. 

En  cas  de  décès,  démission  ou  empêchement 
de  l'un  des  arbitres,  les  deux  autres  pourvoiront 
d'office  à  son  remplacement. 


17  juillkt  ™  33  sKrTUBRB  1863.  —  Décret  im- 
périal qui  réorganise  l'administration  cen- 
trale du  ministère  d'Etat.  (XI,  Bull.  MCXLVIII, 
n.  11,615.) 

Napoléon  ,  etc.,  vu  nos  décrets  des  22 
janvier,  U  février  1852,  15  février  1832, 
23  juin  1854,  5  décembre  1860,  portant 
organisation  des  services  du  ministère  d'E- 
tat; vu  notre  décret  du  23  juin  1863,  qui 
modifie  les  attributions  du  ministère  d'E- 
tat ;  sur  le  rapport  de  notre  ministre  d'E- 
tat, avons  décrété  : 

Art.  1".  L'administration  centrale  du 
ministère  d'Etat  est  réorganisée  d'après  les 
bases  suivantes  :  elle  comprend  :  un  di- 
recteur du  cabinet  du  ministre,  du  service 
législatif  et  de  la  comptabilité  ;  deux  chefs 
de  bureau,  trois  sous-chefs,  un  traduc- 
teur chargé  de  la  bibliothèque,  deux  com- 
mis principaux,  deux  attachés  au  cabinet, 
cinq  commis  ordinaires,  un  agent  du  ma- 
tériel ,  deux  surnuméraires  sans  traite- 
ment. 

2.  Les  traitements  des  fonctionnaires  et 
employés  du  ministère  d'Etat  sont  fixés 
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ainsi  qu'il  suit  :  directeur ,  de  12,000  k 
15,000  fr.;  chefs  de  bureau  de  première 
classe ,  8,000  fr,  ;  chefs  de  bureau  de 
deuxième  classe ,  7,000  fr.  ;  chefs  de 
bureau  de  troisième  classe  «,000  fr.  ; 
sous-chefs  de  première  classe,  3,000  fr.; 
sous-chefs  de  deuxième  classe ,  4,500  fr., 
sous-chefs  de  troisième  classe,  de  3,500  fr. 
à  4,000  fr.;  traducteur  chargé  de  la  bi- 
bliothèque, de  3,500  a  5,000  fr.;  commis 
principaux  de  première  classe  ,  3,600  fr.; 
commis  principaux  de  deuxième  classe,  de 
3,000  à  3,400  fr.;  attachés  au  cabinet,  de 
1,800  à  2,400  fr.  ;  commis  ordinaires  de 
première  classe,  de  2,501  a  3,200  ;  commis 
ordinaires  de  deuxième  classe,  de  2,001  a 
2,500  fr.;  commis  ordinaires  de  troisième 
classe,  de  1,500  a  2,000  fr.:  agent  du  ma- 
tériel, de  3,000  à  4,000  fr 

3.  Il  sera  procédé  a  l'application  du 
nouveau  tarif  d'après  les  ressources  an- 
nuelles du  budget  et  suivant  notre  décret 
<le  distraction  des  crédits,  en  date  de  ce 
jour. 

4.  Toutes  les  dispositions  contraires  au 
présent ïlécret  sont  et  demeurent  abrogées. 

5.  Notre  ministre  d'Etat  (M.  Billault) 
est  chargé,  etc. 


16  aoot  «-  33  iirmiu  1863.  —  Décret  impé- 
rial qui  autorise  nn  virement  de  crédit  an 
budget  du  ministère  de  la  marine  et  des  co- 
lonies ,  eiercice  1*63.  (XI,  Bull.  MCXLVHI  , 
n.  11,616.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  la  marine  et  des  colonies  ;  tu  la  loi  du 
2  juillet  1802,  portant  fixation  du  budget 
ordinaire  des  dépenses  et  des  recettes  de 
l'exercice  1803  ;  vu  notre  décret  du  23  no- 
vembre suivant ,  qui  répartit  par  chapitres 
les  crédits  alloués  par  cette  loi  ;  vu  l'ar- 
ticle 2  du  sénatos-consnlte  du  31  décem- 
bre 1801  ;  vu  notre  décret  du  10  novembre 
1856,  concernant  les  virements  de  crédits; 
vu  l'art.  55  de  notre  décret  do  31  mai 
1862,  portant  règlement  général  sur  la 
comptabilité  publique  ;  vu  la  lettre  de  no- 
tre ministre  secrétaire  d'Etat  au  départe- 
ment des  finances,  en  date  du  10  août 
1863;  notre  conseil  d'Etat  entendu,  avons 
décrété  : 

Art.  1er.  Les  crédits  accordés  an  dépar- 
tement de  la  marine  et  des  colonies,  pour 
l'exercice  1863,  au  titre  du  chapitre  19  du 
budget  de  cet  exercice  (Traitements  tem- 
poraires), sont  réduits  d  onc  somme  de 
vingt  mille  francs  (20,000  fr.) 

2.  Les  crédits  alloués,  sur  le  même  exer- 
cice, au  titre  du  chapitre  2  du  budget  du 
département  de  la  marine  et  des  colonies 
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(Administration  centrale.  Matériel],  sont 
augmentés  de  pareille  somme  de  vingt 
mille  francs  (20,000  fr.) 
3.  Nos  ministres  de  la  marine  et  des 

colonies,  et  des  finances  (MM.  de  Chasse- 
luup-Laubat  et  Fould)  sont  chargés,  etc. 


2—23  sBfTMisi  1863.— Décret  impérial  qui  au- 
torise un  virement  de  crédit  au  budget  du 
ministère  des  affaires  étrangères ,  exercée» 

1863.  (XI.  Bull.  MCXLYM,  n.  11,617.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  départe- 
ment des  affaires  étrangères  ;  vu  l'ar- 
ticle 12  du  sénatus-consulte  du  25  décem- 
bre 1852:  vu  le  sénatus-consulte  du  3f 
décembre  1861  ;  vu  la  loi  de  finances  dn  2 
juillet  1862,  portant  fixation  du  budget 
des  recettes  et  des  dépenses  de  l'exercice 
1863  ;  vu  notre  décret,  en  date  du  23  no- 
vembre 1862,  portant  répartition  de»  cré- 
dits ouverts  audit  exercice;  vu  la  lettre 
de  notre  ministre  des  finances,  en  date  du 
17  août  1863:  notre  conseil  d'Etat  en- 
tendu, avons  décrété  : 

Art.  1".  Le  crédit  du  chapitre  ii  [Mis- 
sions et  dépenses  extraordinaires  et  im- 
prévues )  est  réduit  d'une  somme  de  cent 
cinquante-cinq  mille  francs  (155,000  fr.V 

2.  Le  crédit  ouvert  aux  chapitres  i  et 
5  du  même  budget  est  augmenté,  par  voie 
de  virement,  d'une  somme  égale  de  ceut 
cinquante-cinq  mille  francs  (155,000  fr.), 
savoir  :  Chap.  4.  Traitement  des  agents  en 
activité ,  10,000  fr.  Chap.  5.  Frais  d'é- 
tablissement ,  145,000  fr.  Total  égal , 
155,000  fr. 

3.  Nos  ministres  des  affaires  étrangères 
et  des  finances  (MM.  Drouyn  de  Lhuys  et 
Fould)  sont  chargés,  etc. 


.7  —  23  si»th**i  1863.  -Décret  impérial  qui 
réserre  aux  auditeurs  au  conseil  d'Etat  un 
certain  nombre  de  places  dans  l'administra- 
tion et  dans  la  magistrature,  et  flse  la  durée 
de  leur  stage  au  conseil.  (XI,  Bull.  MCXLVIII. 
n.  11,618.) 

Napoléon,  etc.,  considérant  que  le  temps 
pendant  lequel  les  auditeurs  sout  attachés 
au  conseil  d'Etat  est  un  temps  d'épreuve 
et  de  préparation  non -seule  ment  aux  fonc- 
tions du  conseil,  mais  aussi  aux  autres 
fonctions  publiques  ;  que,  dans  l'intérêt  du 
service  comme  dans  celui  même  des  audi- 
teurs, la  durée  de  ce  stage  ne  saurait  être 
illimitée  ;  mais  qu'en  en  fixant  le  terme,  il 
importe  d'assurer  l'entrée  des  services  pu- 
blics a  ceux  qui  s'en  seront  montrés  di- 
gnes: snr  le  rapport  de  notre  ministre 
d'Etat,  avons  décrété  : 
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AH.  i".  Le  quart  des  emplois  de  sous- 
préfet  etde  secrétaire  général  4e  deuxième 
classe,  sous -préfet  de  troisième  classe, 
conseiller  de  préfecture  de  première  classe 
et  conseiller  de  préfecture  de  deuxième 
classe  faisant  fonctions  de  secrétaire  gé- 
néral, est,  à  mesure  des  vacances,  réservé 
aux  auditeurs  attachés  depuis  deux  ans  au 
moins  au  conseil  d'Etat.  11  est  également 
réservé,  dans  ce  but,  par  année,  six  places 
<le  substitut  du  procureur  impérial  dans 
les  tribunaux  de  l'empire. 

i.  Les  auditeurs  qui .  après  cinq  ans 
d'exercice,  n'ont  pas  été  placés  dans  les 
services  publics,  ne  font  plus  partie  du 
conseil  dTlat. 

8.  Les  auditeurs  actuellement  en  exer- 
cice cesseront  successivement  leurs  fonc- 
tions, par  cinquième,  suivant  leur  ancien- 
neté, et  d'année  en  année,  a  partir  du  1" 
janvier  1865. 

t  Nos  ministres  d'Etat,  de  la  justice 
et  des  cultes  et  de  l'intérieur  (MM.  Bil- 
lault ,  Baroche  et  Boudet)  sont  char- 
jîés,  etc. 


V  ~_  J3  septksbrk  1*03.  —  Décret  impérial  re- 
latif à  la  durée  des  mesures  unitaires  appli- 
cable* auxarrirages  en  patente  brute  de  Sevré 
jaune,  dana  l'Océan  et  la  Manche.  (XI,  Bull. 
MCXLVIII,  n.  «  1.6*1.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ;  vu  la  loi  du  3  mars  1832  ; 
vu  le  décret  du  24  décembre  1850;  vu  la 
convention  sanitaire  internationale  et  le 
règlement  qui  Ta  suivie;  vu  les  arrêtés 
ministériels  des  13,  16  et  19  août  1861, 
10  juin  et  12  juillet  1862;  vu  l'avis  du 
comité  consultatif  d'hygiène  publique, 
avons  décrété  : 

Art.  1er.  A  l'avenir,  la  durée  des  me- 
sures sanitaires  applicables  aux  arrivages 
en  patente  brute  de  lièvre  jaune,  dans 
l'Océan  et  la  Mancbe,  pourra  être  diffé- 
rente pour  les  passagers,  les  hommes 
d'équipage,  le  navire  et  les  marchan- 
dises. 

2.  Quand  les  arrivages  auront  lien  par 
des  navires  principalement  installés  pour 
le  transport  rapide  des  passagers  ou  par 
des  navires  de  guerre  reconnus  sains,  dont 
les  cales  auront  été  suffisamment  aérées 
pendant  la  traversée,  qu'il  y  aura  à  bord 
un  médecin  sanitaire  commissionné  ou  en 
faisant  fonctions  et  qu'il  ne  sera  survenu 
en  mer  aucun  accident  de  fièvre  jaune,  les 
passagers  et  l'agent  des  postes  seront  ad- 
mis a  la  libre  pratique  immédiate. 


7SI 

3.  Lorsque,  dans  les  mêmes  conditions 
de  navigation  ,  il  y  aura  eu  des  cas  de 
fièvre  jaune  pendant  la  traversée,  la  qua- 
rantaine sera  de  trois  à  sept  jours  pour 
les  passagers  et  l'agent  des  postes.  Tou- 
tefois, une  décision  spéciale  du  ministre, 
rendue  sur  le  rapport  des  autorités  sani- 
taires locales,  pourra,  selon  les  circon- 
stances, réduire  la  durée  de  celte  quaran- 
taine et  prononcer  l'admission  en  libre 
pratique  des  passagers  et  de  l'agent  des 
postes.  Le  navire,  l'équipage  et  les  mar- 
chandises resteront  soumis  a  la  quaran- 
taine de  sept  a  quinze  jours. 

4.  Sont  maintenues  les  dispositions  sa- 
nitaires relatives  aux  bâtiments  autres  que 
les  navires  principalement  installés  pour 
le  transport  rapide  des  passagers  et  les 
navires  de  guerre,  et  en  particulier  celles 
qui  concernent  l'isolement  et  le  décharge- 
ment des  bâtiments  ordinaires  du  com- 
merce. Le  déchargement  en  rivière  ou  au 
lazaret  des  navires  de  commerce,  prescrit 
par  l'arrêté  ministériel  du  30  août  1861 , 
pourra,  sur  la  proposition  du  directeur  ou 
agent  de  la  santé,  n'être  imposé  qfe  pour 
partie,  lorsqu'il  sera  reconnu  que  l'état  de 
la  cale  peut  le  permottre  sans  danger.  Se- 
ront également  observées  les  dispositions 
sanitaires  en  vigueur  à  l'égard  des  passa- 
gers des  navires  de  commerce.  Toutefois, 
la  durée  réglementaire  des  quarantaines 
prononcée  à  l'égard  des  passagers  pourra 
être  abrégée  dans  les  conditions  prévues 
par  l'art.  3  ci-dessus. 

5.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  (M.  Bénie) 
est  chargé,  etc. 


7  «=  sFprr.vBRK  ixf>3.  — Décret  Impérial  re- 
latif à  réchange  de*  correspondances  entre 
les  poètes  de  la  métropole  et  les  postes  des 
eelonlea  françaises,  tant  par  la  voie  de»  pe- 
quebota-poate  français  que  par  celle  dee  ser- 
vices britanniques.  (XI,  Bull.  MCXLVIII , 
o.  11,6**.) 

Napoléon,  etc.,  vn  les  lois  des  14  flo- 
réal an  10  (4  mai  1802\  30  mai  1838,  3 
mai  1853,  17  juin  1857  et  3  juillet  1861 , 
vu  les  diverses  conventions  qui  règlent  les 
rapports  entre  l'administration  des  postes 
de  France  et  les  administrations  des  postes 
de  la  Grande-Bretagne,  d'Autriche,  du 
grand-duché  de  Bade,  de  Rivière,  de  Bel- 
gique, du  Brésil,  d'Espagne,  des  Etats- 
Pontificaux,  des  Etats-Unis  de  l'Amérique 
du  Nord,  de  Grèce,  du  royaume  d'Italie, 
des  Pays-Bas,  du  grand-duché  de  Luxem- 
bourg, de  Prusse,  de  Suède,  de  Nonvége, 
de  Suisse  et  de  la  Tour  et  Taxis;  sur  le 
rapport  de  notre  ministre  des  finances  et 
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de  notre  ministre  de  la  marine  el  des  co- 
lonies, avons  décrété  : 

Art.  \".  Il  y  aura  entre  les  postes  de 
la  métropole  et  les  postes  des  colonies  ou 
établissementsfrançaisdAmérique, d'Asie, 
de  l'Océanic,  de  la  cote  occidentale  d'A- 
frique, de  l'ile  de  la  Réunion,  de  Mayotte 
et  de  Sainte-Marie  de  Madagascar,  un 
échange  périodique  et  régulier  de  dépê- 
ches ,  par  les  moyens  et  pour  les  objets 
désignés  dans  les  tarifs  A  et  B  annexés  au 
présent  décret. 

2.  Les  droits  et  redevances  qui  pour- 
ront être  dus  aux  administrations  des 
postes  étrangères,  pour  les  objets  conte- 
nus dans  les  dépèches  ci-dessus  mention- 
nées, seront  payés  auxdites  administra- 
tions par  l'administration  des  postes  de  la 
métropole. 

3.  La  taxe  des  lettres  ordinaires ,  des 
lettres  chargées  et  des  imprimés  de  toute 
nature  expédiés  par  la  voie  des  paquebots- 
poste  français  ou  par  la  voie  des  services 
britanniques,  soit  de  la  France  et  de  l'Al- 
gérie pour  les  colonies  et  établissements 
français  et  vice  versa,  soit  d  une  colonie 
française  pour  une  autre  colonie  française, 
sera  payée  par  les  envoyeurs  ou  les  desti- 
nataires de  ces  objets  et  répartie  entre 
les  postfs  de  la  métropole  et  les  postes 
des  colonies  ou  établissements  français, 
conformément  au  tarif  A  annexé  au  pré- 
sent décret.  La  taxe  des  échantillons  de 
marchandises  expédiés  par  la  voie  des  pa- 
quebots-poste français,  soit  de  la  France 
et  de  l'Algérie  pour  les  établissements 
français  en  Cochinchine ,  la  Guadeloupe, 
la  Martinique  et  le  Sénégal,  soit  des  éta- 
blissements français  en  Cochinchine  ,  de 
la  Guadeloupe,  de  la  Martinique  et  du  Sé- 
négal pour  la  France  et  l'Algérie ,  sera 
payée  par  les  envoyeurs  de  ces  objets  et 
répartie  entre  les  postes  de  la  métropole 
et  les  postes  de  ces  colonies  ou  établisse- 
ments, conformément  au  même  tarif.  Pour 
jouir  du  bénéfice  de  la  modération  de  taxe 
qui  leur  est  accordée  par  le  tarif  susmen- 
tionné, les  échantillons  de  marchandises 
devront  n'avoir  aucune  valeur  marchande, 
être  placés  sous  bandes  ou  de  manière  à  ne 
laisser  aucun  doute  sur  leur  nature  et  ne 
porter  d'autre  écriture  a  la  main  que  l'a- 
dresse du  destinataire,  une  marque  de  fa- 
brique ou  de  marchand ,  des  numéros 
d'ordre  et  des  prix.  Les  échantillons  qui 
ne  rempliront  pas  ces  conditions  ou  dont 
le  port  n'aura  pas  été  acquitté  par  les  en- 
voyeurs seront  taxés  comme  lettres.  Les 
échantillons  de  marchandises  acheminés 
au  moyen  des  services  britanniques  seront 
assimilés  aux  lettres  ordinaires  et  taxés 
en  conséquence. 
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4.  Les  correspondances  dont  la  circu- 
lation en,  franchise  est  autorisée  sot  le 
territoire  français  et  qui,  d'après  la  vo- 
lonté des  fonctionnaires  contre-signataires, 
exprimée  a  cet  effet  sur  l'adresse,  seront 
échangées  entre  la  métropole  et  les  colo- 
nies ou  établissements  français,  par  la 
voie  des  services  britanniques,  ne  suppor- 
teront d'autres  taxes  que  celles  indiquées 
ci-dessous.  {Suit  le  tableau.) 

5.  Les  lettres  et  les  imprimés  de  toute 
nature  expédiés  par  la  voie  des  paquebots- 
poste  français  ou  par  celle  des  paquebots 
britanniques  et  de  la  France,  soit  des  co- 
lonies ou  établissements  français  pour  les 
pays  étrangers  désignés  dans  le  tarif  B 
ci-annexé,  soit  de  ces  pays  étrangers  pour 
les  colonies  ou  établissements  français, 
seront  soumis  aux  conditions  d'affranchis- 
sement et  aux  taxes  déterminées  par  ledit 
tarif. 

0.  Les  taxes  a  percevoir,  en  vertu  de 
l'art.  i,T  précédent,  pour  l'affranchisse- 
ment des  lettres  ordinaires  expédiées  de 
la  France  et  de  l'Algérie  a  destination  des 
colonies  et  établissements  français,  pour- 
ront être  acquittées  au  moyen  des  timbres- 
poste  que  l'administration  des  postes  de 
la  métropole  est  autorisée  a  faire  vendre, 
et  réciproquement,  les  taxes  à  percevoir 
dans  les  colonies  ou  établissements  fran- 
çais, pour  l'affranchissement  de  celles 
des  lettres  ordinaires  désignées  dans 
les  tarifs  A  et  B  annexés  au  présent  dé- 
cret, qui  seront  originaires  de  ces  colo- 
nies ou  établissements,  pourront  être  ac- 
quittées au  moyen  des  timbres-poste  ven- 
dus pour  le  compte  et  au  profit  de  la  ro- 
lonie  ou  de  l'établissement  français  d'o- 
rigine. 

7.  Lorsque  les  timbres  -  poste  apposés 
sur  une  lettre  expédiée,  soit  de  la  France 
ou  de  l'Algérie  pour  une  colonie  ou  un 
établissement  français,  soit  d  une  colonie 
ou  d'un  établissement  français  pour  la 
France  ou  l'Algérie ,  représenteront  une 
somme  inférieure  a  celle  due  pour  l'affran- 
chissement, le  destinataire  aura  à  payerune 
taxe  égale  a  la  différence  existant  entre 
la  valeur  desdits  timbres  et  la  taxe  due 
pour  une  lettre  non  affranchie  du  même 
poids.  Toutefois,  lorsque  la  taxe  complé- 
mentaire a  payer  par  le  destinataire  d'une 
lettre  insuffisamment  affranchie  présen- 
tera une  fraction  de  décime,  il  sera  perçu 
un  décime  entier  pour  cette  fraction. 

8.  Lorsque  les  timbres-poste  coloniaux 
apposés  sur  une  lettre  insuffisamment  af- 
franchie expédiée  d'une  colonie  ou  d'un 
établissement  français,  à  destination,  soit 
d  une  autre  colonie  ou  d'un  autre  établis- 
sement français,  soitd'un  paysétranger,  re- 
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présenteront  une  somme  inférieure  à  celle 
due  pour  l'affranchissement,  cette  lettre 
sera  considérée  comme  non  affranchie  et 
traitée  en  conséquence  ;  mais  la  colonie  ou 
rétablissement  au  profit  duquel  les  tim- 
bres inutilement  employés  par  l'envoyeur 
auront  été  vendus  sera  tenu,  en  cas  de 
réclamation,  de  rembourser  le  prix  de  ces 
timbres  à  l'envoyeur  ou  au  destinataire. 
Les  suscriptions  ou  enveloppes  revêtues 
des  timbres-poste  inutilement  employés 
par  les  envoyeurs  devront  être  annexées , 
comme  pièces  justificatives,  aux  demandes 
tendant  au  remboursement  de  ces  timbres. 
Lesdites  demandes  ne  seront  admises  que 
dans  les  six  mois  qui  suivront  la  date  de 
l'envoi  des  lettres  insuffisamment  affran- 
chies. 

9.  Les  lettres  chargées,  mentionnées 
dans  les  tarifs  A  et  B  ci-annexés,  ne  se- 
ront admises  que  sous  enveloppe  et  fer- 
mées au  moins  de  deux  cachets.  Ces  ca- 
chets devront  porter  une  empreinte  uni- 
forme reproduisant  un  signe  particulier  à 
l'envoyeur,  et  être  placés  de  manière  a  re- 
tenir tous  les  plis  de  l'enveloppe. 

10.  Dans  le  cas  où  une  lettre  chargée 
viendrait  a  être  perdue  ,  l'administration 
a  laquelle  la  perte  devra  être  imputée 
paiera  à  l'envoyeur  ou  au  destinataire, 
suivant  le  cas,  une  indemnité  de  cinquante 
francs.  Toutefois  ,  les  réclamations  con- 
cernant la  perte  des  lettres  chargées  ne 
seront  admises  que  dans  les  six  mois  qui 
suivront  la  date  du  dépôt  ou  de  l'envoi 
desdites  lettres.  Passé  ce  terme,  les  ré- 
clamants n'auront  droit  a  aucune  indem- 
nité. 

1 1 .  Pour  jouir  des  modérations  de  port 
accordées  aux  imprimés  de  toute  nature 
par  les  tarifs  A  et  B  annexés  au  présent 
décret,  ces  imprimés  devront  être  affran- 
chisjusqu'aux  limites  respectivement  fixées 
par  lesdits  tarifs,  être  mis  sous  bandes  et 
ne  contenir  aucune  écriture,  chiffre  ou 
signe  quelconque  à  la  main  ,  si  ce  n'est 
l'adresse  du  destinataire.  Les  imprimas 
qui  ne  reuniront  pas  ces  conditions  seront 
considérés  comme  lettres  et  taxés  en  con- 
séquence. 

12.  Les  dispositions  du  présent  décret 
seront  exécutoires  à  partir  du  1er  janvier 
18G4. 

13.  Sont  et  demeurent  abrogées  les  dis- 
positions de  nos  décrets  des  26  novembre 
1856,  19  mai  1850,  10  octobre  1859,  13 
novembre  1859, 12  janvier  1861,  22  mars 
1802 ,  30  juin  1862,  18  octobre  1862  et 
22  avril  1863,  concernant  les  lettres  et 
les  imprimés  de  toute  nature  transmis  par 
la  voie  des  paquebots-poste  français  ou 
par  la  voie  des  paquebots-poste  britanni- 


ques et  origiuaires  ou  U  destination  des 
colonies  et  établissements  français. 

14.  Nos  ministres  des  tînanecs  et  de  la 
marine  et  des  colonies  (MM.  Fould  et  de 
Chasseloup-Laubat)  sont  chargés,  etc. 


39  aoct  —  iG  smnau  1863.  —  Décret  impé- 
rial qui  approuve  des  modifications  aux  «ta- 
tou de  l'Etoile,  société  d'assurances  mu- 
tuelles contre  la  prèle  établie  h  Paris.  (XI, 
Bull.  supp.  CMLXXVII,  n.  15,377.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  l'ordonnance  du  7  juin 
1834,  qui  autorise  l'Etoile,  société  d'as- 
surances contre  la  grêle,  et  approuve  ses 
statuts;  vu  les  ordonnances  des  30  mars 
1837,  23  mars  1838,  11  juin  1842  et 
4  septembre  18-17  et  les  décrets  des  23  no- 
vembre 1854,  3  février  1858  et  30  avril 
1859,  qui  ont  approuvé  des  modifications 
auxdits  statuts;  vu  la  délibération  prise 
le  10  décembre  1862  parle  conseil  géné- 
ral de  ladite  société,  à  l'effet  d'apporter  de 
nouvelles  modifications  aux  statuts;  notre 
conseil  d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  1er.  Les  modifications  apportées  aux 
statuts  delà  société  d'assurances  mutuelles 
contre  la  grêle  l'Etoile,  établie  à  Paris, 
sont  approuvées,  telles  qu'elles  sont  con- 
tenues dans  l'acte  passé  le  7  août  1863 
devant  M»  Crosse  et  son  collègue,  notaires 
à  Paris,  lequel  acte  restera  annexé  au 
présent  décret. 

2.  Les  modifications  ci-dessus  approu- 
vées ne  seront  exécutoires  qu'après  l'ex- 
piration des  polices  en  cours,  a  moins 
d'adhésion  de  la  part  des  titulaires  de  ces 
polices. 

3.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  (M.  Béhic) 
est  chargé,  etc. 

49  août  —  20  skptf.hbrk  1863.  —  Décret  impé- 
rial portant  autorisation  de  la  société  ano- 
nyme formée  a  Paris  sous  la  dénomination 
de  Caisse  générale  des  assurances  commer- 
ciales contre  les  risques  maritimes.  (XI,  Bull, 
supp.  CMLXXVII,  n.  15,378.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ;  vu  les  articles  29  à  37,  40 
et  45  du  Gode  de  commerce  ;  vu  le  récé- 
pissé, en  date  du  11  juin  1863,  consta- 
tant le  dépôt  a  la  caisse  des  dépôts  et  con- 
signations de  bons  du  trésor  pour  une 
somme  d'un  million  huit  mille  sept  cent 
cinquante  francs  (  1,008, 750f),  provenant, 
en  capital  et  intérêts,  de  l'emploi  des 
fonds  versés  par  les  souscripteurs  des  cinq 
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ntllle  actions  de  mille  francs  devant  com- 
poser le  fonds  social  de  la  société  ano- 
nyme ci-après  dénommée,  en  paiement 
du  premier  cinquième  snr  chaque  action  ; 
notre  eouseil  d'Etat  entendu,  avons  dé- 
crété : 

Art.  1".  La  société  anonyme  formée  à 
Paris  sous  la  dénomination  de  Caisse  gé- 
nérale des  assurances  commerciales  con- 
tre les  risques  maritimes  est  autorisée. 
Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite  so- 
ciété, tels  qu'ils  sont  contenus  dans  l'acte 
passé  le  II  août  ,863  devaut  M«  Lavoi- 
gnat  et  son  collègue,  notaires  à  Paris, 
lequel  acte  restera  annexé  au  préseHt  dé^ 
eret. 

i.  La  présente  autorisation  pourra  être 
révoquée  en  cas  de  violation  ou  de  non- 
ejécntion  des  statuts  approuvés,  sans  pré- 
judice- des  droits  des  tiers. 

3.  La  société  sera  tenue  de  remettre 
tous  les  six  mois  un  extrait  de  son  état 
de  situation  au  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publies,  au  préfet 
du  département  de  la  Seine,  au  préfet  de 
police, à  la  chambre  de  commerce  de  Paris 
et  au  greffe  dv  tribunal  de  commerce  de 
la  Seine. 

4.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  trarvaiix  publics  M  Bêhic) 
est  chargé,  etc. 

M  koxrt  »  46  SKr-nrsaai  MBtf.  —  Décret  Impé- 
rial <joi  reconnaît  comme  établissaient  d'u- 
tilité publique  la  société  d'agriculture,  eom- 
science»  et  art»  du  département  de  la 
(XI,  Bull. nipp.  CMLXXVII.n.  15,379.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'instruction  publique,  notre  conseil 
d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  f'r.  La  société  d'agriculture,  com- 
merce, sciences  et  arts  du  département  de 
la  Marne  est  reconnue  comme  établisse- 
ment d'utilité  publique. 

4.  Les  statuts  de  ladite  société  sont  ap- 
prouvés .  aucune  modification  ne  pourra 
y  être  introduite  sans  notre  autorisation. 

3.  Notre  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique (M.  Duruy)  est  chargé,  etc. 
— — 


20  août  30  »r.rTK*u%*  1863.  —  Décret  impé- 
rial portant  autorisation  de  la  foetéïé  ano- 
nyme formée  a  Pari*  sou»  la  dénomination 
dé  (!<imm  générale  de  rèasurtrance*  et  de  coat- 
mtranert  contre  le»  ritqaer  d*  incvudi*.  i  Xf , 
Bull.supp.  CMLXXVIII,  n.  1.i,M)l.) 

Napoléon,  etc.,  sur  lé  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ;  vu  les  articles  29  à  37.  40 
et  49 du  Code  de  commerce:  vu  le  rôcè- 
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pissé,  en  date  du  II  juin  1863,  constaf- 
tant  le  dépôt  à  la  caisse  des  dépôts  et  con- 
signations dé  bons  du  Trésor  pour  une 
somme  d'an  million  huit  mille  sept  cent 
cinquante  francs  ;t,008,7aOr(,  provenant, 
en  capital  et  intérêts,  de  remfrtoï  des  fonds 
versés  par  les  souscripteurs  des  cinq 
mine  actions  de  mille  francs  devant  com- 
poser le  fonds  social  de  la  société  ano- 
nyme ci-après  dénommée,  en  paiement  du 
premier  cinquième  sur  chaque  action  : 
notre  conseil  d'Etat  entendu,  avons  dé- 
crété : 

Art.  itf.  La  société  anonyme  formée  a 
Paris  sous  la  dénomination  de  Caisse  gé- 
nérale de  réassurâmes  et  decoassurajèces 
contre  U's  risques  d'incendie  est  autorisée. 
Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite  so- 
ciété, tels  qu'ils  sont  contenus  dans  l'acte 
passé  le  13  août  1863  devant  M»  Lavoî- 
«nat  et  son  collègue,  notaires  à  Paris, 
lequel  acte  restera  annexé  au  présent  dé- 
cret. 

t.  La  présente  autorisation  pourra  être 
révoquée  éu  cas  de  violation  ou  de  nou- 
exécution  des  statuts  approuvés,  sans  pré 
judicé  des  droits  des  tiers. 

3.  La  société  sera  tenue  de  remettre 
toiis  les  six  mois  un  extrait  de  son  étal 
de  Situation  au  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  ait 
préfet  du  département  de  la  Seine,  au 
préfet  de  police,  a  la  chambre  de  com- 
merce Je  Paris  et  au  greffe  du  tribunal 
de  commerce  de  la  Seîue. 

4.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  S.  fiehicl 
est  chargé,  etc 

7  —  30  simnit  1K(»3. — Bt'rret  impérial  por- 
tant autorisation  de  la  société  anonyme  for- 
mée a  Paris  sou»  la  dénomination  de  Compa- 
gnie de»  hrmiltrre*  et  âa  chemin  de  fer  de 
Saint-F.loi  [Pnf-de-Ddme*.  DoM.  sopp. 
CMtXXVIH.  0.  18,404.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  les  articles  31)  à  3t. 40 
et  45  du  Code  de  commerce  :  notre  conseil 
d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  I*.  La  société  anonyme  formée  à 
Paris  sous  la  dénomination  de  Compagnie 
des  houillères  et  du  chemin  de  fer  de 
Suint- Eloi  (Puy-de-Dôme  est  autorisée. 
Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite  so- 
ciété, tels  qu'ils  sont  contenus  dans  l'acte 
passé  Ce  26  août  1863  devant  M"  Sebert 
et  Dufoui ,  notaires  à  Paris,  lequel  acte 
feslera  annexé  au  présent  décret. 

2.  La  société  demeurera  soumise  à 
toutes  les  conditious  résultant  pour  elle 
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aot  des  décrets  de  concession  et  des 
lier»  de  charges  relatifs  auxdites  houil- 
les et  au  chemin  de  fer  en  dépendant 
[ne  des  lois  et  règlements  intervenus  on 
intervenir  en  ces  matières. 

3.  La  présente  autorisation  pourra  être 
évoquée  en  cas  de  violation  ou  de  non- 
xectition  des  statuts  approuvés,  aanspré- 
odiee  des  droits  des  tiers. 

4.  La  société  sera  tenue  do  remettre 
ou*  les  six  mois  un  extrait  de  son  état 
e  situation  au  ministre  de  l'agriculture, 
u  commerce  et  des  travaux  publics,  aux 
réfets  des  départements  de  la  Seine  et 
u  Puy-de-Dùme,  au  préfet  de  police»  a  la 
hambre  de  commerce  et  au  greffe  du 
ribunal  de  commerce  de  la  Seine. 

5.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  du 
.mraerce  et  des  travaux  publics  (M.  Béhic) 
st  chargé,  etc. 


s=—  30  sBrrsnRs  4863.  —  Décret  Impérial  poê- 
lant autorisation  de  la  société  aaooyme  for- 
mée à  Paris  sous  la  dénomination  de  la  France 
marit ime, compagnie  d'assurances  maritimes. 
VXI,  Bull.  su-pp.  GHLXXVIlf,  n.  15,MU.j 

N'apeléoa,  etc.,  snr  le  rapport  de  notre 
ttnisire  secrétaire  d'Etat  au  département 
e  l'agriculture,  du  commerce  et  de»  tra- 
aux  public»;  vu  les  articles  29  à  37, 40 
1 45  du  Gode  de  commerce  :  vu  le  récép- 
issé, eu  dut*  du  o  juin  \HHS,  constatant 
i  dépôt  à  la  caisse  de»  dépôts  et  eonsi- 
nations  de  bons  du  trésor  pour  une 
omme  de  cinq  cent  quatre  mille  trois 
ent  .soixanêe-quinae  francs  (5W,375f) , 
rovenanl,euprinci|«l  et  intérêts,  de  rem- 
loi  des  fonds  versés  parles  souscripteurs 
*  capital  social  de  la  société  ci-après 
«nommée  en  paiement  du  premier  quart 
ur  chacune  des  actions  composant  ledit 
apital;  notre  conseil  d'Etat  entendu, 
vous  décrété  : 

Art.  1er.  La  société  anonyme  formée  Ir 
•a ris  sous  la  dénomination  de  fa»  France 
tari  Urne,  compagnie  d'assurances  inan- 
imés, est  autorisée.  Sont  approuves  les 
tatuts  de  ladite  société ,  tels  qu'ils  sent 
ootenusdans  l'acte  passé  les  27  et  28  août 
devant  M«  Dutfour  et  son  collègue, 
otaires  à  Paris,  lequel  acte  restera  an- 
»exé  au  présent  décret. 

2.  La  présente  autorisation  pourra  être 
évoquée  en  eae  de  viotation  on  de  non- 
xécution  des  statuts  approuvés,  sans  pré- 
udicedes  droit*  des  tiers. 

3.  La  société  sera  tenue  de  remettre 
ous  les  six  mois  un  extrait  de  son  état 
le  situation  au  ministre  de  l'agriculture, 
lu  commerce  et  des  travaux  publics,  au 
»refet-  du  département  de  la  Seine,  au 
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préfet  de  police,  à  la  chambre  de  commerce 
et  au  greffe  du  tribunal  de  commerce  de 
la  Seine. 

4.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  (Al .  Béhic) 
est  chargé,  etc. 

2  s  amusas  «=»  6  ocToaaa  1883.  —  Décret  Im- 
périal portant  autorisation  de  la  société  ano- 
nyme formée  a  Paris  bous  ta  dénomination  de 
Compagnie  anonyme  de*  magasin*  public*  et 
»r™f™*àBordea*t.  (XI,  Bull.»ûp.C*LXXlX, 

Naporéotr,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  TagricuTture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  les  articles  29  à  37,  40 
et  15  du  Code  de  commerce;  notre  con- 
seil d'Etat  entendu,  avons  décrété  et  dé- 
crétons ce  qui  suit  r 

Art.  1".  La  société  anonyme  formée  à 
Paris  sons  la  dénomination  de  Compagnie 
anonyme  de  magasins  publics  et  généraux 
à  Bordeaux  est  autorisée.  Sont  approuvés 
les  statuts  de  ladite  société,  tels  qu'ils 
sont  contenus  dans  l'acte  passé  le  26  août 
f863  devant  Sh  Cottrn  et  son  collègue, 
notaires  a  Paris,  lequel  acte  restera  an-^ 
nexé  au  présent  décret. 

2.  La  présente  autorisation  pourra  être 
révoquée  en  cas  de  violation  ou  de  nom- 
exécution  des  statuts  approuvés,  sans  pré- 
judice de^  droits  des  tiers. 

3.  La  société  sera  ténue  de  remettre 
tous  les  six  mois  un  extrait  de  son  état 
de  situation  an  ministre  de  l'agriculture 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  aux 
préfets  des  départements  de  la  Seiue  et 
de  fa  Gironde,  au  préfet  de  police,  aux 
chambres  de  commerce  et  aux  greffes  des 
tribunaux  de  commerce  de  la  Seine  et  de 
Bordeaux. 

4.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  (M  Bé- 
nie) est  chargé,  etc.  1 


juillet  -  li  ocro««  1888.  _  Décret  itn- 
périal  qui  confirme  la  concession,  mite  à  la 
compagnie  de  l'Approuague,  du  droit  de  re- 
cherches et  d'exploitation  des  Rites  aurifères 
«ur  une  étendue  dé  200,000  hectares  danois 
colonie  de  la  Gnlane.  (XI,  Bull.  MCXJJX 
n.  11,637.)  ' 

Napoléon,  etc.,  vu  notre  décret  du  20 
mai  1837,  investissant  la  compagnie  dite 
del  Ajiprouague,  saufrégularisationdeson 
existence  légale,  du  privilège  de  recher- 
cher et  d  exploiter  les  gisements  aurifères 
existant  sur  une  étendue  de  deux  cent 
mille  hectares  dans  lacoloniedela(iuiane- 
vn  notre  décret  du  28  mai  1858,  portant 
autorisation  de  ladite  société  et  approba- 
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tion  de  ses  statuts;  vu  l'arrêté  du  gouver- 
neur, en  date  du  13  août  1857,  rendu  en 
exécution  de  l'article  11,  paragraphe  2, 
de  notre  décret  susvisé  du  20  mai  précé- 
dent, et  fixant  la  délimitation  dos  deux 
cent  mille  hectares  exploitables  par  la 
compagnie;  vu  l'article  18  du  sénatus- 
consulte  du  3  mai  1854:  vu  l'avis  du 
comité  consultatif  des  colonies;  sur  le 
rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'E- 
tat au  département  de  la  marine  et  des 
colonies,  avons  décrété  : 

Art.  1".  Est  continuée,  dans  les  limi- 
tes spécifiées  en  l'arrêté  du  gouverneur  de 
la  Guiane  du  13  août  1857,  et  pour  avoir 
ses  effets  jusqu'au  1"  janvier  1883.  la 
concession  du  droit  de  recherches  et  d'ex- 
ploitation des  gites  aurifères  sur  une  éten- 
due de  deux  cent  mille  hectares,  faite  à 
la  compagnie  dans  le  quartier  de  l'Ap- 
prouague  par  le  décret  du  20  mai  1857. 
La  compagnie  conserve  le  droit  d'exploiter 
les  bois  et  de  cultiver  les  terres  apparte- 
nant à  l'Etat  sur  toute  l'étendue  de  la 
concession. 

2.  A  l'expiration  de  la  période  indiquée 
dans  l'article  précédent,  les  terres  mises 
en  culture  par  la  compagnie  lui  seront, 
sauf  les  droits  des  tiers,  remises  en  toute 
propriété. 

3.  La  compagnie  sera  exonérée,  pen- 
dant les  dix  premières  années,  à  dater  du 
présent  décret,  de  la  redevance  fixe  por- 
tée en  l'article  34  de  la  loi  du  21  avril 
1810.  La  compagnie  sera  pareillement 
exonérée,  pendant  les  cinq  premières  an- 
nées, de  la  redevance  proportionnelle;  mais, 
à  l'expiration  de  ces  cinq  années,  elle  y 
sera  soumise  dans  des  limites  déterminées 
annuellement  par  le  budget  de  la  colonie, 
d'après  le  produit  net  de  ses  exploitations 
aurifères. 

4.  La  compagnie  devra  introduire  à  ses 
frais  dans  la  colonie,  pendaut  les  trois 
premières  années,  a  partir  de  la  date  du 
présent  décret,  mille  travailleurs  libres 
qu'elle  emploiera  a  ses  exploitations  auri- 
(ères,  agricoles  et  forestières. 

5.  Dans  le  cas  ou,  sauf  empêchements 
résultant  de  force  majeure,  la  condition 
imposée  par  l'article  précédent  ne  serait 
pas  remplie,  la  concession  sera  réduite  au 
prorata  du  nombre  de  travailleurs  non 
introduits.  La  réduction  sera  prononcée, 
sauf  recours  an  ministre,  par  arrêté  du 
gouverneur  pris  en  conseil  privé. 

6.  Sont  applicables  à  ladite  concession 
les  dispositions  de  l'article  11  du  décret 
colonial  du  21  août  1834,  stipulant  la  pos- 
sibilité de  faire  rentrer  au  domaine  les 
concessions  abandonnées  pendant  plus  de 
cinq  années. 


n  m.  —  6,  12  août  1863. 

7.  Des  transportés  pourront  être  mis  à 
la  disposition  de  la  compagnie.  Ils  seront 
employés  sous  la  surveillance  de  l'admi- 
nistration, a  charge  par  la  compagnie  de  se 
conformer  aux  règlements  rendus  par  l'au- 
torité locale  pour  l'entretien  de  ces  trans- 
portés, qui  seront  comptés  comme  immi- 
grants et  admis  dans  le  calcul  qu  il 
pourrait  y  avoir  lieu  de  faire  conformé- 
ment a  l'art.  4. 

8.  Sont  maintenues  toutes  dispositions 
non  contraires  au  présent  décret. 

9.  Notre  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies  (M.  de  Chasseloup-Laubat)  est 
chargé,  etc. 


li  ion  —  li  octobm  1863.  —  Décret  impérial 
qui  déclare  applicables  dans  le*  colonies  di- 
verse* disposition»  des  lois,  décrets  et  ordon- 
nances sur  les  dépôts  et  consignations.  kXI, 
Bull.  MCXLIX,  n.  11,638.) 

Napoléon,  etc.,  vu  les  articles  7  et  8  du 
sénatus-consulte  du  3  mai  1854  :  vu  lr 
décret  du  26  septembre  1855,  sur  le  ser- 
vice financier  des  colonies;  vu  le  décret 
du  22  mai  1862,  qui  soumet  aux  formes 
d'administration  et  de  comptabilité  du  ser- 
vice de  France  les  dépôts  et  consignations 
aux  colonies  et  constitue,  à  cet  eTTet,  les 
trésoriers  payeurs  et  les  trésoriers  parti- 
culiers préposés  de  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations  ;  vu  l'avis  de  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  des  finan- 
ces; sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  de  la 
marine  et  des  colonies,  avons  décrété  : 

Art.  1er.  Sont  déclarées  applicables  dans 
les  colonies  et  seront  promulguées  dans 
ces  établissements  en  même  temps  que 
notre  décret  du  22  mai  1862,  les  disposi- 
tions ci-après  des  lois,  décrets  et  ordon- 
nances sur  les  dépôts  et  consignations  . 
1°  la  loi  du  6  thermidor  an  3  (24  juillet 
1 795};  2°  la  loi  du  28  nivôse  an  13  (18  jan- 
vier 1805)  ;  3°  le  décret  du  18  août  18U 7 
4°  le  décret  du  14  mars  1808  (article  14)  ; 
5"  la  loi  du  28  avril  1816  (articles  110 
et  11  li:  6°  l'ordonnance  du  3  juillet  1816: 
7"  l'ordonnance  du  22  féviier  1829:  8°  la 
loi  du  9  juillet  1836  (articles  13.  14,  lo 
et  10);  9«  la  loi  du  8  juillet  1837  (arti- 
cle 11). 

2.  Nos  ministres  de  la  marine  et  des 
colonies,  et  des  finances  (MM.  de  Chasse- 
loup-Laubat  et  Kould),  sont  chargés,  etc. 


lû  aoct  —  12  octobrk  1863.  —  Décret  impérial 
qui  ouvre  au  ministre  de  la  marine  et  des  co- 
lonies un  crédit  supplémentaire  pour  des 
créances  constatées  sur  des  exercices  clos. 
(XI,  Bull.  MCXLIX,  n.  11,639.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
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ministre  secrétaire  d'Ktat  au  département 
de  la  marine  et  des  colonies  ;  vu  l'état 
des  créances  liquidées  à  la  charge  du  dé- 
partement de  la  marine  et  des  colonies, 
additionnellenient  aux  restes  à  payer  con- 
statés par  les  comptes  définitifs  du  service 
marine  et  du  service  colonial,  pour  les 
exercices  1859,  1860  et  1861  ;  vu  le  dé- 
cret du  31  mai  1862,  portant  règlement 
général  sur  la  comptabilité  publique:  vu 
notre  décret  du  10  novembre  1836;  vu  la 
loi  du  23  mai  1834;  vu  le  sénatus-con- 
sultc  du  31  décembre  1861  ;  vu  la  lettre 
de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé- 
partement des  finances,  en  date  du  28  juil- 
let 1863;  considérant  qu'aux  termes  de 
l'article  9  de  la  loi  du  23  mai  1834  et  de 
l'article  126  du  décret  du  31  mai  1862 
les  créances  comprises  dans  l'état  ci-des- 
sus visé  peuvent  être  acquittées,  attendu 
qu'elles  se  rapportent  à  des  services  pré- 
vus par  les  budgets  des  exercices  précités 
et  que  leur  montant  n'excède  pas  les  res- 
tants de  crédits  dont  l'annulation  a  été 
proposée  lors  du  règlement  définitif  des- 
dits exercices;  notre  conseil  d'Etat  en- 
tendu, avons  décrété  : 

Art.  1er.  11  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  de  la  ma- 
rine et  des  colonies,  en  augmentation  des 
restes  à  payer  constatés  par  les  comptes 
définitifs  des  exercices  1859, 1860  et  1861, 
pour  le  service  marine  et  pour  le  service 
colonial,  un  crédit  supplémentaire  de  cent 
soixante  et  douze  mille  deux  cent  vingt- 
sept  francs  quatre-vingt-douze  centimes 
;172,227f  92e),  montant  des  créances  dé- 
signées au  tableau  ci-aunexé,  qui  ont  été 
liquidées  a  la  charge  de  ces  exercices  et 
dont  les  états  nominatifs  seront  adressés, 
en  double  expédition,  1  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  des  finan- 
ces, conformément  a  l'article  129  du  dé- 
cret précité  du  31  mai  1862,  savoir  :  (suit 
le  détail)  ;  notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
au  département  de  la  marine  et  des  colo- 
nies est,  en  conséquence,  autorisé  a  or- 
donnancer ces  créances  sur  le  chapitre 
spécial  ouvert  pour  les  dépenses  des  exer- 
cices clos  au  budget  de  l'exercice  courant, 
en  exécution  de  l'article  8  de  la  loi  du 
23  mai  1834. 

2.  Il  sera  pourvu  a  cette  dépense  an 
moyen  des  ressources  affectées  au  service 
ordinaire  des  exercices  courants. 

3.  Nos  ministres  de  la  marine  et  des 
colonies,  et  des  finances  (MM.  de  Chasse- 
loup-Laubat  et  Fould),  sont  chargés,  etc. 


16  iorr  «=<  12  octobm  1863.  —  Décret  impérial 
qui  crée  deux  nouvelle»  chaires  à  l'école  pré- 

63. 


Éox  m.  —  16  aoit  1863.  757 

paratoire  de  médecine  et  de  pharmacie  de 

Lille.  (XI,  Bull.  MCXLIX,  n.  11,640.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'instruction  publique  ;  vu  le  décret  du 
12  août  1852,  qui  a  créé  l'école  prépa- 
ratoire de  médecine  et  de  pharmacie  de 
Lille;  vu  le  décret  du  3  décembre  1856, 
qui  a  réorganisé  ladite  école  ;  vu  la  déli- 
bération du  conseil  général  du  départe- 
ment du  Nord,  en  date  du  29  août  1862  : 
vu  les  rapports  de  M.  le  recteur  de  l'aca- 
démie de  Douai,  en  date  du  8  janvier 
1863,  et  de  M.  l'inspecteur  général  de 
l'enseignement  supérieur  pour  l'ordre  de 
la  médecine,  en  date  du  29  juillet  1863, 
avons  décrété  : 

Art.  1*'.  Il  est  créé  a  l'école  prépara- 
toire de  médecine  et  de  pharmacie  de 
Lille  une  chaire  spéciale  de  physiologie  et 
une  chaire  spéciale  d'histoire  naturelle 
médicale.  Ces  deux  nouvelles  chaires  se- 
ront confiées  à  deux  professeurs  titulaires 
et  le  nombre  des  professeurs  adjoints  sera 
réduit  d'autant,  au  fur  et  à  mesure  des 
vacances  d'emploi. 

2.  La  chaire  actuelle  d'anatomie  et  de 
physiologie  est  transformée  en  une  chaire 
spéciale  d'anatomie. 

3.  Notre  ministre  de  l'instruction  publi- 
que (M.  Duruy)  est  chargé,  etc. 


16  aoct  «=  13  oc-roiai  1863.  — Décret  impérial 
qui  autorise  un  virement  de  crédits  au  bud- 
get extraordinaire  du  ministère  de  l'agricul- 
ture, du  commerce  et  des  travaux  publics, 
exercice  1863.  (XI,  Bull.  MCXLIX,  n.  11,611.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ;  vu  la  loi  du  2  juillet  1862, 
portant  fixation  du  budget  extraordinaire 
de  l'exercice  1863;  vu  notre  décret  du 
23  novembre  1862,  qui  a  réparti  entre  les 
divers  chapitres  du  budget  les  crédits  ou- 
verts par  la  loi  ci-dessus  visée  du  2  juil- 
let précédent;  vu  l'article  12.  quatrième 
paragraphe,  du  sénatus-consulte  du  25 
décembre  1852;  vu  l'article  2  du  sénatus- 
consulte  du  31  décembre  1861  ;  vu  notre 
décret  du  10  novembre  1856;  vu  les  let- 
tres de  notre  ministre  des  finances,  en 
date  du  22  juillet  et  du  7  août  1863; 
notre  conseil  d'Etat  entendu,  avons  dé- 
crété : 

Art.  1er.  Une  somme  de  quatre  millions 
est  annulée  définitivement  sur  le  crédit 
ouvert  pour  1863,  au  chapitre  43  du  bud- 
get extraordinaire  du  ministère  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux  publics 
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[Etablissement  de  grandes  lignes  de  clie- 
mins  de  fer). 

2.  Le  crédit  ouvert  pour  l'exercice  1863, 
au  même  chapitre  43  du  budget  extraor- 
dinaire du  ministère  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  {Eta- 
blissement de  grandes  lignes  de  chemins 
de  (er\  est  réduit  d  une  somme  de  quatre 
millions  (4,0f,0,000f). 

3.  Les  crédits  ouverts  pour  l'exercice 
1863,  sur  les  chapitres  suivants  du  bud- 
get extraordinaire  du  ministère  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics, sont  augmentés  d  une  somme  égale 
de  quatre  millions  [4,000,000*1,  par  vire- 
ment du  chapitre  désigné  dans  l'article  2 
cl-dessus.  savoir  :  Chap.  31.  Lacunes  des 
routes  impériales,  800, 0O0f.  Chap.  32.  Rec- 
tification des  routes  impériales,  800,000f. 
Chap.  38.  Amélioration  des  rivières , 
1,100,000'.  Chap.  40.  Travaux  d'amélio- 
ration et  d'achèvement  des  ports  mariti- 
mes, 1 ,000,000*.  Chap.  41 .  Dessèchements 
et  irrigations  et  autres  travaux  d'amélio- 
ration agricole,  300,000f.  Total  pareil, 
4,000,000'. 

4.  Nos  ministres  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  et  des 
finances  (MM.  Bénie  et  Fould),  sont  char- 
gés, etc. 


10  août  —  tî  oc-roaaa  1863. —  Décret  impérial 
qui  autorise  le  rachat  du  péage  établi  dans 
le  département  du  Douta,  sur  la  rectification 
des  côtea  de  Quingey,  route  impériale  n.  83. 
Bull.  MCXLIX.n.  11,642.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ;  vu  l'ordonnance  du  22  mars 
1838,  qui  a  autorisé  la  rectification,  par 
voie  de  concession  de  péage,  avec  subven- 
tion sur  les  fonds  du  trésor,  de  la  route 
impériale  n°  83,  de  Lyon  à  Strasbourg, 
dans  les  eûtes  de  Qoingey.  aux  abords  de 
Besançon  (Doubs);  ensemble  le  cahier  des 
charges  y  annexé  ;  vu  la  décision  ministé- 
rielle, en  date  du  29  février  1836,  appro- 
battve  de  l'adjudication  passée  le  8  du 
même  mois  au  profit  du  sieur  Pillore,  qui 
s'est  chargé  de  l'entreprise,  moyennant 
une  concession  de  péage  de  vingt-neuf  ans 
et  neuf  mois;  vu  l'arrêté  préfectoral  au- 
torisant la  perception  de  ce  péage  a  par- 
tir du  11  mai  1830;  vu  les  propositions 
présentées  par  le  préfet  et  les  ingénieurs 
du  Doubs  pour  le  rachat  de  ce  péage;  vu 
l'avis  du  conseil  général  des  ponts  et 
chaussées,  en  date  du  26  décembre  1864  ; 
vu  l'article  4  du  sénat us-consulte  du  25 
décembre  1852:  uotre  conseil  d'Etat  en- 
tendu, avons  décrété  : 


Art.  i".  Le  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics  est 
autorisé  a  procéder,  soit  a  l'amiable,  soit 
par  toute  autre  voie  légale,  au  rachat  du 
pcafce  établi  dans  le  Doubs,  sur  la  recti- 
fication des  cotes  de  Quingey,  route  impé- 
riale n°  83. 

2.  La  dépense,  évaluée  à  cinquante- 
deux  mille  francs,  sera  imputée  sur  le 
chapitre  32  {Rectifications  des  routes  im- 
périales). 

3.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  (M.  Be- 
bic)  est  chargé,  etc. 


ÎO  Aoit  =  \i  o.:roBne  I8G3. —  Décret  impérial 
qui   proroge  te  délai    d'etécutioh  du  che- 
min d*  Ter  de  Boulogne  à  Calais.  (XI,  Bull 
MCXL1X,  n.  11,613.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
ux  publics:  VU  notre  décret  du  14  juin 
61,  portant  que  le  délai  de  trois  ans 
fixé  par  l'article  2  du  cahier  des  charges 
annexé  au  décret  impérial  du  26  juin  1857. 
pour  l'exécution  du  chemin  de  fer  de  Bou- 
logne a  Calais,  est  prorogé  de  trois  années  : 
vu  la  lettre  de  la  compagnie  du  chemin  de 
fer  du  Nord,  du  20  juillet  1863  ;  vu  la  loi 
dn  3  mai  1841,  sur  l'expropriation  pour 
cause  d'ntilité  publique  :  vu  le  sénatus- 
consnlte  du  25  décembre  1852  (article  i)  ; 
notre  conseil  d'Etat  entendu,  avons  dé- 
crété . 

Art.  1".  Le  délai  de  trois  ans,  déter- 
miné par  l'article  2  du  décret  impérial  du 
14  juin  1861.  pour  l'exécution  du  chemin 
de  fer  de  Boulogne  a  Calais,  est  prorogo 
d'une  année. 

2.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  (M.  B<  - 
hic)  est  chargé,  etc. 


SU  août  es  lj  octomik  1863. —  Décret  impérial 
portant  modification,  pour  la  Guiane  fran- 
çaise ,  de  divers  délai»  en  matière  civile  c« 
commerciale.  (XI,  Bull.  MCXMX,  n.  11.641 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  la  marine  et  des  colonies:  vu  l'article  18 
du  sénatus-consulte  du  3  mai  1854:  vu 
l'ordonnance  coloniale  du  18  août  1821. 
promulguant  à  la  Guiane  française  le  Code 
de  procédure  civile  :  vu  la  loi  des  ^1-20 
novembre  et  7  décembre  18o0.  relative  à 
la  promulgation  du  Code  de  commerce 
dans  les  colonies;  vu  la  loi  du  3  mai  1862, 
qui  u  abrégé  les  délais  en  matière  civile 
et  rommereiale  pour  les  tribunaux  de 
France  et  d'Algérie:  vu  notre  décret  dn 
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26  février  1862,  sur  les  limites  du  grand 
et  du  petit  cabotage  aux  colonies  ;  vu  l'a- 
vis du  comité  consultatif  des  colonies,  en 
date  du  6  août  1862;  vu  la  lettre  du  mi- 
nistre de  lu  justice  et  des  cultes,  en  date 
du  14  août  1863,  avons  décrété  : 

CODE  DE  PROCURE. 

Art.  1er.  L'article  73  du  Code  de  pro- 
cédure civile,  tel  qu'il  a  été  rendu  exécu- 
toire à  la  Guiane  par  l'ordonnance  locale 
susvisée  du  18  août  1821,  sera  remplacé 
par  les  dispositions  suivantes  : 

73.  Si  celui  qui  est  assigné  demeure  hors 
de  la  colonie,  le  délai  sera  :  1°  pour  ceux 
qui  demeurent  dans  la  Guiane  hollandaise 
et  la  Guiane  anglaise,  de  deux  mois; 
'2°  pour  ceux  qui  demeurent  dans  les  iles 
«lu  Vent,  aux  Antilles,  de  quatre  mois; 
3°  pour  ceux  qui  demeurent  en  Algérie, 
sur  le  continent  et  dans  les  iles  de  l'Eu- 
rope, de  cinq  mois  ;  4°  pour  ceux  qui  de- 
meurent dans  les  autres  pays  de  l'océan 
Atlantique,  de  six  mois;  5°  pour  ceux  qui 
demeurent  dans  tous  les  pavs  situés  entre 
les  détroits  de  Malacca  et  de  la  Sonde  et  le 
cap  de  Bonne-Espérance,  de  sept  mois; 
G°  et  pour  ceux  qui  demeurent  dans  les 
autres  parties  du  monde,  de  dix  mois  ;  les 
délais  ci-dessus  serout  doublés  en  cas  de 
guerre  maritime. 

2.  Les  articles  443,  4*5  et  446  du  même 
Code  seront  remplacés  par  les  articles  sui- 
vants : 

443.  Le  délai  pour  interjeter  appel  sera 
de  deux  mois  ;  il  courra,  pour  les  juge- 
ments contradictoires,  du  jour  de  la  signi- 
fication a  persoune  ou  a  domicile  ;  pour 
les  jugements  par  défaut,  du  jour  où  l'op- 
position ne  sera  plus  recevante.  L'intimé 
pourra,  néanmoins,  interjeter  appel  inci- 
demment, en  tout  état  de  cause,  quand 
même  il  aurait  signifié  le  jugement  sans 
protestation. 

416.  Ceux  qui  demeurent  hors  du  ter- 
ritoire de  la  colonie  auront,  pour  interje- 
ter appel,  outre  le  délai  de  deux  mois 
depuis  la  signification  du  jugement,  le 
délai  des  ajournements  réglé  par  l'article  73 
ci-dessus. 

446.  Ceux  qui  sont  absents  du  territoire 
de  la  colonie  pour  cause  de  service  publie 
uuront,  pour  interjeter  appel,  outre  le 
délai  de  deux  mois  depuis  la  signification 
du  jugement,  le  délai  de  dix  mois.  Il  en 
sera  de  même  en  faveur  des  gens  de  mer 
absents  pour  cause  de  navigation. 

3.  Les  articles  483,  i84,,  485  et  486  du 
même  Code  seront  remplacés  par  les  arti- 
cles suivants  : 

483  La  requête  civile  sera  signifiée 
avec  assignation,  dans  le  délai  de  deux 
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mois,  à  l'égard  des  majeurs,  à  compter 
du  jour  de  la  signification  du  jugement  at- 
taqué, à  personne  ou  à  domicile. 

484.  Le  délai  de  deux  mois  ne  courra 
contre  les  mineurs  que  du  jour  de  la  si- 
gnification du  jugement  faite,  depuis  leur 
majorité,  à  personne  ou  a  domicile. 

485.  Lorsque  le  demandeur  sera  absent 
de  la  colonie  pour  cause  de  service  public 
il  aura,  outre  le  délai  ordinaire  de  deux 
mois  depuis  la  signification  du  jugemeut, 
le  délai  de  dix  mois:  il  en  sera  de  même 
en  faveur  des  gens  de  mer  absents  pour 
cause  de  navigation. 

486.  Ceux  qui  demeurent  hors  de  la 
colonie  auront,  outre  le  délai  de  deux  mois 
depuis  la  signification  du  jugemeut.  le 
délai  des  ajournements  réglé  par  l'arti- 
cle 73  ci-dessus. 

4.  L'article  1033  du  même  Code  sera 
remplacé  par  les  dispositions  suivantes  : 

1033.  Le  jour  de  la  signification  ni  ce- 
lui de  l'échéance  ne  sont  jamais  comptés 
pour  le  délai  général  fixé  pour  les  ajour- 
nements, les  citations,  sommations  et 
autres  actes  faits  a  personne  ou  à  domi- 
cile ;  ce  délai  sera  augmente  d'un  jour  à 
raison  de  trois  myria métrés  de  distauee. 
Il  en  sera  de  même,  daus  tous  les  cas 
prévus  en  matière  civile  et  commerciale , 
lorsqu'en  vertu  des  lois,  décrets  ou  ordon- 
nances, il  y  a  lieu  d'augmenter  un  délai 
en  raison  des  distances.  Les  fractions  dr 
moins  d'un  myriamètre  ne  seront  pas 
comptées  ;  les  fractions  d'un  uiyriamétiv 
et  au-dessus  augmenteront  le  délai  d'un 
jour  entier.  Si  le  dernier  jour  de  délai  est 
un  jour  férié,  le  délai  sera  prorogé  au 
lendemain. 

cône  m  commerce. 

5.  Les  articles  160  et  166  du  Code  de 
commerce  seront  remplacés  par  les  dispo- 
sitions suivantes  : 

160.  Le  porteur  d'une  lettre  de  change 
tirée  de  la  colonie  et  payable  dans  la  co- 
lonie, soit  a  vue,  soit  s  un  ou  plusieurs 
jours,  mois  ou  usanees  de  vue.  doit  en 
exiger  le  paiement  ou  l'acceptation  dans 
les  trois  mois  de  sa  date,  sous  peine 
de  perdre  son  recours  sur  les  endos- 
seurs, et  même  sur  le  tireur  si  celui- 
ci  a  fait  provision.  Le  délai  est  de  quatre 
mots  pour  les  lettres  tirées  de  la  Guiane 
hollandaise  et  de  la  Guiane  anglaise  sur 
la  Cuiaue  française,  et  réciproquement.  11 
est  de  six  mois  pour  les  lettres  de  change 
tirées  des  Iles  du  Vent,  aux  Antilles,  de 
l'Algérie,  du  continent,  des  iles  de  l'Eu- 
rope sur  la  Guiane  française,  et  récipro- 
quement. Le  délai  est  de  huit  mois  poul- 
ies lettres  tirées  desautres  Etats  d'Afrique 
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et  d'Amérique  situés  entre  le  cap  de 
Bonne-Espérance  et  le  cap  Horn  sur  la 
Guiane  française,  et  réciproquement.  Le 
délai  est  de  quatorze  mois  pour  les  lettres 
de  change  tirées  de  toute  autre  partie  du 
monde  sur  la  colonie  de  la  Guiane  fran- 
çaise, et  réciproquement.  Les  délais  ci-des- 
sus seront  doublés  en  temps  de  guerre 
maritime.  Les  dispositions  ci-dessus  ne 
préjudicieront  néanmoins  pas  aux  stipula- 
tions contraires  qui  pourraient  intervenir 
entre  le  preneur,  le  tireur  et  même  les 
endosseurs. 

166.  Les  lettres  de  change  tirées  de  la 
colonie  et  payables  hors  de  son  territoire 
étant  protestées,  les  tireurs  et  endosseurs 
résidant  dans  cette  môme  colonie  seront 
poursuivis  dans  les  délais  ci-après  :  de 
deux  mois  pour  celles  qui  étaient  payables 
dans  la  (îuianc  hollandaise  et  dans  la 
Guiane  anglaise  ;  de  quatre  mois  pour  cel- 
les qui  étaient  payables  dans  les  lies  du 
Vent,  aux  Antilles  ;  de  cinq  mois  pour 
celles  qui  étaient  payables  en  Algérie,  sur 
le  continent  et  dans  "les  lies  de  l'Europe; 
de  six  mois  pour  celles  qui  étaient  payables 
dans  les  autres  parties  de  l'océan  Atlanti- 
que; de  sept  mois  pour  celles  qui  étaient 
payables  dans  tous  les  autres  pays  situés 
entre  les  détroits  de  Malacca  et  de  la  Sonde 
et  le  cap  de  Bonne-Espérance  ;  et  de  dix 
mois  pour  celles  qui  étaient  payables  dans 
les  autres  parties  (du  monde.  Ces  délais 
seront  observés  dans  les  mêmes  propor- 
tions pour  le  recours  à  exercer  contre  les 
tireurs  et  endosseurs  résidant  en  Frajicc 
ou  dans  les  autres  colonies  françaises.  Les 
délais  ci-dessus  seront  doublés  en  cas  de 
guerre  maritime. 

6.  Les  articles  373,  375  et  377  du  Code 
de  commerce  seront  remplacés  par  les  dis- 
positions suivantes  : 

373.  Le  délaissement  doit  être  fait  aux 
assureurs  dans  le  ternie  de  six  mois,  it 
partir  du  jour  de  la  réception  de  la  nou- 
velle de  la  perte  arrivée  aux  ports  ou  côtes 
des  Guianes  hollandaise  et  anglaise,  des 
iles  du  Vent,  aux  Antilles,  ou  bien,  en 
cas  de  prise,  de  la  réception  de  celle  de 
la  conduite  du  navire  dans  l'un  des  ports 
ou  lieux  situés  aux  côtes  ci-dessus  men- 
tionnées ;  dans  le  délai  d'un  an  après  la 
réception  de  la  nouvelle  ou  de  la  perte 
arrivée,  ou  de  la  prise  conduite  en  Europe 
et  en  Afrique,  en  deçà  du  cap  Horn,  dans 
l'un  des  ports  ou  lieux  situés  aux  autres 
côtes  que  celles  ci-dessus  mentionnées: 
dans  le  délai  de  dix-huit  mois  après  la 
nouvelle  des  pertes  arrivées  ou  des  prises 
conduites  dans  toutes  les  autres  parties 
du  monde.  Et,  ces  délais  passés,  les  assu- 
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rés  ne  seront  plus  redevables  a  faire  le 
délaissement. 

373.  Si,  après  six  mois  expires,  a 
compter  du  jour  du  départ  du  navire,  ou 
du  jour  auquel  se  tapportent  les  derniè- 
res nouvelles  reçues,  pour  les  voyages 
ordinaires  ;  après  un  an  pour  les  voyages 
au  long  cours,  l'assuré  déclare  n'avoir 
reçu  aucune  nouvelle  de  son  navire,  il 
peut  faire  le  délaissement  à  l'assureur,  et 
demander  le  paiement  de  l'assurance,  sans 
qu'il  soit  besoin  de  l'attestation  de  la  perte. 
Après  l'expiration  des  six  mois  ou  de  l'an, 
l'assuré  a,  pour  agir,  les  délais  établis 
par  l'article  373. 

377.  Sont  réputés  voyages  de  long 
cours  ceux  qui  se  font  en  dehors  des  li- 
mites du  grand  cabotage,  fixées  pour  la 
Guiane  française  par  l'article  2,  paragra- 
phe l'r,  de  noire  décret  susvisé  du  26  fé- 
vrier 1862. 

7.  L'article  645  du  Code  de  commerce 
sera  remplacé  par  l'article  suivant  : 

645.  Le  délai  pour  interjeter  appel  des 
jugements  des  tribunaux  de  commerce 
sera  de  deux  mois,  à  compter  du  jour  de 
la  signification  du  jugement,  pour  cenx 
qui  auront  été  rendus  contradictoiremeiit, 
et  du  jour  de  l'expiration  du  délai  de 
l'opposition,  pour  ceux  qui  auront  été 
rendus  par  défaut.  L'appel  pourra  être 
interjeté  du  jour  même  du  jugement. 

8.  Notre  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies  (M.  de  Chasseloup-Laubat)  est 
chargé,  etc. 


20  aoit  =  IiocTO0»t  1863.  — Décret  impérial 
portant  modification,  pour  le  Senegâl  et  dé- 
pendances, de  divers  délais  en  matière  civile 
et  commerciale.  (XI,  Bull.  MCXLIX,  n.  1 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  la  marine  et  des  colonies  :  vu  l'art.  18 
du  senatus-consulte  du  3  mai  1854  ;  vu  l'ar- 
rêté local  du  22  juin  1823,  sur  le  mode  de 
procéder  en  matière  civile  au  Sénégal  et 
dépendances:  vu  la  loi  des  21-29  novem- 
bre et  7  décembre  1850,  relative  à  la  pro- 
mulgation du  Code  de  commerce  dans  les 
colonies:  vu  la  loi  du  3  mai  1862,  qui  a 
abrégé  les  délais  en  matière  civile  et  com- 
merciale pour  les  tribunaux  de  France  et 
d'Algérie  ;  vu  notre  décret  du  26  février 
1802,  sur  les  limites  du  grand  et  du  petit 
cabotage  aux  colonies;  vu  l'avis  du  comité 
consultatif  des  colonies,  en  date  du  6  août 
1862  ;  vu  la  lettre  du  ministre  de  la  jus- 
tice et  des  cultes,  du  14  août  1863,  avons 
décrété  : 

CODE  DE  PROCÉDURE. 

Art.  1".  Us  délais  ordinaires  d'ajour- 
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neoient  en  matière  civile  seront  réglés, 
pour  la  colonie  du  Sénégal  et  dépendances, 
d'après  les  dispositions  suivantes  :  Si  celui 
qui  est  assigné  demeure  hors  du  territoire 
de  la  colonie,  le  délai  sera  :  1°  pour  ceux 
qui  demeurent  dans  les  établissements  de 
la  Gambie,  à  Cachéo,  Bissao,  Kio-Nunez, 
Sierra-Leone  ou  lieux  limitrophes,  de 
deux  mois  ;  2°  pour  ceux  qui  demeurent 
à  Grand-Bassam,  Dabou,  Assinie,  au  Ga- 
bon, en  Algérie,  sur  le  continent  et  dans 
les  Iles  de  l'Europe,  de  cinq  mois;  3°  pour 
ceux  qui  demeurent  dans  les  autres  pays 
de  l'océan  Atlantique,  de  six  mois;  4° pour 
ceux  qui  demeurent  dans  tous  les  pays 
situés  entre  les  détroits  de  Malacea  et  de 
la  Sonde  et  le  cap  de  Bonne-Espérance, 
de  sept  mois  ;  5°  et  pour  ceux  qui  demeu- 
rent dans  les  autres  parties  du  inonde,  de 
dix  mois.  Les  délais  ci-dessus  seront 
doublés  en  cas  de  guerre  maritime.  Pour 
ceux  qui  demeurent  sur  le  territoire  de  la 
colonie,  hors  du  chef-lieu  du  tribunal,  le 
délai  sera  réglé  par  un  arrêté  du  gouver- 
neur rendu  en  conseil  d'administration. 

2.  Le  délai  pour  interjeter  appel  sera 
de  deux  mois  ;  il  courra  du  jour  de  la 
prononciation  du  jugement,  s'il  est  con- 
tradictoire ;  s'il  est  par  défaut,  il  courra 
du  jour  où  l'opposition  ne  sera  plus  reee- 
vable.  L'intimé  pourra,  néanmoins,  inter- 
jeter incidemment  appel,  en  tout  état  de 
cause,  quand  même  il  aurait  signifié  le 
jugement  sans  protestation. 

3.  Ceux  qui  demeurent  hors  du  chef- 
lieu  du  tribunal  de  la  colonie  auront, 
pour  interjeter  appel,  outre  le  délai  de 
deux  mois,  le  délai  des  ajournements  ré- 
glé par  l'article  1"  ci-dessus. 

4.  Ceux  qui  sont  absents  du  territoire 
de  la  colonie  pour  cause  de  service  public 
auront,  pour  interjeter  appel,  outre  le  dé- 
lai de  deux  mois,  celui  de  dix  mois.  11 
en  sera  de  même  en  faveur  des  gens  de 
mer  absents  pour  cause  de  navigation 

5.  La  requête  civile  sera,  à  l'égard  des 
majeurs,  signifiée  avec  assignation  dans 
les  deux  mois  de  la  prononciation  du  ju- 
gement, s'il  est  contradictoire,  et  dans 
les  deux  mois  à  compter  du  jour  où  l'op- 
position ne  sera  plus  recevable.  s'il  est 
par  défaut. 

C.  Le  délai  fixé  par  l'article  précédent 
ne  courra  contre  les  mineurs  qu'à  partir 
de  leur  majorité. 

7.  Lorsque  le  demandeur  sera  absent 
du  territoire  de  la  colonie  pour  un  service 
publie,  il  aura,  outre  le  délai  ordinaire 
de  deux  mois,  le  délai  de  dix  mois.  11  en 
sera  de  même  en  faveur  des  gens  de  nier 
absents  pour  cause  de  navigation. 

8.  Ceux  qui  demeurent  hors  du  chef- 
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lieu  du  tribunal  ou  hors  du  territoire  de 
la  colonie  auront,  outre  les  délais  ci-des- 
sus, celui  des  ajournements  fixé  par  l'ar- 
ticle 1". 

9.  Le^jour  de  la  signification  et  celui  de 
l'échéance  ne  sont  point  comptés  dans  le 
délai  général  fixé  pour  les  ajournements, 
les  citations,  sommations  et  autres  actes 
faits  a  personne  ou  domicile.  Si  le  der- 
nier jour  du  délai  est  un  jour  férié,  le 
délai  sera  prorogé  au  lendemain. 

CODE    DE  COMMERCE. 

10.  Les  articles  160  et  166  du  Code  de 
commerce  seront  remplacés  par  les  dispo- 
sitions suivantes  : 

160.  Le  porteur  d'une  lettre  de  change 
tirée  de  la  colonie,  soit  à  vue,  soit  a  un 
ou  plusieurs  jours,  mois  ou  usances  de 
vue,  doit  en  exiger  le  paiement  ou  l'ac- 
ceptation dans  les  trois  mois  de  sa  date, 
sous  peine  de  perdre  son  recours  sur  les 
endosseurs,  et  même  sur  le  tireur  si  ce- 
lui-ci a  fait  provision.  Le  délai  est  de 
quatre  mois  pour  les  lettres  de  change 
tirées  de  la  Gambie,  de  Cachéo,  Bissao, 
Rio-Nunez,  Sierra-Leone  ou  lieux  limi- 
trophes, sur  la  colonie  du  Sénégal  et  dé- 
pendances, et  réciproquement.  Il  est  de 
six  mois  pour  les  lettres  de  change  tirées 
de  Grand-Bassam,  Dabou,  Assinie,  Gabon 
et  pour  les  lettres  tirées  d'Algérie  ou  du 
continent  et  des  lies  de  l'Europe  sur  la 
colonie  du  Sénégal  et  dépendances,  et  ré- 
ciproquement. Le  délai  est  de  huit  mois 
pour  les  lettres  de  change  tirées  des  au- 
tres Etats  d'Afrique  et  d'Amérique  situés 
entre  le  cap  de  Bonne-Espérance  et  le  cap 
Horn  sur  le  Sénégal  et  dépendances,  et 
réciproquement.  Le  délai  est  de  quatorze 
mois  pour  les  lettres  de  change  tirées  de 
toute  autre  partie  du  monde  sur  le  Séué- 
gal  et  dépendances,  et  réciproquement. 
Les  délais  ci-dessus  seront  doublés  en  cas 
de  guerre  maritime.  Les  dispositions  sus- 
mentionnées ne  préjudicieront  néanmoins 
pas  aux  stipulations  contraires  qui  pour- 
raient intervenir  entre  le  preneur,  le  tireur 
et  même  les  endosseurs. 

166.  Les  lettres  de  change  tirées  de  la 
colonie  et  payables  hors  de  son  territoire 
étant  protestees,  les  tireurs  et  endosseurs 
résidant  dans  la  colonie,  au  chef-lieu  du 
tribunal,  seront  poursuivis  dans  les  délais 
ci-après  :  de  deux  mois  pour  celles  qui 
étaient  payables  dans  les  établissements 
de  la  Gambie,  a  Cachéo.  Bissao,  Bio-Nu- 
nez,  Sierra-Leone  ou  lieux  limitrophes, 
de  cinq  mois  pour  celles  qui  étaient  paya- 
bles h  Grand-Bassam,  Assinie.  Dabou,  au 
Gabon,  en  Algérie  ou  sur  le  continent  et 
dans  les  iles  de  l'Europe  ;  de  six  mois  pour 
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celles  qui  étalent  payables  dans  les  au- 
tres pays  de  l'océan  Atlantique  ;  de  sept 
mois  pour  celles  qui  étaient  payables  dans 
tous  les  pays  situés  entre  les  détroits  de 
Malacca  et  de  la  Sonde  et  le  cap  de  Doune- 
Espérancc;  de  dix  mois  pour  celles  qui 
étaient  payables  dans  toutes  les  autres 
parties  du  monde;  les  délais  ci- dessus 
seront  observés  dans  les  mômes  propor- 
tions pour  le  recours  à  exercer  contre  les 
tireurs  et  endosseurs  résidant  en  France 
ou  dans  les  autres  colonies  françaises.  Ces 
délais  seront  doublés  en  temps  de  guerre 
maritime.  A  l'égard  des  tireurs  et  endos- 
seurs résidant  dans  la  colonie,  hors  du 
chef-lieu  du  tribunal,  il  sera  ajouté  aux 
délais  ci-dessus  fixés  un  délai  qui  sera 
déterminé,  suivant  les  distances,  par  un 
arrêté  du  gouverneur  rendu  en  conseil 
d'administration. 

H.  Les  articles  373,  375  et  377  du  Code 
de  commerce  seront  remplacés  par  1ns  dis- 
positions suivantes  : 

373.  Le  délaissement  doit  être  fait  aux 
assureurs  dans  le  terme  de  six  mois,  a 
partir  du  jour  de  la  réception  de  la  nou- 
velle de  la  perte  arrivée  aux  ports  ou  côtes 
de  la  Gambie,  Caehéo,  Hissao,  Rio-Nunez, 
Sierra-Leone  ou  lieux  limitrophes,  ou 
bien,  en  cas  de  prise,  de  la  réception  de 
celle  de  la  conduite  du  navire  dans  l'un 
des  ports  ou  lieux  situés  aux  côtes  ci- 
dessus  mentionnées;  dans  le  délai  d'un 
an  après  la  réception  de  la  nouvelle  ou  de 
la  perte  arrivée  ou  de  la  prise  conduite  en 
Europe  et  en  Afrique,  en  deçà  du  cap  de 
Ron  ne-Espérance,  ou  en  Amérique,  en  deçà 
du  cap  Horn,  dans  l'un  des  ports  ou  lieux 
situés  aux  autres  côtes  que  celles  ci-des- 
sus mentionnées:  dans  le  délai  de  dix- 
huit  mois  après  la  nouvelle  des  pertes 
arrivées  ou  des  prises  conduites  dans  tou- 
tes les  autres  parties  du  monde.  Et,  ces 
délais  passés,  les  assurés  ne  seront  plus 
recevables  à  faire  le  délaissement. 

375.  Si,  après  six  mois  expirés,  à 
compter  du  jour  du  départ  du  navire,  ou 
du  jour  auquel  se  rapportent  les  dernières 
nouvelles  remues,  pour  les  voyages  ordi- 
naires; après  un  an  pour  les  voyages  au 
long  cours,  l'assuré  déclare  n'avoir  reçu 
aucune  nouvelle  de  son  navire,  il  peut  faire 
le  délaissement  a  l'assureur  et  demander 
le  paiement  de  l'assurance,  sans  qu'il  soit 
besoin  d'attestation  de  la  perle.  Après 
l'expiration  des  six  mois  ou  de  l'an,  l'as- 
suré a,  pour  agir,  les  délais  établis  par 
l'article  373. 

377.  Sont  réputés voyagesau  long  cours, 
ceux  qui  se  font  en  dehors  des  limites  du 
grand  cabotage,  fixées  pour  le  Sénégal  et 
dépendances  par  l'article  2,  paragraphe  2 
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de  notre  décret  susvisé  du  26  février  18CÔ» 

12.  L'article  645  du  Code  de  commerce 
sera  remplacé  par  l'article  suivant  : 

645.  Le  délai  pour  interjeter  app^l  des 
jugements  des  tribunaux  de  commerce 
sera  de  deux  mois,  à  compter  du  jour  de 
la  prononciation  du  jugement,  pour  eeoi 
qui  auront  été  rendus  contradictoirement. 
et  du  jour  de  l'expiration  du  délai  d? 
l'opposition ,  pour  ceux  qui  auront  iù 
rendus  par  défaut.  L'appel  pourra  être 
interjeté  le  jour  même  du  jugement. 

13.  Notre  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies  M.  de  Chasseloup-Laubat;  est 
chargé,  etc. 


2!»  août  —  li  uctodki  1M63. —  Décret  Impérial 
portant  modification,  pour  les  établissement» 
Crantais  de  l'Inde,  de  diver*  délai*  en  ma- 
tière  Hvile   et  commerciale.    [  XI ,  Bail 
MCXIJX,  n.  Il,fl4f».ï 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  la  marine  et  des  colonies  ;  vu  l  'article  18 
du  sénatus-consulte  du  3  mai  1854:  vu 
l'arrêté  local  du  G  janvier  1810,  sur  le 
mode  de  procéder  en  matière  civile  dans 
nos  établissements  français  de  l'Inde  :  vu 
la  loi  des  21-29  novembre  et  7  décembre 
1850,  relative  à  la  promulgation  du  Code 
de  commerce  dans  les  colonies;  vu  la  loi 
du  3  mai  1862,  qui  a  abrégé  les  délais  ea 
matière  civile  et  commerciale  pour  les  tri- 
bunaux de  France  et  d'Algérie;  vu  notre 
décret  du  26  février  18(î2,  sur  les  limites 
du  grand  et  du  petit  cabotage  aux  colonie*, 
vu  l'avis  du  comité  consultatif  descolonies, 
en  date  du  6  août  1862;  vu  la  lettre  do 
ministre  de  la  justice  et  des  cultes,  eu 
date  du  14  août  1863,  avons  décrété  : 

CODE  DE  PROCÊDt  RE. 

Art.  I".  L'article  73  du  Code  de  procé- 
dure civile,  tel  qu'il  a  été  rendu  exécu- 
toire dans  les  établissements  français  de 
l'Inde  par  l'arrêté  local  susvisé  du  6  jan- 
vier 1810,  sera  remplacé  par  les  disposi- 
tions suivantes  : 

73.  Si  celui  qui  est  assigné  demeure 
hors  de  la  colonie,  le  délai  sera  :  1"  pour 
ceux  qui  demeurent  dans  l'indostan.  de 
quatre  mois:  2°  pour  eeux  qui  demeurée! 
dans  les  pays  situés  sur  la  mer  de  Chine 
et  la  mer  de  Java,  à  la  Réunion,  à  l'ile 
Maurice,  dans  les  pays  du  littoral  de  la 
mer  Ronge,  en  Algérie,  sur  le  continent 
et  dans  les  Iles  de  l'Europe,  de  cinq  mois . 
3°  pour  ceux  qui  demeurent  dans  les  au- 
tres pays  situés  entre  le  cap  de  Bonne- 
Espérance  et  les  détroits  de  Malacca  et  de 
la  Sonde,  de  six  mois;  4°  pour  ceux  qui 
demeurent  dans  toutes  les  autres  parties 
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du  monde,  de  dix  mois.  Les  délais  ci-des- 
sus seront  doublés  en  cas  de  guerre  mari- 
time. Pour  les  habitants  des  établisse- 
ments français  de  l'Inde  qui  demeurent 
hors  du  chef-lieu  du  tribunal,  le  délai 
sera  réglé  par  un  arrêté  du  gouverneur 
rendu  en  conseil  d'administration. 

2.  Les  articles  443,  443  et  446  du 
même  Code  seront  remplacés  par  les  ar- 
ticles suivants  : 

443.  Le  délai  pour  interjeter  appel 
sera  de  deux  mois  ;  il  courra,  pour  les 
jugements  contradictoires,  du  jour  de  la 
signification  a  personne  ou  a  domicile  ; 
pour  les  jugements  par  défaut,  du  jour 
où  l'opposition  ne  sera  plus  recevable. 
L'intimé  pourra,  néanmoins,  interjeter 
appel  incidemment,  en  tout  état  de  cause, 
quand  même  il  aurait  signifié  le  jugement 
sans  protestation. 

445.  Ceux  qui  demeurent  hors  du  chef- 
lieu  du  tribunal  ou  hors  du  territoire  de 
ia  colonie  auront,  pour  interjeter  appel, 
outre  le  délai  de  deux  mois  depuis  la  si- 
gnification du  jugement,  le  délai  des 
ajournements  fixé  par  l'art.  73  ci-dessus. 

446.  Ceux  qui  sont  absents  du  terri- 
toire de  la  colonie  pour  cause  de  service 
public  auront,  pour  interjeter  appel,  ou- 
tre le  délai  de  deux  mois  depuis  la  signi- 
fication du  jugement,  le  délai  de  dix  mois. 
Il  en  sera  de  même  en  faveur  des  gens  de 
mer  absents  pour  cause  de  navigation. 

3.  Les  articles  483,  484,  485  et  486  du 
même  Code  seront  remplacés  par  les  ar- 
ticles suivants  : 

483.  La  requête  civile  sera  signifiée 
avec  assignation,  dans  le  délai  de  deux 
mois,  a  1  égard  des  majeurs,  a  compter 
«lu  jour  de  la  signification  du  jugement 
attaqué,  a  personne  ou  domicile. 

484.  Le  délai  de  deux  mois  ne  courra 
contre  les  mineurs  que  du  jour  de  la  si- 
gnification du  jugement  faite,  depuis  leur 
majorité,  à  personne  ou  domicile. 

485.  Lorsque  le  demandeur  sera  absent 
de  la  colonie  pour  cause  de  service  public, 
il  aura,  outre  le  délai  ordinaire  de  deux 
mois  depuis  la  signification  du  jugement, 
le  délai  de  dix  mois  ;  il  en  sera  de  même 
en  faveur  des  gen*  de  mer  abscnls  pour 
cause  de  navigation. 

486.  Ceux  qui  demeurent  hors  du  chef- 
lieu  du  tribunal  ou  hors  du  territoire  de 
la  colonie  auront,  outre  le  délai  de  deux 
mois  depuis  la  signification  du  jugement, 
le  délai  des  ajournements  réglé  par  l'arti- 
cle 73  ci-dessus. 

4.  L'article  1033  du  même  Code  sera 
remplacé  par  les  dispositions  suivantes  : 

1033.  Le  jour  de  la  signification  et  ce- 
lui de  l'échéance  ne  sont  point  comptés 
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dans  le  délai  général  fixé  pour  les  ajour- 
nements, les  citations,  sommations  et 
autres  actes  faits  à  personne  ou  à  domicile. 
Si  le  dernier  jour  du  délai  est  un  jour  fé- 
rié, le  délai  sera  prorogé  au  lendemain. 

CODE  DE  COMMERCE. 

:>.  Les  articles  160  et  166  du  Code  de 
commerce  seront  remplacés  par  los  dispo- 
sitions suivantes  : 

160.  Le  porteur  d  une  lettre  de  change 
tirée  de  l'une  des  possessions  françaises 
dans  linde  sur  un  antre  point  desdites 
possessions,  soit  a  vue,  soit  a  un  oit  plu- 
sieurs jours,  mois  ou  usances  de  vue. 
doit  en  exiger  le  paiement  ou  l'accepta- 
tion dans  les  trois  mois  de  sa  date,  sous 
peine  de  perdre  son  recours  sur  les  en- 
dosseurs, et  même  sur  le  tireur  si  celui- 
ci  a  fait  provision.  Le  délai  est  de  cinq 
mois  pour  les  lettres  de  change  tirées  des 
autres  points  de  l'Indostan  sur  les  pos- 
sessions françaises  dans  linde,  et  récipro- 
quement. Le  délai  est  d'un  an  pour  les 
lettres  de  change  tirées  des  pays  situés  sur 
la  mer  de  Chine  et  la  mer  de  Java,  sur 
la  mer  des  Indes,  entre  le  cap  de  Bonne- 
Espérance  et  les  détroits  de  Malacca  et  de 
la  Sonde,  de  l'Algérie,  du  continent  et  des 
lies  de  l'Europe,  et  réciproquement.  Le 
délai  est  de  quatorze  mois  pour  les  lettres 
de  change  tirées  de  toute  autre  partie  du 
monde  sur  lesdites  possessions  françaises 
dans  linde,  et  réciproquement.  Les  dé- 
lais ci-dessus  seront  doublés  en  temps  de 
guerre  maritime.  Les  dispositions  ci-des- 
sus ne  préjudicieront  néanmoins  pas  aux 
stipulations  contraires  qui  pourraient  in- 
tervenir entre  le  preneur,  le  tireur  et 
même  les  endosseurs. 

166.  Les  lettres  de  change  tirées  de 
la  colonie  et  payables  hors  de  son  terri- 
toire étant  protestées,  les  tireurs  et  en- 
dosseurs résidant  dans  cette  même  co- 
lonie seront  poursuivis  dans  les  délais 
ci-après  :  de  quatre  mois  pour  celles  qui 
étaient  payables  dans  l'indostan  ;  de  cinq 
mois  pour  celles  qui  étaient  payables 
dans  les  pays  situés  sur  les  mers  de 
Chine  et  de  Java,  à  la  Réunion,  a  l'île 
Maurice,  dans  les  pays  du  littoral  de  la 
mer  Rouge,  en  Algérie,  sur  le  continent 
et  dans  les  iles  de  l'Europe  ;  de  six  mois 
pour  celles  qui  étaient  payables  dans  tous 
les  autres  pays  situés  entre  le  cap  de 
Bonne-Espérance  et  les  détroits  de  Ma- 
lacca et  de  la  Sonde;  de  dix  mois  pour 
celles  qui  étaient  payables  dans  toutes 
les  autres  parties  du  inonde.  Ces  délais  se- 
ront observés  dans  les  mêmes  proportions 
pour  le  recours  à  exercer  contre  les  tireurs 
et  endosseurs  résidant  en  France  ou  dans 
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les  autres  colonies  françaises.  Les  délais 
ci-dessus  seront  doublés  en  cas  de  guerre 
maritime.  A  l'égard  des  tireurs  et  endos- 
seurs résidant  dans  la  colonie  hors  du 
chef-lieu  du  tribunal,  il  sera  ajouté  aux 
délais  ci-dessus  fixés  un  délai  qui  sera 
déterminé,  suivant  les  distances,  par  un 
arrêté  du  gouverneur  rendu  en  conseil 
d'administration. 

6.  Les  articles  373,  375  et  377  du 
Code  de  commerce  seront  remplacés  par 
les  dispositions  suivantes  : 

373.  Le  délaissement  doit  être  fait  aux 
assureurs  dans  le  terme  de  six  mois  a 
partir  du  jour  de  la  réception  de  la  nou- 
velle de  la  perte  arrivée  aux  ports  ou  cô- 
tes de  l'Indostan,  ou  bien,  en  cas  de  prise, 
de  la  réception  de  celle  de  la  conduite  du 
navire  dans  l'un  des  ports  ou  lieux  situés 
aux  côtes  ci-dessus  mentionnées  ;  dans  le 
délai  d'un  an  après  la  réception  de  la  nou- 
velle ou  de  la  perte  arrivée  ou  de  la  prise 
conduite  dans  tous  les  autres  pays  situés 
entre  le  cap  de  Bonne-Espérance  et  les 
détroits  de  Malacca  et  de  la  Sonde  ;  dans 
le  délai  de  dix-huit  mois  après  la  nouvelle 
des  pertes  arrivées  ou  des  prises  condui- 
tes dans  toutes  les  autres  parties  du 
monde.  Et,  ces  délais  passés,  les  assurés 
ne  seront  plus  recevables  à  faire  le  délais- 
sement. 

375.  Si,  après  six  mois  expirés,  à  comp- 
ter du  jour  du  départ  du  navire,  ou  du 
jour  auquel  se  rapportent  les  dernières 
nouvelles  reçues,  pour  les  voyages  ordi- 
naires ;  après  un  an  pour  les  voyages  au 
long  cours,  l'assuré  déclare  n'avoir  reçu 
aucune  nouvelle  de  son  navire,  il  peut 
faire  le  délaissement  a  l'assureur  et  de- 
mander le  paiement  de  l'assurance,  sans 
qu'il  soit  besoin  d'attestation  de  la  perte. 
Après  l'expiration  des  six  mois  ou  de  l'an, 
l'assuré  a,  pour  agir,  les  délais  établis 
par  l'article  373. 

377.  Sont  réputés  voyages  de  long  cours 
ceux  qui  se  font  en  dehors  des  limites  du 
grand  cabotage,  fixées  pour  les  établisse- 
ments français  de  l'Inde  par  l'article  2, 
paragraphe  3,  de  notre  décret  susvisé  du 
26  février  1862. 

7.  L'article  645  du  Code  de  commerce 
sera  remplacé  par  l'article  suivant  : 

645.  Le  délai  pour  interjeter  appel  des 
jugements  des  tribunaux  de  commerce 
sera  de  deux  mois,  a  compter  du  jour  de 
la  signification  du  jugement,  pour  ceux 
qui  auront  été  rendus  contradictoirement, 
et  du  jour  de  l'expiration  du  délai  de 
l'opposition,  pour  ceux  qui  auront  été 
rendus  par  défaut.  L'appel  pourra  être 
interjeté  du  jour  môme  du  jugement. 

8.  Notre  ministre  de  la  marine  et  des 
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colonies  (M.  de  Chasseloup-Laubat;  est 
chargé,  etc. 
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portant  modification  ,  pour  le»  Iles  Safot- 
Pierre  et  Miquelon  ,  de  divers  délais  en  ma- 
tière civile  et  commerciale.  ÏXI,  Bull .  MCXLIX, 
n.  11,047.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  la  marine  et  des  colonies  ;  vu  l'article  18 
du  sénatus-consulte  du  3  mai  1854  •  vu 
l'ordonnance  du  26  juillet  1833,  concer- 
nant l'organisation  judiciaire  et  l'admi- 
nistration de  la  justice  des  Iles  Saint- 
Pierre  et  Miquelon  ;  vu  la  loi  des  21-29 
novembre  et  7  décembre  1850,  relative  a 
la  promulgation  du  Code  de  commerce 
dans  les  colonies;  vu  la  loi  du  3 mai  1862. 
qui  a  abrégé  les  délais  en  matière  civile 
et  commerciale  pour  les  tribunaux  de 
France  et  d'Algérie  ;  vu  notre  décret  du  26 
février  1862,  sur  les  limites  du  grand  et 
du  petit  cabotage  aux  colonies;  vu  l'avis 
du  comité  consultatif  des  colonies  t  en 
date  du  6  août  1862;  vu  la  lettre  du  mi- 
nistre de  la  justice  et  des  cultes,  en  date 
du  14  août  1863,  avons  décrété  : 

CODE  DE  PROCÉDURE. 

Art.  1".  L'article  73  du  Code  de  procé- 
dure civile,  tel  qu'il  a  été  rendu  exécu- 
toire aux  iles  Saint-Pierre  et  Miquelon  par 
l'ordonnance  susvisée  du  26  juillet  1833. 
sera  remplacé  par  les  dispositions  suivan- 
tes : 

73.  Si  celui  qui  est  assigné  demeure 
hors  du  territoire  de  la  colonie,  le  délai 
sera  :  1°  pour  ceux  qui  demeurent  à  Terre- 
Neuve  ou  a  la  Nouvelle-Ecosse,  de  deux 
mois  ;  2°  pour  ceux  qui  demeurent  au  Ca- 
nada, aux  Etats-lnis,  aux  Antilles  et  dans 
les  pays  qui  bordent  la  mer  des  Antilles 
et  le  golfe  du  Mexique,  de  quatre  mois  ; 
3°  pour  ceux  qui  demeurent  en  Algérie, 
sur  le-  continent  et  dans  les  iles  de  l'Eu- 
rope, de  cinq  mois  ;  1°  pour  ceux  qui  de- 
meurent dans  tous  les  autres  pays  de 
l'océan  Atlantique,  de  six  mois  ;  5°  pour 
ceux  qui  demeurent  dans  tous  les  antres 
pays  situés  entre  les  détroits  de  Malacca 
et  de  la  Sonde  et  le  cap  de  Bonne-Esp»'- 
rance,  de  sept  mois;  6°  et  pour  ceux  qui 
demeurent  dans  les  autres  parties  du 
monde,  de  dix  mois.  Les  délais  ci-dessus 
seront  doublés  en  cas  de  guerre  mari- 
time. 

2.  Les  articles  4-43,  445  et  446  du  même 
Code  seront  remplacés  par  les  articles 
suivants  : 

443.  Le  délai  pour  interjeter  appel  sera 
de  deux  mois  ;  il  courra,  pour  les  juge- 
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ments  contradictoires,  du  jour  de  Ja  si- 
gnification a  personne  ou  domicile';  pour 
les  jugements  par  défaut,  du  jour  où  l'op- 
position ne  sera  plus  reccvable.  L'intimé 
pourra,  néanmoins,  interjeter  appel  inci- 
demment, en  tout  état  de  cause,  quand 
même  il  aurait  signifié  le  jugement  sans 
protestation. 

445.  Ceux  qui  demeurent  hors  du  ter- 
ritoire de  la  colonie  auront  pour  interje- 
ter appel,  outre  le  délai  de  deux  mois 
depuis  la  signification  du  jugement,  le 
délai  des  ajournements  réglé  par  l'arti- 
cle 73  ci-dessus. 

446.  Ceux  qui  sont  absents  du  terri- 
toire de  la  colonie  pour  cause  de  service 
public  auront,  pour  interjeter  appel,  ou- 
tre le  délai  de  deux  mois  depuis  la  signi- 
fication du  jugement,  le  délai  de  dix  mois. 
Il  en  sera  de  même  en  faveur  des  gens  de 
mer  absents  pour  cause  de  navigation. 

3.  Les  articles  483,  484,  485  et  486  du 
même  Code  seront  remplacés  par  les  ar- 
ticles suivants  : 

483.  La  requête  civile  sera  signifiée 
avec  assignation,  dans  le  délai  de  deux 
mois,  à  l'égard  des  majeurs,  à  compter 
du  jour  de  la  signification  du  jugement 
attaqué,  a  personne  ou  domicile. 

484.  Le  délai  de  deux  mois  ne  courra 
contre  les  mineurs  que  du  jour  de  la  si- 
gnification du  jugement  faite,  depuis  leur 
majorité,  a  personne  ou  domicile. 

485.  Lorsque  le  demandeur  sera  absent 
de  la  colonie  pour  cause  de  service  public, 
il  aura,  outre  le  délai  ordinaire  de  deux 
mois  depuis  la  signification  du  jugement, 
le  délai  de  dix  mois.  11  en  sera  de  même 
en  faveur  des  gens  de  mer  absents  pour 
cause  de  navigation. 

486.  Ceux  qui  demeurent  hors  de  la 
colonie  auront, .  outre  le  délai  de  deux 
mois  depuis  la  signification  du  jugement, 
le  délai  des  ajournements  réglé  par  l'ar- 
ticle 73  ci-dessus. 

4.  L'article  1033  du  même  Code  sera 
remplacé  par  les  dispositions  suivantes  : 

1033.  Le  jour  de  la  signification  et  ce- 
lui de  l'échéance  ne  sont  pas  comptés  dans 
le  délai  général  fixé  pour  les  ajourne- 
ments, les  citations,  sommations  et  au- 
tres actes  faits  à  personne  ou  domicile. 
Si  le  dernier  jour  du  délai  est  un  jour 
férié,  le  délai  sera  prorogé  au  lendemain. 

CODE  DE  COMMERCE. 

5.  Les  articles  160  et  166  du  Code  de 
commerce  seront  remplacés  par  les  dis- 
positions suivantes  : 

160.  Le  porteur  d'une  lettre  de  change 
tirée  de  la  colonie  et  payable  dans  là  co- 
lonie, soit  a  vue,  soit  à  un  ou  plusieurs 
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jours,  mois  ou  usances  de  vue,  doit  en 
exiger  le  paiement  ou  l'acceptation  dans 
les  trois  mois  de  sa  date,  sous  peine  de 
perdre  son  recours  sur  les  endosseurs,  et 
même  sur  le  tireur  si  celui-ci  a  fait  pro- 
vision. Le  délai  est  de  quatre  mois  pour 
les  lettres  de  change  tirées  de  Terre- 
Neuve  ou  de  la  Nouvelle-Ecosse  sur  les 
Iles  Saint-Pierre  et  Miquelon,  et  récipro- 
quement. Il  est  de  six  mois  pour  les  let- 
tres de  change  tirées  du  Canada,  des  Etats- 
Unis,  des  Antilles,  des  pays  qui  bordent 
la  mer  des  Antilles  et  le  golfe  du  Mexi- 
que, de  l'Algérie,  du  continent  et  des  lies 
de  l'Europe  sur  les  lies  Saint-Pierre  et 
Miquelon,  et  réciproquement.  Le  délai  est 
de  huit  mois  pour  les  lettres  de  change 
tirées  des  autres  Etats  d'Afrique  et  d'A- 
mérique situés  entre  le  cap  de  Bonne- 
Espérance  et  le  cap  Horn  sur  les  lies 
Saint-Pierre  et  Miquelon,  et  réciproque- 
ment. Le  délai  est  de  quatorze  mois  pour 
les  lettres  de  change  tirées  de  toute  autre 
partie  du  monde  sur  les  lies  Saint-Pierre 
et  Miquelon,  et  réciproquement.  Les  dé- 
lais ci-dessus  seront  doublés  en  cas  de- 
guerre  maritime.  Les  dispositions  ci-des- 
sus ne  préjudicieront  néanmoins  pas  aux 
stipulations  contraires  qui  pourraient  in- 
tervenir entre  le  preneur,  le  tireur  et 
même  les  endosseurs. 

166.  Les  lettres  de  change  tirées  de  la 
colonie  et  payables  hors  de  son  territoire 
étant  protestées,  les  tireurs  et  endosseurs 
résidant  dans  cette  même  colonie  seront 
poursuivis  dans  les  délais  ci-après  :  de 
deux  mois  pour  celles  qui  étaient  paya- 
bles h  Terre-Neuve  et  a  la  Nouvelle-Ecosse , 
de  quatre  mois  pour  celles  qui  étaient 
payables  au  Canada,  aux  Etats-Unis,  aux 
Antilles  et  dans  les  pays  qui  bordent  la 
mer  des  Antilles  et  le  golfe  du  Mexique  ; 
de  cinq  mois  pour  celles  qui  étaient  paya- 
bles en  Algérie,  sur  le  continent  et  dans 
les  Iles  de  l'Europe  :  de  six  mois  pour  cel- 
les qui  étaient  payables  dans  les  autres 
pays  de  l'Atlantique  ;  de  sept  mois  pour 
celles  qui  étaient  payables  dans  tous  les 
pays  situés  entre  les  détroits  de  Malacca 
et  de  la  Sonde  et  le  cap  de  Bonne-Espé- 
rance ;  et  de  dix  mois  pour  celles  qui 
étaient  payables  dans  toutes  les  autres 
parties  du  monde.  Ces  délais  seront  ob- 
servés dans  les  mêmes  proportions  pour 
le  recours  à  exercer  contre  les  tireurs  et 
endosseurs  résidant  en  France  ou  dans 
les  autres  colonies  françaises.  Les  délais 
ci-dessus  seront  doublés  en  cas  de  guerre 
maritime. 

6.  Les  articles  373,  375  et  377  du  Code 
de  commerce  sont  remplacés  par  les  dis- 
positions suivantes  : 
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373.  Le  délaissement  doit  être  fait  aux 
assureurs  dans  le  terme  de  six  mois,  à 
partir  du  jour  de  la  réception  de  la  nou- 
velle de  la  perte  arrivée  aux  ports  ou  côtes 
de  Terre-ISeuve,  de  la  Nouvelle-Ecosse, 
du  Canada,  des  Ktats-Unis,  des  Antilles 
et  des  pays  q si i  bordent  la  mer  des  Antil- 
les et  le  golfe  du  Mexique,  ou  bien,  en 
cas  de  prise,  de  la  réception  de  celle  de 
la  conduite  du  navire  dans  l'un  des  ports 
ou  lieux  situés  aux  cotes  ci-dessus  men- 
tionnées :  dans  le  délai  d'un  an  après  la 
réception  de  la  nouvelle  ou  de  la  perte 
arrivée  ou  de  la  prise  conduite  en  Europe 
ou  en  Afrique,  en  deçà  du  cap  de  Bonne- 
Espérance,  ou  en  Amérique,  en  deçà  du  cap 
Horn.dans  l'un  des  ports  ou  lieux  situés  aux 
autres  côtes  que  celles  ci-dessus  mention- 
nées; dans  ledélai  de  dix-huit  mois  après  la 
nouvelle  des  pertes  arrivées  ou  des  prises 
conduites  dans  toutes  les  autres  parties 
du  monde.  Et,  ces  délais  passés,  les  assu- 
rés ne  seront  plus  recevables  à  faire  le 
délaissement. 

37.T  Si,  après  six  mois  expirés,  a  comp- 
ter du  jour  du  départ  du  navire,  ou  du 
jour  auquel  se  rapportent  1rs  dernières 
nouvelles  reçues,  pour  les  voyages  ordi- 
naires; après  un  an  pour  les  voyages  au 
long  cours,  l'assuré  déclare  n'avoir  reçu 
aucune  nouvelle  de  son  navire,  il  peut 
faire  le  délaissement  à  l'assureur  et  de- 
mander le  paiement  de  l'assurance,  sans 
qu'il  soit  besoin  de  l'attestation  de  la 
perte.  Après  l'expiration  des  six  mois  ou 
de  l'an,  l'assuré  a,  pour  agir,  les  délais 
établis  par  l'article  373. 

377.  Sont  réputes  voyages  de'  long 
cours,  ceux  qui  se  font  en  dehors  des 
limites  du  grand  cabotage,  fixées  pour  les 
Iles  Saint-Pierre  et  Miquelon  par  notre 
décret  susvisé  du  26  février  1802  arti- 
cle 2.81"}. 

7.  L'article  645  du  Code  de  commerce 
sera  remplacé  par  l'article  suivant  : 

GiS.  Le  délai  pour  interjeter  appel  des 
jugements  des  tribunaux  de  commerce 
sera  de  deux  mois,  a  compter  du  jour  de 
la  signification  du  jugement,  pour  ceux 
quj  auront  été  rendus  contradictoirement , 
et  du  jour  de  l'expiration  du  délai  de  l'op- 
position, pour  ceux  qui  auront  été  rendus 
par  défaut.  L'appel  pourra  être  interjeté 
du  jour  même  du  jugement. 

8.  Notre  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies  (M.  de  Chasscloup-Laubat)  est 
chargé,  etc. 
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l'établissement  du  Crédit  foncier  dan*  le*  co- 
lonies de  la  Martinique  et  de  la  Guadeloupe 
(XI.  Bull.  HCXUX,  n.  11,651 

Napoléon,  etc..  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  départe- 
ment de  la  marine  et  des  colonies;  vu  no- 
tre décret  en  date  de  ce  jour,  contenant 
autorisation  du  crédit  foucier  dans  les 
colonies  de  la  Martinique  et  de  la  Guade- 
loupe, et  approbation  de  modifications  aax 
statuts  de  la  société  de  crédit  colonial: 
vu  les  délibérations  des  conseils  généraux 
de  la  Martinique  et  de  la  Guadeloupe,  eu 
date  des  i  et  7  avril  1863,  ayant  pour  ob- 
jet :  1°  d'assurer  à  la  société  de  crédit 
foncier  colonial  la  jouissance  gratuite 
d'une  maison  dans  la  colonie  :  3°  de  pour- 
voir aux  frais  de  passage  des  employés  de 
la  compagnie;  3°  d'autoriser  l'inscription 
annuelle,  a  titre  de  garantie,  au  budget 
de  chacune  desdites  colonies,  d  une  somme 
égale  ii  deux  et  demi  pour  cent  du  mon- 
tant des  prêts  réalisés  dans  la  colonie  par 
la  société  de  crédit  colonial  ;  4°  de  confé- 
rer tous  pouvoirs  à  notre  ministre  de 
la  marine  et  des  colonies  pour  contracter, 
au  nom  desdites  colonies,  avec  la  société 
de  crédit  colonial,  dans  le  sens  des  délibé- 
rations précitées  et  de  signer  tous  actes  à 
cet  effet  :  vu  la  convention  arrêtée,  le 
0  août  1863.  entre  notre  ministre  de  la 
marine  et  des  colonies,  agissant  aux  fins 
desdites  délibérations,  et  le  sieur  Ptnard, 
président  du  conseil  d'administration  de 
la  société  de  crédit  colonial  :  notre  conseil 
d  Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  1".  Est  et  demeure  approuvée  la 
convention  passée,  le  9  août  1863,  entre 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  la  marine  et  des  colonies,  et  le 
sieur  Pinard,  président  du  conseil  d'ad- 
ministration de  la  société  de  crédit  colo- 
nial, laquelle  convention  restera  annexée 
au  présent  décret. 

2.  Notre  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies  (M.  de  Chasseloup-Laubati  est 
chargé,  etc. 

Convention  relative  à  la  fondation  d'orne  wo- 
cièlè  de  trèdit  foncier  dans  les  colonies  de  la 
\Utrtintqne  et  de  la  Cuadeloupe. 

Entre  Son  Excellence  M.  le  ministre  de  la 
marine  et  des  colonies,  agissant  au  nom  de- 
colonies  de  la  Martinique  et  de  la  Guadeloupe, 
en  vertu  t'es  pouvoirs  qui  lui  ont  été  conférV<«  . 
par  le  conseil  général  de  la  Martinique ,  le  " 
avril  1803,  et  par  le  conseil  général  de  la  Gua- 
deloupe, le  i  avril  1803,  d'une  part;  et  la  *o- 
ciétéanonvme  decrédtt  colonial  établie  à  Parli, 
cl  stipulant  en  vue  de  l'extension  de  ses  opéra- 
tions aux  prêts  fonciers  dans  les  colonies  fran- 
çaises, sous  la  dénomination  de  Société  de  crédit 
foncier  colonial,  et  en  conformité  des  modifica- 
tions aux  statuts  adoptées  par  l'assemblée  K*né_ 
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île  de*  actionnaire*  du  1!»  février  1803.  cl  sou- 
ilses  en  ce  moment  à  l'approbation  du  gourer- 
ement;  ladite  société  représentée  par  M.  Al- 
lions? Pinard,  président  de  non  conseil  d'ad- 
ilnlstraticn,  «lisant  domicile  au  siège  social  , 

Pari*,  et  agissant  en  vertu  des  pouvoirs  spé- 
taux  qui  lui  ont  été  confères  par  délibération 
n  conseil  d'administration,  en  date  de»i9  Jan- 
icr  et  11  juillet  1HG3  ,  d'autre  part,  il  a  été 
onvenu  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  La  société  de  crédit  Tonner  colonial 
engage  à  effectuer  des  prêts  dans  les  colonies 
e  la  Martinique  et  de  la  Guadeloupe  jusqu'à 
oncurrence  minimum  de  dit  militons  de  francs 
•our  chacune  des  deux  colonies.  Ces  prêts  ser- 
ont faits,  soit  A  la  colonie  elle-même,  soit  aux 
>>mmunes,  pour  l'immigration  de  travailleur* 
trangers,  travaux  d'utilité  publique  ou  autres 
>esoins,  soit  aux  particulier»  sur  hypothèques, 
ans  les  conditions  spécifiées  par  les  statuts  de 
a  société.  La  société  s'oblige,  en  outre,  à  réa- 
i*er  »es  prêts  en  numéraire  dans  la  colonie  et 

en  stipuler  le  remboursement  par  annuités 
omprenant  ;  4°  l'intérêt  ,  qui  ne  pourra  dé- 
taxer huit  pour  cent:  4"  la  somme  nécessaire 
>our  amortir  la  dette  dans  le  délai  de  trente 
>ns  au  plus  ;  et  3"  l'allocation  pour  frais d'ad- 
nlntstration  ,  qui  ne  pourra  excéder  un  franc 

•  ingt  centimes. 

2.  Les  colonies  de  la  Martinique  et  de  la  Gua- 
deloupe s'obli;:enl  envers  la  société  de  crédit 
oncier  colonial  à  lui  assurer  :  1°  la  jouissance 
iratuile  dans  rhaeune  des  colonies,  pendant 
oute  la  durée  de  .«on  privilège,  d'une  maison 
Uns  laquelle  seront  établis  les  bureaux  de  son 
ntministration  ;  i"  le  passage  gratuit,  pendant 
le  même  temps,  des  côtes  de  France  dans  la  co- 
lonie et  de  la  colonie  en  France,  des  agents  que 
la  société  jugera  nécessaire  d'envoyer  dans  la 
rolonie.  soit  pour  >  gérer  ses  intérêts,  soit  pour 
y  faire  des  tournées  d'inspection.  La  dépense 
résultant  de  ce  double  engagement  ne  pourra, 
toutefois,  s'élever  annuellement  à  une  somme 
ruodant  huit  mille  francs  pour  chacune  des 

olonies.  Il  est,  en  outre,  convenu  que  les  sti- 
pulations qui  précédent  cesseront  d'avoir  effet 
lorsque  le  fonds  de  réserve  de  la  société  de 
rrédit  foncier  colonial  aura  atteint  le  cinquième 
du  capital  social.  Klles  reprendront  néanmoins 
laur  cours  si  la  réserve  vient  à  être  entamée. 

3.  Les  colonies  de  la  Martinique  et  de  la  Gua- 
deloupe s'obligent,  en  outre,  à  garantir  éven- 
tuellement, chaque  année,  a  la  société  de  cré- 
dit foncier  colonial,  une  somme  égale  à  deux  et 
demi  pour  cent  du  montant  des  obligation* 
émises  par  la  société  en  représentation  des  prêts 
réalisés  par  elle  dans  la  colonie.  Cette  somme 
ne  pourra,  en  aucun  cas,  excéder  deux  cent  cin- 
quante mille  franc*  pour  chacune  des  drux  co- 
l  oiies.  F.lle  sera  affectée  par  préférence  aux 
ressources  de  la  société  et,  à  titre  de  subven- 
tion éventuelle,  a  convrlr,  dans  la  double  limite 
ci-dessus  spécifiée,  les'pertes  que  le  crédit  fon- 
cier colonial  pourrait  avoir  éprouvées  dans  le 
cours  d'un  exercice ,  soit  sur  le  paiement  des 
annuités  dues  par  chacun  des  emprunteurs,  soit 
*ur  le  remboursement  du  capital  de  chacun  des 
prêts,  après  la  liquidation  do  gage. 

♦.  Lorsqu'il  résultera  du  compte  de  l'exer- 
cice que  la  garantie  devra  fonctionner,  Il  so- 
nne remettra  au  directeur  de  l'intérieur  de  la 

•  nlonle  un  état  de*  sommes  qui  lui  resteront 
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dues,  soit  sur  le*  annuités,  «oit  sur  lo  capital 
social ,  après  réalisation  des  gages  hypothé- 
caires liquidé!  dans  l'année.  Sur  le  vu  d*  cet 
état ,  le  gouvernement  colonial  pourvoira  au 
paiement  de  la  dette  en  inscrivant  au  plus  pro- 
chain budget  de  la  colonie  un  crédit  d'égale 
somme,  jusqu'à  concurrence  du  chiffre  maxi- 
mum ci-dessus  fixé.  Les  effets  de  la  garantie  se- 
ront épuisés  dans  le  cours  de  deux  semestres; 
l'imputation  de  la  dette  d'un  exercice  ne  pourra 
jamais  être  reportée  sur  l'autre. 

5.  Les  sommes  dues  en  exécution  de  la  ga- 
rantie sur  les  annuités  ou  sur  le  capital  seront 
toujours  calculées  déduction  faite  des  frais  d'ad- 
ministration. 

6.  La  colonie  aura  toujours  la  faculté  de 
s'affranchir  du  service  des  annuités  en  provo- 
quant de  la  part  de  la  société  l'exécution  Im- 
médiate du  gage.  Cette  exécution  ne  pourra  être 
différée  que  du  consentement  de  la  colonie  cl 
dans  l'intérêt  commun. 

7.  Dans  le  cas  où,  l'expropriation  ayant  êlé 
poursuivie,  ta  société  se  rendrait  adjudicataire 
de  l'immeuble  constituant  lo  gage  moyennant 
un  prix  inférieur  à  la  somme  restant  due  sur  le 
prêt,  elle  devra  faire  profiter  la  colonie,  jus- 
qu'à concurrence  du  capital  que  celle-ci  aura 
fourni  en  exécution  de  la  garantie,  de  la  plus- 
value  qui  pourra  résulter  de  la  revente.  L'épo- 
que et  les  conditions  de  celte  revente  seront 
dêlerminêes  d'un  common  accord  entre  la  so- 
ciété et  la  colonie. 

H,  Il  sera  également  tenu  compte  à  la  colo- 
nie, par  la  société,  <fe  tout  excédant  qui  pour- 
rait rester  libre  entre  ses  mains  a  la  suite  de  re- 
couvrements opérés  ultérieurement  sur  ses  dé- 
biteurs, après  application  desdits  recouvrements 
à  l'extinction  de  sa  eréance  en  principal  et  ac- 
cessoires. 

9.  Dans  le  cas  prévu  par  l'art.  77  des  statuts, 
c'est-à-dire  lorsque  la  retenue  exercée  sur  le* 
bénéfices  et  destinée  à  la  création  du  fonds  de 
réserve  aura  atteint  le  cinquième  du  capital 
social,  ce  prélèvement  continuera  à  être  opéré 
et  servira  à  former  un  fonds  de  garantie  dont 
le  montant  sera  spécialement  et  successivement 
affecté  au  remboursement  des  sommes  que  la 
colonie  aurait  été  obligée  de  verser  à  la  société 
par  suite  de  la  garantie.  Ce  fonds  fera  retour 
à  la  société,  en  tout  ou  en  partie,  dans  le  cas 
où  les  prévisions  qui  en  ont  déterminé  la  créa- 
tion ne  se  seraient  pas  réalisées,  ou  s'il  n'est  pas 
épuisé  par  les  remboursements  effectués. 

10.  La  garantie  de  la  colonie  ne  pourra  être 
invoquée  par  la  société  pour  couvrir  les  pertes 
qu'elle  pourrait  éprouver  par  suite  de  l'irrégu- 
larité de  ses  titres  ou  de  toute  autre  faute 
lourde  de  sa  part. 

1 1 .  Les  prêt*  consentis  par  la  çooiètè  de  crédit 
colonial  antérieurement  à  In  transformation  de 
ladite  sociêlêensociêlêdecrédit  foncier  colonial 
ne  sont  point  garantis  par  la  colonie. 

12.  Il  est  expressément  convenu  que,  dans 
le  cas  où  la  société  de  crédit  foncier  colonial 
s'établirait  dans  une  colonie  autre  que  la  Mar- 
tinique et  la  Guadeloupe,  soit  sans  exiger  de 
garantie,  soit  moyennant  Une  garantie  moindre 
que  celle  qui  est  stipulée  dans  la  présente  con- 
vention, les  colonies  de  la  Martinique  et  de  la 
Guadeloupe  seront  admises  de  plein  droit  à  ré- 
clamer le  bénéfice  de  l  égalité  de  traitement. 

Fait  à  Paris,  le  9  août  1Xt>3. 
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S  serran*!  -=  12  ocToaae  I8G3.  —  Décret  Im- 
périal qui  autorise  l'établissement  de  maga- 
sins générant  avec  salles  de  ventes  publiques 
à  Bordeaux  et  *  la  Bastide,  commune  de  Ce» 
non- la -Bastide,  près  Bordeaux.  (XI,  Bull. 
MCXLIX,  n.  11, Gai.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics:  vu  la  demande  formée  par 
une  société  anonyme  en  projet,  constituée 
par  actes  des  7  et  8  novembre  1862.  21 
mars,  24  avril,  30  mai  et  26  août  1863, 
et  représentée,  en  vertu  de  l'article  56 
des  statuts  contenus  dans  le  premier  des 
actes  précités,  par  les  sieurs  nénat,  G  au- 
rhier  et  Lamarque,  à  l'effet  d'être  auto- 
risée à  établir  et  h  exploiter  des  magasins 
généraux  et  salles  de  ventes  publiques, 
rues  Ferrère  et  Foy,  à  Bordeaux,  et  sur 
la  rive  droite  de  la  Garonne,  a  la  Bastide, 
commune  de  Cenon-la-Bastidc  :  vu  les 
plans  produits  a  l'appui  de  la  demande  ; 
vu  les  avis  émis  relativement  à  rette  de- 
mande par  la  chambre  et  le  tribunal  de 
commerce  de  Paris  et  par  le  sénateur 
chargé  de  l'administration  du  départe- 
ment de  la  Gironde ,  vu  les  lois  des  28  mai 
1858  et  les  décrets  des  12  mars  1859  et 
du  30  mai  1863;  la  section  des  travaux 
publics,  de  l'agriculture  et  du  commerce 
du  conseil  d'Etat  entendue,  avons  décrété  : 

Art.  1er.  La  société  anonyme  autorisée 
par  décret  en  date  de  ce  jour,  sous  la  dé- 
nomination de  Compagnie  anonyme  des 
magasins  publics  et  généraux  à  Bor- 
deaux, est  autorisée  à  établir  :  1°  des  ma- 
gasins généraux  avec  salles  de  ventes 
publiques  dans  des  locaux  situés  à  Bor- 
deaux (Gironde),  à  l'angle  des  rues  Fer- 
rère et  Foy;  2°  des  magasins  généraux 
avec  salles  de  ventes  publiques  dans  le 
domaine  de  Queyries.  situé  à  la  Bastide, 
commune  de  Cenon-la-Bastide,  près  Bor- 
deaux (Gironde),  le  tout  conformément  aux 
plans  ci-annexés. 

2.  La  société  devra,  avant  d'user  de  la 
présente  autorisation,  d'une  part,  exécuter 
dans  les  locaux  des  rues  Foy  et  Ferrère 
les  travaux  nécessaires  pour  y  rendre  fa- 
ciles le  mouvement  et  la  manutention  des 
marchandises  ;  d'autre  part,  établir  les 
salles  de  ventes  projetées,  tant  a  Bor- 
deaux qu'à  la  Bastide,  dans  des  conditions 
parfaitement  convenables  sous  tous  les 
rapports. 

3.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  (M.  Bé- 
nie) est  chargé,  etc. 


2  hkptxmbrk  —  15  octobue  1863.  —  Décret  im- 
périal qui  autorise  la  création,  à  la  Nouvelle- 


31  AOI  T,  2  SEPTEMBRE,  7  OCTOBRE  1863. 

Calédonie,  d'établissements  pour  l'exécution 
de  la  peine  des  travaux  forcés.  (XI,  Bull. 
MCXUX,  n.  11,653.) 

Napoléon,  etc.,  vu  l'article  1er  de  la  loi 
du  30  mai  1854;  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  la  marine  et  des  colonies,  avons  dé- 
crété : 

Art.  l,r.  Il  pourra  être  créé  sur  le  ter- 
ritoire de  la  Nouvelle-Calédonie  des  éta- 
blissements pour  l'exécution  de  la  peine 
des  travaux  forcés. 

2.  Sont  rendues  exécutoires  dans  cette 
colonie  les  dispositions  de  la  loi  du  30  mai 
185*  et  du  décret  du  29  août  1855. 

3.  Notre  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies  M  de  Chasseloup-Laubat)  est 
chargé,  etc. 


7  —  12  ocTOB*K  1863.  —  Décret  impérial  qui 
établit  le  tarif  à  l'importation  du  cuivre  pur 
ou  allié  de  zinc,  laminé  ou  battu,  en  barres, 
ou  en  planches.  (XI,  Bull. MCXLIX,  n.lt.657 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ;  vu  l'article  34  de  la  loi  du 
17  décembre  1814,  avons  décrété  : 

Art.  lrr.  Le  tarif  a  l'importation  du 
cuivre  pur  ou  allié  de  zinc,  laminé  on 
battu,  en  barres  ou  en  planches,  est  éta- 
bli ainsi  qu'il  suit  :  par  navires  français 
et  par  terre,  15  francs  les  100  kilog. 
(décimes  compris). 

2.  Nos  ministres  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  et  des 
finances  (MM.  Béhic  et  Fould),  sont 
chargés,  etc. 


31  aolt  ™  M  octobbb  1863.  —  Décret  impérial 
portant  approbation  de  modifications  aux 
statuts  de  la  société  de  crédit  colonial,  qui 
prend  le  litre  de  Société  de  crédit  foncier 
colonial.  (XI, Bull.  sup.  CMLXXXI.  n.  15,470.) 

Napoléon,  etc.,  vu  les  articles  6  et  8  du 
sénatus-eonsulte  du  3  mai  1854;  vu  le 
décret  du  28  février  1852,  sur  l'établisse- 
ment des  sociétés  de  crédit  foncier  en 
France:  vu  la  loi  du  10  juin  1853,  qui 
modifie  le  chapitre  1"  du  titre  4  du  dé- 
cret du  28  février  1852,  relatif  a  la  purge  : 
vu  le  décret  du  26  juin  1854,  qui  place  les 
sociétés  de  crédit  foncier  dans  les  attri- 
butions du  ministre  des  finances;  vu  le 
décret  du  24  octobre  1860,  qui  autorise  la 
société  anonyme  fondée  a  Paris  sous  la 
dénomination  de  Société  de  Crédit  colo- 
nial; vu  la  délibération  du  conseil  d'ad- 
ministration de  cette  société  en  date  du 
29  janvier  1863  ;  vu  l'avis  du  comité  con- 
sultatif de  colonies,  en  date  du  7  février 
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1863  ;  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  de  la 
marine  et  des  colonies  et  l'avis  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  finances;  notre  conseil  d'Etat  entendu, 
avons  décrété  : 

Art.  1".  Les  modifications  apportées 
aai  statuts  de  la  société  de  crédit  colo- 
nial sont  approuvées,  telles  qu'elles  sont 
contenues  dans  l'acte  passé  devant  M*  Cot- 
tin  et  son  collègue,  notaires  a  Paris,  le 
36  août  1863,  lequel  acte  restera  annexé 
au  présent  décret. 

2.  La  société  anonyme  fondée  a  Paris 
N>us  la  dénomination  de  Société  de  cré- 
<lit  colonial  prend  le  titre  de  Société  de 
crédit  foncier  colonial. 

3.  En  dehors  des  prêts  a  l'industrie  su- 
mère,  qui  font  l'objet  du  paragraphe  l«r 
de  l'article  2  des  statuts,  la  société  de 
crédit  foncier  colonial  est  autorisée  :  y  a 
prêter  sur  hypothèques,  aux  propriétaires 
d  immeubles  situés  dans  les  colonies,  des 
sommes  remboursables  par  les  emprun- 
teurs, soit  a  long  terme,  au  moyen  d'an- 
uuités  comprenant  les  intérêts,  l'amortis- 
sement et  les  frais  d'administration,  soit 
a  court  terme,  avec  ou  sans  amortisse- 
ment ;  2°  à  acquérir,  par  voie  de  cession 
ou  autrement,  et  à  rembourser,  avec  ou 
sans  subrogation,  des  créances  privilégiées 
ou  hypothécaires  dans  les  conditions  dé- 
terminées par  ses  statuts;  3°  à  prêter  aux 
rolonies  et  aux  communes  des  colonies, 
avec  ou  sans  hypothèque,  soit  à  long 
terme,  avec  remboursement  par  annuités, 
soit  à  court  terme,  avec  ou  sans  amortisse- 
ment, les  sommes  qu'elles  auront  obtenu 
la  faculté  d'emprunter  ;  i°  à  créer  et  à 
négocier,  pour  une  valeur  égale  au  mon- 
tant des  prêts,  des  obligations  foncières 
portant  un  intérêt  annuel  et  remboursa- 
bles par  la  voie  du  tirage  au  sort,  avec  la 
faculté  d'y  joindre  des  lots  ou  primes. 

4.  Les  prêts  a  long  terme  sont  les  prêts 
remboursables  au  moyen  d'annuités  cal- 
culées de  manière  à  amortir  la  dette  dans 
un  délai  de  cinq  ans  au  moins  et  de  trente 
ans  au  plus.  Les  dispositions  spéciales  du 
décret  du  28  février  1852  et  de  la  loi  du 
10  juin  1853  ne  sont  applicables  qu'aux 
prêts  a  long  terme, 

5.  Les  prêts  seront  réalisés  en  numé- 
raire. Le  taux  de  l'intérêt  exigible  ne 
pourra  dépasser  huit  pour  cent;  la  durée 
des  prêts  ne  pourra  dépasser  trente  an- 
nées ;  l'allocation  pour  frais  d'administra- 
tion ne  pourra  excéder  un  franc  vingt 
centimes  par  an  et  par  cent  francs.  En  cas 
de  remboursements  anticipés,  la  société  a 
droit  à  une  indemnité  calculée  à  raison  de 
cinquante  centimes  pour  cent  francs  sur 


toN  m.  —  3t  août  1863.  74» 

les  termes  restent  à  courir  sur  la  durée 
du  prêt. 

6.  La  durée  de  la  société  de  crédit  fon- 
cier colonial  est  fixée  à  soixante  ans. 

7.  Le  capital  de  garantie  de  la  société 
de  crédit  foncier  colonial  est  fixé  à  douze 
millions  de  francs.  Les  prêts  ne  peuvent 
excéder  le  décuple  du  capital  social. 

8.  Aucune  autre  société  de  crédit  fon- 
cier ne  sera  autorisée  pour  les  colonies  de 
la  Martinique  et  de  la  Guadeloupe  pendant 
quarante  ans  a  partir  de  la  promulgatiou 
du  présent  décret. 

9.  La  société  est  tenue  de  remettre, 
tous  les  trois  mois,  un  extrait  de  son  état 
de  situation  au  greffe  du  tribunal  civil  de 
première  instance  de  la  Seine. 

10.  En  outre,  la  société  devra  fournir 
au  ministre  de  la  marine  et  des  colonies 
et  au  ministre  des  finances,  tous  les  mois, 
les  mêmes  états  représentant  la  situation 
de  ses  comptes,  aiusi  que  le  mouvement 
de  ses  opérations. 

1  ! .  La  gestion  de  la  société  et  de  ses 
agences  daus  les  colonies  pourra  être  sou- 
mise a  la  vérification  des  délégués  du  mi- 
nistre des  finances  toutes  les  fois  que  ce- 
lui-ci le  jugera  convenable.  Il  sera  donné 
à  ces  délégués  communication  du  regis- 
tre des  délibérations,  ainsi  que  de  tous 
les  livres,  souches,  comptes,  documents 
et  pièces  appartenant  a  la  société.  Les 
valeurs  de  caisse  et  de  portefeuille  leur 
seront  également  représentées. 

12.  La  présente  autorisation  pourra 
être  révoquée  en  cas  de  violation  ou  de 
non-exécution  des  statuts  approuvés,  sans 
préjudice  des  droits  des  tiers. 

13.  Sont  déclarés  applicables  aux  colo- 
nies les  lois  et  décrets  suivants  :  le  décret 
du  28  février  1852,  sur  les  sociétés  de 
crédit  foncier;  la  loi  du  10  juin  1853, 
modifiant  le  chapitre  1"  du  titre  i  du 
décret-loi  du  28  février  1852,  relatif  a  la 
purge;  le  décret  du  20  juin  1854,  qui 
place  les  sociétés  de  crédit  foncier  dans 
les  attributions  du  ministre  des  finances. 

ÏA.  Nos  ministres  de  la  marine  et  des 
colonies  et  des  finances  (MM.  de  Chasse- 
loup-Laubat  et  Fould)  sont  chargés,  etc.  , 

TITItE  l«r.   FORMATION  M  Li  SOCIÉTK.  SoS  OBJKT. 

S»  dlmék.  Son  siaoa. 

Art.  4".  Il  est  formé  par  ces  présentes,  sauf 
l'approbation  du  gouvernement,  une  société 
anonyme  qui  existera  entre  tous  les  proprié- 
taires des  actions  créées  ci-aprés. 

i.  La  société  prend  la  dénomination  de  So- 
ciété de  crédit  foncier  colonial.  Elle  a  pour 
objet:  1°  de  prêter,  aux  conditions  ci-aprés 
déterminées,  soit  à  des  propriétaires  indivi- 
duellement,soitàdes  réunions  de  propriétaires, 
les  sommes  nécessaires  *  la  construction  de 
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sucrerie*  dâns  les  colonies  française*  60  tu  re- 
nouvellement et  a  l'amélioration  de  l'outillage 
des  sucreries  actuellement  existantes,  sans  que 
le  montant  des  sommes  emploies  aux  opéra- 
tions de  cette  nature  puisse  jamais  dépasser  le 
cinquième  du  maximum  fixé  pour  l'ensemble 
des  prêts  par  l'art.  52  rl-aprés;  2°  de  prêter 
sur  hypothèque,  aux  propriétaires  d'immeubles 
situés  dans  les  mêmes  colonies  des  sommes 
remboursables  par  les  emprunteurs,  soit  à  long 
terme,  au  moyen  d'annuités  comprenant  les 
intérêts,  l'amortissement  et  le»  frais  d'admi- 
nistration, .«oit  A  court  terme,  avec  ou  sans 
amortissement;  3°  d'acquérir,  par  vole  de  ces- 
sion ou  autrement,  et  de  rembourser,  avec  ou 
sans  subrogation,  des  créances  privilégiées  ou 
hypothécaires,  dons  les  conditions  déterminée* 
par  l'art.  44  cf-après  ;  4°  de  prêter  aux  colo- 
nies et  aux  communes  dans  les  colonies,  avec 
«■u  sans  hypothèque,  soit  a  long  terme  avec 
remboursement  par  annuités,  soit  A  court  terme 
avec  ou  sans  amortissement,  les  sommes  qu'elles 
auraient  obtenu  la  faculté  d'emprunter;  5°  de 
créer  et  de  négocier  des  obligations  pour  une 
valeur  égale  au  montant  des  prêts.  Toutes  au- 
tres opérations  sont  interdites. 

3.  La  durée  de  la  société  est  portée  à  soixante 
ans,  à  partir  de  l'homologation  des  présents 
statuts.  Son  siège  et  son  domicile  sont  établis 
A  Paris. 

TfTKE  11.  Fonns  social.  Actions.  Vfrskhk?its. 

4.  Le  fonds  social  est  Axé  *  douxe  millions  de 
francs.  Il  se  divise  en  vingt-quatre  mille  actions 
de  cinq  cents  francs  chacune.  Les  porteurs  des 
actions  antérieurement  émises  ont  un  droit  de 
préférence,  dans  la  proportion  des  titres  par 
eux  possédés,  A  la  souscription  au  pair  des  deux 
tiers  des  actions  k  émettre.  L'émission  du  der- 
nier tiers  aura  lieu,  par  les  soins  du  conseil 
d'administration,  par  voie  de  souscription  pu- 
blique ou  autrement. 

o.  Le  montant  des  actions  est  payable  à  Paris. 
Il  ne  sera  versé  que  vingt-cinq  pour  cent,  soit 
cent  vingt-cinq  francs  par  action,  au  moment 
de  la  souscription.  Quant  aux  soixante-quinte 
pour  cent  restants,  ils  ne  seront  versés,  en  tout 
ou  en  partie,  qu'autant  que  les  besoins  de  la 
société  le  rendraient  nécessaire,  et,  dans  ce  cas, 
l'appel  en  sera  fait  par  décision  du  conseil  d'ad- 
ministration, au  moyen  d'avis  Insérés  qninzo 
jours  a  l'avance  dans  deux  des  journaux  de  Paris 
désignés  pour  la  publication  légale  des  actes 
de  société. 

t».  Les  souscriptions  d'actions  seront  réali- 
sées en  espèces.  Les  sommes  versées  porteront 
intérêt,  au  profit  des  souscripteurs,  A  raison  de 
cinq  pour  cent  par  an. 

7.  l.ors  du  premier  versement,  il  est  remis 
aux  souscripteurs  un  certificat  nominatif  d'ac- 
tion portant  nn  numéro  d'ordre  et  sur  lequel 
les  paiements  ultérieurs  sont  inscrits. 

**.  Toute  somme  dont  le  paiement  est  re- 
tardé porte  intérêt  de  plein  droit,  en  laveur 
de  la  société,  a  raison  de  cinq  pour  cent  par 
an,  à  compter  du  jour  de  l'exigibilité,  sans 
demande  en  justice. 

9.  A  défaut  de  versement  h  l'échéance,  les 
numéros  des  titres  m  retard  sont  publiés  dans 
les  journaux  désignés  dans  l'art.  5.  Quinte 
jours  après  cette  publication,  la  société  a  le 
droit  de  faire  procéder  à  la  vente  des  actions  a 


ÊOK  III.  —  31  AOl'T  1883. 

la  Bourse  de  Paris,  par  le  ministère  d'un  agent 
de  change,  pour  le  compte  et  aux  risques  et 
périls  du  retardataire.  Cette  vente  peut  être 
faite  en  masse  ou  en  détail,  soit  un  mèœr 
jour,  soit  a  des  époques  successives,  sans  roi* 
en  demeure  et  sans  aucune  formalité  judiciaire. 
Les  titres  d'actions  ainsi  vendue$dcviennentno!< 
de  plein  droit,  et  il  ert  est  délivré  de  nouveaux 
aux  acquéreurs  et  sous  les  mêmes  numéros. 
Tout  titre  qui  ne  porte  pas  mention  régulière 
des  versements  exigibles  cesse  d'être  négociable. 
Les  mesures  autorisées  par  le  présent  article 
ne  font  pas  obstacle  a  l'exercice  simultané  p»r 
ta  société  des  moyens  ordinaires  de  droit. 

10.  Le  prix  provenant  de  la  vente,  déductioa 
faite  des  Trais,  appartient  *  la  société  et  s'Im- 
pute, dans  les  termes  de  droit,  sur  ce  loi  lo> 
est  dû  par  l'actionnaire  exproprie,  qui  restr 
passible  de  la  différence  s'il  y  a  déticit,  et  qui 
profite  de  l'excédant  s'il  en  existe. 

11.  Les  titres  d'actions  libérée*  sont  nomi- 
natifs ou  au  porteur.  Ces  titres  sont  extrait' 
d'un  registre  k  souche,  numérotés  et  reven- 
de la  signature  du  Comptoir  dVsronpte.  Il* 
portent  le  timbre  do  la  société.  Les  titres  no- 
minatifs se  négocient  par  un  transfert  inscrit 
sur  les  registres  de  la  société  et  si^nê  par  le 
cédant.  Mention  du  transfert  est  faite  au  *)<■• 
du  titre  par  le  Comptoir  d'escompte,  en  w 
qualité  de  mandataire.  La  société  peut  exicer 
que  la  signature  du  cédant  soit  rrrtiflèe  par  on 
agent  de  change.  Les  titre*  au  porteur  s»  tranv 
mettent  par  la  seule  tradition. 

12.  I.e  conseil  d'administration  peut  auto- 
riser le  dépôt  des  titres  dans  la  caisse  de  la 
société,  et  tout  actionnaire  peut  réclamer  en 
échange  un  récépissé  nominatif.  Le  conseil 
d'administration  détermine  les  conditions  et  le 
mode  de  délivrance  des  récépissés. 

13.  Chaque  actien  donne  droit,  dans  la  pro- 
priété de  l'actif  social  et  dans  le  partage  d«s 
bénéfices,  à  une  part  proportionnelle  au  nom- 
bre des  actions  émises.  Les  dividendes  de  toute 
action,  soit  nominative,  soit  an  porteur,  «ai*1 
valablement  payés  au  porteur  du  titre. 

14.  Les  actionnaires  ne  sont  engagés  qoe 
jusqu'à  concurrence  du  capital  de  chaque  ac- 
tion; au  delà,  tout  appel  est  interdit. 

15.  Toute  action  est  indivisible;  la  sotieie 
ne  reconnaît  qu'un  propriétaire  pour  une  ac- 
tion. 

16.  Les  droits  et  obligations  attachés  a  IV- 
tion  suivent  le  titre  dans  quelques  mains  qnV 
passe.  La  possession  d'une  action  emporte  de 
plein  droit  adhésion  aux  statuts  de  la  socièl' 
et  aux  décisions  de  l'assemblée  générale. 

17.  Les  héritiers  ou  créanciers  d'un  action- 
naire ne  peuvent,  sous  quelque  prétexte  <\v 
ce  soit,  provoquer  l'apposition  des  scellé*  vu 
les  biens  et  valeurs  de  la  société,  en  demander 
le  partage  ou  la  llcilation,  ni  s'Immiscer  en 
aucune  manière  dans  son  administration.  H* 
doivent,  pour  l'exercice  de  leurs  droits,  s'en 
rapporter  aux  inventaires  sociaux  et  aux  déli- 
bérations de  l'assemblée  générale. 

TITRE  III. 

SECTION  I".  Administration  dk  la  socnrrt- 

18.  La  société  est  administrée  par  un  censé:' 
composé  de  qoinve  administrateurs,  qui  u<*~ 
ment  parmi  eux  un  président. 

1».  Les   administrateurs  sont  nommes  f*r 
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laeemblèe  générale  des  actionnaires.  En  en- 
trant en  fonctions,  chacun  d'eux  est  tenu  de 
déposer  dans  la  caisse  de  le  société  cinquante 
actions,  qui  restent  inaliénables  pendant  la 
durée  de  »es  fonctions.  Les  administrateurs 
sont  renouvelés  par  cinquième  chaq "  année. 
Lee  membres  sortants  sont  désignés  par  le  sort 
pour  les  cinq  premières  années  et  ensuite  par 
ordre  d'ancienneté.  Ils  peuvent  toujours  être 
réélus.  En  cas  de  vacance,  le  conseil  pourvoit 
provisoirement  au  remplacement,  et  l'assem- 
blée générale,  lors  de  sa  première  réunion, 
procède  à  l'élection  définitive.  L'administrateur 
nommé  en  remplacement  d'un  autre  ne  de- 
meure en  fonctions  que  pendant  le  temps  qui 
restait  a  courir  de  l'exercice  de  son  prédéces- 
seur. 

10.  Le  renouvellement  du  premier  conseil 
ne  commencera  qu'a  partir  delà  sixième  année 
•octale. 

31.  Les  fonctions  des  administrateurs  sont 
gratuites;  ils  reçoivent  des  jetons  de  présence 
dont  la  valeur  est  fixée  par  l'assemblée  géné- 
rale. 

±2.  En  cas  d'absence  ou  d'empêchement  du 
président,  ses  fonctions  sont  remplies  par 
l'un  des  administrateurs  que  le  conseil  dé- 
signe. 

13.  Le  conseil  d'administration  se  réunit  au 
siège  social  aussi  souvent  que  l'intérêt  de  la 
société  l'exige,  et  au  moins  nne  fois  par  mois; 
il  est  convoqué  à  la  diligence  du  président. 
Aucune  résolution  ne  peut  être  délibérée  sans 
le  concours  de  cinq  votants  au  moins.  En  cas 
de  partage,  la  voix  du  président  est  prépon- 
dérante. 

34.  Les  délibérations  sont  constatées  par  des 
procès-verbaux  inscrits  sur  un  registre  tenu  au 
siège  de  la  société  et  signés  par  le  président  et 
tin  administrateur  Les  copies  et  extraits  de  ces 
^libérations  à  produire  en  justice  ou  ailleurs 
sont  certifiés  par  le  président. 

».  Le  conseil  est  investi  des  pouvoirs  les 
mIos  étendus  pour  l'administration  des  affaires 
«oeiales.  Il  nomme  et  révoque  les  agents  de  la 
«oetétè,  détermine  leurs  attributions,  fixe  leurs 
traitements,  salaires,  gratifications  et,  s'il  y  a 
lieu,  le  chiffre  de  leurs  cautionnements;  Il  en 
autorise  la  restitution.  Il  arrête  les  règlements 
du  régime  intérieur  et  fixe  les  dépenses  de  l 'ad- 
ministration. Il  autorise  les  prêts,  en  détermine 
les  conditions,  ainsi  que  le  mode  et  les  époques 
de  remboursement;  il  délibère  sur  la  création, 
l'émission  et  la  vente  des  obligations,  et  sur 
l'achat  deedites  obligations  jusqu'à  concurrence 
de  la  somme  nécessaire  A  l'amortissement.  Il 
règle  l'emploi  du  fonds  social  et  de  la  réserve. 
Il  aotorise  généralement  tous  traités,  trans- 
actions, compromis,  toutes  acquisitions  d'ob- 
jets mobiliers,  de  créances  et  autres  droits  in- 
corporels nécessaires  pour  le  recouvrement 
des  créances  de  la  société,  toutes  cessions  des 
mêmes  droits  avec  ou  sans  caranlic,  tous  trans- 
ferts, tous  désistements  d'hypothèques,  aban- 
dons de  droits  réels  ou  personnels,  mainlevées 
d'inscription  ou  d'opposition  avec  ou  sans  paie- 
ment, enfin  toutes  actions  judiciaires,  tant  en 
demandant  qu'en  défendant.  Il  autorise  égale- 
ment l'acquisition,  par  adjudication,  des  biens 
immobiliers  pour  assurer  le  recouvrement  des 
créance*  de  Ta  société.  Toutefois  celle-ci  ne 
pourra  s'en  rendre   adjudicataire   pour  une 


somme  excédant  de  plus  du  quart  le  moulant 
de  sa  créance  en  principal,  intérêts  en  retard 
et  autres  accessoires.  Il  autorise  enfin,  a  l'a- 
miable ou  aux  enchères,  la  vente  et  l'échange 
des  mêmes  biens,  pourvu  qu'en  ras  d'échange 
la  sou  lté  à  payer  par  la  société  n'excède  pas  le 
quart  de  la  valeur  de  l'immeuble  échangé.  Il 
arrête  les  bilans  et  les  comptes  annuels  à  sou- 
mettre a  l'assemblée  générale  ;  il  fait  chaque 
année  A  cette  assemblée  un  rapport  sur  les 
comptes  et  sur  la  situation  des  affaires  sociale* 
et  fixe  provisoirement  le  dividende.  Le  rapport 
est  Imprimé  et  distribué  à  chacun  des  membres 
de  l'assemblée;  des  exemplaires  en  sont  im- 
médiatement adressés  aux  ministres  des  finan- 
ces ef  de  la  marine  et  des  colonies,  tl  délibère 
enfin  sur  les  propositions  A  faire  à  l'assemblée 
générale  relatives  a  l'augmentation  du  fonds 
social,  aux  modifications  ou  additions  A  appor- 
ter aux  statuts,  à  la  prolongation,  et,  s'il  y  a 
Heu,  A  la  dissolution  anticipée  de  la  société. 

16.  Le  conseil  peut  déléguer  tout  ou  partie 
de  ses  pouvoirs  a  une  ou  plusieurs  personnes, 
par  un  mandat  spécial,  pour  des  objets  déter- 
minés ou  pour  un  tempe  limité.  Il  ne  contracte, 
A  raison  de  ses  fonctions,  aucune  obligation 
personnelle;  H  ne  repond  que  do  l'exécution 
de  son  mandat. 

17.  En  exécution  du  mandat  conféré  au  Corn  p— 
toir  d'escompte,  ainsi  qu'il  est  dit  au  préam- 
bule des  présents  statuts,  les  directeurs  dudit 
comptoir,  agissant  soit  collectivement,  soit  iso- 
lément, ont  tous  pouvoirs  de  signer  la  corres- 
pondance et  les  actes  de  prêts  autorisés  par  le 
conseil  d'administration,  de  faire  le  recouvre- 
ment des  sommes  dues  a  la  société,  de  recevoir 
tous  remboursements  anticipés,  de  donner  tou- 
tes quittances;  de  signer  l'endossement  et  l'ac- 
quit des  effets,  les  acceptations,  les  traites  et 
mandats  sur  les  débiteurs  ou  détenteurs  de  fonds 
de  la  société  ;  de  faire  tous  paiements  et  en- 
vols de  fonds  ;  de  négocier,  vendre  et  acheter, 
avec  l'autorisation  du  conseil,  les  obligations 
émises  en  représentation  des  prêts;  d'exécuter 
toutes  le*  délibérations  du  conseil  énoncées 
en  l'art.  et  «le  signer  les  actes  qui  en  sont 
la  conséquence;  de  signer,  conjointement  avec 
un  administrateur  de  la  société,  les  titres  d'ac- 
tions et  d'obligations,  cl  de  déléguer,  avec  l'au- 
torisation du  conseil,  tout  ou  partie  des  pré- 
sents pouvoirs  à  un  nu  plusieurs  mandataires. 
La  qualité  qui  lui  est  conférée  ne  soumet  le 
Comptoir  d'escompte  à  aucune  autre  responsa- 
bilité que  celle  résultant  de  l'exécution  de  son 
mandat.  F.u  cas  de  dissolution  du  comptoir 
d'escompte  avant  l'expiration  de  la  société,  il 
sera  pourvu  a  la  direction  des  affaires  sociales 
dans  la  forme  déterminée  par  les  assemblées 
générales.  Il  est  alloué  au  Comptoir  d'escompte, 
A  titre  de  rémunération  du  mandat  qui  lui  est 
conféré,  un  quart  dans  les  sommes  qui  lui  se- 
ront payées  ponr  droits  de  commission  et  frais 
d'administration  par  les  emprunteurs. 

18.  Sont  nommés  membres  du  premier  con- 
seil :  MM.  Pinard,  le  comte  de  Rouillé,  Cottin. 
Maiavols.  Iml.au*.  Boissaye,  Charles-Philibert 
Hobin,  Louis-ltapbael  BischolTsheim,  Kn»nigs- 
warter,  le  baron  de  Lareinty.  Les  cinq  antres 
membres  du  conseil  seront  nommés  par  l'as- 
semblée générale. 

3!L  Des  censeurs  sont  nommés  par  l'assem- 
blée générale.  Ils  sont  au  nombre  de  trois. 
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Léon  fonciiont  durent  trois  année»;  ilt  se  re- 
nouvellent par  tiers.  Ut  sont  toujours  réèligi- 
bles.  I.e  sort  désigne  les  membres  sortants  les 
deux  premières  années.  En  ras  de  dêces  ou  de 
retraite  d'un  des  censeurs,  il  sera  pourvu  im- 
médiatement à  son  remplacement  par  les  cen- 
seurs en  exercice.  En  entrant  en  fonctions, 
chacun  d'eux  est  tenu  de  déposer  dans  la  caisse 
de  la  société  cinquante  actions,  qui  restent 
inaliénables  pendant  la  durée  de  ses  fonctions. 
l<es  dispositions  de  l'art.  21  des  présents  sta- 
tuts sont  applicables  aux  censeurs  comme  aux 
administrateurs.  Les  censeurs  sont  chargés  de 
veiller  è  la  stricte  observation  des  statuts.  Ils 
ont  droit  d'assister  aux  séances  du  conseil  avec 
voix  consultative.  Ils  contrôlent  la  création  des 
obligations  et  leur  émission.  Us  examinent  les 
inventaires  et  les  comptes  annuels.  Ils  présen- 
tent, à  cet  effet,  leurs  observations  à  l'assem- 
blée générale,  lorsqu'ils  le  jugent  à  propos. 
Les  livres,  la  comptabilité,  et  généralement 
toutes  les  écritures  sociales,  doivent  leur  être 
communiqués  à  toute  réquisition.  Ils  peuvent, 
en  tout  temps,  vérifier  la  caisse  de  la  société. 
Ils  ont  le  droit,  quand  leur  décision  est  prise 
à  l'unanimité,  de  requérir  une  convocation  ex- 
traordinaire de  l'assemblée  générale. 

SECTION  II.  Dk  l'assivdlbr  oekihalk. 

30.  L'assemblée  générale,  régulièrement 
constituée,  représente  l'universalité  des  action- 
naires. Elle  se  compose  de  tous  les  actionnaires 
possédant  au  moins  vingt  actions.  Pour  avoir 
le  droit  de  faire  partie  de  l'assemblée  générale, 
les  actionnaires  doivent  déposer  leurs  actions 
au  siège  de  la  société,  huit  jours  au  moins 
avant  l'époque  fixée  pour  la  réunion.  Il  leur 
est  délivre  en  échange  un  récépissé  nominatif, 
qui  leur  sert  de  carte  d'entrée  à  l'assemblée 
générale.  La  liste  des  actionnaires  qui  ont  ef- 
fectué le  dépôt  de  leurs  actions  est  arrêtée  par 
le  conseil  d'administration;  elle  porte,  à  côté 
du  nom  de  chacun  d'eux,  le  nombre  d'actions 
dont  il  est  propriétaire.  Cette  liste  est  tenue  à 
la  disposition  des  actionnaires  qui  veulent  en 
prendre  connaissance;  elle  est  déposée  sur  le 
bureau. 

31.  Nul  ne  peut  se  faire  représenter  que  par 
un  mandataire  membre  de  l'assemblée. 

33.  L'assemblée  générale  se  réunit,  de  droit, 
chaque  année,  au  siège  de  la  société  dans  le 
courant  du  mois  de  mal.  File  se  réunit,  en 
outre,  ettraordinaf  rement  toutes  les  fois  que 
le  conseil  d'administration  en  reconnaît  l'u- 
tilité. 

33.  Les  convocations  sont  faites,  quinze 
jours  avant  la  réunion,  par  un  avis  inséré  dans 
deux  des  journaux  de  Paris  désignés  pour  la 
publication  des  actes  de  société. 

34.  L'assemblée  est  régulièrement  constituée 
lorsque  les  membres  présents  sont  au  nombre 
de  quarante  et  réunissent  dans  leurs  mains  le 
dixième  des  actions  émises. 

4S.  SI  cette  double  condition  n'est  pas  rem- 
plie sur  une  première  convocation ,  il  en  est 
fait  une  seconde,  au  moins  à  qulnxe  jours  d'In- 
tervalle. Dans  ce  cas,  la  délai  entre  la  convo- 
cation et  le  jour  de  la  réunion  est  réduit  à 
dix  jours.  Les  membres  présenta  à  la  seconde 
réunion  délibèrent  valablement,  quels  que 
soient  tau*-  nombre  et  celui  dt  leurs  actions  , 


mais  seulement  sur  les  objets  porté*  à  l'ordre 
du  jour  de  la  première. 

36.  L'assemblée  est  présidée  par  le  président 
du  conseil  d'administration.  Les  fonctions  de 
scrutateurs  sont  remplies  par  lea  deux  plus 
forts  actionnaires  présents  et,  sur  leur  refus, 
parceuxqui  les  suivent  dans  l'ordre  de  la  liste, 
jusqu'à  acceptation.  Le  bureau  désigne  le  se- 
crétaire. 

37.  Les  délibérations  sont  prises  A  la  ma- 
jorité des  voix  des  membres  présents.  Chacun 
d'eux  a  autant  de  voix  qu'il  possède  de  fois 
vingt  actions,  sans  que  personne  paisse  en 
avoir  plus  de  cinq  en  son  nom  personnel,  ni 
plus  de  dix  tant  en  son  propre  nom  que  comm<- 
mandataire, 

38.  L'ordre  du  jour  est  arrêté  par  le  conseil 
d'administration.  Il  n'y  sera  porté  que  les  pro- 
positions émanant  de  ce  conseil  ou  des  cen- 
seurs, ou  celles  qui  auront  été  communiqué* 
au  conseil  d'administration  quinte  jours  au 
moins  avant  la  convocation  de  l'assemblée  gé- 
nérale, avec  la  signature  de  dix  membres  de 
cette  assemblée,  réunissant  au  moins  le  sixième 
du  capital  social. 

39.  L'assemblée  entend  le  rapport  du  conseil 
«l'administration  sur  la  situation  des  affaires  so- 
ciales ;  elle  entend  également,  s'il  y  a  lieu,  le? 
observations  des  censeurs.  Elle  fixe  définitive- 
ment le  dividende.  Elle  nomme  les  adminis- 
trateurs et  censeurs  toutes  les  fois  qu'il  y  a  lien 
de  les  remplacer.  Elle  délibère.  Ionique  la  pro- 
position lui  en  est  soumise,  sur  l'augmentation 
du  fonds  social,  sur  les  modifications  ou  addi- 
tions à  faire  aux  statuts,  sur  l'extension  de» 
opérations  de  la  société,  sur  sa  prolongation  os 
sa  dissolution  anticipée.  Enfin  elle  prononce 
souverainement  sur  tous  les  intérêts  de  la  so- 
ciété et  confère,  par  ses  délibérations,  au  con- 
seil d'administration,  les  pouvoirs  nécessaires 
pour  les  cas  qui  n'auraient  pas  été  prévus. 

40.  Les  délibérations  de  l'assemblée  générale 
prises  conformément  aux  statuts ,  obligent  tout 
les  actionnaires,  même  absents  ou  dissidents. 

41.  Elles  sont  constatées  par  des  procès-ver- 
baux inscrits  sur  un  registre  spécial  et  signes 
par  la  majorité  des  membres  composant  le  bu- 
reau, l'ne  feuille  de  présence,  destinée  à  con- 
stater le  nombre  des  membres  assistant  à  l'as- 
semblée et  le  nombre  de  leurs  actions,  demeure 
annexée  à  la  minute  du  procès-verbal.  Elle  est 
revêtue  des  mêmes  signatures. 

42.  La  justification  à  faire  vis  à  vis  des  tiers 
des  délibérations  de  l'assemblée  résulte  de  co- 
pie* ou  extraits  certifiés  conformes  par  le  pré- 
sident. 

TITRE  IV.  Dxs  prêts. 

43.  Les  prêts  faits  pour  construction  de  »u- 
creries  ou  pour  le  renouvellement  et  l'amélio- 
ration de  l 'outillage  des  sucreries  actuellement 
existantes,  sont  garantis  par  une  première  hy- 
pothèque sur  l'usine  à  construire  et  par  tous 
autres  gages  immobiliers  ou  mobiliers  agrées 
par  la  société.  Si  le  prêt  est  fait  à  une  rèuulen 
de  propriétaires,  chacun  d'eux  s'oblige  envers 
la  société  et  prend  l'engagement  de  porter  la 
totalité  de  sa  récolte  à  l'usine  pendant  tout*'* 
durée  du  prêt.  Aucun  prêt  ne  peut  être  consenti 
si  le  demandeur  ne  justifie  préalablement  de 
récoltes  suffisantes  à  l'alimentation  de  l'oii** 
pour  laquelle  il  est  demandé.  Les  sommes  pré» 
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tee*  ne  peuvent  èlre,  sous  quelque  prétexte  que 
ce  soit,  détournées  de  leur  destination.  A  cet 
effet,  les  versements  ne  sont  effectués  qu'après 
justification  de  l'accomplissement  des  forma- 
lités prescrites,  ainsi  que  des  conditions  expri- 
mée* au  contrat  de  prêt.  Les  emprunteurs  ne 
peuvent,  en  outre,  disposer,  soit  en  totalité, 
*oil  en  partie,  des  produits  de  la  fabrication 
qu'après  avoir  justifié  du  paiement  de  l'annuité 
courante  ou  échue. 

4*.  Les  prêts  hypothécaires  autres  que  ceux 
mentionnés  en  l'art.  43  ne  peuvent  être  faits 
que  sur  première  hypothèque.  Sont  considérés 
comme  faits  sur  première  hypothèque  les  pr.H* 
au  moyen  desquels  doivent  èlre  remboursée* 
des  créances  déjà  inscrites,  lorsque,  par  l'ciret 
de  ce  remboursement,  l'hypothèque  de  la  so- 
ciété vient  en  première  liirne  et  sans  concur- 
rence. Dans  ce  cas,  la  société  conserve  entre  se* 
mains  valeur  suffisante  pour  opérer  ce  rem- 
boursement. 

45.  Les  prêts  faits  aux  colonies  ou  aux  com- 
munes dans  les  colonies  sont  consentis  avec  ou 
*ans  affectation  hypothécaire  et  sont  rembour- 
sables, soit  à  long  terme,  par  annuités,  soit  à 
court  terme,  avec  ou  sans  amortissement. 

46.  Les  prêts  hypothécaires  ne  sont  réalisés 
qu'après  l'accomplissement ,  s'il  y  a  Heu  ,  des 
formalité*  prescrites  par  la  loi  du  10  juin  1853 
pour  la  pur*e  des  hypothèques  légale*  dont 
l'existence  est  connue,  sauf  le  cas  de  subroga- 
tion par  la  femme,  et  des  hypothèque*  incon- 
nue*. 

47.  Ne  sont  point  admis  au  bènétlce  des  prêts 
fait*  par  la  société  :  4°  les  théâtres;  2°  les  mi- 
nes et  carrières;  3°  les  immeubles  indivis,  si  l'hy- 
pothèque n'est  établie  sur  la  totalitédeces  im- 
meubles du  consentement  de  tous  les  coproprié- 
taires ;  4«  ceux  dont  l'usufruit  et  la  nue-pro- 
priété ne  sont  pas  réunis,  à  moins  du  consen- 
tement do  tous  les  ayants-droit  à  rétablisse- 
ment de  l'hypothèque. 

48.  La  société  n'accepte  pour  gage  que  des 
immeubles  d'un  revenu  durable  et  certain. 

49.  S'il  s'agit  de  prêts  hypothécaires  autres 
que  ceux  spécifiés  en  l'art.  43,  le  montant  du 
prêt  ne  peut  dépasser  la  moitié  de  la  valeur  de 
I  immeuble  hypothéqué.  Les  bâtiments  des 
usines  et  fabriques  ne  seront  estimé*  qu'en  rai- 
son de  leur  valeur  indépendante  de  leur  affecta- 
tion industrielle. 

50.  La  société  ne  consent  pas  de  prêt  Infé- 
rieur à  mille  francs. 

51.  Létaux  de  l'intérêt  des  sommes  prêtées 
est  fixé  par  le  conseil  d'administration.  II  ne 
peut  dépasser  huit  pour  cent.  L'emprunteur 
doit  en  outre  à  la  société,  pour  droit  de  com- 
mission et  frais  d'administration,  un  franc  vingt 
centimes  pour  cent  par  an  du  capital  emprunté. 
Us  prêts  sont  réalisés  en  espèces  dans  les  colo- 
nies, au  siège  des  agences  de  la  société. 

59.  Les  prêts  ne  peuvent  être  faits  pour  une 
durée  de  plus  de  trente  ans,  ni  excéder,  dans 
leur  ensemble,  dix  fois  le  capital  social.  Ils 
sont  remboursables  par  annuité*.  L'annuité  est 
payable  en  espèces  au  siège  de  l'agence  établie 
dans  chaque  colonie.  Elle  comprend  :  1°  l'in- 
térêt; 2»  l'amortissement  déterminé  d'après  le 
taux  de  l'intérêt  et  ta  durée  du  prêt;  3»  l'allo- 
cation annuelle  pour  droit  de  commission  et 
frais  d'administration,  fixée,  ainsi  qu'il  est  dit 
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ci-dessus,  à  un  franc  vingt  centimes  pour  cent 
du  capital  emprunté. 

53.  L'emprunteur  a  toujours  le  droit  de  se 
libérer  par  anticipation,  soit  en  touillé,  soit 
en  partie;  mais,  dans  ce  dernier  cas,  l 'à-compte 
pave  ne  peut  être  inférieur  à  une  annuité.  Cet 
à-compte  est  déduit  du  capital,  et  il  est  pro- 
cède a  un  nouveau  règlement  de*  annuités  a 
payer  pour  l'amortissement  du  surplus  de  la 
dette  pendant  le  temps  restant  à  courir  sur  la 
durée  du  prêt.  Les  paiements  anticipés  donnent 
droit,  au  prolit  de  la  société,  à  une  indemnité 
qui  sera  calculée  à  raison  d'un  demi  pour  cent 
sur  les  annuités  restant  à  payer. 

54.  Les  annuités  des  prêts  faits  pour  con- 
struction de  sucreries  ou  pour  le  renouvelle- 
ment et  l'amélioration  de  l'outillage  des  sucre- 
ries actuellement  distante*  sont  payables  par 
année.  Toutefois,  au  moment  du  prêt,  la  société 
retient  sur  le  capital  une  demi-annuité,  laquelle 
est  imputable  sur  la  dernière  annuité  de  rem- 
boursement. Les  annuités  des  autres  prêts  hy- 
pothécaires sont  payables  par  semestre  et  d'a- 
vance pendant  toute  la  durée  du  prêt. 

55.  Toute  annuité  ou  tout  semestre  d'annuité 
non  payé  à  l'échéance  porte  intérêt  de  plein 
droit,  et  sans  mise  en  demeure,  au  prolit  de  la 
société,  au  même  taux  que  celui  du  prêt.  Il  en 
est  de  même  des  frais  de  poursuites  liquidés  ou 
taxés  faits  par  la  société  pour  arriver  au  paie- 
ment de  *a  créance.  Le  défaut  de  paiement 
dune  annuité  ou  d'une  demi-annuité,  selon 
que  le  prêt  doit  être  remboursé  par  annuités  ou 
par  demi-annuités,  rend  exigible  la  totalité  de 
la  dette  un  mois  après  la  mise  en  demeure. 

5G.  Les  remboursements  anticipés  doivent 
être  effectués  en  espèces,  au  siège  de  la  société, 
à  Paris.  Les  fonds  provenant  de  ces  rembour- 
sements sont  employés  soit  à  amortir,  soit  à 
racheter  des  obligations  ,  soit  à  faire  de  nou- 
veaux prêts. 

57.  L'emprunteur  est  tenu  de  dénoncer  à  la 
société  dans  le  délai  d'un  mois  :  les  détériora- 
tion* subies  par  sa  propriété;  les  aliénations 
partielles  ou  isolées  qu'il  peut  avoir  faites; 
et  toute  atteinte  portée  à  la  possession  ou  à  la 
propriété  qui  peut  intéresser  les  droits  de  la 
société.  Si  les  faits  ci-dessus  sont  de  nature  à 
compromettre  les  Intérêts  de  la  société,  elle 
peut,  conformément  à  l'art.  3*  du  décret  du 
28  rêvricr  1832,  exiger  son  remboursement  in- 
tégral. Dans  le  cas  où  ces  faits  n'auraient  pas 
été  dénoncés  dans  le  délai  ci-dessus  fixé,  la  so- 
ciété aura  droit,  en  outre,  à  l'indemnité  déter- 
minée par  le  dernier  paragraphe  de  l'art.  63. 

58.  La  dette  deviendra  exigible  en  cas  de  dis- 
simulation par  l'emprunteur  des  causes  d'hypo- 
thèques légales  qui  peuvent  grever,  de  son 
chef,  les  biens  donnas  en  garantie. 

59.  En  cas  d'aliénation  de  l'immeuble  hypo- 
théqué à  la  société,  le  débiteur  doit  substituer 
le  nouveau  propriétaire  dan*  ses  obligations 
vis  à  vis  de  la  société. 

60.  Tout  propriétaire  qui  demande  à  con- 
tracter un  emprunt  doit  produite  :  1»  les  titres 
de  propriété  de  son  immeuble;  2»  les  baux  ou 
l'état  des  locations,  s'il  en  existe,  avec  indica- 
tion de*  fermages  et  loyers  payés  d'avance  ;3«  la 
déclaration  signée  par  lui  des  revenus  et  des 
charges;  4"  la  cote  des  contributions  de  l'année 
courante,  ou,  à  son  défaut,  celle  de  la  deroien- 
année;  5°  un  éUt  d'inscriptions  constatant  la 
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situation  hypothécaire  ;  6«  ta  déclaration  de  son 

éUt  civil,  s'il  est  ou  a  été  marié  on  tuteur.  S'il 
s'agit  d'une  exploitation  rurale,  le  deman- 
deur produira,  en  outre,  un  état  Indiquant 
le  nombre  des  travailleur*  qui  y  sont  affecté» 
par  engagement  et  une  déclaration  certifiée  par 
le  maire  faisant  connaître  la  quantltédedenrêes 
provenant  des  deux  récolte*  précédentes.  Enfin, 
s'il  s'agit  d'un  prêt  pour  construction  de  su- 
crerie ou  pour  le  renouvellement  et  l'amélio- 
ration de  l'outillage  des  sucrerie*  existantes, 
le  demandeur,  indépendamment  des  pièces  ci- 
dessus  exigées,  doit  produire  :  1»  les  plans  et  de- 
vis des  travaux  à  exécuter;  J°  l'état  descriptif 
de  la  propriété  ou  des  propriétés  pour  lesquelles 
la  demande  est  formée;  3°  et,  s'il  s'agit  d'usine 
centrale,  une  déclaration,  certifiée  par  le  maire, 
faisant  connaître  les  ressources  diverses  qui,  en 
dehors  de  l'immeuble  ou  des  immeubles  offerts 
en  garantie,  sont  susceptibles  de  concourir  A 
l'alimentation  de  l'usine. 

61.  Les  demandes  de  prêt  adressées  h  la  so- 
ciété sont  soumises,  dans  chaque  colonie,  à 
l'examen  d'une  commission  spéciale  composée 
de  l'agent  de  la  société,  de  deux  membres  nom- 
més par  le  conseil  d'administration  et  de  deux 
membres  nommés  par  le  conseil  général.  Il  peut 
être  nommé  des  membres  suppléants.  La  com- 
mission ne  pourra  prendre  aucune  délibération 
sans  le  concours  de  l'agent  de  la  société  et  de 
deux  autres  membres.  Les  fonctions  des  mem- 
bres de  la  commission,  autres  que  l'agent  de  la 
société,  sont  gratuites.  Ils  reçoivent  des  Jetons 
de  présence  dont  la  valeur  est  fixée  par  le  con- 
seil d'administration.  La  commission  examine  la 
régularité  de  la  propriété,  la  valeur  et  la  soli- 
dité du  gage,  détermine  provisoirement  la  quo- 
tité du  prêt  A  faire,  et  autorise  l'agent  de  la  so- 
ciété A  procéder,  sauf  la  ratification  du  conseil 
d'administration,  A  la  ratification  du  contrat  con- 
ditionnel, conformément  A  l'art.  4  de  la  loi  du 
10  juin  1853.  Elle  adresse,  en  outre,  un  rapport 
détaillé  sur  chaque  affaire  au  conseil  d'adminis- 
tration, qui  statue  et  Axe  définitivement  la  quo- 
tité et  les  conditions  du  prêt,  les  époques  de 
versement  et  de  remboursement,  ainsi  que  les 
garanties  et  justifications  A  fournirpar  l'emprun- 
teur. Toutefois,  lorsque  le  prêt  n'excédera  pas 
dit  mille  francs,  le  eonsell  d'administration 
ponrra  déléguer  ses  pouvoirs  A  la  commission 
spéciale,  A  l'effet  de  le  consentir  définitivement 
et  d'en  déterminer  les  conditions'. 

6Î.  Après  la  délivrance  de  l'état  supplémen- 
taire d'inscription  comprenant  celle  de  la  so- 
ciété, s'il  n'y  a  pas  lieu  à  purge  légale,  ou  après 
les  formalités  de  la  purge  prescrites  par  le  dé- 
cret du  S8  février  18Si  et  modifiées  par  la  loi 
dn  lOJuin  1*53,  un  acte  fait  A  la  suite  du  con- 
trat conditionnel  constate  sa  nullité  ou  sa  réa- 
lisation définitive,  suivsnl  qu'il  s'est  ou  non  ré- 
vêlé des  inscriptions  ou  des  droits  réels  grevant 
l'immeuble  hypothéqué  et  de  nature  soit  A  em- 
pêcher le  prêt  In puthécaire,  soit  A  modifier  la 
situation  hypothécaire  acceptée  par  la  société 
en  ce  qui  concerne  les  prêts  faits  pour  construc- 
tion de  sucreries  ou  pour  le  renouvellement  et 
l'amélioration  de  l'outillage  des  sucreries  exis- 
tantes. Dans  le  premier  cas,  cet  acte  est  signé 
par  la  société  seule  et  contient  mainlevée  de 
l'Inscription  prise  A  son  profit.  Dans  le  second 
ras,  l'acte  est  signé  par  la  société  et  l'emprun- 
teur; il  énonce  l'accomplissement  des  for- 
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malités  et,  s'il  y  a  lieu,  la  remise  des  fends 

63.  Tous  les  frais  et  déboursés  nécessités  par 
la  demande  d'emprunt  sont  A  la  charge  des  pro- 
priétaires qui  ont  formé  cette  demande,  méeu 
dans  le  cas  où  le  prêt  n'a  pas  eu  lieu. 

TITRE  V.  Des  oblioatios». 

64.  La  société  est  autorisée  A  créer,  sous  « 
responsabilité,  des  obligations  au  porteur  jas- 
qu'a  concurrence  du  montant  des  prêts,  et  ait» 
émettre  successivement,  au  fur  et  A  mesure 
versements  A  effectuer  aux  mains  des  emprvs- 
teurs.  Aucune  émission  ne  peut  avoir  lieu  qe'er 
vertu  d'une  décision  spéciale  du  conseil  d'ad- 
ministration et  avec  l'approbation  des  mimsirt- 
de  la  marine  et  des  colonies  et  des  nuance» 

65.  Les  obligations  sont  au  capital  o«aua: 
de  cinq  cents  francs  à  mille  francs  et  peovei: 
être  fractionnées  en  coupures  de  cent  trxar* 
Elles  portent  un  intérêt  dont  le  taux,  les  épo- 
ques et  le  mode  de  paiement  sont  fixés  par  1* 
conseil  d'administration.  Il  peut,  •▼•«  l'auto- 
risation des  ministres  de  la  marine  et  de*  co- 
lonies et  des  finances,  être  attribué  aux  obli- 
gations des  primes  et  des  lots  payables  au  ■•- 
ment  du  remboursement.  Ces  primes  et  et- 
lots  ne  pourront  excéder  un  pour  cent  da  capi- 
tal représenté  par  les  obligations. 

66.  Les  obligations  sont  représentées  partie- 
titres  extraits  d'un  registre  A  souche.  Ces  &itrt> 
sont  signas  par  un  administrateur  et  par  l'a» 
des  directeurs  du  Comptoir  d'aeeom  pte.  eu  qua- 
lité de  mandataire  de  la  société.  Ils  ont  unas- 
mêro  d'ordre  et  portent  le  timbre  de  la  s«*ir> 

67.  Les  porteurs  des  obligations  n'ont  d'auto 
action  pour  le  recouvrement  des  capitaux  <' 
intérêts  exigibles  que  celle  qu'ils  peu***' 
exercer  directement  contre  la  société. 

Ofl.  Les  obligations  sont  créée*  <an>  époea* 
fixe  d'exigibilité  pour  le  capital.  Elles  sont  ap- 
pelées au  remboursement  par  voie  de  tirap 
au  sort.  Le  conseil  d'administration  flxacba^sr 
anncele  nombre  des  obligations  A  rembourser 
Chaque  remboursement  comprend  le  norois 
d'obligations  nécessaire  pour  opérer  un  amor- 
tissement tel  que  les  obligations  rc?Unt  r?i 
circulation  n'excèdent  jamais  les  capitaux  ra- 
tant dus  sur  les  prêts. 

69.  Le  tirage  des  obligations  qui  doivent  êtr» 
appelées  au  remboursement  par  la  vole  dn«>r 
est  effectué,  en  présence  des  censeurs,  par  te 
soins  du  conseil  d'administration,  qui  en  <ire*v 
procês-verbal. 

70.  Les  numéros  sortis  sont  affichés  an  sir?» 
de  la  société  et  insérés  dans  deux  Jounua* 
d'annonces  légales  A  Paris  et  dans  un  jouna' 
officiel  des  colonies. 

71.  Les  obligations  désignées  par  le  s*r 
sont  remboursées  le  Jour  indiqué  par  la  pu- 
blication. A  partir  de  ce  Jour,  les  intérêts  atta- 
ches aux  obligations  remboursables  cessent  i-- 
plein  droit. 

72.  Les  obligations  remboursées  par  «iil»<a 
tirage  au  sort  sont  immédiatement  frappa 
d'un  timbre  d'annulation.  Elles  sont  détruite 
en  présence  de  l'un  des  administrateurs  et  éf 
l'un  des  censeurs  et  du  directeur  du  Compté 
d'escompte.  II  est  dressé  procès-verbal  de  ce» 
opération.  Les  obligations  rachetées   par  U 
société,  par  suite  de  remboursements  antîrir* 
sont  Immédiatement  frappées  d'un  timbre  spe- 
cial  cl  ne  peuvent  être  remises  en  clrculauoï 
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q«  •«  venu  d'une  nouvelle  délibération  du 
«•nanti  d'adminlstratioa,  approuvé*  par  les  mi- 
attire*  do  la  narine  el  de*  colonies  et  de»  fi- 
nances. Dans  tous  les  cas,  elles  participent  aux 
tirage*. 

73.  Le  droit  annuel  d'abonnement  pour  le 
timbre  des  obligations  tst  à  la  charge  des  em- 
prunteur* ,  qui  sont  tenus  de  l'acquitter  chaque 
année,  é  l'amenée,  entre  les  mains  de  la  société. 
En  cas  d*  remboursement  par  anticipation,  les 
emprunteurs  doivent  verser  entre  les  mains  de 
la  **>eiété,  à  leur  choix,  à  Paris  ou  au  chef-lieu 
de  la  colonie,  le  montant  des  droits  à  payer 
pour  le  temps  restant  a  courir  sur  la  durée  de 
l'abonnement. 

TTTRE  VI.  Iktistaibbs  *t  courues  annusls. 

74.  L'année  sociale  commence  le  1«  Janvier 
et  fiait  I*  31  décembre.  A  la  tin  de  chaque  se- 
mestre, les  comptes  sont  arrêtés  et  un  Inven- 
taire jrénèral  de  l'actif  et  du  passif  est  dressé 
par  les  soins  du  conseil  d'administration.  Le* 
comptes  sont  soumis  à  l'assemblée  générale, 
qui  les  approuve  ou  le»  rejette  et  fixe  le  divi- 
dende. Si  les  comptes  ne  «ont  pas  approuvé* 
«éance  tenante,  l'assemblée  peut  nommer  des 
commissaires  chargés  de  te*  examiner  et  de 
faire  up  rapport  A  la  première  réunion. 

TITRE  VII.  Paataor  dus  aaifavicas. 

75.  Les  produits  nets ,  déduction  faite  de 
toute*  le»  charges  et  de  l'intérêt  attribué  aux 
actions  réalisées  en  espèces,  constituent  les  bé- 
néfices. Il  est  exercé  sur  ces  bénéfices  une  re- 
tenue d'un  quart,  dont  le  montant  est  attribué 
an  fonds  de  réserve.  Le  surplus  est  réparti  aux 
actionnaires.  Le  paiement  des  dividendes  se  fait 
annuellement  aux  époques  fixées  par  le  conseil 
d'administration;  toutefois,  pour  le  premier  se- 
mestre de  chaque  année,  le  conseil  est  auto- 
risé à  distribuer  un  à-compte  sur  les  bénéfices 
réalisés. 

76.  Tout  dividende  qui  n'est  pas  réclamé 
dans  les  cinq  ans  de  son  exigibilité  est  prescrit 
ao  profit  de  la  société. 

TITRE  VI II.  Ponm  ne  uiaauvn. 

77.  Le  fonds  de  réserve  se  compose  de  l'ac- 
cumulation des  sommes  produites  par  le  p relè- 
vement annuel  opéré  sur  les  bénéfices,  en  exé- 
cution de  l'art.  75.  Lorsque  le  fonds  de  réserve 
atteint  le  cinquième  du  capital  social,  le  pré- 
lèvement afTcclé  a  sa  création  ce*se  de  lui  pro- 
fiter. Ce  prélèvement  peut  toutefois  être  conti- 
nué, en  vertu  d'une  décision  du  conseil  d'admi- 
nistration, avec  une  destination  spéciale  et  pour 
un  objet  déterminé.  Il  reprend  son  cours  et  sa 
destination  première  si  la  réserve  vient  A  être 
entamée.  Le  fonds  de  réserve  est  destiné  a  pa- 
rer aux  événements  imprévus.  En  cas  d'insuffi- 
sance des  produits  d'une  année  pour  payer  l'in- 
térêt de  cinq  pour  cent  attribué  aux  actions  réa- 
lisées en  espèces,  la  différence  peut  être  prélevée 
«or  le  fonds  de  réserve.  L'emploi  des  capitaux 
appartenant  au  fonds  de  réserve  est  réglé  par 
le  conseil  d'administration. 

TITRE  IX.  Modifications  acx  statuts. 

78.  Lorsque  l'assemblée  générale  sera  appe- 
lée a  vota*  sur  le»  cas  énoncés  au  paragraphe 
4  du  l'art.  89,  les  avis  d*  convocation  devront 
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contenir  l'indication  sommaire,  de  l'objet  *}*  la 
réunion.  La  délibération  n'est  valable  qu'autan» 
qu'elle  réunit  les  deux  tiers  des  voix,,  représen- 
tant au  moins  le  cinquième  du  capital  foclal. 
En  vertu  de  cette  délibération,  le  conseil  d'ad- 
minislrat'on  est  de  plein  droit  autorisé  a  suivre 
auprès  du  gouvernement  l'approtatlon  de*  mo- 
dification» adoptées,  à  consentir  le*  change- 
ment» qui  seraient  exigé»  et  a  réaliser  |«» 
acte»  qui  doivent  les  consacrer. 

TITRE  X.  DtsBOLOTtou.  Liquidation. 

79.  En  cas  de  perte  de  moitié  du  capital ,  1* 
dissolution  de  la  société  a  lieu  de  plein  droit. 

80.  A  l'expiration  de  la  société,  ou  an  cas  de 
dissolution  anticipée,  l'assemblée  général». 
»ur  la  proposition  du  conseil  d 'administrai ion, 
règle  le  mode  de  liquidation  et  nomme  la*  li- 
quidateur» chargés  d'y  procéder  »ous  l'autorité 
du  conseil.  Les  liquidateurs  peuvent,  en  vertu 
d'une  délibération  de  l'assemblée  générale,  ap- 
prouvée par  Us  ministres  de  la  marine  et  des 
colonies  et  des  finances,  faire  I*  transport  à  un* 
autre  société  des  droits  et  engagement*  d*  ta 
société  dissoute.  Pendant  le  cour*  de  la  liqui- 
dation, le»  pouvoir»  de  l'assemblée  générale  se 
continuent  comme  pendant  l'existence  de  la 
société. 

TITRE  XI.  C0*TS*TAT10ft*. 

81.  Toute»  |e»  contestations  qui  pourront  l'éle- 
ver pendant  la  durée  de  la  société  oq  lors  (je 
sa  liquidation,  soit  entre  le*  actionnaire»  et  la 
Mciètê,  «oit  *ntr*  les  actionnaire»  eux-mêmes, 
•té  raison  dos  affaire*  sociales,  seront  jugées 
conformément  a  la  loi.  Dan»  I*  cas  d*  con- 
testations, tout  actionnaire  devra  faire  élection 
de  domicile  à  Paris,  et  toute»  les  notifications 
et  assignations  seront  valablement  faites  au  do- 
micile par  lui  élu,  sans  avoir  égard  è  la  dis- 
tance du  domicile  réel.  A  défaut  d'élection  de 
domicile,  cette  élection  aura  lieudeplein  droit, 
pour  les  notification»  judiciaire*,  au  parquai 
de  M.  le  procureur  impérial  prés  |*  tribunal 
civil  de  première  Instance  du  département  de 
la  Seine.  Le  domicile  élu  formellement  ou  im- 
plicitement, comme  II  vient  d'être  dit,  entraîne 
attribution  de  Juridiction  aux  tribunaux  compé- 
tents du  département  de  la  Seine. 

PUBLICATION. 

Pour  Taire  publier  les  présent*  statut*  *t  I* 

décret  d'homologation  partout  où  besoin  sera, 
tous  pouvoirs  sont  donné»  au  porteur  d'une 
expédition  ou  d'un  extrait. 


89  août  —  U  ocTo*a«  1863.  —  pécret  impérial 
qui,  1*  déclare  d'utilité  publique  l'établisse- 
ment d'un  chemin  de  fer  de  la  Bassée  é  Lille; 
2°  approuve  la  convention  passée  avec  la 

compagnie  houillère  de  Réthune  pour  l'exé- 
cution de  ce  chemin  de  fer.  (XI,  Bull.  MCL. 
n.  ti.Gttd.) 

Napoléon,  etc.  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  an  départe- 
ment de  l'agriculture,  du  commerce  et  des 
travaux  publics  ;  vu  notre  décret  en  date 
du  28  décembre  i859,  portant  concession 
a  la  compagnie  houillère  de  Béthuneri'un 
chemin  de  fer  de  Btilly-Grenay  au  canal 
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d'Aire  a  la  Bassée  ;  vu  la  demande  pré-  »«<»f  *°«" 
sentée  par  M.  Boitelle,  président  dn  con- 
seil d'administration  de  ladite  compagnie, 
à  l'effet  d'obtenir  la  concession  d'un  che- 
min de  fer  direct  de  la  Bassée  à  Lille,  en 
prolongement  du  chemin  de  Ter  susmen- 
tionné ;  ensemble  les  pièeesde  l'avant-pro- 
jet  produites  à  l'appui  de  cette  demande  ; 
vu  le  dossier  de  l'enquête  a  laquelle  ledit 
avant-projet  a  été  soumis  dans  le  dépar- 
tement du  Nord,  conformément  à  l'article 
S  de  la  loi  du  3  mai  18-11,  et  notamment 
le  procès-verbal  de  la  commission  d'en- 
quête, en  date  des  10,  17,  19,  26  et  27 
décembre  1882  ;  vu  le  procès-verbal  des 
conférences  tenues,  les  11,  18  et  19  mai 
1863,  entre  MM.  les  officiers  du  génie 
militaire  et  les  ingénieurs  des  ponts  et 
chaussées,  et,  spécialement,  l'adhésion 
donnée,  sous  la  réserve  de  certaines  con- 
ditions de  détail,  a  l'exécution  des  tra- 
vaux, en  vertu  de  l'article  18  du  décret 
du  16  août  1853;  vu  l'avis  du  conseil 
général  des  ponts  et  chaussées,  en  date 
du  6  juillet  suivant;  vu  le  cahier  des 
charges  arrêté  par  le  ministre  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics, le  29  août  1863;  vu  le  certificat 
constatant  le  versement  à  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations  d'une  somme  de 
quatre-vingt  mille  francs  (80,0000,  à  titre 
de  cautionnement  ;  vu  la  convention  provi- 
soire passée,  le  29  août  1863,  entre  notre 
ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et 
des  travaux  publicsaet  le  sieur  Boitelle, 
agissant  au  nom  et  comme  président  de  la 
compagnie  houillère  de  Béthune,  ladite 
convention  ayant  pour  objet  la  concession 
dudit  chemin;  vu  la  loi  du  3  mai  1841, 
sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique;  vu  le  sénatus-consulte  du  25 
décembre  1852  (article  4);  notre  conseil 
d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  1".  Est  déclaré  d'utilité  publique 
l'établissement  d'uu  chemin  de  fer  de  la 
Bassée  a  Lille. 

2.  La  convention  passée,  le  29  août 
1863,  entre  notre  ministre  secrétaire  d'E- 
tat au  département  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  et  le 
sieur  Boitelle,  agissant  au  nom  et  comme 
président  de  la  compagnie  houillère  de 
Béthune,  et  dont  l'objet  a  été  ci-dessus 
énoncé,  est  et  demeure  approuvée.  Ladite 
convention  restera  annexée  au  présent 
décret. 

3.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  (M.  Bé- 
nie) est  chargé,  etc. 


29  août  1263. 

entre  le  ministre  de  l'agriculture  , 
da  commerce  et  des  traraax  publiée,  d'eoe 
part;  et  le  sieur  Boitelle  (Alexis),  d'antre  part, 
a  été  convenu  ce  qni  sait  : 

Art.  1".  Le  ministre  de  l'agriculture,  da 
commerce  et  des  travaux  publics,  an  non  de 
l'Etat ,  concède  an  sieur  Boitelle  (Alexis). 
noms  qu'il  agit,  un  chemin  de  Ter  partant  dr 
l'ex  Irémitédu  chemin  de ferde  Bully-Grenay  a  In 
Bassée  et  venant  ne  souder  à  la  ligne  de  Paru  a 
Lille ,  aux  abords  de  la  gare  de  Fhes.  au 
clauses  et  condition»  du  cahier  des  chargée  ci- 
annexé. 

*.  De  son  côté ,  le  aieur  Boitelle ,  es-nom* 
qu'il  agit,  s'engage  a  exécuter  à  ses  frais,  ris- 
ques et  périls,  le  chemin  de  fer  qui  fait  l'objet 
de  la  présente  convention  et  à  se  conformer, 
pour  la  construction  et  l'exploitation  dudit  eh« 
min,  aux  clauses  et  conditions  du  cahier 
charges  ci-des*u»  mentionné. 

3.  La  présente  convention,  ainsi  que  le  cahier 
des  charges  qui  y  est  annexé,  ne  seront  paeai- 
bles  que  du  droit  Use  de  un  franc. 

Cahier  des  charge*  de  la  concession  du  chemin 
de  fer  direct  de  la  Bassée  à  la  ligne  de  Paris 
à  la  frontière  de  Belgique. 

TITRE  I".  Taicx  kt  coustbcctiok. 


L'an  mil  huit  cent  soixante-trois  et  le  vingt- 


Art.  Le  chemin  de  fer  concédé  partira 
de  l'extrémité  du  chemin  de  ferde  Bully-Cre- 
nay  à  la  Bassée,  passera  à  ou  près  Haubourdin 
et  viendra  se  souder  h  la  liyne  de  Paris  à  Lille, 
aux  abords  de  la  pare  de  Flves,  en  un  point  à 
déterminer  par  l'administration  supérieure,  sur 
la  proposition  de  la  compagnie  concessionnaire, 
la  compagnie  du  Nord  entendue. 

9.  Les  travaux  devront  être  commencés  dans 
un  délai  de  trois  mois,  à  partir  du  décret  de 
concession.  Ils  devront  être  terminés  dans  un 
délai  de  dix-huit  mois,  à  partir  de  la  même 
date,  de  telle  sorte  que,  a  l'expiration  de  ce 
dernier  délai,  le  chemin  de  fer  soit  en  exploi- 
tation dans  toute  son  étendue. 

3.  Aucun  travail  ne  pourra  être  entrepris . 
pour  l'établissement  du  chemin  de  fer  et  de  ses 
dépendances,  qu'avec  l'autorisation  de  l'admi- 
nistration supérieure  ;  a  cet  effet,  les  projets  de 
tous  les  travaux  A  exécuter  seront  dressés  en 
double  expédition  et  soumis  à  l'approbation  du 
ministre,  qui  prescrira,  s'il  y  a  lien,  d'y  intro- 
duire telles  modifications  que  de  droit;  l'une 
de  ces  expéditions  sera  remise  à  la  compagnie 
avec  le  visa  du  ministre,  l'autre  demeurera  entre 
les  mains  de  l'administration.  Avant  comme 
pendant  l'exécution,  la  compagnie  aura  la  fa- 
culté de  proposer  aux  projets  approuvés  le* 
modifications  qu'elle  jugerait  utiles;  mais  ces 
modifications  ne  pourront  être  exécutées  que 
moyennant  l'approbation  de  l'administration 
supérieure. 

4.  La  compagnie  pourra  prendre  copie  de 
tous  les  plans,  nivellements  et  devis  qui  pour- 
raient avoir  été  antérieurement  dressés  aux  frais 
de  l'Etat. 

5.  Le  tracé  et  le  profil  du  chemin  de  fer  se- 
ront arrêtés  sur  la  production  de  projets  d'en- 
semble comprenant,  pour  la  ligne  entière  ou 
pour  chaque  section  de  la  ligne,  1°  un  plaa 
général  à  l'échelle  de  un  dlx-milliéme;  ±°  un 
profil  en  long  à  l'échelle  de  un  cinq-millième 
pour  les  longueurs  et  de  un  millième  pour  les 
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hauteurs,  dont  les  cotes  seront  rapportée*  an 
niveau  moyen  de  la  mer,  pris  pour  plan  de 
<  omparalaon  ;  au-dessous  de  ce  profil,  on  Indi- 
quera, an  moyen  de  trois  lignes  horizontales 
disposées  A  cet  effet,  savoir  :  les  distances  kilo- 
métriques du  chemin  de  fer,  comptées  A  partir 
de  son  origine  ;  la  longueur  et  l'inclinaison  de 
chaque  pente  ou  rampe;  la  longueur  des  par- 
ties droites  et  le  développement  des  parties 
courbes  du  tracé,  en  faisant  connaître  le  rayon 
correspondant  A  chacune  de  ces  dernières;  3°  un 
certain  nombre  de  profils  en  travers,  y  com- 
pris le  profil  type  de  la  vole;  4«  un  mémoire 
dans  lequel  seront  justifiées  toutes  les  disposi- 
tions essentielles  du  projet,  et  un  devis  des- 
criptif dans  lequel  seront  reproduites,  sous 
forme  de  tableaux,  les  indications  relatives  aux 
déclivités  et  aux  courbes  déjà  données  sur  le 
profil  en  long.  La  position  des  gares  et  stations 
projetées,  celle  des  cours  d'eau  et  des  voies  de 
communication  traversés  par  le  chemin  de  fer, 
des  passages,  soit  *  niveau,  soit  en  dessus,  soit 
en  dessous  de  la  voie  ferrée,  devront  être  in- 
diquées tant  sur  le  plan  que  sur  le  profil  en 
long  ;  le  tout  sans  préjudice  des  projets  A  four- 
nir pour  chacun  de  ces  ouvrages. 

6.  Les  terrains  seront  acquis  et  les  ouvrages 
d'art  seront  exécutés  pour  une  voie. 

7.  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  in- 
térieurs des  rails  devra  être  de  un  métré  qua- 
rante-quatre (1  ■".««)  A  un  métré  quarante-cinq 
centimètres  (im,45).  Dans  les  parties  A  deux 
voies,  la  largeur  de  l'entrevoie  ,  mesurée  entre 
les  bords  extérieurs  des  rails,  sera  de  deux 
métrés  (2m,00).  La  largeur  des  accotements , 
c'est -A-dire  des  parties  comprises  de  ebaque 
coté  entre  le  bord  extérieur  du  rail  et  l'arête 
supérieure  du  ballast,  sera  de  un  métré  (lra, 00) 
au  moins.  On  ménagera  au  pied  de  ebaque 
talus  du  ballast  une  banquette  de  cinquante 
centimètres  (0m , 50)  de  largeur.  La  compagnie 
établira  le  long  du  chemin  de  fer  les  fossés  ou  rt- 
golesqul  seront  jugés  nécessaires  pour  l'assèche- 
ment de  la  voie  et  pour  l'écoulement  des  eaux. 
Les  dimensions  de  ces  fossés  et  rigoles  seront 
déterminées  par  l'administration,  suivant  les 
circonstances  locales ,  sur  les  propositions  de 
la  compagnie. 

8.  Les  alignements  seront  raccordés  entre 
eux  par  des  courbes  dont  le  rayon  ne  pourra 
être  inférieur  A  cinq  cents  mètres.  Une  partie 
droite  de  cent  mètres  au  moins  de  longueur 
devra  être  ménagée  entre  deux  courbes  consé- 
cutives ,  lorsqu'elles  seront  dirigées  en  sens 
contraire.  Le  maximum  de  l'inclinaison  des 
pentes  et  rampes  est  fixé  A  sept  millimétrés  par 
mètre.  Une  partie  horizontale  de  cent  mètres 
au  moins  devra  être  ménagée  entre  deux  fortes 
déclivités  consécutives,  lorsque  ces  déclivités  se 
succéderont  en  sens  contraire  et  de  manière  A 
verser  leurs  eaux  au  même  point.  Les  déclivi- 
tés correspondant  aux  courbes  de  faible  rayon 
devront  être  réduites  autant  que  faire  se  pourra. 
La  compagnie  aura  la  faculté  de  proposer  aux 
dispositions  de  cet  article  et  A  celles  de  l'ar- 
ticle précédent  les  modifications  qui  lui  paraî- 
traient utiles;  mais  ces  modifications  ne  pour- 
ront être  exécutées  que  moyennant  l'approba- 
tion préalable  de  l'administration  supérieure. 

9.  Le  nombre,  l'étendue  et  l'emplacement 
des  gares  d'évitement  seront  déterminés  par 
l'administration,  la  compagnie  entendue,  le 
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nombre  des  voles  sera  augmenté,  s'il  y  a  lieu, 
dans  les  gares  et  aux  abords  de  ces  gares,  con- 
formément aux  décisions  qui  seront  prises  par 
l'administration  ,  la  compagnie  entendue.  Le 
nombre  et  l'emplacement  des  stations  de  voya- 
geurs et  des  gares  de  marchandises  seront  éga- 
lement déterminés  par  l'administration,  sur  les 
propositions  de  la  compagnie,  après  une  en- 
quête spéciale.  La  compagnie  sera  tenue,  préa- 
lablement à  tout  commencement  d'exécution  , 
de  soumettre  A  l'administration  le  projet  dea- 
diles  gares  ,  lequel  se  composera  :  1°  d'un  plan 
A  l'échelle  de  un  cinq-centième,  Indiquant  les 
voies,  les  quais,  les  bâtiments  et  leur  distribu- 
tion intérieure,  ainsi  que  la  disposition  de  leurs 
abords  ;  2°  d'une  élévation  des  bâtiments  A  l'é- 
chelle de  un  centimètre  par  mètre;  3*  d'un 
mémoire  descriptif  dans  lequel  les  dispositions 
essentielles  du  projet  seront  justifiées. 

10.  A  moins  d'obstacles  locaux,  dont  l'appré- 
ciation appartiendra  A  l'administration,  le  che- 
min de  fer,  A  la  rencontre  des  routes  impé- 
riales ou  départementales,  devra  passer,  soit 
au-dessus,  soit  au-dessous  de  ces  routes.  Les 
croisements  A  niveau  seront  tolérés  pour  les 
chemins  vicinaux,  ruraux  ou  particuliers. 

11.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer 
au-dessus  d'une  route  impériale  ou  départe- 
mentale,  ou  d'un  chemin  vicinal ,  l'ouverture 
du  viaduc  sera  Axée  par  l'administration ,  en 
tenant  compte  des  circonstances  locales;  mais 
cette  ouverture  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  être 
inférieure  A  huit  métrés  (H™, 00)  pour  la  routa 
impériale,  A  sept  mètres  (7»,00)  pour  la  routa 
départementale,  A  cinq  mètres  (5™, 00)  pour 
un  chemin  vicinal  de  grande  communication  , 
et  A  quatre  mètres  (4»t00)  pour  un  simple  che- 
min vicinal.  Pour  les  viaducs  de  forme  cintrée, 
la  hauteur  sous-clef,  A  partir  du  sol  de  la  route, 
sera  de  cinq  mètres  (5™,00)  au  moins.  Ponr 
ceux  qui  seront  formés  de  poutres  horizontales 
en  bois  ou  en  fer,  la  hauteur  sous  poutre  sera 
de  quatre  mètres  trente  centimètres  (4">,30)au 
moins.  La  largeur  entre  les  parapets  sera  au 
moins  de. huit  mèties  (8n,00).  La  hauteur  da 
ces  parapets  sera  fixée  par  l'administration,  et 
ne  pourra ,  dans  aucun  cas ,  être  Inférieure  A 
quatre-vingts  centimètres  (0"».80). 

li.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au- 
dessous  d'une  route  impériale  ou  départemen- 
tale, ou  d'un  chemin  vicinal,  la  largeur  entre 
les  parapets  du  pont  qui  supportera  la  route 
ou  le  chemin  sera  fixée  par  l'administration , 
en  tenant  compte  des  circonstances  locales; 
mais  cette  largeur  ne  pourra,  dans  aucun  cas, 
être  Inférieure  A  huit  mètres  (8"»,00)  pour  la 
route  impériale,  A  sept  mètres  (7«»,00)  pour  la 
route  départementale,  A  cinq  mètres  (5™ ,00) 
pour  un  chemin  vicinal  de  grande  communica- 
tion, et  A  quatre  mètres  (4»,00)  pour  un  simple 
chemin  vicinal.  L'ouverture  du  pont  entre  les 
culées  sera  au  moins  de  huit  mètres  (8™, 00), 
et  la  distance  verticale  ménagée  au-dessus  des 
rails  extérieurs  de  ebaque  voie  pour  la  passade 
des  trains  ne  sera  pas  inférieure  A  quatre  mè- 
tres quatre-vingts  centimètres  (4»,80)  au 
moins. 

13.  Dans  le  cas  où  des  routes  Impériales  ou 
départementales,  ou  des  chemins  vicinaux, 
ruraux  ou  particuliers,  seraient  traversés  A  leur 
niveau  par  le  chemin  de  fer,  les  rails  devron 
«  lie  posés  sans  aucune  saillie  ni  dépression  sur 
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là  surface  rte  ee«  routes,  et  de  telle  sorte  qu'il 
n'en  résulte  aaeone  gène  pour  la  circulation 
des  voiture*.  l<e  croisement  A  niveau  du  ebemln 
dé  faf  tt  dés  route*  ne  pourra  s'effectuer  sons 
un  angle  de  moins  de  43».  Chaque  passage  * 
niveau  sera  muni  de  barrière*;  il  y  sera,  en 
nuira,  établi  une  maison  de  garde  toute*  le* 
fois  que  l'utilité  en  *era  reconnue  par  l'adml- 
nlatration.  La  compagnie  devra  soumettre  A 
l'Approbation  de  l'administration  le*  projets 
type*  de  ces  barrière*. 

U.  Lorsqu'il  y  aura  lien  de  modifier  l'em- 
placement ou  le  profil  de*  route*  existantes, 
l'Inclinaison  de*  pente*  et  rampe*  sur  les  rou- 
it* modifiée*  ne  pourra  eieéder  trot*  centimè- 
tre» (0*,03)  par  mètre  pour  le*  roules  Impé* 
Malet  ou  départementale*,  et  cinq  rentimètre* 
(0m  03)  pour  les  chemin*  vicinaux.  L'adminis- 
tration restera  libre,  toutefois,  d'apprécier  le* 
circonstances  qui  pourraient  motiver  une  déro- 
gation A  cette  clause,  comme  A  celle  qui  est 
relative  A  l'angle  ue  croisement  des  passades  A 
hlveau. 

15.  U  compagnie  sera  tenue  de  rétablir  et 
d*as*ttrer  A  ses  frai*  I  écoulement  de  toutes  les 
eau*  dont  le  cours  serait  arrêté,  anspendu  ou 
modlfl*  par  ses  traraui.  Le*  viaduc*  A  Construire 
A  la  rencontre  de*  rivières,  des  eanaua  et  de* 
cour*  d'eau  quelconque*  auront  au  moin*  huit 
mètre*  (8*,00)  de  largeur  entre  les  parapets 
tur  le*  chemin*  A  deux  voies,  et  quatre  mêlres 
Cinquante  centimètre*  («••>, f>0)  sur  le*  chemins 
I  ttne  Vole.  La  hauteur  de  ce*  parapet*  sera  fixée 
p*r  l'Administration,  et  ne  pourra  être  Infé- 
rieure A  quatre-vingts  centimètre*  (0»,R0).  La 
hauteur  et  le  débouché  du  viaduc  seront  dé- 
terminé*, dans  chaque  rat  particulier,  par  l'ad- 
ministration, suivant  les  circonstances  locales. 

ML  Le*  souterrains  A  établir  pour  le  passage 
du  ehemin  de  fer  auront  au  moins  huit  mètre* 
(BM,00)  de  largeur  entre  les  pleds-drolt*  au 
hlveaU  de*  rails,  et  sit  mètres  (ti*. 00)  de  hau- 
teur *ou*  clef  au-dessus  rie  la  surface  de*  rails. 
Lé  distance  verticale  entre  l'intrados  et  le  des- 
sus de*  rails  extérieurs  de  chaque  vote  ne  sera 
bas  inférieure  A  quatre  mètres  quatre-vingts 
Centimètres  (4",B0).  L'ouverture  des  puits  d'aê- 
rage  et  de  construction  de*  souterrain*  sera  en- 
tourée d'une  margelle  en  maçonnerie  de  deu\ 
mètres  (i«»,00)  de  hauteur.  Cette  ouverture  ne 
pourra  être  établie  sur  aucune  vole  publique. 

16*».  Le*  art.  T,  P,  11,  1î,  13,  14,  I.S  et  10 
el-dessus,  relatifs  aui  conditions  d'établisse- 
ment du  chemin  de  fer,  ne  s'appliquent  pas 
aux  voles,  tra vaut  et  ouvrage*  d'art  des  liâmes 
qui  sont  actuellement  en  exploitation  ou  en 
construction,  et  pour  lesquelles  les  dispositions 
des  projets  approuvés  sont  maintenues.  Les 
psrttes  de  seconde  vole  et  autres  nuvraxes  qu'il 
pourri  être  nécessaire  d'établir  ultérieurement 
sur  ce*  ligne*  seront  exécutés  conformément 
au»  dispositions  des  projet*  précédemment 
approuvé*  pour  les  mêmes  lignes. 

17.  k  la  rencontre  des  cours  d'eau  flottables 
oh  navigables,  la  compagnie  sera  tenue  de 
prendre  toutes  les  mesures  et  de  payer  tous  lés 
frai*  nécessaires  pour  que  le  service  de  la  na- 
vigation ou  du  flottage  n'épiouve  ni  Interrup- 
tion ni  entrave  pendant  l'éxecution  des  travaux. 
A  IA  rencontre  des  route*  Impériales  on  dépar- 
tementales et  des  antres  chemin*  public*,  Il 
éern  construit  des  chemin*  et  ponts  provisoires, 


par  le*  soins  et  auf  frais  de  la  compagnie,  pair* 
tout  oé  cela  sera  jugé  nécessaire  pour  qne  la 
circulation  n'éprouve  ni  Interruption  «I  gêne. 
A  *n  nique  les  communications  existantes  paissent 
être  interceptée*,  une  reconnaissance  sors  mite 
par  le*  Ingénieurs  de  la  localité  A  l'effet  de 
constater  si  les  ouvrage*  provisoire*  présentent 
une  solidité  suffisante  et  s'ils  peuvent  aaaurer 
le  service  de  la  circulation,  In  dMal  sera  fixe 
par  l'administration  pour  l'exécution  des  tra- 
vaux définitifs  destinés  A  rétablir  les  communi- 
cations interceptées. 

18.  La  compagnie  n'emploiera,  dans  l'exé- 
cution des  ouvrages,  que  des  matériaux  de 
bonne  qualité;  elle  *era  tenue  rie  se  conformer 
A  toutes  les  règle*  de  l'art,  de  manière  é  obtenir 
une  construction  parfaitement  solide.  Ton*  les 
aqueduc*,  ponceaux,  ponts  et  viadues  A  con- 
struire A  la  rencontre  de*  divers  cours  d'eau 
et  de*  chemin*  publics  ou  particuliers,  seront 
an  maçonnerie  ou  en  fer.  saur  le*  sa*  d'excep- 
tion qui  pourront  être  admis  par  (  administra- 
tion. 

10.  Les  vole*  seront  établies  d'une  manière 
solide  et  avec  des  matériaux  de  bonne  qualité. 
Le  poids  des  rails  sera  au  moins  de  Imite— cinq 
kilogrammes  par  mètre  courant  sur  les  voles 
de  circulation,  si  ces  rail*  sont  posé*  sur  tra- 
verses, et  de  trente  kilogramme*  dan*  le  ras 
oû  ils  seraient  posés  sur  longuerlne*. 

10.  Le  chemin  de  fer  *era  séparé  des  pro- 
priétés riveraine*  par  dea  murs,  baies  ou  tonte 
autre  clôture  dont  le  mode  et  la  disposition 
seront  autorisé*  par  l'administration,  sur  la 
proposition  de  la  compagnie, 

fi.  Tous  les  terrains  nèceasaires  pour  l'éta- 
blissement du  ehemin  de  fer  et  de  see  dépen- 
dances, pour  la  déviation  des  voie*  de  com- 
munication et  des  cours  d'eau  déplacés,  et,  en 
général,  pour  l'exécution  des  travaux,  quels 
qn'Us  soient,  auxquels  cet  établissement  pourra 
donner  lieu,  seront  achetés  et  payés  par  la 
cumpagnleconceaslonnalre.  Lealndemnités  pour 
occupation  temporaire  au  pour  détérioration 
de  terrains,  pour  chômage,  modification  ou  des- 
truction d'usines,  et  pour  tous  dommages  quel- 
conques résultant  des  travaux,  seront  suppor- 
tées et  patres  par  la  compagnie. 

23.  L'entreprise  étant  d  utilité  publique,  la 
compagnie  est  Investie,  pour  l'exécution"  de» 
travaux  dépendant*  de  sa  concesaion,  de  tons 
les  droits  que  les  lois  et  règlements  confèrent 
A  l'administration  en  malicrede  travaux  public*, 
aoit  pour  l'acquisition  des  terrains  par  vole 
d'expropriation,  soit  pour  l'extraction,  letrane- 
port  et  le  dépôt  de*  terres,  matériaux,  rte.,  et 
elle  demeure  en  même  temps  soumise  a  tontes 
les  obligations  qui  dérivent,  pour  l'administra- 
tion, de  ces  lois  et  règlements. 

83.  Dans  le*  limites  de  la  >one  frontière  et 
dans  le  rayon  de  servitude  des  enceintes  forti- 
fiée*, la  compagnie  sera  tenue,  pour  l'étude  et 
rcxécntlon  de  se*  projets,  de  se  soumettre  A 
l'accomplissement  de  toute*  les  formalité*  et 
de  toute*  le*  conditions  exigée*  par  les  lois, 
décrets  et  règlements  concernant  les  travaux 
mixtes. 

S*.  SI  la  liene  du  chemin  de  fer  traverse  ua 
sol  déJA  concédé  pour  l'exploitation  d'une  mine, 
l'administration  déterminera  lea  mesures  a 
prendre  pour  que  rétablissement  dm  chemin 
de  fer  ne  noise  pas  A  l'exploitation  o>  la  mine, 
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vk  réciproquement  pour  que,  le  ces  échéant, 
l 'exploitation  de  1a  mine  ne  compromette  pas 
rexUstence  du  chemin  de  fer.  Les  travaux  de 
consolidation  4  taire  dans  l'intérieur  de  la  mlno 
à  raison  de  la  traversée  du  chemin  de  fer,  et 
tous  les  dommage»  résultant  de  celte  traversée 
pour  les  concessionnaires  de  la  mine,  seront  a 
l«  charge  ue  ia  compagnie. 

93.  Si  le  cbetnin  de  fer  doit  s'étendre  sur 
«le*s  terrains  renfermant  des  carrières  ou  les 
traverser  souterrainement,  il  ne  pourra  être 
livre  a  la  circulation  avant  que  les  excavations 
qui  pourraient  en  compromettre  la  solidité 
aient  été  remblayées  ou  consolidées.  L'admi- 
nistration déterminera  la  nature'et  l'étendue 
«les  travaux  qu'il  conviendra  d'entreprendre  a 
cet  effet,  et  qui  seront  d'ailleurs  exécutés  par 
le*  soin»  et  sut  frais  de  la  compagnie. 

àd.  Pour  l'egécution  des  travaux,  la  coin  pa- 
on ie  m  soumettra  aux  décisions  ministérielles 
concernant  l'inlerdiction  du  travail  les  diman- 
ches et  jours  fériés. 

97.  Les  travaux  seront  exécutés  sous  le  con- 
trôle et  la  surveillance  de  l'administration.  Le* 
travaux  devront  être  adjugés  par  les  lots  et  sur 
série  de  prix,  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
«oit  sur  soumissions  cachetées,  entre  entrepre- 
neurs agréés  à  l'avance,  a  moins  que  le  conseil 
d'administration  n'ait  été  spécialement  autorisé 
par  rassemblée  générale  des  actionnaires  a 
lu  faire  exécuter  en  régie  ou  a  traiter  direc- 
tement de  leur  exécution.  Tout  marché  général 
pour  l'ensemble  dn  chemin  de  fer,  soit  a  for- 
fait, soit  sur  série  de  prix,  est,  dans  tons  les 
cas,  formellement  interdit.  Le  contrôle  et  la 
surveillance  de  l'administration  auront  pour 
objet  d'empêcher  la  compagnie  de  s'écarter  des 
dispositions  prescrites  par  le  présent  cabier  des 
charges  et  spécialement  par  le  présent  article, 
et  do  celles  qui  résulteront  des  projets  ap- 


28.  A  mesure  que  les  travaux  seront  ter- 
minés sur  des  parties  de  chemin  de  fer  sus- 
ceptible» d'être  livrées  utilement  à  la  circula- 
tion ,  il  sera  procédé,  sur  la  demande  de  la 
compagnie,  à  la  reconnaissance  et,  s'il  y  a  lieu, 
a  la  réception  provisoire  de  ces  travaux,  par 
un  ou  plusieurs  commissaires  que  l'adminis- 
tration désignera.  Sur  le  vu  du  procés-verhal 
de  cette  rrconnaissance,  l'administration  auto- 
risera, s'il  y  a  lieu,  la  mise  en  exploitation  des 
parties  dont  il  s'agit;  après  cette  autorisation, 
ta  compagnie  pourra  mettre  lesdites  parties  en 
service  et  y  percevoir  les  taxes  ci-sprés  dé- 
terminées. Toutefois ,  ces  réceptions  partielles 
ne  deviendront  définitives  que  par  la  réception 
générale  et  définitive  du  chemin  de  fer. 

39.  Après  l'achèvement  total  des  travaux,  et 
dans  le  délai  qui  sera  fixé  par  l'administration, 
la  compagnie  fera  faire  à  ses  frais  un  bornage 
contradictoire  et  un  plan  cadastral  du  chemin 
de  fer  et  de  ses  dépendances.  Elle  fera  dresser 
également  a  ses  frais ,  et  contradictoirement 
avec  l'administration,  un  état  descriptif  de  tous 
les  ouvrages  d'art  qui  auront  été  exécutés;  ledit 
état  accompagné  d'un  atlaa  contenant  les  des- 
sins cotés  de  tous  lesdils  ouvrages.  Une  expédi- 
tion dûment  certifiée  des  procès-verbaux  de  bor- 
nage, du  plan  cadastral,  de  l'état  descriptif  et 
de  l'atlas,  sera  dressée  aux  frais  de  la  com- 
pagnie et  déposée  dans  les  archives  du  minis- 
tère. Les  terrains  acquis  par  la  compagnie  pos- 


satisfaire  aux  besoins  da  l'exploitation,  et  qui 
par  cela  même  deviendront  partie  intégrant* 
du  chemin  de  fer,  donneront  lieu,  au  fur  et  i 
mesure  de  leur  acquisition,  a  «'os  bornages  sup- 
plémentaires, et  seront  ajoutés  sur  le  plan  ca- 
dastral ;  addition  sera  également  faite  sur  l'atlas 
do  tous  les  ouvrages  d'art  exécutés  postérieure- 
ment a  sa  rédaction. 

TITRE  II.  Entsktikm  et  exploitation. 

30.  Le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dépen- 
dances seront  constamment  entretenu»  en  bon 
état,  de  manière  que  la  circulation  y  soit  tou- 
jours facile  et  sûre.  Les  frais  d'entretien  et  ceux 
auxquels  donneront  lieu  les  réparation»  or- 
dinaires et  extraordinaires  seront  entièrement 
a  la  charge  de  la  compagnie.  81  le  chemin  de 
fer,  une  fois  achevé,  n'est  pas  constamment 
entretenu  en  bon  état,  il  y  sera  pourvu  d'office 
4  la  diligence  de  l'administration  et  aux  Trais  de 
la  compagnie,  saint  préjudice,  s'il  y  a  lieu,  de 
l'application  des  dispositions  Indiquées  ci-après 
dans  l'art.  40.  Le  montant  des  avances  faites 
sera  recouvré  au  moyen  de  rôles  que  le  préfet 
rendra  exécutoires. 

31.  La  compagnie  sera  tenue  d'établir  a  ses 
frais,  partout  oû  besoin  sera,  des  gardiens  en 
nombre  suffisant  pour  assurer  la  sécurité  du  pas- 
sage des  trains  sur  la  voie  et  oclle  de  la  circu- 
lation ordinaire  sur  les  points  où  le  chemin  de 
fer  sera  traversé  a  niveau  par  des  routes  ou 
chemins. 

31.  Les  machines  locomotives  seront  con- 
struites sur  le«  meilleurs  modèles;  elles  de- 
vront consumer  leur  fumée  et  satisfaire  d'ail- 
leurs a  toutes  les  conditions  prescrites  ou  a 
prescrire  par  l'administration  pour  la  mise  en 
service  de  ce  genre  de  machines.  Les  voitures 
de  voyageurs  devront  étalement  être  fuite» 
d'après  les  meilleurs  modèles,  et  satisfaire  a 
toutes  les  conditions  révléee  ou  a  régler  pour 
les  voitures  servant  au  transport  des  voyageurs 
sur  les  chemins  de  fer.  Files  seront  suspendues 
«ur  re»M>ris  et  garnies  de  banquettes.  Il  y  en 
aura  do- trois  classes  au  moins.  Les  voitures  de 
première  classe  seront  couvertes,  garnies  et 
fermées  a  glaces;  celles  de  deuxième  classe  se- 
ront couvertes,  fermées  a  glaces  et  auront  des 
banquettes  rembourrées;  celles  de  troisième 
classe  seront  couvertes,  fermées  a  vitres  et  mu- 
nies de  banquettes  é  dossier.  L'intérieur  de  cha- 
cun des  compartiments  de  toute  classe  con- 
tiendra l'indication  du  nombre  des  places  de  oe 
compartiment.  L'administration  pourra  exiger 
qu'un  compartiment  de  chaque  classe  soit  ré- 
servé dans  les  trains  de  voyageurs  aux  femmes 
voyageant  seules.  Les  voitures  de  voyageurs,  les 
wagons  destinés  au  transport  des  marchandise», 
des  chaises  de  poste,  des  chevaux  ou  des  bes- 
tiaux, les  plates-formes  et,  en  général,  toutes 
les  parties  du  matériel  roulant  seront  de  bonne 
et  solide  construction.  La  compagnie  sera  tenue, 
pour  la  mise  en  service  de  ce  matériel,  de  se 
soumettre  k  tous  les  règlements  sur  la  matière. 
Les  machines  locomotives,  lenders,  voilures, 
wagons  de  toute  espèce,  plates-formes  com- 
posant le  matériel  roulant,  i 
entretenus  en  bon  état. 

38.  Des  règlements  d'administration  publi- 
que, rendus  après  que  la  compagnie  aura  été  en— 
tondue,  détermineront  les  mesures  ot  les  dhpo- 
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sillons  nécessaire*  pour  assurer  la  police  el  l'ex- 
ploitation du  chemin  de  fer,  ainsi  que  la  con- 
aenralion  des  outrages  qui  en  dépendent. 
Toutes  les  dépenses  qu'entraînera  l'exécution 
des  mesures  prescrites  en  vertu  de  ces  règle- 
ments seront  *  la  charge  de  la  compagnie.  La 
compagnie  sera  tenue  de  soumettre  à  l'approba- 
tion de  l'administration  les  règlements  relatif* 
au  service  et  à  l'exploitation  du  chemin  de  fer. 
Los  règlements  dont  il  s'agit  dans  les  deux  pa- 
ragraphes précédents  seront  obligatoires  non- 
seulement  pour  la  compagnie  concessionnaire, 
mais  encore  pour  toutes  celles  qui  obtiendraient 
ultérieurement  l'autorisation  d'établir  des  lignes 
de  chemin  de  fer  d'embranchement  ou  de  pro- 
longement, et,  en  général,  pour  toutes  les  per- 
sonnes qui  emprunteraient  l'usage  du  chemin 
de  Ter.  Le  ministre  déterminera,  sur  la  proposi- 
tion de  la  compagnie,  le  minimum  et  le  maxi- 
mum de  vitesse  des  convois  de  voyageurs  et  de 
marchandises  et  des  convois  spéciaux  des  pos- 
tes, ainsi  que  la  durée  du  trajet. 

34.  Pour  tout  ce  qui  concerne  l'entretien  et 
les  réparations  du  chemin  de  fer  et  de  se*  dé- 
pendances, l'entretien  du  matériel  et  le  service 
de  l'exploitation,  la  rompagnie  sera  soumise  au 
contrôle  el  à  la  surveillance  de  l'administration. 
Outre  la  surveillance  ordinaire,  l'administration 
déléguera,  aussi  souvent  qu'elle  le  jugera  utile, 
un  ou  plusieurs  commissaires  pour  reconnaître 
el  constater  l'état  du  chemin  de  fer,  de  ses  dé- 
pendances et  du  matériel. 

TITRE  III.  Dcrrr,  rachat  bt  déchéarcr  dr  la 
corcrssioh. 

3».  La  concession  du  chemin  de  fer  mention- 
né à  l'article  i>r  du  présent  cahier  des  charge* 
sera  faite  sans  subvention  ni  garantie  d'intérêt 
de  l'Etat;  elle  aura  une  durée  égale  au  temps» 
restant  à  courir  sur  la  concession  du  chemin  de 
1er  du  Nord  et  prendra  fin  le  trente  et  un 
décembre  mil  neuf  cent  cinquante  (31  dé- 
cembre 1950). 

36.  A  l'époque  fixée  pour  l'expiration  de  la 
concession,  et  par  le  seul  fait  de  cette  expira- 
tion, le  gouvernement  sera  subrogé  à  tous  les 
droits  de  la  compagnie  sur  le  chemin  de  fer  et 
ses  dépendances,  et  il  entrera  immédiatement 
en  jouissance  de  tous  ses  prodoits.  La  compagnie 
sera  tenue  de  lui  remettre  en  bon  état  d'entretien 
le  chemin  de  fer  et  tous  les  immeubles  qui  en  dé- 
pendent, quelle  qu'en  soit  l'origine,  tels  que  les 
bâtiments  des  gares  et  stations,  les  remises, 
ateliers  et  dépôts,  les  maisons  de  garde,  etc.  Il 
en  sera  de  même  de  tous  les  objets  Immobilier* 
dépendants  également  dudit  chemin,  tels  que 
les  barrières  el  clôtures,  les  voies,  changements 
de  voies,  plaques  tournantes,  réservoirs  d'eau, 
grues  hydrauliques,  machines  fixes,  etc.  Dans 
les  cinq  dernières  années  qui  précéderont  le 


terme  de  la  concession,  U 
le  droit  de  saisir  les  revenus  du  chemin  de  fer 
et  de  les  employer  à  rétablir  en  bon  état  le 
Chemin  de  fer  et  ses  dépendances,  si  la  com- 
pagnie ne  se  mettait  pas  en  mesure  de  satisfaire 
pleinement  et  entièrement  4  cette  obligation. 
En  ce  qui  concerne  les  objets  mobiliers,  tels 
que  le  matériel  roulant,  les  matériaux,  com- 
bustibles et  approvisionnements  de  tout  genre, 
le  mobilier  des  stations,  l'outillage  des  ateliers 
et  des  gares,  l'Etat  sera  tenu,  si  la  compagnie 
le  requiert,  de  reprendre  tons  ce»  objets  sur 


I  ntimation  qui  en  sera  faite  A  dire  d'expert*, 
et  réciproquement,  si  l'Eut  le  requiert,  la 
compagnie  sera  tenue  de  les  céder  de  la  m*»- 
manière.  Toutefois,  l'Eut  ne  pourra  être  stea 
de  reprendre  que  les  approvisionnement»  né- 
cessaires à  l'exploiUtion  du  chemin  ptndaci 
six  mois. 

37.  A  toute  époque  après  l'expiration  éei 
quinze  premières  années  de  la  concession,  U 
gouvernement  aura  la  faculté  de  racheter  la 
concession  entière  dn  chemin  de  fer.  Ponr  régler 
le  prix  du  rachat,  on  relèvera  les  produits  net* 
annuels  obtenus  par  la  compagnie  pendant  les 
sept  années  qui  auront  précédé  celle  où  le  rachat 
sera  effectué  ;  on  en  déduira  les  produits  net» 
des  deux  plus  faibles  années,  el  l'on  établira  1* 
produit  net  moyen  des  cinq  autres  années.  Ce 
produit  net  moyen  formera  le  montant  d'une 
annuité  qui  sera  due  et  payée  A  la  compagnie 
pendant  chacune  des  années  resUntà  courir  sur 
la  durée  de  la  concession.  Dans  aucun  cas,  le 
montant  de  l'annuité  ne  sera  inférieur  an  pro- 
duit net  de  la  dernière  des  sept  années  prise) 
pour  terme  de  comparaison.  La  compagnie  re- 
cevra, en  outre,  dans  les  trois  mois  qui  suivront 
le  rachat,  les  remboursements  auxquels  elle 
aurait  droit  à  l'expiration  de  la  concession,  seins 
l'art.  36  ci-dessus. 

38.  Si  la  compagnie  n'a  pas  commencé  le* 
travaux  dans  le  délai  fixé  par  l'article  i,  elle 
sera  déchue  de  plein  droit,  sans  qu'il  y  ait  lies 
h  aucune  notification  ou  mise  en 
préalable.  Dans  ce  cas,  la  somme  de 
vingt  mille  francs,  qui  aura  été  déposée,  ainsi 
qu'il  sera  dit  A  l'art.  68,  A  titre  de  cautionne- 
ment, deviendra  la  propriété  de  l'Eut  et 
acquise  au  trésor  public. 

39.  Faute  par  la  compagnie  d'avoir 
les  travaux  dans  le  délai  fixé  par  l'art.  S. 
aussi  par  elle  d'avoir  rempli  les  diverses  obli- 
gations qui  lut  sont  imposées  par  le  présent 
cahier  des  charges,  elle  encourra  la  déchéance, 
et  il  sera  pourvu  tant  A  la  continuation  et 
a  l'achèvement  des  travaux  qu'A  l'exécution 
des  autres  engagements  contractés  par  U 
compagnie,  au  moyen  d'une  adjudication  qne 
l'on  ouvrira  sur  une  mise  à  prix  des  ouvrage» 
exécutés,  des  matériaux  approvisionnés  et  des 
parties  du  chemin  de  fer  déjà  livrées  A  l'exploita- 
tion. Les  soumissions  pourront  être  inférieures  à 
la  mise  à  prix.  La  nouvelle  compagnie  sera  sou- 
mise aux  clauses  du  présent  cahier  des  charge», 
et  la  compagnie  évincée  recevra  d'elle  le  prit 
que  la  nouvelle  adjudication  aura  Axé.  La  partie 
du  cautionnement  qui  n'aura  pas  été  encore  res- 
tituée deviendra  la  propriété  de  l'Etat.  Si  l'ad- 
judication ouverte  n'amène  aucun  résultat,  une 
seconde  adjudication  sera  tentée  sur  les  mémo 
bases,  après  un  d(;lal  de  trois  mois;  si  cette  se- 
conde tentative  reste  également  sans  résolut. 

nvernement  aura      la  compagnie  sera  définitivement  déchue  de 


tons  droits,  et  alors  les  ouvrages  exécutés,  le* 
matériaux  approvisionnés  et  les  parties  de 
chemin  de  fer  déjà  livrées  A  l'exploiUtion  ap- 
partiendront à  l'Etat. 

40.  Si  l'exploitation  du  chemin  de  fer  vient* 
être  interrompue  en  totalité  ou  en  partie,  l'ad- 
ministration prendra  immédiatement,  aux  frai* 
et  risques  de  la  compagnie,  les  mesures  néces- 
saires pour  assurer  provisoirement  le  se  mec. 
SI,  dans  les  trois  mois  de  l'organisation  du  ser- 
vice provisoire,  la  compagnie  n'a  pas  valaMe- 
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ment  juaiinè  qu'elle  est  en  état  de  reprendre  et 
de  continuer  l'exploitation,  et  et  elle  ne  l'a  pat 
effectivement  reprise,  la  déchéance  pourra  être 
prononcée  par  le  ministre.  Cette  déchéance 
prononcée,  le  chemin  de  fer  et  toutes  tes  dé- 
pendances seront  mis  en  adjudication  et  il  sera 
procédé  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'article  précédent. 

41.  Les  dispositions  des  trois  articles  qui 
précédent  cesseraient  d'être  applicables,  et  la 
déchéance  ne  serait  pas  encourue  dans  le  cas  où 
le  eonceseionnaire  n'aurait  pu  remplir  ses  obli- 
gations par  suite  de  circonstances  de  force  ma- 
jeure dû 


TITRE  IV.  Taxbj 

TBAMSBOBT  DKS 


BT  CONDITIONS  KF.LAT1VBS  BU 
VOYAQBUBS    BT    DBS  BUaCBAH- 


42.  Pour  indemniser  la  compagnie  des  tra- 
Taui  et  dépenses  qu'elle  s'engage  a  faire  par  le 
présent  cahier  des  charges,  et  sous  la  condition 
expresse  qu'elle  en  remplira  exactement  toutes 
les  obligations,  le  gouvernement  lui  accorde 
l'autorisation  de  percevoir,  pendant  toute  la 
durée  de  la  concession,  les  droits  de  péage  et 
les  prix  de  transport  ci-aprés  déterminés  ; 


TARIF. 

1»  BAS   T*TK  BT  BAB  BILOVETBB. 


Voitures  couvertes,  garnlea  et  fermées  à  glace» 

(Ir«  classe)  

Voyageurs.  {  Voitures  couvertes,  fermées  a  glace*,  et  a  ban- 
quettes rembourrées  [*•  classe)  

Voitures  couvertes  et  fermées  à  vitres  (3*  classe). 
Au-dessous  de  trois  ans,  les  enfants  ne  paient 
rien,  à  la  condition  d'être  portés  sur  les  genoux 
des  personnes  qui  les  accompagnent. 
fDe  trois  à  sept  ans,  ils  paient  demi-place  et  ont 
droit  a  une  place  distincte;  toutefois,  dans  un 
même  compartiment,  deux  enfants  ne  pourront 
occuper  que  la  place  d'un  voyageur. 
Au-dessus  de  sept  ans,  ils  paient  place  entière. 

Chiens  transportés  dans  les  trains  de  voyageurs  

(sans  que  la  perception  puisse  être  Inférieure  à  Of.  30  c.) 

Petite  vit  eue. 

Bmufs,  vaches,  taoreaux,  chevaux,  mulets,  bêtes  de  trait.    .  . 

Veaux  et  porcs  

Moutons,  brebis,  agneaux,  chèvres  

Lorsque  les  animaux  ci-dessus  dénommés  seront,  sur  la  de- 
mande des  eipéditeurs,  transportés  à  la  vitesse  des  trains  de 
voyageurs,  les  prix  seront  doublés. 


z"  PAR  T0H5F  BT  BAB  KILOBnCTRE. 

Marchandises  transportées  à  grande  vitesse. 

tluitres,  poissons  frais,  denrées,  excédants  de  bagage  et  mar- 
chandises de  toute  classe  transportées  à  la  vitesse  des  trains 
de  voyageurs  


Marchandises  transportées  à  petite  vitesse. 

|r«  classe.  Spiritueux,  huiles,  bois  de  menuiserie,  de  teinture 
et  autres  bois  exotiques,  produits  chimiques  non  dénommés, 
œufs,  viande  fraîche,  gibier,  sucre,  café,  drogues,  épicerie, 
tissus,  denrées  coloniales,  objets  manufacturés,  armes.  . 

2*  classe.  Blés,  grains,  farines,  légumes  farineux,  rii,  mais, 
châtaignes  et  autres  denrées  alimentaires  non  dénommées, 
chaux  et  plâtres,  charbons  de  bois,  bois  a  brûler,  dit  de 
corde,  perches,  chevrons,  planches,  madriers,  bois  de  char- 
pente, marbre  en  bloc,  albâtre,  bitumes,  cotons,  laines, 
vins,  vinaigres,  boissons,  bières,  levare  sèche,  coke,  fers, 
cuivre,  plomb  et  autres  métaux,  ouvrés  ou  non,  fontes 
moulées  

3«  classe.  Pierres  de  taille  et  produits  de  carrières,  minerais 
autres  que  le  minerai  de  fer,  fonte  brute,  sel,  moellons,  meu- 
lières, argile,  briques,  ardoises  
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4*  classe.  Houille,  marne, 
rendre*,  fumiers  et  en- 
grais, pierres  k  chaux 
et  *  plâtre,  pavés  et 
matériaux  pour  la  con- 
struction et  la  répara- 
tion des  routes,  minerais 
de  fer,  cailloux  et  sables. 


Pour  te  parcours  de  0  à  20  kil.  . 
(sans  que  la  taie  puisse  être 
supérieure  à  i  fr.  25  cent.) 
Pour  le  parcours  de  SI  à  100  kil. 
(sans  que  la  taxe  puisse  être 
supérieure  à  5  francs.) 
Pour  le  parcours  de  101  à  300  kil 
(«ans  que  la  taxe  puisse  être 
supérieure  à  13  francs.) 
Au-dela  <fe  300  kilomètres.  . 


8°  VOITUM*  KT  M ATt*IIL  BOUI.AWT  TaAKSrOBTÉS  A  HT1T«  YITRSSI. 

Par  pièce  et  par  kilomètre. 

Wagon  ou  chariot  pou  tant  porter  de  trois  k  six  tonnes 
Wagon  ou  chariot  pouvant  porter  plus  de  six  tonnes.    .  . 
Locomotive  pesant  de  doute  à  dix-huit  tonne*  (ne  traînant  pas 

de  convoi)  

Locomotive  pesant  plus  de  dix-huit  tonnes  (ne  traînant  pas  «le 

convoi)  

Tcnder  de  sept  a  dix  tonnes  

Tendcr  de  plus  de  dix  tonnes  

Les  machines  locomotives  seront  considérées  comme  ne 
traînant  pas  de  convoi  lorsque  le  convoi  remorqué,  soit  de 
royageurs,  soit  de  marchandises,  ne  comportera  pas  un  péage 
au  moins  égal  a  celui  qui  serait  perçu  sur  la  locomotive  avec 
son  tender  marchant  sans  rien  traîner. 

Le  prix  à  payer  pour  un  wagon  chargé  ne  pourra  jamais  être 
Inférieur  a  celui  qui  serait  du  pour  un  wagon  marchant  k  vide. 
Voitures  k  deux  ou  quatre  roues,  k  un  fond  et  a  une  seule 

banquette  dans  l'intérieur  

Voilures  à  quatre  roues,  k  deux  fonds  et  k  deux  banquettes 

dans  l'intérieur,  omnibus,  diligences,  etc  

Lorsque,  sur  la  demande  des  expéditeur*,  les  transports 
auront  lieu  à  la  vitesse  des  trains  de  voyageurs,  le*  prix  ci- 
dessus  seront  doublés. 

Dans  ce  cas,  deux  personnes  pourront,  sans  supplément  de 
prix,  voyager  dans  les  voitures  k  une  banquette,  et  trois  dans 
les  voitures  k  deux  banquettes,  omnibus,  diligences,  ele.,  les 
voyageurs  excédant  ce  nombre  paieront  le  prix  des  place*  de 
deuxième  classe. 

Voitures  de  déménagement  à  deux  ou  a  quatre  roues,  k  vide. 
Ces  voitures,  lorsqu'elles  seront  chargées,  paieront  en  sus  des 
prix  ci-dessus,  par  tonne  de  chargement  et  par  kilomètre. 


4"  «m vie*  »*«  pompes  FPrràaMKS  et  tkahspo»t  »*s  ci 

Grande  vitet$e. 

Une  voiture  des  pompe*  funèbres  renfermant  un  ou  plusieurs 
cercueils  sera  transportée  aux  même*  pilx  et  conditions 
qu'une  voiture  â  quatre  roues,  k  deux  fonda  et  a  deux  ban- 
quettes  

Chaque  cercueil  confié  k  l'administration  do  chemin  de  fer 
sera  transporté,  dans  un  compartiment  isolé,  an  prix  de. 


de 
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Les  prix  détermines  ci-dessus  pour  les  trans- 
ports k  grande  vitesse  ne  comprennent  pas  l'im- 
pôt dû  a  l'Etat.  H  est  expressément  entendu  que 
les  prix  de  transport  ne  seront  dus  k  la  compa- 
gnie qu'autantqu'elle  effectuerait  elle-même  ces 
transports  a  ses  frais  et  par  ses  propres  moyens: 


dan»  le  cas  contraire,  elle  n'aura  droit  qu'aui 
prix  fixés  pour  le  péage.  La  perception  «un 
lieu  d'après  le  nombre  de  kilomètres  parcou- 
rus. Tout  kilomètre  entamé  sera  payé  eomœe 
s'il  avait  été  parcouru  en  entier.  Si  la  diaun« 
parcourue  est  inférieure  k  six  kilomètres,  ellf 
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sera  eomptée  pour  six  kilomètres.  Le  poids  de  la 
tonne  est  de  mille  kilogramme*.  Lee  fractions 
de  poids  ne  seronlcomptées,  tant  pour  la  grande 
que  pour  la  petite  vitesse,  que  par  centième  de 
tonne  ou  perdit  kilogramme*.  Ainsi,  tout  poids 
compris  entre  séro  et  dix  kilogrammes  paiera 
comme  dix  kilogrammes;  entre  dix  et  vingt 
kilogrammes,  comme  vingt  kilogrammes,  etc. 
Toutefois,  pour  les  excédants  de  bagages  et  mar- 
chandises a  grande  vitesse,  les  coupures  seront 
établies  :  1«  de  xéro  a  cinq  kilogrammes;  9° au- 
dessus  de  cinq  jusqu'à  dix  kilogrammes;  3°  ao- 
dessus  de  dix  kilogrammes  par  fraction  in- 
divisible de  dix  kilogrammes.  Quelle  que  soit  la 
distance  parcourue,  le  prix  d'une  expédition 
quelconque,  soit  en  grande,  soiten  petite  vitesse, 
ne  pourra  être  moindre  de  quarante  centimes. 
Dans  le  cas  où  le  prix  de  l'hectolitre  de  blé  s'é- 
lèverait sur  le  marché  régulateur  d'Arras  A 
ilngt  francs  ou  au-dessus,  le  gouvernement 
pourra  exiger  de  la  compagnie  que  le  tarir  du 
transport  des  blés,  grains,  riz,  maïs,  farines  et 
légumes  farineux,  péage  compris,  ne  puisse 
s'élever  au  maximum  qu'a  sept  centimes  par 
tonne  et  par  kilomètre. 

A3.  A  moins  d'une  autorisation  spéciale  et 
révocable  de  l'administration,  tout  train  régu- 
lier de  voyageurs  devra  contenir  des  voilures 
de  toute  classe  en  nombre  su  filmant  pour  toutes 
les  personnes  qui  se  présenteraient  dans  les 
bureaux  du  chemin  de  rer.  Dans  chaque  train 
de  voyageurs,  la  compagnie  aura  la  faculté  de 
placer  des  voitures  A  compartiments  spéciaux, 
pour  lesquels  11  sera  établi  des  prix  particuliers, 
que  l'administration  fixera  sur  la  proposition 
de  la  compagnie;  mais  le  nombre  des  places  A 
donner  dans  ces  compartiments  ne  pourra  dé- 
passer le  cinquième  du  nombre  total  des  places 
du  train. 

44.  Tout  voyageur  dont  le  bagage  ne  pèsera 
pas  plus  de  trente  kilogrammes  n'aura  h  payer, 
pour  le  port  de  ce  bagage,  aucun  supplément 
du  prix  de  sa  place.  Cette  franchise  ne  s'appli- 
quera pas  aux  enfants  transportés  gratuitement, 
et  elle  sera  réduite  a  vingt  kilogrammes  pour 
les  enfants  transportés  a  moitié  prix. 

45.  Les  animaux,  denrées,  marchandises, 
effets  et  autres  objets  non  désignés  dans  le  tarif 
seront  rangés,  pour  les  droits  à  percevoir, 
dans  les  classes  avec  lesquelles  Ils  auront  le 
plus  d'analogie,  sans  que  jamais,  sauf  les  ex- 
ceptions formulées  aux  art.  4G  et  47  ci-après, 
aucune  marchandise  non  dénommée  puisse  être 
soumise  A  une  taxe  supérieure  a  celle  de  la 
première  classe  du  tarif  ci-dessus.  Les  assimi- 
lations de  classes  pourront  être  provisoirement 
réglées  par  la  compagnie,  mais  elles  seront 
soumises  immédiatement  à  l'administration, 
qui  prononcera  définitivement. 

40.  Les  droits  de  péatre  et  les  prix  de  trans- 
port déterminés  an  tarif  ne  sont  point  appli- 
cables A  toute  masse  indivisible  pesant  plus  de 
trois  mille  kilogrammes  (1,000  k.).  Néanmoins, 
la  compavnic  ne  pourra  se  refusera  transporter 
les  masses  indivisibles  pesant  de  trois  mille  A 
cinq  mille  kilogrammes;  mais  les  droits  de 
péage  et  les  prix  rfe  transport  seront  augmentés 
de  moitié.  La  compagnie  ne  pourra  être  con- 
trainte a  transporter  les  masses  pesant  plus  de 
cinq  mille  kilogrammes  (.'», 000  k.).  Si,  nonobs- 
tant la  disposition  qui  précède,  la  compagnie 
transporte  des  masses  indivisibles  pesant  plus 
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de  cinq  mille  kilogrammes,  elle  devra,  pendant 
trois  mois  au  moins,  accorder  les  mêmes  faci- 
lites k  tous  ceux  qui  en  feraient  la  demande. 
Dans  ce  cas.  tes  prix  de  transport  seront  fixés 
par  l'administration,  sur  la  proposition  de  la 
compagnie. 

47.  Les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif 
ne  sont  point  applicables:  1»  aux  denrées  et 
objets  qui  ne  sont  pas  nommément  énoncés 
dans  le  tarif  et  qui  ne  pèseraient  pas  deux  cents 
kilogrammes  sous  le  volume  d'un  mètre  cube; 
2*  aux  matières  inflammables  ou  explosibles, 
aux  animaux  et  objets  dangereux,  pour  lesquels 
des  règlements  de  police  prescriraient  des  pré- 
cautions spéciales;  3°  aux  animaux  dont  la  va- 
leur déclarée  excéderait  cinq  mille  francs;  4°  a 
l'or  et  A  l'argent,  soit  en  lingots,  soit  monnayés 
ou  travaillés,  au  plaqué  d'or  ou  d'argent,  au 
mercure  et  au  platine,  ainsi  qu'aux  bijoux, 
dentelles,  pierres  précieuses,  objets  d'art  et 
autres  valeurs;  >et,  en  général, a  tous  paquets, 
colis  ou  excédants  de  bagages,  pesant  isolément 
quarante  kilogrammes  et  au-dessous.  Toutefois, 
les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  sont 
applicables  a  tous  paquets  ou  colis,  quoique 
emballés  a  part,  s'ils  font  partie  d'envois  pe- 
sant ensemble  plus  de  quarante  kilogrammes 
d'objets  envoyés  par  une  même  personne  a  une 
même  personne.  Il  en  sera  de  même  pour  les 
excédants  de  bagages  qui  pèseraient  ensemble 
ou  isolément  plus  de  quarante  kilogrammes. 
Le  bénéfice  de  la  disposition  énoncée  dans  le 
paragraphe  précèdent,  en  ce  qui  concerne  les 
paquets  et  colis,  ne  peut  être  Invoqué  par  les 
entrepreneurs  de  messageries  et  de  roulage  et 
autres  intermédiaires  de  transport,  h  moins  que 
les  articles  par  eux  envoyés  ne  soient  réunis 
en  un  seul  colis.  Dans  les  cinq  cas  ci-dessus 
spécifiés,  les  prix  de  transport  seront  arrêtés 
annuellement  par  l'administration,  tant  pour  la 
cran  de  que  pour  la  petite  vitesse,  sur  la  pro- 
position de  la  compagnie.  En  ce  qui  concerne 
les  paquets  oucolis  mentionnés  au  paragraphe» 
ci-dessus,  les  prix  de  transport  devront  être 
calculés  de  telle  manière  qu'en  aucun  cas  un 
de  ces  paquets  ou  colis  ne  puisse  payer  un  prix 
plus  élevé  qu'un  article  de  même  nature  pesant 
plus  de  quarante  kilogrammes. 

48.  Dans  le  ras  où  la  compagnie  jugerait 
convenable,  soit  pour  le  parcours  total,  soit 
pour  les  parcours  partiels  de  la  voie  de  fer, 
d'abaisser,  avec  ou  sans  conditions,  au-dessous 
des  limites  déterminées  par  le  tarif,  les  Uses 
qu'elle  est  autorisée  A  percevoir,  les  taxes 
abaissées  ne  pourront  être  relevées  qu'après 
un  délai  de  trois  mois  au  moins  pour  les  voya- 
geurs et  d'un  an  pour  les  marchandises.  Toute 
modification  de  tarif  proposée  par  la  compa- 
gnie sera  annoncée  un  mois  «l'avance  par  dos 
affiches.  La  perception  des  tarifs  modifiés  ne 
pourra  avoir  lieu  qu'avec  l'homologation  de 
l'administration  supérieure,  conformément  aux 
dispositions  de  l'ordonnance  du  il»  novembre 
1K40.  La  perception  des  taxes  devra  se  faire  in- 
distinctement et  sans  aucune  faveur.  Tout  traité 
particulier  qui  aurait  pour  effet  d'accorder  k 
un  ou  plusieurs  expéditeurs  une  réduction  sur 
les  tarifs  approuvés  demeure  formellement  In- 
terdit. Toutefois,  celte  disposition  n'est  pas 
applicable  aux  traités  qui  pourraient  Intervenir 
entre  le  gouvernement  et  la  compagnie  dans 
l'intérêt  des  services  publics,  ni  aux  réductions 
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ou  remises  qui  ««raient  accordées  par  la  com- 
pagnie aux  indigents.  En  cas  d'abaissement  de» 
tarifs,  la  réduction  portera  proportionnelle- 
ment sur  le  péage  et  sur  le  transport. 

49.  La  compagnie  sera  tenue  d'effectuer 
constamment  avec  soin,  exactitude  et  célérité, 
et  sans  tour  de  faveur,  le  transport  des  voya- 
geurs, bestiaux,  denrées,  marchandises  et  objets 
quelconques  qui  lui  seront  confiés.  Les  colis, 
bestiaux  et  objets  quelconques  seront  inscrits, 
a  la  gare  d'où  ils  partent  et  à  la  gare  où  ils 
arrivent,  sur  des  registres  spéciaux,  au  fur  et 
a  mesure  de  leur  réception;  mention  sera  faite, 
sur  les  registres  de  la  gare  de  départ,  du  prix 
total  dû  pour  leur  transport.  Pour  les  mar- 
chandises ayant  une  même  destination,  les 
expéditions  auront  lieu  suivant  l'ordre  do  leur 
inscription  à  la  gare  de  départ.  Toute  expédi- 
tion de  marchandises  sera  constatée,  si  l'expé- 
diteur le  demande,  par  une  lettre  de  voiture, 
dont  un  exemplaire  restera  aux  mains  de  la 
compagnie  et  l'autre  aux  mains  de  l'expéditeur. 
Dans  le  cas  où  l'expéditeur  ne  demanderait  pas 
de  lettre  de  voiture,  la  compagnie  sera  tenue 
de  lui  délivrer  un  récépissé  qui  énoncera  la 
nature  et  le  poids  du  colis,  le  prix  total  du 
transport  et  le  délai  dans  lequel  ce  transport 
devra  être  effectué. 

50.  Les  animaux,  denrées,  marchandises  et 
objets  quelconques  seront  expédiés  et  livrés  de 
gare  en  (rare,  dans  les  délais  résultant  des  con- 
ditions ci-après  exprimées:  1°  les  animaux,  den- 
rées, marchandises  et  objets  quelconques,  à 
grande  vitesse,  seront  expédiés  par  le  premier 
train  des  voyageurs  comprenant  des  voiture» 
de  toutes  classes  et  correspondant  avec  leur 
destination,  pourvu  qu'ils  aient  été  présentés  a 
l'enregistrement  trois  heures  avant  le  départ 
de  ce  train.  Ils  seront  mis  a  la  disposition  des 
destinataires,  A  la  gare,  dans  le  délai  de  deux 
heures  après  l'arrivée  du  même  train.  2°  Les 
animaux,  denrées,  marchandises  et  objets  quel- 
conques, A  petite  vitesse,  seront  expédiés  dans 
le  jour  qui  suivra  celui  de  la  remise  ;  toutefois, 
l'administration  supérieure  pourra  étendre  ce 
délai  A  deux  jours.  Le  maximum  de  durée  du 
trajet  sera  fixe  par  l'administration,  sur  la  pro- 
position de  la  compagnie,  sans  que  ce  maximum 
puisse  excéder  vingt-quatre  heures  par  fraction 
indivisible  de  cent  vingt-cinq  kilomètres.  Les 
colis  seront  mis  A  la  disposition  des  destina- 
taires dans  le  jour  qui  suivra  celui  de  leur  ar- 
rivée effective  en  gare.  Le  délai  total  résultant 
des  trois  paragraphes  ci^lessus  sera  seul  obli- 
gatoire pour  la  compagnie.  Il  pourra  être  éta- 
bli un  tarir  réduit,  approuvé  par  le  ministre, 
pour  tout  expéditeur  qui  acceptera  des  délais 
plus  longs  que  ceux  déterminés  ci-dessus  pour 
la  petite  vitesse.  Pour  le  transport  des  marchan- 
dises, il  pourra  être  établi,  sur  la  proposition 
de  la  compagnie,  un  délai  moyen  entre  ceux  de 
la  grande  et  de  la  petite  vitesse.  Le  prix  cor- 
respondant A  ce  délai  sera  un  prix  intermédiaire 
entre  ceux  de  la  grande  et  de  la  petite  vitesse. 
L'administration  supérieure  déterminera,  par 
des  règlements  spéciaux,  les  heures  d'ouverture 
et  de  fermeture  des  gares  et  stations,  tant  en  hi- 
ver qu'en  été,  ainsi  que  les  dispositions  relatives 
aux  denrées  apportées  par  les  trains  de  nuit  et 
destinées  A  l'approvisionnement  des  marchés  des 
villes.  Lorsque  la  marchandise  devra  passer  d'une 
ligne  sur  une  autre  sans  solution  de  continuité. 
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le*  délais  de  livraison  et  d'expédition  au  point 
de  jonction  seront  fixés  par  l'administration, 
sur  la  proposition  de  la  compagnie. 

51.  Les  frais  accessoires  non  mentionné» 
dans  les  tarif»,  tels  que  ceux  d'enregistrement, 
de  chargement,  de  déchargement  et  de  maga- 
sinage dans  les  gares  et  magasins  dn  chemin 
de  fer,  seront  fixés  annuellement  par  l'admi- 
nistration, sur  la  proposition  de  la  compa- 
gnie. 

52.  La  compagnie  sera  tenue  de  faire,  soit 
par  elle-même,  soit  par  un  intermédiaire,  dont 
elle  répondra,  le  factage  et  le  camionnage, 
pour  la  remise  au  domicile  des  destinataires 
de  toutes  les  marchandises  qui  lui  sont  confiées. 
Le  factage  et  le  camionnage  ne  seront  point 
obligatoires  en  dehors  du  rayon  de  l'octroi, 
non  plus  que  pour  les  gares  qui  desserviraient, 
soit  une  population  agglomérée  de  moins  de 
cinq  mille  habitants,  soit  un  centre  de  popu- 
lation de  cinq  mille  habitant»,  situé  A  plus  de 
cinq  kilomètres  de  la  gare  du  chemin  de  fer. 
Les  tarifs  A  percevoir  seront  iltès  par  l'admi- 
nistration, sur  la  proposition  de  la  compagnie. 
Ils  seront  applicables  A  tout  le  monde  sans 
distinction.  Toutefois,  les  expéditeurs  et  desti- 
nataires resteront  libres  de  faire  eux-mêmes 
et  A  leurs  frais  le  factage  et  le  camionnage  de* 
ma  rebandises. 

53.  A  moins  d'une  autorisation  spéciale  de 
l'administration,  il  est  interdit  à  la  compagnie, 
conformément  A  l'art.  M  de  la  loi  du  15  juillet 
1845,  de  faire  directement  ou  indirectement 
avec  des  entreprises  de  transport  de  voyageurs 
ou  de  marchandises  par  terre  ou  par  eau,  sou» 
quelque  dénomination  ou  forme  que  ce  puisse 
être,  des  arrangements  qui  ne  seraient  pas  con- 
sentis en  faveur  de  toutes  les  entreprises  des- 
servant les  mêmes  voies  de  communication. 
L'administration,  agissant  en  vertu  de  l'art.  03 
ci-dessus,  prescrira  les  mesures  A  prendre  pour 
assurer  la  plus  complète  égalité  entre  les  di- 
verses entreprises  de  transport  dans  leurs  rap- 
ports avec  le  chemin  de  fer. 

TITRE   V.    Snrcx/moss  bilativbs  a  Divans 
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54.  Les  militaires  ou  marins  voyageant  en 
corps,  aussi  bien  que  les  militaires  ou  marins 
voyageant  isolément  pour  cause  de  service,  en- 
voyés en  congé  limité  ou  en  permission  ou 
rentrant  dans  leurs  foyers  après  libération,  ne 
seront  assujettis,  eux,  leurs  chevaux  et  leurs 
bagages,  qu'au  quart  de  la  taxe  du  tarif  fixé  par 
le  présent  cahier  des  charges.  Si  le  gouverne- 
ment avait  besoin  de  diriger  des  troupes  et  un 
matériel  militaire  ou  naval  sur  l'un  des  points 
desservis  par  le  chemin  de  fer,  la  compagnie 
serait  tenue  de  mettre  immédiatement  A  sa  dis- 
position, pour  la  moitié  de  la  taxe  du  même 
tarif,  tous  ses  moyens  de  transport. 

55.  Les  fonctionnaires  ou  agents  chargés  de 
l'Inspection,  du  contrôle  et  de  la  surveillance 
du  chemin  de  fer  seront  transportés  gratuite- 
ment dans  les  voitures  de  la  compagnie.  La 
même  faculté  est  accordée  aux  agents  des  con- 
tributions indirectes  et  des  douanes  charge* 
de  la  surveillance  des  chemins  de  fer  dans  l'in- 
térêt de  la  perception  de  l'impôt. 

50.  Le  service  des  lettres  et  dépêches  sera 
fait  comme  il  »uit  :  1»  A  chacun  des  trains  de 
voyageurs  et  de  marchandises  circulant  aux 
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heure»  ordinaires  de  l'exploitation,  la  compa- 
gnie aéra  tenue  de  réserver  gratuitement  deux 
compartiment*  spéciaux  d'une  voilure  de 
deuxième  classe,  ou  un  espace  équivalent,  pour 
recevoir  les  lettres,  le*  dépêche»  et  les  agents 
nécessaires  au  service  des  poste*,  le  surplus  de 
la  voiture  restant  à  la  disposition  de  la  com- 
pagnie. i*Si  le  volume  des  dépêches  ou  la  na- 
ture du  service  rend  insuffisante  la  capacité  de 
deux  compartiments  à  deux  banquettes,  de 
<orte  qu'il  y  ait  lieu  de  substituer  une  voiture 
spéciale  aux  wagons  ordinaires,  le  transport  de 
cette  voiture  sera  également  gratuit.  Lorsque 
la  compagnie  voudra  changer  les  heures  de  dé- 
part de  ses  convois  ordinaires,  elle  sera  tenue 
d'en  avertir  l'administration  des  postes  quinze 
jours  à  l'avance.  3»  Un  train  spécial  régulier, 
dit  train  journalier  de  la  poste,  sera  mis  gra- 
tuitement chaque  jour,  A  l'aller  et  au  retour, 
A  la  disposition  du  ministre  des  finances,  pour 
le  transport  des  dépêches  sur  toute  l'étendue 
de  la  ligne.  4»  L'étendue  du  parcours,  les  heu- 
res de  départ  et  d'arrivée,  soit  de  jour,  soit  de 
nuit,  la  marche  et  les  stationnements  de  ce 
convoi,  sont  réglés  par  le  ministre  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux  publics, 
et  le  ministre  des  finances,  la  compagnie  en- 
tendue. 5°  Indépendamment  de  ce  train,  il 
pourra  y  avoir  tous  les  jours,  a  l'aller  et  au 
retour,  un  ou  plusieurs  convois  spéciaux,  dont 
la  marche  sera  réglée  comme  il  est  dit  ci-des- 
sus. La  rétribution  psyêe  à  la  compagnie  pour 
chaque  convoi  ne  pourra  excéder  soixante  et 
quinte  centimes  par  kilomètre  parcouru  pour 
la  première  voiture,  et  vingt-cinq  centimes 
pour  chaque  voiture  en  sus  de  la  première. 
©•  La  compagnie  pourra  placer  dans  les  convois 
spéciaux  de  la  poste  des  voitures,  de  toutes 
classes,  pour  le  transport,  A  son  profit,  des  voya- 
geurs et  des  marchandises.  7»  La  compagnie 
ne  pourra  être  tenue  d'établir  des  convois  spé- 
ciaux ou  de  changer  les  heures  de  départ,  la 
marche  ou  le  stationnement  de  ces  convois, 
qu'autant  que  l'administration  l'aura  prévenue, 
par  éerlt,  quinte  Jours  A  l'avance.  8°  Néan- 
moins, toutes  les  fois  qu'en  dehors  des  services 
réguliers  l'administration  requerra  l'expédition 
d'an  convoi  extraordinaire,  soit  de  jour,  soit 
de  nuit,  cette  expédition  devra  être  faite  Immé- 
diatement, sauf  l'observation  des  règlements  de 
police.  Le  prit  sera  ultérieurement  réglé  de  gré 
à  gré  ou  à  dire  d'experts,  entre  l'administration 
et  la  compagnie.  9°  L'administration  des  postes 
fera  construire  a  ses  frais  les  voitures  qu'il  pourra 
être  nécessaire  d'affecter  spécialement  au  trans- 
port et  A  la  manutention  des  dépêches.  Elle  ré- 
glera la  forme  et  les  dimensions  de  ces  voitures, 
sauf  l'approbation,  par  le  ministre  de  l'agricul- 
ture, do  commereeel  des  travaux  publics,  desdis- 
positions qui  Intéressent  la  régularité  et  la  sécu- 
rité de  la  circulation.  Elles  seront  montées  sur 
rhassls  et  sur  roues.  Leur  poids  ne  dépassera 
pas  bult  mille  kilogrammes,  chargement  com- 
pris. L'administration  des  postes  fera  entretenir 
*  ses  frais  ses  voitures  spéciales  ;  toutefois, 
l'entretien  des  châssis  et  des  roues  sera  A  la 
charge  de  ta  compagnie.  10°  La  compagnie  ne 
pourra  réclamer  aucune  augmentation  des  prix 
d-dessus  Indiqués,  lorsqu'il  sert  nécessaire 
d'employer  des  plates-formes  an  transport  des 
malles-postes  ou  des  voitures  spècialesen  répa- 
ration. !!•  La  vitesse  moyenne  des  convois  spé- 


ciaux mis  à  la  disposition  de  l'administration 
des  postes  ne  pourra  être  moindre  de  quarante 
kilomètres  à  l'heure,  temps  d'arrêt  compris; 
l'administration  poorra  consentir  une  vitesse 
moindre,  soit  A  raison  des  pentes,  soit  A  raison 
des  courbes  A  parcourir,  ou  bien  exiger  une 
plus  grande  vitesse,  dans  le  cas  où  la  compa- 
gnie obtiendrait  plus  tard  dans  la  marche  de 
son  service  une  vitesse  supérieure.  i*°  La  com- 
pagnie sera  tenue  de  transporter  gratuitement, 
par  tous  les  convoi*  de  voyageurs,  tout  agent 
des  postes  chargé  d'une  mission  ou  d'un  service 
accidentel  et  porteur  d'un  ordre  de  service  ré- 
gulier, délivré  A  Paris  par  le  directeur  géné- 
ral des  postes.  Il  sera  accordé  A  l'agent  de* 
postes  en  mission  une  place  de  voiture  «le 
deuxième  classe,  ou  de  première  classe,  si  le 
convoi  ne  comporte  pas  de  voitures  de  deuxième 
classe.  13°  La  compagnie  sera  tenue  de  fournir 
A  chacun  des  points  extrêmes  de  la  ligne,  ainsi 
qu'aux  principales  stations  intermédiaires  qui 
seront  désignées  par  l'administration  des  pos- 
tes, un  emplacement  sur  lequel  l'administra- 
tion pourra  faire  construire  des  bureaux  de 
poste  ou  d'entrepôt  des  dépêches  et  des  han- 
gars pour  le  chargement  et  le  déchargement 
des  malles-postes.  Les  dimensions  de  cet  em- 
placement seront  au  maximum  de  soixante- 
quatre  mètres  carrés  dans  les  gares  des  dépar- 
tements, et  du  doubles  Paris.  14°  La  valeur 
locative  du  terrain  ainsi  fourni  par  la  compa- 
gnie lui  sera  payée  de  gré  A  gré  ou  A  dire  d'ex- 
perts. 15°  La  position  sera  choisie  de  manière 
que  les  bâtiments  qui  y  seront  construits  aux 
frais  de  l'administration  des  postes  ne  puissent 
entraver  en  rien  le  service  de  la  compagnie. 
16°  L'administration  se  reserve  le  droit  d'éta- 
blir A  ses  frais,  sans  indemnité,  mais  aussi 
sans  responsabilité  pour  la  compagnie,  tous 
poteaux  ou  appareils  nécessaires  A  l'échange 
des  dépêches  sans  arrêt  de  train,  A  la  condition 
que  ces  appareils,  par  leur  nature  ou  leur  po- 
sition, n'apportent  pas  d'entraves  aux  différents 
services  de  la  ligne  ou  des  stations.  17»  Les 
employés  chargés  de  la  surveillance  du  service, 
les  agents  préposés  a  l'échange  ou  A  l'entrepôt 
des  dépêches,  auront  aceès  dans  les  gares  ou 
stations  pour  l'exécution  de  leur  service,  en  se 
conformant  aux  règlements  de  police  Intérieure 
de  la  compagnie. 

57.  La  compagnie  sera  tenue,  A  toute  réqui- 
sition, de  faire  partir,  par  convoi  ordinaire, 
les  wagons  ou  voitures  cellulaires  employés  au 
transport  des  prévenus,  accusés  ou  condamnés. 
Les  wagons  et  les  voitures  employés  au  service 
dont  il  s'agit  seront  construits  aux  frais  de 
l'Etat  ou  des  départements  ;  leurs  formes  et 
dimensions  seront  déterminées  de  concert  par 
le  ministre  de  l'intérieur  et  par  le  ministre  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics, la  compagnie  entendue.  Les  employés  de 
l'administration,  les  gardiens  et  les  prisonniers 
placés  dans  les  wagons  ou  voitures  cellulaires 
ne  seront  assujettis  qu'A  la  moitié  de  la  taxe 
applicable  aux  places  de  troisième  classe,  telle 
qu'elle  est  fixée  par  le  présent  câbler  des  char- 
ges. Les  gendarmes  placés  dans  les  mêmes  voi- 
tures ne  paieront  que  le  quart  de  la  même 
taxe.  Le  transport  des  wagons  et  des  voitures 
sera  gratuit.  Dans  le  cas  où  l'administration 
voudrait,  poor  le  transport  des  prisonniers, 
faire  usage  des  voitures  de  la  compagnie,  celle- 
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ci  serait  tenue  de  mettre  à  m  disposition  un 
ou  plusieurs  compartiment»  spécieux  de  voiture 
de  deuxième,  clesse  A  deux  banquettes.  Le  prit 
de  location  en  sera  fixé  A  raison  de  vingt  cen- 
times (0>  iO*)  par  compartiment  et  par  kilo- 
mètre. Les  disposition*  qui  précédent  seront 
applicables  au  transport  des  jeunes  délinquants 
recueillis  par  l'administration  pour  être  trans- 
férés dans  les  établissements  d'éducation. 

$8.  Le  gouvernement  se  réserve  la  faculté 
de  faire,  le  long  des  voies,  toutes  les  construc- 
tions, de  poser  tous  les  appareils  nécessaires  a 
l'établissement  d'une  ligne  télégraphique,  sans 
nuire  au  service  du  chemin  de  fer.  Sur  la  de- 
mande de  l'administration  des»  lignes  télégra- 
phiques, il  sera  réservé,  dans  les  gares  des 
villes  et  des  localités  qui  seront  désignées  ulté- 
rieurement, le  terrain  nécessaire  a  l'établisse- 
ment des  maisonnettes  destinées  à  recevoir  le 
bureau  télégraphique  et  son  matériel.  La  com- 
pagnie concessionnaire  sera  tenue  de  faire  gar- 
der par  ses  agents  les  fllset  appareils  des  lignes, 
électriques,  de  donner  au»  emplo>és  télégra- 
phiques connaissance  de  tous  les  accidents  qui 
pourraient  survenir,  et  de  leur  en  faire  connaî- 
tre les  causes.  En  ras  de  rupture  du  ûl  télé- 
graphique, les  employés  de  la  compagnie  au- 
ront à  raccrocher  provisoirement  les  bout»  sé- 
parés, d'après  les  instructions  qui  leur  seront 
données  à  cet  effet.  Les  axenis  d«  la  télégraphie 
voyageant  pour  le  service  de  la  ligne  électrique 
auront  le  droit  de  circuler  gratuitement  dans 
les  voitures  du  chemin  de  fer.  En  cas  de  rupture 
du  AI  télégraphique  ou  d'accidents  graves,  une 
locomotive  sera  mise  immédiatement  a  la  dis- 
position de  l'inspecteur  télégraphique  de  la 
ligne  pour  la  transporter  sur  le  l;eu  de  l'acci- 
dent avec  les  hommes  et  les  ma  té  ri  a  us  néces- 
saires a  la  réparation.  Ce  transport  sera  gra- 
tuit, et  il  devra  être  effectué  dans  desrondilion* 
telles  qu'il  ne  puisse  entraver  en  rien  la  cir- 
culation publique.  Dans  le  cas  où  des  dépla- 
cements de  (Ils,  appareils  ou  poteaux  devien- 
draient nécessaires,  par  suite  de  travaux  exé- 
cutés sur  le  chemin,  ces  déplacements  auraient 
lieu  aux  frais  de  la  compagnie,  par  lea  soins 
de  l'administration  des  lignes  télégraphiques. 
La  compagnie  pourra  être  autorisée  et  au  be- 
soin requise  par  le  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  agissant 
de  concert  avec  le  ministre  de  l'intérieur,  d'é- 
tablir à  ses  Trais  les  tils  et  appareils  télégia- 
phiques  destinés  è  transmettre  les  signaux  né- 
cessaire* pour  la  sûreté  et  la  régularité  de  son 
exploitation.  Elle  pourra,  avec  l'autorisation 
du  ministre  de  l'intérieur,  se  servir  des  poteaux 
de  la  ligne  télégraphique  de  l'Etat,  lorsqu'une 
semblable  Ijgne  existera  le  long  de  la  voie.  La 
compagnie  sera  tenue  de  se  soumettre  A  tous 
les  règlements  d'administration  publique  con- 
cernant l'établissement  et  l'emploi  de  ces  ap- 
pareils, ainsi  que  l'organisation,  aux  frais  de 
la  compagnie,  du  contrôle  de  ce  service  par  les 
agents  de  l'Etat. 

TITRE  VI.  Claisks  uivxasas. 

&9.  Dana  le  cas  où  le  gouvernement  ordonne- 
rait ou  autoriserait  la  construction  de  routes 
impériales,  départementales  ou  vicinales,  de 
chemine  de  fer  ou  de  canaux  qui  traverseraient 
la  ligna  objet  de  la  présente  concession,  la 
compagnie  ne  pourra  s'opposer  à  ces  travaux  ; 


mais  toutes  les  dispositions  nécessaires  seram 

prises  pour  qu'il  n'en  résulta  aucun  obstacle 
A  la  construction  ou  #u  service  du  chemin  de 
fer,  ni  aucuns  fraie  pour  la  compagnie. 

60.  Toute  exécution  on  autorisation  ultérieure 
de  route,  de  caqal,  de  chemin  de  fer,  de  tra- 
vaux de  navigation  dans  ta  contrée  où  est  situe 
le  chemin  de  fer  objet  de  la  présente  conces- 
sion, uu  daps  toute  autre  contrée  voisine  ou 
éloignée,  ne  pourra  donner  ouverture  à  aucune 
demaude  d'indemnité  de  la  part  de  la  compa- 
gnie. 

61.  Le  gouvernement  se  réserve  expresse  me  ni 
le  droit  d'accorder  de  nouvelles  concessions  de 
cbemlnsde  fer  s'embranchent  sur  le  chemin  qui 
fait  l'objet  du  présent  cahier  des  charge* 
ou  qui  seraient  établis  en  prolongement  de 
même  chemin.  La  compagnie  ne  pourra  met- 
tre aucun  obstacle  A  ces  embranchements, 
ni  réclamer,  A  l'occasion  de  leur  établisse- 
ment, aucune  indemnité  quelconque,  pourvu 
qu'il  n'en  résulte  aucun  obstacle  A  la  circulation 
ni  aucuns  frais  particuliers  pour  la  compagnie. 
Les  compagnies  coQceesionneires  de  chemina 
de  fer  d'embranchement  ou  de  prolongement 
auront  la  faculté,  moyennant  lea  tarifs  ci  ^des- 
sus déterminés  et  l'observation  des  règlement 
de  police  et  de  service  établis  ou  A  établir,  de 
faire  circuler  leurs  voitures,  wagons  et  ma- 
chines, sur  le  chemin  de  fer  objet  de  la  prèr- 
aente  concession,  pour  lequel  cette  faculté  sera 
réciproque  A  l'égard  desdits  embranchements 
et  prolongements.  Dans  le  cas  où  les  diverses 
compagnies  ne  pourraient  s'entendre  entre  elles 
sur  l'exercice  de  cette  faculté,  le  gouvernement 
statuerait  sur  les  difficultés  qui  s'élèveraient 
entre  elles  A  cet  égard.  Dans  le  cas  où  ope  com- 
pagnie d'embranchement  nu  de  prolongement 
joignant  la  ligne  qui  fait  l'objet  de  la  présente 
concession  n'userait  pas  de  la  faculté  de  cir- 
culer sur  cette  ligne,  comme  aussi  dans  le  cas 
où  la  compagnie  concessionnaire  de  cette  der- 
nière ligue  ne  voudrait  pas  circuler  sur  les  pro- 
longements et  embranchements,  les  compa- 
gnies seraient  tenues  de  s'arranger  entre  elles, 
de  manière  que  le  service  de  trenspott  ne  «oit 
jamais  interrompu  aux  points  de  jonction  de» 
diverses  lignes.  Celle  des  compagnies  qui  ee 
servira  d  un  matériel  qui  ne  serait  pas  sa  pro- 
priété paiera  une  indemnité  en  rapport  aver 
I  usage  et  la  détérioration  de  ce  matériel.  Dans 
le  cas  où  les  compagnies  ne  se  mettraient  pa» 
d'accord  sur  la  quotité  de  l'indemnité  ou  sur 
les  moyens  d'assurer  la  continuation  du  ser- 
vice sur  toute  la  ligne,  le  gouvernement  y  pour- 
voirait d'office  et  prescrirait  toutes  les  mesure» 
nécessaires.  La  compagnie  pourra  être  assujet- 
tie, par  les  décrets  qui  seront  ultérieurement 
rendus  pour  l'exploitation  des  chemins  de  fer 
de  prolongement  ou  d'embranchement  joignant 
celui  qui  lui  est  concédé,  a  accorder  aux  com- 
pagnies de  ces  chemins  une  réduction  de  péage 
ainsi  calculée  :  1»  si  le  prolongement  ou  l'em- 
branchement n'a  pas  plus  de  cent  kilomètres, 
dix  pour  cent  (10  p.  100)  du  prix  perçu  par  la 
compagnie;  S°  si  le  prolongement  pu  l'em- 
branchement excède  cent  kilométrée,  qutnse 
pour  cent  (15  p.  100);  3"  si  le  prolongement 
ou  l'embranchement  excède  deux  cents  kilomè- 
tres, vingt  pour  ceut  (*0  p.  100)}  4°  ai  le  pro- 
longement eu  rembrapcUemcnt  excède  trois 
cent*  kilomètres. vingtîîctnq  pour  cent  (*o  p.  100) 
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fyi.  La  compagnie  sera  tenue,  de  s'entendra 
avec  tout  propriétaire  de  mines  ou  d'usine» 
qui,  offrant  de  m  soumettre  eut  conditions 
prescrites  ci-après,   demanderait  un  nouvel 
embranchement;  à  défaut  d'accord,  le  gouver- 
nement statuera  sur  la  demande,  la  compagnie 
entendue.  Les  embranchements  seronteonstroit* 
aux  frais  des  propriétaires  de  mines  et  d'usines, 
et  de   manière  à  ce  qu'il  ne  résulte  de  leur 
établissement  aucune  entrave  a  la  circulation 
générale,  aucune  eause  d'avarie  pour  le  maté- 
riel, ni  aucuns  frais  particuliers  pour  la  com- 
pagnie. Leur  entretien  devra  être  fait  avec  soin 
aux  frais  de  leurs  propriétaires  et  sous  le  con- 
trôle de  l'administration.  La  compagnie  aura 
le  droit  de  faire  surveiller  par  ses  agents  cet 
entretien,  ainsi  que  l'emploi  de  non  matériel 
sur    la*    embranchements.  L'administration 
pourra,  A  toutes  époques,  prescrire  les  modi- 
fications qui   seraient  jugées  utiles  dans  la 
soudure,  le  tracé  ou  l'établissement  de  la  vole 
desdits  embranchements,  et  les  changements 
seront  opérés  aux  frais  des  propriétaires.  I. 'ad- 
ministration pourra  même,  après  avoir  entendu 
les  propriétaires,  ordonner  l'enlèvement  tem- 
poraire des  aiguilles  de  soudure,  dans  le  cas 
où  les  établissements  embranchés  viendraient  A 
suspendre  en  toutou  en  partie  leurs  transports. 
La  compagnie  sera  tenue  d'envoyer  ses  wapons 
•or  tous  les  embranchements  autorisés  destinés 
h  faire  communiquer  les  établissements  de 
mines  on  d'usines  avec  la  ligne  principale  du 
chemin  de  fer.  La  compagnie  amènera  ses  wa- 
gons A  l'entrée  des  embranchements.  Les  eipè- 
'litetirs  ou  destinataires  feront  conduire  les 
wagons  dans  leurs  établissements  pour  lea 
charger  on  décharger  et  les  ramèneront  au 
point  de  jonction  avec  la  ligne  principale,  le 
tout  à  leurs  frais.  Les  wagons  ne  pourront, 
d'ailleurs,  être  employés  qu'au  transport  d'ob- 
jets et  marchandises  destinés  A  la  ligne  prin- 
cipale du  chemin  de  Ter.  Le  temps  pendant 
lequel  les  wagons  séjourneront  sur  les  embran- 
chements particuliers  ne  pourra  excéder  six 
heures,  lorsque  l'embranchement  n'aura  pas 
plus  d'un  kilomètre.  Lu  Usions  sera  augmenté 
d'une  demi-heure  par  kilomètre  en  sus  du 
premier,  non  compris  les  heures  de  la  nuit, 
depuis  le  coucher  jusqu'au  lever  du  soleil. 
Dans  le  cas  où  les  limites  de  temps  seraient 
dépassées  nonobstant  l'avertissement  spécial 
donné  par  la  compagnie,  elle  pourra  exiger 
■ne  indemnité  égale  à  la  valeur  du  droit  de 
lofer  des  wagons,  pour  chaque  période  de 
retard  après  l'avertissement.  Les  traitements 
les  gardiens  d'aiguille  et  dos  barrières  des 
pm branchements  autorises  par  l'administration 
«eront  a  la  charge  des  propriétaires  des  em- 
branchements. Ces  gardiens  seront  nommés  et 
payés  par  la  compagnie,  et  les  frais  qui  en 
résulteront  lui  seront  remboursés  par  leadit* 
propriétaires.  En  cas  de  difficulté,  il  sera  sta- 
tué par  l'administration,  la  compagnie  entendue. 
I«es  proprittaires  d'embranchement  seront  res- 
ponsables des  avaries  que  le  matériel  pourrait 
t  prouver  pendant  son  parcours  ou  son  séjour 
sur  ees  Hgnes.  Dans  le  cas  d'inexécution  d'une 
ou  de  p Insieurs  des  conditions  énoncées  ci- 
dessus,  le  préfet  pourra,  sur  la  plainte  de  la 
compagnie  et  après  avoir  entendu  le  proprié- 
taire de  l'embranchement,  ordonner,  par  un 
arrêté,  la  suspension  du  service  et  faire  sop- 
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primér  la  soudure,  saur  recours  à  l'adminis- 
tration supérieure  et  sans  préjudice  de  tons 
dommages-intérêts  que  la  compagnie  serait  en 
droit  de  répéter  pour  la  non-exécution  de  ces 
conditions.  Pour  indemniser  la  compagnie  de 
la  fourniture  et  de  l'envoi  de  ion  matériel  sur 
les  embranchements,  elle  est  autorisée  A  per- 
cevoir un  pri\  Use  de  dousc  centimes  (0f  12e) 
par  tonne  pour  le  premier  kilomètre,  et,  eu 
outre,  quatre  centimes  (0f  OV)  par  tonne  et 
par  kilomètre  en  sus  du  premier,  lorsque  In 
longueur  de  l'embranchement  excédera  un 
kilomètre.  Tout  kilomètre  entamé  sera  payé 
comme  s'il  avait  été  parcouru  en  entier.  Le 
chargement  et  le  déchargement  sur  les  em- 
branchements s'opéreront  aux  frais  des  eipê- 
ditenr-  ou  destinataires,  soit  qu'ils  les  fassent 
eut-memes,  soit  que  la  compagnie  du  chemin 
de  fer  consente  à  les  opérer.  Dans  ce  dernier 
eas,  ces  frais  seront  l'objet  d'un  règlement 
arrêté  par  l'administration  supérieure,  sur  la  ■ 
proposition  de  la  compagnie.  Tout  wagon  en- 
voyé par  la  compagnie  sur  un  embranchement 
devra  être  payé  comme  wagon  complet,  lors 
même  qu'il  ne  serait  pas  complètement  chargé. 
La  surcharge,  s'il  y  en  a,  sera  payée  au  prix  du 
tarif  le;  ni  et  au  prorata  du  poids  réel.  La  com- 
pagnie sera  en  droit  de  refuser  les  chargements 
qui  dépasseraient  le  maximum  de  trois  mille 
cinq  cents  kilogrammes  déterminé  en  raison 
des  dimensions  actuelles  des  wagons.  Le  maxi- 
mum sera  révi>é  par  l'administration,  de  ma- 
nière A  être  toujours  en  rapport  avec  la  capacité 
des  sa.ons.  Les  savons  seront  pesés  A  la  sta- 
tion d'arrivée  par  les  soins  et  aux  frais  de  la 
compagnie. 

03.  La  contribution  foncière  sera  établie  en 
raison  de  la  surface  des  terrains  occupés  par 
le  chemin  de  fer  et  ses  dépendances;  la  cote 
en  sera  calculée,  comme  pour  les  canaux,  con- 
formément A  la  loi  du  io  avril  1803.  Les  bâ- 
timents et  magasins  dépendants  de  l'exploita- 
tion du  chemin  de  fer  seront  assimilés  aux 
propriétés  bâties  de  la  localité.  Toutes  les  con- 
tributions auxquelles  ces  édifices  pourront  être 
soumis  seront,  aussi  bien  que  la  contribution 
foncière,  A  la  charge  de  la  compagnie. 

6t.  Les  agents  et  gardes  que  la  compagnie 
établira,  soit  pour  la  perception  des  droits, 
soit  pour  la  surveillance  et  la  police  du  chemin 
de  fer  et  de  ses  dépendances,  pourront  être 
assermentés,  et  seront,  dans  ce  cas,  assimilés 
aux  gardes  champêtres. 

65.  Un  règlement  d'administration  publique 
désignera,  la  compagnie  entendue,  les  emplois 
dont  la  moitié  devra  être  réservée  am  anciens 
militaires  de  l'armée  de  terre  et  de  mer  libérés 
du  service. 

66.  Il  sera  institué  près  de  la  compagnie  un 
ou  plusieurs  inspecteurs  ou  commissaires,  spé- 
cialement chargés  de  surveiller  les  opération* 
de  la  compagnie,  pour  tout  ce  qui  ne  rentre 
pas  dans  les  attributions  des  ingénieurs  de 
l'Etat. 

67.  Le*  frais  de  visite,  de  surveillance  et 
de  réception  des  travaux,  et  les  frais  de  con- 
trôle de  l'exploitation,  seront  supportés  par  la 
compagnie.  Ces  frais  comprendront  le  traite- 
ment des  inspecteurs  ou  commissaire»  dont  II 
a  été  question  dans  l'article  précédent.  Alin  de 
pourvoir  A  ces  frais,  la  compagnie  sera  tenue  de 
verser  chaque  année  A  la  caisse  centrale  du  trésor 
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public  une  somme  de  cent  vingt  francs  (lâOf) 
par  chaque  kilomètre  de  chemin  de  fer  concédé. 
Toutefois,  cette  somme  aera  réduite  à  cinquante 
francs  (50r)  par  kilomètre  pour  les  sections  non 
encore  livrées  à  l'exploitation.  Dans  lesdites 
sommes  n'est  pas  comprise  celle  qui  sera  dé- 
terminée en  exécution  de  l'art.  S8  ci-dessus, 
pour  frais  de  contrôle  du  sertice  télégraphique 
de  la  compagnie  par  les  agents  de  l'Ktat.  Si  la 
compagnie  ne  vente  pas  les  sommes  ri-dessus 
réglées  aux  époques  qui  auront  été  Axée»,  le 
préfet  rendra  un  rôle  exécutoire,  et  le  mon  Un t 
en  sera  recouvré  comme  «n  matière  de  con- 
tributions publiques. 

68.  Avant  la  signature  du  décret  qni  ratifiera 
l'acte  de  concession,  la  compagnie  déposera  au 
trésor  public  une  somme  de  quatre -vingt 
mille  francs  en  numéraire  ou  en  rentes  sur 
l'Eut,  calculées  conformément  à  l'ordonnance 
du  19  janvier  182.*»,  ou  en  bons  du  trésor  ou 
autres  effets  publics,  avec  transfert,  au  profit 
de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  de 
relie*  de  ces  valeurs  qui  seraient  nominatives 
ou  k  ordre.  Cette  somme  formera  le  caution- 
nement de  l'entreprise.  Elle  sera  rendue  à  la 
rompaunie  par  cinquième  et  proportionnel- 
lement A  l'avancement  des  travaux.  Le  dernier 
cinquième  ne  sera  remboursé  qu'après  leur 
entier  achèvement. 

69.  La  compagnie  devra  faire  élection  de  do- 
micile k  Lille.  Dans  le  cas  ou  elle  ne  l'aurait 
pas  fait,  toute  notification  ou  signification  k 
elle  adressée  sera  valable  lorsqu'elle  sera  faite 
au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du 
Nord. 

70.  Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre 
la  compagnie  et  l'administration  au  sujet  de 
l'exécution  et  de  l'interprétation  des  clauses  du 
présent  cahier  des  charges  seront  jugées  ad- 
ministrativement  par  le  conseil  de  préfecture 
du  département  du  .Nord,  sauf  recourt  au  con- 
seil d'Etat. 

71.  Le  présent  cahier  des  charge*  ne  sera 
passible  que  du  droit  fixe  de  on  franc. 


29  aoct  »  14  ocrons  1863.  —  Décret  impérial 
qui  approuve  l'adjudication  passée,  le  32  août 
1R63,  pour  la  concession  d'un  chemin  de  fer 
de  Perpignan  k  Prades.  '  X! ,  Bull.  MCL . 
n»  11,663.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  notre  décret  du  18  juin 
1863,  délibéré  en  conseil  d'Etat,  portant 
qu'il  sera  procédé,  par  voie  de  publicité 
et  de  concurrence,  a  la  concession  d'un 
chemin  de  fer  de  Perpignan  a  Prades:  vu 
la  soumission  du  sieur  Edmond  Sharpe, 
en  date  du  21  août  1863;  vu  le  procès- 
verbal  de  l'adjudication  passée,  le  22  du 
même  mois,  par  notre  ministre  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics; vu  le  sénatus-consulte  du  25  dé- 
cembre 1852  (article  4),  avons  décrété  : 

Art.  1".  Le  sieur  Edmond  Sharpe  est 
et  demeure  définitivement  concessionnaire 


m.  —  18  juin,  19  août  I86S. 

du  chemin  de  fer  de  Perpignan  à  Prades. 
moyennant  une  réduction  de  mille  francs 
sur  le  maximum  de  la  subvention  à  four- 
nir par  l'Etat  pour  l'exécution  de  ladite 
ligne  et  qui  avait  été  fixée  a  la  somme  de 
deux  millions  de  francs  (2,000,0000,  con- 
formément à  l'offre  exprimée  dans  la  sou- 
mission susvisée  et  sous  toutes  les  clause!» 
et  conditions  tant  du  décret  du  18  juin 
1863  que  du  cahier  des  charges  y  annexe. 
Le  procès-verbal  de  l'adjudication  et  la 
soumission  ci-dessus  mentionnés  resterout 
annexés  au  présent  décret. 

2.  En  conformité  de  l'article  10  de  la 
loi  du  15  juillet  1845,  le  concessionnaire 
ne  pourra  émettre  d'actions  ou  promesses 
d'actions  négociables  avant  d'avoir  con- 
stitué une  société  anonyme,  conformément 
à  l'article  37  du  Code  de  commerce. 

3.  En  conformité  de  l'article  2  de  la  lui 
du  10  juin  1853,  les  actions  de  la  société 
ne  pourront  être  négociées  qu'après  le  ver- 
sement des  deux  premiers  cinquièmes  du 
montant  de  chaque  action.  11  est  interdit 
à  tout  agent  de  change  de  se  prêter  a  la 
négociation  des  actions  ou  promesses  d'ac- 
tions de  la  société  avant  le  versement  des 
deux  premiers  cinquièmes  du  montant  de 
chaque  action. 

4.  L'émission  des  obligations  que  la  so- 
ciété pourrait  être  autorisée  à  créer  ne 
sera  faite  qu'en  vertu  d  une  autorisation 
de  notre  ministre  de  l'agriculture,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics,  qui  en  dé- 
terminera la  forme,  le  mode  et  le  taux  de 
négociation  et  qui  fixera  les  époques  et  les 
quotités  des  versements  successifs  jusqu'il 
complète  libération. 

5.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  (M.  Béhir 
est  chargé,  etc. 


18  jus  —  14  octobre  1863.  —  Décret  impérial 
qui,  1°  déclare  d'utilité  publique  l'établisse- 
ment d'un  chemin  de  fer  de  Perpignan  à  Pra- 
des; 2°  prescrit  la  mise  en  adjudication  de 
la  concession  de  ce  chemin  de  fer.  (  X!  . 
Bull.  MCL,  n»  11,061.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notiv 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  1  agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics:  vu  Pavant-projet  du  che- 
min de  fer  de  Perpignan  à  Prades:  vu 
les  pièces  de  l'enquête  ouverte  dans  le 
département  des  Pyrénées  -  Orientales . 
conformément  a  l'article  3  de  la  loi  du  3 
mai  1841  et  notamment  le  procès-verbal 
de  la  commission  d'enquête,  en  date  du  3 
juin  1862;  vu  la  loi  du  6  mai  1863,  rela- 
tive a  l'exécution  de  ce  chemin  ;  vu  la  loi 
du  3  mai  1841  ;  vu  le  sénatus-consulte 
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du  25  décembre  1852  (article  4)  ;  notre 
conseil  d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  1".  Est  déclaré  d'utilité  publique 
rétablissement  du  chemin  de  fer  de  Per- 
pignan à  Prades. 

2.  Il  sera  procédé  par  notre  ministre 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  à  l'adjudication,  par  voie  de 
publicité  et  de  concurrence,  de  la  conces- 
sion du  chemin  susénoncé,  aux  clauses  et 
conditions  du  cahier  des  charges  annexé 
au  présent  décret. 

3.  Le  maximum  de  la  subvention  à 
fournir  par  l'Etat  pour  l'exécution  de  ce 
chemin  de  fer  est  fixé  a  deux  millions  de 
francs  (2,000,000^.  Cette  somme  sera  ver- 
sée en  six  paiements  semestriels  égaux, 
dont  le  premier  aura  Heu  le  l«rmars  1865. 
La  compagnie  devra  justifier,  avant  le  paie- 
ment de  chaque  terme,  de  l'emploi,  en 
achats  de  terrains  et  approvisionnements 
sur  place,  d'une  somme  triple  du  montant 
de  ce  terme.  Le  dernier  versement  ne  sera 
fait  qu'après  l'ouverture  de  la  ligne  en- 
tière. Le  rabais  de  l'adjudication  portera 
sur  le  maximum  énoncé  au  présent  article. 

4.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  détermi- 
nera par  un  arrêté  les  conditions  à  rem- 
plir pour  être  admis  a  concourir  à  ladite 
adjudication,  ainsi  que  les  formes  de  cette 
adjudication. 

5.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  (M.  Rou- 
her  est  chargé,  etc. 

Cahier  de$  chargn  de  la  concession  du  chemin 
de  fer  de  Perpignan  à  Prades. 

TITRE  I*r.  Taxci  ET  cowstucction. 

Art.  1".  Le  chemin  de  fer  de  Perpignan  à 
Prades  partira  d'un  point  voisin  de  la  gare  de 
Perpignan,  passera  aussi  prés  que  possible  de 
la  ville  d'Ille  et  aboutira  à  Prades,  en  un  point 
a  déterminer  par  l'administration. 

2.  Les  travaux  devront  être  commencés  dans 
on  délai  de  six  mois,  à  dater  du  décret  de  con- 
cession. Ils  devront  être  terminés  dans  un  délai 
de  deux  ans,  à  partir  de  la  même  date,  de  telle 
sorte  qu'à  l'expiration  de  ce  dernier  délai  le 
chemin  de  fer  soit  en  exploitation  dans  toute  son 
étendue. 

3.  Aucun  travail  ne  pourra  être  entrepris , 
pour  l'établissement  du  chemin  de  fer  et  de  ses 
dépendances,  qu'avec  l'autorisation  de  l'admi- 
nistration supérieure;  à  cet  effet,  les  projets  de 
tous,  les  travaux  à  exécuter  seront  dressés  en 
double  expédition  et  soumis  à  l'approbation 
du  ministre,  qui  prescrira,  s'il  y  a  lieu,  d'y 
introduire  telles  modifications  de  droit;  l'une 
de  ces  expéditions  sera  remise  à  la  compa- 
gnie avec  le  visa  do  ministre,  l'autre  demeu- 
rera entre  les  mains  de  l'administration.  Avant 
comme  pendant  l'exécution,  la  compagnie  aura 
la  faculté  de  proposer  aux  projets  approuvés  les 
modifications  qu'elle  Jugerait  utiles  ;  mais  ces 
modifications  ne  pourront  être  exécutées  que 

63. 
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moyennant  l'approbation  de  l'administration 
supérieure. 

4.  La  compagnie  pourra  prendre  copie  de 
tous  les  plans,  nivellements  et  devis  qui  pour- 
raient avoir  été  antérieurement  dressés  aui 
frais  de  l'Etat. 

5.  Le  tracé  et  le  profil  du  chemin  de  fer  se- 
ront arrêtés  sur  la  production  de  projets  d'en- 
semble comprenant,  pour  la  ligne  entière  ou 
pour  chaque  section  de  la  ligne  :  1»  un  plan 
général  à  l'échelle  de  un  dix-millième;  2°  un 
profil  en  long  à  l'échelle  de  un  cinq-millième 
pour  les  longueurs  et  de  un  millième  pour  les 
hauteurs ,  dont  les  cotes  seront  rapportées  au 
niveau  moyen  de  la  mer,  pris  pour  plan  de 
comparaison;  au-dessous  de  ce  profil,  on  indi- 
quera, au  moyen  de  trois  lignes  horizontales 
disposées  à  cet  effet,  savoir  :  les  distances  kilo- 
métriques du  chemin  de  fer,  comptées  à  partir 
de  son  origine  ;  la  longueur  et  l'inclinaison  de 
chaque  pente  ou  rampe;  la  longueurdes  parties 
droites  et  le  développement  des  parties  courbes 
du  trace ,  en  faisant  connaître  le  rayon  corres- 
pondant à  chacune  de  ces  dernières;  3°  un  cer- 
tain nombre  de  profils  en  travers,  y  compris  le 
profil  type  de  la  voie;  4°  un  mémoire  dans  le- 
quel seront  justifiées  toutes  les  dispositions  es- 
sentielles du  projet,  et  un  devis  descriptif  dans 
lequel  seront  reproduites ,  sous  forme  de  ta- 
bleaux, les  indications  relatives  aux  déclivités 
et  aux  courbes  déjà  données  sur  le  profil  en 
long.  La  position  des  gares  et  stations  proje- 
tées, celle  des  cours  d'eau  et  des  voies  de  com- 
munication traversés  par  le  chemin  de  fer,  des 
passages  soit  k  niveau,  soit  en  dessus,  soit  en 
dessous  de  la  voie  ferrée, devront  être  indiquées 
tant  sur  le  plan  que  sur  le  profil  en  long  :  le 
tout  sans  préjudice  des  projets  à  fournir  pour 
chacun  de  ces  ouvrages. 

6.  Les  terrains  seront  acquis  immédiatement 
pour  deux  voies  ;  mais  les  terrassements  et  les 
ouvrages  d'art  ne  seront  exécutés  que  pour  une 
voie.  La  compagnie  sera  tenue  d'ailleurs  d'éta- 
blir la  deuxièmevoie,  soit  sur  la  totalité  du  che- 
min, soit  sur  les  parties  qui  lui  seront  dési- 
gnées, lorsque  l'insuffisance  d'une  seule  voie  , 
par  suite  du  développement  de  la  circulation  , 
aura  été  constatée  par  l'administration.  Les 
terrains  acquis  par  la  compagnie  pour  l'éta- 
blissement de  la  seconde  voie  ne  pourront  re- 
cevoir une  autre  destination. 

7.  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  in- 
térieurs des  rails  devra  être  de  un  métré  qua- 
rante-quatre (1™,44)  à  un  métré  quarante-cinq 
centimètres  Dans  les  parties  à  deux 
voies,  la  largeur  de  l'entrevoie,  mesurée  entre 
les  bords  extérieurs  des  rails,  sera  de  deux  mé- 
trés (2" ,00).  La  largeur  des  accotements,  c'est- 
à-dire  des  parties  comprises  de  chaque  côté 
entre  le  bord  extérieur  du  rail  et  l'arête  supé- 
rieure du  ballast,  sera  de  un  mètre  (1",00)  au 
moins.  On  ménagera  au  pied  de  chaque  talus 
du  ballast  une  banquette  de  cinquante  centi- 
mètres (0*»,50)  de  largeur.  La  compagnie  éta- 
blira le  long  du  chemin  de  fer  les  fossés  ou  ri- 
goles qui  seront  jugés  nécessaires  pour  l'assè- 
chement de  la  voie  et  pour  l'écoulement  des 
eaux.  Les  dimensions  de  ces  fossés  et  rigoles 
seront  déterminées  par  l'administration,  sui- 
vant les  circonstances  locales,  sur  les  proposi- 
tions de  la  compagnie. 

K.  Les  alignements  seront  raccordés  entre 
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eux  par  de*  courbe*  dont  le  rayon  ne  pourra 
être  Inférieur  à  trois  cent  cinquante  métré*. 
Une  partie  droit©  de  cent  mètre*  au  moins  de 
longueur  devra  tire  ménagée  entre  deux  cour- 
be* consécutive*  ,  lorsqu'elles  seront  dirigée» 
en  sens  contraire.  Le  madmum  de  I  inclinai- 
son des  pentes  et  rampes  est  Uié  a  dix-sepi 
millimètres  par  mètre.  Lue  partie  horiionlale 
de  cent  inclres  au  moins  devra  être  ménagée 
entre  deux  fortes  déclivités  consécutives,  lors- 
que ces  déclivités  se  succéderont  en  sens  con- 
traire, et  de  manière  a  verser  leurs  eaux  au 
même  ppint.  Les  déclivités  correspondant  aux 
courbes  de  faible  rayon  devront  être  réduites 
autant  que  faire  se  pourra.  La  compagnie  aura 
la  faculté  de  proposer  aux  dispositions  de  cet 
article  et  a  celles  de  l'article  précèdent  les  mo- 
difications qui  lui  paraîtraient  utiles;  mais  ces 
modifications  ne  pourront  être  exécutées  que 
moxenoant  l'approbation  préalable  de  l'admi- 
nistration supérieure. 

D  Le  nombre,  l'étendue  et  l'emplacement 
de»  gare*  d'évitement  seront  déterminés  par 
l'admiui>lration,  la  compagnie  entendue.  Le 
nombre  des  voies  sera  augmenté,  s'il  y  a  heu, 
dans  les  gare*  et  aux  abords  de  ces  gares,  con- 
formément aux  décision*  qui  seront  prises  par 
l'administration,  la  compagnie  entendue.  Le 
nombre  et  l'emplacement  des  stations  de  voya- 
geurs et  des  gares  de  marebandises  seront  éga- 
lement déterminé!,  par  l'administration,  sur  les 
proposilionsde  la  compagnie,  après  une  enquête 
spéciale.  La  compagnie  sera  teuue,  préalable- 
ment a  tout  commencement  d'exécution  ,  de 
soumettre  è  l'adniuwsirttliou  le  projet  desuilc» 
gares,  lequel  se  composera  :  i°  d'un  plan  a 
l'échelle  do  uu  cinq-centieme ,  indiquaut  les 
voies  ,  les  quais  ,  les  bétimenls  et  leur  distri- 
bution intérieure,  ainsi  que  la  disposition  de 
leurs  abords;  i»  d'une  élévation  des  bâtiments 
a  l'écbclle  de  un  centimètre  par  mètre;  o°  d'un 
mémoire  descriptif  dan*  lequel  les  dispositions 
essentielles  du  projet  seront  juslillées. 

10.  A  moin»  d'obstacles  locaux  ,  dont  l'ap- 
préciation appartiendra  a  l'administration  .  te 
chemin  de  fer,  a  la  rencontre  des  routes  impé- 
riales ou  départementales ,  devra  passer  soit 
au-dessus,  soit  au-dessous  de  ces  roules.  Les 
croisements  a  niveau  seront  tolérés  pour  les 
chemins  vicinaux,  ruraux  ou  particuliers. 

11.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer 
au-dessus  d'une  route  impériale  ou  départe- 
mentale ou  d'un  chemin  vicinal,  l'ouverture  du 
viaduc  sera  tuée  par  l'administration,  en  te- 
nant compte  des  circonstances  locales;  mais 
cette  ouverture  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  être 
inférieure  a  huit  mètres  (8°>,00)  pour  la  route 
impériale,  a  sept  métrés  (îra,00)  pour  la  route 
départementale,  a  cinq  mètres  (S™ ,00)  pour  un 
chemiu  vicinal  de  grande  communication,  et  a 
quatre  mètres  (a™, 00)  pour  un  «impie  chemin 
vicinal.  Pour  les  viaducs  de  forme  cintrée,  la 
hauteur  sous  clef,  a  partir  du  sol  de  la  roule, 
sera  de  cinq  mètres  (o™,00)  au  moins.  -Pour 
ceux  qui  seront  farinés  de  poutres  horizontales 
en  bois  ou  en  fer,  la  hauteur  sous  poutre  sera 
de  quatre  mètres  trente  centimètres  (4*>,30)au 
moins.  La  largeur  entre  les  parapets  sera  au 
moins  de  huit  mètres  (*°»,00).  La  hauteur  do 
ces  parapets  sera  ûxée  par  l'administration,  et 
ne  pourra,  dans  aucun  cas,  être  inférieure  a 
quatre-vingts  centimètres  (0»,i0). 
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1$.  Lorsque  le  chemin,  de  fer  devra  passer 

au-dessous  d'une  route  impériale  ou  départe- 
mentale ou  d'un  chemin  vicinal,  la  largeur 
entre  les  parapets  du  pont  qui  supportera  la 
route  ou  le  chemin  sera  fixée  par  l'administra- 
tion, en  tenant  compte  des  circonstances  lo- 
cales; mais  cette  largeur  ne  pourra,  dans  au- 
cun ra»,  étte  inférieure  a  huit  mètres  (fc™  00) 
pour  la  route  impériale,  a  sept  métre*('ï,t\00), 
pour  la  route  départementale,  a  cinq  mètres 
(.'^.OO)  pour  un  chemin  vicinal  de  crande  com- 
munication, et  a  quatre  mètre*  (4"», 00)  pour 
un  simple  chemin  vicinal.  L'ouverture  du  pont 
entre  les  culées  sera  au  moins  de  huit  mètres 
(âm,0Û),  et  la  distance  verticale  ménagée  au- 
dessus  des  rails  extérieurs  de  chaque  voie  pour 
le  passage  des  trains  no  sera  pas  inférieure  a 
quatre  métrés  quatre-vingts  centimètres  (!"',  >*0) 
au  moins. 

13  Dans  le  cas  où  des  routes  impériales  ou 
départementales,  ou  des  chemins  vicinaux,  ru- 
raux ou  particuliers  seraient  traversés  a  leur 

niveau  par  le  chemin  de  fer,  les  rail*  devront 
être  posés  sans  aucune  saillie  ni  dépression  sur 
la  sur^ce  de  ces  routes,  et  de  telle  sorte  qu'il 
n'en  résulte  aucune  gène  pour  la  circulation 
des  voitures.  Le  croisement  a  niveau  du  che- 
min de  fer  et  des  roules  ne  pourra  s'effectuer 
sous  un  angle  de  moins  de  quarante— cinq  de- 
grés. Chaque  passage  a  niveau  sera  muni  de 
barrières;  il  y  sera,  eu  outre,  établi  uue  roai- 
sou  de  garde  toutes  les  fois  que  l'utilité  en  sera 
reconnue  par  l'administration.  La  compagnie 
devra  soumettre  a  l'approbation  de  l'adminis- 
tration les  projets  t>pes  de  ces  barrières. 

i*.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  modifier  l'em- 
placement on  le  profil  des  routes  existante*, 
l'inclinaison  des  pentes  et  rampes  sur  les  rou- 
tes modifiées  ne  pourra  excéder  trois  centimè- 
tres (O'  .O.l)  par  métré  pour  les  routes  Impé- 
riales ou  départementales  et  cinq  centimètres 
(0m,0.*>)  pour  les  chemins  vicinaux.  L'adminis- 
tration restera  libre,  toutefois,  d'apprécier  les 
circonstances  qui  pourraient  m<iti\er  une  dé- 
rogation é  cette  clause,  comme  a  celle  qui  est 
relative  a  l'angle  de  croisement  des  passades  à 
niveau. 

la.  La  compagnie  sera  tenue  de  rétablir  a 
ses  frais  et  d'assurer  a  ses  frais  l'écoulement  de 
tontes  les  eaux  dont  le  cours  serait  arr»  té,  sua- 
pendu  ou  modifié  par  ses  travaux.  Les  viaduc*  â 
construire  a  la  rencontre  des  rivières,  des  ca- 
naux et  des  cours  d'eau  quelconques  auront  an 
moins  huit  mètres  (8"»,00)  de  largeur  entre  le» 
parapets,  sur  les  chemins  a  deux  voies,  et  qua- 
tre mètres  cinquante  centimètres  {4m.i0)  sur 
les  chemins  a  une  voie.  La  hauteur  de  ces  pa- 
rapets sera  fixée  par  l'administration  et  ne 
pourra  être  inférieure  a  quatre-vingts  centi- 
mètres (0<»,80).  La  hauteur  et  le  débouché  du 
viaduc  seront  déterminés,  dans  chaque  cas  par- 
ticulier, par  l'administration,  suivant  les  cir- 
constances locales. 

1G.  Les  souterrains  a  établir  pour  le  passage 
du  chemin  de  fer  auront  au  moins  huit  mètres 
(8">,00)  de  largeur  entre  les  pieds-droit»  au 
niveau  des  rails,  et  six  mètres  (Gm,00)  de  hau- 
teur sous  clef  an-dessus  de  la  surCacc  des  rail». 
La  distance  verticale  entre  l'intrados  et  le  des- 
sus  des  raiU  extérieurs  de  chaque  voie  ne  sera 
pas  Inférieure  a  quatre  métrés  quatre-vingts 
eenti mètres  (4»,80).  L'ouverture  de*  puits  d'aé- 
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rage  et  de  construction  des  souterrain*  sera  en- 
tourée d'une  margelle  en  maçonnerie  de  deux 
mètres  (i*,00)  de  hauteur.  Cette  ouverture  ne 
pourra  être  établie  sur  aucune  voie  publique. 

16  *M.  Les  art.  7,8,  II,  12,  13,  14,  15  et  16 
ci-dessus,  relatifs  aux  conditions  d'établisse- 
ment du  chemin  de  fer,  ne  s'appliquent  pas 
eux  voies,  travaux  et  ouvrage»  d'art  des  lignes 
qui  sont  actuellement  en  exploiution  ou  en 
construction,  et  pour  lesquelles  les  dispositions 
des  projets  approuvés  sont  maintenues.  l#a 
parties  de  seconde  voie  et  autres  ouvrages  qu'il 
pourra  être  nécessaire  d'établir  ultérieurement 
sur  ces  lignes  seront  exécutés  conformément 
aux  dispositions  des  projets  précédemment 
approuvés  pour  les  mêmes  lignes. 

17.  A  la  rencontre  des  cours  d'eau  flottables 
on  navigables,  la  compagnie  sera  tenue  de 
prendre  tontes  les  mesures  et  de  payer  tous  les 
frais  nécessaires  pour  que  le  service  de  la  na- 
vigation ou  du  flottage  n'éprouve  ni  interrup- 
tion ni  entrave  pendant  l'exécution  des  travaux. 
A  la  rencontre  des  routes  impériales  ou  dépar- 
tementales et  des  autres  chemins  publics,  Il 
sera  construit  des  chemins  et  ponts  provisoires, 
par  les  soins  et  aux  frais  de  la  compagnie,  par- 
tout où  cela  sera  jugé  nécessaire  pour  que  la 
circulation  n'éprouve  ni  interruption  ni  géne. 
Avant  que  les  communications  existantes  puis- 
sent être  interceptées,  une  reconnaissance  sera 
faite  par  les  ingénieurs  de  la  localité  a  l'effet  de 
consister  si  les  ouvrages  provisoires  présentent 
une  solidité  suffisante  et  s'ils  peuvent  assurer 
le  service  de  la  circulation.  Un  délai  sera  flxé 
par  l'admiuistralion  pour  l'exécution  des  tra- 
vaux dêfloitifs  destinés  à  rétablir  les  communi- 
cations interceptées. 

18.  La  compagnie  n'emploiera,  dans  l'exé- 
cution des  ouvrages,  que  des  matériaux  de 
bonne  qualité;  elle  sera  tenue  de  se  conformer 
a  toutes  les  régies  de  l'art,  de  manière  A  obtenir 
une  construction  parfaitement  solide.  Tous  les 
aqueducs,  ponceaux,  ponts  et  viaducs  à  con- 
struire h  la  rencontre  des  divers  cours  d'eau  et 
des  chemins  publics  ou  particuliers,  seront  en 
maçonnerie  ou  en  fer,  sauf  les  cas  d'exception 
qui  pourront  être  admis  par  l'administration. 

19.  Les  voies)  seront  établie*  d'une  manière 
solide  et  avec  des  matériaux  de  bonne  qualité. 
Le  poids  des  rails  sera  au  moins  de  trente-cinq 
kilogrammes  par  mètre  courant  sur  les  voies 
de  circulation,  si  ces  rails  sont  posés  sur  tra- 
verses, et  de  trente  kilogrammes  dans  le  cas 
où  ils  seraient  posés  sur  longincs. 

20.  !<e  chemin  de  fer  sera  séparé  des  pro- 
priétés riveraines  par  des  murs,  haies  ou  toute 
antre  clôture  dont  le  mode  et  la  disposition 
seront  autorisés  par  l'administration,  sur  la 
proposition  de  la  compagnie. 

21.  Tous  les  terrains  nécessaires  pour  l'éta- 
blissement du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépen- 
dances, pour  la  déviation  des  voies  de  com- 
munication et  des  cours  d'eau  déplacés,  et,  en 
général,  pour  l'exécution  des  travaux,  quels 
qu'ils  soient,  auxquels  cet  établissement  pourra 
donner  lien,  seront  achetés  et  payés  par  la 
compagnie  concessionnaire.  Les  indemnités  pour 
occupation  temporaire  ou  pour  détérioration 
de  terrains,  pour  chômage,  modification  ou  des- 
truction d'usines,  et  pour  tous  dommages  quel- 
conques résultant  des  travaux,  r~ 
tées  et  payées  par  la  compagnie. 
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compagnie  est  investie,  pour  l'exécution  des 
travaux  dépendants  de  «a  concession,  de  tous 
les  droits  que  les  lois  et  règlements  confèrent 
a  l'administration  en  matière  de  travaux  publics, 
soit  pour  l'acquisition  des  terrains  par  voin 
d'expropriation,  soit  pour  l'extraction,  le  trans- 
port et  le  dépôt  des  terres,  matériaux,  etc.,  et 
elle  demeure  en  même  temps  soumise  a  toutes 
les  obligations  qui  dérivent,  pour  l'administra- 
tion, de  ces  lois  et  règlements. 
23.  Dans  les  limites  de  la  aone  frontière  et 
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de  servitude  des  enceintes  forti- 


fiées, la  compagnie  sera  tenue,  pour  l'étude  et 
l 'exécution  de  ses  projets,  de  se  soumettra  A 

'accomplissement  de  toutes  les  formalités  et  de 
toutes  les  conditions  exigées  parleslois, décrets 

et  règlements  concernant  les  travaux  mixtes. 

24.  Si  la  ligne  du  chemin  de  fer  travers*  un 
sol  déjà  concédé  pour  l'exploitation  d'un/s  mine, 
l'administration  déterminera  les  mesures  à 
prendre  pour  que  l'établissement  du  chemin 
de  fer  ne  nuise  pas  a  l'exploitation  de  la  mine, 
et,  réciproquement,  pour  que,  le  cas  échéant, 
l'exploitation  de  la  mine  ne  compromette  pas 
l'existence  du  chemin  de  for.  Les  travaux  de 
consolidation  à  faire  dans  l'iutérieur de  la  mine 
à  raison  de  la  traversée  du  chemin  de  fer,  et 
tous  les  dommages  résultant  de  celte  traversée 
pour  les  concessionnaires  de  la  mine,  seront  à 
la  charge  de  la  compagnie. 

25.  Si  le  chemin  de  fer  doit  s'étendre  sur 
des  terrains  renfermant  des  carrières  ou  les 
traverser  souterrainement,  il  ne  pourra  être 
livré  à  la  circulation  avant  que  les  excavations 
qui  pourraient  en  compromettre  la  solidité 
aient  été  remblayées  ou  consolidées.  L'admi- 
nistration déterminera  la  nature  et  l'étendue 
des  travaux  qu'il  conviendra  d'entreprendre  a 
cet  effet,  et  qui  seront  d'ailleurs  exécutés  par 
les  soins  et  aux  frais  de  la  compagnie. 

26.  Pour  l'exécution  des  travaux,  la  compa- 
gnie se  soumettra  aux  décisions  ministérielles 
concernant  l'interdiction  du  travail  les  diman- 
ches et  jours  fériés. 

27.  Les  travaux  seront  exécutés  sons  le  con- 
trôle et  la  surveillance  de  l'administration.  Les 
travaux  devront  être  adjugés  par  lots  et  sur 
série  de  prix,  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  sur  soumissions  cachetées,  entre  entrepre- 
neurs agréés  a  l'avance,  a  moins  que  le  conseil 
d'administration  n'ait  été  spécialement  autorisé 
par  l'assemblée  générale  des  actionnaires  à 
les  faire  exécuter  en  régie  ou  à  traiter  direc- 
tement de  leur  exécution.  Tont  marché  général 
pour  l'ensemble  du  chemin  de  fer,  soit  k  for* 
fait,  soit  sur  série  de  prix,  est,  dans  tous  les 
cis,  formellement  interdit.  Le  contrôle  et  la 
surveillance  de  l'administration  auront  pour 
objet  d'empêcher  la  compagnie  de  s'écarter  des 
dispositions  prescrites  par  le  présent  cahier  des 
charges  et  spécialement  par  le  présent  article, 
etdccellesqui  résulteront  des  projets  approuvés. 

28.  A  mesure  que  les  travaux  seront 
minés  sur  des  parties  de  chemin  de  fer 
ceplibles  d'être  livrées  utilement  a  la  circula- 
tion, il  sera  procédé,  sur  la  demande  de  In 
compagnie,  k  la  reconnaissance  et,  s'il  y  a  lieu, 
k  la  réception  provisoire  de  ces  travaux,  par 
on  on  plusieurs  commissaires  que  l'adminis- 
tration désignera.  Sur  le  vu  du  procès-verbal 
de  celte  reconnaissance,  l'administration  auto- 
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ruer*,  s'il  y  a  lieu,  la  mise  en  exploitation  des 
partie*  dont  II  s'agit;  après  cette  autorisation, 
la  compagnie  pourra  mettre  lesdites  parties  en 
service  et  y  percevoir  les  taxes  ci-après  dé- 
terminées. Toutefois ,  ces  réceptions  partielles 
ne  deviendront  définitives  que  par  la  réception 
générale  et  définitive  do  chemin  de  Ter. 

Apres  l'achèvement  total  des  travaux,  et 
dans  le  délai  qui  sera  fixé  par  l'administration, 
la  compagnie  fera  faire  à  ses  frais  un  bornage 
contradictoire  et  un  plan  cadastral  du  chemin 
de  fer  et  de  ses  dépendances.  Elle  fera  dresser 
également  à  ses  frais,  et  contradictoirement 
avec  l'administration,  on  état  descriptif  de  tous 
les  ouvrages  d'art  qui  auront  été  exécutés  ;  ledit 
état  accompagné  d'un  atlas  contenant  les  des- 
sins coté*  de  tous  lesdlts  ouvrages.  Une  expédi- 
tion dûment  certifiée  des  procès-verbaux  de  bor- 
nage, dn  plan  cadastral,  de  l'état  descriptif  et 
de  l'atlas,  sera  dressée  aux  frais  de  la  com- 
pagnie et  déposée  dans  les  archives  du  minis- 
tère. Les  terrains  acquis  par  la  compagnie  pos- 
térieurement au  bornage  général,  en  vue  de 
satisfaire  aux  besoin*  de  l'exploitation,  et  qui 
par  cela  même  deviendront  partie  intégrante 
du  chemin  de  fer,  donneront  lieu,  au  fur  et  a 
mesure  de  leur  acquisition,  A  des  bornages  sup- 
plémentaires, et  seront  ajoutés  sur  le  plan  ca- 
dastral ;  addition  sera  également  faite  sur  l'atlas 
de  tous  les  ouvrages  d'art  exécutés  postérieure- 
ment à  sa  rédaction. 

TITRE  II.  Ehtbbtibn  bt  bxbloitation. 

30.  Le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dépen- 
dances seront  constamment  entretenus  en  bon 
état,  de  manière  que  la  circulation  y  soit  tou- 
jours facile  et  sûre.  Les  frais  d'entretien  et  ceux 
auxquels  donneront  lieu  les  réparations  or- 
dinaires et  extraordinaires  seront  entièrement 
à  la  charge  de  la  compagnie.  Si  le  chemin  de 
fer,  une  fois  achevé,  n'est  pas  constamment 
entretenu  en  bon  état,  il  y  sera  pourvu  d'office 
A  la  diligence  de  l'administration  et  aux  frais  de 
la  compagnie,  sans  préjudice,  s'il  y  a  lieu,  de 
l'application  des  dispositions  indiquées  ci-après 
dans  l'art.  40.  Le  montant  des  avances  faites 
sera  recouvré  au  moyen  de  rôles  que  le  préfet 
rendra  exécutoires. 

31.  La  compagnie  sera  tenue  d'établir  à  ses 
frais,  partout  oû  besoin  sera,  des  gardiens  en 
nombre  suffisant  pour  assurer  la  sécurité  du  pas- 
sage des  trains  sur  la  voie  et  celle  de  la  circula- 
tion ordinaire  sur  les  points  où  le  chemin  de  fer 
sera  traversé  à  niveau  par  des  routes  ou  chemins. 

32.  Les  machines  locomotives  seront  con- 
struites sur  les  meilleurs  modèles;  elles  de- 
vront consumer  leur  fumée  et  satisfaire  d'all- 
leurs  à  toutes  les  conditions  prescrites  ou  à 
prescrire  par  l'administration  pour  la  mise  en 
service  de  ce  genre  de  machines.  Les  voitures 
de  voyageurs  devront  également  être  faite* 
d'après  les  meilleurs  modèles,  et  satisfaire  k 
toutes  les  conditions  réglées  ou  a  régler  pour 
les  voitures  servant  au  transport  des  voyageurs 
sur  les  chemins  de  fer.  Elles  seront  suspendues 
sur  ressorts  et  garnies  de  banquettes.  Il  y  en 
aura  de  trois  classes  au  moins.  Les  voitures  de 
première  classe  seront  couvertes,  garnies  et 
fermées  à  glaces;  celles  de  deuxième  classe  se- 
ront couvertes,  fermées  a  glaces  et  auront  des 
banquettes  rembourrées;  celles  de  troisième 
classe  seront  couvertes,  fermées  h  vitres  et  mu- 
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nies  de  banquettes è  dossier.  L'intérieur  de  cha- 
cun des  compartiments  de  toute  classe  con- 
tiendra l'indication  du  nombre  des  places  de  ce 
compartiment.  L'administration  pourra  exiger 
qu'un  compartiment  de  chaque  classe  soit  ré- 
servé dans  les  trains  de  voyageurs  aux  femme» 
voyageant  seules.  Les  voitures  de  voyageurs,  les 
wagons  destinés  au  transport  des  marchandise*, 
des  chaises  de  poste,  des  chevaux  ou  des  bes- 
tiaux, les  plates— formes  et,  en  général,  tootr* 
les  parties  do  matériel  roulant  seront  de  bonne 
et  solide  construction.  La  compagnie  sera  tenue, 
pour  la  mise  en  service  de  ce  matériel,  de  se 
soumettre  A  tous  les  règlement*  sur  la  matière. 
Les  machines  locomotives,  tenders.  Toitures, 
wagons  de  toute  espèce,  plates-formea  com- 
posant le  matériel  roulant,  seront  constamment 
entretenus  en  bon  état. 

33.  Des  règlements  d'administration  publi- 
que, rendus  après  que  la  compagnie  aura  été  en- 
tendue, détermineront  les  mesures  et  les  dispo- 
sitions nécessaires  pour  assurer  la  police  et  l'ex- 
ploitation du  chemin  de  fer,  ainsi  que  la  con- 
servation   des  ouvrages   qui  en  dépendent. 
Toutes  les  dépenses  qu'entraînera  l'exécution 
des  mesures  prescrites  en  vertu  de  ces  règle- 
ments seront  à  la  charge  de  la  compagnie.  La 
compagnie  sera  tenue  de  soumettre  A  l'approba- 
tion de  l'administration  les  règlements  relatifs 
au  service  et  A  l'exploitation  du  chemin  de  fer. 
Les  règlements  dont  il  s'agit  dans  les  deux  pa- 
ragraphes précédents  seront  obligatoires  non- 
seulement  pour  la  compagnie  concessionnaire, 
mais  encore  pour  toutes  celles  qui  obtiendraient 
ultérieurement  l'autorisationd'éublirdes  lignes 
de  chemin  de  fer  d'embranchement  ou  de  pro- 
longement, et,  en  général,  pour  toutes  les  per- 
sonnes qui  emprunteraient  l'usage  du  chemin 
de  fer.  Le  ministre  déterminera,  sur  la  proposi- 
tion de  la  compagnie,  le  minimum  et  le  maxi- 
mum de  vitesse  des  convois  de  voyageurs  et  de 
marchandises  et  des  convois  spéciaux  des  pos- 
tes, ainsi  que  la  durée  du  trajet. 

34.  Pour  tout  ce  qui  concerne  l'entretien  « 
les  réparations  du  chemin  de  fer  et  de  ses  dé- 
pendances, l'entretien  du  matériel  et  le  service 
de  l'exploitation,  la  compagnie  *era  soumise  an 
contrôle  et  à  la  surveillance  de  l'administration. 
Outre  la  surveillance  ordinaire,  l'administration 
déléguera,  aussi  souvent  qu'elle  le  jugera  utile, 
un  ou  plusieurs  commis**  1res  pour  reconnaître 
et  constater  l'état  du  chemin  de  fer,  de  ses  dé- 
pendances et  du  matériel. 

TITRE  III.  Demis,  bacbat  bt  oBcnaisca  »x  la 

COBCBSStOM. 

35.  La  durée  de  la  concession,  pour  la  ligne 
mentionnée  à  l'article  1"  du  présent  cahier 
des  charges,  sera  de  quatre-vingt-dix-neuf  ans 
(99  ans).  Elle  commencera  à  courir  a  l'expira- 
tion du  délai  fixé  pour  l'achèvement  des  tra- 
vaux par  l'article  2  dudlt  cahier  des  charges. 

36.  A  l'époque  fixée  pour  l'expiration  de  la 
concession,  et  par  le  seul  fait  de  cette  expira- 
tion, le  gouvernement  sera  subrogé  a  tous  les 
droits  de  la  compagnie  sur  le  chemin  de  fer  et 
ses  dépendances,  et  il  entrera  immédiatement 
en  Jouissance  de  tous  ses  produits.  La  compagnie 
sera  tenue  de  lui  remettre  en  bon  état  d'entretien 
le  chemin  de  fer  et  tous  les  immeubles  qui  en  dé- 
pendent, quelle  qu'en  soit  l'origine,  tels  que  les 
bâtiments  des  gares  et  stations,  les  remises. 
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ateliers  et  dépôts,  les  maisons  de  garde,  etc.  Il 
en  sera  de  même  de  tous  les  objets  immobiliers 
dépendants  également  dudlt  chemin,  tels  qae 
les  barrières  et  clôtures,  les  voies,  changements 
de  voies,  plaques  tournantes,  réservoirs  d'eau, 
grues  hydrauliques,  machines  fixes,  etc.  Dans 
les  cinq  dernières  années  qui  précéderont  le 
terme  de  la  concession,  le  gouvernement  aura 
le  droit  de  saisir  les  revenus  du  chemin  de  fer 
et  de  les  employer  à  rétablir  en  bon  état  le 
chemin  de  fer  et  ses  dépendances,  si  la  com- 
pagnie ne  se  mettait  pas  en  mesure  do  satisfaire 
pleinement  et  entièrement  A  cette  obligation. 
En  ce  qui  concerne  les  objets  mobiliers,  tels 
que  le  matériel  roulant,  les  matériaux,  com- 
bustibles et  approvisionnements  de  tout  genre, 
le  mobilier  des  stations,  l'outillage  des  ateliers 
et  des  gares,  l'Etat  sera  tenu,  si  la  compagnie 
le  requiert,  de  reprendre  tous  ces  objets  sur 
l'estimation  qui  en  sera  faite  A  dire  d'experts, 
et  réciproquement,  si  l'Etat  le  requiert,  la 
compagnie  sera  tenue  de  les  céder  de  la  même 
manière.  Toutefois,  l'Etat  ne  pourra  être  tenu  de 
reprendre  que  les  approvisionnements  nécessai- 
res à  l'exploitation  du  chemin  pendant  six  mois, 

37.  A  toute  époque  après  l'expiration  des 
quinse  premières  années  de  la  concession,  le 
gouvernement  aura  la  faculté  de  racheter  la 
concession  entière  du  chemin  de  fer.  Pour  régler 
le  prix  du  rachat,  on  relèvera  les  produits  nets 
annuels  obtenus  par  la  compagnie  pendant  les 
sept  années  qui  auront  précédé  celle  où  le  rachat 
sera  effectué  ;  on  en  déduira  les  produits  nets 
des  deux  plus  faibles  années,  et  l'on  établira  le 
prodoit  net  moyen  des  cinq  autres  années.  O 
produit  net  moyen  formera  le  montant  d'une 
annuité  qui  sera  due  et  payée  A  la  compagnie 
pendant  chacune  des  années  restant  A  courir  sur 
la  dorée  de  la  concession.  Dans  aucun  cas,  le 
montant  de  l'annuité  ne  sera  Inférieur  au  pro- 
duit net  de  la  dernière  des  sept  années  prises 
pour  terme  de  comparaison.  La  compagnie  re- 
cevra, en  outre,  dans  les  trois  mois  qui  suivront 
le  rachat,  les  remboursements  auxquels  elle 
auraitdrolt  A  l'expiration  de  la  concession,  selon 
l'art.  36  ci-dessus. 

38.  Si  la  compagnie  n'a  pas  commencé  les 
travaux  dans  le  délai  fixé  par  l'article  9,  elle 
sera  déchue  de  plein  droit,  sans  qu'il  y  ait  Heu 
A  aucune  notification  ou  mise  en  demeure 
préalable.  Dans  ce  cas,  la  somme  de  trois 
cent  cinquante  mille  francs,  qui  aura  été  dépo- 
sée, ainsi  qu'il  sera  dit  A  l'art.  68,  A  titre  de 
cautionnement,  deviendra  la  propriété  de  l'Eut 
et  restera  acquise  au  trésor  public. 

39.  Faute  par  la  compagnie  d'avoir  terminé 
les  travaux  dans  le  délai  fixé  par  l'art.  2,  faute 
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aussi  par  elle  d'avoir  rempli  les  diverses  obli- 
gations qui  lui  sont  imposées  par  le  présent 
cahier  des  charges,  elle  encourra  la  déchéance, 
et  il  sera  pourvu  tant  A  la  continuation  et 
A  l'achèvement  des  travaux  qu'A  l'exécution 
des  autres  engagements  contractés  par  la 
compagnie,  au  moyen  d'une  adjudication  que 
l'on  ouvrira  sur  une  mise  A  prix  des  ouvrages 
exécutés,  des  matériaux  approvisionnés  et  des 
parties  du  chemin  de  fer  déJA  livrées  A  l'exploita- 
tion. Les  soumissions  pourront  être  inférieures  A 
la  mise  A  prix.  La  nouvelle  compagnie  sera  sou- 
mise aux  clauses  du  présent  cahier  des  charges, 
et  In  compagnie  évincée  recevra  d'elle  le  prix 
que  la  nouvelle  adjudication  aura  fixé.  La  partie 
du  cautionnement  qui  n'aura  pas  été  encore  res- 
tituée deviendra  la  propriété  de  l'Etat.  SI  l'ad- 
judication ouverte  n'amène  aucun  résultat,  une 
seconde  adjudication  sera  tentée  sur  les  mêmes 
bases,  après  un  délai  de  trois  mois;  si  cette  se- 
conde tentative  reste  également  sans  résultat, 
la  compagnie  sera  définitivement  déchue  de 
tous  droits,  et  alors  les  ouvrages  exécutés,  les 
matériaux  approvisionnés  et  les  parties  de 
chemin  de  fer  déjA  livrées  A  l'exploitation  ap- 
partiendront A  l'Etat. 

40.  Si  l'exploitation  du  chemin  de  fer  vient  A 
être  interrompue  en  totalité  ou  en  partie,  l'ad- 
ministration prendra  Immédiatement,  aux  frais 
et  risques  de  la  compagnie,  les  mesures  néces- 
saires pour  assurer  provisoirement  le  service. 
Si,  dans  les  trois  mois  de  l'organisation  du  ser- 
vice provisoire,  la  compagnie  n'a  pas  valable- 
ment justifié  qu'elle  est  en  état  de  reprendre  et 
de  continuer  l'exploitation,  et  si  elle  ne  l'a  pas 
effectivement  reprise,  la  déchéance  pourra  être 
prononcée  par  le  ministre.  Cette  déchéance 
prononcée,  le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dé- 
pendances seront  mis  en  adjudication  et  il  sera 
procédé  ainsi  qu'il  est  dit  A  l'article  précédent. 

41.  Les  dispositions  des  trois  articles  qui 
précédent  cesseraient  d'être  applicables,  et  la 
déchéance  ne  serait  pas  encourue  dans  le  cas  où 
le  concessionnaire  n'aurait  pu  remplir  ses  obli- 
gations par  suite  de  circonstances  de  force  ma- 
jeure dûment  constatées. 

TITRE  IV.  Taxas  bt  couditioks  bblativbs  au 

TRABSPOBT  DXS  VOYAOBUBS  BT  DBS  ■ABCBANBtSBS. 

42.  Pour  Indemniser  la  compagnie  des  tra- 
vaux et  dépenses  qu'elle  s'engage  A  faire  par  le 
présent  cahier  des  charges,  et  sous  la  condition 
expresse  qu'elle  en  remplira  exactement  toutes 
les  obligations,  le  gouvernement  lui  accorde 
l'autorisation  de  percevoir,  pendant  toute  ta 
durée  de  la  concession,  les  droits  de  péage  et 
les  prix  de  transport  ci-après  déterminés  : 


Voyageurs. 


TARIF. 

!•  PAB  TBTB  BT  PAB  BILOBKTBB. 

Grand*  vitesse. 

Voitures  couvertes,  garnies  et  fermées  A  glaces 
(!'•  classe)  

Voitures  couvertes,  fermées  A  glaces,  et  à  ban- 
quettes rembourrées  (2«  classe)  

Voitures  couvertes  et  fermées  à  vitres  (3«  classe). 


PRIX 

de 
péage. 

de 

transport. 

TOTAL. 

fr.  c. 

fr.  c. 

fr.  c. 

0  067 

0  033 

0  10 

0  OfiO 

0  02» 

0  075 

0  037 

0  018 

0  055 
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Au-dessous  de  trois  ans,  les  enfants  ne  patent 
rien,  à  la  condition  d'être  portes  sur  les  genoai 
des  personnes  qui  les  accompagnent. 
'De  trois  à  sept  ans,  ils  paient  demi-place  et  ont 
droit  à  une  place  distincte;  toutefois,  dans  un 
même  compartiment,  deux  enfants  ne  pourront 
occuper  que  la  place  d'un  voyageur. 
Au-dessus  de  sept  ans,  ils  paient  place  entière. 
Chiens  transportés  dans  les  trains  de  voyageurs.    .    .  . 
(sans  que  la  perception  puisse  être  inférieure  à  Of.  30  c.) 

Petite  vitesse. 

Borate,  vaches,  taureaux,  chevaux,  mulets,  bêtes  de  trait.  . 

Veaux  et  porcs  

Moutons,  brebis,  agneaux,  chèvres  

Lorsque  les  animaux  ci-dessus  dénommés  seront,  sur  la  de- 
mande des  expéditeurs,  transportés  à  la  vitesse  dés  trains  de 
voyageurs,  les  prix  seront  doublés. 

2»  par  ton  ira  bt  par  kilozàtrk. 

transportées  à  grande  vîtes**. 


Huîtres,  poissons  frais,  denrées,  excédants  de  bagage  et  mar- 
chandises de  toute  classe  transportées  à  la  vitesse  des  trains 
de  voyageurs  


Marchandises  transportées  à  petite  vitesse. 

1m  classe.  Spiritueux,  huiles,  bois  de  menuiserie,  de  teinture 
et  autres  bois  exotiques,  produits  chimiques  non  dénommés, 
ceufs,  viande  fraîche,  gibier,  sucre,  café,  drogues,  épicerie, 
tissus,  denrées  coloniales,  objets  manufacturés,  armes.  . 

2«  classe.  Blés,  grains,  farines,  légumes  farineux,  rtx,  maïs, 
châtaignes  et  autres  denrées  alimentaires  non  dénommées, 
chaux  et  plâtres,  charbons  de  bois,  bois  à  brûler,  dit  de 
corde,  perches,  chevrons,  planches,  madriers,  bois  de  char- 
pente, marbre  en  bloc,  albâtre,  bitumes,  cotons,  laii.es, 
vins,  vinaigres,  boissons,  bières,  levure  sèche,  coke,  fers, 
cuivre,  plomb  et  autres  métaux,  ouvrés  ou  non,  fontes 
moulées  

,V  classe.  Pierres  de  taille  et  produits  de  carrières,  minerai* 
autres  que  le  minerai  de  Ter,  Tonte  brute,  sel,  moellons, 
Itères,  argile,  briques,  ardoises  

4*  classe.  Houille,  marne. 


cendres,  fumiers  et  en- 
grais, pierres  k  chaux 
et  a  plâtre ,  pavés  et 
matériaux  pour  la  con-, 
struction  et  la  répara- 
tion des  routes,  minerais' 
de  fer,  cailloux  et  sables. 


Pour  le  parcours  de  0  à  100  kll. 
(sans  que  la  taxe  puisse  être 
supérieure  à  5  francs.) 
Pour  le  parcours  de  101  A  300  kil. 
(sans  qué  la  taxe  puisse  être 
supérieure  à  12  franrs.) 
Au-delà  de  300  kilomètres.  . 


3»  voirraas  ut  suriRtit.  «oo.aht  transportés  a 

Par  pièce  et  par  kilomètre. 

Wagon  ou  chariot  pouvant  porter  de  trois  à  six  tonnes     .  . 
Wagon  ou  chariot  pouvant  porter  plus  de  six  tonnes.    .  . 
Locomotive  pesant  de  douze  à  dix-huit  tonnes  (ne  traînant  pas 

dé  convoi).  .  

Locomotive  pesant  plus  de  dix-huit  tonnes  (ne  traînant  pas  de 

convoi)  


PB  IX 

de  ! 

dé 

transport . 

(i 

TOTâfT 

fr.  c. 

fr.  c. 

fr.  t. 

0  010 

0  00» 

MIS 

i 

0  07 
0  025 
0  01 

0  03 
0  015 
0  01 

0  10 
004 
0» 

1 

1 

0  20 

0  16 

a 

0  % 

l 

t 

0  09 

0  07 

0  16  ! 

r 

1 

| 

i 

0  08 

0  06 

0  <« 

0  06 

0  04 

0  10 

1 

0  OK 

0  03 

0  l« 

i 

0  03 

0  02 

0  (T. 

0  025 

n  ni t 

■ 

l 

I1 

o  on 

0  12 

0  06 
0  08 

0  15 
0  i» 

1  80 

1  20 

.« 

2  25 

1  50 

3  75 

• 
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Tender  de  sept  à  dix  tonnes  

Tender  de  pins  de  dix  tonnes  

Le»  machines  locomotives  seront  considérées  comme  ne 
traînant  pas  de  convoi  lorsque  le  convoi  remorqué,  soit  de 
voyageurs,  soit  de  marchandises,  ne  comportera  pas  un  péage 
au  moins  égal  a  celui  qui  serait  perçu  sur  la  locomotive  avec 
«on  tender  marchant  sans  rien  traîner. 

Le  prix  A  payer  pour  un  wagon  chargé  ne  pourra  jamais  être 
inférieur  à  celui  qui  serait  dû  pour  un  wagon  marchant  à  vide 
Voitures  à  deux  ou  quatre  roues,  A  un  fond  et  A  une  seule 

banquette  dans  l'intérieur  

Toitures  A  quatre  roues,  A  deux  fonds  et  A  deux  banquettes 

dans  l'intérieur,  omnibus,  diligences,  etc.  . 

Lorsque,  sur  la  demande  des  expéditeurs,  les  transports 
auront  lieu  A  la  vitesse  des  trains  de  voyageurs,  les  prix  ci- 
dossus  seront  doublés. 

Dans  ce  cas,  deux  personnes  pourront,  sans  supplément  de 
prix,  voyager  dans  les  voitures  A  une  banquette,  et  trois  dans 
les  voitures  A  deux  banquettes,  omnibus,  diligences,  etc.,  les 
voyageurs  excédant  ce  nombre  paieront  le  prix  des  places  de 
deuxième  classe. 

Voitures  de  déménagement  A  deux  ou  A  quatre  roues,  A  vide. 
Ces  voitures,  lorsqu'elles  seront  chargées,  paieront  en  sus  des 
prix  ci-dessus,  par  tonne  de  chargement  et  par  kilomètre. 

I"  srrvicb  dus  fortpbs  fokvbrbs  bt  transport  dbs  cercueils. 

Grande  vitesie. 

Une  voiture  des  pompes  funèbres  renfermant  un  ou  plusieurs 
cercueils  sera  transportée  aux  mêmes  prix  et  conditions 
qu'une  voiture  A  quatre  roues,  A  deux  fonda  et  A  deux  ban- 
quettes  

Chaque  cercueil  confié  A  l'administration  do  chemin  de  fer 
sera  transporté,  dans  un  compartiment  isolé,  au  prix  de. 


- 

PRIX 

de 
péage. 

de 

transport. 

TOTAUX. 

fr.  c. 

fr.  c. 

fr.  c. 

0  90 

0  60 

1  KO 

1  35 

0  90 

3  35 

0  lli 

0  10 

0  3ft 

0  18 

0  14 

0  33 

0  12 

0  08 

0  30 

0  08 

0  06 

0  14 

0  30 

0  38 

0  64 

0  18 

0  12 

0  30 

f.es  prix  déterminés  ci-dessus  pour  les  trans- 
port» A  grande  vitesse  ne  comprennent  pas  l'Im- 
pôt dû  A  l'F.tat.  Il  est  expressément  entendu  que 
les  prix  de  transport  ne  seront  dos  A  la  compa- 
gnie qu'autant  qu'elle  effectuerait  elle-même  ses 
Ira  nsports  A  ^es  frais  et  par  ses  propres  moyens  ; 
lans  le  ras  contraire,  elle  n'aura  droit  qu'aux 
prix  fixés  pour  le  péage.  La  perception  aura 
lieu  d'après  le  nombre  de  kilomètres  parcou- 
rus. Tout  kilomètre  entamé  sera  payé  comme 
»'il  avait  été  parcouru  en  entier.  Si  la  distance 
parcourue  est  inférieure  A  six  kilomètres,  elle 
sera  comptée  pour  six  kilomètres.  I,e  poids  de  la 
tonne  est  de  mille  kilogrammes.  Les  fractions 
de  poids  ne  seront  comptées,  tant  pour  la  grande 
que?  pour  la  petite  vitesse,  que  par  centième  de 
tonne  ou  par  dix  kilogrammes.  Ainsi,  tout  poids 
compris  entre  xéro  et  dix  kilogrammes  paiera 
comme  dix  kilogrammes;  entre  dix  et  vingt 
kilogrammes,  comme  vingt  kilogrammes,  etc. 
Toutefois,  pour  les  excédantsde  bagages  et  mar- 
-handtses  A  grande  vitesse,  les  coupures  seront 
établies  :  1«  de  xéro  A  cinq  kilogrammes;  3»au- 
•Ir.xsus  de  cinq  jusqu'à  dix  kilogrammes;  3n  au- 
Irssns  de  dix  kilogrammes  par  fraction  In- 
li  visible  de  dix  kilogrammes.  Quelle  que  soit  la 


distance  parcourue,  le  prix  d'une  expédition 
quelconque,  soit  en  grande,  soit  en  petite  vitesse, 
ne  pourra  être  moindre  do  quarante  centimes. 
Dans  le  cas  où  le  prix  de  l'hectolitre  de  blé  s'é- 
lèverait sur  le  marché  régulateur  de  Paris  A 
vingt  francs  ou  au— dessus,  le  gouvernement 
pourra  exiger  de  la  compagnie  que  le  tarif  du 
transport  des  blés,  grains,  rix.  mais,  farines  et 
légumes  farineux,  péage  compris,  ne  puisse 
s'élever  au  maximum  qu'A  sept  centimes  par 
tonne  et  par  kilomètre. 

43.  A  moins  d'une  autorisation  spéciale  et 
révocable  oe  l'administration,  tout  train  régu- 
lier de  voyageurs  devra  contenir  des  voiture» 
de  toute  classe  en  nombre  suffisant  pour  toutes 
les  personnes  qui  se  présenteraient  dans  les 
bureaux  du  chemin  de  fer.  Dans  chaque  train 
de  voyageurs,  la  compagnie  aura  la  faculté  de 
placer  des  voitures  A  compartiments  spéciaux, 
pour  lesquels  il  sera  établi  des  prix  particuliers, 
que  l'adininintration  fixera  sur  la  proposition 
de  la  compagnie;  mais  le  nombre  des  places  A 
donner  dans  ces  compartiments  ne  pourra  dé- 
passer le  cinquième  du  nombre  total  des  places 
du  train. 

44.  Tout  voyageur  dont  le  bagage  ne  pêssra 
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pas  plus  de  trente  kilogrammes  n'aura  k  payer, 
pour  le  port  de  ce  bagage,  encan  supplément 
do  prix  de  st  pUce.  Cette  franchise  ne  s'appli- 
quera pas  aux  enfants  transportés  gratuitement, 
et  elle  sera  réduite  à  vingt  kilogramme*  pour 
les  enfants  transportés  à  moitié  prix. 

45.  Les  animaux,  denrées,  marchandises, 
effets  et  autres  objets  non  désignés  dans  le  tarif 
seront  rangés,  pour  les  droits  à  percevoir, 
dans  les  classes  arec  lesquelles  ils  auront  le 
plus  d'analogie,  sans  que  jamais,  sauf  les  ex- 
ceptions formulées  aux  art.  46  et  47  ci-après, 
aucune  marchandise  non  dénommée  puisse  être 
soumise  a  une  taxe  supérieure  à  celle  de  la 
première  classe  du  tarif  ci-dessus.  Les  assimi- 
lations de  classes  pourront  être  provisoirement 
réglées  par  la  compagnie,  mais  elles  seront 
soumises  immédiatement  à  l'administration, 
qui  prononcera  définitivement. 

46.  Les  droits  de  péage  et  les  prix  de  trans- 
port déterminés  au  tarir  ne  sont  point  appli- 
cables à  toute  masse  indivisible  pesant  plus  de 
trois  mille  kilogrammes  (3,000  k.).  Néanmoins, 
la  compagnie  ne  pourra  se  refuser  à  transporter 
les  masses  indivisibles  pesant  de  trois  mille  L 
cinq  mille  kilogrammes;  mais  les  droits  de 
péage  et  les  prix  de  transport  seront  augmentés 
de  moitié.  La  compagnie  ne  pourra  être  con- 
trainte à  transporter  les  masses  pesant  plus  de 
cinq  mille  kilogrammes  (5,000  k.).  Si,  nonobs- 
tant In  disposition  qui  précède,  la  cornpagnio 
transporte  des  masses  indivisibles  pesant  plus 
de  cinq  mille  kilogrammes,  elle  devra,  pendant 
trois  mois  au  moins,  accorder  les  mêmes  faci- 
lités à  tous  ceux  qui  en  feraient  la  demande. 
Dans  ce  cas,  les  prix  de  transport  seront  (liés 
par  l'administration,  sur  la  proposition  de  la 
compagnie. 

47.  Les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif 
ne  sont  point  applicables  :  1°  aux  denrées  et 
objets  qui  ne  sont  pas  nommément  énoncés 
dans  le  tarif  et  qui  ne  pèseraient  pas  deux  cents 
kilogrammes  sous  le  volume  d'un  métré  cube; 
2°  aux  matières  inflammables  ou  explosihles, 
mux  animaux  et  objets  dangereux,  pour  lesquels 
des  règlements  de  police  prescriraient  des  pré- 
cautions spéciales;  3°  aux  animaux  dont  la  va- 
leur déclarée  excéderait  cinq  mille  francs;  4°  a 
l'or  et  k  l'argent,  soit  en  lingots,  soit  monnayés 
ou  travaillés,  au  plaqué  d'or  ou  d'argent,  au 
mercure  et  au  platine,  ainsi  qu'aux  bijoux, 
dentelles,  pierres  précieuses,  objets  d'art  et 
autres  valeurs;  5» et,  en  général, k  tous  paquets, 
colis  ou  excédants  de  bagages,  pesant  Isolément 
quarante  kilogrammes  et  au-dessous.  Toutefois, 
les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  sont 
applicables  t  tous  paquets  ou  colis,  quoique 
emballés  a  part,  s'ils  font  partie  d'envols  pe- 
sant ensemble  plus  de  quarante  kilogrammes 
d'objets  envoyés  par  une  même  personne  k  une 
même  personne.  Il  en  sera  de  même  pour  les 
excédants  de  bagages  qui  pèseraient  ensemble 
ou  Isolément  plus  de  quarante  kilogrammes. 
Le  bénéfice  de  la  disposition  énoncée  dans  le 
paragraphe  précédent,  en  ce  qui  concerne  les 
paquets  et  colis,  ne  peut  être  invoqué  par  les 
entrepreneurs  de  messageries  et  de  roulage  et 
autres  intermédiaires  de  transport,  t  moins  que 
les  articles  par  eux  envoyés  ne  soient  réunis 
en  un  seul  colis.  Dans  les  cinq  cas  ci— dessus 
spécifié*,  les  prix  de  transport  seront  arrêtés 
annuellement  par  l'administration,  tant  pour  la 
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grande  que  pour  la  petite  vitesse,  sur  la  pro- 
position de  la  compagnie.  En  ce  qui  concerne 
les  paquets  ou  colis  mentionnés  au  paragraphes 
ci-dessus,  les  prix  de  transport  devront  être 
calculés  de  telle  manière  qu'en  aucun  cas  un 
de  ces  paquets  ou  colis  ne  poisse  payer  un  prix 
plus  élevé  qu'un  article  de  même  nature  pesant 
plus  de  quarante  kilogrammes. 

46.  Dans  le  cas  où  la  compagnie  Jugerait 
convenable,  soit  pour  le  parcours  total,  sott 
pour  les  parcours  partiels  de  la  voie  de  fer. 
d'abaisser,  avec  ou  sans  conditions,  au— dessous 
des  limites  déterminées  par  le  tarif,  les  taxes 
qu'elle  est  autorisée  k  percevoir,  les  taies 
abaissées  ne  pourront  être  relevées  qu'après 
un  délai  de  trois  mois  au  moins  pour  les  voya- 
geurs et  d'un  an  pour  les  marchandises.  Toute 
modification  de  tarif  proposée  par  la  compa- 
gnie sera  annoncée  un  mois  d'avance  par  des 
affiches.  La  perception  des  tarifs  modifiés  ne 
pourra  avoir  lieu  qu'avec  l'homologation  de 
l'administration  supérieure,  conformément  aox 
dispositions  de  l'ordonnance  du  15  novembre 
1846.  I*  perception  des  taxes  devra  se  faire  in- 
distinctement et  sans  aucune  faveur.  Tout  traité 
particulier  qui  aurait  pour  effet  d'accorder  à 
un  ou  plusieurs  expéditeurs  une  réduction  sur 
les  tarifs  approuvés  demeure  formellement  in- 
terdit. Toutefois,  cette  disposition  n'est  pas 
applicable  aox  traités  qui  pourraient  intervenir 
entre  le  gouvernement  et  la  compagnie  dans 
l'intérêt  des  services  publics,  ni  aux  réductions 
ou  remises  qui  seraient  accordées  par  la  com- 
pagnie aox  Indigents.  En  cas  d'abaissement  des 
tarifs,  la  réduction  portera  proportionnelle- 
ment sur  le  péage  et  sur  le  transport. 

49.  La  compagnie  sera  tenue  d'effectuer 
constamment  avec  soin,  exactitude  et  célérité, 
et  sans  tour  de  faveur,  le  transport  des  voya- 
geurs, bestiaux,  denrées,  marchandises  et  objets 
quelconques  qui  lui  seront  confiés.  Les  colb, 
bestiaux  et  objets  quelconques  seront  inscrit*, 
k  la  gare  d'où  ils  partent  et  k  la  gare  où  ils 
arrivent,  sur  des  registres  spéciaux,  au  fur  et 
k  mesure  de  leur  réception;  mention  sera  faite, 
sur  les  registres  de  la  gare  de  départ,  du  prix 
total  dû  pour  leur  transport.  Pour  les  mar- 
chandises ayant  une  même  destination,  les 
expéditions  auront  lieu  suivant  l'ordre  de  leur 
inscription  a  la  gare  de  départ.  Toute  expédi- 
tion de  marchandises  sera  constatée,  si  l'expé- 
diteur le  demande,  par  une  lettre  de  voilure, 
dont  un  exemplaire  restera  aux  mains  de  la 
compagnie  et  l'autre  aux  mains  de  l'expéditeur. 
Dans  le  cas  où  l'expéditeur  ne  demanderait  na» 
de  lettre  de  voiture,  la  compagnie  sera  tenue 
de  lui  délivrer  un  récépissé  qui  énoncera  ta 
nature  et  le  poids  du  colis,  le  prix  total  du 
transport  et  le  délai  dans  lequel  ce  transport 
devra  être  effectué. 

50.  Les  animaux,  denrées,  marchandises  et 
objets  quelconques  seront  expédiés  et  livrés  de 
gare  en  gare,  dans  les  délais  résultant  des  con- 
ditions ci-après  exprimées:  foies  animaux,  den- 
rées, marchandises  et  objets  quelconques,  * 
grande  vitesse,  seront  expédiés  par  le  premier 
train  des  voyageurs  comprenant  des  voiture» 
de  toutes  classes  et  correspondant  a*ec  leur 
destination,  pourvu  qu'ils  aient  été  présentés  t 
l'enregistrement  trois  heures  avant  le  départ 
de  ce  train.  Ils  seront  mis  k  la  disposition  de» 
destinataires,  k  la  gare,  dans  le  délai  de  deux 
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heures  «prés  l'arrivée  du  même  train.  a>  Les 
animaux,  denrées,  marchandises  et  objets  quel- 
conques, à  petite  vitesse,  seront  expédies  dans 
le  jour  qui  suivra  celui  de  la  remise  ;  toutefois, 
l'Administration  supérieure  pourra  étendre  ce 
délai  A  deux  jours.  Le  maitmum  de  durée  du 
trajet  sera  fixé  par  l'administration,  sur  la  pro- 
position de  la  compagnie,  sans  que  ce  maximum 
puisse  excéder  vingt-quatre  heures  par  fraction 
indivisible  de  cent  vingt-cinq  kilomètres.  Les 
colis  seront  mis  A  la  disposition  des  destina- 
taires dans  le  jour  qui  suivra  celui  de  leur  ar- 
rivée effective  en  gare.  Le  délai  total  résultant 
des  trois  paragraphes  ci-dessus  sera  seul  obli- 
gatoire pour  la  compagnie.  Il  pourra  être  éta- 
bli un  tarif  réduit,  approuvé  par  le  ministre, 
pour  tout  expéditeur  qui  acceptera  des  délais 
plus  longs  que  ceux  déterminés  ci-dessus  pour 
la  petite  vitesse.  Pour  le  transport  des  marchan- 
dises, il  pourra  être  établi,  sur  la  proposition 
de  la  compagnie,  un  délai  moyen  entre  ceux  de 
la  grande  et  de  la  petite  vitesse.  Le  prix  cor- 
respondant A  ce  délai  sera  un  prix  intermédiaire 
entre  ceux  de  la  grande  et  de  la  petite  vitesse. 
L'administration  supérieure  déterminera,  par 
des  règlements  spéciaux,  les  heures  d'ouverture 
et  de  fermeture  des  gares  et  stations,  tant  en  hi- 
ver qu'en  été,  ainsi  que  les  dispositions  relatives 
aux  denrées  apportées  par  les  trains  de  nuit  et 
destinées  à  l'approvisionnement  des  marchés  des 
villes.  Lorsque  la  marchandise  devra  passerd'une 
ligne  sur  une  autre  sans  solution  de  continuité, 
les  délais  de  livraison  et  d'expédition  au  point 
de  jonction  seront  fixés  par  l'administration, 
sur  la  proposition  de  la  compagnie. 

51.  Les  frais  accessoires  non  mentionnés 
dans  les  tarifs,  tels  que  ceux  d'enregistrement, 
de  chargement,  de  déchargement  et  de  maga- 
sinage dans  les  gares  et  magasins  du  chemin 
de  fer,  seront  fixés  annuellement  par  l'admi- 
nistration, sur  la  proposition  de  la  compa- 
gnie. 

5i.  La  compagnie  sera  tenue  de  faire,  soit 
par  elle-même,  soit  par  un  intermédiaire,  dont 
elle  répondra,  le  factage  et  le  camionnage, 
pour  la  remise  au  domicile  des  destinataires 
de  toutes  les  marchandises  qui  lui  sont  confiées. 
Le  factage  et  le  camionnage  ne  seront  point 
obligatoires  en  dehors  du  rayon  de  l'octroi, 
non  plus  que  pour  les  gares  qui  desserviraient, 
soit  une  population  agglomérée  de  moins  de 
cinq  mille  habitants,  soit  un  centre  de  popu- 
lation de  cinq  mille  habitants,  situé  h  plus  de 
cinq  kilomètres  de  la  gare  du  chemin  de  fer. 
Les  tarifs  A  percevoir  seront  llxés  par  l'admi- 
nistration, sur  la  proposition  de  la  compagnie. 
Ils  seront  applicables  a  tout  le  monde  sans 
distinction.  Toutefois,  les  expéditeurs  et  desti- 
nataires resteront  libres  de  faire  eux-mêmes 
et  a  leurs  frais  le  factage  et  le  camionnage  des 
marchandises. 

53.  A  moins  d'une  autorisation  spéciale  de 
l'administration,  il  est  interdit  a  la  compagnie, 
conformément  à  l'art.  11  de  la  loi  du  15  juillet 
1845,  de  faire  directement  ou  indirectement 
avec  des  entreprises  de  transport  de  voyageurs 
ou  de  marchandises  par  terre  ou  par  eau,  sous 
quelque  dénomination  ou  forme  que  ce  puisse 
être,  des  arrangements  qui  ne  seraient  pas  con- 
sentis en  faveur  de  toutes  les  entreprises  des- 
servant les  mêmes  voies  de  communication. 
L'administration,  agissant  en  vertu  de  l'art.  33 
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ci-desHus,  prescrira  les  mesures  A  prendre  pour 
assurer  la  plus  complète  égalité  entre  les  di- 
verses entreprises  de  transport  dans  leurs  rap- 
ports avec  le  chemin  de  fer. 

TITRE   V.    Stipulations  belitivbs  a  divbbb 

SERVICES  PUBLICS. 

51.  Les  militaires  ou  marins  voyageant  en 
corps,  aussi  bien  que  les  militaires  ou  marins 
voyageant  isolément  pour  cause  de  service,  en- 
voyés en  congé  limité  ou  en  permission  ou 
rentrant  dans  leurs  foyers  après  libération,  ne 
seront  assujettis,  eux,  leurs  chevaux  et  leurs 
bagages,  qu'au  quart  do  la  taxe  du  tarif  Axé  par 
le  présent  cahier  des  charges.  Si  le  gouverne- 
ment avait  besoin  de  diriger  des  troupes  et  un 
matériel  militaire  ou  naval  sur  l'un  des  points 
desservis  par  le  chemin  de  fer,  la  compagnie 
serait  tenue  de  mettre  immédiatement  A  sa  dis- 
position, pour  la  moitié  de  la  taxe  du  même 
tarif,  tous  ses  moyens  de  transport. 

55.  Les  fonctionnaires  ou  agents  chargés  de 
l'inspection,  du  contrôle  et  de  la  surveillance 
du  chemin  de  fer  seront  transportés  gratuite- 
ment dans  les  voitures  de  la  compagnie.  La 
même  faculté  est  accordée  aux  agents  des  con- 
tributions indirectes  et  des  douanes  chargés 
de  la  surveillance  des  chemins  de  fer  dans  l'In- 
térêt de  la  perception  de  l'impôt. 

56.  Le  service  des  lettres  et  dépêches  sera 
fait  comme  il  suit  :  1»  A  chacun  des  trains  de 
voyageurs  et  de  marchandises  circulant  aux 
heures  ordinaires  de  l'exploitation,  la  compa- 
gnie sera  tenue  de  réserver  gratuitement  deux 
compartiments  spéciaux  d'une  voiture  de 
deuxième  classe,  ou  un  espace  équivalent,  pour 
recevoir  les  lettres,  les  dépêches  et  les  agents 
nécessaires  au  service  des  postes,  le  surplus  de 
la  voiture  restant  A  la  disposition  de  la  com- 
pagnie. 2»  Si  le  volume  des  dépêches  ou  la  na- 
ture du  service  rend  insuffisante  la  capacité  de 
deux  compartiments  A  deux  banquettes,  de 
sorte  qu'il  y  ait  lieu  de  substituer  une  voiture 
spéciale  aux  wagons  ordinaires,  le  transport  de 
cette  voiture  sera  également  gratuit.  Lorsque 
la  compagnie  voudra  changer  les  heures  de  dé- 
part de  ses  convois  ordinaires,  elle  sera  tenue 
d'en  avertir  l'administration  des  postes  quinte 
jours  A  l'avance.  3»  Un  train  spécial  régulier, 
dit  train  Journalier  de  la  po$te,  sera  mis  gra- 
tuitement chaque  jour,  k  l'aller  et  au  retour, 
à  la  disposition  du  ministre  des  finances,  pour 
le  transport  des  dépêches  sur  toute  l'étendue 
de  la  ligne.  A"  L'étendue  du  parcours,  les  heu- 
res de  départ  et  d'arrivée,  soit  de  jour,  soit  de 
nuit,  la  marche  et  les  stationnements  de  ce 
convoi,  sont  réglés  par  le  ministre  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux  publics, 
et  le  ministre  des  finances,  la  compagnie  en- 
tendue. 5°  Indépendamment  de  ce  train,  il 
pourra  y  avoir  tous  les  jours,  A  l'aller  et  au 
retour,  un  ou  plusieurs  convois  spéciaux,  dont 
la  marche  sera  réglée  comme  il  est  dit  ci-des- 
sus. La  rétribution  payée  à  la  compagnie  pour 
chaque  convoi  ne  pourra  excéder  soixante  et 
quinze  centimes  par  kilomètre  parcouru  pour 
la  première  voiture,  et  vingt-cinq  centimes 
pour  chaque  voiture  en  sus  de  la  première. 
iin  La  compagnie  pourra  placer  dans  les  convois 
spéciaux  de  la  poste  des  voitures,  de  toutes 
classes,  pour  le  transport,  a  son  profit,  des  voya- 
geurs et  des  marchandises.  7»  La  compagnie 
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ne  po«m  être  tenue  .d'établir  des  convois  spê- 
rlaut  on  de  changer  les  heures  de  départ,  la 
marche  on  le  stationnement  de  ces  convois, 
qu'autant  que  l'administration  l'aura  prévenue, 
par  écrit,  qufnxe  jour»  à  l'avance.  8°  Néan- 
moins, toutes  les  fols  qu'en  dehors  des  services 
réguliers  l'administration  requerra  l'expédition 
d'un  convoi  extraordinaire,  soit  de  jour,  soit 
de  nuit,  cette  expédition  devra  être  faite  immé- 
diatement, sauf  l'observation  des  règlements  de 
police.  Le  prix  sera  ultérieurement  réglé  de  gré 
a  «ré  ou  à  dire  d'experts,  entre  l'administration 
et  la  compagnie.  9"  L'administration  des  postes 
fera  construire  a  ses  frais  les  voitures  qu'il  pourra 
ftre  nécessaire  d'affecter  spécialement  au  trans- 
port et*  la  manutention  de»  dépêches.  Elle  ré- 
glera la  forme  et  les  dimensfonsde  ers  voitures, 
sauf  l'approbation,  par  le  ministre  de  l'agricul- 
ture, du  commerce  et  des  travaux  publics,  desdis- 
positionsqui  Intéressent  la  régularité  et  la  sécu- 
rité de  la  circulation.  Files  seront  montées  sur 
châssis  et  sur  roues.  Leur  poids  ne  dépassera 
pas  huit  mille  kilogrammes,  chargement  com- 
pris. L'administration  des  postes  fera  entretenir 
a  ses  frais  ses  voitures  spéciales  ;  toutefois, 
l'entretien  des  châssis  et  des  roues  sera  a  la 
charge  de  la  compagnie.  10°  La  compagnie  ne 
pourra  réclamer  aucune  augmentation  des  prix 
ci-dessus  indiqués,  lorsqu'il  sera  nécessaire 
d'employer  des  plates-formes  au  transport  des 
malles-postes  ou  des  voitures  spéciales  en  répa- 
ration. 11°  La  vitesse  moyenne  des  convois  spé- 
ciaux mis  â  la  disposition  de  l'administration 
des  postes  ne  pourra  être  moindre  de  quarante 
kilomètres  à  l'heure,  temps  d'arrêt  compris; 
l'administration  pourra  consentir  une  vitesse 
moindre,  soit  â  raison  des  pentes,  soit  h  raison 
des  courbes  à  parcourir,  ou  bien  exiger  une 
plus  grande  vitesse,  dans  le  cas  ou  la  compa- 
gnie obtiendrait  pins  tard  dans  la  marche  de 
son  service  une  vitesse  supérieure.  12"  La  com- 
pagnie sera  tenue  de  transporter  gratuitement, 
par  tous  les  convoi,  de  voyageurs,  tout  ag.cnt 
des  postes  chargé  d'une  mission  ou  d'un  service 
accidentel  et  porteur  d'un  ordre  de  service  ré- 
gulier, délivré  à  Paris  par  le  directeur  géné- 
ral des  postes.  Il  sera  accordé  *  l'agent  des 
postes  en  mission  une  place  de  voiture  de 
deniiême  classe,  ou  de  première  classe,  si  le 
convoi  ne  comporte  pas  de  voitures  de  deuxième 
classe.  13°  La  compagnie  sera  tenue  de  fournir 
a  chacun  des  points  e  .  .'mes  de  la  ligne,  ainsi 
qu'aux  principales  stations  intermédiaires  qui 
seront  désignées  par  l'administration  des  pos- 
tes, un  emplacement  sur  lequel  l'administra- 
tion pourra  faire  construire  des  bureaux  de 
p.iste  ou  d'entrepôt  des  dépêches  et  des  han- 
gars pour  le  chargement  et  le  déchargement 
des  malles-postes.  Les  dimensions  de  cet  em- 
placement seront  feu  maximum  de  soixante- 
quatre  mètres  carrés  dans  les  gares  des  dépar- 
tements, et  du  double  A  Paris.  14°  La  valeur 
tocativedu  terrain  ainsi  fourni  par  la  compa- 
gnie lui  sera  payée  de  gré  a  gré  ou  a  dire  d  ex- 
perts. 15°  La  position  sera  choisie  de  manière 
que  les  bâtiments  qui  y  seront  construits  aux 
frais  de  l'administration  des  postes  ne  puissent 
entraver  en  rien  le  service  de  la  compagnie, 
ifi"  L'administration  se  reserve  le  droit  d'éta- 
blir a  ses  frais,  sans  indemnité,  mais  aussi 
tans  responsabilité  pour  la  compagnie,  tous 
poteaux  ou  appareils  nécessaires  à  l'échange 
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jet  dépêches  sans  arrêt  de  train,  a  la  condition 
que  ces  appareils,  par  leur  nature  ou  leur  po- 
sition, n'apportent  pas  d'entraves  aux  différents 
services  de  ta  ligne  ou  des  stations.  17»  Les 
employés  chargés  de  la  surveillance  du  service, 
les  agents  préposés  h  t'échange  ou  a  l'entrepôt 
des  dépèches,  auront  accès  dans  les  gares  ou 
stations  pour  l'exécution  de  leur  service,  en  se 
conformant  aux  règlements  de  police  intérieure 
de  la  compagnie. 

•S7.  La  compagnie  sera  tenue,  *  toute  réqui- 
sition, de  faire  partir,  par  convoi  ordinaire, 
les  wagons  ou  voitures  cellulaires  employés  au 
transport  des  prévenus,  accusés  ou  condamnes. 
Les  wagons  et  les  voitures  employés  au  service 
dont  il  s'agit  seront  construits  aux  frais  de 
l'Etat  ou  des  départements;  leurs  formes  et 
dimensions  seront  déterminées  de  concert  par 
le  ministre  de  l'Intérieur  et  par  le  ministre  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics, la  compagnie  entendue.  Les  emplojès  de 
l'administration,  les  gardiens  et  les  prisonniers 
placés  dans  les  wagons  ou  voitures  cellulaires 
ne  seront  assujettis  qu'à  la  moitié  de  la  taxe 
applicable  aux  places  de  troisième  classe,  telle 
qu'elle  est  ilxèe  par  le  présent  cahier  des  char- 
ges. Les  gendarmes  placés  dans  les  mêmes  voi- 
tures ne  paieront  que  le  quart  de  la  même 
taxe.  Le  transport  des  wagons  et  des  voiture* 
sera  gratuit.  Dans  le  cas  où  l'administration 
voudrait,  pour  le  transport  des  prisonniers, 
faire  usage  des  voitures  de  la  compagnie,  celle- 
ci  serait  tenue  de  mettre  a  sa  disposition  un 
ou  plusieurs  compartiments  spéciaux  de  voiture 
de  deuxième  classe  à  deux  banquettes.  Le  prit 
de  location  en  sera  fixé  a  raison  de  vingt  cen- 
times (0f  2<K)  par  compartiment  et  par  kilo- 
mètre. Les  dispositions  qui  précèdent  seront 
applicables  au  transport  des  jeunes  délinquants 
recueillis  par  l'administration  pour  être  trans- 
férés dans  les  établissements  d'éducation. 

,*»K.  Le  gouvernement  se  réserve  la  faculté 
de  faire,  le  long  des  voies,  toutes  les  construc- 
tions, de  poser  tous  les  appareils  nécessaires* 
l'établissement  d'une  ligne  télégraphique,  sans 
nuire  au  service  du  chemin  de  fer.  Sur  la  de- 
mande de  l'administration  des  lignes  télégra- 
phiques, il  sera  réservé,  dans  les  gares  des 
villes  et  des  localités  qui  seront  désignées  ulté- 
rieurement, le  terrain  nécessaire  *  l'établisse- 
ment des  maisonnettes  destinées  a  recevoir  le 
bureau  télégraphique  et  son  matériel.  La  com- 
pagnie concessionnaire  sera  tenue  de  faire  gar- 
der par  ses  agents  les  dis  et  appareils  des  lignes 
èlertnques.  de  donner  aux  employés  télégra- 
phiques connaissance  de  tous  les  accidents  qui 
pourraient  survenir,  et  de  leur  en  faire  connaî- 
tre les  causas.  En  cas  de  rupture  du  fil  télé- 
graphique, les  employés  de  la  compagnie  au- 
ront â  raccrocher  provisoirement  les  bouts  sé- 
parés, d'après  les  instructions  qui  leur  seront 
données*  cet  effet.  Les  asents  de  la  télégraphié 
vojageant  pour  le  service  de  la  ligne  êlectriq»' 
auront  le  droit  de  circuler  gratuitement  dans 
les  voitures  du  chemin  de  fer.  En  cas  de  rupture 
du  01  télégraphique  on  d'accidents  graves,  une 
locomotive  sera  mise  immédiatement  *  la  dis- 
position de  l'inspecteur  télégraphique  de  I» 
Mxnr  pour  le  transporter  sur  le  lien  de  l'acci- 
dent avec  les  hommes  et  les  matériaux  néces- 
saires *  la  réparation.  Ce  transport  sera  pr«- 
tuit,  et  II  devra  être  effectué  dans  des  condition* 
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leUè*  qull  ne  puisse  entrâver  en  rien  le  cir- 
culation publique.  Dans  le  ces  où  des  dépla- 
cements de  fils,  appareil*  ou  poteeui  devien- 
draient nécessaires,  par  suite  de  travaux  exè- 
eatés  sur  le  chemin,  ces  déplacements  auraient 
lien  aux  frais  de  la  compagnie,  par  les  seins 
de  l'administration  des  lignes  télégraphiques. 
Le  compagnie  pourra  être  autorisée  et  au  be- 
soin requise  par  le  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  agissant 
de  concert  avec  le  ministre  de  l'intérieur,  d'é- 
tablir à  ses  frais  les  fils  et  appareils  télégra- 
phiques destinés  à  transmettre  les  signaux  né- 
cessaires pour  la  sûreté  et  la  régularité  de  son 
exploitation.  Elle  pourra,  avec  l'autorisation 
■lu  ministre  de  l'intérieur,  se  servir  des  poteaux 
de  la  ligne  télégraphique  de  l'Etat,  lorsqu'une 
semblable  ligne  existera  le  long  de  la  voie.  La 
compagnie  sera  tenue  de  se  soumettre  à  tous 
les  règlements  d'administration  publique  con- 
cernant l'établissement  et  l'emploi  de  ces  ap- 
pareils, ainsi  que  l'organisation,  aux  frais  de 
la  compagnie,  du  contrôle  de  ce  service  par  les 
agents  de  l'Etal. 

TITRE  VI.  Ct »t«is  mvmm. 

59.  Dans  le  cas  où  le  gouvernement  ordonne- 
rait ou  autoriserait  la  construction  de  routes 
impériales  ,  départementales  ou  vicinales  ,  de 
chemins  de  fer  ou  de  canaux  qui  traverseraient 
la  ligne  objet  de  la  présente  concession,  la 
compagnie  ne  pourra  s'opposer  à  ces  travaux  ; 
mais  toutes  les  dispositions  nécessaires  seront 
prises  pour  qu'il  n'en  résulte  aucun  obstacle 
k  la  construction  ou  au  service  du  chemin  de 
fer,  ni  aucuns  frais  pour  la  compagnie. 

00.  Toute  exécution  ou  autorisation  ultérieure 
de  route,  de  canal,  de  chemin  de  fer,  de  tra- 
vaux de  navigation  dans  la  contrée  où  est  situé 
le  chemin  de  fer  objet  de  la  présente  conces- 
sion, ou  dans  toute  autre  contrée  voisine  ou 
éloignée,  ne  pourra  donner  ouverture  à  aucune 
demande  d'indemnité  de  la  part  de  la  compa- 
gnie. 

61 .  Le  gouvernement  se  réserve  expressément 
le  droit  d'accorder  de  nouvelles  concessions  de 
chemlnsde  fer  s'emhranchanl  sur  le  chemin  qui 
fait  l'objet  du  présent  cahier  des  charges 
ou  qui  seraient  établis  en  prolongement  du 
même  chemin.  La  compagnie  ne  pourra  met- 
tn*  aucun  obstacle  k  ces  embranchements, 
ni  réclamer,  à  l'occasion  de  leur  établisse- 
ment, aucune  Indemnité  quelconque,  pourvu 
qu'il  n'en  résulte  aucun  obstacle  k  la  circulation 
ni  aucuns  frais  particuliers  pour  la  compagnie. 
Les  compagnies  concessionnaires  de  chemins 
de  fer  d'embranchement  ou  de  prolongement 
auront  la  faculté,  moyennant  les  tarifs  cl-des- 
sus  déterminés  et  l'observation  des  règlemenls 
de  police  et  de  service  établis  ou  à  établir,  de 
faire  circuler  leurs  voitures,  wagons  et  ma- 
chines, sur  le  chemin  de  fer  objet  de  la  pré- 
sente concession,  pour  lequel  cette  faculté  sera 
réciproque  k  l'égard  desdits  embranchements 
et  prolongements.  Dans  le  cas  où  les  diverses 
compagnies  ne  pourraient  s'entendre  entre  elles 
sur  l'exercice  de  cette  faculté,  le  gouvernement 
statuerait  sur  les  difficultés  qui  s'élèveraient 
entre  elles  à  cet  égard.  Dans  le,  cas  où  une  com- 
pagnie d'embranchement  ou  de  prolongement 
joignant  la  ligne  qui  fait  l'objet  de  la  présente 
concession  n'userait  pas  de  la  fa  eu  lie  de  clr- 
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culer  sur  cette  ligne,  comme  aussi  dans  le  cet 
où  la  compagnie  concessionnaire  de  cette  der- 
nière ligne  ne  voudrait  pas  circuler  sur  lel  pro- 
longements et  embranchements  ,  les  compa- 
gnies seraient  tenues  de  s'arranger  entre  elles, 
de  manière  que  le  service  de  transport  ne  soit 
jamais  interrompu  aux  points  de  jonction  des 
diverses  lignes.  Celle  des  compagnies  qui  sé 
servira  d'un  matériel  qui  ne  serait  pas  sa  pro- 
priété paiera  une  indemnité  en  rapport  avec 
l'usage  et  la  détérioration  de  ce  matériel.  Dans 
le  cas  où  les  compagnies  ne  se  mettraient  pas 
d'accord  sur  la  quotité  de  l'Indemnité  ou  sur 
les  moyens  d'assurer  la  continuation  du  ser- 
vice sur  toute  la  ligne,  le  gouvernement  y  pour- 
voirait d'office  et  prescrirait  toutes  les  mesures 
nécessaires.  La  compagnie  pourra  être  assujet- 
tie, par  les  décrets  qui  seront  ultérieurement 
rendus  pour  l'exploitation  des  chemins  de  fer 
de  prolongement  ou  d'embranchement  joignant 
celui  qui  lui  est  concédé,  a  accorder  aux  com- 
pagnies de  ces  chemins  une  réduction  de  péage 
ainsi  calculée  :  1°  si  le  prolongement  ou  l'em- 
branchement n'a  pas  plus  de  cent  kilomètres, 
dix  pour  cent  (10  p.  100)  du  prix  perçu  par  la 
compagnie;  2°  si  le  prolongement  ou  l'em- 
branchement excède  cent  kilomètres,  quime 
pour  cent  (15  p.  100);  3*  il  le  prolongement 
ou  l'embranchement  excède  deux  cents  kilomè- 
tres, vingt  pour  cent  (40  p.  100);  4°  si  le  pro- 
longement on  l'embranchement  excède  trois 
cents  kilomètres, vingt-cinq  pourcent(25p.100). 

63.  La  compagnie  sera  tenue  de  s'entendre 
avec  tout  propriétaire  de  mines  ou  d'usines 
qui,  offrant  de  se  soumettre  aux  conditions 
prescrites  ci-après,  demanderait  un  nouvel 
embranchement;  à  défaut  d'accord,  If  gouver- 
nement statuera  sur  la  demande,  la  compagnie 
entendue.  Les  embranchements  seront  construits 
aux  frets  des  propriétaires  de  mines  et  d'usines, 
et  de  manière  k  ce  qu'il  ne  résulte  de  leur 
établissement  aucune  entrave  à  la  circulation 
générale,  aucune  cause  d'avarie  pour  le  maté- 
riel, ni  aucuns  frais  particuliers  pour  la  com- 
pagnie. Leur  entretien  devra  être  fait  avec  soin 
aux  frais  de  leurs  propriétaires  et  sous  le  con- 
trôle de  l'administration.  La  compagnie  aura 
le  droit  do  faire  surveiller  par  ses  agents  cet 
entretien,  ainsi  que  l'emploi  de  son  matériel 
sur  les  embranchements.  L'administration 
pourra,  k  toutes  époques,  prescrire  les  modi- 
fications qui  seraient  jugées  utiles  dans  la 
soudure,  le  tracé  ou  rétablissement  de  la  vole 
desdits  embranchements,  et  les  changements 
seront  opérés  aux  frais  des  propriétaires.  L'ad- 
ministration pourra  même,  après  avoir  entendu 
les  propriétaires,  ordonner  l'enlèvement  tem- 
poraire des  aiguilles  de  soudure,  dan»  le  cas 
où  les  établissements  embranchés  viendraient  a 
suspendre  en  toutou  en  partie  leurs  transports. 
La  compagnie  sera  tenue  d'envoyer  ses  wagons 
sur  tous  1rs  embranchements  autorisés  destinés 
il  faire  communiquer  les  établissements  de 
mines  ou  d'usines  avec  la  ligne  principale  du 
chemin  de  fer.  La  compagnie  amènera  ses  Wa- 
gons k  l'entrée  des  embranchements.  Les  expé- 
diteurs ou  destinataires  feront  conduire  les 
wagons  dans  leurs  établissements  pour  les 
eharger  ou  décharger  et  les  ramèneront  au 
point  de  jonction  avec  la  Urne  principale,  le 
tout  k  leurs  frais.  Les  wagons  né  pourront, 
d'ailleurs,  être  employés  qu'au  transport  d'ob- 
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jet*  et  marchandises  destinés  à  la  ligne  prin- 
cipale dn  chemin  de  fer.  Le  temps  pendant 
lequel  les  wagons  séjourneront  sur  les  embran- 
chements particuliers  ne  pourra  excéder  six 
heures,  lorsque  l'embranchement  n'aura  pas 
plus  d'un  kilomètre.  Le  temps  sera  augmenté 
d'une  demi-heure  par  kilomètre  en  sus  du 
premier,  non  compris  les  heures  de  la  nuit, 
depuis  le  coucher  jusqu'au  lever  du  soleil. 
Dans  le  cas  où  les  limites  de  temps  seraient 
dépassées,  nonobstant  l'avertissement  spécial 
donné  par  la  compagnie,  elle  pourra  exiger 
une  indemnité  égale  a  la  valeur  du  droit  de 
loyer  des  wagons,   pour  chaque  période  de 
retard  après  l'avertissement.  Les  traitements 
des  gardiens  d'aiguille  et  des  barrières  des 
embranchements  autorisés  par  l'administration 
seront  à  la  charge  des  propriétaires  des  em- 
branchements. Ces  gardiens  seront  nommés  et 
payés  par  la  compagnie,  et  les  frais  qui  en 
résulteront  lui  seront  remboursés  par  lesdtts 
propriétaires.  En  cas  de  difficulté,  il  sera  sta- 
tué par  l'administration,  lacompagnieentendue. 
I«es  propriétaires  d'embranchement  seront  res- 
ponsables des  avaries  que  le  matériel  pourrait 
éprouver  pendant  son  parcours  ou  son  séjour 
sur  ces  lignes.  Dans  le  cas  d'inexécution  d'une 
ou  de  plusieurs  des  conditions  énoncées  ci- 
dessus,  le  préfet  pourra,  sur  la  plainte  de  la 
compagnie  et  après  avoir  entendu  le  proprié- 
taire de  l'embranchement,  ordonner,  par  un 
arrêté,  la  suspension  du  service  et  faire  sup- 
primer la  soudure,  sauf  recours  à  l'adminis- 
tration supérieure  et  sans  préjudice  de  tous 
dommages-intérêts  que  la  compagnie  serait  en 
droit  de  répéter  pour  la  non-exécution  de  ces 
conditions.  Pour  indemniser  la  compagnie  de 
la  fourniture  et  de  l'envoi  de  son  matériel  sur 
les  embranchements,  elle  est  autorisée  h  per- 
cevoir un  prix  tlxe  de  douxe  centimes  (0f  lt») 
par  tonne  pour  le  premier  kilomètre,  et,  en 
outre,  quatre  centimes  (OT  04')  par  tonne  et 
par  kilomètre  en  sus  du  premier,  lorsque  la 
longueur  de   l'embranchement   excédera  un 
kilomètre.  Tout  kilomètre  entamé  sera  payé 
comme  s'il  avait  été  parcouru  en  entier.  Le 
chargement  et  le  déchargement  sur  les  em- 
branchements s'opéreront  aux  frais  des  expé- 
diteurs ou  destinataires,  soit  qu'ils  les  fassent 
eux-mêmes,  soit  que  la  compagnie  du  chemin 
de  fer  consente  à  les  opérer.  Dans  ce  dernier 
cas,  ces  frais  seront  l'objet  d'un  règlement 
arrêté  par  l'administration  supérieure,  sur  la 
proposition  de  la  compagnie.  Tout  wagon  en- 
voyé par  la  compagnie  sur  un  embranchement 
devra  être  payé  comme  wagon  complet,  lors 
même  qu'il  ne  serait  pas  complètement  chargé. 
La  surcharge,  s'il  y  en  a,  sera  payée  au  prix  du 
tarif  légal  et  au  prorata  du  poids  réel.  La  com- 
pagnie sera  en  droit  de  refuser  les  chargements 
qui  dépasseraient  le  maximum  de  trois  mille 
cinq  cents  kilogrammes  déterminé  en  raison 
des  dimensions  actuelles  des  wagons.  Le  maxi- 
mum sera  révisé  par  l'administration,  de  ma- 
nière à  être  toujours  en  rapport  avec  la  capacité 
des  wagons.  Les  wagons  seront  pe»ès  A  la  sta- 
tion d'arrivée  par  les  soins  et  aux  frais  de  la 
compagnie.  Dans  le  cas  où  il  y  aurait  insuffi- 
sance de  wagons  pour  le  transport  des  minerais 
fournis  par  les  divers  concessionnaires  de  mi- 
nes, les  wagons  disponibles  seront  partagés 
proportionnellement  à  la  quantité  de  minerais 
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amenés  au  chemin  de  fer  par  ebacnn  d'eux  dam 
le  courant  de  l'année. 

63.  La  contribution  foncière  sera  établie  eu 
raison  de  la  surface  des  terrains  occupés  par 
le  chemin  de  fer  et  ses  dépendances;  la  cota 
en  sera  calculée,  comme  pour  les  canaux,  con- 
formément à  la  loi  do  85  avril  1803.  Les  bâ- 
timent* et  magasins  dépendants  de  l'exploita- 
tion du  chemin  de  fer  seront  assimilés  an 
propriétés  bâties  de  la  localité.  Toutes  les  con- 
tributions auxquelles  ces  édifice*  pourront  être 
soumis  seront,  aussi  bien  que  la  contnbuUoa 
foncière,  à  la  charge  de  la  compagnie. 

64.  Les  agents  et  gardes  que  la  compagnie 
établira,  soit  pour  la  perception  des  droits, 
soit  pour  la  surveillance  et  la  police  du  chenlia 
de  fer  et  de  ses  dépendances,  pourront  être 
assermentés,  et  seront,  dans  ce  cas,  assimilé* 
aux  gardes  champêtres. 

65.  L'n  règlement  d'administration  publique 
désignera,  la  compagnie  entendue,  les  emplois 
dont  la  moitié  devra  être  réservée  aux  aneies* 
militaires  de  l'armée  de  terre  et  de  mer  libères 
du  service. 

66.  Il  sera  institué  prés  de  la  compagnie  ua 
on  plusieurs  inspecteurs  ou  commissaires,  spé- 
cialement chargés  de  surveiller  les  opération* 
de  la  compagnie,  pour  tout  ce  qui  ne  rentre 
pas  dans  les  attributions  des  ingénieurs  de 
l'EUt. 

67.  Les  frais  de  visite,  de  surveillance  et 
de  réception  des  travaux,  et  les  frais  de  eoa- 
trôle  de  l'exploitation,  seront  supporté*  parla 
compagnie.  Ces  frais  comprendront  le  traite- 
ment des  inspecteurs  ou  commissaires  doot  il 
a  été  question  dans  l'article  précèdent.  .Alla  de 
pourvoir  à  ces  Trais,  la  compagnie  sera  tenue  de 
verser  chaque  année  à  la  caisse  centrale  du  trésor 
public  une  somme  de  cent  vingt  francs  (tîOO 
par  chaque  kilomètre  de  chemin  de  fer  concédé. 
Toutefois,  cette  somme  sera  réduite  A  cinquante 
francs  (50f)  par  kilomètre  pour  les  sections  non 
encore  livrées  à  l'exploitation.  Dans  lesdite* 
sommes  n'est  pas  comprise  celle  qui  sera  dé- 
terminée en  exécution  de  l'art.  58  ci-desro*. 
pour  frais  de  contrôle  do  service  télégraphique 
de  la  compagnie  par  les  agents  de  l'Etat.  Si  la 
compagnie  ne  verse  pas  les  sommes  ci-dessu» 
réglées  aux  époques  qui  auront  été  Axées,  le 
préfet  rendra  un  rôle  exécutoire,  et  le  montant 
en  sera  recouvré  comme  en  matière  de  con- 
tributions publiques. 

68.  Nul  ne  sera  admis  à  concourir  s'il  n'a 
préalablement  déposé  au  trésor  public  une 
somme  de  trois  cent  cinquante  mille  francs,  en 
numéraire  ou  en  rentes  sur  l'Etat,  calculées 
conformément  à  l'ordonnance  du  19  janvier 
1825,  ou  en  bons  du  trésor  ou  autres  effets  pu- 
blics, avec  transfert,  au  profit  de  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations,  de  celles  de  ces  valeurs 
qui  seraient  nominatives  ou  A  ordre.  Cette 
somme  formera  le  cautionnement  de  l'entre- 
prise. Elle  sera  rendue  k  la  compagnie  par 
cinquième  et  proportionnellement  a  l'avan- 
cement des  travaux.  I<e  dernier  cinquième  ne 
sera  remboursé  qu'après  leur  entier  achève- 
ment. 

69.  La  compagnie  devra  faire  élection  de  do- 
micile k  Perpignan.  Danslecas  où  elle  ne  l'aurait 
pas  fait,  toute  notification  ou  signification  a 
olle  adressée  sera  valable  lorsqu'elle  sera  faite 
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au  secrétariat  général  de  la  préfecture  de* 
Pyrénées-Orientale*. 

70.  Les  contestations  qui  s'éléreraicnt  entre 
la  compagnie  et  l'administration  au  sujet  de 
l'exécution  et  de  l'interprétation  des  clauses  du 
présent  cahier  des  charges  seront  Jugées  ad- 
minislralivement  par  le  conseil  de  préfecture 
du  département  des  Pyrénées-Orientales,  sauf 
recours  au  conseil  d'Klat. 

71.  Le  présent  cahier  des  charges  ne  sera 
passible  que  du  droit  fixe  de  un  franc. 


7  nrrmu  —  14  or.Toaau  1863.  —  Décret  im- 
périal qui  fixe  les  grades  et  les  U alternent* 
du  personnel  de  l'administration  do  la 
grande  chancellerie  de  l'ordre  impérial  de  la 
Légion  d'honneur.  (XI,  Bull.MCL,  n.  11,665.) 

Napoléon,  etc.,  vu  le  décret  en  date  du 
20  avril  185-4 ,  portant  organisation  de 
l'administration  de  la  grande  chancel- 
lerie de  l'ordre  impérial  de  la  Légion 
d'honneur;  sur  le  rapport  de  notre  grand 
chancelier,  avons  décrété  : 

Art.  1".  Les  grades  et  les  traitements 
du  personnel  de  l'administration  de  la 
grande  chancellerie  de  l'ordre  impérial  de 
la  Légion  d'honneur  sont  fixés  ainsi  qu'il 
suit,  savoir  :  Chers  de  division,  10,000  à 
12,000f;  chers  de  bureau,  6,000  a  8,000r; 
sous-chefs.  4,000  à  5,000f ;  contrôleur, 
3,601  à  4,000r  ;  commis  principaux,  3,300 
à  3,600f  ;  commis  ordinaires  de  première 
classe,  de,  2,500  a  3.000f  ;  commis  ordi- 
naires de  deuxième  classe,  de  2,001  à 
2,500f:  commis  ordinaires  de  troisième 
classe,  de  1,500  a  2,000'. 

2.  Sont  maintenues  les  dispositions  de 
notre  décret  en  date  du  20  avril  1854, 
portant  organisation  du  personnel  de  la 
grande  chancellerie,  en  tant  qu'elles  ne 
sont  pas  contraires  au  présent  décret. 

3.  Le  ministre  de  notre  maison  et  des 
beaux-arts,  et  notre  grand  chancelier  de 
Tordre  impérial  de  la  Légion  d'honneur 
(MM.  Vaillant  et  Hamelin)  sont  char- 
gés, etc. 


34  sarTxvRHH  ■=  24  ocToaas  1863. —  Décret  Im- 
périal qui  approuve  des  modifications  aux 
statuts  de  la  société  d'assurances  mutuelles 
mobilières  et  immobilières  contre  l'incendie 
établie  à  Paris  sous  la  dénomination  de  la  Pru- 
dence. (XI.Bull.sup.  CMLXXXIV,  n.  15,531.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  les  ordonnances  du  7 
novembre  1841,  portant  autorisation  des 
deux  sociétés  d'assurances  mutuelles  con- 
tre l'incendie  formées  sous  la  dénomina- 
tion de  la  Prudence,  l'une  pour  les 
immeubles,  l'autre  pour  les  valeurs  mo- 
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bilières  ;  vu  les  ordonnances  des  16  sep- 
tembre 1845  et  21  février  1847  et  les 
décrets  des  22  mars  1852,  27  juin  Î854 
et  24  janvier  1857,  qui  ont  approuvé  di- 
verses modifications  auxdits  statuts,  et 
notamment  la  réunion  en  une  seule  des 
deux  sociétés  d'assurances  mobilières  et 
immobilières  ;  vu  le  décret  du  27  décem- 
bre 1858,  portant  approbation  de  nouvel- 
les modifications  aux  statuts  de  la  société 
d'assurances  mutuelles  mobilières  et  im- 
mobilières contre  l'incendie  la  Prudence  ; 
vu  les  nouveaux  changements  adoptés  par 
délibération  du  conseil  général  de  ladite 
société,  en  date  du  15  avril  1861;  notre 
conseil  d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  l'r.  Les  modifications  apportées 
aux  statuts  de  la  société  d'assurances  mu- 
tuelles mobilières  et  immobilières  contre 
l'incendie  établie  à  Paris  sous  la  dénomi- 
nation de  la  Prudence  sont  approuvées, 
telles  qu'elles  sont  contenues  dans  l'acte 
passé  le  24  août  1863  devant  M'  Dubois, 
substituant  M*  Beau  ,  et  son  collègue,  no- 
taires à  Paris,  lequel  acte  restera  annexé 
au  présent  décret. 

2.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  (M.  Bé- 
hic)  est  charge,  etc. 


it  srftkwbhk  -a  ji  ocToaae  1863.  — Décret  im- 
périal portant  autorisation  de  la  société  ano- 
nyme des  magasins  généraux  de  Tours.  (XI, 
Bull,  sup,  CMLXXXIV,  n.  15,539.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  les  articles  29  à  37,  40 
et  45  du  Code  de  commerce  ;  notre  conseil 
d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  \".  La  société  anonyme  formée  à 
Tours  sous  la  dénomination  de  Société 
anonyme  des  magasins  généraux  de  Tours 
est  autorisée.  Sont  approuvés  les  statuts 
de  ladite  société,  tels  qu'ils  sont  contenus 
dans  l'acte  passé  le  27  août  1863  devant 
M*  Scouraanne  et  son  collègue ,  notaires  à 
Tours,  lequel  acte  restera  annexé  au  pré- 
sent décret. 

2.  La  présente  autorisation  pourra  être 
révoquée  en  cas  de  violation  ou  de  non- 
exécution  des  statuts  approuvés,  sans  pré- 
judice des  droits  des  tiers. 

3.  La  société  sera  tenue  de  remettre 
tous  les  six  mois  un  extrait  de  son  état 
de  situation  au  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  au 
préret  du  département  d'Indre-et-Loire, 
a  la  chambre  de  commerce  et  au  greffe  du 
tribunal  de  commerce  de  Tours. 

4.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  du 
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commerce  et  des  travaux  publics  (M.  Bé- 
hic^  est  chargé,  etc. 


7  «  24  octobre  18(i3.  —  Décret  impérial  por- 
tant autorisation  de  U  société  anonyme  for- 
mée à  Montpellier  sous  la  dénomination  de 
Compagnie  de  quatre  mines  réunies  de  (irais- 
sessac.  (XI,  Bull. sup.  CMLXXXIV,  n.  15,.™3.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  uotre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ;  vu  les  articles  29  à  37,  40 
et  45  du  Code  de  commerce  :  notre  con- 
seil d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  1er.  La  société  anonyme  formée  a 
Montpellier  sous  la  dénomination  de  fom- 
pagnie  île  quatre  ntims  réunies  de  Grais- 
sensac  est  autorisée.  Sont  approuvés  les 
statuts  de  ladite  société,  tels  qu'ils  sont 
contenus  dans  l'acte  passé  le  21  août  1863 
devant  Me  Bojt  et  son  collègue,  notaires  à 
Montpellier,  lequel  acte  restera  annexé  au 
présent  décret. 

2.  La  société  demeurera  soumise  a  tou- 
tes les  obligations  qui  dérivent  tant  des 
actes  de  concession  et  des  cahiers  de  char- 
ges des  mines  dont  elle  est  propriétaire 
que  des  lois  et  règlements  intervenus  ou 
à  intervenir  sur  les  mines. 

3.  La  présente  autorisation  pourra  être 
révoquée  en  cas  de  violation  ou  de  non- 
exécution  des  statuts  approuvés,  sans  pré- 
judice des  droits  des  tiers. 

4.  La  société  sera  tenue  de  remettre 
tous  les  six  mois  un  extrait  de  sou  étal 
de  situation  au  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  au 
préfet  du  département  de  l'Hérault,  à  la 
chambre  de  commerce  et  au  greiïe  du  tri- 
bunal de  commerce  de  Montpellier. 

îi.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  (M.  Bé- 
hic  est  chargé,  etc. 


7  =■  24  octobuk  1S03.  —  Décret  impérial  por- 
tant autorisation  de  la  société  inonjme  for- 
mée à  Paris  sous  la  dénomination  de  l'Egide, 
compagnie  d'assurances  maritimes.  (Xt,  Bull. 
CMLXXXIV,  n.  15,534.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  les  articles  29  à  37,  40 
à  45  du  Code  de  commerce  ;  vu  le  récé- 
pissé, en  date  du  3  août  1863,  constatant 
le  dépôt  à  la  caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations de  la  somme  de  deux  cent  mille 
francs  (200,000f).  formant  le  premier  cin- 
quième du  capital  de  la  société  ci-après 
dénommée;  notre  conseil  d'Etat  entendu, 
avons  décrété  : 


m.  -7,  40  octobre  1*63. 

Art.  l*r.  La  société  anonyme  formée  a 

Paris  sous  la  dénomination  de  rEgide. 
compagnie  d'assurances  maritimes,  est  au- 
torisée. Sont  approuves  les  statuts  de 
ladite  société,  tels  qu'ils  sont  contenus 
dans  l'acte  passé  le  29  septembre 
devant  Me  Ducloux  et  son  collègue,  notai- 
res a  Paris,  lequel  acte  restera  annexe  a» 
présent  décret. 

2.  La  présente  autorisation  pourra  êtr? 
révoquée  en  cas  de  violation  ou  de  non- 
exécution  des  statuts  approuvés,  sans  pré- 
judice des  droits  des  tiers. 

3.  La  société  sera  tenue  de  remcUrr 
tous  les  six  mois  un  extrait  de  soo  état 
de  situation  au  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  au 
préfet  du  département  de  la  Seine,  au 
préfet  de  police,  à  la  chambre  de  com- 
merce de  Paris  et  au  grefTe  du  tribunal 
de  commerce  de  la  Seine. 

4.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  VM  Bcbh 
est  chargé,  etc. 


7  =-  i4  ocToaaa  1863.  —  Décret  impérial  q»; 
autorise  la  société  de  Crédit  foncier  colonial 
à  étendre  ses  opérations  à  la  colonie  d*  l» 
Réunion.  ^XI,  Bull.  sup.CMLXXXIV,  n .  i:>.*vi  ; 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  départen»c-;i 
de  la  marine  et  des  colonies  et  l'avis  ùr 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement des  finances  ;  vu  uotre  dôcret  é* 
31  août  1803,  contenant  autorisation  o 
rétablissement  du  Crédit  foncier  dans  l«- 
colonies  de  la  Martinique  et  de  la  Guade- 
loupe et  approbation  de  modifications  a»ix 
statuts  de  la  société  de  Crédit  colouui. 
notre  conseil  d'Etat  entendu,  avons  dé- 
crété ; 

Art.  l*r.  La  société  de  Crédit  foncier 
colonial  est  autorisée  a  étendre  ses  opéra- 
tions ii  la  colonie  de  la  Réunion,  en  * 
conformant  aux  dispositions  du  décret 
susvisé. 

2.  Aucune  autre  société  de  crédit  fon- 
cier ne  sera  autorisée  pour  la  colonie  6V 
la  Réunion  pendant  quarante  ans,  a  partir 
de  la  promulgation  du  présent  décret. 

3.  Nos  miuistres  de  la  marine  et  df> 
colonies  et  des  finances  (MM.  de  Cbasse- 
loup-Laubat  et  Fould)  sont  chargés,  eu. 


40  =  *4octod»b  1K03  —  Décret  impérial  nu. 
\o  autorise  la  société  anonyme  du  magasin  gé- 
néral des  soies  de  Lyon  à  prendre  la  dénomi- 
nation do  Sorièlé  lyonnaise  des  magasin*  pf- 
néraux  des  soies;  %°  approuve  des  modi- 
fications aux  statuts  de  cette  société.  (XI. 
Bull.  iup.  CMLXXXIV,  n.  15,537. 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  ootrc 
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inistrc  secrétaire  d'Etat  au  département 
;  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
iux  publics;  vu  notre  décret,  eu  date  du 
)  octobre  1859,  portant  autorisation  de 

société  anonyme  formée  a  Lyon  sous  la 
•nomination  de 'Société  anonyme  du 
ï.s-n  général  des  soies  de  Lyon  et  appro- 
ition  de  ses  statuts*  vu  la  délibération 
t  l'assemblée  générale  de  cette  eompa- 
lie,  en  date  du  28  février  1802;  notre 
uiseil  d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  1er.  La  société  anonyme  formée  a 
yon  sous  la  dénomination  de  Société 
uonyme  du  magasin  général  des  soies  de 
yon  est  autorisée  a  substituer  à  cette 
înoniination  celle  de  Société  lyonnaise 
-.s  magasins  généraux  des  soies.  Les 
loditkalions  aux  articles  1,2,  3,  17,  19, 
l),  21,  22,  23,29,  31,  32.  40,  45  et  48  des 
aluts  de  cette  société  sont  approuvées, 
;lles  qu'elles  sont  contenues  dans  l'acte 
issé  le 26  septembre  I863devant  M'Tho- 
tasset  et  son  collègue,  notaires  a  Lyon, 
;q«iel  acte  restera  annexé  au  présent  décret. 

2.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  du 
jmmerce  et  des  travaux  publics  (M.  Béhic) 
>l  chargé,  etc. 


i  J cille r=xiU  ocToaaa  1863.  —  Décret  impo- 
rtai qui  autorise  la  consolidation  en  rente» 
bon*  du  trésor  délivrés  à  la  caisse  d'a- 
mortissement du  1"  avril  au  30  Juin  I80S. 
(XI,  Bull.  MCLI  ,  n.  U,676.) 

Napoléon,  etc.,  vu  l'article  4  de  la  loi 
u  10  juin  1833,  constitutif  de  la  réserve 
e  l'amortissement;  vu  l'article  30  de  la 
l>î  du  25  juin  1841  :  vu  le  décret  du  7  oc- 
)bre  1802  ;  vu  les  états  E  et  A  aunexés 
ux  lois  du  2  juillet  1862,  portant  tixa- 
ioii  des  budgets  ordinaire  et  extraordi- 
aire  de  l'exercice  1853;  vu  l'état  A  au- 
exé  a  la  loi  du  13  mai  1803,  sur  les  sup- 
léments  de  crédit  du  même  exercice  ;  vu 
ï  décret  du  18  avril  1863,  qui  a  autorisé 
i  consolidation  en  rentes  de  la  portion  de 
i  réserve  de  l'amortissement  qui  s'est 
)imée  du  1er  janvier  au  31  mars  1863  ; 
u  l'état  des  bons  délivrés  a  la  caisse  d'a- 
îortisscmcnt  du  1er  avril  an  30  juin  1803 
t  s  élevant  à  41,929,  123  fr.  30  c,  aux- 
uels  il  faut  ajouter,  pour  le  montaut  des 
îtéréts  jusqu'au  30  juin,  160,374  fr.  lie. 
e  qui  porte  l'ensemble  des  bons  à 
2,089,497  fr.  41  c.  Laquelle  somme  est 
LTércule  aux  rentes  ci-après,  savoir: 
uatre  et  demi  pour  cent,  12,798,996  fr. 
3  c;  quatre  pour  cent.  271,475  fr.  7  c; 
rois  pour  cent,  29.019,026  fr.  81.  Somme 
gale,  42,089,497  fr  41  c.  ;  sur  le  rap- 
oi  t  de  notre  uiiuistrc  secrétaire  d'Etat  au 
éparteineut  des  finances,  avons  décrété: 


.  —  12  jlill.,  2  sept.  1863.  78» 

Art.  1er.  Inscription  sera  faite  sur  le 
grand-livre  de  la  dette  publique  au  nom 
de  la  cuisse  d'amortissement,  en  rentes 
trois  pour  cent,  avec  jouissance  du  1"  juil- 
let 1863,  (Y  h  somme  de  un  million  huit 
cent  quarante-neuf  mille  quatre  cent  neuf 
fr.  (I,819,4u9fr  représentant,  auprixde 
soixaule-btiit  fi  .aies  vingt-sept  centimes 
et  demi  (63  fr  275-j,  cours  moyen  du 
trois  pour  cent  à  la  bourse  du  l"  juillet 
1863,  la  somme  de  quaraute-deux  mil- 
lions quatre-vingt-neuf  mille  quatre  cent 
soixante-six  francs  quarante -neuf  cen- 
times ^42,089. 466  fr.  49  c).  Celle  somme 
de  quarante-deux  millions  quatre-vingt- 
neuf  mille  quatre  cent  soixante- six  fraucs 
quarante  -  neuf  centimes  sera  portée  en 
recette  dans  les  écritures  de  la  compta- 
bilité publique,  savoir  :  au  budget  ordi- 
naire de  l'exercice  1863,  29,568,994  fr. 
49  c.  ;  au  budget  extraordinaire  du  même 
exercice  12,520,472  fr.  00  c.  Total  égal, 
42,089,460  fr.  49  c. 

2.  Les  extraits  d'inscription  à  fournir  a 
la  caisse  d'amortissement,  en  échange  des 
bons  consolidés  conformément  à  l'article 
1"  ci-dessus,  lui  seront  délivrés  en  trois 
coupures,  ainsi  qu'il  suit  :  uue  de  562,387  fr. 
appartenant  au  fonds  d'amortissement  des 
rentes  4  1/2  p.  100;  une  de  11,928  ap- 
partenant au  fonds  d'amortissement  des 
rentes  4  p.  100;  une  de  1,275,094  fr. 
appartenant  au  fonds  d'amortissement  des 
rentes  3  p.  100.  Somme  égale,  1,849,409. 

3.  L'appoint  de  trente  francs  quatre- 
vingt-douze  centimes  (30  fr  92  c.\  ré- 
servé sur  la  somme  de  quarante-deux 
millions  quatre  -  vingt-neuf  mille  quatre 
cent  quatre-vingt-dix-sept  francs  qua- 
rante et  un  centimes,  formant  le  montant 
des  bons  appartenant  a  la  caisse  d'amor- 
tissement, sera  représenté  par  trois  nou- 
veaux bons  délivrés  a  ladite  caisse,  sa- 
voir :  un  de  4  fr.  72  c.  s'appliquant  au 
fonds  d'amortissement  des  renies  4  etdemi 
p.  100  ,  une  de  13  fr.  67  c.  s'appliquant 
au  fonds  d'amortissement  des  rentes  4  p. 
100;  un  de  12  fr.  53  c.  s'appliquant  au 
fonds  d  amortissement  des  rentes  3  p.  100. 
Somme  égale,  30  fr.  92  c. 

4.  Notre  ministre  des  finances  ^M.Fould) 
est  charge,  etc. 


•2.  sKPTfctiftiiK  =*  26  octobbk  1863.  —  Décret  Im- 
périal qui  déclare  d'utilité  publique  l'eiéeu- 
tiou  d'un  chemin  de  1er  d'Avallon  aux  ligne» 
d'Auierrc  à  Never»  et  de  Paris  à  Dijon.  (XI, 
Bull.  MCLI,  n.  11,677.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  ira- 
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vaux  publics;  vu  le  décret  et  la  loi  du  il 
juin  1863,  portant  approbation  de  la  con- 
vention passée,  le  l«r  mai  1863,  avec  la 
compagnie  de  Paris  a  Lyon  et  à  la  Médi- 
terranée ;  ensemble  ladite  convention  et  le 
cahier  des  charges  annexé  a  la  convention 
du  il  avril  1857;  vu  l'article  3  de  cette 
convention,  lequel  énonce  la  concession 
faite  à  titre  éventuel  à  ladite  compagnie, 
dans  le  cas  où  l'utilité  publique  en  serait 
reconnue ,  après  l'accomplissement  des 
formalités  prescrites  par  la  loi  du  3  mai 
1841,  de  plusieurs  chemins  de  fer,  et  no- 
tamment d'un  chemin  d'Avallon  aux  li- 
gnes d'Auxerre  à  Nevers  et  de  Paris  à 
Dijon  ;  vu  l'avant-projet  dudit  chemin  de 
fer;  vu  les  registres  de  l'enquête  ouverte 
dans  les  départements  de  l'Yonne  et  delà 
Côte-d'Or,  et,  notamment,  les  procès-ver- 
baux des  commissions  d'enquête,  en  date 
du  15  janvier  1863;  vu  l'avis  du  conseil 
général  des  ponts  et  chaussées,  du  1 1  août 
1863  ;  vu  la  loi  du  3  mai  1841,  sur  l'ex- 
propriation pour  cause  d'utilité  publique; 
vu  le  sénatus-consulte  du  25  décembre 
1852,  article  4  ;  notre  conseil  d'Etat  en- 
tendu, avons  décrété  : 

Art.  1er.  Est  déclarée  d'utilité  publique 
l'exécution  d'un  chemin  de  fer  d'Avallon 
aux  lignes  d'Auxerre  a  Nevers  et  de  Paris 
à  Dijon.  En  conséquence,  la  concession 
dudit  chemin  accordée  a  titre  éventuel  a 
la  compagnie  de  Paris  à  Lyon  et  a  la  Mé- 
diterranée par  la  convention  du  1er  mai 
1863,  est  déclarée  définitive. 

2.  Le  chemin  de  fer  ci-dessus  énoncé 
aboutira  a  la  ligne  d'Auxerre  à  Nevers 
près  Gravant,  en  suivant  la  vallée  de  la 
Cure,  et  rejoindra  la  ligne  de  Paris  a  Di- 
jon à  ou  près  la  station  de  Laumes,  en  pas- 
sant à  ou  près  Se  mur.  Les  dispositions  du 
cahier  des  charges  annexé  à  la  convention 
du  11  avril  1857  seront  applicables  audit 
chemin.  Les  terrassements  et  les  ouvrages 
d'art  pourront  n'être  exécutés  que  pour 
une  voie,  sous  la  réserve  des  dispositions 
de  l'article  6  du  cahier  des  charges  sus- 
énoncé,  les  terrains  étant  acquis  immédia- 
tement pour  les  deux  voies. 

3.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  (M.  Béhic) 
est  chargé,  etc. 


C  sKPTKjiiiRr.  —=>  26  octobre  1863.  —  Décret  im- 
périal qui  autorise  le  ministre  des  finances  à 
élever  à  trois  cents  millions  la  somme  des 
bons  du  trésor  4  (  mettre  pour  le  service  de 
trésorerie.  (XI,  Bull.  MCLI,  n.  11,678.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  des  finances, 
avons  décrété  : 


.  —  6,  24,  30  SEPTEMBRE  1863. 

Art.  1er.  Le  ministre  des  finance*  ea 
autorisé  a  élever  de  deux  cent  cinquante 
millions  (250,000,000  fr.}  a  trois  cent*  mil- 
lions (300,000,000  fr.)  la  somme  deshoit 
du  trésor  a  émettre  pour  le  service  lt 
trésorerie. 

2.  Notre  ministre  des  finances  M.  Foulo 
est  chargé,  etc. 


24  8EPTKMSBK  —  26  octomr  1863.  —  Décret  Ift- 
périal  qui  autorise  l'établissement,  a  Twk 
d'un  magasin  général  avec  salle  de  vtot«  pu- 
blique. (XI,  Bull.  MCLI,  n.  11,679.) 

Na  poléon  ,e te . ,  su  r  le  rapport  de  notre  »»- 
nistre  secrétaire  d'Etat  au  département 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  trawoi 
publics  ;  vu  la  demande  formée  par  uoe 
société  anonyme  en  projet,  constituée  far 
actes  des  28  novembre  et  18  uéeembr? 
1862,  7,  8,  9,  10,  et  14  janvier.  i\ 
mars,  30  avril  et  27  août  1863.  el 
représentée  ,  en  vertu  des  pouvoirs  con- 
tenus dans  deux  de  ces  actes,  par  M.  Eu- 
gène Gouin.  à  l'effet  d'être  autorisée  i 
établir  a  Tours  un  magasin  général  ara 
salle  de  vente  publique  ;  vu  les  plans  pr»- 
duitsa  l'appui  de  la  demande;  vu  Iesan> 
émis  relativement  à  cette  demande  par  U 
chambre  et  le  tribunal  de  commerce  de 
Tours  et  par  le  préfet  d'Indre-et-Loir» 
vu  les  lois  du  28  mai  1858  et  les  demi* 
des  12  mars  1€59  et  30  mai  1863  ;  la  sec- 
tion des  travaux  publics,  de  ragricultore 
et  du  commerce  du  conseil  d'Etat  en- 
tendue, avons  décrété  : 

Art.  l,r.  La  société  anonyme  autorisée 
par  décret  en  date  de  ce  jour,  sous  la  dé- 
nomination de  Société  anonyme  d«  ma- 
gasins généraux  de  Tour*,  est  autorisa 
à  établir  un  magasin  général  avec  salle  dr 
vente  publique  dans  les  locaux  situés  i 
Tours,  rue  des  Guetteries  et  des  Grandes- 
Remises  et  impasse  des  Prés-Caillots,  k 
tout  conformément  aux  plans  ci-annexés 

2.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  di 
commerce  et  des  travaux  publics  (M.  Bébit 
est  chargé,  etc. 


30  SRPTEMBHK  —  26  OCTOSftE  1 863 .  —  DéCTtt  lO- 

périal  qui  ouvre  au  ministre  de  l'interitir 
un  crédit  supplémentaire  pour  une 
constatée  sur  un  exercice  clos.  (XI,  BoU 
MCLI,  n.  11,680.) 

Napoléon,  etc.,  surle  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  au  département  d< 
l'intérieur;  vu  l'état  d'une  nouvelle 
créance  liquidée  à  la  charge  du  minier* 
de  l'intérieur,  en  augmentation  des  reste 
a  payer  constatés  par  le  compte  définitif 
de  l'exercice  1861  ;  vu  la  loi  du  23  nai 
1834;  vu  l'article  4  du  sénatus-coosalf 


Digitized  by  Google 


■ftPlRB  FRAMÇA1A.  —  NAPOLI 

do  31  décembre  1861  ;  vu  notre  décret  du 
10  novembre  1856  ;  vu  notre  décret  du  31 
mai  1862,  portant  règlement  général  sur 
la  comptabilité  publique;  vu  la  lettre  de 
notre  ministre  des  finances,  en  date  du  18 
septembre  1863  ;  considérant  qu'aux  ter- 
me;» de  l'article  9  de  la  loi  du  23  mai 
1834  et  de  l'article  126  du  décret  du  31 
mai  1862,  la  créance  comprise  dans  l'état 
susvisépeut  être  acquittée,  attendu  qu'elle 
se  rapporte  à  un  service  prévu  par  le 
budget  de  l'exercice  1861  précité  et  que 
son  montant  n'excède  pas  le  restant  de 
crédit  dont  l'annulation  sur  le.  service 
sera  prononcée  par  la  loi  de  règlement  ; 
notre  conseil  d'Etat  entendu  ,  avons  dé- 
crété : 

Art.  !«*.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  se- 
crétaire d'Etat  au  département  de  l'inté- 
rieur, en  augmentation  des  restes  à  payer 
constatés  par  le  compte  définitif  de  l'exer- 
cice 1861 ,  un  crédit  supplémentaire  de  qua- 
tre-vingt-treize mille  huit  cent  soixante- 
trois  fr.quatre-vingt-dix-septc.  (93,863  fr. 
97  c),  montant  d  une  créance  désignée  à 
l'état  ci-annexé,  qui  a  été  liquidée  à  la 
charge  de  cet  exercice  et  dont  l'état  no- 
minatif sera  adressé  en  double  expédition 
au  ministère  des  finances,  conformément 
aux  dispositions  de  l'article  129  du  décret 
précité  du  31  mai  1862. 

2.  Notre  ministre  de  l'intérieur  est,  en 
conséquence,  autorisé  a  ordonnancer  cette 
créance  sur  le  chapitre  spécial  ouvert  pour 
les  dépenses  des  exercices  clos  au  budget 
de  l'exercice  courant,  en  exécution  de 
l'article  8  de  la  loi  du  23  mai  1834. 

3.  Nos  ministres  de  l'intérieur  et  des 
finances  (MM.  Boudet  et  Fould  )  sont 
chargés,  etc. 


7—26  octobre  1863.  —  Décret  impérial  rela- 
tif aux  ventes  publique*  en  gros  des  cuirs 
verts,  à  Marseille.  (XI,  Bull.  MCLI,  n.  «1,681.) 

Napoléon,  sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  au  département  de 
I  agriculture,  du  commerce  et  des  travaux 
publics;  vu  la  loi  du  28  mai  1858,  sur  les 
ventes  publiques  de  marchandises  en  gros  ; 
vu  notre  décret  du  12  mars  1859,  portant 
règlement  d'administration  publique  pour 
1  exécution  de  ladite  loi  ;  notre  conseil 
d'Etat  entendu,  avons  décrété,  etc. 

Art.  1".  Par  dérogation  aux  articles 
20,  H,  22  et  23  du  décret  du  12  mars 
1859,  U?s  ventes  publiques  en  gros  de 
cuirs  veru,  à  Marseille,  pourront  avoir 
lieu  mensuellement  et  d'avance,  sans 
exhibition  matérielle  ni  exposition  préa- 
lable, mais  après  autorisation  donnée  sur 
requête  par  le  président  du  tribunal  de 
commerce. 

63. 


N  m.  —  7  OCTOBRE  1863.  78î> 

2.  Ia  même  faculté  pourra  être  étendue 
anx  villes  pour  lesquelles  la  demande  en 
sera  faite,  par  un  arrêté  de  notre  mi- 
nistre de  l'agriculture,  du  commerce  et 
des  travaux  publics,  après  avis  de  la  cham- 
bre et  du  tribunal  de  commerce. 

3.  Notre  ministre  de  l'agriculture  ,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  (M.  Bénie) 
est  chargé,  etc. 


7  —  t6  oc-roaas  1863.  —  Décret  impérial  qui 
approuve  la  convention  passée  ,  le  8  sep- 
tembre 1863,  entre  le  ministre  de  la  marine 
et  des  colonies  et  la  société  de  crédit  foncier 
colonial,  pour  l'établissement  du  crédit  fon- 
cier dans  la  colonie  de  la  Réunion.  (XI,  Bull. 
MCLI,  n.  1«,682.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  la  marine  et  des  colonies;  vu  notre 
décret  du  31  août  1863,  contenant  auto- 
risation de  l'établissement  du  crédit  fon- 
cier dans  les  colonies  et  approbation  de 
modifications  aux  statuts  de  la  so  - 
ciété  de  crédit  colonial;  vu  notre  dé- 
cret de  ce  jour,  qui  autorise  la  société  de 
crédit  foncier  colonial  a  étendre  ses  opé- 
rations à  la  colonie  de  la  Réunion  ,  vu 
la  délibération  du  conseil  général  de  la 
Réunion,  en  date  du  31  juillet  1863,  ayant 
pour  objet  de  donner  pleins  pouvoirs  a 
notre  ministre  de  la  marine  et  des  colo- 
nies pour  traiter  avec  le  conseil  d'admi- 
nistration du  crédit  foncier  colonial  et  ac- 
cepter, au  nom  de  la  colonie,  les  condi- 
tions les  plus  avantageuses  a  ses  intérêts; 
vu  la  convention  arrêtée,  le  8  septembre 
1863,  entre  notre  ministre  de  la  marine 
et  des  colonies,  agissant  aux  fins  de  la- 
dite délibération,  et  le  sieur  Pinard,  pré- 
sident du  conseil  d'administration  de  la 
société  de  crédit  foncier  colonial  ;  vu  l'ar- 
ticle 6  du  sénatus-consulte  du  3  mai  1854  ; 
notre  conseil  d'Etat  entendu,  avons  dé- 
crété : 

Art.  1".  Est  et  demeure  approuvée  la 
convention  passée,  le  8  septembre  1863, 
entre  notre  ministre  de  la  marine  et 
des  colonies  et  le  sieur  Pinard ,  prési- 
dent du  conseil  d'administration  de  la  so- 
ciété de  crédit  foncier  colonial ,  laquelle 
convention  restera  annexée  au  présent  dé- 
cret. 

2.  Notre  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies  (M.  de  Chasseloup-Laubat)  est 
chargé,  etc. 

COHVSMTIOK. 

Entre  Son  Eicellence  M.  le  ministre  de  la 
marine  et  des  colonies,  d'une  part,  et  la  société 
anonyme  établie  à  Paris,  sous  la  dénomination 
de  Société  de  crédit  foncier  colonial,  d'autre 
part,  il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 
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ArC.  l*r.  Lâ  société  de  eredtt  fonder  colonial 
s'ente  a  eirectuer  de»  prêts  dans  la  colonie 
de  1«  Réunion  Jusqu'à  concurrence  d'un  mini- 
mum de  dix  millions  de  francs.  Ces  prêts  seront 
faits,  sollà  la  colonie  elle-même,  soi»  aux  com- 
mune! ,  pour  l'immigration  des  travailleurs 
étrangers,  ira  vaut  d'utilité  publique  ou  antres 
besoins,  soit  aux  particuliers  sur  hypothèques, 
déni  les  conditions  spécifiées  par  les  «calots  de 
la  société.  La  société  s'oblige,  en  outre,  à  réa- 
liser ses  prêts  en  numéraire  dans  la  colonie 
et  à  en  stipuler  le  remboursement  par  annuités 
comprenant  :  1°  l'intérêt,  qui  ne  pourra  dé- 
passer huit  pour  cent;  3°  la  somme  nécessaire 
pour  amortir  la  dette  dans  le  délai  de  trente 
ans  au  plus;  et  3°  l'allocation  pour  frais  d'ad- 
ministration, qui  ne  pourra  excéder  un  franc 
Tingt  centimes. 

S.  La  colonie  de  la  Réunion  s'oblige  envers 
la  société  de  crédit  foncier  colonial  a  lui  assu- 
rer :  1°  la  jouissance  graloite  dans  la  colonie  , 
pendant  toute  la  durée  de  son  privilège,  d'une 
maison  dans  laquelle  seront  établis  les  bureaux 
de  a  on  administration;  3«  le  passage  gratuit, 
pendant  le  même  temps  ,  des  côtes  de  France 
dans  la  colonie  et  de  la  colonie  en  France,  des 
agents  que  la  société  jugera  nécessaire  d'en- 
voyer dans  la  colonie,  soit  pour  y  gérer  ses  In- 
térêts, soit  pour  y  faire  des  tournées  d'inspec- 
tion. La  dépense  résultant  de  ce  double  enga- 
gement ne  pourra,  toutefois  ,  s'élever  annuel- 
lement à  une  somme  excédant  huit  mille  francs. 
Il  est,  en  outre,  convenu  que  les  stipulations 
qui  précédent  cesseront  d'avoir  eflVt  lorsque  le 
fonds  de  réserve  de  la  société  de  crédit  foncier 
colonial  aura  atteint  le  cinquième  du  capital 
social.  Elles  reprendront  néanmoins  leur  court 
al  la  réserve  vient  a  être  entamée. 

3.  La  colonie  de  la  Heunion  s'oblige,  en 
autre,  à  garantir  éventuellement,  chaque  an- 
née, à  la  société  de  crédit  foncier  colonial,  une 
somme  égale  a  deux  et  demi  pour  cent  du  mon- 
tant des  obligations  émises  par  la  société  en 
représentation  des  prête  réalisés  par  elle  dans 
la  colonie.  Celta  somme  ne  pourra,  en  aucun 
cas,  excéder  deux  cent  cinquante  mille  francs. 
Elle  sera  affectée  par  préférence  aux  ressources 
de  la  société  et,  à  titre  de  subvention  éven- 
tuelle, à  couvrir,  dans  la  double  limite  ci-des- 
stit  spécifiée,  les  pertes  que  le  crédit  foncier 
eolonial  pourrait  avoir  éprouvées  dans  le  cours 
d'un  exercice,  soit  sur  le  paiement  des  annuités 
dues  par  chacun  des  emprunteurs,  soit  sur  le 
remboursement  du  capital  de  chacun  des  prêts, 
après  la  liquidation  du  gage. 

4.  Lorsqu'il  résultera  du  compte  de  l'exer- 
cice que  la  garantie  devra  fonctionner,  la  so- 
ciété remettra  tu  directeur  de  l'Intérieur  de  la 
eolonte  un  état  des  sommes  qui  lui  resteront 
dues,  soit  sur  les  annuités,  soit  sur  le  capital , 
après  réalisation  de»  gages  hypothécaires  liqui- 
dés dans  l'année.  Sur  le  vu  de  cet  état,  le  gou- 
vernement colonial  pourvoira  au  paiement  de 
la  dette  en  inscrivant  au  plus  prochain  budget 
de  la  colonie  un  crédit  d'égale  somme,  jusqu'à 
concurrence  du  chiffre  maximum  cl -dessus 
llxé.  Les  effets  de  la  garantie  seront  épuisés 
dans  le  cours  de  deux  semestres;  l'imputation 
de  la  dette  d'un  exercice  ne  pourra  jamais  être 
reportée  sur  l'autre. 

5.  Les  sommes  dues  en  exécution  de  la  ga- 
rantie sur  1rs  annuités  ou  sur  le  capital  seront 
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toujours  calculées  déduction  faite  des  frais  d'ad- 
ministration. 

6.  Le  colonie  aura  toujours  la  faculté  de 
s'affranchir  du  service  des  annuités  en  provo- 
quant de  la  part  de  la  société  l'exécution  Im- 
médiate du  gage.  Cette  exécution  ne  pourra 
être  différée  que  du  consentement  de  la  colo- 
nie et  dans  l'intérêt  commun. 

?.  Dans  le  ras  on,  l'expropriation  ayant  été 
poursuivie,  la  société  se  rendrait  adjudicataire 
de  l'immeuble  constituant  le  gagé  moyennant 
un  prix  inférieur  à  la  somme  restant  due  sur  le 
prêt,  elle  devra  faire  proûter  la  oolonie ,  Jus- 
qu'à concurrence  du  capital  que  celle-ci  aura 
fourni  en  exécution  de  la  garantie,  de  la  plus- 
value  qui  pourra  résulter  de  la  revente.  L'épo- 
que et  les  conditions  de  cette  revente  seront 
déterminées  d'un  commun  aecord  entre  la  so- 
ciété et  la  colonie. 

8.  Il  sera  également  tenu  compte  à  la  colo- 
nie, par  la  société,  de  tout  excédant  qui  pour- 
rait rester  libre  entre  ses  mains  à  la  suite  de 
recouvrements  opérés  ultérieurement  sur  set 
débiteurs,  après  application  desdits  recouvre- 
ments a  l'extinction  de  sa  créance  en  capital  et 
accessoires. 

9.  Dans  le  cas  prévu  par  l'art.  71  des  statuts, 
c'est-à-dire  lorsque  la  retenue  exercée  sur  lee 
bénéfices"  et  destinée  à  la  création  du  fonds  de 
réserv?  aura  atteint  le  cinquième  du  capital  so- 
cial, ce  prélèvement  continuera  à  être  opéré 
et  servira  à  former  un  fonds  de  garantie  dont 
le  montant  sera  spécialement  et  successive  meut 
affecté  au  remboursement  des  sommes  que  la 
colonie  aurait  été  obligée  de  verser  à  la  so- 
ciété par  suite  de  la  garantie.  Ce  fonds  fera  re- 
tour à  la  société,  en  tout  ou  en  partie,  dans  le 
cas  où  les  prévisions  qui  en  ont  déterminé  la 
création  ne  se  seraient  pas  réalisées,  oo  s'il 
n'est  pas  épuisé  par  les  remboursements  effec- 
tues. 

10.  La  garantie  de  la  colonie  ne  pourra  être 
invoquée  par  la  société  pour  couvrir  les  pertes 
qu'elle  pourrait  éprouver  par  suite  de  l'irrégu- 
larité de  ses  titres  on  de  toute  autre  faute 
lourde  de  sa  part. 

1 1 .  Les  prêts  consentis  par  la  société  de  cré- 
dit colonial  antérieurement  à  la  transformation 
de  ladite  société  en  société  de  crédit  foncier 
colonial  ne  sont  point  garantis  par  la  colonie. 

13.  Il  est  expressément  convenu  que,  dans 
le  cas  où  la  société  de  crédit  foncier  colo- 
nial s'établirait  dans  one  colonie  autre  que  la 
Martinique,  la  Guadeloupe  et  la  Réunion,  soit 
sans  exiger  de  garantie,  soit  moyennant  une 
garantie  moindre  que  celle  qui  est  stipulée 
dans  la  présente  convention,  la  colonie  de  la 
Réunion  sera  admise  de  plein  droit  à  réclamer 
le  bénéfice  de  l'égalité  de  traitement. 

Fait  double  à  Paris,  le  8  septembre  1863. 


10  —  36  octobre  1K(>3.  —  Décret  i  m  péri  a?  qui 
autorise  la  société  lyonnaise  des  magasins 
généraux  des  soles  à  établir,  à  Avlcnon,  une 
succursale  pour  le  magasinage  cVs  soies  et 
des  garances,  avee  salle  de  vestes  publiques. 
(XI,  Bull.  MCLI,  n.  H,G83.\ 

Napoléon ,  etc. ,  sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  destra- 
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▼aux  publics:  vu  notre  décret  du  29  or- 
tobre  1859,  portant  autorisation  de  la  so- 
ciété anonyme  formée  a  Lyon  sons  la  dé- 
nomination de  Société  attonyme  du  ma~ 
ga*in  général  des  soie*  de  Lyon  ,  et  ap- 
probation de  ses  statuts:  tu  le  deuxième 
paragraphe  de  l'article  3  desdits  statuts, 
ainsi  conçu  :  «  Il  pourra  être  créé,  avec 
«  l'autorisation  du  gouvernement,  des  sue- 
-  ctirsalcs  des  magasins  généraux  an- 
«  nexes  dans  les  villes  ou  se  fait  le  coin- 
«  merce  des  soies;  »  vu  la  demande  for- 
mée par  rassemblée  générale  du  28  fé- 
vrier 1863,  de  la  société  précitée,  et  ayant 
notamment  pour  objet  de  demander  l'au- 
torisation d'établir  a  Avignon  une  succur- 
sale pour  le  magasinage  des  soies  et  des 
garances,  avec  salle  de  ventes  publiques  ; 
vu  le  plan  produit  à  l'appui  de  la  de- 
mande: vu  la  délibération  du  conseil  mu- 
nicipal d'Avignon,  en  date  du  27  mars 
1863  ;  vu  les  traités  passés ,  en  coiim  - 
qnence  de  cette  délibération,  entre  la  ville 
d'Avignon  et  la  société  anonyme,  le  13 
avril  1863;  vu  l'approbation  donnée  à  ces 
traités  par  le  préfet  du  département  de 
Vaucluse,  le  24  avril  1863;  vu  la  déli- 
bération du  conseil  municipal  d'Avignon, 
en  date  du  8  août  1863;  vu  les  avis  des 
chambres  et  tribunaux  de  commerce  de 
Lyon  et  d'Avignon,  du  sénateur  chargé  de 
l'administration  du  département  du  Rhône 
et  du  préfet  de  Vaucluse;  vu  notre  décret 
en  date  de  ce  jour,  approuvant  plusieurs 
modifications  aux  statuts  de  la  société 
anonyme  susdénommee  et  l'autorisant 
notamment  à  substituer  à  sa  dénomi- 
nation celle  de  Société  lyonnais?  drs  ma- 
gasins généraux  des  soies;  vu  les  lois 
du  28  mai  1858  et  les  décrets  des  12 
mars  1859,  et  30  mai  1863;  la  section  des 
travaux  publics,  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce, du  conseil  d'Etat  entendue,  avons 
décrété  • 

Art.  !•».  La  société  lyonnaise  des  ma- 
gasins généraux  des  soies  est  autorisée  a 
établir  a  Avignon,  dans  le  local  du  ma- 
gasin général  créé  par  la  ville  et  conformé- 
ment au  plan  ci-dessus  visé,  une  succur- 
sale pour  le  magasinage  des  soies  et  des 
garances,  avec  salle  de  ventes  publiques. 

i.  L'administration  de  la  succursale  ci- 
dessus  mentionnée,  est  autorisée  a  estimer 
et  garantir  les  produits  déposés  dans  la- 
dite succursale  pendant  un  temps  déter- 
miné, qui  ne  pourra  excéder  cinquante 
jours,  et  moyennant  uue  commission  de 
un  demi  pour  cent  (1/2  p.  100  au  pins. 
La  garantie  ne  peut  dépasser,  dans  aucun 
cas,  les  huit  dixièmes  de  la  valeur  réelle 
des  marchandises  au  jour  où  cette  garantie 
est  donnée. 
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3.  Noire  ministre  de  l'agriculture,  du 

commerce  et  des  travaux  publics  (M.  Bénie) 
est  chargé,  etc. 


46  «  38  ocTOBfti  1(163.  —  Dèerel  importai  qui 
Autorise  la  consolidation  en  renia*  dot  boni 
du  trésor  délivrés  A  la  caisse  d'amortissement 
du  1"  juillet  au  30  septembre  1863.  (XI, 
Hull.  MCMI.  n.  11,003.) 

Napoléon,  etc.,  vu  l'article  4  de  la  loi 
du  10  juin  1833,  constitutif  de  la  réserve 
de  1  amortissement  :  vu  l'article  36  de  la 
loi  du  25  juin  18il  :  vu  le  décret  du  7  oc- 
tobre 1863:  vu  les  états  E  et  À  annexés 
aux  lois  du  2  juillet  1862,  portant  fixation 
des  budgets  ordinaire  et  extraordinaire 
de  l'exercice  1863;  vu  l'état  A  annexé  à 
la  loi  du  13  mai  1863,  sur  les  suppléments 
de  crédit  du  même  exercice;  vu  le  décret 
du  12  juillet  1863,  qui  a  autorisé  la  con- 
solidation en  rentes  de  la  portion  de  la 
reserve  de  l'amortissement  qui  s'est  for- 
mée du  1er  avril  au  30  juin  1863;  vu 
l'état  des  bons  délivrés  a  la  caisse  d'amor- 
tissement du  l'r  juillet  au  30  septembre 
1863,  et  sélcvant  a  42,914,036f  17e, 
auxquels  il  faut  ajouter,  pour  le  mon- 
tant des  intérêts  jusqu'au  36  septembre, 
106,142f  69e.  Ce  qui  porte  l'ensemble  de 
ces  bons  a  43,080, 178f  86'.  Laquelle  som- 
me est  afférente  aux  rentes  ci-après,  savoir  : 
quatre  et  demi  pour  cent,  13,098,0  i7f  09e: 
quatre  pour  cent,  277,821 f 47e  ;  trois  pour 
cent,  29,704,3IOf  30e.  Somme  égale, 
43,080,178f  86':  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  finances,  avons  décrété  : 

Art.  1".  Inscription  sera  faite  sur  le 
grand-livre  de  la  dette  publique,  au  nom 
de  la  caisse  d'amortissement,  eu  rentes 
trois  pour  cent,  avec  jouissance  du  1"  oc- 
tobre 1863,  de  la  somme  de  un  million 
neuf  cent  trois  mille  trois  cent  quatre- 
vingt-quatorze  francs  (1 ,003.394*";,  repré- 
sentant, au  prix  de  soixante-sept  francs 
quatre-vingt-dix  centime»  (67f  90').  cours 
moyen  du  trois  pour  cent  a  la  bourse  du 
1rr  septembre  1863,  la  somme  de  qua- 
rante-trois millions  quatre-vingt  mille 
cent  cinquante  francs  quatre-vingt-six 
centimes  (43,080, 150f  80').  Cette  somme 
de  quarante-trois  millions  quatre-vingt 
mille  cent  cinquante  francs  quatre-vingt- 
six  centimes  sera  portée  en  recette  dans 
les  écritures  de  la  comptabilité  publique, 
savoir  :  an  budget  ordinaire  de  l'exercice 
1863,  20,956,685r  61  «  :  au  budget  extraor- 
dinaire du  même  exercice,  13, 123,465' 25» . 
Total  égal,  43.080, 150' 80'. 

2.  Les  extraits  d'inscription  à  fournir 
à  la  caisse  d'amortissement,  en  échange 
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des  bons  consolidés  conformément  à  l  ar- 
tîcle  l,r  ci-dessus,  lui  seront  délivrés  en 
trois  coupures,  ainsi  qu'il  suit  :  une  de 
578,706f  appartenant  au  fonds  d'amortis- 
sement des  rentes  4  1/2  p.  0/0;  une  de 
12,274f  appartenant  au  fonds  d'amortis- 
sement des  rentes  4  p.  0/0;  une  de 
1,312,414'  appartenant  au  fonds  d'amor- 
tissement des  rentes  3  p.  0/0.  Somme 
égale,  l,903,394f. 

3.  L'appoint  de  vingt-huit  francs  (28f), 
réservé  sur  la  somme  de  quarante-trois 
millions  quatre-vingt  mille  cent  soixante- 
dix-huit  francs  quatre-vingt-six  centimes, 
formant  le  montant  des  bons  appartenant 
a  la  caisse  d'amortissement,  sera  repré- 
senté par  trois  nouveaux  bons  délivrés  a 
ladite  caisse,  savoir  :  un  de  lf  29e  s'ap- 
pliquant  au  fonds  d'amortissement  des 

rentes  4  1/2  P  °/°  i  un  de  ^(  Ap- 
pliquant au  fonds  d'amortissement  des 
rentes  4  p.  0/0  ;  un  de  6r  77e  Rappliquant 
au  fonds  d'amortissement  des  rentes  3 
p.  0/0.  Somme  égale,  28f  00e. 

4.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Fouldï 
est  chargé,  etc. 


16  —  28  octobm  1863.  —  Décret  Impérial  qui 
ouvre-  au  budget  du  ministère  des  finances, 
exercice  1863,  deux  chapitres  destinés  à  re- 
cevoir l'Imputation  des  paiements  faits  pour 
rappels  d'arrérages  de  rentes  viagères  et  de 
pensions  qui  se  rapportent  k  des  exercices 
clos.  (XI,  Bull.  MCLII,  n.  11,694.) 

Napoléon,  etc.,  vu  l'article  9  de  la  loi  du 
8  juillet  1837,  aux  termes  duquel  la  dé- 
pense servant  de  base  au  règlement  des 
crédits  de  chaque  exercice,  pour  le  ser- 
vice de  la  dette  viagère  et  des  pensions 
et  pour  celui  de  la  solde  et  antres  dépen- 
ses payables  sur  revues,  ne  se  composera 
que  des  paiements  effectués  jusqu'à  l'épo-j 
que  de  sa  clôture,  les  rappels  d'arrérages 
payés  sur  ces  mêmes  exercices  d'après  les 
droits  ultérieurement  constatés  devant 
continuer  d'être  imputés  sur  les  crédits 
de  l'exercice  courant  et  le  transport  en 
être  effectué,  en  lin  d'exercice,  à  un  cha- 
pitre spécial,  au  moyen  d'un  virement  de 
crédit  à  soumettre,  chaque  année,  à  la 
sanction  législative,  avec  le  règlement  de 
l'exercice  expiré;  vu  l'article  128  de  no- 
tre décret  du  31  mai  1862,  portant  règle- 
ment sur  la  comptabilité  publique;  con- 
sidérant qu'il  y  a  lieu,  en  ce  qui  concerne 
les  rentes  viagères  et  les  pensions,  d'ap- 
pliquer les  dispositions  ci-dessus  à  l'exer- 
cice 1862,  qui  a  atteint  le  terme  de  sa 
clôture  et  dont  le  règlement  doit  être  in- 
cessamment présenté  au  Corps  législatif; 
sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  des  finances,  avons  décrété 


m.  —  7,  t«  OCTOBRE  1803. 

Art.  1*'.  Il  est  ouvert  au  budget  du 
ministère  des  finances,  pour  l'exercice 
186-2,  deux  nouveaux  chapitres  destinés  à 
recevoir  l'imputation  des  paiements  faits 
pendant  cet  exercice  pour  rappels  d'arré- 
rages de  rentes  viagères  et  de  pensions 
qui  se  rapportent  à  des  exercices  clos.  Ces 
chapitres  seront  intitulés  :  Rappels  d'ar- 
réragé* de  renies  viagères  d'exercice* 
clos.  Kappels  d'arrérages  de  pensions 
d'exercices  clos. 

2.  Les  paiements  effectués  pour  ces  rap- 
pels d'arrérages  montant,  d'après  le  ta- 
bleau ci-annexé,  à  la  somme  de  trois  cent 
quatre-vingt-huit  mille  sept  cent  quatre- 
vingt-seize  francs  cinquante-ncof  centimes 
i388,79lif  39e),  sont,  en  conséquence,  dé- 
duits des  chapitres  ordinaires  ouverts  au 
budget  de  l'exercice  1862  pour  les  rentes 
viagereset  lespcnsions,etappliqués  comme 
il  suit  aux  nouveaux  chapitres  désignés 
par  l'article  précédent  :  rappels  d'arréra- 
ges de  reutes  viagères  d'exercices  clos, 
34,334f  19e;  rappels  d'arrérages  de  pen- 
sions d'exercices  clos,  354,462f40e.  Total, 
388,796'  39e. 

3.  Sur  les  crédits  ouverts  par  la  loi  de 
liuances  et  par  des  lois  spéciales  pour 
le  service  des  rentes  viagères  et  des  pen- 
sions pendant  l'année  1862,  une  somme 
de  trois  cent  quatre-vingt-huit  mille  sept 
cent  quatre-vingt-seize  francs  cinquante- 
neuf  centimes  (388,796f  59<)  est  transpor- 
tée aux  deux  chapitres  ci-dessus  et  aunulée 
aux  chapitres  suivants  ;  rentes  viagères 
d'ancienne  origine,  14,423f  62e  ;  rentes  via- 
gères pour  la  vieillesse,  19,910rS7r;  pen- 
sions des  grands  fonctionnaires  de  l'Em- 
pire, 15of  55e;civiles  (loi  du  22  août  1 790). 
25,201 r  47e  ;  a  titre  de  récompense  natio- 
nalè,  l,760f  00e;  militaires  et  de  veuves  de 
militaires.  145,053'  42e;  ecclésiastiques, 
21,o60f  16e;  de  donataires  dépossédés, 
15,346f  00e:  civiles  (loi  du  9  juin  1853). 
134,200f44c;  secours  viagers  aux  anciens 
militaires  de  la  République  et  de  l'Empire, 
5,876r25c  ;  pensions  et  indemnités  viagère 
de  retraite  aux  employés  des  anciennes 
listes  civiles  et  du  domaine  privé  du  der- 
nier règne,  4,509f 11e.  Total, 388, 796f  59e 

4.  Le  présent  décret  sera  annexé  au 
projet  de  loi  de  règlement  définitif  de 
l'exercice  1862. 

5.  Notre  ministre  des  finances  (M.  FouWj 
est  chargé,  etc. 

7  ocTOsaa  —  2  novnnaa«  1863.  —  Décret  im- 
périal qui  autorise  la  compagui»  des  mines 
de  bouille  de  Carvin  a  établir  un  chemin  de 
fer  d'embranchement  entre  lesdiles  mines  et 
le  chemin  de  fer  de  r*sn*  à  la  frontière  de 
Belgique.  (XI,  Bull.  MCL1H,  n.  11,698.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
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ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  la  demande  et  lavant- 
projet  présentés  par  la  compagnie  conces- 
sionnaire des  mines  de  houille  :1c  Canin, 
pour  l'établissement  d'un  embranchement 
destiné  à  relier  ses  fosses  a  la  station  de 
Carvin,  sur  la  ligne  de  Paris  à  la  frontière 
de  Belgique;  vu  le  dossier  de  l'enquête 
ouverte  sur  cet  avant -projet,  conformé- 
ment à  l'article  3  de  la  loi  du  3  mai  1811 . 
et  notamment  le  procès-verbal  de  la  com- 
mission d'enquête,  en  date  des  10  mars 
et  10  avril  1803;  vu  les  procès-verbaux 
des  conférences  entre  MM.  les  ingénieurs 
des  ponts  et  chaussées  et  les  officiers  du 
génie  militaire,  et  notamment  l'adhésion 
donnée,  le  18  août  1862,  a  l'exécution 
des  travaux  par  le  colonel  directeur  des 
fortifications  d'Arras.  conformément  à 
l'article  18  du  décret  du  10  août  1853: 
vu  l'avis  de  M.  le  préfet  du  Nord,  en 
date  du  1"  mai  1863;  vu  l'avis  du  con- 
seil général  des  ponts  et  chaussées,  en 
date  du  11  juin  suivant:  vu  le  cahier  des 
charges  arrêté  par  notre  ministre  de  l'a- 
griculture, du  commerce  et  des  travaux 
publics;  vu  le  certificat  constatant  le  ver- 
sement à  la  caisse  des  dépots  et  consigna- 
tions d'une  somme  de  vingt-cinq  mille 
francs,  à  titre  de  cautionnement  ;  vu  la 
loi  du  3  mai  18il,  sur  l'expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique;  vu  le  séna- 
îus-consulte  du  25  décembre  1852  (arti- 
cle 4):  notre  conseil  d'Etat  entendu,  avons 
décrété  . 

Art.  1er.  La  compagnie  des  mines  de 
houille  de  Canin  est  autorisée  a  établira 
ses  frais,  risques  et  périls,  un  chemin  de 
fer  d'embranchement  entre  lesdites  mines 
et  le  chemin  de  fer  de  Paris  a  la  frontière 
de  Belgique,  et  ce  aux  clauses  et  condi- 
tions du  cahier  des  charges  susvisé,  le- 
quel restera  annexé  au  présent  décret. 

2.  La  société  concessionnaire  devra  éta- 
blir sur  l'embranchement  susmentionné, 
entre  Carvin  et  le  chemin  de  fer  de  Paris 
à  la  frontière  de  Belgique,  aussitôt  après 
la  réception  dudit  embranchement,  un  ser- 
vice public  de  voyageurs  et  de  marchan- 
dises, conformément  à  l'article  43  du  cahier 
ries  charges  ci-dessus  mentionné.  Pour  la 
partie  comprise  entre  les  puits  d'extraction 
<  i  la  ville  de  Carvin,  le  gouvernement  se 
réserve  la  faculté  d'exiger  ultérieurement, 
et  dès  que  la  nécessité  en  sera  reconnue 
après  enquête ,  l'établissement  d'un  ser- 
rice  public  de  voyageurs. 

3.  Les  expropriations  nécessaires  pour 
l'exécution  des  travaux  devront  être  ac- 
complies dans  un  délai  de  dix-huit  mois,  à 
partir  de  la  promulgation  du  présent  décret. 


m.  —  16  aoit,  12  ocr.  1863.  789 

4.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  do 
commerce  et  destravaux  publics  (M.  Bénie 
est  chargé,  etc. 


12  ocTonnr  «=»  6  "iovkkbrb  1863.  —  Décret  Im- 
périal qui  approuve  des  modifications  ans 
statuts  de  la  société  anonyme  formée  à  Mont- 
Prison  sous  la  dénomination  de  Société  dm 
Pont   Henri.  {XI.    Bull.  sup.  CMLXXXVIl, 

n.  i  :;..%*<;.; 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics:  vu  l'ordonnance  royale  du 
M  août  182-i,  portant  autorisation  de  la 
société  anonyme  dile  du  Pont  Henri,  for- 
mée a  Montbrison  (Loire)  ;  vu  la  délibé- 
ration prise  par  l'assemblée  générale  des 
actionnaires  le  20  janvier  1860,  à  l'effet 
de  modifier  les  statuts  de  ladite  société,  et 
les  adhésions  individuelles  des  action- 
naires non  présents  ou  non  représentés  à 
cette  assemblée  ;  notre  conseil  d'Etat  en- 
tendu, avons  décrété  : 

Art.  l'r.  La  nouvelle  rédaction  des  ar- 
ticles 3,  7,  8,  9  et  10  des  statuts  de  la 
société  anonyme  formée  à  Montbrison 
{Loirei  sous  la  dénomination  de  Société  du 
Pont  Henri  est  approuvée,  telle  qu'elle  est 
contenue  dans  l'acte  passé  le  20  septembre 
1863  devant  M*  Rony  et  son  collègue,  no- 
taires à  Monlbrisou,  lequel  restera  an- 
nexé au  présent  décret. 

2.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publicsiM.  Bénie) 
est  chargé,  etc. 


f6  AorT  — ■  9  novewiiik  1863.  —  Décret  impé- 
rial qui  autorise  un  virement  de  crédit  an 
budget  du  ministère  de  la  marine  et  de»  co- 
lonies, exercice  1863.  (XI,  Bull.  MCLV, 
n.  11,701.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  la  marine  et  des  colonies  ;  vu  la  loi  du 
2  juillet  1802,  portant  fixation  du  budget 
ordinaire  des  dépenses  et  des  recettes  de 
l'exercice  1863;  vu  notre  décret  du  23 
novembre  suivant,  qui  répartit,  par  cha- 
pitres, les  crédits  alloués  par  cette  loi  : 
vu  l'article  2  du  sénatus-consulte  du  31 
décembre  1861  ;  vu  notre  décret  du  10  no- 
vembre 1856,  concernant  les  virements  de 
crédits;  vu  l'article  55  de  notre  décret  du 
31  mai  1862,  portant  règlement  général 
du  service  sur  la  comptabilité  publique  ; 
vu  la  lettre  de  notre  ministre  d'Etat  au 
département  des  finances,  en  date  du  10 
août  1863  ;  notre  conseil  d'Etat  entendu, 
avons  décrété  . 

Art.  1".  Les  crédits  accordés  au  dé- 
partement de  la  marine  et  des  colonies, 
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pour  l'exercice  186.1.  au  titre  du  cha- 
pitre 19 du  budget  de  cet  exercice  [Trai- 
tements temporaires  ,  sont  réduits  d'une 
somme  de  vingt  mille  francs  (20,000  fr.) 

2.  Les  crédits  alloués  sur  le  même  exer- 
cice,au  titre  duchap  tre2du  budget  du  dé- 
partement de  la  marine  et  des  colonies 
\Admin:ntration  centrale.  Matériel],  sont 
augmentés  de  pareille  somme  de  vingt 
mille  francs  (20.000  fr.) 

8.  Nos  ministres  de  la  marine  et  des  co- 
lonies, et  des  finances  (MM.  deChasseloup- 
Lanbat  et  Fould),  sont  chargés,  etc. 

f  srptrhbrr  9  novkmbrr  1W>3.  •  Décret  im- 
périal portant  que  renseignement  commun 
aux  classes  de  sixième,  de  cinquième  et  de 
quatrième  des  lycées  impériaux  comprendra 
désormais  la  classe  de  troisième.  (XI,  Bull. 
MCLV,  n.  ll,70i.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  au  département  de 
l'Instruction  publiqnc  ;  vu  les  décrets  des 
9  mars  et  10  avril  1852,  avons  décrété  : 

Art.  1er.  L'enseignement  commun  aux 
dasses  de  sixième,  de  cinquième  et  de 
quatrième  des  lycées  impériaux  compren- 
dra désormais  la  classe  de  troisième, 
les  deux  sections  d'enseignement  litté- 
raire et  d'enseignement  scientifique,  insti- 
tuées par  l'article  .3  du  décret  du  10  avril 
précité,  commenceront  a  partir  de  la  classe 
de  seconde. 

2.  Notre  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique (M.  Duruy)  est  chargé,  etc. 


«  ««PTrMBRR  —  9  aovRRTBRR  1863.  —  Décret  im- 
périal qui.  1»  affecte  à  l'achat  du  mobilier 
personnel  des  instituteurs  et  institutrices 
publics  une  somme  de  cent  mille  francs, 
prélevée  annuellement  sur  les  fonds  à  don- 
ner en  secours  aux  communes  pour  les  mai- 
sons d'école  ;  S«  augmente  les  traitements 
des  directeurs  d'écoles  normales  et  des  maî- 
tres adjoints.  (XI,  Bull.  MCLV.  n.  11,70.1.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'instruction  publique  ;  vu  1  article  37 
de  la  loi  du  15  mars  4830  ;  vu  l'article  1" 
du  règlement  de  comptabilité  en  date  du 
26  décembre  1855,  avons  décrété  : 

Art.  l-r.  Une  somme  de  cent  mille  francs 
prélevée  annuellement  sur  les  fonds  h 
donner  en  secours  aux  communes  pour 
acquisition,  construction  et  réparation  de 
maisons  d'école,  sera  appliquée  à  l'achat 
du  mobilier  personnel  des  instituteurs  et 
1  nstitutrices  publics,  sous  la  condition,  par 
la  commune,  de  supporter  la  moitié  de  la 
dépense.  Le  mobilier  ainsi  acheté  restera 
la  propriété  de  la  commune. 

2.  Le  minimum  des  traitements  des  di- 


iii.  —  2,  4,  9  septembre  1865. 

recteurs  d'écoles  normales,  fixé  a  deux 
mille  deux  cents  francs  par  le  paragraphe 
2  de  l'article  1"  du  règlement  en  date  du 
26  décembre  1855,  est  porté  à  deux  mille 
quatre  cents  francs,  et  le  maximum ,  fixe 
par  le  même  décret  à  trois  mille  francs, 
est  élevé  à  trois  mille  six  cents  francs.  Le 
taux  des  traitements  des  maîtres  adjoints 
est,  à  l'avenir,  déterminé  de  la  manière 
suivante:  1"  classe,  de  1,800  francs  à 
2,000  francs;  2'  classe,  de  1.500  franc* a 
1,700  francs:  3*  classe,  de  1,200  francs 
à  1 ,400  francs. 

3.  Notre  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique M.  Duruy)  est  chargé,  etc. 


9  mpteubrr  «=  9  rovkrbrk  1R63.  —  Décret  im- 
périal qui,  1°  réunit  les  chaires  de  littérature 
latine  et  de  littérature  grecque  de  la  faculté 
des  lettres  de  Touloose;  3»  crée  &  la  même 
faculté  une  chaire  de  littérature  étrangère. 
(XI,  Bull.  MCLV,  n.  11,704.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'instruction  publique  ;  vu  l'ordonnance 
du  24  août  1838,  avons  décrété  : 

Art.  1".  Les  chaires  de  littérature  la- 
tine et  de  littérature  grecque  de  la  faculté 
des  lettres  de  Toulouse  sont  réunies  sous 
le  litre  de  Chair*  de  littérature  ancienne. 

2.  Il  est  créé  a  la  faculté  des  lettres  de 
Toulouse  uneehairedelittératureétrangère. 

3.  Notre  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique (M.  Duruy  est  chargé,  etc. 


9  srftrmbrr  =  9  joyrkrrk  fSUJ.  --  Décret  im- 
périal qui  crée  une  chaire  spéciale  de  phy- 
siologie a  IVcole  préparatoire  de  médecine 
et  de  pharmacie  de  Tours.  (XI,  Bull.  MCLV. 
n.  11,705.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  an  département 
de  l'instruction  publique; vu  l'ordonnance 
du  22  juin  1841,  portant  création  d'une 
école  préparatoire  de  médecine  et  de  phar- 
macie dans  la  ville  de  Tours  ;  vu  la  déli- 
bération du  conseil  municipal  de  Tours, 
en  date  du  27  juin  1863;  vu  les  rapports 
de  M.  le  recteur  de  l'académie  de  Poitiers, 
en  date  du  8  août  1863,  et  de  M.  l'ins- 
pecteur général  de  l'enseignement  supé- 
rieur pour  Tordre  de  la  médecine,  en  date 
du  17  août  1863.  avons  décrété  : 

Art.  1".  11  est  créé  à  l'école  prépara- 
toire de  médecine  et  de  pharmacie  de  Tours 
une  chaire  spéciale  de  physiologie. 

2.  La  chaire  actuelle  d'anatomie  et  de 
physiologie  est  transformée  en  une  chaire 
spéciale  d'anatomie. 

3.  Notre  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique M.  Duruv)  est  chargé,  etc. 
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*o  •  xr rasai  9  rothmi  1863.  —  Décret 
impérial  qui  déterariae,  ea  ce  qui  concerne 
la  garantie  d'intérêt  accordée  par  l'Etat,  lea 
formes  suivant  lesquelles  ia  compagnie  du 
chemin  de  fer  de  Pari»  h  Lyon  et  a  la  Médi- 
terranée, concessionnaire  des  chemins  de  fer 
algériens,  sera  tenue  de  faire  diverses  Justi- 
fications. (XI,  Bull.  MCLV,  n.  11,706.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  la  guerre;  vu  le  décret  du  11  juin 
1863,  contenant  approbation  de  la  con- 
vention passée  le  1er  mai  1803,  entre 
le  ministre  de  la  guerre  et  la  com- 
pagnie du  chemin  de  fer  de  Paris  a  Lyon 
et  a  la  Méditerranée,  pour  l'exécution  des 
chemins  de  fer  algériens;  ensemble  la- 
dite conventiou  et  le  cahier  des  charges  y 
annexé;  vu  la  lui,  eu  date  du  11  juin 
18G3,  qui  ratifie  les  engagements  mis  a  1a 
charge  du  trésor  public  par  ladite  conven- 
tion ;  vu  spécialement  les  articles  5  et  8 
de  la  convention  précitée  du  1"  mai  1863  : 
vu  l'avis  du  comité  consultatif  des  che- 
mins de  fer,  en  date  des  8  et  22  février 
et  l"  mars  1862 ;  vu  le  décret  du  17  juin 
1854.  sur  les  inspecteurs  généraux  des 
chemins  de  fer  ;  notre  conseil  d'Etat  en- 
tendu, avons  décrété  . 

TITRE.   1".    il  STI  FIXATION  DES   FRAIS  DE 
PREMIER  ÉTABLISSEMENT . 

Art.  1er.  Le  capital  affecté  au  rachat  ou 
a  la  construction  des  lignes  désignées  en 
l'article  2  de  la  convention  du  l'r  mai 
1863  est  établi,  tant  pour  l'application  de 
la  garantie  d'intérêt  déterminée  en  l'ar- 
ticle 4  de  la  même  convention,  que  pour 
l'exercice  du  droit  de  partage  des  béné- 
fices, par  un  compte  général  qui  com- 
prend :  1°  toutes  les  sommes  que  la  com- 
pagnie justifie  avoir  dépensées  dans  un 
but  d'utilité  pour  le  rachat,  la  construc- 
tion et  la  mise  en  service  de  chaque  ligne 
et  de  ses  dépendances,  jusqu'au  1"  jan- 
vier qui  a  suivi  l'ouverture  de  la  ligne  : 
2°  les  dépenses  d'entretien  et  d'exploita- 
tion, jusqu'à  la  même  époque,  des  par- 
ties du  chemin  successivement  mises 
en  service  ;  3°  les  trois  cinquièmes  <]<*  la 
dépense  d'entretien  de  la  voie  et  des  ter- 
rassements pendant  une  année,  à  dater  de 
la  même  époque,  pour  les  parties  du  che- 
min qui  u'auraient  été  mises  en  service 
que  dans  le  cours  de  l'année  précédente: 
-4°  les  sommes  employées  au  paiement  de 
l'intérêt  et  de  l'amortissement  des  titres 
émis  pour  le  rachat  ou  la  construction  des 
lignes  concédées  jusqu'à  l'époque  où  com- 
mence pour  ces  lignes  l'application  de  la 
garantie  d'intérêt,  et  seulement  pour  la 
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portion  de  cet  intérêt  et  de  cet  amortis- 
sement qui  ne  serait  pas  couverte  par  les 
produits  nets  des  lignes  ou  sections  suc- 
cessivement mises  en  exploitation. 

2.  Sont  déduits  du  compte  des  frais  de 
premier  établissement  :  1°  les  produit* 
bruts  de  toute  nature  affcreuLs  aux  par- 
ties du  chemin  successivement  mises  en 
service,  et  réalisés  jusqu'au  1"  janvier 
quiasuivil'ouverturedechaquc ligne:  2° le 
produit  des  propriétés  immobilières  à  alié- 
ner, ainsi  qu'il  est  prescrit  ci-après,  ar- 
ticle 6;  3-  le  produit  des  capitaux  affectes 
à  rétablissement  de  chaque  ligne  jusqu'au 
moment  de  leur  emploi  en  travaux. 

3.  Le  compte  général  par  ligne  est  ar- 
rêté provisoirement,  d'après  les  écritures 
4e  la  compagnie,  au  lrr  janvier  qui  a  suivi 
la  mise  en  exploitation  de  chaque  ligne. 
A  ce  compte  est  joint  l'état  des  dépenses 
faites  et  constatées  jusque-là,  mais  qui 
n'auraient  pu  être  payées.  Ces  dépenses, 
ainsi  que  les  frais  extraordinaires  d'eu- 
tretien  et  de  terrassetneut  de  la  voie  men- 
tionnés au  paragraphe  3  de  l'article  1er, 
sont  l'objet  d'un  compte  supplémentaire 
arrêté  trois  mois  après  la  fin  de  l'année 
révolue  qui  suit  la  date  fixée  pour  l'achè- 
vement complet  des  travaux. 

4.  Le  compte  général  devient  définitif 
cinq  ans  après  le  1"  janvier  qui  a  suivi 
l'ouverture  de  chaque  ligue.  Jusqu'à  cette 
époque ,  la  compagnie  peut  porter  au 
compte  des  frais  de  premier  établissement 
les  dépeuses  nécessaires  pour  compléter  la 
construction  et  la  mise  en  service  de  la 
ligne. 

3.  Après  l'expiration  de  ce  délai  de  cinq 
ans,  la  compagnie  peut  être  autorisée,  par 
décret  délibéré  en  conseil  d'Etat,  à  ajou- 
ter audit  compte,  mais  seulement  pour 
l'exercice  du  droit  de  partage  des  béné- 
fices, les  dépenses  faites  pour  l'exécution 
des  travaux  qui  sont  reconnus  de  premier 
établissement.  Dans  ce  cas,  la  compagnie 
n'a  droit  qu'au  prélèvement,  sur  les  pro- 
duits nets,  des  intérêts  et  de  l'amortis- 
sement desdites  dépenses. 

6.  La  compagnie  doit  procéder,  daus  le 
délai  de  deux  années  après  l'achèvement 
complet  des  travaux  de  la  ligue,  a  l'alié- 
nation de  toutes  les  propriétés  immobi- 
lières qu'elle  a  acquises  et  qui  ne  sont  pas 
affectées  au  service  du  chemin  de  fer. 
Daus  le  cas  où  l'aliénation  n'a  pas  eu  lieu 
avant  la  clôture  du  compte  général  défi- 
nitif, la  valeur  d'acquisition  desdites  pro- 
priétés immobilières  est  déduite  du  compte 
de  premier  établissement.  Le  produit  des 
aliénations  est  porté,  à  mesure  qu'elles 
s'opèrent,  à  un  compte  spécial  qui  reste 
ouvert  jusqu'à  la  clùtinv  du  compte  gené- 
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rai  et  qui  vient  en  déduction  de  ce  dernier 
compte. 

7.  Le  compte  général,  tant  provisoire 
que  définitif,  présente,  ponr  chaque  ligne, 
le  développement  des  dépenses,  confor- 
mément aux  tableaux  dont  les  modèles 
sont  déterminés  par  le  ministre  de  la 
guerre,  la  compagnie  entendue. 

8.  Le  compta  général  définitif  sera  pro- 
duit, avec  les  pièce»  à  l'appui,  cinq  aus 
après  le  1er  janvier  qui  aura  suivi  l'ou- 
verture de  chacune  des  lignes.  Le  compte 
provisoire  et  l'état  des  dépenses  restant  a 
payer  seront  fournis,  avec  les  pièces  à 
lappui,  le  lrr  janvier  qui  suivra  la  mise 
en  exploitation  de  chacune  des  lignes. 

9.  Les  comptes  de  premier  établisse- 
ment sont  soumis  à  l'examen  d'une  com- 
mission instituée  par  notre  ministre  de  la 
guerre.  La  commission  est  composée  d'un 
conseiller  d'Etat,  président,  et  de  six  mem- 
bres, dont  trois  au  choix  de  notre  ministre 
des  finances.  La  compagnie  est  tenue  de 
représenter  les  registres,  pièces  compta- 
ble», correspondance  et  tous  autres  docu- 
ments que  la  commission  juge  nécessaires 
à  la  vérification  des  comptes.  La  commis- 
sion peut  se  transporter,  au  besoin,  par 
elle-même  ou  par  ses  délégués,  soit  au 
siège  de  la  compagnie,  soit  dans  les  gares, 
ateliers  et  bureaux  de  toutes  les  lignes. 
Elle  adresse  son  rapport,  avec  les  comptes 
et  les  pièces  justificatives,  à  notre  mi- 
nistre de  la  guerre,  qui,  après  communi- 
cation a  notre  ministre  des  finances,  ar- 
rête, sauf  le  recours  au  conseil  d'Etat,  le 
montant  des  sommes  dépensées  qu'il  re- 
connaît devoir  faire  partie  du  capital  au- 
quel est  applicable  la  garantie  d'intérêt. 

TITRE  II.  Justification  anmelle  des 

DÉPENSES  D'EXPLOITATION  ET  DES  RE- 
CETTES. 

10.  A  dater  de  l'année  qui  suivra  la 
mise  en  exploitation  de  l'ensemble  des  li- 
gnes concédées,  la  compagnie  est  tenue  de 
remettre,  dans  les  trois  premiers  mois  de 
chaque  année,  a  notre  ministre  de  la 
guerre,  le  budget  de  ses  dépenses  et  de 
ses  reccites  pour  l'exercice  commençant  au 
i'T  janvier  suivant,  et  de  lui  communi- 
quer, dans  le  cours  de  l'exercice,  les  mo- 
difications qu'il  y  aurait  lieu  d'apporter  ;i 
ce  budget . 

1  1 .  Le  compte  des  dépenses  et  le  compte 
des  receltes  de  chaque  exercice  sont  éta- 
blis, d'après  les  registres  de  la  compagnie, 
dans  les  quatre  premiers  mois  de  l'exer- 
cice suivant. 

12.  Sont  compris  dans  le*  frais  annuels 
d'entretien  et  d'exploitation  :  1°  toutes 
les  dépenses  qui,  a  partir  du  1"  janvier 
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qui  suivra  la  mise  en  service  des  lignes 
concédées,  ont  été  faites  dans  un  bat  d'u- 
tilité pour  les  réparations  ordinaires  et 
extraordinaires,  l'exploitation  et  l'adminis- 
tration du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépen- 
dances, à  l'exclusion  des  dépenses  à  porter 
au  compte  de  premier  établissement  ;  2*  les 
contributions  de  toute  nature  payées  par 
la  compagnie;  3*  les  frais  d'entretien  et 
d'exploitation  des  propriétés  immobilières 
jusqu'à  leur  aliénation.  \'y  sont  pas  com- 
pris :  1°  l'intérêt  et  l'amortissement  des 
emprunts,  notamment  de  ceux  que  la  com- 
pagnie aurait  contractés  pour  l'achève- 
ment des  travaux,  en  cas  d'insuffisance 
du  capital  garanti  par  l'Etat,  aux  termes 
de  l'article  4  de  la  convention  du  \*r  mai 
1863  ;  2°  les  frais  concernant  des  établis- 
sements qui  ne  servent  pas  directement  a 
l'exploitation  du  chemin  de  fer. 

13.  Le  compte  des  recettes  comprend  les 
produits  bruts  de  toute  nature,  autres  que 
ceux  provenant  d'établissements  qui  ne 
servent  pas  directement  à  l'exploitation  du 
chemin  de  fer.  Les  produits  des  immeubles 
à  aliéner  y  sont  portés  jusqu'au  jour  de 
l'aliénation. 

14.  A  dater  du  1er  janvier  qui  suivra  la 
mise  en  exploitation  de  l'ensemble  des  li- 
gnes concédées,  les  comptes  annuels  font 
ressortir  :  1°  le  montant  du  capital  em- 
ployé en  dépenses  de  premier  établisse- 
ment, aiusi  que  le  montant  des  intérêts 
et  de  l'amortissement  garantis  le  mon- 
tant des  produits  nets  d'exploitation  à  af- 
fecter au  service  des  intérêts  et  de  l'amor- 
tissement. 

15.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  au  partage  des 
bénéfices,  conformément  au  paragraphe  3 
de  l'article  5  delà  convention,  les  comptes 
d'exercice  feront  ressortir  l'excédant  des 
produits  nets  a  partager  par  moitié  entre 
l'Etat  et  la  compagnie. 

!U.  Le  ministre  de  la  guerre  détermine, 
la  compagnie  entendue,  les  justifications 
à  produire  à  l'appui  des  comptes  dont  les 
développements  par  articles  sont  présentés 
conriirmément  aux  modèles  arrêtés  par 
lui. 

17.  Les  comptes  des  dépenses  et  des 
recettes  de  chaque  exercice  sont  adresses, 
dans  les  quatre  premiers  mois  de  l'année 
suivante,  à  notre  ministre  de  la  guerre. 

TITKE  III.  Application  de  la  garantie 
d'intérêt  et  partage  des  bénéfices. 

18.  A  dater  de  l'année  qui  suivra  la 
mise  en  exploitation  de  l'ensemble  des 
lignes  concédées,  s'il  parait  résulter  des 
comptes  des  recettes  et  des  dépenses  d'un 
exercice  qu'il  y  a  lieu  de  réclamer  la  ga- 
rantie de  l'intérêt  et  de  l'amortissement, 
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notre  ministre  de  la  guerre  soumet  lesdits 
comptes  à  l'examen  de  la  commission 
mentionnée  dans  l'article  9. 

19.  Notre  ministre  de  la  guerre,  après 
avoir  communiqué  a  notre  ministre  des 
finances  les  comptes  portant  liquidation, 
soit  d'avances  à  la  charge  du  trésor,  soit 
de  bénéfices  à  partager  entre  l'Etat  et  la 
compagnie,  en  arrête  le  règlement,  sur  le 
rapport  de  la  commission. 

50.  Immédiatement  après  la  fin  de  cha- 
que année  et  avant  le  règlement  définitif 
des  comptes  des  dépenses  et  des  recettes, 
arrêté  conformément  aux  articles  18  et  19, 
si  les  produits  nets  de  l'exercice  affectes 
au  paiement  de  l'intérêt  et  de  l'amortis- 
sement garantis  par  l'Etat  paraissent 
insuffisants,  notre  ministre  de  la  guerre 
peut,  sur  la  demande  de  la  compagnie,  sur 
le  rapport  de  la  commission  et  après  com- 
munication à  notre  ministre  des  finances, 
arrêter  le  montant  de  l'avance  à  faire  a 
la  compagnie.  Dans  le  cas  où  le  règle- 
ment définitif  des  comptes  de  l'exercice 
ferait  reconnaître  que  cette  avance  a  été 
trop  considérable  ,  la  compagnie  devra 
rembourser  immédiatement  l'excédant  au 
trésor,  avec  les  intérêts  a  quatre  pour 
cent  par  an. 

51.  Lorsque  l'Etat  a  payé,  a  titre  de 
garant,  tout  ou  partie  d'une  annuité,  il  en 
est  remboursé  avec  les  intérêts  à  quatre 
pour  cent  par  an,  conformément  aux  dispo- 
sitions de  l'article  7  de  la  convention  du 
1er  mai  1863.  A  cet  effet,  le  règlement  de 
compte  arrêté  par  notre  ministre  de  la 
guerre,  ainsi  qu'il  est  dit  en  l'article  18 
qui  précède,  contient,  s'il  y  a  lieu,  la 
liquidation  et  le  prélèvement  des  avances 
du  trésor. 

TITRE.  IV.  Contrôle  et  surveillance. 

22.  Un  inspecteur  général  des  chemins 
de  fer,  désigné  chaque  année  par  notre 
ministre  de  la  guerre,  est  chargé,  sous 
son  autorité,  de  surveiller,  dans  l'intérêt 
de  l'Etat,  tons  les  actes  de  la  gestion  finan- 
cière de  la  compagnie. 

23.  La  compagnie  lui  communique,  à 
toute  époque,  les  registres  de  ses  délibé- 
rations, ses  livres  journaux,  ses  écritu- 
res, sa  correspondance  et  tous  documents 
qu'il  juge  nécessaires  pour  constater  la 
situation  active  et  passive  de  la  compa- 
gnie. 

24.  L'inspecteur  général  des  chemins 
de  fer  désigné  par  notre  ministre  de  la 
guerre,  ainsi  qu'il  vient  d'être  dit,  a  le 
droit  d'assister  à  toutes  les  séances  de 
l'assemblée  générale  de  la  compagnie. 

25.  Il  reçoit  de  la  compagnie,  pour  les 
transmettre,  avec  son  avis,  a  notre  mmis- 
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tre  de  la  guerre,  tous  les  comptes  et  docu- 
ments qu'est  tenue  de  fournir  la  compa- 
gnie, aux  termes  du  présent  décret. 

26.  La  comptabilité  de  la  compagnie 
est  soumise  à  la  vérification  périodique  de 
l'inspection  générale  des  finances,  qui  a, 
pour  l'accomplissement  de  cette  mission, 
tous  les  droits  dévolus  a  l'inspecteur  gé- 
néral des  chemins  de  fer  par  l'article  23 
du  présent  décret. 

TITRE  V.  Dispositions  générales  et 

TRANSITOIRES. 

27.  La  forme  des  obligations  a  émettre 
par  la  compagnie,  la  quotité,  le  mode  de 
négociation  et  les  conditions  de  chaque 
émission  partielle  doivent  être  préalable- 
ment approuvés  par  notre  ministre  de  la 
guerre. 

28.  Dans  le  cas  où  la  compagnie  se  croit 
lésée  par  les  règlements  de  compte  arrê- 
tés ainsi  qu'il  est  prescrit  ci-dessus,  elle 
conserve  son  recours  au  conseil  d'Etat 
par  la  voie  contentieuse. 

29.  Nos  ministres  de  la  guerre  et  des 
finances  (MM.  Randon  et  Fould)  sont  char- 
gés, etc. 


33  KBPTmin  —  9  NOVEMBRE  1803.  —  Décret 
impérial  portant  que  l'enseignement  de  la 
classe  de  philosophie  dans  les  lycées  embras- 
sera désormais  des  éludes  historiques.  (XI, 
Bull.  MCLV,  n.  11,707.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'instruction  publique  ;  vu  les  décrets 
des  10  avril  1852  et  29  juin  1863,  avons 
décrété  : 

Art.  1".  L'enseignement  de  la  classe 
de  philosophie  dans  les  lycées  embrassera 
désormais,  outre  les  matières  indiquées  a 
l'article  3 de  notre  décretdu  10  avril  1832, 
des  études  historiques  dont  le  programme 
sera  ultérieurement  arrêté. 

2.  Notre  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique (M.  Duruy)  est  chargé,  etc. 


7  octobeb  —  9  novkm*«  1863.  —  Décret  im- 
périal qui  ouvre  au  minlstrede  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaui  publics,  sur 
l'eiercice  1803,  un  crédit  représentant  une 
somme  versée  au  trésor  par  la  ville  du  Havre, 
en  eiécutlon  des  convenions  sanctionnées 
par  la  loi  du  2i  juin  1854.  (XI,  Bull.  MCLV, 
n.  11,708.] 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ;  vu  la  loi  du  2  juillet  18(>2, 
portant  fixation  du  budget  général  des 
recettes  et  des  dépenses  de  l'exercice  1863  ; 
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vu  le  décret  du  23  novembre  suivant, 
contenant  répartition  dn  budget  riudit 
exercice  ;  vu  l'article  13  de  la  loi  du  6  juin 
4843,  portant  règlement  définitif  du  bud- 
get de  l'exercice  4840  ;  tu  la  loi  du  22  juin 
4854,  qui  sanctionne  les  convention  6  inter- 
venues entre  l'Etat  et  l'administration 
municipale  de  la  ville  du  Havre,  pour  di- 
vers travaux  d'utilité  publique  ;  vu  uos 
décrets  en  date  des  8  octobre  1850, 11  fé- 
vrier, 16  et  30  juillet,  1"  octobre  et  16 
décembre  1857,  24  juin,  15  août,  13  oc- 
tobre et  15  décembre  1858,  11  juin  et  31 
décembre  1859,  31  août  et  8  décembre 
4860,  25  août  1861,  2  juillet  1862  et  6 
juillet  1863,  qui,,  à  la  suite  de  versements 
effectués  par  la  ville  du  Havre,  en  exécu- 
tion du  traite  susvisé,  ont  ouvert  à  notre 
ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et 
des  travaux  publics  des  crédits  s'éleva nt 
ensemble  à  sept  millions  six  cent  cin- 
quante-quatre mille  trente-trois  francs 
quatre  centimes:  considérant  qu'il  a  été 
versé  au  trésor,  le  15  juin  dernier,  pour 
le  compte  de  la  ville  du  Havre,  une  nou- 
velle somme  de  trois  cent  quarante-cinq 
mille  neuf  cent  soixante-six  francs  quatre- 
vingt-dix-sept  centimes  (343,866  fr.  97c), 
applicable  aux  travaux  dont  il  s'agit  ;  vu  le 
sénatus-consulte  du  31  décembre  4861  ; 
vu  notre  décret  du  40  novembre  1856;  vu 
la  lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en 
date  du  18  septembre  1863  ;  notre  conseil 
d  Eta\  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  I".  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  déparlement  de  l'a- 
griculture, du  commerce  et  des  travaux 
publics,  sur  le»  fonds  de  l'exercice  1863 
(6>  section  du  budget ,  chapitre  40.  Tra- 
vaux d'amélioration  et  d'achèvement  des 
ports  maritimes),  un  crédit  de  trois  cent 
quarante-cinq  mille  neuf  cent  soixante-six 
francs  quatre-vingt-dix-sept  centimes 
(345,966  fr.  97  c.;. 

2.  11  sera  pourvu  a  la  dépense  au  moyen 
des  ressources  spéciales  versées  au  trésor 
a  titre  de  fonds  de  concours. 

3.  Nos  ministres  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  et  des  fi- 
nances (MM.  Béhic  et  Fould)  sont  char- 
gés, etc. 


38  octodbb  —  !)  isoviMDRK  I8U3.  -  -  Décret  im- 
périal pour  l'exécution  de  la  convention  ad- 
ditionnelle de  poste  conrtue,  le  3  mai  IW»3, 
entre  la  France  et  la  Bavière.  (XI,  Bull. 
MCLV.  n.  11.715.) 

Napoléon,  etc.,  vu  la  convention  de 
poste  conclue  entre  la  France  et  la  Bavière, 
le  19  mars  1858,  et  la  convention  addi- 
tionnelle a  cette  convention,  signée  a  Pa- 
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ris,  le  3  nui  4863;  vu  les  lois'des  14  flo- 
réal an  x  (4  mai  18021  et  4  juin  1859  ;  va 
notre  décret  du  4"  juin  1858,  pour  l'eié- 
eution  de  la  convention  du  49  mars  4858; 
sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  des  finances,  avons 
décrété  • 

Art.  1".  Les  personnes  qui  vouèrent 
envoyer  de  la  France  et  de  l'Algérie  de» 
lettrés  chargées  contenant  des  valeurs* 
papier  payables  au  porteur,  pour  la  Ba- 
vière, pourront  obtenir,  jusqu'à  concur- 
rence de  deux  mille  francs  par  lettre,  U 
remboursement  de  ces  valeurs  ea  cas  de 
perte  ou  de  spoliation  prévu  par  l'article  6 
du  présent  décret,  en  faisant  la  déclara- 
tion de  ces  valeurs  et  en  payant  d'avance, 
indépendamment  d'un  droit  fixe  de  qua- 
rante centimes  et  du  port  de  la  lettre,  se- 
lon son  poids,  un  droit  proportionnel  de 
trente  centimes  par  chaque  cent  francs  eu 
fraction  de  cent  francs. 

2.  Toute  lettre  pour  laquelle  l'envoyeur 
réclamera  le  bénéfice  des  dispositions  de 
l'article  précédent  devra  ne  pas  dépasser 
le  poids  de  deux  cent  cinquante  grammes, 
et  être  sous  enveloppe  fermée  au  moyei 
de  cinq  cachets  au  moins  en  cire  fine.  Os 
cachets  devront  porter  une  empreinte  uni- 
forme reproduisant  un  signe  particulier  a 
l'envoyeur  et  être  disposés  de  manière  à 
retenir  tous  les  plis  de  l'enveloppe. 

3.  La  déclaration  du  montant  des  va- 
leurs contenues  dans  une  lettre  devra  être 
faite  par  l'expéditeur,  du  côté  de  la  sus- 
cription  de  l'enveloppe,  à  l'angle  gauche 
supérieur  et  sans  rature  ni  surcharge, 
même  approuvée.  Cette  déclaration  énon- 
cera, en  langue  française,  en  francs  el 
centimes  et  en  toutes  lettres,  le  montant 
des  valeursdéclarées,  sans  autre  indication . 

4.  Le  montant  des  valeurs  déclarées, 
pour  nue  seule  lettre,  ne  devra  pas  excé- 
der deux  mille  francs. 

5.  Le  fait  d'une  déclaration  frauduleuse 
de  valeurs  supérieures  à  la  valeur  réelle- 
ment insérée  dans  une  lettre  sera  puni 
conformément  à  l'article  î>  de  la  loi  du  4 
juin  1859. 

6:  Dans  le  cas  où  une  lettre  contenant 
des  valeurs  déclarées  viendrait  à  être  per- 
due ou  spoliée,  soit  sur  le  territoire  fran- 
çais, dans  des  conditions  entraînant  res- 
ponsabilité pour  l'administration  française, 
d'après  la  loi  du  4  juin  1859,  soit  sur  le 
territoire  allemand  dans  des  conditions 
entraînant  responsabilité  pour  les  admi- 
nistrations faisant  partie  de  l'association 
postale  allemande,  d'après  la  convention 
conclue  entre  lesdites  administrations,  le 
18  août  1860,  l'administration  responsa- 
ble paiera  ou  fera  payer  a  l'envoyeur ,  et, 
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à  son  défaut,  au  destinataire,  dans  un 
délai  de  deux  mois,  à  dater  du  jour  de  la 
réclamation,  la  somme  qui  aura  élé  décla- 
rée et  pour  laquelle  les  droits  fixés  par 
l'article  l«  du  présent  décret  auront  été 
acquittés. 

7.  Les  réclamations  concernant  la  perte 
on  la  spoliation  des  lettres  renfermant 
des  valeurs  déclarées  ne  seront  admises 
que  dans  les  six  mois  qui  suivront  la  date 
de  l'envoi  desdites  lettres  :  passé  ce  terme, 
les  réclamants  n'auront  droit  a  aucune 
indemnité. 

8.  L'administration  qui  opérera  le  rem- 
boursement du  montant  de  valeurs  décla- 
rées non  parvenues  à  destination  sera 
subrogée  a  tous  les  droits  du  propriétaire. 
A  cet  effet,  la  partie  prenante  devra,  au 
moment  du  remboursement,  consigner  par 
écrit  les  renseignements  propres  a  facili- 
ter la  recherche  des  valeurs  perdues  et 
subroger  a  tous  ses  droits  ladite  adminis- 
tration. 

9.  L'administration  des  postes  de  France 
et  1  administration  des  postes  de  Bavière 
cesseront  d'être  responsables  des  valeurs 
déclarées  contenues  dans  toute  lettre  dont 
le  destinataire  ou  son  fondé  de  pouvoirs 
aura  donné  reçu. 

10.  La  perle  d'une  lettre  chargée  con- 
tenant des  valeurs  non  déclarées  conti- 
nuera ii  n'entraîner,  pour  l'administration 
sur  le  territoire  de  laquelle  la  perte  aura 
eu  lieu,  que  l'obligation  de  payer  a  l'en- 
voyeur une  indemnité  de  cinquante  francs, 
conformément  a  l'article  0  de  la  conven- 
tion du  19  mars  1858  et  a  l'article  11  de 
notre  décret  du  1"  juin  1858. 

1 1 .  L'envoyeur  de  toute  lettre  chargée 
contenant  ou  non  des  valeurs  déclarées, 
qui  sera  expédiée  de  la  France  ou  de  l'Al- 
gérie à  destination  de  la  Bavière,  pourra 
demander,  au  moment  du  dépôt  de  cette 
lettre,  qu'il  lui  soit  donné  avis  de  sa  ré- 
ception par  le  destinataire.  Dans  ce  cas, 
il  paiera  d'avance,  pour  le  port  de  l  avis, 
une  taxe  uniforme  de  vingt  centimes. 

12.  Les  dispositions  du  présent  décret 
seront  exécutoires  a  partir  du  l«r  janvier 
I8&L 

13.  Sont  abrogées  en  ce  qu'elles  ont  de 
contraire  au  présent  décret  les  disposi- 
tions de  notre  décret  susvbé  du  1"  juin 
1858. 

14Notreministredesfinances[M.Fould) 
est  chargé,  etc. 


16  octobrk  «=•  10  NOVKMBue  J&G3.  —  Décret  im- 
périal qui  approuve  des  modification»  aux 
statuts  de  la  société  d'assurances  mutuelles 
contre  la  mortalité  des  bestiaui  établie  à 


m.  —  1",  16  ocTowtr  1863.  79b 

Arles  sous  la  dénomination  de  le  Tretorapr^ 
cole.  (XJ,  Bull.  aup.  CMI.XXXVI1I.  n.  1S.6I0.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  notre  décret  en  date  do 
29  février  18G0,  portant  autorisation  de  la 
société  d'assurances  mutuelles  contre  la 
mortalité  des  bestiaux  établie  à  Arles  sous 
la  dénomination  de  le  Trésor  agricole  et 
approbation  de  ses  statuts;  vu  la  délibé- 
ration du  conseil  général  de  ladite  société, 
en  date  du  26  octobre  1862,  qui  a  adopté 
les  modifications  à  apporter  auxdits  sta- 
tuts, notre  conseil  d'Etat  entendu,  avons 
décrété  : 

Art.  1".  Les  modifications  aux  statuts 
de  la  société  d'assurances  mutuelles  con- 
tre la  mortalité  des  bestiaux  établie  a  Ar- 
les (Bouches-du-Rhone)  sous  la  dénomi- 
nation de  le  Trésor  agricole,  sont  approu- 
vées, telles  qu'elles  sont  contenues  dans 
l'acte  passé  le  6  octobre  1863  devant 
M'  Esparron  et  son  collègue,  notaires  à 
Arles,  lequel  acte  restera  annexé  au  pré- 
sent décret. 

2.  Les  modifications  ci-dessus  approu- 
vées ne  seront  exécutoires  qu'à  l'expira- 
tion des  polices  en  cours,  a  moins  d'adhé- 
sion de  la  part  des  titulaires  de  ces  poli- 
ces. 

3.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  (M.  Béhic) 
est  chargé,  etc. 


l«f  octobm  —  17  sovmai  4863.  —  Décret  Im- 
périal qui  ouvre  au  ministre  de  la  guerre  un 
crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  versés  au 
trésor  par  la  ville  de  Lille,  pour  l'exécution 
de  travaux  militaires  appartenant  A  l'exercice 
1803.  (XI,  Bull.  MCI.VII,  n.  11,732.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  la  guerre;  vu  la  loi  du  2  juillet  1862, 
portant  fixation  du  budget  extraordinaire 
«les  dépenses  et  des  recettes  de  l'exercice 
1863;  vu  notre  décret  du  23  novembre 
suivant,  contenant  répartition  des  crédits 
du  budget  dudit  exercice  ;  vu  l'article  13 
de  la  loi  du  6  juin  1843;  vu  l'état  ci-an- 
nexé  des  sommes  versées  dans  les  caisses 
du  trésor  par  la  ville  de  Lille,  pour  con- 
courir, avec  les  fonds  de  l'Etat,  a  l'exé- 
cution des  travaux  appartenant  à  l'exer- 
cice 1863  :  vu  le  senatus-consultc  du  31 
décembre  1861  (article  4):  vu  notre  décret 
du  10  novembre  1856;  vu  la  lettre  de 
notre  ministre  des  finances,  en  date  du  4 
septembre  1863;  notre  conseil  d'Etat  en- 
tendu, avons  décrété  : 

Art.  l*r.  Il  est  ouvert  a  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  de  la 
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guerre,  sur  l'exercice  1863,  un  crédit  de 
quatre  cent  mille  francs  (400,000f;,  appli- 
cable au  service  du  génie,  savoir  :  budget 
extraordinaire,  4»  section,  2*  partie,  cha- 
pitre 2.  Etablissements  et  matériel  du 
génie,  agrandissement  de  la  ville  de  Lille, 
400,000'. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moven 
des  ressources  spéciales  versées  mi  trésor 
a  titre  de  fonds  de  concours. 

3.  Nos  ministres  de  la  guerre  et  des 
finances  (MM.  Randon  et  Fould:  sont  char- 
ges, etc. 

octobrii  —  17  navra™»  1863.  -  Décret  Im- 
périal qui  autorise  un  virement  de  crédits  au 
htwl^cl  du  ministère  de  la  justice  et  des  cul- 
tes (service  de*  culte»),  exercice  18U3.  (XI, 
Rull.  MCLYII,  n.  11,733.;  V 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'E- 
tat au  département  de  la  justice  et  des 
cultes;  vu  la  loi  du  2  juillet  1862,  por- 
tant fixation  du  budget  général  des  dépen- 
ses et  des  recettes  de  l'exercice  1863:  vu 
notre  décret  du  23  novembre  suivant,  con- 
tenant répartition  des  crédits  du  budget 
des  dépenses  dudit  exercice  ;  vu  l'article 
12  du  sénatus-consulte  du  25  décembre 
1852;  vu  notre  décret  du  10  novembre 
1856,  concernant  les  virements  de  crédits  : 
vu  l'article  2  du  sénatus-consulte  du  31 
décembre  1861;  vu  notre  décret  du  15  juil- 
let 1863,  qui  a  transporté  au  ministère  de 
la  justice  les  crédits  affectés  à  l'adminis- 
tration des  cultes;  vu  la  lettre  de  notre 
ministre  des  linances,  en  date  du  18  sep- 
tembre 1863;  notre  conseil  d'Etat  en- 
tendu, avons  décrété  : 

Art.  l*r.  Les  crédits  ouverts  à  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  justice  et 
des  cultes,  par  la  loi  du  budget  du  2  juillet 
1802  et  le  décret  du  15  juillet  1863,  sont 
réduits  d'une  somme  de  quarante  mille 
francs  (40,000r),  savoir  :  Chap.  22.  Cardi- 
naux, archevêques  et  évéques,  28,500f. 
Chap.  25.  Bourses  des  séminaires  catholi- 
ques, ll,500f.  Total,  40,000f. 

2.  Les  crédits  ouverts  pour  le  même 
exercice,  parla  loi  du  budget  et  le  décret 
précités,  sont  augmentés  d'une  somme  de 
quarante  mille  francs  (40,000f),  par  vire- 
ment des  chapitres  désignés  ci-dessus, 
savoir  :  Chap.  2.  Matériel  et  dépenses  di- 
verses des  bureaux  des  cultes,  40,000f. 

3.  Nos  ministres  de  la  justice  et  des 
cultes  et  des  finances  (MM.  Baroche  et 
Fould)  sont  chargés,  etc. 


par  de*  départements,  des  communes  et  4t% 
particuliers,  pour  l'eiècution  de  tnnii  i 
des  édifices  diocésains.  (XI,  Bull  MCLVU 
n.  11,734.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
garde  des  sceaux ,  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  de  la  justice  et  de? 
cultes;  vu  la  lot  du  2  juillet  1862,  portai 
fixation  du  budget  général  des  recettes  et 
des  dépenses  de  l'exercice  1863  ;  vu  notrt 
décret  du  23  novembre  suivant,  contenant 
répartition  des  crédits  du  budget  dndit 
exercice;  vu  l'article  13  de  la  loi  du  6  juin 
1813,  portant  règlement  définitif  du  bud- 
get de  l'exercice  1840  ;  vu  la  loi  du  10 
juin  185i,  portant  approbation  du  traite 
du  16  janvier  précédent  par  lequel  la  ville 
de  Marseille  s'oblige  à  divers  versemeim 
pour  la  construction  de  sa  cathédrale  ;  »u 
la  déclaration  du  receveur  général  d« 
Bouchcs-du-Rhône,  constatant  qu'il  a  et 
versé  au  trésor,  en  exécution  de  la  la 
précitée,  une  somme  de  cent  mille  francs: 
vu  l'état  ci-annexé  des  autres  sommes 
versées  également  au  trésor  par  des  dé- 
partements, des  communes  et  des  particu- 
liers, pour  concourir,  avec  les  fonds  ùt 
l'Etat,  à  l'exécution  de  travaux  à  desédnV 
cesdiocésainsappartenantàrcxercieel863; 
vu  l'article  4  du  sénatus-consulte  du  31  dé- 
cembre 1861  ;  vu  notre  décret  du  10  lq- 
vembre  1856  ;  vu  la  lettre  de  notre  minis- 
tre des  finances,  en  date  du  18  septembre 
1863  ;  notre  conseil  d'Etat  entendu,  avoo> 
décrété  : 

Art.  1er.  Il  est  ouvert  à  notre  garde  des 
sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cul- 
tes, sur  les  fouds  de  l'exercice  1863,  un 
crédit  de  cent  soixante-neuf  mille  sept  «cl 
quatre-vingt-dix-huit  francs  (169.7W. 
formant  le  montant  des  versements  ci- 
dessus  mentionnés  et  applicable  aux  cha- 
pitres ci-après,  savoir  :  Service  des  coites. 
Budget  extraordinaire.  Chap.  2.  Construc- 
tion et  grosses  réparations  des  édifices 
diocésains.  69,798f.  Chap.  5.  Construc- 
tion des  cathédrales  de  Marseille  et  de  Mou- 
lins (Marseille),  100,000f.  Total,  169,79# 

2.  Il  sera  pourvu  a  la  dépense  au  rnown 
des  ressources  spéciales  versées  au  trésor 
a  litre  de  fonds  de  concours. 

3.  Nos  ministres  de  la  justice  et  des 
cultes,  et  des  finances  (MM.  Baroche  et 
Fould), sont  chargés,  etc. 


SocToiHi  —  17  KOVEvnitR  1803.  —  Décret  im- 
périal qui  ouvre  un  crédit  sur  l'exercice  1863, 
a  tllre  de  fonds  de  concours  versés  au  trésor 


2  octobriî=17  ko\rkbrk1&03. — Décret  impeml 
qui  ouvre  au  parde  des  sceaux,  ministre  6t 
la  justice  et  dos  cultes  [servie*  des  cuUet . 
un  crédit  supplémentaire  pour  des  créance* 
constatées  sur  des  exercices  clos.  (XI,  BuJl 
MCLYII,  n.  11,735.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notrt 
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(tarde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'E- 
tat au  département  de  la  justice  et  des 
cultes;  vu  l'état  des  créances  liquidées 
pour  les  services  des  cultes,  additionnelle  - 
im*nt  aux  restes  a  payer  constatés  par  les 
comptes  définitifs  des  exercices  clos  de 
18o9,  1860  et  1861  ;  vu  l'article  4  du  sé- 
natus-consulte  du  31  décembre  1801  ;  vu 
notre  décret  du  10  novembre  1856;  vu  la 
lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en 
date  du  26  août  1863;  considérant  qu'aux 
termes  de  l'article  9  de  lu  loi  du  23  mai 
1834  et  de  l'article  126  du  décret  du  31 
mai  1862,  portant  règlement  général  sur 
ta  comptabilité  publique ,  les  créances 
comprises  à  l'état  susvisé  peuvent  être 
acquittées,  attendu  qu'elles  se  rapportent 
a  des  services  prévus  aux  budgets  des 
exercices  18o9, 1860  et  1861,  et  que  leur 
montant  n'excède  pas  les  restants  de  cré- 
dits annulés  sur  les  mêmes  services  par  la 
loi  de  règlement  de  chacun  de  ces  exerci- 
ces; notre  conseil  d'Etat  entendu,  avons 
décrété  : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  a  notre  garde  des 
sceaux,  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la 
justice  et  des  cultes  (service des  cultes),  en 
augmentation  des  restes  à  payer  constatés 
par  le  compte  définitif  des  exercices  1859, 
1860  et  1861,  un  crédit  supplémentaire 
de  soixante-quatre  mille  sept  cent  soixante 
et  seize  francs  quarante-trois  centimes 
(64,776f  43f),  montant  des  créances  dési- 
gnées au  tableau  ci-annexé  qui  ont  été 
liquidées  à  la  charge  de  ces  exercices  et 
dont  les  états  nominatifs  seront  adressés 
à  notre  ministre  des  finances,  conformé- 
ment a  l'article  129  du  décret  précité  du 
31  mai  1862,  savoir  :  Exercice  1839, 
296/  40e.  Exercice  1860,  497f  09£.  Exer- 
cice 1861,  63.982f  94e. 

2.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  de 
la  justice  et  des  cultes,  est,  en  consé- 
quence, autorisé  a  ordonnancer  ces  créan- 
ces sur  le  chapitre  spécial  ouvert  pour  les 
dépenses  des  cultes  concernant  les  exerci- 
ces clos,  aux  budgets  des  exercices  cou- 
rants, en  exécution  de  l'article  8  de  la  loi 
du  23  mai  1834. 

3.  Nos  ministres  de  la  justice  et  des 
cultes,  et  des  finances  (MM.  Baroche  et 
Fould),  sont  chargés,  etc. 


9  octobrr  a  17  KovsvBMt  1863.  —  Décret  im- 
périal qui  abroge  l'ordonnance  du  16  janvier 
1S40,  portant  défense  à  tout  capitaine  de  na- 
vire expédie  pour  la  poche  de  la  morue  en 
(«lande  d'appareiller  et  de  faire  route  an- 
nuellement avant  le  1"  avril.  (XI,  Bull. 
MCI. Vil.  n.  11,736.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 


i  ni.  —  9,  20  octobre  1863.  79T 

de  U  marine  et  des  colonies,  avons  dé- 
crété : 

Art.  L'ordonnance  du  16  janvier 
1840,  portant  défense  a  tout  capitaine  de 
navire  expédié  pour  la  pèche  de  la  morue 
en  Islande  d'appareiller  et  de  faire  route 
annuellement  avant  le  l,r  avril,  est  abro- 
gée . 

2.  Notre  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies  (M.  de  Chasseloup-Laubat;  est 
chargé,  etc. 


iO  ocToaaa  —  17  *ov.*.a.  1863.  —  Décret  im- 
périal qui  autorité  la  ville  d'Amiens  *  éta- 
blir un  bureau  public  de  conditionnement 
des  laines,  soies  et  cotons.  (XI,  Bull.  MCLVII. 
n.  11,737.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ;  vu  la  délibération  du  con- 
seil municipal  d'Amiens,  en  date  du  28 
février  1863,  et  l'avis  de  la  chambre  de 
commerce  de  cette  ville;  vu  les  proposi- 
tions du  préfet  de  la  Somme  et  l'avis  du 
comité  consultatif  des  arts  et  manufactures: 
notre  conseil  d'Etat  entendu,  avons  dé- 
crété : 

Art.  1er.  La  ville  d'Amiens  est  autori- 
sée a  établir  un  bureau  public  de  condi- 
tionnement des  laines,  soies  et  cotons, 
dont  les  opérations  seront  facultatives 
pour  le  commerce.  Les  statuts  de  cet  éta- 
blissement sont  approuvés  tels  qu'ils  sont 
contenus  dans  l'expédition  annexée  au 
présent  décret  et  qui  restera  déposée  dans 
les  archives  du  ministère  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics. 

2.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  (M.  Bé- 
hic)  est  chargé,  etc. 

STATUTS. 

Conditionnement  des  laines,  soies  et  cotons 
à  Amiens  (Somme) . 

Art.  1".  In  bureau  public  est  établi  dans 
lu  ville  d'Amiens  :  1«  pour  le  conditionnement 
des  soies,  des  laines  et  des  poils  de  ebévre  bruts 
ou  ouvrés;  2°  pour  le  conditionnement  des  co- 
ton* bruts  ou  niés  ;  3»  pour  te  titrage  des  soies 
et  le  numérotage  métrique  des  Ois  de  toute 
matière;  4°  pour  le  métrage  de  toutes  les  étof- 
fes; fi»  pour  le  pesage  de  toutes  les  matières 
brutes  ou  ouvrées.  Les  opérations  dudit  bureau 
sont  facultatives  pour  le  commerce  et  l'indus- 
trie. 

2.  Le  procédé  adopté  pour  la  condition  a 
pour  base  la  dessiccation  absolue. 

3.  Un  bulleti  n  officiel  rédigé  en  double,  con- 
statant le  résultat  de  l'expérience  à  l'absolu  et 
«igné  du  directeur,  est  délivré  aux  vendeurs  ou 
aux  acheteurs  intéressés  dans  l'opération.  Ce 
bulletin  reproduit  les  marques  et  désignation 
de  la  marchandise  qui  sont  relatées  dans  le 
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boita  tin  d'envoi,  uni  lequel  aucune  marchai»- 

dise  n'est  admise,  soit  au  conditionnement,  au 
titrage  ou  au  numérotage  métrique.  Il  mentionne, 
en  outre,  l'état  des  colis  présentés,  afin  de  dé* 
gager  la  responsabilité  de  l'établissement  en 
cas  de  réclamation  pour  cause  d'avarie.  De  plus, 
pour  ta  conditionnement,  il  indique  le  nombre 
des  échantillons  soumis  à  la  dessiccation  abso- 
lue, le  poids  de  ces  échantillons  avant  et  après 
cette  opération,  et  ta  poids  de  la  partie  totale 
réduite  à  l'état  de  siccité  complète.  Enfin,  pour 
la  sécurité  des  intéressés,  tas  bulletins  doivent 
être  rédigés  comme  tas  actes  des  officiers  mi- 
nistériels, sans  rature  ni  surcharge  non  approu- 
vées par  ta  directeur  de  rétablissement.  Le 
titre  et  ta  numéro  métrique  sont  fixés  d'après 
la  moyenne  des  poids  constats  avec  précision 
sur  des  éc liées  formées  à  une  longueur  régulière 
de  mille  mètres.  Les  bulletins  du  titrage  rela- 
tent :  1°  ta  titre  variable,  c'est-A-dlre  ta  titre 
obtenu  d'après  l'étal  d'hydratation  de  la  ma- 
tière au  moment  de  l'essai;  3°  ta  titre  sec  ou 
invariable  résultant  du  conditionnement  à  l'ab- 
solu, lorsque  ce  second  contrôle  est  demandé 
en  même  temps;  3°  le  poids  de  chaque  flotte, 
afin  de  pouvoir  juger  de  la  régularité  ou  de  l'ir- 
régularité des  flls. 

4.  Le  vendeur  et  l'acheteur  peuvent  assister 
au  prélèvement  des  échantillons,  qui  est  fait 
par  le  directeur  ou  l'employé  de  la  condition 
délégué  à  cet  effet  par  lui. 

5.  Tous  tas  poids  sont  reconnus  et  relevés 
contradictoirement  par  deux  employés-,  l'iden- 
tité est  constatée  avant  de  les  soumettre  au 
calcul.  Tous  tas  calculs  sont  faits  en  double  et 
par  deux  méthodes  différentes. 

6.  Le  tarir  des  droits  de  conditionnement  k 
percevoir  est  établi  comme  suit  : 

Soies  :  Pour  chaque  partie  de  soie  de  toute 
espèce,  qualité  et  nature,  du  poids  total  de 
vingt  kilogrammes,  îf  60<\  Au-dessus  de  ce 
poids,  quatorze  centimes  par  kilogramme  ex- 
cédant. Laines  et  poils  de  chèvre  non  niés  :  Pour 
chaque  opération  faite  sur  une  partie  de  laines 
ou  de  poils  de  chèvre  non  Alés,  du  poids  total 
de  cinq  kilogrammes  k  cent  kilogrammes  in- 
clusivement, 3f  00'.  Au-dessus  de  ce  poids, 
trois  centimes  par  kilogramme  excédant.  Laines 
et  poils  de  chèvre  filés:  Pour  chaque  opération 
faite  sur  une  partie  de  laines  ou  de  poils  de 
chèvre  filés,  de  cinq  kilogrammes  k  cent  kilo- 
grammes inclusivement,  y  compris  la  consta- 
tation du  numérotage  métrique,  lorsqu'il  est 
réclamé  par  l'une  des  parties,  4f  00'.  Au-des- 
sus de  ce  poids,  quatre  centimes  par  kilogramme 
excédant.  Cotons:  Pour  chaque  opération  de 
conditionnement  faite  sur  des  cotons  bruts  ou 
niés,  simples  ou  retordus,  de  cinq  kilogrammes 
k  cent  kilogrammes  inclusivement,  if  oOr.  Au- 
dessus  de  cent  kilogrammes,  un  centime  par 
kilogramme  excédant. 

7.  Le  tarif  des  droits  a  percevoir  pour  ta  ti- 
trage des  soies  et  le  numérotage  métrique  de» 
matières  niées  de  toute  espèce,  autres  que  les 
«oies,  est  établi  comme  suit:  Titrage  des  soies  : 
Pour  toute  opération  de  titrage  d'un  ballot  de 
sole  portant  sur  trois  flottes  prélevées  sur  six 
matteaux  pris  dans  six  parties  du  ballot,  2f  00'. 
Numérotage  métrique  des  laines,  poils  de  chè- 
vre, cotons  et  autres  matières  filées  :  Pour  la 
constatation  officielle  du  numérotage  métrique, 
chaque  opération,  if  00*. 


III.  —  24  OCTOBRE  1863. 

KI3CKA6S  DBS  tTOriBI. 

».  Le  mesurait*  sera  effectué,  %oit  par  la 
machine  circulaire,  soit  au  recto  m  être,  mIm 
la  nature  des  étoiles  a  déterminer  par  le  rtfio- 
ment.  Les  droits  de  mesurage  et  de  vérification 
des  tares  sont  niés  comme  suit:  pour  Ici  u*;ia 
et  lesliretaines,  un  quart  de  centime  parmétrv; 
pour  toutes  tas  autres  étoffes  écrae»  ou  apprê- 
tées, un  demi-centime  par  mètre. 

usacs. 

9.  Le  pesage  sera  fait  selon  la  nature  én 
matières,  soit  à  la  bascule,  soit  à  la  balance  m 
plateau.  Les  droite  de  pesage  sont  lïiés  ccran* 
suit  :  par  cinquante  kilogrammes  et  au-desscai 

jusqu'au  poids  de  deux  cent  cinquante  fais» 
grammes,  ci  0r  10e.  Par  chaque  cinquante  ki- 
logrammes et  au-dessous  qui  excéderont  desa 
cent  cinquante  kilogrammes,  O*"  05e.  Les  frau 
de  conditionnement,  de  titrage  et  de  numéro- 
tage métrique,  ceux  de  mesurage  et  de  pesage, 
sont  acquittés  par  la  personne  chargée  d'enlever 
les  marchandises.  Les  tarifs  ci-dessus  seroal 
exécutoires  pour  cinq  ans.  Us  seront  revue», 
s'il  y  a  Heu,  après  ce  délai. 

10.  Le  bureau  public  sera  régi  par  un  direc- 
teur, sous  la  surveillance  du  maire  et  «l'est 
commission  de  cinq  membres,  dont  trois  saat 
nommés  par  ta  conseil  municipal  et  deux  par 
la  chambre  de  commerce.  Le  directeur  e*t 
nommé  par  le  maire.  Il  doit  assister  aux  opé- 
rations qui  s'exécuteront  sous  sa  responsabilité . 
Il  fournit  un  cautionnement  dont  le  conseil  mu- 
nicipal détermine  la  nature  et  la  quotité. 

11.  Le  traitement  du  directeur,  ta  aasabr* 
des  employés  et  autres  agents  placé*  «ou*  ses 
ordres,  ainsi  que  leurs  appointements  on  sa- 
laires, sont  fixés  par  le  conseil  municipal. 

12.  Le  maire  nomme  tas  employés  ou  agent?; 
il  peut  tas  révoquer. 

13.  Des  registres  cotés  et  parafés  par  le 
maire  sont  tenus  à  l'effet  de  constater,  jour 
par  jour,  toutes  les  opérations  de  l'établisse- 
ment. 

1 4.  Les  frais  de  toute  nature  sont  h  la  ebary* 
de  la  commune  cl  payés  comme  tas  autres  dé- 
penses communales. 

15.  Les  produits  sont  versés  par  le  directeur 
dans  la  caisse  de  la  ville,  aux  époques  et  dan* 
la  forme  qui  sont  déterminées  par  l'adminis- 
tration municipale. 

10.  L'n  règlement  proposé  par  le  comité  et 
surveillance  de  l'établissement  et  délibéré  par 
le  conseil  municipal,  sur  l'avis  de  la  chambre 
de  commerce,  et  approuvé  par  le  préfet,  dé- 
terminera ta  régime  intérieur  du  bureau  pu- 
blic. 

17.  Le  décret  d'institution,  les  présents  sta- 
tuts et  le  règlement  d'administration  intèrieuir 
sont  affichés  dans  l'établissement,  de  mamerr 
que  ta  public  puisse  toujours  en  prendre  con- 
naissance. 

18.  Toutes  modifications  aux  présents  statut» 
doivent  être  approuvées  par  décret  rendu  dass 
la  forme  des  règlements  d'administration  pu- 
blique 


24  ocTosai  —  il  sovixsnK  IKG3.  —  Décret 
Impérial  relatif  au  renouvellement  des  chais- 
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rem  consultatives  des  arts  et  manufactura. 

(I,  Bull.  MCLVI1,  n.  11,738.) 

"îapoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
îistre  secrétaire  d'Etat  au  département 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
ix  publics  ;  vu  l'ordonnance  royale  du 
juin  1832  ;  notre  conseil  d'Etat  entendu, 
>ns  décrété  : 

\rl.  i".  Les  fonctions  des  membres 
%  chambres  consultatives  des  arts  et 
mufaclures  durent  six  années  :  le  renou- 
lement  a  lieu  par  tiers  tous  les  deux 
s.  Pour  les  deux  premiers  renouvelle- 
:its  partiels  qui  suivent  une  élection 
nérale,  l'ordre  de  sortie  est  réglé  par 
sort.  Les  vacances  accidentelles  sont 
mplies  h  la  plus  prochaine  élection,  mais 
ulement  pour  le  temps  qui  reste  a  cou- 
*  sur  l'exercice  du  membre  remplacé, 
s  membres  sortants  sont  rééligiblcs. 

2.  Il  sera  procédé  au  renouvellement 
tégral  des  chambres  consultatives  des 
ts  et  manufactures  dans  l'année  qui  sui- 
a  la  promulgation  du  présent  décret. 

3.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  du 
nimerce  etdes travaux  publics  (M. Bénie) 
t  chargé,  etc. 


17  >  !\Euniw.  18G3.  — Décret!  m  périal  por- 
tant inscription  de  la  bulle  d'Institution  ca- 
nonique de  M.  Peschoud  pour  l'évêché  de 
Cahors  (1).  (XI,  Bull.  MCLVII,  n.  11,739.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
linistre  secrétaire  d'Etat  au  département 
e  la  justice  et  des  cultes;  vu  les  articles 
"  et  18  de  la  loi  du  8  avril  1802  (18  ger- 
fiinal  an  x);  vu  le  tableau  de  la  circon- 
cription  des  métropoles  et  diocèses  de 
Yance  annexé  a  l'ordonnance  royale  du 
11  octobre  1822-  vu  notre  décret  du  16 
nal  1863,  qui  nomme  M.  Peschoud,  fl- 
aire général  de  Saint-Claude,  à  l'évêché 
le  Cahors,  en  remplacement  de  M.  Bar- 
lou,  décédé  :  vu  la  bulle  d'institution  ca- 
lonique  accordée  par  Sa  Sainteté  le  Pape 
Pie  IX  audit  évéque  nommé  ;  notre  con- 
seil d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  1er.  La  bulie  donnée  à  Rome  le 
quatrième  jour  des  calendes  d'octobre  de 
l'année  de  l'Incarnation  1863(28  septem- 
bre 1863),  portant  institution  canonique 
de  M.  Peschoud  (Joseph-Francois-Clet) 
pour  l'évêché  de  Cahors,  est  reçue  et  sera 
publiée  dans  l'Empire,  en  la  forme  ordi- 
naire. 

2.  La  bulle  d'institution  canonique 
est  reçue  sans  approbation  des  clauses, 
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formules  ou  expressions  qu'elle  renferme 
et  qui  sont  ou  pourraient  être  contraires 
a  la  Constitution,  aux  lois  de  l'Empire, 
aux  franchises,  libertés  et  maximes  de 
l'Eglise  gallicane. 

3.  Ladite  bulle  sera  transcrite  en  latin 
et  en  français  sur  les  registres  de  notre 
conseil  d'Etat.  Mention  de  ladite  trans- 
cription sera  faite  sur  l'original  par  le 
secrétaire  général  du  conseil. 

4.  Notre  ministre  de  la  justice  et  des 
cultes  (M.  Baroche)  est  chargé,  etc. 


♦  =»  17  ifOTivani  1863.  —  Décret  impérial  por- 
tant que  les  inspecteurs  départementaux, 
institués  par  décret  du  20  janvier  1864  et 
chargés  de  pourvoir  au  paiement  des  dépen- 
ses du  service  télégraphique,  seront  investis, 
à  l'avenir,  de  la  faculté  de  délivrer  le»  man- 
dats relatifs  à  cesdépenses.  (XI, Bull.  MCLVII, 
n.  11,7*3.) 

Napoléon,  etc..  vu  le  décret  du  20  jan- 
vier 1862,  portant  organisation  de  l'ad- 
ministration des  lignes  télégraphiques  ; 
vu  le  décret  du  31  mai  1862,  sur  la  comp- 
tabilité publique  ;  vu  le  règlement  du  30 
novembre  1840  sur  la  comptabilité  du 
ministère  de  l'intérieur,  et  l'article  7  du 
règlement  du  28  septembre  1849,  sur  la 
comptabilité  du  ministère  des  travaux  pu- 
blics ;  vu  l'avis  de  notre  ministre  secré- 
taire d'Etat  des  finances,  en  date  du  2 
avril  1863;  sur  le  rapport  de  notre  minis- 
tre secrétaire  d'Etat  au  département  de 
l'intérieur,  avons  décrété  : 

Art.  1er.  Les  inspecteurs  départemen- 
taux, institués  par  décret  du  20  janvier 
1862  et  chargés,  en  vertu  d'un  arrêté  d'at- 
tributions du  28  du  même  mois,  de  pour- 
voir au  paiement  de  toutes  les  dépenses 
du  service  télégraphique,  seront  investis, 
à  l'avenir,  de  la  faculté  de  délivrer  eux- 
mêmes,  dans  la  limite  des  crédits  ouverts, 
les  mandats  relatifs  a  ces  dépenses.  A  cet 
effet,  les  ordonnances  de  délégation  expé- 
diées aux  préfets  seront  sous-déléguées 
aux  inspecteurs  des  lignes  télégraphiques. 

2.  Les  préfets  demeurent  titulaires  des 
crédits  de  délégation  sous-délégués  aux 
inspecteurs  départementaux  et  continuent 
a  en  rendre  compte  dans  les  relevés  men- 
suels qu'ils  doivent  adresser  au  ministre 
de  l'intérieur,  en  exécution  des  articles 
303  et  304  du  décret  du  31  mai  1862. 

3.  Pour  les  travaux  exécutés  en  régie, 
l'inspecteur  désignera  un  agent  spécial  du 
service  télégraphique,  qui  remplira  les 


(1)  Sous  les  numéros  1  I.TiOà  11,743  ,  ft  à 
ta  môme  date,  se  trouvent  trois  décrets  par- 
mi» portant  institution  de  M.  Dabert  pour 


l'évêché  de  Péritfueux,  de  M.  I.ebreton  pour 
celui  du  Puy,  et  de  M.  Buquet.  comme  évéque 
in  partibaa  de  Parium. 
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fonctions  de  régisseur  comptable  et  auquel 
il  délivrera  des  mandats  a  titre  d'avances, 
dans  les  limites  fixées  par  l'article  94  du 
décret  du  31  n<ai  1862. 

4.  Le»  dispositions  qui  précèdent  s'ap- 
pliquent aux  inspecteurs  qui  seraient  char- 
gés de  services  spéciaux  et  auxquels  les 
ordonnances  seront  sous-déléguées  dans 
chacun  des  départements  auxquels  s'é- 
tendrait leur  service. 

5.  La  comptabilité  des  inspecteurs  du 
service  télégraphique,  notamment  en  ce 
qui  concerne  les  pièces  a  fournir  aux  pré- 
fets des  départements,  aux  payeurs  du 
trésor  et  a  l'administration  centrale  du 
ministère  de  l'intérieur,  fera  l'objet  d'un 
règlement  spécial. 

0.  Nos  ministres  de  l'intérieur  et  des 
finances  (MM.  Boudetet  Fould)  sont  char- 
ges, etc. 


4  17  KOVKMimi  1863.  —  Décret  impérial  qui 
ouvre  au  ministre  des  finances  no  crédit  sup- 
plémentaire pour  des  créances  constatées  sur 
un  exercice  clos.  (XI,  Bull.  MCLYII,  n.  11,744.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  finances;  vu  l'état  de  nouvelles  créan- 
ces liquidées  à  la  charge  du  ministère  des 
finances  (administration  des  postes),  addi- 
tionnellement  aux  restes  a  payer  consta  - 
tés  par  le  compte  définitif  de  l'exercice 
clos  de  1861  ;  vu  la  loi  du  23  mai  1834; 
vu  l'article  4  du  sénatus-consulte  du  31 
décembre  1861  ;  vu  les  dispositions  de  no- 
tre décret  du  10  novembre  1856  ;  vu  notre 
décret  du  31  mai  1862,  portant  règlement 
général  sur  la  comptabilité  publique  :  con- 
sidérant qu'aux  termes  de  l'article  9  de  la 
loi  du  23  mai  1834  et  de  Varticle  126  du 
décret  du  31  mai  1862,  les  créauecs  com- 
prises dans  l'état  susvisé  peuvent  être  ac- 
quittées, attendu  qu'elles  se  rapportent  a 
un  service  prévu  par  le  budget  de  l'exer- 
cice précité,  et  que  leur  montant  n'excède 
pas  le  restant  de  crédit  à  annuler  ulté- 
rieurement sur  ce  service  par  la  loi  a  in- 
tervenir pour  le  règlement  dudit  exercice  ; 
notre  conseil  d'Etat  entendu,  avons  dé- 
crété : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  des  finan- 
ces, en  augmentation  des  restes  à  payer 
constatés  par  le  compte  définitif  de  l'exer- 
cice 1861,  un  crédit  supplémentaire  de 
mille  six  cent  quatre-vingt-quinze  francs 
cinquante  centimes  (MOS*"^),  montant 
des  créances  désignées  au  tableau  ci-an- 
nexé  qui  ont  été  liquidées  a  la  charge  de 
cet  exercice  cl  dont  l'état  nominatif  a  été 
établi  en  double  expédition,  conforme- 


nt. —  31  oct.,  4  nov.  1863. 

ment  a  l'article  129  du  décret  précité  du 
31  mai  1862. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au 
département  des  finances  est,  en  consé- 
quence, autorisé  à  ordonnancer  ces  créan- 
ces sur  le  chapitre  ouvert,  pour  les  dé- 
penses des  exercices  clos,  au  budget  de 
l'exercice  courant,  en  exécution  de  l'arti- 
cle 8  de  lu  lui  du  23  mai  1834. 

3.  Notre  ministre  des  finances  ^M.  Fould) 
est  charge,  etc. 


31  ocTOBftt  «—  17  wovbiuhk  18C>3.  —  Dérret  im- 
périal portant  autorisation  de  la  société  ano- 
nyme formée  à  Paris  sous  la  dénominaUon  de 
Compagnie  des  chemins  de  fer  de  la  Vendée. 
(XI,  Bull.  supp.  CMXC.  n.  15,645.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  :  vu  la  loi  du  2  juillet  1861. 
relative  a  l'exécution  de  plusieurs  chemins 
de  fer;  vu  notre  décret  du  15  septembre 
1861,  portant  qu'il  sera  procédé  par  notre 
ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et 
des  travaux  publics  à  l'adjudication,  par 
voie  de  publicité  et  de  concurrence,  de  la 
concession  des  chemins  de  fer  :  1°  de 
Napoléon-Vendée  aux  Sables  -  d'Olonne  ; 
2-  de  Napoléon-Vendée  a  Bressuire  ;  en- 
semble le  cahier  des  charges  y  annexé; 
vu  le  procès-verbal  de  l'adjudication  pas- 
sée le  12  novembre  1862  par  notre  minis- 
tre de  1  agriculture,  du  commerce  et  des 
travaux  publics  ;  vu  notre  décret  du  28 
février  1863,  qui  déclare  les  sieurs  comte 
de  Monthiers,  Thomas  Savin,  de  Puyber- 
neau.  Pope  Hennessy,  Benjamin  Oliveira, 
Bonnin,  Paul  Margetson,  James  Morrish. 
E.-P.  deColquhoun.  Richard  Kyrke-Pen- 
son  et  marquis  de  Hipert  de  Monclar, 
concessionnaires  des  chemins  de  fer  sus- 
mentionnés, moyennant  le  rabais,  énoncé 
dans  leur  soumission,  d'une  somme  de 
sept  cent  mille  cinq  cents  francs  (700,500^ 
sur  l'ensemble  des  subventions  a  fournir 
par  l'Etal  cl  sous  toutes  les  clauses  et 
conditions  tant  de  notre  décret  précité  du 
15  septembre  1862  que  du  cahier  des 
charges  y  annexé;  vu  la  loi  du  4  mars 
1863,  portant  approbation  des  clauses 
financières  applicables  a  l'exécution  desdits 
chemins  de  fer  :  vu  la  loi  du  1 5  juillet  1 845 
(article  10)  et  les  articles  29  à  37,  40  et 
45  du  Code  de  commerce  ;  notre  conseil 
d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  1er.  La  société  anonyme  formée  à 
Paris  sous  la  dénomination  de  Compa- 
gnie des  chemins  de  fer  de  la  Vendée  est 
autorisée.  Sont  approuvés  les  statuts  de 
ladite  société,  tels  qu'ils  sont  contenus 
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dans  l'acte  passé  le  12  octobre  1863  de- 
vant Me  Frémyn  et  son  collègue,  notaires 
à  Paris,  lequel  acte  restera  annexé  au 
présent  décret. 

5.  La  présente  autorisation  pourra  être 
révoquée  en  cas  de  violation  ou  de  non- 
exécution  des  statuts  approuvés,  sans  pré- 
judice des  droits  des  tiers. 

3.  La  société  sera  tenue  de  remettre 
tous  les  six  mois  un  extrait  de  son  état 
de  situation  au  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  au 
préfet  du  département  de  la  Seine,  au  pré- 
fet de  police,  à  la  chambre  de  commerce 
et  au  greffe  du  tribunal  de  commerce  de 
la  Seine. 

3.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  (M.  Bé- 
hic)  est  chargé,  etc. 


m. 
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Par-devant  M«,  etc.,  ont  comparu,  etc.,  les- 
quels comparait  ta  ont  dit  :  Qu'en  exécution  de 
la  loi  du  2  juillet  1861  et  d'un  décret  rendu  sur 
la  proposition  de  S.  Exc.  M.  le  ministre  de  l'a- 
griculture, du  commerce  et  des  travaui  publics 
le  15  septembre  18C1,  il  a  été  procédé  le  12 
novembre  dernier,  par  voie  de  publicité  et  de 
concurrence,  à  l'adjudication  de  la  concession 
comprenant  les  chemins  de  fer  :  1<>  de  Napo- 
léon-Vendée aux  Sables-d'Olonne  ;  2<>de  Napo- 
léon-Vendée A  Bressuire,  aux  clauses  et  condi- 
tions tant  du  décret  précité  que  du  cahier  des 
charges  annexé  audit  décret ,  et  notamment 
moyennant  des  subventions  A  fournir  par  l'Etat, 
applicables  distinctement  à  chacune  des  deux 
lignes  concédées,  et  dont  le  maximum  serait  : 
1»  pour  le  chemin  de  ferdeNapoléon-Vendêeaux 
Sables-d'Olonne,  de  deux  millions  cinq  cent 
mille  francs;  2»  pour  le  chemin  de  fer  de  Na- 
poléon-Vendée A  Bressuire,  de  cent  quarante- 
six  mille  francs  par  chaque  kilomètre  construit 
par  la  compagnie  concessionnaire,  avec  clause 
de  préférence  pendant  dix  ans,  s'il  y  avait  lieu, 
pour  le  prolongement  du  chemin  de  Napoléon- 
Vendée  A  Bressuire  dans  la  direction  de  Tours; 
que  cette  concession  a  été»  adjugée  A  MM.  le 
comte  de  Monthiers  et  Thomas  Savin,  tant  en 
leur  nom  personnel  qu'au  nom  des  cointéres- 
sèe  dénommés  dans  leur  soumission,  pour  une 
durée  de  quatre-vingt-dix-neuf  ans,  A  partir 
de  l'expiration  du  terme  fixé  pour  l'exécution 
des  travaux,  aux  clauses  et  conditions  tant  du 
décret  du  15  septembre  1862  que  du  cahier  des 
charges  annexé  a  ce  décret,  et  moyennant  un 
rabais  de  sept  cent  sept  mille  cinq  cents  francs 
sur  l'ensemble  des  subventions  fixées;  que  le 
procès-verbal  de  cette  adjudication  a  été  approu- 
vé par  décret  du  38  février  1863,  qui  a  déclaré 
concessionnaires  desdits  chemins  de  fer  les  sieurs 
comte  de  Monthiers  ,  Thomas  Savin,  de  Puy- 
berneau,  Pope  Henneasy,  Benjamin  Oliveira, 
Bonnin,  Paul  Margeison,  James  Morrisb,  E.  P. 
de  Colqohoun,  Richard  Kyrke-Penson  et  mar- 
quis de  Ripertde  Monclar;  qu'enfin  ladite  ad- 
judication a  été  sanctionnée,  pour  ta  partie  fi- 
nancière, par  la  loi  du  4  mars  1863,  au  moyen 
de  quoi  la  concession  est  devenue  définitive  ; 
que,  dans  ces  circonstances,  les  concessionnaires 
et  d'autres  capitalistes,  voulant  former  une  so- 

63. 


eiéte  anonyme  pour  l'exécution  et  l'exploita- 
tion des  chemins  de  fer  concédés,  ont,  par  acte 
passé  le  10  avril  1863  devant  M*  Frémyn  et  son 
collègue,  notaires  A  Paris,  et  ratifié,  en  ce  qui 
concerne  plusieurs  des  personnes  y  dénommées, 
par  un  nouvel  acte  du  4  mai  suivant,  reçu  par 
les  mêmes  notaires,  arrêté,  sauf  l'approbation 
du  gouvernement,  les  statuts  de  la  société.  Le 
fonds  social  a  été  intégralement  souscrit,  aux 
termes  de  ces  deux  actes.  Deux  des  souscrip- 
teurs s'étant  désistés  d'un  certain  nombre  d'ac- 
tions, aux  termes  de  leurs  déclarations  en  date 
du  24  août  1863,  qui  sont  demeurées  ci-an- 
nexèes  après  avoir  été  certifiées  véritables  par 
les  comparants,  en  présence  des  notaires  sous- 
signés, qui  dessus  du  tout  ont  fait  mention,  ces 
actions  ont  été  immédiatement  souscrites  par 
d'autres  personnes,  suivant  leurs  engagements 
et  adhésions  aux  statuts,  qui  sont  également 
demeurés  cl-annexés,  après  avoir  été  certifiés 
véritables  par  les  comparants  en  présence  des 
notaires  soussignés,  qui  dessus  du  tout  ont  fait 
mention  ;  toutes  ces  pièces  seront  timbrées  et 
enregistrées  avec  les  présentes.  Par  une  dispo- 
sition transitoire  de  l'acte  susmentionné  du  10 
avril  1863,  tous  pouvoirs  ont  été  donnés  d'a- 
vance aux  comparants  pour  consentir  tous  les 
changements  que  le  gouvernement  jugerait  né- 
cessaire d'apporter  aux  statuts  projetés,  les- 
quels ne  seraient  définitifs  qu'après  son  appro- 
bation. II  a  été  stipulé  que  lesdits  mandataire» 
devraient  agir  conjointement,  et  que  ces  modi- 
fications seraient  constatées,  soit  par  acte  ad- 
ditionnel ,  soit  par  vole  de  rédaction  générale 
nouvelle.  En  outre,  il  a  été  produit  par  les  com- 
parants une  déclaration  ,  en  date  do  24  août 
186.1,  de  laquelle  il  résulte  que  les  avances 
faites  par  les  fondateurs  de  la  compagnie  jus- 
qu'A  ce  jour  n'excèdent  pas  la  somme  de  sii 
cent  quatorte  mille  francs;  cette  déclaration 
sera  ci-après  annexée.  En  cet  état,  lesdits  com- 
parants, agissant  en  vertu  des  pouvoirs  sus- 
énoncès,  déclarent  arrêter  ainsi  qu'il  suit  les 
statuts  de  la  société  ,  en  procédant  par  voie  de 
rédaction  générale  nouvelle. 

TITRE  I".  Formation  et  objet  ni  la  société. 

DÉNOMINATION.  SlÉGK.  DlRÉl. 

Art.  Ier.  Il  est  formé  entre  les  propriétaires 
des  actions  ci-aprés  créées  et  de  celles  qui 
pourront  être  créées  plus  tard,  ainsi  qu'il  sera 
dit  ci-aprés,  une  *ociété_anonyme  ayant  pour 
objet  l'exécution  et  l'exploitation  des  chemins 
de  fer:  1°  de  Napoléon -Vendée  aux  Sables- 
d'Olonne  ;  2»  de  Napoléon-Vendée  A  Bressuire  ; 
3°  de  Bressuire  vers  Tours,  s'il  y  a  lieu;  le  tout 
conformément  au  décret  de  concession  défi- 
nitif du  28  février  dernier  et  au  cahier  des 
charges  annexé  au  décret  préparatoire  d'adjudi- 
cation du  12  novembre  1862. 

2.  La  société  prend  la  dénomination  de  Com- 
pagnie des  chemins  de  fer  de  la  Vendée. 

3.  Le  siège  de  la  société  et  son  domicile  sont 
A  Paris. 

4.  La  société  commencera  A  partir  de  la  date 
du  décret  qui  l'aura  autorisée  et  finira  avec  la 
concession,  c'est-A-dire  quatre-vingt-dix-neuf 
ans  après  l'expiration  du  délai  fixé  pour  l'achè- 
vement des  travaux  par  l'art.  2  du  cahier  des 
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TITRE  II.  Di  la  coucxmiow. 

tt.  En  leurqualitè  de  concessionnaires,  MM.  de 
Monthiers,  Thomas  Savln,  de  Monder,  Bonnin, 
de  Puyberneau  ,  Hennessv,  Penson,  ce  dernier 
en  ton  nom  et  au  nom  de  MM.  Margetaon  et 
Morrish,  set  mandants  ;  M.  Ollveira,  au  nom  de 
M.  Oliveira  pore,  et  M.  Wilson,  au  nom  de  M.  de 
Colquhouo,  font  apport  à  la  société  de  tous  les 
droits  que  leur  confèrent  les  lots,  décrets  et 
cahier  des  charges  précités  ,  mettant  ladite  so- 
ciété, qui  accepte  ,  en  leur  lieu  et  place ,  à  la 
charge  par  elle  de  satisfaire  à  toutes  les  clauses, 
conditions  et  obligations  qui  en  résultent.  M.  de 
Montbiar*  et  les  autres  concessionnaire*  recon- 
naissent, en  Uni  que  de  besoin,  que  le  caution- 
nement de  cinq  cent  mille  francs  déposé  à  la 
carnée  des  consignations  avant  l'adjudication 
publique,  bien  qu'inscrit  sous  le  nom  de  M.  de 
Monthiers  et  de  M.  Thomas  Savln  et  pour  le 
compte  de  leur»  intéressés,  a  été  fourni  entière- 
ment des  deniers  de  M.  Thomas  Kevin;  mats 
ledit  cautionnement,  versé  le  11  novembre 
1862 ,  ainsi  que  le  constate  un  récépissé 
n°  111,181».  ayant  été  remboursé  à  M.  Savln,  la 
société  en  demeure  propriétaire,  ainsi  qu'il  le 
reconnaît  dans  une  déclaration  en  date  du  44 
août  1803,  qui  est  demeurée  ci-an  net  6e ,  après 
avoir  été  certitiée  véritable  par  les  comparants, 
en  présence  des  notàiree,  qui  dessus  du  tout  ont 
fait  mention ,  laquelle  pièce  sera  timbrée  et 
enregistre»  avec  les  présentée.  Le  compte  des 
avances  faites  par  les  fondateurs  de  la  société 
et  dont  le  montaut  n'excède  pas  la  somme  to- 
tale de  six  cent  quatorze  mille  francs,  d'après 
déclaration  en  date  du  i%  août  1863,  dont  l'o- 
riginal est  demeuré  ci -annexé  ,  après  avoir  été 
certifié  véritable  par  les  comparants  ,  en  pré- 
sence des  notaires  soussigné* ,  qui  dessus  du 
tout  ont  fait  mention  ,  sera  soumis,  avec  les 
pièces  justificative*,  à  l'appréciation  de  l'assem- 
blée générale,  conformément  à  l'art.  1 1  de  la  loi 
du  15  Juillet  1845;  cette  déclaratioo  sera  tim- 
brée et  enregistrée  avec  les  présentes.  Dans  une 
première  réunion,  l'assemblée  générale  nb mi- 
mera une  commission  de  trois  membres  au 
moins  pour  examiner  le  compte  présenté  par  les 
fondateurs.  Il  sera  statué  sur  le  rapport  et  les 
propositions  de  cette  commission  dans  une  réu- 
nion ultérieure  de  l'assemblée  générale.  Les 
avis  de  convocation  pour  cette  seconde  réunion 
feront  mention  de  son  objet,  conformément  à 
l'art.  36  ci-après. 

TITRE  III.  Fonds  social.  Actioxs. 

6.  Le  fonds  social  est  fixé  4  la  somme  de 
douze  millions  de  francs  et  divisé  en  vingt- 
quatre  mille  actions  de  cinq  cents  francs  cha- 
cune. Ces  actions  ont  été  souscrites  par  les  per- 
sonnes ci-aprés  dénommées  dans  les  propor- 
tions suivantes.  [Sait  le  détail.) 

7.  Chaque  action  donne  druit  a  une  part 
proportionnelle  dans  la  propriété  de  l'actif  so- 
cial et  dans  les  bénéfices  de  l'entreprise.  Les 
dividendes  et  Intérêts  de  toute  action,  soit  no- 
minative, soit  au  porteur,  seront  valablement 
payés  au  porteur  du  titre. 

8.  Après  l'approbation  de*  présents  statuts 
et  le  versement  de  deux  cents  francs  par  action, 
il  sera  remis  aux  ayants-droit  des  titres  provisoi- 
res nominatifs  et  négociables.  Le*  souscripteurs 
originaires  et  les  cessionnairea  successifs  sont 
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solidairement  garants  Jusqu'à  conco/rence 
la  moitié  do  montant  de  chaque  action.  Aprt* 
le  versement  de*  cinq  premier*  dixièmes.  In 
titres  provisoires  seront  échange*  contre  èet 
titres  définitifs. 

9.  Les  titres  provisoires  et  définitifs  «est 
extraits  d'un  registre  à  souche,  frappés  du  tua- 
bre  sec  de  la  compagnie  et  revêtus  de  la  <i£«*- 
ture  de  deux  administrateur*  ou  d'un  adminis- 
trateur et  d'un  employé  de  la  compagnie  délé- 
gué à  est  effet  par  le  conseil  d'admiaisiritisa. 

10.  La  cession  des  titres  an  porteur  ê'op+r* 
par  la  simple  tradition  du  titre.  Celle  de*  titres 
nominatifs  a  lieu  par  un  transfert  fait  sar  ai 
registre  tenu  à  cet  effet  au  siège  de  la  socteta, 
signé  par  le  cédant,  le  eessionnetre  et  l'un  in 
administrateurs  ou  un  employé  délégué  I  cet 
effet  par  le  conseil  d'administration.  Mentise 
de  ce  transfert  est  faite  sur  le  titre.  Les  action* 
définitives  seront  nominatives  cm  nn  portes?, 
au  choit,  de  l'ayant-droit.  Tout  propriétaire  dr 
titre  a  la  faculté,  a  toute  époque,  de  converti' 
ses  titres  nominatifs  en  titre*  sa  porteur,  et  ré- 
ciproquement. 

11.  Le  conseil  d'administration  pourra  auto- 
riser le  dépôt  et  la  conservation  de*  titres  dis* 
la  caisse  sociale.  Il  déterminera  la  forme  des 
certificats  de  dépôt,  les  frais  auxquels  ce  <Jè?*« 
pourrait  être  assujetti,  le  mode  de  délivracrr 
et  les  garanties  dont  l'exécution  de  cette  me- 
sure doit  être  entourée  dans  l'intérêt  de  la  *>- 
ciété  et  des  actionnaires. 

%i.  Les  actions  soot  indivisibles  a  l'égard  Jr 
la  société,  qui  nereconoalt  qu'un  seul  proprié- 
taire pour  chaque  action.  Tous  les  propriétaire* 
indivis  sont  tenus  dès  Ion  de  se  faire  reprfv.'iv 
ter  auprès  de  la  société  par  une  seule  et  niPB<- 
personne. 

13.  Les  droits  et  obligations  attache*  a  IV- 
tion  suivent  ce  titre  dans  quelque  main  qu'il 
passe.  I.a  possession  d'une  action  emporte 
adhésion  aux  statuts  de  la  société  et  A  toutes  In 
modifications  ultérieures  qu'ils  peuvent  tnir.r 
avec  l'approbation  du  gouvernement.  l.r«  héri- 
tiers et  créanciers  de  l'actionnaire  ne  penrent. 
sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  provo<jaer 
l'apposition  des  scellés  sur  les  biens  et  valeur* 
de  la  société,  ni  s'immiscer  en  aucune  manière 
dans  son  administration.  Ils  dolveot ,  p*ir 
l'exercice  de  leurs  droits,  s'en  rapporter  au 
inventaires  sociaux  et  aux  délibérations  de  l'as- 
semblée générale. 

14.  Le  montant  de  chaque  action  e*t  payable 
à  la  caisse  sociale,  à  Paris,  ou  aux  caisse*  <je 
seraient  désignées  par  le  conseil  d'administra- 
tion, et  ce,  aux  époques  et  dans  les  propor- 
tions déterminées  par  ce  conseil.  I.e  prem in- 
verse ment,  fixé  à  cinquante  franc*  par  aciioa, 
a  été  effectué.  Tout  appel  de  fonds  oltereor 
sera  annoncé,  un  mois  au  moins  avant  l>pnq«e 
flxèe  pour  le  verse  m  <  nt,  dans  un  des  journaui 
d'annonces  légales  de  Paris  et  dans  un  jonmi 
anglais  désigné  par  le  conseil.  Le  conseil  poem 
autoriser  la  libération  anticipée  de  tout  os 
partie  du  montant  de  l'action,  mais  seulement 
par  voie  de  mesure  générale,  applicable  » 
tontes  les  actions,  et  moyennant  un  intérêt 

ne  pourra  dépasser  cinq  pour  cent. 

15.  A  défaut  déversement  aux  époques  dé- 
terminées, l'intérêt  court  de  plein  droit,  à  U 
charge  de  l'actionnaire,  à  raison  de  cinq  pw 
cent  par  an.  La  société  pourra  exercer  l'acii» 
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Personnelle  contre  les  retardataires.  Elle  pourri 
•nui,  soit  distinctement  de  la  poursuite  per- 
ktlat ,  S>H  concurremment  avec  elle,  faire 
lea  actions  en  retard.  A  cet  effet ,  les 
nomérod  de  ces  action*  seront  publiés  dans  1rs 
journaux  indiqué»  à  l'air*-      ;       a  partir  du 
qninxiéme  jour  après  cette  p'iblication  ,  la  so- 
ciété, sans  mise  en  demeure  ei  *"*J»s  autre  for- 
mai itê,  pourra  faire  procéder  à  la  *enle  des 
actions,  même  successivement ,  sur  dupU™1*» 
t  la  Bots/se  de  Paris ,  par  le  ministère  u  un 
agent  de  change,  pour  le  compte  et  aui  risques' 
et  péril  h  des  retardataires.  Les  titres  des  actions 
ndue*  seront  nuls  de  plein  droit,  et  il 
délivré  de  nouveaui  aux  acquéreurs , 
portant  les  mêmes  numéros  que  les  titres  an- 
nulés). En  conséquence,  toute  action  qui  ne 
portera  pas  la  mention  régulière  des  verse- 
ments qui  auraient  dû  être  opérés  cessera  d'être 
admise  à  la  négociation  et  au  transfert.  I.  impu- 
tation du  prix  à  provenir  de  la  vente,  après 
déduction  des  frais  et  intérêts  dus,  s'opérera 
eu  commençant  par  les  versements  les  plus  an- 
ciennement exigibles.  Le  déficit  sera  4  la  charge 
des  obligés  aux  versements.  L'excédant,  s'il  en 
,  appartiendra  à  l'actionnaire  retarda- 
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tb.  Les  actionnaires  ne  sont  rn^ag*>s  que  jus- 
qu'à concurrence  du  capital  de  chaque  action, 
is  A  aucun  autre  appel  de 


TITRE  IV.  Commis.  piouisisTaiTion. 

17.  La  compagnie  est  administrée  par  un 
conseil  composé  de  douze  membres.  Les  ad- 
ministrateurs sont  nommés  par  l'assemblée  gé- 
nérale des  actionnaires.  Leurs  fonctions  durent 
trois  années.  Ils  peuvent  être  réélus.  Le  conseil 
se  renouvelle  par  quart,  tons  les  ans,  par  la 
«oie  du  sort.  Dés  qu'il  sera  ainsi  complète- 
ment renouvelé,  les  renouvellements  ultérieurs 
auront  lieu  par  ordre  d'ancienneté.  Dans  le 
cas  oo,  par  suite  de  vacances  survenues  dans  l'in- 
tervalle de  drus  assemblées  générales,  le  nom- 
bre des  administrateurs  descendrait  au-des- 
sous de  doute,  le  conseil  d'administration  pour- 
voit provisoirement  sut  vacances,  de  manière 
*  compléter  ce  nombre  jusqu'à  la  première  as- 
semblée générale,  qui  procède  A  l'élection  dé- 
finitive. Les  administrateurs  ainsi  nommés  ne 
demeureront  en  fonctions  que  pendant  le  temps 
d'exercice  des  membres  qu'ils  remplacent.  Ils 
auront,  d'ailleurs,  les  mêmes  pouvoirs  que  les 
autres  administrateurs. 

18.  Par  dérogation  a  l'article  précèdent ,  le 
premier  conseil  d'administration  est  à  présent 
composé  des  personnes  dont  les  noms  suivent, 
sauf  confirmation  .  quant  au  nombre  et  aux 
noms,  par  la  première  assemblée  générale. 
(Suit  eut  U$  noms.)  Ce  premier  conseil  restera 
eu  fonctions  et  ne  sera  soumis  à  renouvelle- 
ment qu'après  l'expiration  de  l'année  qui  sabra 
l'achèvement  des  travaux.  En  cas  de  dect-s,  dé- 
mission ou  autre  empêchement,  il  ne  sera  pro- 
cédé a  aucun  remplacement  tant  que  le  nom- 
bre des  membres  restants  n'aura  pas  été  réduit 
au  nombre  statutaire  de  douze. 

19.  Chaque  administrateur  doit  être  proprié- 
taire de  cent  actions,  qui  seront  inaliénables  pen- 
dant la  durée  de  ses  fonctions.  Les  titres  de 
ces  actions  seront  déposes  A  la  caisse  de  la  so- 
ciété. 


iO.  Les  fonctions  d'administrateur  sont  gra- 
tuites. Ils  reçoivent  des  Jetons  de  présence  , 
dont  la  valeur  sera  axée  par  l'assemblée  géné- 
rale. 11  pourra  être  attribué  aux  membres  du 
comité  dont  il  est  question  A  l'art.  27  une  ré- 
munération dont  le  cblTTre  sera  également  dé- 
terminé par  l'assemblée  générale. 

21.  Le  conseil  d'administration  nomme,  cha- 
que année  ,  un  président  et  un  vice-président. 
Le  président  et  le  vice-président  peuvent  être 
indéfiniment  réélus.  En  cas  d'absence  du  pré- 
sident et  du  vice-président,  le  conseil  désigne 
«•clui  de  ses  membres  qui  remplira  les  fonctions 
de  président. 

22.  Le  r°P«"l  d'administration  se  réunit  aussi 
souvent  que  l'in.'tret  de  J«  société  l'exige,  et 
au  moins  une  fois  par  mois.  Les  incisions  sont 
prises  A  la  majorité  des  membres  présents.  En 
cas  de  partage,  la  voix  du  président  est  prépon- 
dérante. La  présence  de  sept  administrateur» 
est  nécessaire  pour  valider  une  délibération. 

33.  Nul  ne  peut  voter  par  procuration  dans 
le  conseil  d'administration.  Dans  le  cas  où 
deux  membres  dissidents  sur  une  question  de- 
manderaient qu'elle  fût  ajournée  jusqu'A  ce  que 
l'opinion  des  administrateurs  absents  fut  con- 
nue, il  sera  envoyé  A  ces  derniers  un  extrait  du 
procès-verbal ,  avec  invitation  A  venir  voler  au 
jour  désigné  dans  le  procès-verbal,  et  qui  de- 
vra être  A  huitaine  au  plus  tôt,  ou  A  adresser 
par  écrit  au  président  leur  opinion,  dont  celui- 
ci  donnera  lecture  au  conseil  ;  après  quoi  ln 
décision  sera  prise  A  la  majorité  des  membres 
présents.  Dans  aucun  cas,  l'application  de  I.i 
disposition  qui  précède  ne  pourra  retarder  l'ac- 
complissement des  obligations  imposées  A  la 
compagnie  par  le  cahier  des  charges  n.i  l'exécu- 
tion des  injonctions  qui  seraient  notifiées  par 
le  gouvernement  en  vertu  de  ce  même  cahier 
des  charges. 

24.  Les  délibérations  du  conseil  d'adminis- 
tration sont  constatées  par  des  procès-verbaux 
signés  par  le  membre  qui  a  présidé  la  délibé- 
ration et  deux  des  membres  qui  y  ont  pris 
part.  Les  copies  ou  extraits  de  ces  délibérations 
A  produire  en  Justice  ou  ailleurs  sont  signés 
par  le  président  ou  celui  des  membres  qui  en 
remplit  les  fonctions. 

2.'».  Le  conseil  d'administration  est  Investi 
des  pouvoirs  les  plus  étendus  pour  l'adminis- 
tration de  la  société.  Il  fixe  les  dépenses  gé- 
nérales de  l'administration.  Il  autorise  les  mar- 
chés de  toute  nature ,  en  se  conformant  aux 
prescriptions  de  l'art.  27  du  cahier  des  charges. 
Il  autorise  les  achats  de  terrains  et  immeubles 
nécessaires  A  l'exécution  ou  A  l'exploitation  des 
chemins  de  fer.  11  régie  les  approvisionnements 
et  autorise  les  arhats  de  matériaux,  machir.es 
et  autres  objets  nécessaires  A  l'exploitation.  Il 
autorise  tous  achats  et  ventes  d'objets  mo!  i- 
liers.  Il  autorise  la  vente  ou  l'échange  des  ter- 
rains et  bâtiments  inutiles.  Il  autorise  toutes 
mainlevées  d'oppositions  ou  inscriptions  hy- 
pothécaires, ainsi  que  tout  désistement  de  pri- 
vilège avec  ou  sans  paiement.  Il  autorise  toutes 
actions  Judiciaires  ou  tous  compromis  ou  trans- 
actions. 11  détermine  le  placement  des  fonds 
disponibles  et  règle  l'emploi  de  la  réserve.  Il 
autorise  tous  retraits,  transferts  et  aliénations 
de  fonds,  rentes,  etc.,  valeurs,  appartenant  A 
la  société.  Il  dunne  toutes  quittances.  Il  arrête 
les  règlements  relatifs  à  l'organisation  des  ser- 
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TITRE  V.  Ainniii  ofriBAi*. 

30.  L'assemblée  générale,  régulièrement  con- 
stituée, représente  l'universalité  de*  action- 
naires. Ses  décisions  sont  obligatoires  pocr 
tous,  même  pour  le*  absents  et  les  dissidents. 

31.  Elle  se  compose  de  tons  les  actionnaires 
porteurs  de  vingt  actions.  Elle  est  Talablement 
constituée  lorsque  les  actionnaires  présents  par 
eux-mêmes  on  par  mandataires  sont  an  nom  bri- 
de trente  au  moins  et  représentent  Le  dixième 
du  Tonds  social. 

3i.  L'actionnaire  peut  se  faire  représenter  a 
l'assemblée  générale.  Nul  ne  peut  être  porteur 
des  pouvoirs  d'un  actionnaire  s'il  n'est  lai- 
même  membre  de  l'assemblée.  La  forme  de» 
pouvoirs  sera  déterminée  par  le  conseil  d'ad- 
ministration. 

33.  Dans  le  cas  ou,  sur  une  première  convo- 
cation, les  actionnaires  prévenu  ne  remplissent 
pas  les  conditions  ci-dessus  Imposées  pour 
constituer  l'assemblée,  cette  assemblée  sera 
ajournée  de  plein  droit;  l'ajournement  ne  pourra 
être  moindre  de  vingt  jours.  La  convocation 
sera  faite  dans  la  forme  prescrite  par  l'art.  96; 
mais  le  délai  entre  la  publication  de  l'avis  et 
le  jour  indiqué  pour  la  réunion  sera  au 
de  quinte  jours.  Les  délibérations  prises 
cette  seconde  réunion  sont  valables,  quel  que 
soit  le  nombre  des  actionnaires  présent*  et 
des  actions  représentées  ;  mais  elles  ne  peu- 
vent porter  que  sur  les  objets  mis  à  l'ordre  da 
jour  de  la  première  réunion  et  Indiqués  dans 
les  avis  de  convocation. 

34.  Les  délibérations  relatives  aux  emprunt*, 
autres  que  celui  prévu  par  l'art.  46  qnt  précède, 
aux  demandes  d'embranchements  ou  de  pro- 
longements, comme  aussi  celles  qui  auraient 
pour  objet  des  traités  d'acquisition,  apport, 
réunion,  fusion  ou  alliance  avec  d'antres  com- 
pagnies, de  prolongation  ou  renouvel lemeni  de 
la  concession,  de  modifications  ou  additions 
aux  statuts,  d'augmentation  du  fonds  social,  de 
prorogation  ou  dissolution  de  la  société,  n« 
peuvent  être  prises  que  dans  une  assemblé 
gènéralecomposée  de  trente  membres  au  moins, 
réunissant  au  moins  le  cinquième  du  fonds  so- 
cial, et  à  la  majorité  des  deux  tiers  des  voie» 
de»  membres  présents  ou  représentés.  Les  dé- 
libérations sur  les  objets  prévus  au  présent 
article,  sauf  en  ce  qui  concerne  la  dissolution, 
ne  seront  valables  qu'après  avoir  été  approu- 
vées par  le  gouvernement.  Dans  le  cas  où,  «or 
une  première  convocation,  les  actionnaire* 
présents  ne  rempliraient  pas  les  conditions 
Imposées  par  le  paragraphe  qui  précède  pour 
la  validité  des  délibérations,  il  sera  procède  * 
une  seconde  convocation  à  trente  jours  d'ister- 
valle.  La  délibération,  en  ce  cas,  ne  sera  va- 
lable que  si  les  membres  présents  sont  au  nom- 
bre de  trente  et  représentent  le  dixième  du  fond* 
social. 

3.S.  L'assemblée  générale  est  réunie  eb«qup 
année  dans  le  courant  du  mois  d'avril.  Elle 
est  réanie,  en  outre,  exlraordinalrement,  tontes 
les  fols  que  le  conseil  d'administration  en  re- 
connaît l'utilité. 

36.  Les  convocations  ordinaires  et  eitraor- 
dlnatres  sont  faites  par  un  avis  inséré,  fiart 
Jours  au  moins  avant  l'époque  de  la  rêonio*' 
dans  un  des  Journaux  d'annonces  légales  de  P»ris 
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vices  et  à  l'exploitation ,  sons  les  conditions 
déterminées  par  le  cahier  des  charges.  Il  déter- 
mine, dans  les  conditions  du  cahier  des  charges, 
les  modifications  à  apporter  au  tarif,  les  trans- 
actions v  relatives  et  le  mode  de  perception 
des  prix  du  tarif.  Il  peut,  avec  l'approbation 
de  l'assemblée  générale,  acquérir  des  immeu- 
bles autres  que  ceux  désignés  aux  paragraphes 
I  et  7  du  présent  article ,  dans  le  cas  où  ces 
immeubles  auraient  une  utilité  en  rapport  avec 
l'objet  de  la  société.  Il  nomme  ou  révoque  tous 
les  agents  et  employés  ;  Il  Aie  leurs  attributions 
et  leurs  traitements  ou  gratifications.  Il  statue 
sur  tous  les  Intérêts  qui  rentrent  dans  l'admi- 
nistration de  la  société,  et  compromet  et  tran- 
sige sur  eux.  Il  adresse  au  gouvernement  ton- 
tes demaodes  de  prolongements  ou  embran- 
chements, sauf  autorisation  préalable  ou  rati- 
fication par  l'assemblée  générale.  11  soumet  a 
l'assemblée  générale  toutes  propositions  d'em- 
prunt, de  prolongement  ou  d'embranchement, 
■le  prolongation  ou  renouvellement  de  la  con- 
cession, de  modification  on  addition  aux  sta- 
tuts, de  fusion  ou  traité  avec  d'autres  compa- 
gnies ,  d'augmenutlon  du  fonds  social  et  de 
prorogation  ou  de  dissolution  de  la  société.  Il 
présente  ,  chaque  année  ,  à  l'assemblée  géné- 
rale le  compte  de  sa  gestion. 

26.  Le  conseil  pourvoit  à  la  négociation  des 
emprunts  votés  par  l'assemblée  générale  ;  Il  en 
régie  le  mode  et  les  conditions.  Tous  pouvoirs 
lui  sont  dès  à  présent  donnés  pour  se  procurer 
une  somme  de  huit  millions  de  francs ,  au 
moyen  d'un  emprunt  par  voie  d'obligations. 
L'émission  de  ces  obligations  ne  sera  faite, 
d'ailleurs,  qu'en  vertu  de  l'autorisation  du  mi- 
nistre de  l'agriculture ,  du  commerce  et  des 
travaux  publics,  qui  en  déterminera  la  forme, 
la  mode  et  le  taux  de  négociation  et  qui  fixera 
les  époques  et  les  quotités  des  versements  suc- 
cessifs jusqu'à  complète  libération. 

27.  Le  conseil  peut  déléguer  tout  ou  partie 
de  ses  pouvoirs  a  telle  personne  que  bon  lui 
semble,  mais  seulement  par  un  mandat  spé- 
cial et  pour  une  ou  plusieurs  affaires  déter- 
minées. Il  peut  aussi  déléguer  la  totalité  ou 
partie  de  ses  pouvoirs  généraux  pour  l'expédi- 
tion des  affaires  courantes,  soit  à  un  directeur, 
soit  à  un  comité  pris  dans  son  sein  ,  composé 
de  cinq  membres.  Les  membres  de  ce  comité 
sont  nommés  par  le  conseil  d'administration  , 
qui  règle  leurs  attributions  et  leurs  pouvoirs 
respectifs. 

28.  Les  transferts  de  rentes  et  effets  publics 
appartenant  à  la  société,  les  actes  d'acquisition, 
de  vente  et  d'échange  des  propriétés  immobi- 
lières de  la  société,  les  acquits  et  endossements, 
ainsi  que  les  mandats  sur  la  Banque  et  sur 
tous  les  dépositaires  des  fonds  de  la  compagnie, 
doivent  être  signés  par  deux  administrateurs  ou 
par  un  administrateur  et  une  personne  désignée 
par  le  conseil. 

20  Conformément  à  l'art.  35  du  Code  de 
commerce,  les  membres  du  conseil  d'adminis- 
tration ne  contractent,  h  raison  de  leur  gestion, 
aucune  obligation  personnelle  ou  solidaire  re- 
lativement aux  engagements  de  la  société.  Ils 
ne  répondent  que  de  l'exécution  de  leur  man- 
dat. Ils  ne  peuvent  prendre  ,  ni  directement  ni 
indirectement,  aucun  intérêt  dans  les  marchés 
de  travaux  de  construction  passés  pour  le 
compte  de  la  société. 
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It  la  délibération  doit  porter  tar  les  objets 
manière*  à  l'art.  34,  l'avis  de  convocation  en 
>ortera  l'indication. 

37.  Les  propriétaires  d'actions  domiciliés  en 
•'ronce,  on  leurs  fondés  de  pouvoirs,  doivent, 
jour  avoir  droit  d'assister  a  l'assemblée  gêné- 
•nie,  déposer  leurs  titres  et  procurations  au 
»iége  de  la  société,  A  Paris,  cinq  Jours  avant 
l'époque  fixée  pour  la  réunion  de  chaque  as- 
semblée. Les  actionnaires  domiciliés  à  l'étran- 
ger peuvent  déposer  leurs  titres  entre  les  msim 
des  personnes  désignées  par  le  conseil  d'ad- 
ministration, et  les  certificats  de  dépôt  de  cm 
titres,  de  même  que  les  procurations,  devront 
être  déposés  i  Paris  dans  le  délai  de  cinq  jours 
ri— dessus  indiqué.  Il  est  remis  A  chaque  dépo- 
sant une  carte  d'admission  indiquant  le  nombre 
de  ses  voix  à  l'assemblée;  cette  carte  est  no- 
minative et  personnelle.  Il  lui  est  remis,  trois 
jours  au  moins  à  l'avance,  un  exemplaire  du 
bilan  et  des  propositions  qui  devront  être  sou- 
mises A  l'assemblée.  Les  certificats  de  dépôt, 
«oit  dans  la  caiue  de  la  compagnie,  soit  dans 
une  banque  publique  autorisée  A  cet  effet,  don- 
nent droit  A  la  carte  d'admission  et  A  celle  des 
documents  susénoncés,  pourvu  que  le  dépôt  des 
titres  ait  eu  lieu  cinq  jours  au  moins  avant  l'é- 
poque fixée  pour  la  réunion. 

38.  L'assemblée  générale  est  présidée  par  le 
président  ou  le  vice— président  du  conseil  d'ad- 
ministration, ou,  en  cas  d'empêchement,  par 
le  membre  que  le  conseil  d'administration  aura 
désigné  A  cet  effet.  Les  deux  plus  forts  action- 
naires présents  et  acceptants  remplissent  les 
fonctions  de  scrutateurs.  Le  secrétaire  est  dé- 
signé par  le  bureau. 

39.  L'assemblée  générale  entend  et  discute 
les  comptes  et  les  approuve,  s'il  y  a  lieu.  Elle 
fixe  les  dividendes.  Elle  nomme  les  adminis- 
trateurs en  remplacement  de  ceux  dont  les  fonc- 
tions sont  expirées  ou  qu'il  y  lieu  de  remplacer 
pour  autre  cause.  Elle  statue  sur  les  acquisi- 
tions et  aliénations  d'immeubles  autres  que 
ceux  indiqués  aux  paragraphes  4ct  7  de  1  art.  25. 
Elle  délibère  sur  les  propositions  qui  doivent 
lui  être  soumises  en  exécution  des  présents 
ftUtuts,  sauf  l'approbation  du  gouvernement, 
dans  le  cas  où  elle  est  exigée,  et  elle  donne  au 
conseil  d'administration  les  pouvoirs  nécessai- 
res. Elle  prononce  enfin,  dans  les  limites  des 
statuts,  sur  tous  les  intérêts  de  la  société. 

40.  Les  délibérations  de  l'assemblée  générale 
sont  prises  A  la  majorité  des  voix  des  membres 
présents  ou  représentés,  sauf  les  cas  où  une 
majorité  exceptionnelle  est  exigée  par  les  pré- 
sents statuts.  Vingt  actions  donnent  droit  A  une 
voix,  sans  que  le  même  actionnaire  puisse 
•voir  plus  de  dix  voix,  soit  par  lui-même,  soit 
comme  fondé  de  pouvoirs.  Le  scrutin  secret  A 
lieu  lorsqu'il  est  réclamé  par  le  bureau  ou  par 
dix  membres  au  moins  de  l'assemblée.  En  cas 
de  partage,  la  voix  du  président  est  prépondé- 
rante. 

41.  Les  délibérations  de  l'assemblée  générale 
sont  constatées  par  des  procés-verbaux  signés 
par  les  membres  du  bureau  ou  au  moins  par  la 
majorité  d'entre  eux.  Les  copies  ou  extraits  de 
ces  procés-verbaux  à  produire  en  justice  ou 
ailleurs  sont  signés  par  le  président  du  conseil 
d'administration  ou  par  le  membre  qui  le  rem- 
place. Une  feuille  de  présence,  destinée  A  con- 
stater le  nombre  des  membres  assistant  A  las- 
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semblée  et  celui  des  actions  représentées  par 
chacun  d'eux,  demeure  annexée  A  la  minute  du 
procès- verbal,  ainsi  que  les  pouvoirs.  Cette 
feuille  est  signée  par  chaque  actionnaire  en 
entrant  en  séance. 

TITRE  VI.  Coarris  awwusls.  tartaiTS.  Divi- 

DKXDKS.  FOHDS  l»E  «aSEBVK.  AWORTISSBMKKT. 

42.  Pendant  l'exécution  des  travaux,  jusqu'A 
leur  achèvement  et  A  partir  de  l'époque  fixée 
pour  les  versements,  il  pourra  être  pavé  aux 
actionnaires  annuellement,  A  partir  du  verse- 
ment effectué,  cinq  pour  cent  des  sommes  par 
eux  versées  en  exécution  de  l'art.  14.  Il  sera 
pourvu  A  ce  paiement  par  les  intérêts  des  pla- 
cements de  fonds,  par  les  produits  nets  des  di- 
verses parties  des  lignes  qui  auront  été  succes- 
sivement mises  en  exploitation  et  par  tous  au- 
tres produits  accessoires  de  l'entreprise;  enfin, 
en  cas  d'insuffisance,  par  un  prélèvement  sur 
le  fonds  social. 

43.  Dans  le  cas  d'exploitation  partielle,  le 
compte  des  receltes  et  dépenses  sera  arrêté  et 
soumis  A  l'assemblée  générale  dans  sa  réunion 
annuelle.  Le  produit  net,  déduction  faite  de 
toutes  les  dépenses  d'administration,  d'entre- 
tien et  d'exploitation  et  des  charges  sociales, 
sera  employé,  en  premier  lieu,  A  payer  aux 
actionnaires  les  intérêts  fixés  au  précédent  ar- 
ticle; l'excédant,  s'il  y  en  a,  sera  employé, 
jusqu'A  concurrence  d'un  quart,  A  la  restitution 
au  fonds  social  des  intérêts  qu'il  aurait  payés; 
le  surplus,  s'il  y  en  a,  sera  attribué  moitié  an 
fonds  de  réserve  et  moitié  aux  actionnaires,  A 
titre  de  dividende. 

44.  Dans  les  trois  mois  de  la  mise  en  exploi- 
tation de  tout  le  réseau  concédé,  et  ensuite 
chaque  année,  il  sera  dressé  un  inventaire  gé- 
néral de  l'actif  et  du  passif  de  la  société,  lequel 
sera  soumis  A  l'assemblée  générale  des  action- 
naires dans  sa  réunion  annuelle. 

45.  Les  produits  de  l'entreprise  serviront 
d'abord  à  acquitter  les  dépenses  d'entretien  et 
d'exploitation,  les  frais  d'administration,  l'in- 
térêt et  l'amortissement  des  emprunts  et  géné- 
ralement toutes  les  charges  sociales. 

46.  Apres  l'acquittement  des  charges  prévue» 
A  l'article  précédent,  Il  est  prélevé  chaque 
année  sur  les  bénéfices  nets  :  1°  une  retenue 
destinée  A  constituer  un  fonds  d'amortissement 
et  calculée  de  telle  sorte  que  le  fonds  social 
puisse  être  entièrement  amorti  cinq  ans  avant 
le  terme  de  la  concession;  2°  la  somme  néces- 
saire pour  servir  aux  actions  amorties  ou  non 
amorties  un  intérêt  de  cinq  pour  cent,  la  part 
afférente  aux  actions  amorties  devant  être  ver- 
sée au  fonds  d'amortissement,  afin  de  complé- 
ter l'annuité  nécessaire  pour  amortir  la  totallb* 
du  capital  dans  le  délai  fixé;  3°  une  retenue- 
destinée  A  constituer  un  fonds  de  réserve,  au 
moyen  d'un  prélèvement  dont  la  quotité  sera 
fixée  par  le  conseil  d'administration,  mais  qui 
ne  pourra  être  moindre  de  cinq  pour  cent  du 
bénéfice  net  de  l'entreprise.  Quand  la  réserve 
aura  atteint  le  chiffre  d'un  million,  le  prélè- 
vement de  cinq  pour  cent  pourra  être  réduit 
ou  suspendu.  Il  reprendra  cours  aussitôt  que  le 
fonds  de  réserve  sera  descendu  au-dessous  de 
ce  chiffre.  Le  surplus  des  produits  annuels  sera 
réparti  également  entre  toutes  les  actions 
amorties  ou  non  amorties,  dans  la  proportion 
de  chacune  des  deux  catégories.  La  portion 
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afférente  àax  actions  amorties  sera  distribuée 
aux  propriétaires  des  titres  qui  auront  été  dé- 
livrés en  échange  de  ces  actions,  ainsi  qu'il  sera 
dit  à  l'art.  48. 

47.  S'il  arrivait  que,  pendant  une  ou  plusieurs 
années,  les  produits  nets  de  l'entreprise  Tus- 
sent insuffisants  pour  assurer  le  rembourse- 
ment du  nombre  d'actions  a  amortir,  la  somme 
nécessaire  au  complément  du  fonds  d'amortis- 
sement serait  prélevée  sur  les  premiers  pro- 
duits nets  des  années  suivantes,  par  préférence 
a  toute  attribution  de  dividende  aui  action- 
naires. 

48.  Le  fonds  d'amortissement,  composé 
comme  il  est  dit  aux  deux  articles  précédents, 
sera  employé  chaque  année,  jusqu'à  due  con- 
currence, à  compter  de  l'année  qui  suivra  la 
mise  en  exploitation  des  lignes  entières  con- 
cédées, au  remboursement  du  nombre  d'actions 
déterminé  comme  11  est  dit  à  l'art.  46.  La  dé- 
signation des  actions  à  amortir  aura  lieu  au 
moyen  d'un  tirage  au  sort  qui  sera  fait  publi- 
quement à  Paris,  aux  époques  et  suivant  les 
formes  qui  seront  déterminées  par  le  conseil 
d'administration.  Les  propriétaires  des  actions 
désignées  par  le  sort  auront  droit  en  numé- 
raire :  1°  au  dividende  de  l'exercice  expiré  au 
31  décembre  précèdent;  2*  au  remboursement 
du  capital  effectivement  versé  de  leurs  actions; 
3°  aux  Intérêts  dudit  capital,  à  cinq  pour  cent, 
depuis  le  l*»- janvier  de  l'exercice  courant  Jus- 
qu'au jour  fixé  pour  le  remboursement.  Il  leur 
sera  délivré,  en  échange  des  actions  primitives, 
des  actions  spéciales  qui  ne  donneront  plus 
droit  qu'a  la  part  proportionnelle  des  bénéfices 
mentionnés  au  dernier  paragraphe  de  l'art.  Hi. 
Ces  actions  nouvelles  donneront  à  l'actionnaire 
les  mêmes  droits  qui  appartiennent  aux  ac- 
tions non  amorties,  sauf  le  prélèvement  de 
l'intérêt  qui  a  cessé  pour  lui.  Les  numéros  des 
actions  désignées  par  le  sort  seront  publiés 
comme  tl  est  dit  en  l'art.  1S.  Le  rembourse- 
ment des  actions  amorties  sera  effectué  au 
siège  de  la  société,  à  partir  du  Jour  fixé  par 
l'assemblée  générale  sur  la  proposition  du  con- 
seil d'administration. 

40.  Le  paiement  des  Intérêts  a  lieu  par  se- 
mestre ;  celui  d*'s  dividendes,  a  l'époque  ou  aux 
époques  fixées  par  le  conseil  d'administration; 
l'un  et  l'autre  au  siège  de  la  société. 

50.  Tous  les  intérêts  et  dividendes  qui  n'au- 
ront p«s  été  réclamé*  dans  les  cinq  ans  de  leur 
exigibilité  semnt  acquis  »  la  société. 

TITRE  VII.  Dispositions  gr>bralr*.  Liquidation. 

Kl.  SI  l'expérience  faisait  connaître  la  con- 
venance d'apporter  des  modifications  ou  addi- 
tions aux  présents  statuts,  l'assemblée  géné- 
rale est  autorisée  à  y  pourvoir  dans  la  forme 
déterminée  par  l'art.  34.  Les  délibérations  qui 
seront  prises  en  conséquence  ne  seront  exécu- 
toires qu'après  l'approbation  du  gouverne- 
ment. 

52.  Lors  de  la  dissolution  de  la  société,  à 
quelque  époque  et  pour  quelque  cause  qu'elle 
arrive,  le  conseil  d'admlnistratien  convoque 
immédiatement  l'assemblée  générale,  qui  dé- 
termine le  mode  de  liquidation  à  suivre  et 
nomme,  s'il  y  a  lieu,  des  liquidateurs. 

N3.  Tontes  les  valeurs  provenant  de  la  liqui- 
dation seront  employées,  avant  toute  réparti- 
tion aut  actionnaire»,  à  mettra  les  chemina  en 
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état  d'être  livrés  au  gouvernement  daas  les 
conditions  déterminées  par  le  cahier  de»  char- 
ges ;  ensuite,  s'il  y  a  lieu,  à  compléter  l'amol- 
lissement du  Toods  social. 

TITRE  VIIL  COWTMTATÏOÏIS, 

&4.  En  cas  de  contestations,  tout  actionnaire 
devra  faire  élection  de  domicile  à  Pari*,  et  tou- 
tes notifications  et  assignations  seront  vala- 
blement faites  au  domicile  élu,  sans  égard  à 
la  distance  du  domicile  réel.  A  défaut,  cette 
élection  aura  lieu  de  plein  droit,  au  parquet  **■ 
M.  le  procureur  Impérial  prés  le  tribunal  de 
première  instance  de  la  Seine.  Le  domicile  et» 
formellement  ou  Implicitement  entraînera  at- 
tribution de  juridiction  aux  tribunaux  compé- 
tents du  département  de  la  Seine. 


7  ocToaaa  «=  25  hovembbb  1863.  —  Décret  Im- 
périal qui  ouvre  un  crédit  sur  l'exercice  1**3. 
à  titre  de  fonds  de  concours  versé»  au  trésor 
par  des  département»,  des  commune»  et  des 
particuliers,  pour  l'exécution  de  divers  tra- 
vaux publics.  (XI,  Bull.  HCLVII1,  n.  11,769.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  la  loi  du  2  juillet  1882, 
portant  fixation  du  budget  général  des 
recettes  et  des  dépenses  de  l'exercice  1863  ; 
vu  notre  décret  du  23  novembre  suivant, 
contenant  répartition  des  crédits  du  bud- 
get dudit  exercice  ;  vu  l'article  13  de  là 
loi  du  6  juin  1843,  portant  règlemeut  dé- 
finitif du  budget  de  l'exercice  1840:  vu 
l'état  ci-annexé  des  sommes  versées  dan* 
les  caisses  du  trésor  par  des  départements 
des  communes  et  des  particuliers,  pour 
concourir,  avec  les  fonds  de  l'Etat,  à 
l'exécution  de  travaux  appartenant  à  l'exer- 
cice 1863;  vu  notre  décret  du  10  novem- 
bre 1856;  vu  le  sénatus-consulte  du  31 
décembre  1861,  article  4;  vu  la  lettre  de 
notre  ministre  des  finances,  en  date  du 
18  septembre  1863;  notre  conseil  d'Etat 
entendu,  avons  décrété  : 

Art.  1,r.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics, sur  les  fonds  de  l'exercice  18o3 
(5'  et  6«  sections  du  btidgel),  un  crédit 
de  un  million  deux  cent  quarante-huit 
mille  cinq  cent  quatre-vingt-dix  francs 
quatre-vingts  centimes  (1. 248,390'  8(K; 
Cette  somme  de  un  million  deux  cent 
quarante -huit  mille  cinq  cent  quatre- 
vingt-dix  francs  quatre-vingts  centimes 
(l,248,îiuOr  K0«)  est  répartie  de  la  ma- 
nière suivante  entre  les  sections  et  chapi- 
tres du  budget  de  l'exercice  1863  ci-après 
désignés,  savoir  :  5"  section  du  budget. 
Chap.  22.  Routes  impériales  et  ponts. 
(Travaux  ordinaires.)  13,2î>2f  13£.  Chap. 
23.  Navigation  intérieure.  (Rivières.  Tra- 
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iux  ordinaires  )  244,744f  80*.  Chap.  24. 
avigation  intérieure.  (Canaux.  Travaux 
rdinaires.)  2,700f  00«.  Chap.  25.  Ports 
laritimes,  phare»  et  fanaux.  (Travaux  or- 
ioaires.),  18,177f  90s  Total  pour  la 
e  section,  278,874f  83. 6e  section  du  bud- 
et.  Chap.  32  Rectification  des  roules  im- 
eriales,  5,952f  20e.  Chap.  38.  Améliora- 
on  des  rivière»,  46,724r  00e.  Chap.  39. 
tablissetnent  de  canaux  de  navigation, 
,OO0f  00'.  Chap.  40.  Travaux  d'aroélio- 
atioo  et  d'achèvement  des  ports  inariti- 
jcs,  600,000f  00e.  Chap.  41.  Dessèche- 
îent  et  irrigations  et  autres  travaux 
amélioration  agricole,  2,500r  00r.  Chap. 
2  bis.  Travaux  de  défense  des  villes  con- 
•e  les  inondations,  307,539f  77'.  Total 
our  la  d' section,  9(i9,7lof  97e.  Somme 
gale  au  montant  du  crédit.  1 ,248,590f  80c. 

2.  11  sera  pourvu  a  la  dépense  au  moyen 
es  ressources  spéciales  vcisees  au  trésor 

titre  de  fonds  de  concours. 

3.  Nos  minisires  de  l'agriculture,  du 
oiumcrce  et  des  travaux  publics,  et  des 
nances  (MM.  Béhic  et  Fould),  sont  char- 
es,  etc. 


!♦  octobrk  =  i-j  nuvbmbbk  1KU3.--  Décret  im- 
périal relatif  A  la  poche  de  la  truite  et  du 
saumon  dans  la  partie  fluviale  des  cours 
d'eau  navigables  ou  non  navigables  de  l'Em- 
pire, a  l'exception  du  Rhin  et  de  la  Bidassoa. 
(XI,  Bull.MCLVIH,  n.  11,770.) 

Nnpnléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  noire 
ttiuistrc  secrétaire  d'Ktat  au  département 
e  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
aiix  publics  ;  vu  l'article  20  de  la  loi  du  15 
ivril  18-21),  relative  h  la  pêrhe  fluviale  ;  vu 
ordonnance  du  15 novembre  4 830,  concer- 
tant le  mode  d'exécution  de  ladite  loi  ;  vu 
es  avis  émis  par  les  conseils  généraux 
l es  départements  ci-après  dénommés,  dans 
eur  session  de  1863,  au  sujet  de  propo- 
rtions relatives  à  la  réglementation  de  la 
>»Vhe  de  la  truite  et  du  saumon,  avons 
î.  crélé  : 

Art.  1er.  Les  arrêtés  pris  par  les  pré- 
cis des  départements  ci-après  désignés, 
>ur  l'avis  du  conseil  général  et  celui  des 
iigénicurs  en  chef  des  ponts  et  chaussées, 
t  ayant  pour  objet  de  régler  la  pèche  de 
ta  truite  et  du  saumon,  et  notamment 
l'interdire  cette  pêche  du  20  octobre  au 
;»!  janvier,  dans  la  partie  fluviale  des  cours 
d'eau  navigables  ou  non  navigables  de 
1  'Empire,  a  l'exception  du  Rhin  et  de  la 
Itidassoa,  sont  définitivement  homologués 
et  rendus  exécutoires  dans  les  départe- 
ments qui  suivent,  savoir  :  Ain.  Aisne, 
Allier,  Alpes  (Basses-),  Alpes  ^Hautes-), 
Alpes  (Maritimes-) ,  Ardechc,  Ardennes, 
Ariége,  Aube,  Aude,  Aveyron,  Calvados, 


Cantal,  Charente,  Charente-Inférieure» 
Cher,  Corrère,  Corse,  Côte-d'Or,  Côtes- 
du-Nord,  Creuse,  Dordogne,  Doubs, 
Drôme,  Eure,  Eure-et-Loir,  Finistère, 
Gard,  Garonne  (Haute-),  Gers,  Gironde, 
Hérault,  I Ile-et-Vilaine,  Indre,  Indre-et- 
Loire,  Isère,  Jura,  Landes,  Loir-et-Cher, 
Loire,  Loire  (Haute-),  Loire-Inférieure, 
Loiret,  Lot,  Lot-et-Garonne,  Lo?ère, 
Maine-et-Loire,  Manche,  Marne,  Marne 
(Haute- ,  Mayenne,  Meurthe,  Meuse,  Mor- 
bihan, Moselle,  Nièvre,  Nord,  Orne,  Pas- 
de-Calais,  Puy-de-Dôme,  Pyrénées  (Bas- 
ses-), Pyrénées  (Hautes-),  Pvrénées-Orien- 
tales,  Rhin  (Bas-),  Rhin  (Haut-),  Rhône, 
8aône-et-Loire,  Sarthe,  Savoie,  Savoie 
(Haute-),  Seine- Inférieure,  Seine-et- 
Marne,  Seine-et-Oise,  Sèvres  (Deux-), 
Somme,  Tarn,  Var,  Vendée,  Vienne, 
Vienne  (Haute-),  Vosges,  Yonne. 

2.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  (M.  Béhic) 
est  chargé,  etc. 


44  octobbb  —  m  novbmbbb  1*63.  —  Décret  Im- 
périal relatif  à  la  pèche  de  la  truite  et  du 
saumon,  tant  à  la  mer,  le  long  des  cotes,  que 
dans  la  partie  des  fleuves,  rivières,  éUnfs  et 
canaux  où  les  eaux  sont  salées.  (XI,  Bull. 
HCLVIII,  ii.  11,771.) 

Napoléon,  etc.,  vu  la  loi  du  9  janvier 
1852,  sur  la  pèche  côtière  ;  vu  l'avis  de  la 
commission  permanente  des  pèches  et  de 
la  domanialité  maritimes,  avons  décrété  : 

Art.  i«r.  La  pêche  de  la  truite  et  du 
saumon  est  interdite  chaque  année  du  20 
octobre  au  31  janvier  inclusivement,  tant 
à  la  mer,  le  long  des  côtes,  que  dans  la 
partie  des  fleuves,  rivières,  étangs  et  ca- 
naux où  les  eaux  sont  salées. 

2.  Notre  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies  (M.  de  Chasselonp-Laubat)  est 
chargé,  etc. 


84  octobbb  «  45  roybmbbb  I8G3.  —  Décret  im- 
périal qui  ouvre  au  budget  du  département 
de  la  marine  et  des  colonies,  pour  l'exer- 
cice IKB4,  un  chapitre  destiné  à  recerolr  l'im- 
putation des  dépenses  de  solde  antérieures  à 
cet  exercice.  (XI,  Bull.  MCLVItl,  n.  11,774. 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Ktat  de  la  marine  et 
des  colonies  ;  vu  l'article  9  de  la  loi  du  8 
juillet  1837,  portant  que  les  rappels  d'ar- 
rérages de  solde  et  accessoires  de  la  solde 
continueront  d'être  imputés  sur  les  crédits 
de  l'exercice  courant  et  qu'en  fln  d'exer- 
cice le  transport  en  sera  effectué  a  un 
chapitre  spécial,  au  moyen  d'un  virement 
de  crédits  a  soumettre  a  la  sanction  lé- 
gislative avec  la  loi  de  règlement  de  l'exer- 
cice expiré:  vu  l'article  128  du  décret 
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impérial  du  31  mai  1862,  portant  règle- 
ment sur  la  comptabilité  publique,  avons 
décrété  : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  au  budget  du 
département  de  la  marine  et  des  colonies, 
pour  l'exercice  1862,  un  chapitre  spécial 
destiné  à  recevoir  l'imputation  des  dépen- 
ses de  solde  antérieures  à  cet  exercice  : 
ce  chapitre,  qui  portera  le  nu  19,  prendra 
le  titre  de  Rappels  de  dépenses  payables 
sur  revues  antérieures  à  1862. 

2.  Le  crédit  du  chapitre  mentionné  à 
l'article  précédent  se  formera,  par  vire- 
ment de  comptes,  de  la  somme  de  cinq 
cent  soixante  et  dix  mille  huit  cents  francs 
trente-sept  centimes,  montant  des  rappels 
de  solde  et  autres  dépenses  y  assimilées, 
provisoirement  acquittés  sur  les  fonds  des 
chapitres  2  [Solde  et  accessoires  de  la 
soûle)  et  15  [Dépenses  temporaires  du 
budget  de  l'exercice  18621,  suivant  ta- 
bleau annexé  au  présent  décret,  et  dont  les 
résultats  se  répartissent  comme  il  suit  : 
Exercice  1 858, 12,705f  77  c .  Exercice  1 859, 
24,368' 21c.  Exercice  1860, 156, 697f  84c. 
Exercice  1861,  377,028' 52  c.  Total  égal, 
570,800f  37  c. 

3.  Les  crédits  ouverts  par  la  loi  du  28 
juin  1861,  ainsi  que  les  dépenses  imputées 
aux  chapitres  suivants,  sont  atténués  dans 
les  proportions  ci-après  :  Chap.  3.  Solde 
et  accessoires  de  la  solde,  570,699f  34c. 
Chap.  15.  Dépenses  temporaires,  101 f  03c. 
Somme  égale,  570,800f  37  c. 

4.  Nos  ministres  de  la  marine  et  des 
colonies,  et  des  finances  (MM.  de  Chasse- 
loup-Laubat  et  Fould),  sont  chargés,  etc. 


7  —  25  novbxbbb  1863.  —  Décret  impérial  qui 
autorise  rétablissement  et  l'exploitation,  à 
Amiens,  d'un  magasin  général  arec  salle 
de  ventes  publiques.  (XI,  Bull.  MCLVIII, 
n.  11,773.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ;  vu  la  demande  formée  par 
les  sieurs  Vuigner,  le  vicomte  de  Rainne- 
ville  et  Monmcrt-Joly,  a  l'effet  d'être  au- 
torisés a  établir  et  a  exploiter  à  Amiens 
(Somme  un  magasin  général  avec  salles 
de  ventes  publiques  ;  vu  le  plan  produit 
à  l'appui  de  la  demande;  vu  les  avis  émis, 
relativement  à  cette  demande,  par  le  tri- 
bunal de  commerce  et  la  chambre  de  com- 
merce d'Amiens,  et  par  le  préfet  du  dé- 
partement de  la  Somme;  vu  les  lois  du 
28  mai  1858  et  nos  décrets  du  12  mars 
1859  et  du  30  mai  1863;  la  section  des 
travaux  publics,  de  l'agriculture  et  du 
commerce  du  conseil  d'Etat  entendue,  avons 
décrété  : 


III.  —  7,  13  NOVRBBRE  1863. 

Art.  1er.  Les  sieurs  Emile  Vuigner,  ta 
vicomte  de  Rainneville  et  Monmert-Joly 
sont  autorisés  à  établir  et  à  exploiter  à 
Amiens  (Somme),  conformément  aux  lois 
du  28  mai  1858  et  aux  décrets  des  12  mars 
1859  et  30  mai  1863,  un  magasin  général 
avec  salles  de  ventes  publiques,  sur  les 
terrains  indiqués  au  plan  ci-dessus  visé  et 
qui  restera  annexé  au  présent  décret. 

2.  Les  permissionnaires  devront,  avant 
d'user  de  la  présente  autorisation,  fournir 
pour  la  garantie  de  leur  gestion  un  cau- 
tionnement de  vingt-cinq  mille  francs 
(25,000^,  dont  le  montant  sera  versé  en 
espèces  ou  déposé  en  valeurs  publiqoes 
françaises  à  la  caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations, conformément  à  l'article  2  do 
décret  du  12  mars  1859.  Le  chiffre  de  et 
cautionnement  pourra  être  élevé  ultérieu- 
rement jusqu'à  cinquante  mille  frano 
(50,000*),  la  chambre  et  le  tribunal  d* 
commerce  d'Amiens  et  les  permissionnai- 
res entendus. 

3.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  da 
commerce  et  des  travaux  publics  (M.  Bénie 
est  chargé,  etc. 


13  =-  25  novbubbr  1863.  —  Décret  Impérial  s«r 
l'organisation  de  l'école  impériale  et  spé- 
ciale des  beaux-arts.  (XI,  Bull.  MCLVTII. 
n.  11,774.; 

Napoléon,  etc.,  vu  l'arrêté  du  gouver- 
nement de  la  république,  en  date  du  3pla- 
viôsean  II  (23  janvier  1803)  ;  vu  l'ordon- 
nance royale  du  \  août  1819  ;  sur  le 
rapport  du  ministre  de  notre  maison  et  des 
beaux-arts,  avons  décrété  : 

TITRE  I".  De  l'école  impériale  et  spé- 
ciale DES  BEADX-ARTS. 

Chapitre  I".   Direction.  Adminis- 
tration. 

Art.  1".  L'administration  de  l'école  im- 
périale et  spéciale  des  beaux-arts  e*t 
confiée  a  un  directeur,  qui  est  nommé  pour 
cinq  années  consécutives  par  décret  impé- 
rial. Le  directeur  est  le  chef  immèdiai 
de  tout  le  personnel  de  l'école  ;  il  est  seul 
chargé  de  l'exécution  des  décisions  du  mi- 
nistre et  des  règlements  administratifs 
Il  correspond  avec  l'administration  su- 
périeure pour  les  affaires  de  service.  Toa- 
tes  les  dépenses  doivent  être  autorisées  par 
lui, dans  les  limites  et  suivant  les  condi- 
tions fixées  par  le  ministre.  En  outre,  il 
surveille  ces  dépenses,  les  contrôle  et  tu 
fait  établir  les  justifications  en  se  confor- 
mant d'ailleurs  aux  règlements  sur  la 
comptabilité  publique.  Il  jouit  d'un  trai- 
tement de  huit  mille  francs.  En  cas  de  ma- 
ladie ou  de  congé,  le  directeur  est  Mipplrr 
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par  une  personne  désignée  par  le  ministre. 

2.  Le  personnel  administratif  comprend  : 
un  secrétaire,  un  agent  comptable,  un 
conservateur  des  modèles  et  objets  d'art, 
on  bibliothécaire.  Le  personnel  de  l'en- 
seignement comprend  :  des  professeurs 
chargés  des  cours,  des  professeurs  chefs 
d'atelier.  Tous  sont  nommés  par  le  mi- 
nistre, ainsi  que  les  employés  du  service. 
Les  dispositions  de  la  loi  du  9  juin  1853, 
sur  les  pensions  civiles,  sont  applicables 
a  tout  le  personnel  de  l'école,  excepté  aux 
professeurs  chefs  d'atelier. 

3.  Les  professeurs  chargés  des  cours 
reçoivent  un  traitement  annuel  de  deux 
mille  quatre  cents  francs  (2T400f).  En  cas 
d'absence  ou  de  maladie,  ils  sont  rempla- 
cés par  des  suppléants  choisis  par  le  mi- 
nistre. Le  traitement  se  partage  alors  en- 
tre le  professeur  et  le  suppléant. 

4.  Sont  supprimés  les  titres  et  attribu- 
tions des  professeurs  recteurs  et  émérites  ; 
toutefois,  les  professeurs  qui  sont  présente- 
ment en  possession  de  l'éméritat  conserve- 
ront, sous  le  rapport  du  traitement,  les 
avantages  résultant  pour  eux  de  l'article  9 
du  règlement  annexé  a  l'ordonnance  du 
4  août  1819. 

5.  Les  professeurs  chefs  d'atelier,  in- 
dépendamment des  locaux  qui  leur  sont 
concédés  gratuitement  pour  l'installation 
de  leurs  ateliers,  sont  rétribués  au  moyen 
d'indemnités  calculées  a  raison  de  deux 
mille  quatre  cents  francs  (2,400f)  par  an. 

Ils  ne  peuvent  pas  faire  partie  du  conseil 
supérieur  d'enseignement  institué  près 
l'école,  ainsi  qu'il  va  être  dit  au  cha- 
pitre 2. 

6.  Les  professeurs  ne  sont  pas  logés 
dans  l'école. 

Chapitre  II.  Enseignement. 

7.  Il  est  institué  près  l'école  un  conseil 
supérieur  d'enseignement,  lequel  se  com- 
pose, savoir:  du  surintendant  des  beaux- 
arts,  président;  du  directeur  de  l'admi- 
nistration des  beaux-arts,  vice-président  ; 
de  deux  peintres,  de  deux  sculpteurs,  de 
deux  architectes,  d'un  graveur,  et  de  cinq 
autres  membres,  nommés  par  le  ministre. 
Le  conseil  supérieur  choisit  son  secrétaire 
parmi  les  membres  du  conseil.  Les  mem- 
bres du  conseil  supérieur  de  l'enseigne- 
ment, autres  que  le  surintendant  des 
beaux-arts  et  le  directeur  de  l'adminis- 
tration des  beaux-arts,  se  renouvellent 
par  tiers  a  l'ouverture  de  l'année  sco'iaire  : 
les  membres  sortants  peuvent  être  îionimés 
de  nouveau.  Les  fonctions  du  conseil  su- 
périeur sont  gratuites. 

8.  L'école  impériale  et  spéciale  des 
beaux-arts  est  consacrée  a  renseignement 


de  la  peinture,  de  la  sculpture,  de  l'ar- 
chitecture, de  la  gravure  en  taille-douce 
et  de  la  gravure  en  médailles  et  pierres 
fines. 

9.  Les  cours  suivants  sont  professés 
par  le  personnel  de  l'école  :  1°  histoire 
de  l'art  et  esthétique  ;  2«>anatomie  ;3°  pers- 
pective ;  1°  mathématiques  élémentaires  ; 
5°  géométrie  descriptive  ;  6*  géologie, 
physique  et  chimie  élémentaires;  7°  ad- 
ministration et  comptabilité,  construction 
et  application  sur  les  chantiers;  8°  his- 
toire et  archéologie. 

10.  La  faculté  de  professer  temporaire- 
ment dans  les  salles  de  l'école  pourra 
être  accordée  à  une  personne  étrangère  à 
l'administration,  lorsque  la  matière  du 
cours  intéressera  l'étude  des  beaux-arts 
et  que  l'utilité  de  cet  enseignement  aura 
été  reconnue  par  le  ministre. 

11.  Les  exercices  journaliers  prescrits 
par  l'article  3  du  règlement  annexé  à  l'or- 
donnance du  t  août  1819  sont  remplacés 
par  des  travaux  que  des  élève»  exécutent 
dans  les  ateliers.  A  cet  effet,  sont  attachés 
à  l'école  :  trois  ateliers  de  peinture,  trois 
ateliers  de  sculpture,  trois  ateliers  d'ar- 
chitecture, un  atelier  de  gravure  en  taille- 
douce,  un  atelier  de  gravure  en  mé- 
dailles et  pierres  fines.  Ces  ateliers  s^nt 
dirigés  par  des  artistes  qui  ont  le  tiive  de 
professeurs  chefs  d'atelier,  ainsi  ^u'il  est 
dit  a  l'article  2. 

12.  Tous  les  trois  mois,  le  directeur 
reçoit  des  professeurs  c^.efs  d'atelier  un 
rapport  sur  les  progrès  de  leurs  élèves. 
Ces  rapports  sont  communiqués  au  conseil 
supérieur.  Le  con^il  signale  au  ministre 
les  élèves  qui,  .«'étant  distingués,  lui  pa- 
raissent mériter  des  récompenses  ou  des 
encouragements. 

13.  Sont  obligatoires  :  pour  tous  les 
élèves  de  l'école,  les  cours  d'histoire,  d'es- 
thétique et  d'archéologie  ;  pour  les  élèves 
peintres,  sculpteurs  et  graveurs,  les  cours 
d'anatoir.ic  et  de  perspective;  pour  les 
élèves  'architectes,  tous  les  cours,  excepté 
celui  d'anatomie. 

C'tAPiTRK  III.  Admission  uks  élèves. 

11.  Les  jeunes  gens  qui  désirent  suivre 
les  cours  de  l'école  devront  se  faire  inscrire 
au  secrétariat,  justifier  de  leur  qualité 
de  Français  et  être  âgés  de  quinze  à  vingt- 
cinq  ans.  Les  étrangers  pourront,  excep- 
tionnellement et  avec  l'autorisation  du 
ministre,  être  admis  a  suivre  les  cours. 

TITRE  II.  Des  concours  aux  grands 

PRIX  DE  ROME  ET  DES  LAUREATS. 

15.  Les  concours  aux  grands  prix  de 
Rome  so  font  a  l'école  impériale  et  spé- 


Digitized  by  Google 


8t<»  EMPIRE  FRANÇAIS ■  —  NAPOLEON 

ciale  des  beaux-arts.  Tous  les  artistes 
âgés  de  quinze  a  vingt-cinq  ans,  qu'ils 
soient  ou  non  élèves  de  l'école,  peuvent 
concourir  aux  grands  prix  de  Rome,  après 
avoir  réussi  dans  deux  épreuves  préala- 
bles, pourvu  qu'ils  soient  Français.  A  lu 
suite  des  deux  épreuves  préalables,  dix 
candidats  seront  admis  pour  les  prix  de 
peinture,  de  sculpture,  d'architecture,  de 
gravure  eu  taille-douce  et  de  gravure  ei> 
médailles  et  pierres  lines.  Pour  les  trois 
premières  sections  ci-dessus  indiquées,  le 
concours  sera  annuel  ;  il  n'aura  lieu  que 
tous  les  deux  ans  pour  la  quatrième  sec- 
tion, et  tous  les  trois  ans  pour  la  cin- 
quième section. 

tu.  Le  programme  des  épreuves  prépa- 
ratoires et  du  concours  définitif  est  réglé 
par  le  conseil  supérieur  d'enseignement; 
les  résultats  des  épreuves  et  du  concours 
sont  jugés  par  un  jury  composé  ainsi  qu'il 
suit  :  neuf  membres  pour  la  section  de 
peinture,  neuf  membres  pour  la  section 
de  sculpture,  neuf  membres  pour  la  sec- 
tion d'architecture,  cinq  membres  pour  la 
section  de  gravure  en  taille-douce,  cinq 
membres  pour  la  section  de  gravure  eu 
médailles  et  p  erres  fines.  Ce  jury  sera 
;iré  au  sort  sur  une  liste  qui  sera  dressée 
p3l  section  et  présentée  par  le  conseil 
supérjeur.  Cette  liste,  après  avoir  été  ar- 
rêtée p*?r  le  ministre,  sera  insérée  au 
Moniteur.  jures  de  chacune  des  sec- 
tions ne  jugt'.ronl  °.ue  Ie  concours  de  la 
section  pour  laquelle  ils  sont  désignés. 

17.  Il  ne  sera  de  cerné  qu'un  prix  pour 

chaque  section. 

18.  Sont  et  demeurent  applicables  aux 
jeunes  gens  qui  auront  reporté  les  grands 
prix  les  dispositions  du  paragraphe  U  de 
l'article  14  de  la  loi  sur  le  recrutement 
de  l'armée 

iU.  À  l'avenir,  les  jeunes  £eus  qui  au- 
ront obtenu  le  grand  prix  datfs  leur  sec- 
tion et  qui  seront  envoyés  a  Home  ne 
seront  pensionnés  que  pendant  quatre  an- 
uées.  lis  resteront  à  Rome  (obligatoire- 
ment) deux  années  au  moins;  poiir  les 
deux  autres  années,  ils  pourront.  i*elon 
leurs  ponts  et  leurs  convenances,  les  con- 
sacrer a  des  voyages  instructifs ,  en  pré- 
venant a  l'avance  l'administration  supé- 
rieure de  leurs  intentions.  Les  graveurs 
en  médailles  et  pierres  fines  ne  jouiront 
de  la  pension  que  pendant  trois  années  et 
devront  séjourner  à  Rome  deux  anuées  au 
moins. 

20  Le  directeur  de  l'académie  impériale 
de  France  a  Rome  adresse,  tous  les  six 
mois,  un  rapport  au  ministre  sur  les  tra- 
vaux et  sur  le  degré  d'instruction  des 
élèves  lauréats. 


m.  —  48  NOVEMBRE  1863. 
TITRE  111.  Dispositions  générales  et 

TRANSITOIRES. 

31 .  Des  arrêtés  ministériels  détermine- 
ront :  1°  les  conditions  d'admission  de» 
élèves  dans  les  ateliers  et  à  l'école  impé- 
riale et  spéciale  des  beaux-arts,  la  durée 
maximum  de  leur  séjour  a  cette  école, 
l'époque  d'ouverture  des  cours,  le  nombre 
de  leçons  et  tous  les  détails  relatifs  à  ren- 
seignement :  2°  les  mesures  relatives  aux 
études  des  pensionnaires,  a  leurs  voyages, 
aux  obligations  qu'ils  ont  a  remplir  et  au 
mode  de  jugement  ou  d'appréciation  de 
leurs  travaux. 

22.  Les  jeunes  gens  actuellement  en 
possession  du  titre  de  pensionnaires  do 
gouvernement  conserveront  tous  leurs 
droits,  en  ce  qui  concerne  la  durée  de  leur 
séjour  a  l'académie  impériale  de  France  a 
Rome  :  mais  ils  seront  soumis,  pour  leurs 
travaux,  aux  dispositions  de  l'article  21 
ci— dessus . 

23.  Sont  abrogées  les  dispositions  des 
ordonnances  et  règlements  antérieurs,  en 
tant  qu'elles  sont  contraires  au  présent 
décret,  dont  le  ministre  de  notre  maison 
et  des  beaux-arts  est  chargé  d'assurer 
l'exécution.  Contresigné  Vaillant. 


18  -=  *.N  novEUMi  18G3.  —  Décret  impérial 
qui  autorise  un  virement  de  crédits  au  bud- 
get du  ministère  des  nnances,  eienice  1863. 
(XI,  Bull  MCLVItl,  n.  11,779.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
miuistre  secrétaire  d'Etat  des  finances;  vu 
les  lois  des  2  juillet  1862  et  13  mai  1863. 
portant  fixation  du  budget  général  des 
dépenses  et  des  recettes  de  l'exercice  1863  ; 
vu  notre  décret  du  23  novembre  1862,  con- 
tenant répartition  des  crédits  du  budget 
des  dépenses  dudit  exercice;  vu  l'article 
12  du  sénatns-tonsulte  du  2î>  décembre 
■1852  ;  vu  les  dispositions  de  notre  décret 
du  10  novembre  1856,  sur  les  viremeuts 
de  crédits;  vu  le  scnatus-coiiMilte  du  31 
décembre  1861  ;  notre  conseil  d'Etat  en- 
tendu, avous  décrété  : 

Art  l'r.  Les  crédits  ouverts  à  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  des  fiuances. 
sur  l'exercice  1863,  par  les  lois  du  bud- 
get des  2  juillet  1862  et  13  mai  1863 
i>[  le  décret  de  répartition  du  23  novembre 
U<62.  sont  réduits  d'une  somme  de  cinq 
millions  huit  cent  cinquante-cinq  mille 
francs  (5,8o3.000H,  savoir  :  Chap.  lr' 
Rentes  quatre  et  demi  pour  cent,  700  000'. 
Chap.  7.  Intérêts  et  amortissement  dis 
obligations» du  trésor,  200,000f.  Chap.  10. 
Remboursement  a  la  banque  de  France 
(prêt  de  soixante  et  quinze  millions,, 
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1,260,000».  Chap.  13.  Rentes  viagères 
d'ancienne  origine,  50,000'.  Chap.  30. 
Administration  centrale  des  finances,  dé- 
penses diverses,  frais  judiciaires,  14,000'. 
Chap.  69.  Tabacs,  achat  et  transport  de 
tabacs,  2,000,000'.  Chap.  72.  Postes,  ma- 
tériel, 300,000f.  Chap.  74.  Postes,  sub- 
vention, i,23l,000f.  Chap.  Répartitions 
de  produits  d'amendes,  saisies  et  confis- 
cations attribuées  à  divers  (enregistrement 
et  domaines),  100,000r.  Total, 5,855,000'. 

2.  Les  crédits  ouverts  pour  le  même 
exercice,  par  les  lois  du  budget  et  le  dé- 
cret de  répartition  précités,  sur  les  chapi- 
tres suivants  du  budget  du  ministère,  sont 
augmentés  d  une  somme  de  cinq  millions 
huit  cent  cinquante -cinq  mille  francs 
{5,855,000'),  par  virement  des  chapitres 
désignés  ci-dessus  :  Chap.  8.  Intérêts  de 
capitaux  de  cautionnements,  200,000f. 
Chap.  23.  Pensions  civiles  (loi  du  »  juin 
1 853),  608,000' .  Chap.  43.  Cour  des  comp- 
tes (personnel),  1,300'.  Chap.  54.  Enre- 
gistrement et  domaines,  personnel,  remise 
des  receveurs,  528,000f.  Chap.  56.  Enre- 
gistrement et  domaines,  dépenses  diverses, 
10,000'.  Chap.  59  bis.  Reboisement  des 
montagnes,  forêts,  250,000',  Chap.  60. 
Douanes  et  contributions  indirectes,  per- 
sonnel, 332,000'.  Chap.  «1.  Douanes  et 
contributions  indirectes,  matériel,  rem- 
boursement du  prix  de  revient  des  poudres 
livrées  aux  entrepots,  498,200'.  Chap.  62. 
Douanes  et  contributions  indirectes,  dé- 
penses diverses,  frais  de  transport  des 
tabacs,  180,000'.  Chap.  63.  Douanes  et 
contributions  indirectes,  avances  recou- 
vrables, frais  de  perception  des  octrois, 
42,000'.  Chap.  76.  Remboursements  sur 
produits   indirects  et  divers  :  Forêts, 
100,000'.  Contributions  indirectes, 45,500' 
Chap.  78.  Primes  à  l'exportation  de  mar- 
chandises, 3,000,000'.  Total,  5,855,000'. 

3.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Fould) 
est  chargé,  etc. 


13=  2*  m>vb«hhr  1863.  —  Décret  impérial  qui 
prorove  le  délai  fixé  pour  l'exécution  des  ira- 
vaux  du  chemin  de  ferd'emhranchement  des- 
tiné à  relier  le*  fosses  de  Fl^chinelle  au  ca- 
nal d'Aire  a  la  Massée  et  à  ta  ligne  des 
Houillères  du  Pas-de-Calais. (XI,  Bull  .  MCLIX, 
n. 11,781.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  I  agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ;  vu  noire  décret  du  8  février 
1S62,  qui  autorise  la  société  houillère  de 
la  Lys  supérieure,  dite  (le  hVchhwlle,  a 
établir  un  chemin  de  fer  d'embranehe- 
meut  destiné  a  relier  les  fosses  de  Fléchi- 
uelle  au  canal  d'Aire  a  la  Bassée  et  à  la 
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ligne  des  houillères  du  Pas-de-Calais  ;  en* 
semble  le  cahier  des  charges  y  annexé  ; 
vu  l'article  3  dudit  décret,  lequel  porte  : 
«  Les  expropriations  nécessaires  pour 
«  l'exécutio/i  des  travaux  devront  être 
•  accomplies  Jans  un  délai  de  dix-huit 
■  mois  a  partir  Je  la  promulgation  du 
«  présent  décret  ;  »  yu  la  demande  de  la 
compagnie  concessionnaire,  en  date  du  22 
août  1883,  tendant  à  obteuVr  que  le  délai 
d'exécution  dudit  chemin  *?it  prorogé 
d'une  année  :  vu  la  lettre  du  préfet  du  Pas- 
de-Calais,  du  10  septembre  1883,  et  le 
rapport  de  l'ingénieur  en  chef  du  sen.'ce 
du  contrôle,  du  8  septembre  1863;  vu  le 
sénatus-consulte  du  25  décembre  1852 
(article  4);  notre  conseil  d'Etat  entendu, 
avons  décrété  : 

Art.  1".  Le  délai  fixé  par  le  décret  du 
8  février  1862  (article  3)  pour  l'exécution 
des  travaux  du  chemin  de  fer  d'embran- 
chement destiné  à  relier  les  fosses  de  Flé- 
chinelle  au  canal  d'Aire  à  la  Bassée  et  à 
la  ligne  des  houillères  du  Pas-de-Calais 
est  prorogé  de  dix -huit  mois. 

2.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  (M.  Bé- 
nie) est  chargé,  etc. 


18  =  28  NoviaaiiK  1863.  —Décret  impérial  qui 
«utorise  l'établissement  et  l'exploitation  à 
Mines,  d'un  magasin  général  arec  salle  de 
ventes  publiques.  (XI,  Bull.  MCLIX,  n.  11,782.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  la  demande  formée  par 
le  sieur  Aubert,  a  l'effet  d'être  autorisé  à 
ouvrir  et  a  exploiter  un  magasin  général 
avec  salle  de  ventes  publiques  à  Nîmes; 
vu  les  plans  produits  a  la  demande  ;  vu  les 
avis  émis  relativement  à  cette  demande 
par  la  chambre  et  le  tribunal  de  commerce 
de  Nimes  et  par  le  préfet  du  Gard  ;  vu  les 
lois  du  28  mai  1858  et  les  décrets  des  12 
mars  1859  et  30  mai  1803  ;  la  section  des 
travaux  publics ,  de  l'agriculture  et  du 
commerce  du  conseil  d'Etat  entendue, 
avons  décrété  : 

Art.  I".  Le  sieur  Aubert  est  autorisé  a 
établir  et  a  exploiter  à  Nimes  (Gard),  con- 
formément aux  lois  du  28  mai  1858  et  aux 
décrets  des  12  mars  1859  et  30  mai  1863, 
un  magasin  général  avec  salles  de  ventes 
publiques  dans  le  local  indiqué  au  plan 
ci-dessus  visé  et  qui  restera  annexé  au 
présent  décret. 

2.  Ledit  établissement  est  autorisé  à 
recevoir  eu  eutrepôt  fictif  des  marchandi- 
ses el  produits  nationaux  ou  nationalises 
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soumis  à  des  taies  d'octroi  ou  a  des  im- 
pôts de  consommation  intérieure. 

3.  Le  permissionnaire  devra,  aiant 
d'user  de  la  présente  autorisation.,  four- 
nir ,  pour  la  garantie  de  gestion , 
un  cautionnement  de  dix  mille  francs 
(10,000*;,  dont  le  montP/nt  sera  versé  en 
espèces  ou  déposé  er,  valeurs  publiques 
françaises  à  la  cai^e  des  dépôts  et  consi- 
gnations, conformément  à  l'article  2  du 
décret  du  12  mars  1839  susvisé.  Le  chif- 
fre de  ce  'cautionnement  pourra  être  élevé 
ultérieurement,  ia  chambre  et  le  tribunal 
de  commerce  et  le  permissionnaire  enten- 
ds. 

4.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  (M.  Bé- 
hic)  est  chargé,  etc. 

22  48  hoymim  1863.  —  Décret  Impérial  qui 
supprime  le  drawback  accordé  actuellement 
à  l'exportation  do  sel  ammoniac.  (XI,  Bull. 
MCLIX,  n.  11,783.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ;  vu  l'article  8  de  la  loi  du 
17  mai  1826  ;  vu  l'article  16  de  la  loi  du 
2  juillet  1862  ;  vu  l'avis  de  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  des  finan- 
ces, avons  décrété  : 

Art.  1".  Le  drawback  accordé  actuelle- 
ment à  l'exportation  du  sel  ammoniac  est 
et  demeure  supprimé. 

2.  Nos  ministres  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  et  des 
finances  (MM.  Bénie  et  Fould),  sont 
chargés,  etc. 

S2  —  28  Novtuii  18tt3.  —  Décret  impérial  qui 
établit  une  taie  a  l'importation  du  sel  am- 
moniac anglais  ou  belge.  (XI,  Bull.  MCLIX, 
n.  11,781.' 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ;  vu  notre  décret,  en  date  de 
ce  jour,  portant  suppression  du  drawback 
:iccordé  à  l'exportation  du  sel  ammoniac  ; 
vu  l'article  3  de  la  convention  du  10  no- 
vembre 1860  avec  l'Angleterre;  vu  les 
articles  1  et  5  du  traité  du  1"  mai  1861 
avec  la  Belgique  ;  vu  l'avis  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  au  département 
des  finances,  avons  décrété  : 

Art.  1".  Le  sel  ammoniac  anglais  ou 
belge  paiera,  à  l'importation  en  France, 
en  remplacement  de  la  taxe  supplémen- 
taire qu'il  supporte  actuellement,  une  taxe 
de  trois  francs  par  cent  kilogrammes,  à 
titre  de  compensation  des  charges  directes 
ou  indirectes  qui  résulteront  de  l'exercice 
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ûes  fabriques  de  sel  ammoniac  en  France. 

2.  Nos  ministres  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  et  des 
finances  (MM.  Béhic  et  Fould),  sont  char- 
gés, etc.   

22»  30  KOT«m»«l863.  —  Décret  impérial  por- 
tant répartition,  par  chapitres,  des  crédit*  do 
budget  ordinaire  et  du  budget  extraordi- 
naire de  l'exercice  1864.  (XI.  Bull.  MCLX, 
n.  11,791.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  finances  ;  vu  l'article  l*r  du  sénatus- 
consullc  du  31  décembre  1861;  vu  les  lois 
du  13  mai  1863,  portant  fixation  du  bud- 
get ordinaire  et  du  budget  extraordinaire 
de  l'exercice  1861;  vu  notre  décret  du  23 
juin  dernier,  qui  a  réparti  divers  services 
du  ministère  d'Etat  entre  les  ministères 
de  la  maison  de  l'Empereur  et  des  beaux- 
arts,  de  l'intérieur  et  de  l'instruction  pu- 
blique, et  qui  a  rattaché  le  service  des 
cultes  au  ministère  de  la  justice  ;  consi- 
dérant qu'il  convient  de  rattacher  au  bud- 
get du  département  des  finances,  comme 
constituant  une  charge  temporaire  de  la 
dette  publique,  les  annuités  définitivement 
fixées  pour  le  rachat,  par  l'Etat,  des  ponts 
de  Lyon,  de  Bordeaux,  de  Vichy  et  de 
Trilport-sur-Marne,  et  les  crédits  ouverts 
pour  y  faire  face  ;  considérant  qu'aux  ter- 
mes de  la  convention  passée  entre  la  com- 
pagnie des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon 
et  a  la  Méditerranée  pour  l'exécution  des 
chemins  de  fer  algériens,  le  crédit  de  un 
million  cinq  cent  mille  francs  (1,500,000*1, 
ouvert  pour  ces  travaux  au  budget  ex- 
traordinaire du  gouvernement  général  de 
l'Algérie,  demeure  sans  objet  ;  notre 
seil  d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 


§  1".  —  Budget 

Art.  1er.  Les  crédits  ouverts  à  nos  mi- 
nistres par  l'article  1er  de  la  loi  de  13  mai 
1863,  pour  les  dépenses  de  l'exercice  1864. 
sont  augmentés  d'une  somme  de  un  mil- 
lion quarante  mille  francs  (1,040,000*', 
transportée  au  ministère  des  finances  (1" 
section,  Dette  publique)  et  retranchée  des 
crédits  ouverts  au  budget  extraordinaire 
pour  les  dépenses  du  ministère  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux 
publics  (6*  sectioti,  Travaux  extraordi- 
naires des  ponts  et  chaussées) .  En  consé- 
quence, les  crédits  du  budget  ordinaire, 
qui  montaient  à  un  milliard  sept  cent 
soixante  et  quinze  millions  cent  quarante- 
quatre  mille  un  francs ,  sont  fixés  à  la 
somme  de  un  milliard  sept  cent  soixante 
et  seize  millions  cent  quatre-vingt-quatre 
mille  un  francs  (1,776,184,001*). 
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S.  La  somme  précitée  de  un  milliard 
sept  cent  soixante  et  seize  millions  cent 
quatre-vingt-quatre  mille  un  francs 
4, 776,1 84,001 f)  est  répartie,  par  chapi- 
tres, conformément  à  l'état  A  ci-annexé. 

§2.  —  Budget  des  dépenses  sur  res- 
sources spéciales. 

3.  Les  crédits  affectés  aux  dépenses  sur 
ressources  spéciales  et  montant,  pour  l'exer- 
cice 1864,  d'après  l'article  15  de  la  loi 
précitée  du  43  mai  1863 ,  à  deux  cent 
vingt  et  un  millions  neuf  cent  trente- 
quatre  mille  cent  vingt- trois  francs 
(221,934,1230,  sont  répartis,  par  chapi- 
tres, conformément  h  l'état  B  ci-annexé. 

§  3.  —  Services  spéciaux  rattachés  pour 
ordre  au  budget. 

4.  Les  crédits  ouverts  par  l'article  23 
de  la  loi  précitée  aux  services  spéciaux 
rattachés  pour  ordre  au  budget  de  l'Etat, 
qui  sont  imputables  sur  les  ressources  de 
ces  services  et  qui  s'élèvent,  pour  Tannée 
1864,  à  la  somme  de  cent  millions  cinq 
mille  cent  soixante-deux  fr.  (1 00,005, 1 62^ , 
sont  répartis,  par  chapitres,  conformément 
à  l'état  G  ci-annexé. 

§  4.  —  Budget  extraordinaire. 

5.  Sur  les  crédits  ouverts  a  nos  minis- 
tres par  l'article  2  de  la  loi  du  13  mai 
1863,  pour  les  dépenses  extraordinaires 
de  l'exercice  1864,  une  somme  de  un  mil- 
lion cinq  cent  mille  francs  (1,500,0000, 
est  retranchée  au  budget  du  gouverne- 
ment général  de  l'Algérie  (4*  section,  2r 
partie)  et  demeure  définitivement  annu- 
lée. 

6.  Par  suite  de  cette  annulation  et  du 
transport  au  budget  ordinaire,  prononcé 
par  l'article  1er  ci-dessus,  d  une  somme 
de  un  million  quarante  mille  francs 
(1,040,0000,  les  crédits  du  budget  ex- 
traordinaire, qui  montaient  à  cent  huit  mil- 
lions quinze  mille  francs  (108,015,0000, 
sont  fixés  à  cent  cinq  millions  quatre 
cent  soixante  et  quinze  mille  francs 
(105,475,0000  et  répartis,  par  chapitres, 
conformément  à  l'état  D  ci-annexé. 

7.  Notre  ministre  des  finances  et  nos 
ministres  des  autres  départements  sont 
chargés,  etc. 


13  novansas  =>  3  dbcisbbb  1863.  —  Décret  im- 
périal qui  approuve  le»  nouveaux  statuts  de 
la  caisse  d'épargne  d'Agde  (Hérault)  [1] 
(XI,  Bull,  suppl.  CMXCII1,  n.  15,683.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
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ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  l'ordonnance  royale  du 
11  février  1842,  portant  autorisation  de 
la  caisse  d'épargne  d'Agde  (Hérault)  et 
approbation  de  ses  statuts;  vu  la  délibé- 
ration du  conseil  municipal  d'Agde,  en 
date  du  3  juin  1863  ;  vu  les  lois  des  5  juin 
1835,  31  mars  1837,  22  juin  1845,  30 
juin  1851  et  7  mai  1853,  l'ordonnance  du 
28  juillet  1846  et  les  décrets  des  15  avril 
1852  et  15  mai  1858,  sur  les  caisses  d'é- 
pargne; notre  conseil  d'Etat  entendu, 
avons  décrété  : 

Art.  1er.  Sont  approuvés  les  nouveaux 
statuts  de  la  caisse  d'épargne  d'Agde  (Hé- 
rault), tels  qu'ils  sont  annexés  au  présent 
décret. 

2.  L'autorisation  de  la  caisse  d'épargne 
d'Agde  sera  révoquée  en  cas  de  violation 
ou  de  non-exécution  des  statuts  approu- 
vés, sans  préjudice  des  droits  des  tiers. 

3.  La  caisse  d'épargne  d'Agde  sera  te- 
nue de  remettre,  au  commencement  de 
chaque  année,  au  ministre  de  l'agricul- 
ture, du  commerce  et  des  travaux  publics 
et  au  préfet  du  département  de  l'Hérault 
un  extrait  de  son  état  de  situation,  arrêté 
au  31  décembre  précédent. 

4.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  (M.  Bé- 
nie) est  chargé,  etc. 


7  octobbb  =»  7  dbcbmbbe  1863.  —  Décret  impé- 
rial qui  autorise  un  virement  de  crédita  au 
budget  du  ministère  de  la  guerre,  exer- 
cice 186*.  (M,  Bull.MCLXl,  n.  H,7«K>.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  la  guerre;  vu  la  loi  du  28  juin  1861, 
portant  fixation  du  budget  général  des  re- 
cettes et  des  dépenses  de  l'exercice  18(52  : 
vu  la  loi  du  2  juillet  1862,  accordant  des 
suppléments  de  crédits  sur  l'exercice  1862  ; 
vu  nos  décrets  des  7  novembre  1861  et  28 
août  1862,  portant  répartition,  par  chapi- 
pitres,  des  crédits  de  cet  exercice  ;  vu  l'ar- 
ticle 2  du  sénatus-consulte  du  31  décem- 
bre 1861  ;  vu  notre  décret  du  10  novembre 
1856,  sur  les  virements  de  crédits;  vu  les 
lettres  de  notre  ministre  des  finances,  en 
date  des  4  et  24  septembre  1863;  notre 
conseil  d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  1er.  Les  crédits  ouverts,  pour 
l'exercice  1862,  sur  le  chapitre  7  (habil- 
lement et  campement)  du  budget  du  minis- 
tère de  la  guerre,  par  les  lois  de  finances 
des  28  juin  1861  et  2  juillet  1862,  et 


(1)  Sou»  les  numéros  15,684  et  15,683,  se  ritant  les  caisses  d'épargne  de  Bonnevllle  et 
trouvent  deux  décrois  de  la  même  date,  auto-  Nararreni. 
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par  les  décrets  de  répartition  des  7  no- 
vembre 1861  et  28  août  1862,  sont  réduits 
d'une  somme  de  cinq  cent  soixante-cinq 
mille  cent  cinquante  francs  ;565,150f). 

2.  Les  crédits  ouverts,  pour  le  même 
exercice,  sur  les  chapitres  ci-après  du  bud- 
get du  ministère  de  la  guerre,  sont  aug- 
mentés, par  virement  du  chapitre  8,  d  une 
somme  de  cinq  cent  soixante-cinq  mille 
cent  cinquante  francs  (565,150^,  savoir  : 
Chap.  3.  Etats-majors,  li0,000r.  Chap.  9. 
Remonte  générale,  253,000'.  Chap.  12. 
Harnachement,  70,000f.  Chap.  20.  Maté- 
riel du  génie,  I22,150f.  Total,  565,150'. 

3.  Nos  ministres  de  la  guerre  et  des 
finances  (MM.  Raudon  et  Fouldf  sont  char- 
gés, eu*. 


7  xovbkbki  «  14  Déciwitai  IH(>3.  -  Décret  im- 
périal qui  reporte  à  l'eiercice  IK03  une  por- 
tion des  crédits  ouverts  au  ministre  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  de»  travaux  publics, 
pour  l'eierrice  1862,  à  litre  de  fonds  de  con- 
cours *ersë*  au  trésor.  (M,  llull.  MCI.XII, 
n.  11.803.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ;  vu  l'article  13  de  la  loi  du 
6  juin  1843,  portant  règlement  définitif  «lu 
budget  de  l'exercice  1840;  vu  la  loi  du  2 
juillet  186:2,  portant  fixation  du  budget 
général  des  recettes  et  des  dépenses  de 
l'exercice  1863  ;  vu  notre  décret  du  23  no- 
vembre suivant,  contenant  répartition  des 
crédits  dudit  exercice  ;  vu  les  décrets  ci- 
après  énumérés,  qui  ont  ouvert  a  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  ragricultuie,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics,  pour  l'exercice  1862,  à  titre 
de  fonds  de  concours  versés  au  trésor,  les 
crédits  relatés  ci-après,  savoir  :  1"  décret 
du  2  juillet  1862,  un  crédit  de  six  cent 
mille  francs  sur  le  chapitre  39  [Achève- 
ment et  amélioration  des  porta  maritimes), 
pour  les  travaux  d'amélioration  du  port  du 
Havre;  2°  décret  du  17  novembre  1862, 
un  crédit  total  de  quatre-vingt-sept  mille 
francs,  dans  lequel  se  trouve  comprise,  au 
même  chapitre  39,  une  somme  de  soixante 
et  quinze  mille  francs,  applicable  égale- 
ment aux  travaux  du  port  du  Havre  et  déjà 
reportée,  faute  d'emploi,  de  l'exercice  1861 
a  l'exercice  1862;  3°  décret  du  8  no- 
vembre 1862,  un  crédit  total  de  deux  mil- 
lions cinq  cent  soixante-trois  mille  sept 
cent  soixante  et  treize  francs  vingt  et  un 
centimes,  dans  lequel  est  comprise  au  cha- 
pitre 22 [Navigation  intérieure.  Rivières, 
travaux  ordinaires)  .une  somme  de  trente- 
sept  mille  francs,  destinée  aux  travaux  de 
construction  d'un  égout  sous  la  route  dé- 


fi m.  —  7  NOVEMBRE  1863. 

partementale  d°  50,  daus  la  traversée  des 
carrières  Charenton  (  Seine  )  ;  4°  décret 
du  18  février  1863 ,  un  crédit  total  de 
neuf  cent  quatre-vingt-treize  mille  huit 
teut  soixante  et  dix-neuf  francs  quatre- 
vingt-quinze  centimes,  comprenant  :  1°  au 
chapitre  \%{Etablissement$  et  service  sa- 
nitaires), une  somme  de  trois  mille  francs, 
pour  travaux  de  la  commission  du  goitre 
et  du  crétinisme  ;  &  au  chapitre  24  Port* 
maritimes.  Phares  et  fanaux,  travaux 
ordinaires),  une  somme  de  cinq  mille 
francs,  pour  travaux  de  curage  au  port 
de  Mèze  (Hérault)  ;  vu  les  documents  ad- 
ministratifs établis  pour  l'exercice  1862. 
desquels  il  résulte,  savoir  :  1°  que  sur  le 
chapitre  12  du  budget  de  l'exercice  1862, 
le  crédit  de  trois  mille  francs  pour  les 
travaux  de  la  commission  du  goitre  et  du 
crétinisme  est  resté  sans  emploi  ;  2e  que, 
sur  le  chapitre  22  du  même  budget,  il 
reste  disponible  six  mille  quatre  cent 
quatre-vingt-deux  francs  soixante  cen- 
times sur  le  crédit  de  trente-sept  mille 
francs  pour  la  construction  d'un  égout 
sous  la  route  départementale  n°  50,  dans 
la  traversée  des  carrières  Charenton  Seine  ; 
3"  que  sur  le  chapitre  24  dudit  budget,  le 
crédit  de  cinq  mille  francs  pour  le  curage 
du  port  de  Mè/e  Hérault'  reste  tout  entier 
sans  emploi  ;  4°  que,  sur  le  chapitre  39 
du  budget  de  1862,  il  reste  disponible  cent 
trente-huit  mille  sept  cent  quarante-six 
francs  trente-quatre  centimes,  qui  se  dé- 
composent ainsi  qu'il  suit  .  décret  du  2 
juillet  1862,  crédits  applicables  au  port  du 
Havre,  73.746  fr.  34  c.  ;  décret  du  17  no- 
vembre 1862,  crédits  applicables  au  port 
du  Havre,  75,060  fr.  Somme  pareille. 
138,716  fr.  31  c.  ;  vu  notre  décret  du  10 
décembre  1856:  vu  le  sènatns-consultedu 
31  décembre  1861  article  4)  ;  vn  la  lettre 
de  notre  ministre  des  finances,  en  date  du 
8  octobre  1K63;  notre  conseil  d'Etat  en- 
tendu, avons  décrété  : 

Art.  1".  11  est  ouvert  a  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture ,  du  commerce  et  des 
travaux  publics,  sur  les  fonds  de  l'exer- 
cice 1863  ,  des  crédits  s'élev.tnt  ensem- 
ble ii  cent  cinquante  -  trois  mille  cinq 
cent  quatre-vingt-huit  francs  quatre-vi;:;:t- 
quator/e  centimes  ^  153,588  fr.  9i  c.  .  ap- 
plicables aux  chapitres  ci  -  après  de- 
signés ,  savoir:  4«  section  du  budget. 
Chap.  20.  Etablissements  et  service  sa- 
nitaires, 5,000  francs.  5e  section.  Cha- 
pitre 23.  Navigation  intérieure ,  rivières 
(  travaux  ordinaires  ),  6,842  francs  60 
centimes  Chap.  15.  Ports  maritime*, 
phares  et  fanaux  (travaux  ordinaires!, 
5,000  fr.  Total  pour  la  cinquième  section 
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14,842  fr.  60  c.  6«  section.  Chap.  40. 
Achèvement  et  amélioration  de  ports  ma- 
ritimes, 138,740  fr.  34  c.  Total  général, 
153,388  fr.  04  c.  Pareille  somme  de  cent 
cinquante-trois  mille  cinq  cent  quatre- 
vingt-huit  francs  quatre-vingt-quatorze 
centimes  (153,588  fr.  94  c.)  est  annulée 
sur  les  crédits  du  budget  de  l'exercice 
1802,  savoir  :  Chap.  12.  Etablissements 
et  service  sanitaires,  3,000  fr.  Chap.  22. 
Navigation  intérieure,  rivières  (travaux 
ordinaires)  6,842  fr.  00  c.  Chap.  24.  Ports 
maritimes,  phares  et  fanaux  (travaux  ordi- 
naires), 5,000  fr.  Chap.  39.  Achèvement 
et  amélioration  des  ports  maritimes, 
138,740  fr.  34  c.  Total ,  153,588  fr.  94 1. 

â.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  an  moyen 
des  ressources  spéciales  versées  au  tré- 
sor à  titre  de  fonds  de  concours. 

3.  Nos  ministres  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  et  des 
finances  (MM.  Béhic  et  Fould),  sont  char- 
gés, etc. 


18  vovbsihk  décrus an  1863.  —  Décret  im- 
périal qui  flio  les  époques  auiquellos  auront 
lieu,  pour  la  clame  de  1863,  les  opérations 
de  recrutement  relatives  aui  tableaux  de  re- 
censement et  au  tirage  au  sort.  (XI,  Bull. 
MCLXII,  n.  11,803.) 

Napoléon,  etc.,  vu  la  loi  du  11  octobre 
1830,  relative  au  vote  annuel  du  contin- 
gent de  l'armée,  et  celle  du  21  mars  1832, 
sur  le  recrutement  ;  vu  la  loi  du  18  avril 
dernier,  sur  l'appel  en  1804  de  la  classe 
de  1883;  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  de  la 
guerre,  avons  décrété  : 

Art.  1er.  Les  tableaux  de  recensement 
de  la  classe  de  1863,  ouverts  à  partir  du 
I"  janvier  1864.  seront  publiés  et  affichés, 
ainsi  que  l'exige  l'article  8  de  la  loi  du 
21  mars  1832,  les  dimanches  10  et  17 
janvier  1864.  L'examcude  ces  tableaux  et 
le  tirage  au  sort,  prescrits  par  l'article  10 
de  la  même  loi,  commenceront  le  lundi 
15  février  suivant. 

2.  Immédiatement  après  le  tirage  de 
chaque  canton,  le  sous-préfet  enverra  au 
préfet  du  départeineut  une  expédition  au- 
thentique de  la  liste  de  tirage  ,  ainsi  que 
du  procès  -  verbal  qui  aura  été  dressé  en 
exécution  de  l'article  12  de  la  loi  du  21 
mars  1832. 

3.  Au  moyen  des  documents  mentionnés 
dans  l'article  précédent,  le  préfet  formera 
un  état  indiquant,  par  canton,  le  nombre 
des  jeunes  gens  inscrits  sur  les  listes  du 
tirage  de  la  classe .  Cet  état  devra  être  ad  ressé 
an  ministre  de  la  guerre  le  7  mars  1864 
au  plus  tard. 

4.  Un  décret  déterminera  ultérieure- 


I  III.  —  18  NOVEMBRE  1868.  815 

ment  les  autres  opérations  relatives  a  la 
formation  du  contingent  de  la  classe  de 
1863. 

5.  Notre  ministre  de  la  guerre  (M.  Rnn- 
don)  est  chargé,  etc. 


18  Novauaai  =*  liutceifBRK  ISO.  —  necret  im- 
périal qui  ouvre  au  budget  de  la  puerre,  pour 
l'exercice  1802,  un  chapitre  destine  à  recevoir 
l'imputation  des  dépenses  de  xolde  antérieures 
à  cet  eiercice.  (XI,  Bull.  MU.XII.n.  11.804  } 

Napoléon,  etc.,  vu  l'article  9  de  la  loi 
du  8  juillet  1837,  portant  que  les  rappels 
d'arrérages  de  solde  et  accessoires  de 
solde  continueront  d'être  imputés  sur  les 
crédits  de  l'exercice  courant,  mais  que  le 
transport  en  sera  effectué  à  un  chapitre 
spécial,  au  moyen  d'un  virement  autorisé 
par  une  ordonnance  qui  sera  soumise  à  la 
sanction  législative  avec  la  loi  de  règle- 
ment de  l'exercice  expiré:  vu  l'article  128 
du  règlement  général  du  31  mai  1862, 
sur  la  comptabilité  publique,  rappelant 
les  dispositions  ci-dessus  ;  sur  le  rapport 
de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la 
guerre,  avons  décrété  : 

Art.  l«r.  11  est  ouvert  au  budget  de  la 
guerre,  pour  l'exercice  1862,  un  chapitre 
spécialement  destiné  à  recevoir  l'imputa- 
tion des  dépenses  de  solde  antérieures  à 
cet  exercice  ;  ce  chapitre  prendra  le  titre 
de  Rappels  de  dépenses  paya  Mm  stir  re- 
nie* antérieures  à  1802  et  non  passible* 
de  déchéance. 

2.  Le  crédit  du  chapitre  mentionné  à 
l'article  précédent  se  formera,  par  compte 
de  virement,  de  la  somme  de  un  million 
deux  cent  dix-huit  mille  trente-deux  francs 
trente-neuf  centimes,  montant  des  rappels 
de  solde  et  autres  y  assimilés,  provisoi- 
rement acquittés  sur  les  fonds  des  cha- 
pitres 3,  4,  6,  7,  8,  14,  15,  et  23  du 
budget  de  la  guerre,  pour  l'exercice 
1862,  suivant  le  tableau  annexé  au  pré- 
.sent  décret,  et  dont  les  résultats  se  répar- 
tissent comme  il  suit  ;  Exercice  1858, 
18,685  fr.  89  c.  Exercice  1859,  38,351  fr. 
36  fr.  Exercice  1860,  12,282  fr.  31  c. 
Exercice  1801,  1,118,712  fr.  83  c.  Total 
égal,  1,218,032  fr.  39  c. 

3.  Les  dépenses  imputées  sur  les  cré- 
dits ouverts  par  la  loi  de  finances  du  28 
juin  1861,  aux  chapitres  désignés  à  l'ar- 
ticle 2  ci-dessus,  sont  atténuées  dans  les 
proportions  ci-après  :  Chap.  3.  Etats-ma- 
jors, 15,656  fr.  32  c.  Chap.  4.  Gendar- 
merie impériale,  24,362  fr.  26  c.  Ch;ip.  6. 
Justice  militaire,  492  fr.  25  c.  Chap.  7. 
Solde  et  entretien  des  troupes,  1 ,1 50,383  fr. 
35  c.  Chap.  8.  Habillement  et  campe- 
ment ,  307  fr.  14  c.  Chap.  14.  Solde 
de  non-activité  et  solde  de  réforme, 
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6,830  fr.  36  c.  Chap.  15.  Secours,  406  fr. 
Chap.  23.  Corps  indigènes  en  Algérie, 
19,594 fr.  71c.  Somme  égale,  1, 218,032 fr. 
39.  c. 

4.  Nos  ministres  de  la  guerre  et  des 
finances  (MM.  Randon  etFould)  sont  char- 
gés, etc. 


18  Ronnuw  14  dbcksbbb  1863.  — Décret  im- 
périal qui  exempte  des  droits  de  chancellerie 
consulaire,  spécifiés  par  l'article  33  du  tarif 
annexé  à  l'ordonnance  do  C  novembre  1842, 
les  navires  ne  jaugeant  pas  plus  de  trente 
tonneaux.  (XI,  Bull.  MCLXII.  n.  U,S<Ki.) 

.  Napoléon,  etc.,  vu  l'article  738  de  notre 
décret  du  31  mai  1862,  portant  règle- 
ment général  sur  la  comptabilité  pu- 
blique ;  vu  l'article  du  règlement  spécial, 
en  date  du  21  juin  suivant,  approuvé  par 
nous  et  arrêté  pour  servir  a  l'exécution 
du  décret  précité,  en  ce  qui  concerne  la 
comptabilité  des  chancelleries  diploma- 
tiques et  consulaires  :  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement des  affaires  étrangères,  avons  dé- 
crété : 

Art.  1er.  Seront  exemptés,  à  partir  du 
1"  janvier  1864,  des  droits  de  chancel- 
lerie spécifiés  par  l'article  23  du  tarif  an- 
nexé à  l'ordonnance  du  6  novembre  1842, 
les  navires  ne  jaugeant  pas  plus  de  trente 
tonneaux. 

2.  Notre  ministre  des  affaires  étrangè- 
res (M.  Drouyn  de  Lhuys)  est  chargé,  etc. 


tt  kovbubbb  «-14  bicKMBiii  1863.  —Décret  Im- 
périal qui  autorise  la  perception,  en  18C4, 
1°  d'une  contribution  spéciale  pour  le  paie- 
ment des  dépenses  de  la  chambre  et  de  la 
bourse  de  commerce  de  Lyon;  iu  d'une  im- 
position additionnelle  destinée  au  service  de 
l'emprunt  contracté  par  ladite  chambre  pour 
l'achèvement  du  palalsdurommerce.  ^XI.Bull. 
MCLXII,  n.  11,806.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  départe- 
ment de  l'agriculture  ,  du  commerce  et 
des  travaux  publics;  vu  l'article  11  de 
la  loi  de  finauces  du  23  juillet  1820: 
vu  l'article  4  de  la  loi  du  14  juillet 
1838  ;  les  lois  des  25  avril  1844,  18  mai 
18o0,  4  juin  1858  et  celle  du  13  mai 
1863  ;  vu  la  loi  du  26  juin  1861,  relative 
a  une  imposition  additionnelle  de  dix  cen- 
times, au  maximum,  sur  les  patentés  spé- 
ciaux de  la  ville  de  Lyon  (Rhône),  des- 
tinée au  remboursement  d'un  emprunt  de 
six  cent  mille  francs  (600,000  fr.),  que  la 
chambre  de  commerce  de  cette  ville  a  été 
autorisée,  par  ladite  loi,  à  contracter  : 
notre  conseil  d'Etat  entendu  ,  avons  dé- 
crété : 


III.  —  18,  2*  SOVEMBRt  1863. 

Art.  1er.  Une  contribution  spéciale  de 
la  somme  de  quatorze  mille  cent  un 
francs  (14,101  fr.),  nécessaire  au  paie- 
ment des  dépenses  de  la  chambre  et  de  la 
bourse  de  commerce  de  Lyon,  suivant  le 
budget  approuvé,  sur  la  proposition  de  la 
chambre,  par  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  plus 
cinq  centimes  (5  c.)  par  fr.  pour  couvrir 
les  non-valeurs,  et  trois  centimes  .3  c: 
aussi  par  franc  pour  subvenir  aux  frais  de 
perception,  sera  répartie  en  1864,  savoir  : 
dix  mille  sept  cent  cinquante  francs 
(10,750  fr  sur  les  patentés  du  départe- 
ment du  Rhône  compris  dans  la  circons- 
cription de  ladite  chambre  et  désignés  par 
l'article  33  de  la  loi  du  25  avril  1844,  en 
ayant  égard  aux  additions  et  modifica- 
tions autorisées  par  la  loi  de  finances  du 
18  mai  1850  et  celle  du  4  juin  1858,  et 
trois  mille  trois  cent  cinquante  et  un 
francs  {3,351  fr.)  sur  les  patentés  de  la 
ville  de  Lyon  seulement. 

2.  En  outre,  il  sera  perçu,  en  1864 
sur  les  patentés  ci-dessus  désignés,  de  la 
ville  de  Lyon  seulement,  une  imposition 
additionnelle  de  neuf  centimes  (9  c.)  par 
franc  au  principal  de  la  contribution  des 
patentés. 

3.  Le  produit  de  cette  double  imposition, 
destinée  tant  aux  frais  ordinaires  de  la 
chambre  de  commerce  et  de  la  bourse, 
qu'au  service  de  l'emprunt  contracté  par 
ladite  chambre  pour  l'achèvement  du  pa- 
lais du  commerce,  sera  mis,  sur  les  man- 
dats du  sénateur  chargé  de  l'administra- 
tion du  département  du  Rhône,  a  la  dis- 
position de  la  chambre,  qui  aura  a  rendre 
compte  de  son  emploi  à  notre  ministre  se- 
crétaire d'Etat  au  département  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics. 

4.  Nos  ministres  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  et  des 
finances  (MM.  Bénie  et  Fould)  sont  char- 
gés, etc. 


32  kovkhbbb  «  14  DicBmftB  1863.  —  Décret 
impérial  qui  autorise  la  compagnie  des  dock» 
et  entrepôts  de  Marseille  à  ouvrir  et  à  ex- 
ploiter une  salle  de  ventes  publiques  de  mar- 
chandises en  gros,  l  XI,  Bull.  MCLXII. 
n.  11,807.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ;  vu  la  demande  formée  par 
la  compagnie  des  docks  et  entrepôts  de 
Marseille,  à  l'effet  d'être  autorisée  à  ou- 
vrir une  salle  de  ventes  publiques  dans 
l'établissement  qu'elle  exploite;  vu  le  plan 
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produit  par  la  compagnie  à  l'appui  de  sa 
demande  ;  vu  les  avis  émis  relativement 
à  cette  demande  par  la  chambre  de  com- 
merce de  Marseille  et  par  le  sénateur 
chargé  de  l'administration  du  départe- 
ment des  Bouches-du-Rhône  ;  vu  la  loi  du 
28  mai  1858,  sur  les  ventes  publiques  de 
marchandises  en  gros  ;  vu  les  décrets  des 
12  mars  1859  et  30  mai  4863;  la  section 
des  travaux  publics,  de  l'agriculture  et 
du  commerce  de  notre  conseil  d'Etat  en- 
tendue, avons  décrété  : 

Art.  1".  La  compagnie  des  docks  et  en- 
trepôts de  Marseille  est  autorisée  à  ouvrir 
et  à  exploiter,  conformément  à  la  loi  du 
28  mai  1858  et  aux  décrets  des  12  mars 
1859  et  30  mai  1863,  une  salle  de  ventes 
publiques  de  marchandises  en  gros  dans 
le  local  indiqué  au  plan  ci-dessus  visé , 
qui  restera  annexé  au  présent  décret. 

2.  Notre  ministre  de  l'agriculture ,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  (M.  Bénie) 
est  chargé,  etc. 


39  normal  =  14  dkcbxbik  1863.  —  Décret 
Impérial  qui  autorise  rétablissement  et  l'ex- 
ploitation, au  Mans,  d'un  magasin  général  et 
d'une  salle  de  rentes  publiques  de  marchan- 
dises en  gros.  (XI.Bull.MCLXII.n.  11,808.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ;  vu  l'acte  sous  seings  privés, 
en  date  du  1"  août  1863,  enregistré  au 
Mans  le  3  du  même  mois,  qui  constitue,  sous 
la  raison  sociale  /.  Singlier,  Le  Bret  et 
compagnie,  une  société  en  nom  collectif 
pour  ouvrir  et  exploiter  des  magasins  gé- 
néraux au  Mans  ;  vu  l'acte  de  ratification 
du  18  septembre  1863  par  le  sieur  Ch. 
de  Bertier,  pour  lequel  on  s'était  porté  fort 
dans  l'acte  précité  ;  vu  la  demande  formée 
par  la  société  ci-dessus  dénommée  en  au- 
torisation d'établir  et  exploiter  au  Mans 
(Sarthe)  un  magasin  général  et  une  salle 
de  ventes  publiques  ;  vu  le  plan  produit  à 
l'appui;  vu  les  avis  émis  au  sujet  de  cette 
demande  par  la  chambre  et  le  tribunal  de 
commerce  du  Mans  et  par  le  préfet  de  la 
Sarthe  ;  vu  la  lettre  de  notre  ministre  des 
finances,  en  date  du  20  décembre  1800  ; 
vu  les  lois  du  28  mai  1858  et  les  décrets 
des  12  mars  1859  et  30  mai  1863  ;  la 
section  des  travaux  publics,  de  l'agricul- 
ture et  du  commerce  du  conseil  d'Etat 
entendue,  avons  décrété  : 

Art.  l«r.  La  société  en  nom  collectif  consti- 
tuée sous  la  raison  sociale  J.Sinaher,  Le 
Bret  et  compagnie,  estautorisée  à  établir  et 
a  exploiter  au  Mans  (Sarthe),  conformément 
aux  lois  du  28  mai  1858  et  aux  décrets 
des  12  mars  1859  et  30  mai  1863,  un 
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magasin  général  et  une  salle  de  ventes 
publiques  de  marchandises  en  gros  sur 
l'emplacement  indiqué  au  plan  ci-dessus 
vise,  lequel  restera  annexé  au  présent 
décret. 

2.  Ledit  établissement  est  autorisé  a  re- 
cevoir, en  entrepôt  fictif,  des  marchandises 
et  produits  sou  mis. a  des  taxes  d'octroi  ou 
à  des  impôts  de  consommation  inté- 
rieure. 

3.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  (M.  Béhic) 
est  chargé,  etc. 


30  novrkbhb  — 14  dbcxxbkk  1803.  —  Décret  im- 
périal qui  autorise  un  ri  rement  de  crédit  au 
budget  du  ministère  d'Etat,  exercice  1863. 
(XI,  Bull.  MCLXII.n.  H,81i.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  d'Etat;  vu  la  loi  du  2  juillet 

1862,  portant  fixation  du  budget  général 
ordinaire  des  dépenses  et  des  recettes  de 
l'exercice  1863;  vu  notre  décret  du  23 
novembre  1862,  portant  répartition,  par 
chapitres,  des  crédits  de  cet  exercice  ;  vu 
les  articles  1  et  2  de  notre  décret  du  17 
juillet  1863,  portant  annulation  de  partie 
des  crédits  du  chapitre  8  du  budget  du 
ministère  d'Etat  et  réduction  des  crédits 
alloués  à  ce  ministère  ;  vu  l'article  2  du 
sénatus-consulte  du  31  décembre  1861  ; 
vu  notre  décret  du  10  novembre  1856. 
sur  les  virements  de  crédits  ;  vu  la  lettre 
de  notre  ministre  des  finances,  en  date  du 
6  novembre  1863  ;  notre  conseil  d'Etat 
entendu,  avons  décrété  : 

Art.  lw.  Les  crédits  ouverts  au  cha- 
pitre 8  du  budget  dd  ministère  d'Etat 
{Ministres  sans  portefeuille)  ,  exercice 

1863,  par  la  loi  de  finances  du  2  juillet 
1802  et  par  les  décrets  des  23  novembre 
1802  et  17  juillet  1863,  sont  réduits  d'une 
somme  de  quinze  mille  huit  cent  soixante 
et  un  francs  sept  centimes. 

2.  Les  crédits  ouverts,  pour  le  même 
exercice,  au  chapitre  10  du  même  budget 
(Personnel  du  conseil  d'Etat),  sont  aug- 
mentés; par  virements  du  chapitre  8, 
d'une  somme  de  quinze  mille  huit  cent 
soixante  et  un  francs  sept  centimes. 

3.  Nos  ministres  d'Etat  et  des  finances 
(MM.  Routier  et  Fould)  sont  chargés,  etc. 


4—14  DBcansaa  18G3.  —  Décret  impérial  por- 
tant répartition,  par  articles,  du  crédit  ac- 
cordé pour  les  dépenses  du  ministère  de  la 
justice  et  des  cultes  (service  de  la  Justice), 
pendant  l'année  1864.  (XI,  Bull.  MCLXJI , 
o.  11,813.) 

Napoléon,  etc.,  vu  la  loi  de  finances  du 
13  mai  1863,  qui  a  ouvert  un  crédit  de 
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trente-trois  millions  cent  soixante  dix-sept 
mille  six  cent  dix  francs,  pour  les  dé- 
penses du  ministère  Ue  la  justice  pendant 
l'année  1864  ;  vu  notre  décret  du  22  no- 
vembre suivant,  contenant  la  répartition 
de  ce  crédit  par  chapitres  du  budget  ;  vu 
les  articles  151  de  la  loi  du  2o  mars  1817 
et  11  de  la  loi  du  29  janvier  1631  ;  vu 
enfin  l'article  60  du  décret  du  31  mai 
1862,  portant  règlement  général  sur  la 
comptabilité  publique  ;  sur  le  rapport 
de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  se- 
crétaire d'Etat  an  département  de  la  jus- 
tice et  des  cultes,  avons  décrété  : 

Art.  1".  Le  crédit  de  trente-trois  mil- 
lions cent  soixante-sept  mille  six  cent 
dix  francs,  acc  ordé  par  la  loi  du  13  mai 
1863  pour  les  dépenses  du  service  de  la 
justice  pendant  l'année  1864,  est  réparti 
ainsi  qu'il  suit  entre  les  divers  articles 
dontse  composent  leschapitresspériaux  du 
budget  de  ce  département ,  savoir  :  [Suit 
le  détail.) 

2.  Nos  ministres  de  la  justice  et  des 
cnltes,  et  des  finances  (MM.  Baroehe  et 
Kould,  sont  chargés,  etc. 


7  sb»tkmbhh  -=«  17  Dicauaaa  184*3.  —  Décret 
impérial  qui  Use  le  tarif  des  fers  à  l'impor- 
tation en  Algérie.  (XI,  Bull.  MCLXIII, 
0.  11,8*0.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  nos 
ministres  secrétaires  d'État  au  départe- 
ment de  la  guerre  et  au  département  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux 
publics ,  vu  les  articles  4  et  o  de  la  loi  du 
H  janvier  1851  ;  vu  l'article  2  de  uotre 
décret  du  11  février  1860;  vu  les  articles 
17  et  18  du  traité  de  commerce  conclu,  le 
23  janvier  1860,  avec  l'Angleterre  ;  vu 
l'article  35  du  traité  de  commerce  conclu, 
le  1"  mai  1861,  avec  la  Belgique,  avons 
décrété  : 

Art.  1er.  Le  tarif  des  fers  à  l'importa- 
tion en  Algérie  est  rétabli  ainsi  qu'il  suit: 
fers  en  barres  plates,  carrées  ou  tondes» 
y  compris  les  rails  pour  chemin  de  fer, 
6r  les  100  kilog.  (décimes  compris). 

2.  Nos  ministres  de  la  guerre,  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics, et  des  finances  (MM.  Randon,  Bébic 
et  Fould),  sont  chargés,  etc. 


30  notribm  —  17  oicr.nBHR  1803.  —  Décret 
Impérial  portant  réorganisation  de  l'école 
d'horlogerie  de  Cluses  (Haute-Savoie).  (XI, 
Bull.  MCLXIII,  n.  11,833.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'État  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ;  vu  la  loi  de  finances  de 


l'exercice  1864,  allouaut  au  ministre  dela- 
griculture,  du  commerce  et  des  travaux 
publics  un  crédit  de  vingt  mille  francs 
pour  le  service  de  l'école  d'horlogerie  de 
Cluses;  vu  les  propositions  présentées  par 
le  préfet  do  la  Haute-Savoie,  pour  la  ré- 
organisation de  ladite  école;  vu  la  délibé- 
ration, en  date  du  27  août  1863,  du  con- 
seil général  du  département  :  va  le  rapport 
fait  à  notre  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  par 
M.  Tresca,  sous-directeur  du  conservatoire 
des  arts  et  métiers,  envoyé  en  mission  à 
Cluses  ;  vu  le  rapport  de  la  commission 
instituée  en  vertu  de  l'arrêté  réglemen- 
taire du  6  janvier  1856,  concernant  la  pré- 
paration des  règlements  relatifs  au  régime, 
a  l'enseignement  et  a  l'administrât  ion 
des  écoles  dépendant  des  services  du  com- 
merce et  de  l'agriculture,  avons  décrété  : 
Art.  1*'.  L'école  d'horlogerie  de  Cluses 
a  pour  but  :  1°  de  former  des  ouvriers 
pour  les  diverses  parties  de  la  fabrication 
de  la  montre  ;  2°  de  procurer  l'instruction 
nécessaire  h  ceux  qui  se  destinent  a  deve- 
nir rhabilleurs,  visiteurs  ou  fabricants 
d'horlogerie. 

2.  L'école  de  Cluses  continuera  d'être 
installée  dans  les  bâtiments  qui  lui  sont 
affectés  en  ce  moment  et  auxquels  il  sera, 
au  fur  et  a  mesure  des  ressources  dispo- 
nibles, apporté  les  amélioratious  ou  com- 
pléments nécessaires.  Le  mobilier  de  l'école 
sera  complété  au  moyen  des  fonds  votés  par 
le  conseil  général  de  la  Haute- Sa  voie  et 
des  allocations  qui  pourront  être  portées 
au  budget  de  l'Etat. 

3.  L'école  est  administrée  par  un  direc- 
teur avec  le  concours  d'un  conseil  d'admi- 
nistration dont  la  composition  est  indiquée 
dans  l'article  suivant.  Le  directeur  est 
uommé  par  notre  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  et 
choisi  parmi  les  hommes  versés  dans  les 
diverses  parties  de  l'art  de  l'horlogerie. 
Son  traitement  est  réglé,  par  le  ministre. 

4.  Le  conseil  d'administration  de  l'école 
est  composé  ainsi  qu'il  suit  :  le  préfet,  pré- 
sident ;  le  sous-préfet,  vice-président  ;  le 
directeur  de  l'école,  un  membre  du  con- 
seil général,  le  maire  de  Cluses  et  deux  des 
principaux  horlogers  de  l'arrondissement. 
Le  membre  du  conseil  général  et  les  deux 
horlogers  sont  désignés  chaque  année  par 
le  préfet.  Le  conseil  entend  tous  les  ans  le 
compte  rendu  de  la  gestion  du  directeur  de 
l'école  ;  il  donne  son  avis  sur  la  comptabilité 
de  cette  gestion  ;  il  arrête,  sur  la  proposi- 
tion du  directeur,  la  division,  les  époques 
et  les  programmes  des  leçons  ei  des  exer- 
cices; il  propose  toutes  les  mesures  d'ordre 
et  de  discipline  et  tontes  les  améliora  lions 
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qu'il  juge  convenables  :  cnOn,  il  exerce  une 
snrve ilîance  constante  sur  la  direction  de 
l'enseignement  et  veille  particulièrement 
à  ce  que  cet  enseignement  ne  perde  rien  de 
son  caractère  pratique.  Le  conseil  d'admi- 
nistration s'assemble,  sur  la  convocation 
de  son  président,  une  fois  au  moins  par 
trimestre  et  toutes  les  fois  que  les  besoins 
de  l'école  l'exigent,  Il  adresse  ses  obser- 
vations et  propositions  au  préfet,  qui,  sui- 
vant les  cas,  statue  ou  en  réfère  au  mi- 
nistre. 

5.  Tons  les  ans,  le  préfet,  sur  les  rensei- 
gnements qui  lui  sont  fournis  par  le  direc- 
teur et  par  les  délibérations  du  conseil 
d'administration,  rend  compte  au  ministre 
de  l'état  de  l'école. 

6.  Chaque  année, avant  le  I'r  janvier,  le 
directeur  prépare  le  budget  de  l'école  dans 
les  limites  des  crédits  ;  il  le  soumet  au  con- 
seil d'administration  et  l'adresse  ensuite 
au  préfet,  qui  le  transmet  a  son  tour  au 
ministre,  avec  l'avis  du  conseil  et  ses  pro- 
pres observations,  pour  être  approuvé,  s'il 
y  a  lieu. 

7.  L'enseignement  de  l'école  de  Cluses 
est  gratuit.  Cet  enseignement  est  à  la  fois 
théorique  et  pratique.  L'enseignement  pra- 
tique comprend  les  méthodes  et  les  opéra- 
tions propres  a  donner  aux  élèves  l'habi- 
leté de  main  nécessaire  dans  une  ou 
plusieurs  des  spécialités  de  la  fabrication 
de  la  montre.  L'enseignement  théorique 
comprend  les  éléments  de  l'arithmétique, 
de  la  géométrie  et  de  la  mécanique.  Les 
élèves  sont,  en  outre,  exercés  au  dessin 
des  pièces  détachées  delà  montre  ctdes  ou- 
tils d'horlogerie.  La  durée  normale  de  l'en- 
seignement est  de  deux  années. 

8.  Le  personnel  enseignant  de  l'école  se 
compose  d'un  maître  chargé  de  l'enseigne- 
ment théorique  et  de  chefs  d'atelier  en 
nombre  suffisant  pour  les  besoins.  Le  maî- 
tre et  les  chefs  d'atelier  sont  nommés  par 
le  préfet,  sur  la  proposition  du  directeur. 
Leur  traitement  est  fixé  par  le  ministre.  Le 
règlement  intérieur  de  l'école  détermine 
leurs  attributionset  les  conditions  sous  les- 
quelles ils  peuvent  être  nommés. 

9.  Le  nombre  des  élèves  a  admettre  cha- 
que année  est  réglé  par  le  ministre,  sur  la 
proposition  du  directeur  et  l'avis  du  conseil 
d'administration. 

10.  Il  n'est  reçu  dans  l'école  que  des 
élèves  Agés  de  plus  de  douze  ans  ;  les  can- 
didats devront:  1"  fournir  des  témoigna- 
ges de  bonne  conduite  ;  2°  faire  preuve 
d'une  instruction  élémentaire  comprenant 
la  lecture,  l'écriture,  l'orthographe  et  les 
quatre  premières  règles  de  l'arithmétique  ; 
3"  produire  un  certificat  de  vaccination. 
Us  doivent,  en  entrant  a  l'école,  être  pour- 


vus d'un  certain  nombre  d'outils  détermi- 
nés par  le  règlement  intérieur,  et  verser 
une  somme  de  vingt-cinq  francs  pour  ré- 
pondre des  pertes  de  matières  et  des  dé- 
gâts causés  par  leur  faute. 

1 1 .  Un  arrêté  ministériel  détermine  le 
mode  et  les  conditions  d'admission  des 
candidats.  Les  admissions  sont  prononcées 
par  le  préfet,  sur  l  avis  d'une  commission 
dont  la  composition  sera  déterminée  par  le 
règlement  intérieur  de  l'école. 

i'2.  Les  élèves  sont  répartis  dans  l'inté- 
rieur de  l'école  entre  les  différents  ateliers, 
par  les  soins  du  directeur.  Le  produit  du 
travail  exécuté  dans  les  ateliers  appartient 
a  l'État. 

13.  Le  régime  de  l'école  est  l'externat. 
Les  élèves  sont  placés  par  leurs  parents 
chez  des  correspondants  domiciliés  dans  la 
commune  de  Cluses  et  agréés  par  l'admi- 
nistration de  l'école.  Toutefois,  l'admi- 
nistration, à  la  demande  des  parenU  et  par 
des  motifs  dont  elle  reste  juge,  peut  se 
charger  de  placer  les  enfants.  Dans  ce  cas, 
les  parents  doivent  verser,  par  trimestre 
et  d'avance,  une  pension  annuelle  dont  le 
maximum  est  fixé  a  six  cents  francs. 

14.  Dans  anenn  cas,  les  élèves  ne  peu- 
vent séjourner  plus  de  trois  ans  à  l'école. 

15.  I  n  certain  nombre  de  places  est  ré- 
servé chaque  année  pour  les  ouvriers  hor- 
logers qui  voudraient  se  perfectionner  dans 
une  ou  plusieurs  parties  de  la  fabrication 
de  la  montre.  Ces  ouvriers  sont  reçus  par 
le  directeur,  qui  doit  préalablement  s'assu- 
rer de  leur  moralité.  11  est  rendu  compte 
de  ces  admissions  au  conseil  d'administra- 
tion dans  sa  réunion  la  plus  prochaine.  La 
durée  du  séjour  de  ces  ouvriers  dans  l'école 
ne  pourra  excéder  six  mois. 

16.  Daus  les  limites  des  ressources  ins- 
crites annuellement  au  budget,  il  peut  être 
accordé,  aux  élèves  dont  les  familles  sont 
dans  une  position  peu  aisée,  et  qui  le  mé- 
riteraient parleur  conduite  et  leur  travail, 
une  subvention  représentant  tout  ou  par- 
tie de  leurs  frais  de  logement  et  de  nour- 
riture. Le  même  avantage  peut  être  accor- 
dé, danslcsmèmes  conditions,  aux  ouvriers 
admis  temporairement  a  l'école.  Les  sub- 
ventions sont  accordées  provisoirement  par 
le  préfet,  sur  lapropositiou  du  directeur  et 
l'avis  du  conseil  d'administration.  L'état 
des  subventions  accordées  est  sdumis  à 
l'approbation  du  ministre. 

17.  Les  élèves  sont  soumis  à  la  surveil- 
lance de  l'administration  de  l'école,  non- 
seulement  dans  l'intérieur  de  l'établisse- 
ment, mais  encore  au  dehors  et  chez  leurs 
correspondants. 

18.  Toute  infraction  h  la  discipline  de 
l'école,  tout  désordre  donnant  lieu  à  un 
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rapport  de  police  ou  a  une  plainte,  entraîne 
pour  l'élève  une  des  punitions  prévues  par 
le  règlement  intérieur  de  l'école.  Ces  pu- 
nitions sont  prononcées  par  le  directeur. 
Toutefois,  le  renvoi  de  l'école  ne  peut  être 
prononcé  que  par  le  préfet,  sur  le  rapport 
du  directeur.  Les  ouvriers  admis  tempo- 
rairement à  l'école  peuvent  être  renvoyés 
par  le  directeur,  qui  en  rend  compte  au 
conseil  d'administration. 

19.  Un  règlement  pour  l'exécution  du 
présent  décret  sera  arrêté  par  notre  mi- 
nistre de  l'agriculture,  du  commerce  et 
des  travaux  publics.  Ce  règlement  déter- 
minera toutes  les  mesures  auxquelles  sera 
soumise  la  comptabilité  de  l'école,  soit  en 
matières,  soit  en  deniers. 

20.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  (M.  Bénie) 
est  chargé,  etc. 

30  kovivme— 21  Dicinu  1863.  —  Décret  impé~ 
rUl  qui  approuve  des  modifications  aux  statuts 
dota  société  anonyme  formée  à  Paris  sons  la 
dénomination  de  Compagnie  des  docks  et  en- 
trer Au  dé  Mantille.  (XI,  Bull.  sap.  CMXCVII, 
n.  15,747.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ;  vu  notre  décret,  en  date  du 
23  février  1859,  portant  autorisation  de  la 
société  anonyme  formée  à  Paris  sous  la 
dénomination  de  Compagnie  des  docks  et 
entrepôts  de  Marseille  et  approbation  de 
ses  statuts  ;  vu  notre  décret,  en  date  du  23 
octobre  1856,  portant  concession  a  la  ville 
de  Marseille  de  l'établissement  et  de  l'ex- 
ploitation du  dock-entrepôt  prévu  par  la 
loi  du  10  juin  1854;  vu  le  traité  du  U 
octobre  1856,  portant  concession  par  la 
ville  à  H.  Paulin  Talabot  et  a  la  compa- 
gnie projetée  pour  cet  objet  des  droits  de 
la  ville  k  la  concession  du  dock  ;  vu  notre 
décret  en  date  du  16  août  1860,  approu- 
vant la  résolution  prise  par  l'assemblée 
générale  des  actionnaires  de  cette  société 
dans  sa  réunion  du  30  avril  1860,  etayant 
pour  objet  la  création  de  l'émission  de 
quarante  mille  obligations  ;  vu  notre  dé- 
cret en  date  du  22  août  1860,  approuvant 
les  modifications  arrêtées  entre  notre  mi- 
nistre de  l'agriculture,  du  commerce  et 
des  travaux  publics  et  l'administrateur 
délégué  de  la  compagnie  des  docks  et  en- 
trepôts de  Marseille,  agissant  au  nom  de 
ladite  compagnie,  pour  la  rédaction  des 
articles  2,  3,  7,  9,  13  et  17  du  cahier  des 
charges  annexé  k  notre  décret  du  23  octo- 
bre 1856;  vu  notre  décret  en  date  du  29 
août  1863,  approuvant  la  convention  pas- 
sée le22juinprécédeut  entre  notre  ministr 
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de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  et  la  compagnie  des  docks 
et  entrepôts  de  Marseille ,  ladite  conven- 
tion portant  concession  k  cette  compagnie 
de  l'exploitation  des  bassins  de  réparation 
et  appareils  de  radoub  a  établir  dans  le 
port  de  Marseille;  vu  la  délibération  de 
l'assemblée  générale  des  actionnaires  de 
la  société  susdénommée  en  date  du  7  juil- 
let 1863,  concernant  des  modifications  à 
apporter  aux  statuts  sociaux  ;  notre  con- 
seil d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  1er.  Les  modifications  aux  statuts 
de  la  société  anonyme  formée  à  Paris  sous 
la  dénomination  de  Compagnie  des  docks 
et  entrepôts  de  Marseille  sont  approu- 
vées, telles  qu'elles  sont  contenues  dans 
l'acte  passé  le  20  novembre  1863  devant 
M"  Dufour  et  son  collègue,  notaires  a  Pa- 
ris, lequel  acte  restera  annexé  au  présent 
décret. 

2.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  (M.  Bé- 
nie) est  chargé,  etc. 

30 octobre  =  23  Décima  1863. — Décret  impé- 
rial qui  ouvre  au  budget  du  ministère  de  la 
marine  et  des  colonies  (service  colonial), 
pour  l'exercice  1861,  un  chapitre  destiné  à 
recevoir  l'imputation  des  dépenses  de  solde 
antérieures  à  cet  exercice.  (XI,  Bull.  MCLXIV, 
n.  H, 833.) 

Napoléon,  etc.,  vu  l'article  9  de  la  loi 
du  8  juillet  1837,  portant  que  les  rappels 
d'arrérages  de  solde  et  accessoires  de  la 
solde  continueront  d'être  imputés  sur  les 
crédits  de  l'exercice  courant,  et  qu'en  fin 
d'exercice  le  transport  en  sera  effectué  à 
un  chapitre  spécial  au  moyen  d'un  vire- 
ment de  crédits  k  soumettre  à  la  sanction 
législative  avec  la  loi  du  règlement  de 
l'exercice  expiré;  vu  l'article  128  de  l'or- 
donnance du  31  mai  1862,  portant  règlement 
sur  la  comptabilité  publique;  sur  le  rap- 
port de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au 
département  de  la  marine  et  des  colonies, 
avons  décrété  : 

Art.  1er.  11  est  ouvert  au  budget  du 
ministère  de  la  marine  et  des  colonies 
(Service  colonial),  pour  l'exercice  1862, 
un  chapitre  spécial  destiné  k  recevoir  l'im- 
putation des  dépenses  de  solde  antérieu- 
res k  cet  exercice  ;  ce  chapitre,  qui  porte 
le  n°  7,  prendra  le  titre  de  Rappels  de 
dépenses  payables  sur  revues  antérieures 
à  l'exercice  1862. 

2.  Le  crédit  du  chapitre  mentionné  à 
l'article  précédent  se  formera,  par  vire- 
ment de  compte,  de  la  somme  de  onze 
mille  six  cent  quatre-vingt-quatorze  francs 
trente-huit  centimes,  montant  des  rappels 
de  solde  et  autres  dépenses  y  assimilées, 
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provisoirement  acquittées  sur  les  fonds 
des  chapitres  1  et  3,  pour  1862,  suivant 
le  tableau  annexé  au  présent  décret,  et 
dont  les  résultats  se  répartissent  ainsi 
qu'il  suit  :  Exercice  1858,  805  fr.  55  c. 
Exercice  1 859, 1 ,308  fr.  33c.  Exercice  1 860, 
4,353  fr.  50c.Exercicel861,5,225fr.OOc. 
Total,  1 1,694  fr.  38  c.  Les  dépenses  impu- 
tées sur  les  crédits  ouverts  aux  chapitres 
1  et  3  sont  atténuées  de  la  somme  de 
onze  mille  six  cent  quatre-vingt-quatorze 
francs  trente-huit  centimes,  dans  la  pro- 
portion suivante:  Chap.  l«r,lt,673fr.  78c. 
Chap.  3,  20  fr.  60  c.  Somme  égale, 
11,694  fr.  38  c. 

3.  Nos  ministres  de  la  marine  et  des 
colonies,  et  des  finances  (MM.  de  Chasse- 
loup-Laubat  et  Fould),  sont  chargés,  etc. 


9  hovcmbrp.  =.  23  DtciHii  1863.—  Décret  im- 
périal qui  autorise  un  virement  de  crédit  au 
budget  du  ministère  de  l'instruction  publique, 
exercice  1863.  (XI,  Bull.  MCLX1V,  n.  11,836.) 

Napoléon,  etc.,  su  rie  raport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  au  département  de 
l  'instruction  publique  ;  vu  la  loi  du  2  juillet 
1862,  portant  fixation  du  budget  des  re- 
cettes et  des  dépenses  de  l'exercice  1863  ; 
vu  notre  décret  du  23  novembre  1862,  con- 
tenant répartition,  par  chapitres,  des  cré- 
dits dudit  exercice;  vu  l'article  12  du  sé- 
na  tus-consul  te  du  31  décembre  1861  ;  vu 
les  dispositions  de  notre  décret  du  10  no- 
vembre 1856,  sur  les  virements  de  cré- 
dits; vu  la  lettre  de  notre  ministre  des 
finances,  en  date  du  22  octobre  1863; 
notre  conseil  d'Etat  entendu,  avons  dé- 
crété : 

Art.  1er.  Le  crédit  ouvert,  pour  l'exer- 
cice 1863,  sur  le  chapitre  21  [Dépenses 
de  l'instruction  primaire.  Fonds  géné- 
raux de  l'Etat)  du  ministère  de  l'instruc- 
tion publique,  est  réduit  d'une  somme  de 
trente  mille  francs. 

2.  Le  crédit  du  chapitre  4  [Services  gé- 
néraux du  ministère  de  l'instruction  pu- 
blique) est  augmenté  d'une  somme  de 
trente  mille  francs. 

3.  Nos  ministres  de  l'instruction  publi- 
que et  des  finances  (MM.  Duruy  et  Fould) 
sont  chargés,  etc. 


30  hoviiim  —  23  décembre  1863.  -  Décret 
impérial  portant  réorganisation  de  l'école 
polytechnique.  (XI,  Bull.  MCLXIV,  n.  11,838.* 

Napoléon,  etc.,  vu  la  loi  du  25  frimaire 
an  8  (16  décembre  1799) ,  portant  orga- 
nisation de  l'école  polytechnique  ;  les  dé- 
crets des  27  messidor  an  xu  et  22  fructi- 
dor an  13  (16  juillet  1804  et  9  septembre 


1805)  ;  la  loi  du  Uavril  1832,  sur  l'avance- 
ment dans  l'armée;  les  lois  des  26  janvier, 
3  mai  et  5  juin  1850  ;  le  décret  du  l*r  no- 
vembre 1852  ;  sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  au  département  de 
la  guerre,  avons  décrété  : 

TITRE  1er.  Institution  de  l'école 

IMPÉRIALE  POITTECHNMil'E. 

Art.  lrr.  X'écolc  polytechnique  est  spé- 
cialement destinée  a  former  des  élèves 
pour  les  services  ci-après,  savoir  :  l'artil- 
lerie de  terre,  l'artillerie  de  mer,  le  génie 
militaire,  le  génie  maritime,  la  marine 
impériale,  le  corps  des  ingénieurs  hydro- 
graphes, les  ponts  et  chaussées  et  les  mi- 
nes, le  corps  d'état-major,  les  poudres  et 
salpêtres,  les  lignes  télégraphiques,  l'ad- 
ministration des  tabacs,  enfin  pour  les  au- 
tres services  publics  qui  exigent  des  con- 
naissances étendues  dans  les  sciences 
mathématiques,  physiques  et  chimiques. 

2.  Nul  élève  ne  peut  être  admis  dans 
un  des  services  publics  énumérés  en  l'ar- 
ticle précédent  qu'après  avoir  satisfait  aux 
examens  de  sortie  de  l'école  et  avoir  été 
jugée  admissible  dans  ce  service  par  le 
jury  institué  a  l'article  60  ci-après.  L'ac- 
complissement de  ces  conditions  ne  suffit 
pas  pour  constituer  un  droit  a  l'admission 
dans  un  service  ;  l'admission  est  toujours 
subordonnée  au  nombre  de  places  dispo- 
nibles au  moment  de  la  sortie  de  l'école 
et  au  rang  occupé  par  l'élève  sur  la  liste 
par  ordre  de  mérite  du  classement  de  sor- 
tie, ainsi  qu'il  est  «pécifié  à  l'article  67 
du  présent  décret. 

3.  L'école  polytechnique  est  placée  dans 
les  attributions  du  ministre  de  la  guerre. 

4.  Chaque  année,  le  ministre  de  la 
guerre  détermine  le  nombre  d'élèves  à 
admettre  a  l'école  ;  ce  nombre  peut  dé- 
passer d'un  dixième  le  chiffre  présumé 
des  emplois  dans  les  services  publics  qu'il 
sera  possible  de  donner  à  ces  élèves  lors 
de  leur  sortie  de  l'école. 

5.  L'instruction  donnée  aux  élèves  com- 
prend les  cours  indiqués  à  l'article  21  ci- 
après. 

6.  Le  prix  de  la  pension  est  de  mille 
francs  ;  celui  du  trousseau  est  fixé,  cha- 
que année,  par  le  ministre  de  la  guerre. 

7.  Des  bourses  ou  demi-bourses  sont 
accordées  aux  élèves  qui  ont  préalablement 
fait  constater  l'insuffisance  des  ressource* 
de  leur  famille  pour  leur  entretien  à  l'é- 
cole. L'insuffisance  de  la  fortune  des  pa- 
rents et  des  jeunes  gens  doit,  au  moment 
de  l'inscription  du  candidat  pour  le  con- 
cours, être  constatée  par  une  délibération 
motivée  du  conseil  municipal,  approuvée 
par  le  préfet  du  département.  Les  bourses 
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et  demi-bourses  sont  accordées  par  le 
ministre  de  la  guerre,  sur  la  proposition 
des  conseils  d'instruction  et  d'administra- 
tion de  l'école  institués  par  les  articles  35 
et  70  ci-après,  et  réunis,  pour  en  délibé- 
rer en  commun,  sous  la  présidence  du 
commandant  de  l'école.  Les  motifs  de  la 
concession  sont  insérés,  chaque  année,  au 
Moniteur,  universel  et  dans  l'un  des  jour- 
naux du  département  où  l'élève  boursier 
et  ses  parents  ont  leur  domicile.  Il  peut 
être  alloué,  sur  la  proposition  des  conseils 
précités,  à  chaque  boursier  ou  demi-bour- 
sier, un  trousseau  ou  deini-trousseau,  a 
son  entrée  a  l'école. 

TITRE  II.  Mode  et  conditions  d'ad- 
mission DES  ÉLÈVES. 

8.  Nul  n'est  admis  à  l'école  polytechni- 
que que  par  voie  de  concours.  Le  con- 
cours est  public  et  a  lieu  tous  les  ans.  Le 
ministre  de  la  guerre  en  détermine  les 
règles,  après  avoir  pris  l'avis  du  conseil 
de  perfectionnement  institué  par  l'article 
37  ci-après. 

9.  Les  examinateurs  d'admission  sont 
nommés  par  le  ministre  de  la  guerre  pour 
une  période  de  trois  années,  après  laquelle 
ils  peuvent  être  renommés.  Sur  sa  de- 
mande ,  le  conseil  de  perfectionnement 
doit,  chaque  fois  qu'il  y  a  lieu  de  nommer 
à  l'un  de  ces  emplois,  présenter  deux  can- 
didats après  avoir  consulté  le  conseil 
d'instruction,  conformément  à  ce  qui  est 
réglé  au  troisième  paragraphe  des  articles 
23  et  34  ci-après.  Les  examinateurs  d'ad- 
mission ne  doivent  participer  à  aucun 
des  exercices  qui  ont  pour  but  de  prépa- 
rer des  jeunes  gens  au  concours  d'admis- 
sion, ni  publier  aucun  ouvrage  sur  les 
matières  de  l'examen. 

10.  Nul  ne  peut  concourir  pour  l'admis- 
sion à  l'école  pnlvtechnique  s'il  n'a  préa- 
lablement justifié  :  1°  qu'il  est  Français 
ou  naturalisé  Français,  2°  qu'il  a  été  vac- 
ciné ou  qu'il  a  eu  la  petite  vérole,  3°  qu'il 
a  eu  plus  de  seize  ans  et  moins  de  vingt 
ans  au  1er  janvier  de  l'année  du  concours. 
Toutefois,  les  sous-officiers,  les  caporaux 
ou  brigadiers  et  les  soldats  des  corps  de 
l'armée,  âgés  de  plus  de  vingt  ans  et  qui 
justifient  de  deux  ans  de  service  effectif 
et  réel  sous  les  drapeaux,  au  1'r  janvier 
qui  suit  l'époque  du  concours,  peuvent 
concourir,  pourvu  qu'ils  n'aient  pas  dé- 
passé alors  Tage  de  vingt-cinq  ans.  Pour 
obtenir  l'autorisation  de  concourir,  ces 
militaires  doivent  produire  des  certificats 
des  conseils  d'administration  des  corps 
constatant  la  durée  de  leur  service,  ainsi 
qu'un  certificat  de  bonne  conduite.  Au- 
cune dispense  d'âge  ou  de  temps  de  scr- 
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vice  ne  peut  être  accordée.  Les  militaires 
admis  à  concourir  après  l'âge  de  vingt 
ans  ne  peuvent,  à  leur  sortie  de  l'école, 
être  placés  que  dans  les  services  militai- 
res. 

M.  Chaque  année,  le  ministre  de  la 
guerre  arrête,  après  avoir  consulté  le  con- 
seil de  perfectionnement,  le  programme 
des  matières  sur  lesquelles  doivent  por- 
ter les  examens,  ainsi  que  l'époque  de 
l'ouverture  de  ces  examens.  L'arrêté  du 
ministre  de  la  guerre  est  rendu  public 
avant  le  1er  avril. 

12.  Après  la  clôture  des  examens,  un 
jury  composé  comme  il  suit  :  le  comman- 
dant de  l'école,  président,  le  commandant 
en  second,  le  directeur  des  études,  les 
examinateurs  d'admission,  trois  membres 
du  conseil  de  perfectionnement  désignes 
a  cet  effet  par  ce  conseil,  dresse  la  liste, 
par  ordre  de  mérite,  des  candidats  ad- 
missibles. Ce  jury  procède  dans  les  for- 
mes prescrites  parle  ministre  de  la  guerre, 
sur  l'avis  du  conseil  de  perfectionnement. 
Il  ne  peut  délibérer  qu'autant  que  les 
deux  tiers  de  ses  membres  sont  présents. 

13.  Le  ministre  de  la  guerre  nomme 
élèves,  dans  la  limite  fixée  en  vertu  de 
l'article  4  précédent  et  en  suivant  l'ordre 
de  la  liste  dressée  par  le  jury,  ceux  des 
candidats  qui  remplissent  les  conditions 
déterminées  par  l'article  10  ci-dessus. 

14.  Ne  peuvent  être  reçus  à  l'école  les 
jeunes  gens  qu'un  vice  de  conformation  ou 
une  infirmité  quelconque  mettrait  hors 
d'état  d'en  suivre  les  cours  ou  rendrait 
impropres  aux  services  publics. 

lo.  Un  certain  nombre  d'étrangers  peu- 
vent être  admis  a  suivre  les  cours  de  l'é- 
cole comme  auditeurs  externes.  Aucun  ne 
peut  être  admis  comme  élève  interne.  Ces 
étrangers  ne  seront  admis  qu'après  exa- 
men constatant  leur  aptitude  a  suivre  les 
cours. 

TITRE  III.  Personnel  de  l'école. 

Section.  ir'.  Personnel  du  commande- 
ment. 

16.  Le  personnel  du  commandement  se 
compose  de  :  un  officier  général,  comman- 
dant, un  colonel  ou  lieutenant-colonel 
commandant  en  second,  six  capitaines, 
inspecteurs  des  études,  six  adjudants. 

17.  Le  commandant  de  l'école  et  le  com- 
mandant en  second  sont  nommés  par 
l'Empereur,  sur  la  proposition  du  minis- 
tre de  la  guerre.  Le  commandant  en  se- 
cond est  choisi  parmi  les  anciens  élevés 
dans  les  corps  militaires  qui  s'alimentent 
h  l'école.  Les  capitaines  et  les  adjudants 
sont  nommés  par  le  ministre  de  la  guerre 
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Les  capitaines  sont  choisis  parmi  les  an- 
ciens élèves  de  l'école  faisant  partie  des 
corps  de  l'année.  Les  adjudants  sont  choi- 
sis parmi  les  sous-officiers  de  l'armée,  et 
de  préférence  parmi  ceux  qui  sont  propo- 
sés pour  l'avancement. 

18.  L'autorité  du  commandant  de  l'é- 
cole s'étend  sur  toutes  les  parties  du 
service  et  sur  tout  le  personnel  militaire 
enseignant  ou  administratif.  Il  est  spécia- 
lement chargé  d'assurer  l'exécution  des 
règlements,  ainsi  que  le  maintien  de  l'or- 
dre et  de  la  discipline.  Il  a  la  présidence 
des  conseils  de  perfectionnement,  d'ins- 
truction et  d'administration.  Il  correspond 
directement  avec  le  ministre  de  la  guerre. 
Il  n'a  pas  d'aide  de  camp. 

19.  Le  commandant  en  second  exerce, 
sous  l'autorité  du  commandant,  une  sur- 
veillance journalière  en  ce  qni  concerne 
la  police  et  la  discipline.  11  est  membre 
de  tous  les  conseils.  En  cas  d'absence  on 
de  maladie  du  général  commandant,  le 
commandant  en  second  le  remplace  dans 
toutes  ses  fonctions,  excepté  dans  la  pré- 
sidence du  conseil  de  perfectionnement. 

20.  Les  attributions  des  capitaines  et 
des  adjudants  sont  déterminées  par  le  rè- 
glement intérieur  de  l'école,  arrêté  par  le 
ministre  de  la  guerre. 

Section  h.  Pernonnel  de  l'enseignement. 

21 .  Le  personnel  de  l'enseignement  se 
compose  de  :  un  directeur  des  études, 
deux  professeurs  d'analyse,  deux  profes- 
seurs de  mécanique  et  de  machines,  un 
professeur  de  géométrie  descriptive,  deux 
professeurs  de  physique,  deux  professeurs 
de  chimie,  un  professeur  de  géodésie  et 
d'astronomie,  un  professeur  d'architecture 
et  de  travaux  publics,  un  professeur  d'art 
militaire  et  de  fortification  désigné  parmi 
les  officiers  d'armes  spéciales,  un  profes- 
seur de  composition  et  de  littérature  fran- 
çaise, un  professeur  de  langue  allemande, 
un  professeur  d'histoire,  un  chef  des  tra- 
vaux graphiques,  de  géométrie  descriptive, 
de  topographie  et  de  fortification,  deux  ré- 
pétiteurs d'analyse,  deux  répétiteurs  de 
mécanique  et  de  machines,  un  répétiteur 
de  géométrie  descriptive,  deux  répétiteurs 
de  physique,  deux  répétiteurs  de  chimie, 
un  répétiteur  de  géodésie  et  d'astronomie, 
un  répétiteur  d'architecture  et  de  travaux 
publics,  un  répétiteur  d'art  militaire  et 
de  fortification,  désigné  parmi  les  officiers 
d'armes  spéciales,  un  répétiteur  de  com- 
position et  de  littérature  française,  un  ré- 
pétiteur de  langue  allemande,  un  maître 
de  dessin  de  machines,  trois  maîtres  pour 
le  dessin  de  la  figure  et  du  paysage  ;  cinq 
examinateurs  des  élèves,  savoir  :  un  pour 
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l'analysa,  un  pour  la  mécanique  et  les 

machines,  un  pour  la  géométrie  descrip- 
tive, la  géodésie,  l'astronomie,  un  pour 
la  physique,  un  pour  la  chimie.  Il  peut 
être,  en  outre,  attaché  un  répétiteur  ad- 
joint à  ceux  des  cours  pour  lesquels  cette 
mesure  serait  reconnue  nécessaire  par  une 
délibération  spéciale  du  conseil  de  perfec- 
tionnement. 

22.  Le  directeur  des  études  est  nommé 
par  l'Empereur,  sur  la  proposition  du  mi- 
nistre de  la  guerre,  et  choisi  sur  une 
liste  de  deux  candidats  présentés  a  cet 
effet  par  le  conseil  de  perfectionnement. 

23.  Les  examinateurs  des  élèves  et  les 
professeurs  sont  nommés  par  l'Empereur, 
sur  ta  proposition  du  ministre  de  la 
guerre.  Le  chef  des  travaux  graphiques 
est  nommé  par  le  ministre.  Chaque  année, 
le  ministre  nomme  les  répétiteurs,  les 
répétiteurs  adjoints  et  les  maîtres.  Sur 
sa  demande,  le  conseil  de  perfectionne- 
ment doit,  chaque  fois  qu'il  y  a  lieu  de 
nommer  à  l'un  des  emplois  indiqués  aux 
trois  paragraphes  ci-dessus,  présenter 
deux  candidats,  après  avoir  consulté  le 
conseil  d'instruction,  conformément  a  ce 
qui  est  réglé  au  troisième  paragraphe  de 
l'article  34  ci-après.  Le  ministre  de  la 
guerre  déterminera  les  conditions  aux- 
quelles devront  satisfaire  les  personnes 
qui  se  présenteront  comme  candidats. 

21.  Le  directeur  des  études  a  sous  sa 
surveillance  spéciale  tous  les  détails  de 
l'instruction.  Il  est  chargé,  sous  l'autorité 
du  commandant  de  l'école ,  d'assurer 
l'exécution  des  programmes  d'enseigne- 
ment et  de  tous  les  règlements  relatifs 
aux  études.  Les  membres  du  corps  ensei- 
gnant, les  examinateurs  des  élèves  et  les 
examinateurs  d'admission  sont  placés  sous 
sa  direction.  Il  est  membre  de  tous  les 
conseils  de  l'école  et  remplit,  dans  le  con- 
seil de  perfectionnement,  les  fonctions  de 
secrétaire. 

2o.  Les  examinateurs  des  élèves  sont 
chargés  des  examens  a  la  suite  desquels 
s'établissent,  il  la  fin  de  chaque  année 
scolaire,  les  listes  de  classement  pour  le 
passage  de  la  division  inférieure  a  la  di  - 
vision supérieure  et  pour  l'admission  dans 
les  services  publics.  Ils  se  tiennent  au 
courant,  durant  l'année,  de  l'état  de  l'en- 
seignement de  l'école,  en  ce  qui  se  rap- 
porte aux  matières  des  examens  dont  ils 
sont  chargés,,  et  ils  consignent  les  obser- 
vations et  propositions  qu'ils  ont  ii  faire 
pour  l'amélioration  de  cette  partie  de 
l'instruction,  dans  des  rapports  qu'ils  re- 
mettent au  directeur  des  études  et  qui 
sont  ultérieurement  soumis  au  conseil 
de  perfectionnement. 
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Section  m.  Personnel  administratif. 

26.  Sont  attachés  à  l'école  :  un  admi- 
nistrateur, un  bibliothécaire,  un  trésorier, 
garde  des  archives,  un  garde  du  maté- 
riel, trois  conservateurs  des  collections 
scientifiques.  Le  ministre  de  la  guerre 
nomme  a  ces  emplois;  sur  sa  demande, 
le  conseil  d'administration  institué  par 
l'article  70  ci-après  doit,  chaque  fois  qu'il 
y  a  lieu  de  nommer  k  l'un  desdits  emplois, 
présenter  deux  candidats,  après  avoir  con- 
sulté le  conseil  d'instruction,  lorsqu'il 
s'agit  de  la  nomination  d'un  conservateur 
des  collections  scientifiques.  Le  trésorier 
et  le  garde  du  matériel  sont  responsables 
de  leurs  gestions.  Ils  sont  tenus  de  fournir 
un  cautionnement. 

37.  Le  ministre  de  la  guerre  détermine, 
sur  l'avis  du  conseil  d  administration,  le 
nombre  et  les  attributions  des  employés 
d'administration  et  des  agents.  Il  nomme, 
sur  la  présentation  du  général  comman- 
dant l'école,  les  employés  d'administra- 
tion et  les  agents.  Il  fixe  leur  traitement, 
sur  la  proposition  du  conseil  d'administra- 
tion. 

Section  iv.  Personnel  du  service  de  santé. 

28.  Le  personnel  du  service  de  santé 
se  compose  de  :  un  médecin  principal  ou 
major,  un  médecin  aide-major. 

Section  v.  Dispositions  communes  aux 
divers  personnels  de  l'école. 

29.  Les  officiers  et  sous-officiers  en  acti- 
vité de  service,  employés  à  l'école,  reçoivent 
sur  le  budget  du  département  de  la  guerre 
la  solde  afférente  à  leur  grade ,  conformé- 
ment aux  tarife  et  règlements  en  vigueur. 
Les  fonctionnaires  non  militaires  et  les 
employés  d'administration  sont  rétribués 
sur  les  fonds  du  budget  de  l'école,  confor- 
mément au  même  tarif. 

30.  Los  traitements  de  tous  les  profes- 
seurs, répétiteurs,  fonctionnaires  et  em- 
ployés non  militaires,  ainsi  que  ceux  des 
agents  de  l'école,  sont  passibles  de  diver- 
ses retenues  prescrites  et  déterminées  par 
l'article  3  de  la  loi  du  9  juin  1853.  Leurs 
pensions  de  retraite  sont  réglées  confor- 
mément aux  lois. 

31 .  Les  fonctionnaires  de  l'école,  y  com- 
pris ceux  qui  sont  attachés  à  l'enseigne- 
ment, ne  peuvent  être  révoqués  que  par 
l'autorité  qui  les  a  nommés. 

TITRE  IV.  Instruction. 

32.  La  durée  des  cours  d'étude  à  l'é- 
cole polytechnique  est  Je  deux  ans.  Un 
élève  ne*  peut  être  autorisé  à  passer  une 
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troisième  année  à  l'école  que  par  une  dé- 
cision du  ministre  de  la  guerre,  rendue 
sur  la  proposition  de  celui  des  jurys  char- 
gé, conformément  k  l'article  60  ci-après, 
du  classement  de  la  division  dont  cet 
élève  fait  partie,  et  dans  le  cas  seulement 
où,  par  suite  d'une  maladie  qui  aurait 
occasionné  une  suspension  de  travail,  il 
n'aurait  pas  été  en  mesure  de  satisfaire 
aux  examens  de  première  ou  de  deuxième 
année.  Aucun  élève  ne  peut  être  autorisé 
à  passer  plus  de  trois  ans  à  l'école.  Sauf  le 
cas  prévu  au  dernier  paragraphe  de  l'ar- 
ticle 48  ci-après,  l'élève  qui  a  cessé  de 
faire  partie  de  l'école,  peut  y  être  réad- 
mis, mais  seulement  par  voie  de  concours, 
et  s'il  remplit  encore  les  conditions  d'ad- 
mission. 

33.  Les  élèves  sont  répartis  en  deux 
divisions  :  Tune  composée  des  élèves  nou- 
vellement admis,  l'autre  de  ceux  qui  ont 
terminé  leur  première  année  d'études. 

34.  Un  conseil  d'instruction  donne  son 
avis  sur  toutes  les  questions  qui  sont  dé- 
férées k  son  examen  touchant  l'enseigne- 
ment de  l'école  et  les  études  des  élèves. 
Au  moins  une  fois  par  année,  à  l'époque  où 
il  est  convoqué  k  cet  effet,  il  soumet  au 
conseil  de  perfectionnement  ses  vues  sur 
les  améliorations  qu'il  peut  y  avoir  lieu 
de  réaliser  dans  le  système  des  études, 
dans  les  programmes  d'admission  et  dans 
ceux  de  l'enseignement  intérieur  et,  en 
général,  sur  tout  ce  qui  peut  influer  sur 
les  progrès  de  l'instruction  des  élèves.  Il 
est  consulté  chaque  fois  que  le  conseil  de 
perfectionnement  est  chargé  de  présenter 
des  candidats  pour  la  nomination  aux  em- 
plois d'examinateur  des  élèves,  d'exami- 
nateur d'admission,  de  professeur,  de 
répétiteur  et  de  maitre.  Il  est,  de  même, 
consulté  chaque  fois  que  le  conseil  d'ad- 
ministration doit  présenter  des  candidats 
pour  les  emplois  de  conservateur  des  col- 
lections scientifiques.  Dans  l'un  et  l'autre 
cas,  la  liste  des  candidats  est  d'abord  sou- 
mise au  conseil  d'instruction  par  le  géné- 
ral commandant.  Le  conseil  désigne,  au- 
tant que  possible,  sur  cette  liste,  les  deux 
candidats  qui  lui  paraissent  mériter  la  pré- 
férence. Après  cette  opération,  la  même 
liste  de  candidats  est  soumise  par  le  gé- 
néral aux  délibérations  du  conseil  de  per- 
fectionnement ou  du  conseil  d'administra- 
tion, qui  désigne,  autant  que  possible, 
deux  candidats  définitifs,  sans  être  lié  par 
les  choix  du  conseil  d'instruction.  Si,  dans 
le  cours  de  ces  opérations,  il  surgit  une 
nouvelle  candidature,  la  délibération  est 
suspendue  et  il  en  est  rendu  compte  au 
ministre,  qui  statue.  Le  conseil  d'instruc- 
tion se  réunit,  quand  il  est  nécessaire,  sur 
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la  convocation  du  général  commandant 
l'école. 

35.  Le  conseil  d'instruction  est  com- 
posé ainsi  qu'il  suit  :  le  commandant  de 
l'école,  président,  le  commandement  en 
second,  le  directeur  des  études,  les  exa- 
minateurs des  élèves,  les  professeurs.  Deux 
des  capitaines  inspecteurs  des  études,  dé- 
signés annuellement  par  le  commandant 
de  l'école,  remplissent  les  fonctions  de 
secrétaire  et  de  secrétaire  adjoint  du  con- 
seil, avec  voix  délibérative.  Dans  les  déli- 
bérations où  il  s'agit  de  questions  se  rap- 
portant à  l'admission  des  élèves  à  l'école, 
les  examinateurs  d'admission  siègent  au 
conseil  avec  voix  délibérative 

36.  Un  conseil  de  perfectionnement  est 
chargé  de  la  haute  direction  de  renseigne- 
ment de  l'école  et  son  amélioration  dans 
l'intérêt  des  services  publics.  Il  coordonne 
cet  enseignement  avec  celui  des  écoles 
d'application  ;  il  arrête  les  programmes 
des  examens  et  ceux  de  l'enseignement,  et 
règle  l'emploi  du  temps  des  élèves.  11  sou- 
met ses  propositions  au  ministre  de  la 
guerre,  auquel  il  fait  annuellement  un 
rapport  sur  l'instruction  de  l'école  et  sur 
ses  résultats.  Chaqne  année,  il  se  réunit 
après  les  examens  ;  il  s'assemble,  en  ou- 
tre, toutes  les  fois  que  le  ministre  de  la 
guerre  le  juge  nécessaire. 

37.  Le  conseil  de  perfectionnement  est 
composé  ainsi  qu'il  suit  :  le  commandant 
de  l'école,  président,  le  commandant  en 
second,  le  directeur  des  études,  deux  dé- 
légués du  département  des  travaux  publies, 
deux  délégués  du  département  de  la  ma- 
rine, un  délégué  du  département  de  l'in- 
térieur ou  du  département  des  finances, 
troisdéléguésdu  département  delà  guerre, 
deux  membres  de  l'académie  des  sciences, 
deux  examinateurs  des  élèves,  trois  pro- 
fesseurs de  l'école.  Les  délégués  des  dé- 
partements ministériels  sont  respective- 
ment désignés  par  les  ministres  de  ces 
départements.  Les  deux  membres  de  l'aca- 
démie des  sciences,  les  deux  examinateurs 
des  élèves  et  les  trois  professeurs  de  l'é- 
cole sont  choisis  par  le  ministre  de  la 
guerre.  Les  membres  amovibles  du  con- 
seil de  perfectionnement  ne  sont  nommés 
que  pour  un  an;  ils  peuvent  être  renom- 
més. Le  ministre  de  la  guerre  désigne  un 
des  membres  du  conseil  de  perfectionne- 
ment pour  présider  ce  conseil  en  l'absence 
du  commandant  de  l'école.  Les  fonctions 
de  secrétaire  sont  remplies  par  le  direc- 
teur des  études.  Le  conseil  est  constitué 
tous  les  ans  a  la  reprise  des  études. 

38.  Le  conseil  d'iustruction  et  le  conseil 
de  perfectionnement  ne  peuvent  délibérer 
qu'autant  que  la  moitié  plus  un  des  memT 
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bres  sont  présents.  Dans  l'un  et  l'antre 
conseil,  en  cas  de  partage  égal  des  voix, 
celle  du  président  est  prépondérante. 

39.  Lorsque,  conformément  aux  articles 
9,  22  et  23  ci-dessus,  le  conseil  de  perfec- 
tionnement a  des  candidats  a  présenter, 
il  procède  au  scrutin  secret.  11  n'y  a  pré- 
sentation qu'autant  que  les  candidats 
réunissent  la  moitié  plus  un  des  suffrages 
exprimés. 

40.  \j&  conseil  d'instruction  procède  de 
la  manière  indiquée  à  l'article  précédent, 
toutes  les  fois  qu'il  y  a  des  désignations  à 
faire,  en  conformité  des  articles  9,  23,  26 
et  70  du  présent  décret. 

TITRE  V.  Régime,  police,  discipline. 

41.  L'école  polytechnique  est  soumise 
au  régime  militaire.  Les  élèves  sont  caser- 
nés  et  forment  quatre  compagnies;  leur 
uniforme  est  réglé  par  décision  ministé- 
rielle. 

■  42.  Les  chefs  des  salles  d'études  sont 
des  élèves  désignés  par  le  commandant  de 
l'école,  d'après  leur  rang  d'admission  ou 
de  classement.  Ces  élèves  ont  le  titre  et 
portent  les  insignes  de  sergent-major,  de 
sergent-fourrier  ou  de  sergent;  sous  les 
armes,  ils  remplissent  les  fonctions  de  ces 
divers  grades. 

43.  Deux  fois  par  an,  un  conseil  com- 
posé des  fonctionnaires  suivants  :  le  com- 
mandant de  l'école,  président,  le  comman- 
dant en  second,  le  directeur  des  études, 
les  six  capitaines,  inspecteurs  des  études, 
établit  pour  chaque  élève  un  bulletin  ré- 
su  maut  les  notes  relatives  au  travail  et 
aux  progrès  de  l'élève  et  les  notes  relati- 
ves à  sa  conduite  et  a  sa  tenue  ;  un  relevé 
de  ces  notes  est  adressé  au  ministre  et 
aux  parents  des  élèves. 

44.  Un  conseil  de  discipline  est  spécia- 
lement institué  pour  prononcer  sur  le 
compte  des  élèves  qui,  par  des  fautes 
graves  ou  par  l'inconduitc  habituelle,  se 
mettraient  dans  le  cas  d'être  exclus  de 
l'école.  Le  conseil  de  discipline  est  com- 
posé de  six  membres,  savoir  :  le  comman- 
dant en  second,  président,  le  directeur 
des  études,  un  chef  de  bataillon  ou  d'es- 
cadron de  l'armée,  ancien  élève  de  l'école, 
trois  capitaines  de  l'école.  Les  fonctions 
de  rapporteur  du  conseil  sont  remplies 
par  un  des  capitaines  de  l'école,  choisi 
parmi  ceux  qui  ne  sont  pas  membres  de 
conseil.  Cet  officier  n'a  pas  voix  délibéra- 
tive. Le  chef  de  bataillon  ou  d'escadron 
de  l'armée  est  nommé  par  le  général  com- 
mandant la  première  division  militaire, 
sur  la  demande  du  général  commandant 
l'école.  Les  capitaines  sont  nommés  par 
le  général  commandant  l'école.  Les  mera- 
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bres  amovibles  sont  nommés  tous  les  ans 
à  la  reprise  des  études. 

45.  Le  conseil  s'assemble  sur  la  convo- 
cation directe  du  commandant  de  l'école. 
Le  conseil  ne  peut  délibérer  que  lorsque 
tous  ses  membres  sont  présents.  Nul  mem- 
bre ne  peut  se  dispenser  d'assister  au  con- 
seil sans  un  empêchement  légitime ,  dont 
11  doit  donner  avis  dans  le  plus  bref  délai 
au  commandant  de  l'école.  Les  membres 
absents  sont  remplacés  par  des  fonction- 
naires du  même  ordre  désignés  d'avance 
en  qualité  de  suppléants.  I^s  membres 
militaires  du  conseil  siègent  en  tenue  de 
service. 

46.  Lorsqu'un  élève  est  traduit  devant 
le  conseil  de  discipline,  le  conseil,  après 
s'être  réuni  et  constitué,  entend  la  lecture 
du  rapport  établi  sur  la  conduite  habi- 
tuelle de  l'élève  et  sur  les  faits  qui  moti- 
vent sa  comparution  devant  le  conseil,  et 
prend  connaissance  de  sa  feuille  de  puni- 
tions, ainsi  que  de  ses  notes,  depuis  son 
entrée  a  l'école.  Le  conseil  peut,  d'ailleurs, 
réclamer  tous  les  renseignements  écrits 
ou  verbaux  qu'il  jugerait  utiles  dans  l'in- 
térêt de  la  discipline  ou  de  l'élève  inculpé. 
L'élève  est  admis  a  présenter  sa  justifica- 
tion. 

47.  Lorsque  le  conseil  juge  qu'il  est 
suffisamment  éclairé,  le  capitaine  rappor- 
teur, les  divers  témoins  et  l'élève  inculpé 
se  retirent  ;  le  conseil  délibère  et  procède 
ensuite  au  vote  par  le  mode  du  scrutin 
secret. 

48.  L'exclusion  de  l'élève  ne  peut  être 
proposée  par  le  conseil  qu'à  la  majorité 
des  deux  tiers  des  voix.  Le  ministre  de  la 
guerre  statue.  L'élève  exclu  de  l'école  ne 
peut  y  être  admis  de  nouveau. 

49.  En  cas  de  troubles,  de  refus  d'o- 
béissance collectif  ou  de  tout  autre  acte 
compromettant  l'ordre  de  l'école  et  pré- 
sentant un  caractère  d'insubordination 
générale,  le  ministre  de  la  guerre,  sur  le 
rapport  du  commandant  de  l'école,  arrête 
les  mesures  nécessaires  pour  ramener  l'or- 
dre et  la  tranquillité,  et  peut  prononcer 
l'exclusion  des  élèves  signalés. 

TITRE  VI.  Passage  d'i:ne  division  a 
l'agtre  et  sortie  de  l'école. 

50.  Chaque  année,  après  la  clôture  des 
cours,  les  élèves  subissent  les  examens. 
Les  examens  de  première  année  d'études 
ont  pour  but  de  constater  si  les  élèves 
peuvent  être  admis  aux  cours  de  la  se- 
conde année.  Les  examens  de  la  seconde 
année  ont  pour  objet  de  déterminer  quels 
sout  les  élèves  admissibles  dans  les  ser- 
vices publics. 

ïil.  Les  élèves  rte  seconde  année  fpre- 
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mière  division)  déclarent,  dès  le  commen- 
cement des  examens  de  sortie,  à  quel  ser- 
vice public  ils  donnent  la  préférence,  et. 
subsidiairement.dansquel  ordre  leur  choix 
se  porterait  sur  d'autres  services. 

52.  Chacun  des  cinq  examinateurs  des 
élèves  fait  un  examen  de  première  divi- 
sion et  un  examen  de  deuxième  division 
sur  les  matières  spécifiées  a  l'article  21 
du  présent  décret. 

53.  Des  délégués  des  services  publics 
qui  se  recrutent  a  l'école  sont  chargés  de 
suivre  les  examens  de  passage  de  la  se- 
conde à  la  première  division  et  les  exa- 
mens de  sortie,  à  l'effet  de  constater  si  les 
tendances  de  l'enseignement,  si  le  carac- 
tère et  l'étendue  de  l'instruction  acquise 
par  les  élèves,  répondent  aux  besoins,  aux 
légitimes  exigences  des  services  publics. 
Ces  délégués  sont  au  nombre  de  dix,  sa- 
voir :  deux  de  l'artillerie,  deux  du  génie 
militaire,  deux  de  la  marine,  deux  des 
ponts  et  chaussées  et  deux  des  mines.  Ils 
sont  désignés  par  les  ministres  des  dépar- 
tements auxquels  ressortissent  les  servi- 
ces publics  qu'ils  ont  mission  de  représen- 
ter. 

54.  Les  membres  des  comités  ou  des 
conseils  supérieurs  des  corps  qui  se  recru- 
tent à  l'école  polytechnique,  les  fonction- 
naires, les  officiers  et  les  professeurs  de 
l'école  polytechnique  et  des  écoles  d'ap- 
plication ont  le  droit  d'assister  aux  exa- 
mens subis  par  les  élèves  des  deux  divi- 
sions. 

55.  Chaque  délégué  des  services  pu- 
blics suit  tous  les  examens  passés  par  les 
élèves  d'une  même  division  devant  le 
même  examinateur.  La  présence  du  délé- 
gué ou  d'un  suppléant,  en  cas  d'empêche- 
ment, est  obligatoire  et  nécessaire  à  la 
validité  de  chaque  examen.  Les  délégués 
appelés  a  suivre  en  première  et  en  seconde 
division  les  examens  d'un  même  examina- 
teur ne  peuvent  appartenir  au  même  ser- 
vice. 

56.  Les  examinateurs  seuls  posent  des 
questions  et  déterminent  les  points  de 
mérite  d'après  lesquels  s'effectue  le  clas- 
sement. Par  exception,  il  peut  être  décidé, 
par  arrêté  ministériel,  sur  la  proposition 
du  conseil  de  perfectionnement,  que  les 
examens  sur  quelques  cours  spéciaux 
d'application  ou  sur  des  matières  autres 
que  celles  réparties  par  l'article  21  entre 
les  cinq  examinateurs  des  élèves  seront 
faits  par  des  délégué;?  des  services  publics 
ou  par  des  hommes  spéciaux  choisis  a  cet 
effet. 

57.  Le  ministre  de  la  guerre  détermine, 
sur  la  proposition  du  conseil  de  perfec- 
tionnement, de  quelle  manière  il  est  pro- 
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cédé,  aux  examens,  et  règle  les  attribu- 
tions respectives  de  l'examinateur  et  du 
délégué. 

58.  Il  fixe  de  la  même  manière  la  pro- 
portion suivant  laquelle  les  numéros  de 
mérite  obtenus  par  les  élèves  depuis  leur 
entrée  à  l'école  dans  chaque  spécialité  de 
l'instruction,  pour  chaque  nature  de  tra- 
vail et  chaque  genre  d'épreuves,  entrent 
dans  les  éléments  de  leur  classement  sur 
les  listes  par  ordre  de  mérite,  pour  le  pas- 
sage d'un«  division  dans  l'autre  ou  pour 
leur  admission  dans  les  services  publics. 

59.  A  la  clôture  des  examens  auxquels 
il  a  assisté,  chaque  délégué  relate  dans  un 
procès-verbal  les  résultats  généraux  de 
ses  observations.  En  outre,  il  donne  des  no- 
tes sur  chacun  des  élèves  et  doit  signaler 
tout  élève  qui  ne  lui  paraîtrait  pas  réunir 
actuellement  ou  devoir  réunir  Tannée  sui- 
vante toutes  les  conditions  d'aptitude 
nécessaires  au  service  que  le  délégué  re- 
présente . 

60.  Un  jury  est  chargé  d'établir  la  liste 
de  passage  de  la  deuxième  a  la  première 
division;  un  autre  jury  dresse  la  liste  de 
classement  dans  les  services  publics.  Cha- 
que jury  est  composé  comme  il  suit  :  le 
général  commandant  l'école ,  président, 
le  commandant  en  second,  le  directeur  des 
études,  les  cinq  examinateurs  des  élèves, 
quatre  membres  du  conseil  de  perfection- 
nement désigués  par  ce  conseil  et  choisis, 
deux  parmi  les  membres  militaires  et 
deux  parmi  les  membres  non  militaires. 
Font,  en  outre,  partie  de  l'un  ou  de  l'au- 
tre jury,  les  cinq  délégués  des  services 
publics  ayant  suivi  les  examens  de  la  di- 
vision. 

61.  Les  jurys  excluent  de  la  liste  de 
passage  en  première  division  et  de  la  liste 
de  sortie  les  élèves  qui  n'auraient  pas  sa- 
tisfait à  toutes  les  conditions  exigées  par 
les  règlements.  Ces  élèves  sont  rayés  des 
contrôles  de  l'école,  à  moins  qu'ils  ne 
soient  dans  le  cas  de  doubler  une  des 
deux  années  d'études,  par  application  de 
l'article  32  du  présent  décret. 

62.  Le  jury  de  classement  des  élèves  de 
la  première  division  prononce  sur  l'ad- 
missibilité ou  I  nadmissibilité  dans  un, 
dans  plusieurs  ou  dans  la  totalité  des 
services  publics,  des  élèves  de  la  première 
division  qui  auraient  été  désignés  par  un 
ou  par  plusieurs  délégués  comme  ne  réu- 
nissant pas  toutes  les  conditions  d'aptitude 
nécessaires  .  Dans  aucun  cas,  les  élèves  re- 
connus impropres  aux  services  militaires 
ne  peuvent  être  classés  dans  ces  services. 

63.  Les'élèves  de  la  première  division 
déclarés  par  le  jury  inadmissibles  dans 
les  services  publics  pour  défaut  d'ins- 


truction ne  sont  point  portés  sur  les 
listes  de  sortie  déterminant  le  classement 
dans  les  divers  services.  Tous  les  élèves 
qui  satisfont  aux  conditions  des  examens 
et  qui  n'entrent  pas  dans  les  services  pu- 
blics, soit  parce  qu'ils  n'ont  pu  obtenir  le 
service  qu'ils  désiraient,  soit  parce  qu'ils 
n'ont  demandé  aucun  service,  seront  por- 
tés a  leur  rang  sur  la  liste  de  classement. 
Il  est  délivré,  sur  leur  demande,  un  cer- 
tificat de  capacité  a  ceux  des  élèves  qui 
auraient  satisfait  aux  conditions  de  sortie 
et  qui  n'entreraient  pas  dans  les  services 
publics. 

ft4.  Les  jugements  rendus  par  le  jury 
et  portant  exclusion  de  la  liste  de  pas- 
sage en  première  division  ou  de  la  liste 
de  sortie  sont  définitifs  et  ne  peuvent  être 
modifiés. 

65.  Les  listes  de  classement  par  ordre 
de  mérite  étant  établies,  les  élèves  portés 
sur  la  liste  de  sortie  sont  répartis  dans 
les  divers  services  jusqu'à  concurrence 
des  places  disponibles;  ils  sont  désignés, 
suivant  leur  rang,  pour  le  service  qu'ils 
ont  demandé  en  première  ligne,  ou,  a  dé- 
faut de  place  dans  ce  service,  pour  celui 
qu'a  titre  subsidiaire  ils  ont  indiqué  im- 
médiatement à  la  suite  dans  la  déclara- 
tion spécifiée  à  l'article  5t. 

66.  Avant  la  clôture  définitive  des  opé- 
rations du  jury,  chacun  des  examinateurs 
présente  au  jury  un  rapport  détaillé  sur 
l'ensemble  des  examens  subis  devant  lui 
par  les  élèves  de  chaque  division.  Les 
rapports  des  examinateurs,  ainsi  que  les 
observations  qu'ils  ont  pu  suggérer  aux 
délégués  des  services  publics  et  aux  au- 
tres membres  du  jury,  sont  transmis  au 
conseil  de  perfectionnement  et  au  minis- 
tre de  la  guerre. 

67.  Les  élèves  admissibles  dans  les 
seçvices  publics  qui,  faute  de  place,  n'ont 
pu  être  désignés  pour  l'un  des  services 
énumérés  h  l'article  1"  du  présent  décret, 
sont  susceptibles,  conformément  aux  ar- 
ticles 3  et  25  de  la  loi  du  14  avril  1832, 
d'être  nommés  sous-lieutenants  dans  les 
corps  de  l'armée  de  terre  ou  de  mer  autres 
que  ceux  indiqués  audit  article  l*r.  Ces 
élèves  peuvent  être  reçus  ii  l'école  fores- 
tière ;  ils  peuvent  également  être  admis 
a  suivre  les  cours  oraux  d'une  des  écoles 
civiles  d'application. 

68.  Il  peut  être  alloué,  sur  la  proposi- 
tion des  conseils  d'administration  et 
d'instruction  de  l'école,  a  chaque  boursier 
ou  demi-boursier  nommé  officier  après 
avoir  satisfait  aux  examens  de  sortie,  la 
première  mise  d'équipement  militaire  at- 
tribuée, dans  l'arme  où  ils  doivent  entrer, 
aux  sous-officiers  promus  officiers 
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TITRE  VII.  Administration 

ET  COMPTABILITÉ. 

69.  Un  conseil .  d'administration  est 
chargé  de  diriger  et  de  régler  toutes  les 
affaires  administratives  de  1  école. 

70.  Ce  conseil  est  composé  ainsi  qu'il 
suit:  le  commandant  de  l'école,  président, 
le  commandant  en  second,  le  directeur  des 
études,  deux  professeurs  désignés  par  le 
ministre,  deux  capitaines  désignés,  a  tour 
de  rôle,  par  le  général.  L'administrateur 
et  le  trésorier  siègent  au  conseil,  l'un 
comme  rapporteur  avec  voix  délibérative, 
l'autre  comme  secrétaire  avec  voix  consul- 
tative. Les  membres  temporaires  d'admi- 
nistration sont  renouvelés  chaque  année, 
par  moitié,  a  la  reprise  des  études.  Le 
conseil  se  réunit  sur  la  convocation  du 
commandant  de  l'école.  Les  dispositions 
de  l'article  38  qui  précède  sont  applicables 
au  conseil  d'administration,  et  il  se*  con- 
forme ii  celles  de  l'article  30,  lorsqu'il  y  a 
des  présentations  a  faire,  pour  l'exécu- 
tion de  l'article  26  du  présent  décret. 

71.  L'emploi  des  fonds  affectes  aux  dé- 
penses de  l  école  est  confié  au  conseil  d'ad- 
ministration, qui  veille  à  tous  lesdétailsde 
l'administration  intérieure. 

72.  L'intendance  militaire  est  chargée  de 
la  surveillance  administrative  de  l'école  ; 
elle  l'exerce  d'après  les  règles  déterminées 
pour  l'administration  des  corps  de  troupes. 

TITRE  VIII.  Dispositions  générales. 

73.  Le  ministre  de  la  guerre  détermine, 
par  des  règlements  particuliers  ayant  pour 
base  les  dispositions  du  préscntdecret,tout 
ce  qui  est  relatif  au  service  intérieur,  à  la 
discipline,  à  l'administration  et  a  la  comp- 
tabilité. 

74.  Chaque  année ,  un  général  de  divi- 
sion est  chargé  de  l'inspection  générale  de 
l'école  en  ce  qui  se  rapporte  au  service,  à 
la  discipline,  a  l'administration  et  a  la  comp- 
tabilité. L'iijintendant  militaire  passe  l'ins- 
pection administrative  de  l'école. 

75.  Toutes  les  dispositions  contraires  au 
présent  décret  sont  et  demeurent  abrogées. 

76.  Les  ministres  de  la  guerre,  de  la  ma- 
rine et  des  colonies,  de  l'intérieur,  des  fi- 
nances, et  des  travaux  publics, sont  char- 
gés, etc. 


11  23  oicimiiB  1863.  —  Décret  impérial  qui 
fixe  la  valeur  des  monnaie*  étrangères  en 
monnaies  françaises,  pour  la  perception, 
pendant  l'année  1804,  du  droit  de  timbre 
établi  sur  les  titres  de  rentra,  emprunts  et 
autres  effets  publics  des  gouvernements 
étrangers.  (XI,  Bull.  MCLXIV,  n.  11,839.) 

Napoléon,  etc.,  vu  l'article  6  de  la  loi 


30  NOVEMBRE,  41  DÉCEMBRE  4863. 

du  43  mai  4863,  portant  fixation  du  bud- 
get général  des  dépenses  et  des  recettes 
ordinaires  de  l'exercice  4864,  lequel  ar- 
ticle est  ainsi  conçu:  «  A  dater  du  4 er  juillet 
•  4863,  seront  soumis  à  un  droit  de  tim- 
«  bre  de  cinquante  centimes  par  cent 
«  francs  ou  fraction  de  cent  francs  du 
-  montant  de  leur  valeur  nominale,  les 
«  titres  de  rentes,  emprunts  et  autres  ef- 
«  fets  publics  des  gouvernements  étran- 
«  gers,  quelle  qu'ait  été  l'époque  de  leur 
«  création.  La  valeur  des  monnaies  étran- 
«  gères  en  monnaies  françaises  sera  fixée 
«  annuellement  par  un  décret.  »  Sur  le 
rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
au  département  des  finances,  avons  dé- 
crété : 

Art.  4'r.  La  valeur  des  monnaies  étran- 
gères en  monnaies  françaises  pour  la  per- 
ception ,  pendant  l'année  4864,  du  droit 
de  timbre  établi  par  l'article  6  de  la  loi  du 
43  mai  4863,  est  fixée  comme  il  suit: 
Etats-Unis,  dollar,  5  fr.  43  c.  Autriche , 
le  florin,  2f.  47c.  ;  dette  extérieure  paya- 
ble en  livres  sterling,  25  f.  50  c.  Belgique, 
le  franc,  4  f.  Empire  ottoman,  dette  inté- 
rieure, les  cent  piastres  turques,  22  f. 
20  c.  ;  dette  extérieure,  la  livre  sterling, 
25  f.  20  c.  Espagne,  dette  intérieure,  la 
piastre  ,  5  f .  27  c.  ;  dette  extérieure  ,  la 
piastre,  5f.  40c.  Hollande,  le  florin,  2f. 
40  c.  Italie,  la  livre,  4  f.  ;  le  ducat  de  Na- 
ples,  4  f.  25  c;  la  livre  toscane  ,  84c. 
Portugal,  la  livre  sterling,  25  f.  20  c. 
Rome  ,  l'éeu  (scudo),  5  f.  38  c.  Russie  , 
dette  extérieure  payable  en  livres  ster- 
ling, 25 f.  20  c. 

4 .  Notre  ministre  des  finances  (M .  Fould) 
est  chargé,  etc. 


30  novixbrs  36  nacwaiRE  I8»;3.  —  Décret 
impérial  qui  autorise  un  virement  de  crédit 
au  budget  du  ministère  de  la  marine  et  des 

colonies,  exercice  1863  (XI ,  Bull.  MCLXV, 
n»  11,854.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'État  au  département 
de  la  marine  et  des  colonies  ;  vu  la  loi  do 
2  juillet  4862,  portant  fixation  du  budget 
général  des  dépenses  et  des  recettes  de 
l'exercice  4863  :  vu  notre  décret  du  23  no- 
vembre 4862,  contenant  répartition  des 
crédits  du  budget  des  dépenses  dudit  exer- 
cice ;  vu  l'article  40  du  sénatus-consulte 
du  25  décembre  4  852;  vu  notre  décret  du 
40  novembre  4856,  sur  les  virements  de 
crédits;  vu  l'article  2  du  sénatus-consultt 
du  34  décembre  4864  ;  vu  l'article  55  de 
notre  décret  du  34  mai  4862,  portant  rè- 
glement général  sur  la  comptabilité  publi- 
que ;  vu  la  lettre  de  notre  ministre  ç.^cré- 
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(aire  d'État  au  département  des  finances, 
en  date  du  9  novembre  4863  :  notre  conseii 
d  Eut  entendu,  avons  décrété: 

Art.  1".  Les  crédits  ouverts  à  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  de  la  marine  et  des 
colonies,  sur  l'exercice  1863,  par  la  loi  du 
budget  du  2  juillet  1862  et  le  décret  de  ré- 
partition du  23  novembre  suivant,  au  titre 
du  chapitre  23  (Service  pénitentiaire  à  la 
Guiane)  t  sont  réduits  d'une  somme  de 
trois  cent  mille  francs  (300,000f). 

2.  Les  crédits  ouverts  pour  le  même  exer- 
cice, par  la  loi  du  budget  et  le  décret  de 
repartition  précités,  sur  le  chapitre  24  du 
budget  du  même  ministère  [Subventions 
au  service  local  des  colonies) ,  sont  aug- 
mentés, par  virement  du  chapitre  désigné 
a  l'article  précédent,  d'une  somme  de  trois 


cent  mille  francs  (300,000f),  à  inscrire  au 
compte  de  la  Nouvelle-Calédonie. 

3.  Nos  ministres  de  la  marine  et  des  co- 
lonies, et  des  finances  (MM.  de  Chasse- 
loup-Laubat  et  Fould),  sont  chargés,  etc. 


20  =  36  Dicmii  1863.  —  Décret  impérial  qui 
modifie  le  tarif  des  douanes  en  ce  qui  con- 
cerne l'importation  du  coton  en  laine.  (XI, 
Bull.  MCLXVJ,  n.  11,833.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'État  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  l'article  34  de  la  loi  du 
17  décembre  18U,  avons  décrété: 

Art.  i*T.  Le  tarif  des  douanes  est  mo- 
difié ainsi  qu'il  suit: 


Coton 


par  navires 
français 

et  par  terre,    )    °  au  leur.  

par  narires  étrangers   (    Droit  actuel. 


dïui'uV*  Pr0dnctlon  Kiempt. 


oances  (MM.  B^c  e»  rld).  I^J^^SZ^  STel't 

_  entendu  que  dans  le  cas  où,  par  suite  d'in- 


30=31  DRcaxBas  1863.— Décret  impérial  portant 
promulgation  de  la  déclaration  signée,  le 
!"  décembre  1863,  entre  la  France  et  la 
Suisse,  pour  la  réduction  de  la  taie  des  dé- 
pèches télégraphiques.  (XI,  Bull.  MCLXVII, 
n.  11,861.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'État  au  département 
des  affaires  étrangères,  avons  décrété  : 

Art.  l«r.  Une  déclaration  pour  la  réduc- 
tion de  la  taxe  des  dépêches  télégraphiques 
ayant  été  signée,  le  1*'  décembre  1863, 
entre  la  France  et  la  confédération  suisse, 
et  les  ratifications  de  cet  acte  ayant  été 
échangées  à  Paris,  le  28  décembre  1863, 
ladite  déclaration,  dont  la  teneur  suit,  re- 
cevra sa  pleine  et  entière  exécution. 

DÉCLARATION . 

Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  l'Em- 
pereur des  Français  et  le  gouvernement  de 
la  confédération  suisse  désirant  assurer  aux 
deux  pays  les  avantages  d'un  tarif  uniforme 
pour  l'échange  de  leurs  dépêches  télégra- 
phiques, et  accroître  le  nombre  de  celles-ci 
par  une  modération  de  taxes,  les  disposi- 
tions suivantes  ont  été,  dans  ce  but,  arrê- 
tées d'un  commun  accord  :  La  taxe  de  la 
dépêche  de  vingt  mots  sera  uniformément 
fixée  à  trois  francs  pour  toutes  les  corres- 
pondances échangées  entre  la  Suisse  et  la 
France,  la  Corse  comprise,  quel  que  soit 
le  bureau  de  provenance  ou  le  bureau  de 
destination.  Chaque  série  de  dix  mots  ou 
fraction  de  série  de  dix  mots  en  sus  sera 
taxée  de  moitié  du  prix  de  la  dépêche 


terruption  dans  les  communications  sous- 
marines  directesentre  la  France  et  la  Corse, 
les  dépêches  d'origine  suisse  emprunteront, 
pour  arriver  à  cette  destination ,  des  lignes 
étrangères,  ces  dépêches  retomberont,  en 
ce  qui  concerne  la  taxe,  sous  l'empire  des 
règles  générales  qui  résultent  des  traités 
internationaux  en  vigueur.  La  taxe  des  dé- 
pêches entre  la  Suisse  et  l'Algérie  ou  la 
Tunisie,  soit  qu'elles  suivent  la  voie  du 
câble  direct  de  Port-Vendres  à  Alger,  soit 
que,  en  cas  d'interruption  de  cette  commu- 
nication, elles  prennentjla  voie  télégraphi- 
que entre  la  Suisse  et  Marseille,  d'une 
part,  entre  Alger  et  le  point  de  destination, 
de  l'autre,  et  la  voie  postale  entre.  Mar- 
seille et  Alger,  se  composera  de  la  taxe 
des  dépêches  d'origine  française,  calculée 
suivant  l'une  ou  l'autre  voie,  augmentée 
de  la  somme  de  un  franc,  qui  formera  la 
part  affectée  à  l'office  suisse.  Le  présent 
arrangement,  exécutoire  à  partir  du  1er  jan- 
vier 1864,  sera  considéré  comme  étant  en 
vigueur  pour  un  temps  indéterminé ,  tant 
que  la  dénonciation  n'en  sera  pas  faite 
par  l'un  des  Etats  contractants  ;  dans  ce 
dernier  cas,  il  demeurera  en  vigueur  jus- 
qu'à l'expiration  d'une  année,  a  partir  du 
jour  où  la  dénonciation  en  sera  faite.  II 
sera  ratifié,  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  aussitôt 'que  faire  se  pourra.  En 
foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs 
ont  signé  le  présent  arrangement  et  y  ont 
apposé  leurs  cachets.  Fait  à  Paris,  le  l,rdé- 
cembrel863.<Stg7ic'DR0UYNDEljirjYs.  Kern. 
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H'Mt 

Art.  2.  Notre  ministre  desaffaires  étran- 
gères (M .  Drouyn  de  Lhuys)  est  chargé,  etc. 


:t0  nKCRVMB  I8G3  —  3  jAHViia  1864.  —  Loi  qal 
autorise  le  ministre  de*  finance*  a  emprunter 
une  somme  fie  trois  cents  millions  (1J.  (M, 
Bull.  MCIAVIII,  n.  H,H6i>.) 

Art.  i'r.  Le  ministre  des  finances  est 
autorisé  à  faire  inscrire  sur  le  grand-livre 
de  la  dette  publique  la  somme  de  rentes 
trois  pour  cent  nécessaire  pour  produire, 
au  taux  de  la  négociation,  un  capital  de 
troisccntsmillionsdefrancs;300,000,0(>0'). 
Le  supplément  destine  à  couvrir  les  frais 
d'escompte  résultant  des  anticipations  de 
paiement  et  les  arrérages  des  rentes  à 
créer  pendant  l'année  186+  ne  pourra  ex- 
céder la  somme  de  quinze  millions  de 
francs  (13,000,000'].  Les  rentes  a  inscrire, 
en  vertu  des  deux  paragraphes  précé- 
dents, pou  itou  t  être  aliénées  à  l'époque, 
de  la  manière,  au  taux  et  aux  conditions 
qui  concilieront  le  mieux  les  intérêts  du 
trésor  avec  la  facilité  des  négociations. 

2.  l'n  fonds  d'amortissement  du  cen- 
tième du  capital  nominal  des  rentes  créées 
en  vertu  de  l'autorisation  qui  précède  sera 
ajouté  à  la  dotation  de  l'amortissement. 

3.  Le  produit  net  de  l'emprunt  autorisé 
par  la  présente  loi  sera  affecté  à  la  ré- 
duction des  découverts  du  trésor. 


5  1*63  —3  jinviER  1864.  - 

impérial  qui  ouvre  au  ministre  de  la  guerre 
un  c redit  a  titre  de  fond*  de  concours  versés 
au  trésor  par  diverses  communes  pour  l'exé- 
cution de  travaux  militaires  appartenant  à 
l'exercice     1863.  Bull.  MCLXYHI, 

n.  11.870.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
•de  la  guerre  ;  vu  la  loi  du  2  juillet  1863, 
portant  fixation  du  budget  général  des  dé- 
penses et  des  recettes  de  l'exercice  1803; 
vu  notre  décret  du  23  novembre  suivant, 
contenant  répartition  des  crédits  du  bud- 
get dudit  exercice  ;  vu  l'article  13  de  la 
loi  du  6  juin  1843,  portant  règlement  dé- 
finitif du  budget  de  l'exercice  1840  ;  vu 
l'état  ci-annexé  des  sommes  versées  dans 
les  caisses  du  trésor  par  diverses  com- 
munes pour  concourir,  avec  les  fonds  de 
l'Etat,  ii  l'exécution  des  travaux  appar- 
tenant a  l'exercice  1863;  vu  le  sin  a  tus- 
consul  te  du  31  décembre  1861  (article  4); 
vu  notre  décret  du  10  novembre  18o6;vu 
la  lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en 


date  do  18  novembre  1863:  notre  conseil 
d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  a  notre  ministre 
secrétaire  d'Etal  au  département  de  la 
guerre,  sur  l'exercice  1863,  un  crédit  de 
cent  six  mille  huit  cents  francs  (106, 8001, 
applicable  aux  dépenses  du  service  de  l'ar- 
tillerie indiquées  ei-apres  :  Budget  ordi- 
naire. Chapitre  15.  Etablissements  et  ma- 
tériel de  l'artillerie.  Place  de  Marseille.— 
Construction  de  l'arsenal,  100,000  fr. 
Ecole  d'artillerie  d'Auxonnc.  —  Frais  de 
location  d'un  champ  de  tir  a  longue  por- 
tée, 2,800  fr.  Ecole  d'artillerie  de  Gre- 
noble. —  Création  d'un  parc  d'agrément 
au  polygone,  4.000  fr.  Total ,  106,800  fr. 

2.  H  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen 
des  ressources  spéciales  versées  au  trésor 
à  titre  de  fonds  de  concours. 

3.  Nos  ministres  de  la  guerre  et  des  fi- 
nances (MM.  Randon  et  Fould)  sont  char- 
gés, etc. 

*20  nacitmae  1863  3  jamt»  1864.  —  Décret 
impérial  qui  flxe  le  budfet  des  dépenses  ad- 
ministratives des  caisses  d'amortissement  rt 

des  dépôts  et  consignations,  pour  l'exercice 
1804.  (XI,  Bull  MCIAVIH,  n.  11,871.) 

Napoléon,  etc.,  vu  l'état  présenté  par 
le  directeur  général  des  caisses  d'amor- 
lisseuieut  et  des  dépôts  et  consignations, 
en  exécution  de  l'article  37  de  l'ordon- 
nance du  22  mai  1816,  pour  servir  a  la 
fixation  des  dépenses  administratives  de 
ces  deux  établissements  applicables  I 
l'exercice  1864;  vu  le  décret  du  13  dé- 
cembre 1862,  portant  fixation  des  mêmes 
dépenses  pour  l'année  1863  ;  vu  l'avis 
motivé  de  la  commission  de  surveillance 
instituée  près  desdites  caisses  par  la  loi 
du  28  avril  1816  et  par  le  décret  du  27 
mars  1852;  sur  le  rapport  de  notre  nii- 
uistre  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  finances,  avons  décrété  : 

Art.  1".  Le  budget  des  dépenses  admi- 
nistratives des  caisses  d  amortissement  et 
des  dépôts  et  consignations  est  fixé,  pour 
l'exercice  1864,  conformément  à  l'état  A 
ci-annexé ,  à  la  somme  de  neuf  cent 
quatre-vingt-dix  mille  neuf  cents  fraucs 

(ooo^oon. 

2.  l'n  crédit  supplémentaire  de  neuf 
mille  francs  ,9,0000  est  ouvert  au  budget 
de  1863  desdites  caisses  pour  complément 
des  dépenses  ordinaires  de  personne) , 
conformément  à  l'état  B  annexé  au  pré- 
sent décret. 

3.  Lue  somme  de  neuf  mille  cinq  cent» 


(1)  Présentation  et  exposé  des  motif?,  le  14 
décembre  1863  (Mon.  des  15  et  16,  n.  *2).  H  ap- 
port, par  M.  Geein,  le  31  {Non.  du  94).  dis- 


cussion et  adoption  par  34i  voix  contre  14,  le 
26  (Mon.  du  36). 
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francs  (9,500f) ,  restée  sans  emploi  sur  les 
crédits  du  môme  budget  de  1863,  est  an- 
nulée conformément  a  l'état  G  également 
ci-joint.  {Suivent  les  tableaux.) 

4.  Notre  ministre  des  tinanecs  (M.  Fould) 
est  chargé,  etc. 

30  »*CHHfts  1863  »  6  janvibk  1861.  —  Décret 
impérial  qui  autorise  un  virement  de  crédit 
ao  budget  du  ministère  des  linanres,  exercice 
1863.  (XI,  Bull.  MCLXIX,  n.  11,879.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  finances;  vu  la  loi  du  2  juillet  1802, 
portant  fixation  du  budget  général  des 
dépenseset  des  recettes  de  l'exercice  1X03; 
vu  notre  décret  du  23  novembre  1862, 
contenant  répartition  des  crédits  du  bud- 
get des  dépenses  dudit  exercice  ;  vu  l'ar- 
ticle 12  du  sénatus-consulte  du  25  dé- 
cembre 1852  ;  vu  les  dispositions  de  notre 
décret  du  10  novembre  1856,  sur  les  vi- 
rements de  crédits  ;  vu  le  sénatus-consulte 
du  31  décembre  1861  ;  notre  conseil  d'E- 
tat entendu,  avons  décrété  : 

Art.  1er.  Les  crédits  ouverts  a  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  des  finances, 
sur  l'exercice  1863,  par  la  loi  du  budget 
du  2  juillet  1862  et  le  décret  de  réparti- 
tion du  23  novembre  suivant,  sont  réduits 
d'une  somme  de  quatre  cent  cinquante- 
neuf  francs  vingt-cinq  centimes  (159  fr. 
25  c).  Ghap.  36.  Administration  centrale. 
Dépenses  diverses.  Frais  judic. ,  459  fr.  25  c. 

2.  Les  crédits  ouverts  pour  le  môme 
exercice,  par  la  loi  du  budget  et  le  dé- 
cret de  répartition  précités,  sur  le  cha- 
pitre suivant,  du  budget  du  ministère,  sont 
augmentés  d'une  somme  de  quatre  cent 
cinquante-neuf  francs  vingt-cinq  centimes 
(458  fr.  25  c),  par  virement  du  chapitre 
désigné  ci-dessus,  savoir:  Ghap.  12.  Re- 
devance envers  l'Espagne  pour  délimita- 
tion de  la  frontière  des  Pyrénées  (  traité 
du  2  décembre  1856),  459  fr.  25  c. 

3.  Notre  rainistredes  finances  (M.  Fould) 
est  chargé,  etc. 

14  Dtcs«BRi  1863  «=»  8  jahyie  a  1864.  —  Décret 
impérial  portant  autorisation  de  la  société 
anonyme  formée  à  Paris  sous  la  dénomina- 
tion de  Compagnie  française  de*  cotons  et 
produit*  agricole»  algériens.  (XI,  Bull.supp. 
M,  n.  15,778.) 

Napoléon,  sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  au  département  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux 
publics  ;  vu  les  articles  29  à  37,  40  et  45 
du  Code  de  commerce  ;  notre  conseil  d'E- 
tat entendu,  avons  décrété  : 
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Art.  l«r.  La  société  anonyme  formée  a 
Paris  sous  la  dénomination  de  Compagnie 
française  tien  cotons  et  produit*  agri- 
coles algériens  est  autorisée.  Sont  ap- 
prouvés les  statuts  de  ladite  société,  tels 
qu'ils  sont  contenus  dans  les  actes  passés 
les  24  novembre  et  2  décembre  1863  de- 
vant MM"  Vassal  et  Simon  ,  notaires  a 
Paris,  lesquels  actes,  resteront  annexés  au 
présent  décret. 

2.  La  présente  autorisation  pourra  être 
révoquée  en  cas  de  violation  ou  de  non- 
exécution  des  statuts  approuvés,  sans  pré- 
judice des  droits  des  tiers. 

3.  La  société  sera  tenue  de  remettre 
tous  les  six  mois  un  extrait  de  son  état  de 
situation  au  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  au  pré- 
fet du  département  de  la  Seine,  au  préfet 
de  police,  a  la  chambre  de  commerce  et 
au  greffe  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine. 

4.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  (M.  Bénie) 
est  chargé,  etc. 

14  dkcrmbhb  1863  =*  13  jAiiviK»  1864.  --  Dé- 
cret impérial  portant  autorisation  de  la  so- 
ciété anonyme  formée  a  Paris  sous  la  déno- 
mination de  Compagnie  des  chantiers  et  aie— 
tiers  de  f  Océan.  (XI,  Bull.  supp.  Ml,  n. 15,781 .) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics,  vu  les  articles  29  a  37,  40 
et  44  du  Code  de  commerce;  notre  con- 
seil d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  1".  La  société  anonyme  formée  à 
Paris  sous  la  dénomination  de  Compagnie 
des  chantiers  et  ateliers  de  l'Océan  est  au- 
torisée. Sont  approuvés  les  statuts  de  la- 
dite société,  tels  qu'ils  sont  contenus  dans 
l'acte  passé  le  7  décembre  1863  devant 
M"  RoquebertetDufour,  notaires  a  Paris, 
lequel  acte  restera  annexé  au  présent  décret. 

2.  La  présente  autorisation  pourra  être 
révoquée  en  cas  de  violation  ou  de  non- 
exécution  des  statuts  approuvés,  sans  pré- 
judice des  droits  des  tiers. 

3.  La  société  sera  tenue  de  remettre 
tous  les  six  mois  un  extrait  de  son  état 
de  situation  au  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  au 
préfet  du  département  de  la  Seine,  au 
préfet  de  police,  à  la  chambre  de  com- 
merce et  au  greffe  du  tribunal  de  com- 
merce de  la  Seine. 

4.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  (M.  Béhic) 
est  chargé,  etc.  ' 


FIN  DE  LA  PREMIERE  PARTIE. 
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13  avril  1863.  -•  Rapport  »ur  l'admlniiitration 
de  la  justice  criminelle,  en  France,  pendant 
l'année  1361  (Mon.  du  34  arril). 

Sire,  le  compte  général  de  l'adminis- 
tration de  la  justice  criminelle  pour  Tan- 
née 1880,  que  j'ai  eu  l'honneur  de  sou- 
mettre a  Votre  Majesté  au  mois  de  mars 
dernier,  était  précédé  d'un  rapport  em- 
brassant une  période  de  dix  années.  Je 
m'étais  appliqué  à  faire  ressortir  les  avan- 
tages résultant  des  examens  rétrospectifs 
qui  permettent  de  constater  les  progrès 
réalisés  et  qui  fournissent  an  législateur 
et  au  moraliste  de  si  précieux  éléments 
d'étude.  J'ai  l'honneur  de  mettre  aujour- 
d'hui sous  les  yeux  de  Votre  Majesté  le 
compte  général  de  l'administration  de  la 
justice  criminelle  pour  l'année  1861.  Ce 
compte  ouvre  une  nouvelle  période  ;  mais, 
quoique  isolé,  il  présente  un  intérêt  réel. 
Constater  à  l'expiration  de  chaque  année 
l'ensemble  des  travaux  accomplis,  c'est 
donner  a  Votre  Majesté  et  au  pays  les 
moyens  d'apprécier  si  la  magistrature  a 
fait  son  œuvre  de  chaque  jour  avec  une 
célérité  prudente,  une  sage  fermeté  et 
toute  la  sollicitude  que  réclament  les 
nombreux  et  graves  intérêts  confiés  à  sa 
vigilance.  Le  sénatus-consulte  du  12  juin 
1860  annexait  a  la  France  la  Savoie  elle 
comté  de  Nice  :  c'est  donc  k  partir  de 
cette  époque  que  leurs  travaux  judiciaires 
auraient  pu  figurer  dans  notre  statistique. 
Si  le  compte  de  1860  est  resté  mueta  leur 
égard,  c'est  que  les  trois  nouveaux  dé- 
partements ayant  été  successivement  régis, 
pendant  cette  année,  par  deux  législa- 
tions, il  eût  été  difficile  de  former  un  en- 
semble intéressant  qui  permit  d'établir 
avec  les  autres  contrées  de  la  France  des 
comparaisons  utiles.  D'autre  part, les  der- 
niers mois  de  l'année  1860  ont  été  pour 
ces  départements  nne  époque  de  transi- 
tion, et  j'ai  pensé  qu'il  valait  mieux  at- 
tendre, pour  les  comprendre  dan*  nos 
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comptes  généraux,  que  la  Constitution  et 
nos  lois  criminelles  et  civiles  y  eussent 
été  exécutées  pendant  une  période  d'une 
année  entière.  La  publication  de  nos 
comptes  statistiques  a  été  retardée  par  la 
néeessité  de  refondre  les  cadres  et  les  ta- 
bleaux où  devaient  désormais  figurer  les 
départements  annexés.  Le  rapport  dé- 
cennal de  l'année  dernière  constatait  que, 
de  1851  k  1880,  le  nombre  des  crimes 
avait  progressivement  diminué  en  France. 
Le  compte  général  de  1801  montre  que  les 
résultats  de  cette  dernière  année  ne  sont 
pas,  k  ce  point  de  vue,  moins  satisfaisants 
que  ceux  desannéesprécédentcs.Sile  total 
des  accusations  et  celui  des  accusés  ont 
été  un  peu  plus  élevés  en  1861  qu'en 
1860,  cet  accroissement  trouve  son  ex- 
plication dans  les  annexions. 

Le  nombre  des  accusations  soumises  au 
jury,  qui  n'avait  été  en  1860  que  de  3,621 , 
s'élève  en  1861  k  3,8i2.  C'est  une  aug- 
mentation de  6  pour  100  donc  j'ai  indi- 
qué plus  haut  la  cause.  De  1856  k  1860, 
la  diminution  successive  du  nombre  des 
accusations  n'avait  pas  été  de  moins  de  20 
pour  100.  Les  3,812  accusations  jugées 
en  1861  se  divisent  en  1,696  accusations 
de  crimes  contre  les  personnes  et  2,146 
de  crimes  contre  les  propriétés.  En  1860, 
les  nombres  correspondants  étaient  1,607 
et  2,014.  L'augmentation  se  répartit  donc 
presque  également  entre  ces  deux  caté- 
gories ;  elle  est  de  6  pour  100  pour  l'une 
et  de  7  pour  100  pour  l'autre.  Le  tableau 
suivant,  qui  présente  le  nombre  des  ac- 
cusations jugées  de  1851  k  1862,  classées 
d'après  la  nature  des  crimes,  permet  de 
suivre  les  variations  d'une  année  k  l'au- 
tre. En  comparant  les  chiffres  de  1861  k 
ceux  des  années  précédentes,  on  voit  que 
les  crimes  les  plus  graves  contre  les  per- 
sonnes (  assassinats ,  meurtres ,  infanti- 
cides) ont  diminué,  puisque  les  totaux  de 
1861  sont  égaux  ou  inférieurs  k  ceux  de 
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1 860,  malgré  l'annexion  des  trois  départe- 
ments nouveaux.  Les  accusations  d'in- 
cendie ont  augmenté  de  28  0/0:  elles 
avaient  diminué  d'autant  en  1850  et  en 
1860.  L'accroissement  est  de  25  0/0  pour 
les  coups  et  blessures  graves  et  les  faux, 
de  15  0/0  pour  les  banqueroutes  fraudu- 
leuses, de  10  0/0  enfin  pour  les  viols  et 
attentats  à  la  pudeur.  Ces  derniers  crimes, 
après  avoir  atteint  en  1858  des  chiffres 
supérieurs  à  ceux  de  toutes  les  années 
précédentes,  avaient  subi  une  diminution 
sensible  en  1859  et  en  1860  :  et  leur  total 
en  1861  est  encore,  malgré  l'augmenta- 
tion qui  vient  d'être  signalée,  inférieur  à 
ceux  de  1859  et  de  18î>8.  Le  nombre  des 
accusations  de  vols  qualifiés  est,  a  deux 
unités  près,  le  même  qu'en  1860.  Les 

3.842  affaires  jugées  contradictoirement 
en  1861  par  les  cours  d'assises  compre- 
naient 4,813  accusés,  162  de  plus  qu'en 
1860,  soit  4  pour  100.  Ces  accusés  :o 
classent  ainsi  qu'il  suit,  eu  égard  h  la  na- 
ture des  crimes  pour  lesquels  ils  étaient 
poursuivis:  1,914  ;les  deux  cinquièmes 
du  nombre  total)  étaient  accusés  de  cri- 
mes contre  les  personnes,  et  2,869  ^trois 
cinquièmes)  de  crimes  contre  les  pro- 
priétés. Les  proportions  étaient  les  mêmes 
en  1860.  Les  4,813  accuses  de  1861  sont 
distribués  dans  le  tableau  ci-dessus,  sui- 
vant le  sexe,  l'âge,  l'état  civil,  l'ori- 
gine, le  domicile,  la  profession  et  le  degré 
d'instruction,  à  la  suite  de  ceux  des  qua- 
tre, années  antérieures  pour  faciliter  les 
rapprochements.  11  suffit  de  jeter  les  yeux 
sur  ce  tableau  pour  voir  que  les  diffé- 
rences d'une  année  a  l'autre  sont  presque 
nulles.  Les  4,813  accusés  traduits  devant 
le  jury  ont  été  :  1 .214  (252  sur  1,000  ac- 
quittés; 1,730  (365  sur  1,000)  condamnés 
à  des  peines  afllictives  et  infamantes; 

1.843  (383  sur  1,000)  condamnes  à  des 
peines  correctionnelles.  Le  nombre  pro- 
portionnel des  acquittements  avait  été,  en 
1860,  de  215  sur  1,000;  celui  des  con- 
damnés a  des  peines  afllictives  cl  infa- 
mantes, de386;  enfin  celui  des  condamnés 
à  des  peines  correctionnelles,  de  Jj09  sur 
1,000.  Ces  légères  variations  d'une  année 
h  l'autre  s'expliquent  par  les  différences 
annuelles  du  nombre  proportionnel  dos 
accusations  pour  lesquelles  l'expérience 
a  prouvé  que  le  jury  se  montrait  systéma- 
tiquement inflexible  ou  au  contraire  in- 
dulgent. Le  tableau  qui  suit  indique,  pour 
les  cinq  dernières  années,  les  résultats 
des  poursuites  eu  égard  à  la  nature  des 
peines  : 

En  rapprochant  les  chiffres  des  deux  der- 
nières années,  on  remarque  que  les  con- 
damnations à  mort  ont  diminué  d'un  tiers  ; 
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le  nombre  de  ces  condamnations  en  1861 
(26)  est  le  plus  faible  que  l'on  ait  cons- 
taté depuis  1834.  Sur  ces  26  condamnés. 
14  ont  obtenu  de  la  clémence  de  Voire 
Majesté  la  commutation  de  la  peine  4t 
mort  :  13  en  celle  des  travaux  forces  a 
perpétuité  et  1  en  celle  de  la  réclusion 
perpétuelle.  Les  pourvois  en  cassation  for- 
més par  25  de  ces  condamnés  avaient  èU 
rejetés.  Le  jury  a  déclaré  3.342  a  ce  oses 
coupables  de  aimes;  il  a  admis  des  cir- 
constances atténuantes  en  faveur  de  2,1*7 
d'entre  eux,  soit 744  sur  1 ,000.  Cette  pro- 
portion n'était  en  1860  que  de  725  sur 
1,000;  les  jurés  avaient  donc  été  un  pet 
moius  indulgents.  Les  statistiques  crimi- 
nelles démontrent  jusqu'à  l'évidence  qat 
le  jury  fait  preuve,  systématiquement 
d'une  grande  indulgence  envers  les  ac- 
cusés de  certains  crimes  qui,  lorsqu'il- 
sont  reconnus  coupables,  sont  presque 
toujours  punis  de  peines  correctionnelles 
Ces  résultats  devaient  appeler  mon  atten- 
tion toute  spéciale;  ils  prouvent  qu'aux 
yeux  du  jury  ces  faits  délictueux  auraient 
perdu  le  caractère  de  crimes  et  mérite- 
raient d'être  classés  parmi  les  simples  dé- 
lits. Pour  répondre  a  ces  indications,  dont 
l'importance  ne  pouvait  être  plus  long- 
temps méconnue,  puisque  les  jurés  sont 
légalement  les  appréciateurs  les  plusédai- 
rés  de  chaque  inculpation,  j'ai  fait  prépa- 
rer un  projet  de  loi,  actuellement  soumb 
à  l'examen  du  Corps  législatif,  en  vertn 
duquel  la  juridiction  correctionnelle  est 
substituée,  pour  la  connaissance  de  ce* 
crimes,  à  celle  des  cours  d'assises.  La  ré- 
pression sera  ainsi  plus  indulgente  et 
plus  rapide.  Le  tableau  suivant,  dans  le- 
quel sont  relevés,  pour  les  cinq  dernières 
années,  tous  les  crimes  qui  perdraieot 
ainsi  leur  caractère  pénal,  montre  qui 
l'exception  des  coups  et  blessures  suivis 
d'incapacité  de  travail  pendant  plus  de 
vingt  jours,  ces  actes  sont  très-peu  fré- 
quents; quelques-uns  même  ne  sr  sont 
pas  présentés  une  seule  fois  de  1857  a 
1861.  Il  résulte  des  trois  dernières  co- 
lonnes de  ce  tableau  que,  sur  100  accusé* 
reconnus  coupables  par  le  jury  des  faits 
compris  dansraccusation,21  seulement  loi 
cinquième)  ontétécoudamnés  à  des  peines 
afllictives  ou  infamantes.  Quant  aux  79 
autres,  a  l'égard  desquels  le  jury  a  dé- 
claré qu'il  existait  des  circonstances  atté- 
nuantes, si  on  les  envisage  au  point  dt 
vue  de  la  nature  des  crimes  ,  on  voit  que 
les  circonstances  atténuantes  ont  été  ad- 
mises :  pour  tous  les  accusés  de  menaces 
et  de  contrefaçon  de  sceaux  ;  pour  les 
quatre  cinquièmes  des  accusés  de  coup? 
et  blessures  suivis  d'incapacité  de  travail 
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e  plus  de  vingt  jours,  et  pour  les  deux 
iers  des  accusés  de  violences  commises  en 
tat  de  vagabondage  ou  de  mendicité.  On 
eniarque,  en  outre,  que  les  magistrats  se 
ont  associés  à  l'indulgence  du  jury  dans 
ne  large  mesure,  car  ils  ont  abaissé  la 
eine  de  deux  degrés  pour  tous  les  ac- 
usés  de  menaces,  et  ils  l'ont  atténuée, 
il  tant  que  l'article  463  du  Code  pénal  le 
mr  permettait,  pour  un  tiers  des  accusés 
e  contrefaçon  de  sceaux. 

I. 'adoption  du  projet  de  loi  répondrait 
onc  parfaitement  aux  vœux  du  jury,  du 
ays  tégat.  Il  a  été  jugé  en  4861  par  les 
mrs  d'assises,  sans  l'assistance  du  jury, 
92  accusations  par  contumace,  qui  com- 
renaient  311  accusés  (4  accusations  et  5 
ccusésdc  moins  qu'en  1860).  Les  31 1  accu- 
èsontétécondamnés:9à  la  peine  de  mort; 
5  aux  travaux  forcés  à  perpétuité;  178 
ux  travaux  forcés  a  temps  ;  96  à  la  ré- 
lusion  ;  3  a  un  emprisonnement  de  plus 
'un  an.  Parmi  ces  accusés  :  98  étaient 
oursuivis  pour  vols  qualifiés,  83  pour 
inx,  60  pour  banqueroute  frauduleuse, 

0  pour  viol  ou  attentat  à  la  pudeur  ;  9 
julement  ont  été  jugés  pour  des  crimes 
'assassinat  ou  de  meurtre.  123  accusés 
récédemment  condamnés  par  contumace 
nt  comparu,  en  1861,  devant  les  cours 
'assises,  pour  être  jugés  contradictoire- 
lent.  Sur  ce  nombre,  42  (34  sur  100)  ont 
té  acquittés  ;  15  (12  sur  100)  condamnés 
ux  travaux  forcés  a  temps  ;  23  (19  sur 
00)  condamnés  à  la  réclusion  :  43  (35  sur 
00)  condamnés  à  l'emprisonnement,  lu 
uitième  environ  de  ces  123  accusés  avait 
té  jugé  par  contumace  dans  le  cours  de 

1  même  année  1861.  Les  causes  qui  ont 
mené  en  1861  une  augmentation  des 
rimes  ont  produit  également  un  aecrois- 
•ment  des  infractions  déférées  a  la  juri- 
iction  correctionnelle  ,  mais  dans  une 
lus  faible  proportion.  Les  tribunaux  cor- 
fctionncls,  qui  n'avaient  jugé  en  1860 
ne  143,224  affaires,  intéressant  174,828 
révenus,  ont  statué  en  4861  sur  148.209 
ffaires,  comprenant  180,409  prévenus, 
.'augmentation,  tant  en  affaires  qu'en 
révenus,  est  d'environ  3  0/0,  moitié 
îoins  que  pour  les  accusations  et  les  ac- 
usés .  Les  tribunaux  des  troisdépartements 
nncxés  ont  jugé  3,228  affaires  et  4,065 
révenus.  En  parcourant  les  colonnes  du 
îbleau  ci-après,  qui  donne,  par  année, 

2  nombre  des  affaires  et  des  prévenus  ju- 
és  de  1857  a  1861,  on  voit  que  l'aecrois- 
ementqui  s'est  manifesté  en  1861  a  porté 
ur  un  petit  nombre  d'infractions. 

Les  délits  de  banqueroute  simple  ont 
ugmenté  de  30  ponr  100,  ceux  de  diffa- 
nation  et  injures  de  19  pour  100,  ceux 
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de  vagabondage  de  15  pour  100,  ceux  de 
mendicité  de  7  pour  100;  les  délits  contre 
les  mœnrs  de  15  pour  100,  ceux  d'escro- 
querie de  13  pour  100,  ceux  de  vol  de  8 
pour  100.  L'augmentation  du  nombre  des 
délits  de  banqueroute  simple,  d'escro- 
querie et  d'attentat  aux  mœurs  correspond 
à  l'accroissement  signalé  plus  haut  dans 
celui  des  crimes  de  banqueroute  fraudu- 
leuse, de  faux  et  de  viol  ou  attentat  à  la 
pudeur  jugés  par  les  cours  d'assises.  Les 
contraventions  aux  lois  sur  la  pêche  ont 
augmenté  de  42  pour  100;  les  infractions 
aux  lois  sur  les  douanes  et  les  octrois,  de 
25  pour  100.  En  1860,  ces  deux  espèces 
de  délits  avaient  au  contraire  diminué  : 
les  premiers  de  20  pour  100  ,  les  se- 
conds de  10  pour  100.  Le  nombre  des  dé- 
lits forestiers,  qui  était  en  1860  de 21 ,124, 
n'est  plus  en  1861  que  de  18,522,  soit  14 
pour  100  de  moins.  La  nouvelle  diminu- 
tion de  ces  infractions  jugées  atteste  une 
fois  de  plus  les  excellents  effets  de  la  loi 
du  18  juin  1859,  et  témoigne  de  l'empres- 
sement qu'a  mis  l'administration  fores- 
tière a  arrêter  les  poursuites  et  a  éviter 
aux  délinquants  des  frais  inutiles  en  tran- 
sigeant toutes  les  fo>s  qu'un  intérêt  sé- 
rieux ne  s'y  opposait  pas.  Le  nombre  des 
transactions  consenties  avant  jugement,  en 
vertu  de  cette  loi,  a  presque  doublé  en 
1861 .  11  est  de  25,884,  tandis  qu'il  n'était 
que  de  13,226  en  1860.  Il  en  résulte  que, 
si  le  nombre  des  délits  forestiers  jugés  a 
diminué,  celui  des  délits  constatés  a  aug- 
menté dans  une  très-forte  proportion.  En 
effet,  si  l'on  réunit  aux  18,522  infractions 
de  cette  nature  portées  devant  les  tribu- 
naux correctionnels  en  1861  celles  qui  ont 
été  suivies  de  transaction,  au  nombre  de 
25,884,  on  a  pour  cette  année  un  total  de 
44,406  délits  forestiers,  tandis  qu'on  n'en 
comptait  que  34,350  en  1860  et  30,949  en 
1859  :  c'est  donc  sur  ces  deux  années  un  ac- 
croissement de  43  pour  100.  Les  180,409 
prévenus  traduits  en  1861  devant  les  tribu- 
naux correctionnels  l'ont  été  :  142,883 
(792  sur  1,000)  a  la  requête  du  ministère 
public  .  27,361  (152  sur  1,000)  à  celle  des 
administrations  publiques;  10,165  (56  sur 
1,000)  à  la  requête  des  parties  civiles. 
L'augmentation  déjàindiquéedans  le  nom- 
bre des  délinquantsa  porté  sur  les  prévenus 
jugés  à  la  requête  du  ministère  public  ou  des 
parties  civiles.  Ceux  qui  ont  été  jugés  sur 
les  poursuites  des  administrations  publi- 
ques ont,  au  contraire,  diminué  de  près  de 
8  0/0  :  la  cause  en  a  été  énoncée  plus  haut. 
La  distinction  par  sexe  des  180,409  pré- 
venus jugés  en  1861  se  fait  ainsi  qu'il  suit. 
148,229  hommes  (822surl,000)  et  32,180 
femmes  (  178  sur  1,000  ) .  Ce  rapport  est 
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identique,  a  deux  millièmes  prés, k celui  de 
1800.  Dans  nos  statistiques»  criminelles,  les 
prévenus  de  contraventions  fiscales  et  fo- 
restières ne  sont  pas  classés  suivant  leur 
à^e,  pas  plus  que  certains  prévenus  de  dé- 
lits communs,  parce  qu'ils  sont  jugés  par 
défaut  et  que  le  ministère  public,  ignorant 
le  lieu  de  leur  naissance,  ne  peut  s'assurer 
de  leur  âge  en  consultant  les  casiers  judi- 
ciaires. Depuis  rétablissement  de  ces  ca- 
siers, le  nombre  des  prévenus  de  délits 
communs  dont  l'âge  reste  inconnu  a,  d'an- 
née eu  année,  sensiblement  diminué,  et, 
si  leur  nombre  réel  { 2,321  )  est  un  peu 
plus  élevé  eu  1861  qu'en  1860,  c'est  uni- 
quement parce  que  le  nombre  total  des 
prévenus  jugés  par  les  tribunaux  correc- 
tionnels a  augmenté;  la  proportion  reste  la 
même  :  10  sur  1,000.  Voici  comment  se 
divisent,  à  ce  point  de  vue,  les  143,978 
prévenus  de  délits  communsdont  l'âge  a  pu 
être  indiqué:  5,930  (41/000)  âgés  de  moins 
de  seize  ans  :  19,124  (  133/000)  âgés  de 
seize  a  vingt  et  un  ans;  118,924  (826/000) 
âgés  de  plus  de  vingt  et  un  ans.  Les  dif- 
férences pour  chaque  catégorie  sont,  d'une 
année  à  l'autre,  de  deux  a  trois  millièmes 
seulement.  Les  180,409  prévenus  soit  de 
délits  communs,  soft  de  contraventions 
spéciales,  ont  été  :  15,671  (0,087)  acquit- 
tés:  1,411  (0,008)  (mineurs  de  seize  ans) 
remisa  leurs  parents  ;  1,939  (0,011  (mi- 
neurs de  seize  ans)  envoyés  en  correction; 
75,380  (  0,418  )  condamnés  a  l'amende; 
86,008  (  0,476)  condamnés  a  l'emprison- 
nement. Pour  mieux  faire  ressortir  quelle 
a  été  la  réimpression  en  1861,  les  résul- 
tats de  cette  année  sont  rapprochés  dans 
le  tableau  suivant  de  ceux  des  années  1857 
à  1860  :  La  dernière  ligne  de  ce  tableau 
accuse,  au  premier  aspect,  un  léger  accrois- 
sement annuel  du  nombre  proportionnel  des 
acquittements  depuis  1857  ;  mais  cet  ac- 
croissement est  dû  en  grande  partie  a  la 
réduction  graduelle  du  nombre  des  délin- 
quants forestiers  jugés  chaque  année  :  ces 
délinquants,  en  effet,  sont  toujours  ac- 
quittas dans  une  très-faible  proportion, 
parce  que  les  poursuites  s'appuient  sur 
des  procès- verbaux  faisant  foi  jusqu'il 
inscription  de  faux. 

Pour  avoir  une  idée  exacte  et  complète 
du  résultat  des  poursuites,  il  est  néces- 
saire de  tenir  compte  de  la  qualité  des 
parties  poursuivantes.  Or  le  rapport  de 
1860  établit  que,  dans  les  affaires  jugées  a 
la  requête  du  ministère  public,  le  nombre 
proportionnel  des  acquittements,  qui  attei- 
gnait 212  sur  1,000  de  1831  a  1840,  et  152 
sur  1,000  de  1841  a  1850,  est  descendu  à 
102  sur  1,000  de  1851  à  1860.  En  1861, 
il  n'est  que  de  82  sur  1,000,  ainsi  que 


l'énonce  le  tableau  suivant  :  Parmi  les 
prévenus  jugés  sur  les  poursuites  des 
administrations  publiques,  839  (0,031  ) 
ont  été  acquittés  ;  c'est  sept  millièmes  de 
plus  qu'en  1860.  Les  prévenus  poursui- 
vis par  les  parties  civiles  ont  été  acquittes 
dans  la  proportion  de  438  sur  1,000. 
Le  bénéfice  des  circonstances  atténuan- 
tes, qui  n'avait  été  accordé  en  1860  qu'a 
60,563  prévenus  condamnés  pour  délits 
communs  ou  pour  contraventions  fisca- 
les, l'a  été  en  1861  à  65,853.  Cette  aug- 
mentation du  nombre  total  des  applications 
de  l'article  463  du  Gode  pénal  n'accuse 
pas  un  affaiblissement  dans  la  répres- 
sion. 11  laut  d'abord  tenir  compte  de  l'ac- 
croissement, en  1861,  du  nombre  des  pré- 
venus condamnés  :  d'un  autre  coté,  si  l'on 
déduit  du  nombre  total  des  prévenus  con- 
damnés pour  des  délits  communs  ceux  qui 
étaient  poursuivis  pour  des  faits  n'admet- 
tant pas  l'application  de  l'article  463,  on 
trouve  que  sur  1 ,000  individus  reconnus 
coupables,  592  (  près  des  six  dixièmes  ) 
ont  joui  du  bénéfice  dudit  article.  En  1800, 
au  contraire,  la  proportion  s'élevait  à 
603  sur  1,000.  Les  magistrats  ont  donc 
montré  un  peu  plus  de  fermeté  dans  la 
répression  en  1861  qu'en  1860.  En  exa- 
minant l'application  de  l'article  463  au 
point  de  vue  de  la  nature  des  délits,  on 
constate  qu'il  y  a  eu,  en  1861,  diminution 
du  nombre  proportionnel  des  condamnés 
ayant  bénéficié  des  circonstances  atté- 
nuantes en  matière  de  vol,  de  mendicité 
et  de  vagabondage,  délits  commis  souvent 
par  des  repris  de  justice.  Les  tribunaux 
correctionnels  ont,  en  1861,  placé  sous  la 
surveillance  de  la  haute  police  2,864  con- 
damnés. Us  ont  prononcé  contre  336  l'in- 
terdiction des  droits  mentionnés  en  l'arti- 
cle 42  du  Code  pénal.  Ces  peines  accessoi- 
res avaient  été  appliquées  un  peu  moins 
fréquemment  en  1860.  Le  nombre  des  juge- 
ments correctionnels  attaqués  par  la  voie 
de  l'appel  a  constamment  diminué  depuis 
la  loi  du  18  juin  1856.  Ce  mouvement 
décroissant  a  persisté  en  1861,  malgré 
l'augmentation  du  nombre  des  affaires 
soumises  aux  tribunaux  de  première  ins- 
tance. Les  cours  impériales,  qui  avaient 
en  1860  jugé  sur  appel  6,513  affaires, 
concernant  7,856  prévenus,  n'ont  été  sai- 
sies en  1861  que  de  6,476  affaires,  inté- 
ressant 7,884  prévenus.  C'est  donc  44  ap- 
pels pour  1,000  jugements,  tandis  qu'en 
1860  la  proportion  était  de  45  pour  1 .000. 
Les  6,476  jugements  frappés  d'appel  et 
portés  dans  les  cours  impériales  en  1861 
ont  été  de  4,519  (,0697)  confirmés  :  1,957 
(0,303)  infirmés  en  totalité  ou  en  partie. 
Ces  résultats  sont  presque  ideutiques  à 
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ceux  de  l'année  4860,  qui  donnait,  pour 
1,000  jugements  attaqués,  708  arrêts  de 
confirmation  et  292  arrêts  d'inArmation. 
Sur  4,000  arrêts  infirma  tifs ,  plus  de  la 
moitié  (522)  ont  aggravé  les  peines  pro- 
noncées par  la  juridiction  du  premier  de- 
gré ou  ont  condamné  des  individus  qui 
avaient  d'abord  été  acquittés.  La  propor- 
tion était  de  530  sur  4,000  en  4860.  En 
présence  de  l'augmentation  survenue  en 
1804  dans  le  nombre  des  crimes  et  des 
délits,  on  devait  s'attendre  a  un  accrois- 
sement proportionnel  du  chiffre  des  réci- 
dives. En  effet,  les  cours  d'assises  et  les 
tribunaux  correctionnels,  qui  n'avaient 
jugé  en  4860  que  42,764  accusés  ou  pré- 
venus en  récidive,  en  ont  jugé  45,032  en 
1864  ,  soit  8  0/0  de  plus;  toutefois  cette 
augmentation  porte  exclusivement  sur  les 
prévenus.  Le  nombre  des  accusés  en  état 
de  récidive  a  diminué  de  4  0/0.  De  4,786 
qu'il  était  en  4860,  il  est  descendu  à  4 ,709 
en  4861.  Les  récidivistes,  comparés  au 
nombre  total  des  accusés  traduits  aux  as- 
sises, donnent  une  proportion  de  355  sur 
1,000;  en  4860,  c'était  384  sur  4,000.  Si 
l'on  rapproche  de  même  le  nombre  des 
récidivistes  jugés  parles  tribunaux  correc- 
tionnels du  total  des  prévenus  traduits  en 
justice,  on  a  un  nombre  proportionnel  de 
284  récidivistes  sur  1,000  prévenus;  en 
I8t>0,  c'était  277  sur  1,000.  Le  tableau 
suivant  montre  dans  quelles  catégories  de 
récidivistes  se  sont  manifestées,  en  4864  , 
une  diminution  pour  les  accusés  et  une 
augmentation  pour  les  prévenus. 

Contrairement  à  ce  qui  avait  eu  lieu  les 
années  précédentes,  l'accroissement  pro- 
portionnel porte  principalement  sur  les 
prévenus  récidivistes  qui  avaient  précé- 
demment subi  des  peines  afflictives  et  in- 
famantes. Ainsi  le  nombre  de  ceux  qui 
avaient  été  antérieurement  condamnés  aux 
travaux  forcés  a  augmenté  de  40  0/0  ;  ce- 
lui des  libérés  de  la  réclusion  s'est  accru 
de  44  0/0,  tandis  que  celui  des  prévenus 
en  récidive  libérés  de  l'emprisonnement 
ou  de  l'amende  n'a  augmenté  que  de  80/0. 
On  comptait  parmi  les  accusés  149  femmes 
récidivistes,  sot  442/000,  et  parmi  les  pré- 
venus 6,449,  soit  244/000.  Les  cours  d'as- 
sises ont  acquitté  214  des  1,709  accusés 
en  récidive  qu'elles  ont  jugés  en  1861  : 
c'est  un  huitième.  Les  1,495  autres  ont 
été  condamnés  :  12  à  la  peine  de  mort; 
542  aux  travaux  forcés  (81  a  perpétuité 
et  461  de  5 a  20  ans);  371  a  la  réclusion, 
et  570  à  des  peines  correctionnelles.  Les 
44.223  récidivistes  traduits  devant  la  ju- 
ridiction correctionnelle  ont  été  :  4,723 
(0.039)  acquittés  et  42,500  (  0,961)  con- 
damnés, savoir:  5,090  h  plus  d'un  an 


x  d'emprisonnement  ;  29,573  a  un  an  ou 
moins  de  la  même  peine,  et  7,837  a  l'a- 
mende seulement.  Le  nombre  des  juge- 
ments rendus  par  les  tribunaux  de  simple 
police,  qui,  en  4859  et  en  1860,  avait 
éprouvé  une  diminution  sensible,  s'est 
accru  en  4864  de  près  de  5  0/0  (45  sur 
4,000).  Les  2,754  tribunaux  de  simple  po- 
lice ont  prononcé  pendant  cette  dernière  an- 
née 446,202  jugements.  Si  l'on  défalque 
de  ce  total.  7,445  jugements  rendus  par 
les  70  tribunaux  de  simple  police  des  trois 
nouveaux  départements,  il  reste  encore 
409.087  jugements  émanés  des  anciens 
tribunaux,  qui  n'en  avaient  prononcé  que 
394,444  en  1860.  Le  département  de  la 
Seine  participe  pour  une  large  part  a  l'ac- 
croissement. Le  tribunal  de  simple  police  de 
Paris  a  rendu,  en  4864,  4,984  jugements 
de  pins  qu'en  4860,  soit  44  0/0.  Déjà 
l'année  4860  présentait  sur  l'année  4859 
une  augmentation  de  47  0/0.  Cet  accrois- 
sement est  la  conséquence  nécessaire  de 
l'extension  des  limites  de  la  ville  de  Paris. 
Une  surveillance  plus  efficace  dans  les 
parties  annexées  à  la  capitale  ne  pouvait 
manquer  d'amener  la  constatation  et  la 
poursuite  de  nombreuses  contraventions 
qui  restaient  précédemment  impunies.  Les 
446,202  contraventions  jugées  en  1861 
l'ont  été  :  363,466  (0,873)  contradictoire- 
ment;  52,736  (0,127)  par  défaut.  Les  ju- 
gements ont  été  rendus  :  409,579  (0.984) 
à  la  requête  du  ministère  public  ;  6,623 
(0,016)  a  celle  des  parties  civiles.  Ils  in- 
téressaient 543,268  inculpés.  Les  tribu- 
naux se  sont  déclarés  incompétents  a 
l'égard  de  904  d'entre  eux.  Ils  en  ont  ac- 
quitté 30,974  (0,057)  et  condamné  51 1 ,390, 
savoir  :  478,751  (0,883)  a  l'amende,  et 
32,639  (0,060)  a  l'emprisonnement  d'un  a 
cinq  jours.  Il  a  été  interjeté  appel  de  568 
jugements  de  simple  police  en  1861.  Les 
tribunaux  correctionnels  ont  statué  sur 
535;  ils  en  ont  confirmé  321  (0,600), 
ou  les  trois  cinquièmes,  et  infirmé  1,401 . 
En  1860,  le  nombre  proportionnel  des 
jugements  confirmés  était  inférieur  de 
22  millièmes  à  celui  de  1861.  Le  nom- 
bre des  agents  auxiliaires  du  ministère 
public  se  trouve  augmenté  par  suite  de 
l'annexion  de  la  Savoie  et  du  comté  de 
Nice.  Le  nombre  des  douaniers  s'est  élevé 
de  25,392  à  27,101  ;  celui  des  gardes 
champêtres  communaux  de  33.779  à 
34,818;  parmi  les  autres  classes  d'agents, 
l'augmentation  est  moins  sensible:  ainsi 
le  nombre  des  gendarmes  s'est  accru  seu- 
lement de  18,634  a  18,979,  formant  3,500 
brigades.  Il  est  parvenu,  en  1861,  aux 
370  parquets  des  tribunaux  de  première 
instance,  266,631  procès- verbaux,  plain- 
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tes  et  dénonciations  ;  soit  17,015  (7  0/0) 
de  plus  qu'en  1800.  U,02o  (0,053)  ont 
été  reçus  directement  par  les  procureurs 
impériaux  ou  les  juges  d'instruction  : 
110,196  (0,413)  ont  été  transmis  par  la 
gendarmerie  ;  93,884  ^0,352)  par  les  com- 
missaires de  police  ou  leurs  agents  ;  13,842 
(0,052)  par  les  gardes  champêtres  commu- 
naux ;  10,413  (0,039)  par  les  maires  et 
adjoints  ;  8,619  (0,032  )  par  les  juges  de 
paix  ;  15,652  (0,059)  sont  arrivés  aux  par- 
quets par  toute  autre  voie,  ou  ont  été  con- 
nus par  la  poursuite  directe  des  parties 
civiles.  Le  concours  apporté  à  l'action  de 
la  justice  par  les  diverses  catégories  d'a- 
gents auxiliaires  a  été  en  1861,  de  môme 
qu'en  1860,  donné  dans  une  mesure  fort 
inégale.  Pour  n'en  citer  qu  un  exemple,  le 
nombre  des  gardes  champêtres  commu- 
naux est  presque  double  de  celui  des  gen- 
darmes, et  cependant  ces  derniers  agents 
ont  transmis  au  ministère  public  dix-huit 
fois  plus  de  procès-verbaux  que  les  pre- 
miers. Si  l'on  ajoute  aux  260,031  affaires 
introduites  dans  l'année  1 ,032  autres  sur 
lesquelles  le  ministère  public  n'avait  pas 
encore  pris  de  détermination  le  31  dé- 
cembre 1800,  c'est,  pour  1861 ,  un  total 
de  268,263  affaires  dont  il  s'agit  d'indi- 
quer les  suites.  73,290  (  0,275)  ont  été 
communiquées  aux  juges  d'instruction  ; 
76,237  (0,280)  ont  été  portées  directement 
a  l'audience  :  68;773  par  le  ministère  pu- 
blic et  7,464  par  les  parties  civiles  ; 
110,496  (0,414)  ont  été  classées  aux  par- 
quets comme  ne  pouvant  donner  lieu  à 
aucune  poursuite;  0,020  (0,025)  ont  été 
renvoyées  devant  les  juridictions  admi- 
nistrative, militaire  ou  de  simple  police. 
EnOn  il  restait,  le  31  décembre  1801,  k 
donner  une  direction  à  1 .014  affaires  nou- 
velles. Le  nombre  proportionnel  des  affai- 
res communiquées,  aux  juges  d'instruction 
était  un  peu  plus  élevé  en  1800  :  280  sur 
1,000,  au  lieu  de  275.  Il  ne  faut  par  per- 
dre de  vue  que,  dans  les  208,203  affaires 


10.247  (0,827)  dans  le  délai  d  on  jour  a 
dix;  1,039  (0,132)  dans  le  délai  de  onze 
jours  à  vingt;  230  (0,019)  dans  le  délai 
de  vingt  et  un  à  trente  jours  ;  96  0,007) 
dans  le  délai  de  plus  d'un  mois.  189 
(0,015)  étaient  en  cours  d'exécution  au 
31  décembre  1861. 

La  célérité  apportée  par  les  juges  d'ins- 
truction a  cette  partie  de  leurs  attribu- 
tions n'a  jamais  été  plus  digne  d'éloges. 
Les  chambres  d'accusation .  qui  n'avaient 
rendu  que  4,023  arrêts  en  1800,  en  ont 
prononcé  4,415  en  1801 .  Plus  des  9  dixiè- 
mes de  ces  arrêts  (4,100)  ordonnaient  le 
renvoi  des  inculpés  aux  assises  ;  214  les 
déchargeaient  des  poursuites;  94  les  ren- 
voyaient devant  les  tribunaux  correction- 
nels, et  7  devant  les  tribunaux  de  simple 
police.  Sur  1,000  ordonnances  des  juges 
d'instruction  soumises  en  1801  aux  cham- 
bres d'accusation,  770,  plus  des  trois 
quarts,  étaient  bien  fondées.  Quant  à  celles 
qui  n'ont  pas  été  adoptées  par  les  arrêts 
des  cours,  les  deux  tiers  contenaient  seu- 
lement des  erreurs  ou  des  omissions  dans 
les  qualifications.  Les  affaires  laissées 
sans  poursuites  par  le  ministère  public , 
ou  réglées  soit  par  des  ordonnances  de 
non-lieu  des  juges  d'instruction,  soit  par 
des  arrêts  de  non-lieu  des  chambres  d  ac- 
cusation, ont  atteint  en  1801  le  nombre 
de  128,280;  c'est  près  de  la  moitié  (48! 
sur  1,000)  du  nombre  total  des  affaires 
dont  le  ministère  public  a  eu  à  s'occuper. 
Les  faits  signalés  présentaient  d'abord 
le  caractère  de  crime  dans  12,405  affaires, 
et  celui  de  délit  dans  les  1 15,875  autres. 
Voici  les  motifs  qui  ont  déterminé  l'au- 
torité judiciaire  a  abandonner  les  pour- 
suites dans  ces  12S.280  affaires  :  00,76i 
(473/000)  ont  été  abandonnées  parce  que 
les  faits  ne  constituaient  pas  d'infraction 
punie  par  la  loi  ;  32.074  (250/000)  parce 
que  les  auteurs  sont  restés  inconnus  : 
7,300  157/000)  parce  que  les  charges  re- 
levées contre  les  auteurs  présumés  étaient 


ci-dessus,  il  n'est  pas  tenu  compte  des  in-    insuflisantcs;  10,539  (128/000)  parce  que 


fractions  poursuivies  directement  a  la  re- 
quête des  administrations  publiques.  Les 
juges  d'instruction  ont  réglé,  pendant 
l'année  du  compte,  72,723  affaires,  sa- 
voir: 17,596  (242/000)  par  des  ordon- 
nances de  non-lieu  a  suivre  contre  tous 
les  inculpés;  4.277  (59/000)  par  des  or- 
donnances de  renvoi  devant  les  chambres 
d'accusation  ;  50,257  (  091/000)  par  des 
ordonnances  de  renvoi  devant  les  tribu- 
naux correctionnels;  593  (8/000)  par  des 
ordonnances  de  renvoi  devant  d'autres 
juridictions.  En  1801 ,  les  juges  d'ins- 
truction ont,  en  outre,  reçu  12,401  com- 
missions rogatoires  qu'ils  ont  exécutées  ; 


l'ordre  public  n'était  pas  essentiellement 
intéresse  a  la  répression  des  faits  incri- 
minés, vu  leur  peu  de  gravité;  11,605 
(92/000)  pour  d'autres  motifs  (décès,  dé- 
sistement, incompétence  ,  etc.).  En  1800, 
les  proportions  afférentes  a  chaque  caté- 
gorie d'affaires  laissées  sans  poursuites 
étaient,;!  quelques  millièmes  près,  les 
mêmes.  Parmi  les  mesures  d'instruction 
prescrites  par  la  loi,  il  n'en  est  pas  de  plus 
grave  que  la  détention  préventive.  Elle 
préoccupe  tous  les  esprits,  et  Votre  Ma- 
jesté s'en  est  souvent  émue.  Pour  répon- 
dre à  cette  sollicitude,  je  crois  utile  d'en- 
trer à  cet  égard  dans  quelques  détails,  qui 
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prouveront  ii  l'Empereur  que  h  magis- 
trature fait  tous  ses  efforts  pour  restrein- 
dre, autant  qu'il  est  possible,  l'usage  de 
eette  mesure  et  pour  en  abroger  la  du  rte. 
Le  nombre  des  individus  arrêtés  préven- 
tivement a  subi  depuis  quelques  années 
une  diminution  très-marquée.  De  80,L]8, 
année  moyenne,  pour  la  période  1 851  à 
1853,  il  est  descendu  à  64,0. 18  pour  la  pé- 
riode 185(5  a  1860,  et  malgré  l'augmen- 
tation des  crimes  et  des  délits  et  l'an- 
nexion de  trois  nouveaux  départements,  il 
n'est  en  1861  que  de  65,308  ;  ce  cbiffre 
n'est  supérieur  que  de  1,260  a  la  moyenne 
de  la  dernière  période  quinquennale.  La 
détention  a  cessé  en  1861  pour  6 1.81 3  in- 
dividus arrêtés  préventivement,  savoir  : 

2.213  (0,034)  par  leur  mise  en  liberté  pro- 
visoire; 10,536  (0,163)  par  des  ordonnan- 
ces de  non -lieu  rendues  par  les  juges 
d'instruction  ;  46,827  ,0,722)  par  leur 
comparution  devant  les  tribunaux  correc- 
tionnels ;  4,686  (0,072)  par  leur  renvoi 
devant  les  chambres  d'accusation  ;  551 
(0,009)  enfin  sont  décédés  ou  ont  été  re- 
laxés sans  ordonnances,  dans  des  affaires 
terminées  par  transaction  avec  les  admi- 
nistrations publiques  des  douanes,  des 
contributions  indirectes,  etc.,  etc.  Ces 
64,813  individus  ont  été  détenus  préven- 
tivement :  33,718  (520/000)  d'un  jour  a 
quinze:  20,333' '31 4/000)  de  quinze  jours 
à  un  mois;  7,956  (123/000)  d'un  mois  a 
deux  ;  1,980  (30/000)  dedenxa trois  mois; 
826  (13/000;  plus  de  trois  mois.  Ainsi, 
plus  de  la  moitié  des  individus  soumis  a 
la  détention  préventive  en  1861  ont  été 
détenus  moins  de  quinze  jours.  En  1854, 
époque  a  laquelle  remonte ,  dans  nos 
comptes  généraux ,  la  constatation  de  la 
durée  de  toutes  les  détentions  préventives, 
le  nombre  proportionnel  des  détenus  qui 
avaient  vu  statuer  sur  leur  sort  dans  la 
quinzaine  de  leur  arrestation  n'était  que 
de  352  sur  1,000  (un  peu  plus  du  tiers). 
Ce  rapprochement  suffit  pour  démontrer 
l'impulsion  donnée  a  l'instruction  des  af- 
faires criminelles  en  France,  et  les  pro- 
grès obtenus  d'année  en  année.  Il  a  été 
jogé,  pendant  l'année  du  compte,  51,610 
individus  détenus  préventivement.  47,300 
(plus  des  neuf  dixièmes)  ont  été  condam- 
nés ,  savoir  :  3,599  par  les  assises  et 
43,761  par  les  tribunaux  correctionnels. 
Il  y  en  a  eu  4,280  (831,000)  acquittés  : 

1.214  devant  la  juridiction  criminelle  et 
3,066  devant  les  tribunaux  de  première 
instance.  Les  chambres  d'accusation  ont 
rendu  des  arrêts  de  non-lieu  à  l'égard  de 
270  des  4,686  individus  renvoyés  devant 
elles  après  avoir  subi  une  détention  pré- 
ventive. Le  tableau  ci-après  indique  la 
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durée  de  la  détention  suivant  que  les  in-  . 
dividus  détenus  ont  été  jugés  ou  déchargés 
des  poursuites  en  1861. 

La  durée  de  la  détention  préventive 
varie,  comme  on  le  voit,  pour  chacune  de 
ces  catégories.  Elle  est  en  général  très- 
courte  pour  les  individus  dont  l'innocence 
peut  être  reconnue  dans  le  cours  de  l'ins- 
truction préliminaire,  puisque  près  des  9 
dixièmes  ne  sont  pas  détenus  plus  d'un 
mois  ;  il  en  est  de  même  pour  ceux  qui 
sont  traduits  devant  les  tribunaux  correc- 
tionnels, et  dont  863  sur  1,000,  plus  des 
4  cinquièmes,  sont  jugés  dans  le  premier 
mois.  Mais  la  détention  préventive  est  for- 
cément plus  longue  pour  les  prévenus  des 
deux  premières  catégories  de  ce  tableau  ; 
car  il  faut  ajouter  au  temps  exigé  pour 
l'instruction  préliminaire  relui  qui  s'écoule 
entre  l'ordonnance  du  juge  d'instruction 
et  l'arrêt  de  non-lieu  delachambred'accu- 
sation  ou  la  comparution  en  cours  d'assi- 
ses. En  ce  qui  concerne  surtout  les  indi- 
vidus renvoyés  devant  les  assises  des 
départements  autres  que  celui  de  la  Seine, 
leur  détention  se  trouve  souvent  prolon- 
gée par  ce  motif  que  les  sessions  ne  s'ou- 
vrent que  tous  les  trois  mois.  En  présence 
de  ces  résultats,  le  gouvernement  a  cher- 
ché s'il  n'était  pas  possible  d'en  obtenir 
encore  de  meilleurs,  et  si,  dans  les  cas  où 
la  loi  laisse  au  juge  la  faculté  de  recourir 
à  l'emploi  de  la  détention  préventive,  il 
n'y  avait  pas  moyen  de  la  supprimer  com- 
plètement, ou  pour  le  moins  d'en  abréger 
de  beaucoup  la  durée.  A  cet  effet,  j'ai  sou- 
mis au  conseil  d'Etat  un  projet  de  loi 
qui  serait  de  nature  a  donner  satisfaction 
a  ce  désir  sans  mettre  en  danger  les  inté- 
rêts de  la  société,  et  qui,  par  de  simples 
réformes  de  procédure,  ne  porterait  at- 
teinte h  aucun  des  principes  fondamentaux 
de  nos  lois  criminelles.  Le  tribunal  de  la 
Seine  a  même  devancé  l'adoption  de  la 
mesure  proposée  en  faisant  juger  dans  les 
48  heures  les  individus  impliqués  dans 
les  affaires  dont  l'instruction  peut  se  faire 
au  petit  parquet  ;  ce  mode  de  procéder 
réduit,  dans  ces  circonstances,  la  déten- 
tion préventive  judiciaire  à  deux  jours  an 
plus  ;  mais  il  faut  obtenir  le  consentement 
des  inculpés  à  l'inobservation  des  délais 
établis  par  une  législation  trop  formaliste. 
Quoi  qu'il  advienne  de  ce  projet  de  loi, 
Votre  Majesté  peut  être  convaincue  que 
les  magistrats  instructeurs,  appréciant  les 
•avantages  d'une  justice  prompte  et  sûre, 
continueront  d'apporter  tous  leurs  soins 
à  ce  que  la  durée  de  la  détention  préven- 
tive soit  toujours  renfermée  dans  des  li- 
mites aussi  restreintes  que  possible. 
11  a  été  formé  1,072  pourvois  en  eas- 
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sa t ion  en  matière  «  rimmel le  pendant  l'an-  Us  grâces  accordées  par  Votre  Majesté 
née  1861,  savoir:  600  contre  des  arrêts  en  1861,  a  l'occasion  du  15 août,  ont  été 
rendus  par  les  cours  d'assises  du  continent  plus  nombreuses  que  Tannée  précédente, 
ou  descolonies;  279  contre  les  décisions  de  En  1860,  la  clémence  impériale  avait 
la  juridiction  correctionnelle  ;  189  «outre  daigné  faire  grâce  entière  à  383  cond  a  ro- 
des jugements  des  tribunaux  de  simple  nés  qui  s'étaient  fait  remarquer  par  leur 
police  ;  enfin  4  contre  des  décisions  des  bonne  conduite  dans  les  bagnes  et  dans 
conseils  de  discipline  de  la  garde  natio-  les  autres  maisons  de  détention,  et  com- 
nale.  Sur  1,000  pourvois,  188  out  été  for-  muer  la  peine  de  416  autres.  En  18431,  re- 
niés par  le  ministère  public  et  812  par  mise  du  reste  de  la  peine  a  subir  a  été 
les  parties  intéressées.  Plus  des  9  dixièmes  accordée  à  411  condamnés,  et  513  ont 
des  pourvois  dirigés  contre  des  jugements  obtenu  des  commutations  ou  des  réductions 
de  simple  police  émanaient  du  ministère  de  peines.  De  même  que  les  affaires  crioii- 
public.  La  chambre  criminelle  de  la  Cour  nelles  et  correctionnelles,  les  frais  de  jus- 
de  cassation  a  statué  en  1861  sur  1,032  tire  ont  augmenté  en  1861.  11  a  été  payé 
pourvois.  Elle  a  cassé  164  (  0,159  )  des  par  l'administration  de  l'enregistrement 
décisions  attaquées  ;  elle  a  rejeté 679  pour-  4,477,480  fr.  Le  montantde  ces  frais  n'était, 
vois  (0,658^  et  déclaré  qu'il  n'y  avait  lieu  en  1860,  que  de  4,236,928  fr.  Il  a  été  re- 
à  statuer  sur  les  189  autres  (0,183).  La  couvré,  en  1861,  a  titre  de  frais  de  jus- 
même  chambre  a  été  saisie  pendant  cette  tice,  3,904,390  fr ,  et  a  titre  d'amendes, 
année  de  57  demandes  en  règlement  de  3,155,743  fr.  Le  montant  des  frais  a  été, 
juges.  Sur  4  demandes  en  renvoi  pour  en  moyenne,  par  affaire  soumise  au  jury, 
cause  de  suspicion  légitime,  elle  en  a  de  251  fr.  En  1860  il  était  de  255  fr.,  et 
admis  2  et  rejeté  2  autres.  Les  affaires  en  1859  de  237  fr  .  En  matière  correction- 
d'extradition  dont  le  département  de  la  jus-  nelle,  le  montant  des  frais  a  été,  en  no- 
tice a  eu  a  s'occuper  ont  augmenté  dans  yenne,  pendant  l'année  1861,  de  20  fr.par 
une  très-forte  proportion.  De  88 en  1860,  prévenu  de  délit  commun.  11  n'avait  été 
leur  nombre  s'est  élevé]  en  1861  a  146,  que  de  19  fr .  en  1860  et  en  1859.  Après 
soit  les  deux  tiers  en  plus.  68  demandes  ce  résumé  de  l'administration  de  la  justice 
de  1861  étaient  adressées  par  la  France  criminelleen  France  pendant  Tannée  1861, 
aux  puissances  étrangères,  notamment  à  il  me  reste  à  analyser  les  travaux  des 
la  Suisse,  à  l'Espagne,  à  la  Belgique  et  à  cours  et  tribunaux  qui  exercent  Tautorite 
l'Italie.  Les  78  autres  ont  été  autorisées  judiciaire  et  sur  les  territoires  civils  de 
par  la  France,  et  elles  étaient  presque  l'Afrique  française  e,t  sur  les  territoires 
toutes  formées  par  les  gouvernements  des  militaires,  dans  les  cas  spéciaux  prévus 
mêmes  pays.  Les  crimes  commis  par  les  par  le  décret  du  15  mars  1850.  Votre  Ma- 
individus  dont  l'extradition  était  poursui-  jesté  acquerra  ainsi  la  preuve  que  les  ma- 
vie  consistaient  principalement  en  vols  gistrats  de  notre  grande  colonie  rivalisent 
qualifiés,  faux,  assassinats,  meurtres  et  de  zèle  avec  ceux  du  reste  de  l'Empire, 
banqueroutes  frauduleuses.  En  1861,  il  Un  décret  du  21  novembre  1860,  en  créant 
a  été  opéré  dans  le  département  de  la  deux  tribunaux  de  première  instance,  à 
Seine  22,037  arrestations,  1,540  de  plus  Tlemcen  et  à  Sétif,  a  porté  a  9  le  nombre 
qu'en  1860.  Les  individus  qui  en  étaient  des  tribunaux,  et  par  suite  celui  des  cours 
l'objet  se  divisent  ainsi:  au  point  de  vue  d'assises  en  Algérie.  Les  cours  d'assises 
du  sexe,  18,281  hommes  et  3,756  femmes  ;  ont  jugé  contradictoirement,  eu  1861,  un 
eu  égard  a  la  nationalité,  20,505  Fran-  bien  plus  grand  nombre  d'affaires  que  les 
çais,  1,532  étrangers.  11,351  étaient  re-  années  précédentes.  Il  leur  en  a  été  sou- 
pris  de  justice,  et  10,686  n'avaient  pas  mis  393  au  lieu  des  248  de  1860,  des  -iîii 
d'antécédents  connus.  Le  nombre  des  de  1859  et  des  176  u>  1858.  Près  des 
morts  accidentelles  constatées  en  1861  est  deux  cinquièmes  des  accusations  de  1861 
de  10,659.  Les  victimes  étaient  8,714  (151  sur  393)  avaient  pour  objet  des  cri- 
hommes  (818/000)  et  1,945  femmes.  Les  mis  contre  les  personnes,  et  les  242  autres 
suicides  accomplis  en  1861  se  sont  accrus  (0,620)  des  crimes  contre  les  propriétés, 
de  10  pour  100  comparativement  a  Tan-  Les  accusés  étaient  au  nombre  de  664,  sa- 
née  1860.  Il  y  en  a  eu  4,454  au  lieu  de  voir  :  210  (316/000)  accusés  de  crimes 
4,050.  On  compte  parmi  les  suicidés  3,399  contre  les  personnes,  et  454  (  684/000) 
hommes  (0,763)  et  1,055  femmes  (0,237).  accusés  de  crimes  contre  les  propriétés. 
Bien  que  le  nombre  des  suicides  se  soit  II  y  a  eu  117  (0.176)  acquittés,  204(0,307  ; 
élevé  dans  le  département  de  la  Seine  de  condamnés  a  des  peines  aftlictives  et  in- 
695  (chiffre  de  1860)  à  769,  le  rapport  au  fa  ma  u  tes,  et  343  (0,517)  condamnés  à  des 
nombre  total  des  suicides  est,  à  un  millième  peines  correctionnelles.  On  comptait  648 
près,  le  même  pour  les  deux  années '0.1 73».  hommes  '976  sur  1,000  -  et  16  femmes 
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M  sur  1,000)  parmi  les  accusas  de  l'Al- 
êne. En  1860,  le  nombre  des  femmes  était 
u  nombre  total  des  accusés  dans  la  pro- 
ortîon  de  41  sur  1,000.  Les  664  accusés 
e  1861  se  classent  ainsi  qu'il  suit,  au 
oint  de  vue  de  la  nationalité:  6-4 Français 
97/000),  50  autres  Européens  (75/000), 
50  indigènes  (828/000). 

Il  a  été  porté,  en  1861,  devant  les  tri- 
unaux  correctionnels  de  l'Algérie,  2,718 
flaires  concernant  3,488  prévenus  ;  c'est 
-20  affaires  et  720  prévenus  de  plus  qu'en 
860.  Ces  chiffres  ne  représentent  pas  exac- 
ement  le  nombre  des  affaires  correspon- 
dîtes à  celles  du  tableau  de  la  5*  coloune 
le  la  page  621.  Il  faut  y  ajouter  lesaffai- 
'es  jugées  conformément  au  décret  du 
19  août  1854,  par  les  tribunaux  de  simple 
police.  Ce  décret,  à  raison  des  distances  et 
les  difficultés  de  communication,  a  étendu 
la  compétence  de  plusieurs  justices  de  paix 
en  leur  donnant  juridiction  :  1*  sur  toutes 
tes  contraventions  qui,  en  droit  commun, 
sont  déférées  aux  tribunaux  correctionnels  ; 
2°  sur  les  infractions  aux  lois  sur  la  chas- 
se ;  3°  enfin  sur  tous  les  délits  qui  n'em- 
portent pas  une  peine  supérieure  à  celle 
de  six  mois  de  prison  ou  cinq  cents  francs 
d'amende.  En  1861,  le  nombre  des  affaires 
ainsi  soumises  exceptionnellement  aux 
tribunaux  de  police  a  été  de  301,  et  celui 
des  prévenus  de  351.  L'initiative  de  la 
poursuite  a  été  prise  par  le  ministère  pu- 
blic dans  les  dix-neuf  vingtièmes  (0,933) 
des  affaires  jugées  en  1861  par  les  tribu- 
naux correctionnels  de  l'Algérie  ;  par  les 
parties  civiles  dans  40  affaires  sur  1 ,000, 
et  par  les  administrations  publiques  dans 
7  sur  1,000  seulement.  Les  tribunaux  ont 
acquitté  697  prévenus  (  un  cinquième  )  et 
en  ont  condamné  2,791,  savoir  :  230  à  un 
an  ou  plusd'emprisonnement  ou  de  détention 
correctionnelle  :  1,813  a  moins  d'un  an 
des  mêmes  peines,  et  748  à  l'amende.  Les 
femmes  n'entrent  dans  le  nombre  total 
des  prévenus  que  pour  187,  un  peu  plus 
d'un  vingtième,  54  sur  1,000.  Sous  le 
rapport  de  la  nationalité,  les  3,488  préve- 
nusse  répartissent  de  la  manière  suivante: 
1,005  Français  (288/000),  562  autres 
Européens  (161/000),  et  1,921  indigènes, 
se  divisant  en  1 ,766  musulmans  (506/000; 
et  155  Israélites  (45/000).  Les  tribunaux 
de  simple  police  de  l'Algérie,  au  nombre 
de  34,  ont  statué,  en  1861,  soit  contra- 
dictoirement,  soit  par  défaut,  sur  9,610 
affaires  poursuivies  :  9,307  à  la  requête 
du  ministère  public,  et  303  à  la  requête 
des  parties  civiles.  Ces  9,610  affaires  in- 
téressaient 10,968  inculpés.  Il  y  a  eu 
déclaration  d'incompétence  a  l'égard  de 
33  d'entre  eux.  Pour  les  autres,  1,091 
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(  un  dixième  }  ont  été  acquittés,  9,355 
condamnés  a  l'amende  et  489  a  l'empri- 
sonnement. Une  faut  pas  oublier  que  dans 
ces  chiffres  figurent  les  affaires  et  les  in- 
culpés jugés  exceptionnellement  par  les 
tribunaux  de  simple  police,  en  vertu  du 
décret  cité  plus  haut. 

L'exposé  rapide  que  je  viens  de  tracer 
des  travaux  des  cours  et  tribunaux  de 
Franceet  d'Algérie,  en  matière  criminelle, 
donnera,  je  l'espère,  à  Votre  Majesté  les 
moyens  d'apprécier  les  résultats  obtenus 
en  1861.  D'une  part,  l'augmentation  a 
peine  sensible  des  crimes  et  des  délits, 
malgré  les  souffrances  causées  a  l'indus- 
trie par  la  crise  cotonnière,  révèle  une 
situation  morale  rassurante  ;  de  l'autre,  la 
marche  de  plus  en  plus  rapide  de  la  pro- 
cédure criminelle,  et  l'extrême  réserve 
du  ministère  public  et  des  juges  d'instruc- 
tion dans  l'emploi  de  la  détention"  préven- 
tive, caractérisent  des  progrès  réalisés  grtee 
a  des  efforts  de  chaque  jour.  Us  seront 
pour  l'Empereur  une  nouvelle  preuve  du 
zèle  persévérant  que  la  magistrature  ap- 
porte à  l'accomplissement  de  sa  mission, 
et  je  serais  heureux.  Sire,  si  Votre  Majesté 
daignait  accorder  sa  haute  approbation  aux 
faits  constatés  dans  ce  rapport. 

Je  suis,  avec  le  plus  profond  respect, 
Sire,  de  Votre  Majesté,  le  très-humble  et 
très- fidèle  sujet,  le  garde  défi  sceaux, 
ministre  secrétaire  d'Etalon  département 
de  la  justice,  Delanglc. 


8  juillet  1863.  —  Rapport  sur  l'administration 
de  la  justice  civile  et  commerciale,  en  France 
ei  en  Algérie,  pour  1861  (Mon.  du  9  juillet). 

Sire,  j'ai  l'honneur  de  présenter  a  Votre 
Majesté  le  compte  général  de  l'adminis- 
tration de  la  justice  civile  et  commerciale 
en  France  et  en  Algérie  pendant  l'année 
1861.  Dans  le  rapport  décennal  qui  pré- 
cédait le  compte  général  de  1860,  je  suis 
entré,  a  l'égard  des  faits  constatés  par  nos 
statistiques  civiles,  dans  des  développe- 
ments qui  m'autorisent  a  restreindre  le 
rapport  xle  1861  dans  des  limites  plus 
étroites.  Je  me  bornerai  donc  à  exposer 
brièvement  les  résultats  obtenus  pendant 
cette  dernière  année,  en  relevant  les  chif- 
fres dont  l'ensemble  permet  d'apprécier 
si  la  célérité  apportée  à  l'expédition  des 
affaires  est  en  rapport  avec  leur  nombre 
et  leur  importance,  et  si ,  dans  les  procès 
soumis  k  des  juridictions  supérieures,  les 
décisions  des  premiers  juges  ont  subi  avec 
un  succès  désirable  l'épreuve  d'un  examen 
nouveau  et  plus  approfondi.  Comme  le 
compte  criminel  correspondant,  celui-ci 
résume,  pour  la  première  fois,  les  travaux 
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judiciaires  des  neuf  tribunaux  des  dépar- 
tements des  Alpes-Maritimes ,  de  la  Sa- 
voie et  de  la  Haute-Savoie.  Presque  tous 
ces  tribunaux  sont  très-occupés  :  quatre 
d'entre  eux,  ceux  de  Nice,  de  Chambéry, 
d'Annecv  et  de  Bonnevillc ,  ont  deux 
chambres.  C'est  à  cette  circonstance  qu'il 
faut  attribuer,  pour  une  assez  notable  par- 
tie, l'accroissement  signalé  plus  loin  dans 
le  nombre  des  affaires  soumises  aux  dif- 
férentes juridictions  civiles  et  commer- 
ciales. 

La  Cour  de  cassation  n'a  été  saisie,  en 
1861,  que  de  G61  pourvois  :  il  en  avait  été 
formé  706  en  1860.  Les  661  pourvois  de 
1861  étaient  dirigés  :  174  contre  des  ar- 
rêts des  cours  impériales  (42  de  moins 
qu'en  1860);  83  contre  des  jugements  des 
tribunaux  civils  ;  20  contre  des  jugements 
des  tribunaux  de  commerce  ;  31  contre 
des  jugements  des  tribunaux  de  paix; 
47  contre  des  décisions  des  jurys  d'expro- 
priation forcée  pour  cause  d'utilité  publi- 
que; 6,  enfin,  contre  des  décisions  des 
chambres  des  notaires.  En  rapprochant  le 
nombre  des  pourvois  formés  contre  des 
arrêts  des  cours  impériales  du  nombre 
total  de  ceux-ci ,  on  voit  qu'il  y  a  eu  5 
pourvois  pour  100  arrêts,  soit  un  ving- 
tième. La  proportion  est,  a  très-peu  de 
chose  près,  la  même  chaque  année.  La 
chambre  des  requêtes  a  statué,  en  1861, 
sur  552  pourvois  ;  elle  en  a  rejeté  327 
(592/000),  et  admis  225  (408/000).  En 

1860,  le  nombre  proportionnel  des  arrêts 
d'admission  n'était  que  de  327  sur  1,000. 
Parmi  les  552  pourvois  suivis  d'arrêts 
rendus  en  1861  par  la  chambre  des  requê- 
tes, 30  avaient  été  formés  en  matière  électo- 
rale. Cette  chambre,  qui  statue  définiti- 
vement sur  ces  recours,  en  vertu  du  dé- 
cret organique  du  2  février  1852,  a  rendu 
26  arrêts  de  rejet  et  4  arrêts  de  cassation . 
La  chambre  civile  a  rendu  209  arrêts  en 

1861,  savoir  :  113  de  rejet  (541/000)  et 
96  de  cassation  (459/000).  Le  nombre  pro- 
portionnel des  arrêts  de  rejet  était  moin- 
dre en  1860;  il  ne  dépassait  pas  449  sur 
1,000.  Les  arrêts  rendus  en  1861  par  la 
chambre  civile  en  matière  d'expropriation 
forcée  pour  cause  d'utilité  publique  (arti- 
cle 20  de  la  loi  du  3  mai  1841)  sont  au 
nombre  de  57 :  33  de  rejet  et  24  de  cas- 
sation. 11  n'a  été  prononcé,  en  1861,  au- 
cun arrêt  par  les  chambres  réunies.  La 
chambre  des  requêtes  a  reçu  pendant  la 
même  année  15  demandes  en  règlements 
de  juges,  qui  ont  donné  lieu  à  7  arrêts 
préparatoires,  à  4  arrêts  de  rejet  et  à  4 
arrêts  contradictoires  réglant  de  juges. 
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La  même  chambre  a  rejeté  une  demande 
eu  renvoi  pour  cause  de  suspicion  légi- 
time. La  chambre  des  requêtes  restait 
saisie,  au  31  décembre  1861,  de  497  pour- 
vois, et  la  chambre  civile  de  145.  Enfin  5 
pourvois  étaient  pendants  a  la  même  épo- 
que devant  les  chambres  réunies. 

Il  résulte  de  ce  qui  précède  que  la  Cour 
de  cassation  a  proportionnellement  annulé 
moins  de  décisions  en  1861  qu'en  1860. 
On  comptait,  -cette  dernière  année,  212 
arrêts  de  cassation  sur  1,000  arrêts  défi- 
nitifs; en  1861,  le  rapport  n'est  plus  que 
de  179  sur  1,000.  Les  rôles  des  28  cours 
impériales  ont  reçu  10,914  causes  nou- 
velles en  1861,  soit  749de  plus  que  l'an- 
née précédente  1).  Si  l'on  ajoute  à  ces 
10,91 4  affaires  celles  qui  restaient  de  1860. 
au  nombre  de  5,271,  et  celles  qui  ont  été 
réinscrites  pendant  l'année  ou  qui  sont 
revenues  sur  opposition  a  des  arrêts  par 
défaut  (229),  on  voit  que  les  cours  impé- 
riales avaient  à  juger  16,414  affaires  en 
1861  :  ce  nombre  était  de  16,588  en  1860 
Les  causes  de  1861  se  répartissaient  ainsi 
quant  a  leur  importance  :  9,402  affaires 
sommaires  ;  32  appels  de  sentences  arbi- 
trales; 123  affaires  d'adoption  et  339  af- 
faires introduites  directement  (contesta- 
tions sur  l'exécution  de  décisions  des 
cours  impériales,  renvois  après  cassation). 
Les  cours  impériales  ont  terminé  11,491 
affaires  en  1801,  les  7  dixièmes  du  nom- 
bre total  des  affaires  qu'elles  avaient  a 
juger.  Ces  11,491  causes  ont  été  termi- 
nées :  8,503  (0,740)  par  des  arrêts  con- 
tradictoires; 659  (0.057)  par  des  arrêts 
par  défaut;  2,329  (0,203)  par  radiation 
après  désistement,  transaction,  etc.  Le 
nombre  proportionnel  des  arrêts  par  dé- 
faut était  le  même  en  1860  ;  mais  celui 
des  arrêts  contradictoires  était  inférieur 
de  3  centièmes.  Les  arrêts  confirmant  les 
jugements  attaqués  ont  été  plus  nombreux 
en  1861  que  l'année  précédente.  En  ma- 
tière civile,  sur  1,000  appels  jugés  par  les 
cours  impériales,  692,  près  des  sept  dixiè- 
mes, ont  été  suivis  de  confirmation  ;  en 
matière  commerciale,  la  proportion  est  de 
720  sur  1,000.  Le  rapport  était,  en  1860, 
de  680  arrêts  confirmatifs  sur  1,000  pour 
les  premiers,  et  de  695  sur  1,000  pour 
les  seconds.  Les  11,491  causes  terminées 
en  1861  sont  restées  inscrites  aux  rôles 
des  cours  impériales  :  3,893  (0.339)  pen- 
dant moins  de  trois  mois;  1,899  (0,165) 
de  trois  à  six  mois  :  2,435  (0,202)  de  six 
mois  à  douze;  2,526  (0,220)  d'un  an  à 
deux  ans:  738  (0,064)  pendant  plus  de 
deux  ans.  Ces  résultats,  rapprochés  4e 


(1)34*  appela  de  4861  appartiennent  aux  département*  annexé». 
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ceux  de  1860,  attestent  la  vive  impulsion 
donnée  par  les  cours  impériales  à  l'expé- 
dition des  affaires  En  effet,  le  nombre 
proportionnel  des  affaires  terminées  dans 
les  trois  mois  de  leur  inscription  n'était, 
en  i  860.  que  de  244  sur  1  ,000  ;  c'est  donc, 
pour  Tannée  1861,  une  augmentation  de 

10  0/0.  La  diminution  de  l'arriéré  que  fai- 
sait ressortir  le  rapport  décennal  du  com- 
pte de  1860  a  continué  en  1861.  Le  nom- 
bre des  affaires  restant  à  juger,  qui,  de 
6,224  au  31  décembre  1839,  était  des- 
cendu à  5,161  à  l'époque  correspondante 
de  1860,  n'est  plus,  malgré  l'accroisse- 
ment du  nombre  des  causes  nouvelles, 
que  de  4,023  a  la  fin  de  l'année  1861, 
soit  300  sur  1,000  du  nombre  total  des 
affaires  a  juger,  au  lieu  de  311  sur  1,000 
qui  restaient  le  31  décembre  1860.  Pour 
se  rendre  un  compte  plus  exact  encore 
des  progrès  accomplis  à  ce  point  de  vue, 

11  importe  de  considérer  depuis  combien 
de  temps,  a  l'expiration  de  chacune  de  ces 
trois  années,  ces  affaires  étaient  inscrites 
aux  rôles;  le  tableau  suivant  facilite  cet 
examen. 

Il  ressort  de  ce  tableau  que  le  nombre 
proportionnel  des  affaires  arriérées,  dans 
le  sem  légal,  c'est-a-dire  ayant  plus  de 
trois  mois  d'inscription  aux  rôles,  a  éprou- 
vé, en  1861,  une  réduction  notable.  Les 
cours  impériales  qui  ont  un  nombre  pro- 
portionnel d'affaires  restant  à  juger  supé- 
rieur à  celui  qu'offrent  toutes  les  cours 
réunies,  et  qui  est  de  30/00,  sont  celles  de 
Rouen  (31/00*,  de  Toulouse  et  de  Greno- 
ble (35/00),  de  Caen  (38/00)  et  de  Paris 
(44/00).  11  est  juste  d'ajouter,  en  ce  qui 
concerne  les  cours  de  Paris,  de  Caen  et  de 
Toulouse,  que  la  proportion  des  affaires 
restant  à  juger  était  plus  élevée  le  31  dé-' 
cembre  1860.  La  loi  que  le  Corps  législa- 
tif a  votée  le  17  mars  dernier,  et  qui  au- 
torise la  création  (Tune cinquième  chambre 
civile  à  la  Cour  impériale  de  Paris,  ne 
peut  manquer  d'assurer  une  plus  prompte 
expédition  des  procès  devant  cette  cour, 
et,  par  suite,  la.  diminution  de  l'arriéré. 
Le  nombre  des  affaires  incrites  pour  la 
première  fois  aux  rôles  des  tribunaux  ci- 
vils, qui,  depuis  1850,  était  successive- 
ment descendu  de  122,722  à  107,726  en 
1860,  a  subi,  eu  1861,  une  forte  augmen- 
tation. 11  s'élève,  cette  dernière  année,  à 
115,975.  Il  est  vrai  qu'il  faut  retrancher 
de  ce  dernier  chiffre  5,105  affaires  appar- 
tenant aux  tribunaux  des  trois  départe- 
ments annexés  ;  mais  l'accroissement  est 
encore,  pour  les  anciens  tribunaux,  de 
3,144,  soit  2  0/0.  Pour  connaître  le  nom- 
bre réel  des  affaires  f)u  rôle  dont  les  tri- 
bunaux civils  ont  en  a  s'occuper  en  1861, 
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il  faut  réunir  aux  li5,975  affaires  nou- 
velles 33,718  affaires  anciennes  en  cours 
d'instruction  au  1"  janvier  de  cette  année 
ou  réinscrites  après  radiation  ;  on  obtient 
alors  un  total  de  149,693  affaires  a  ju- 
ger. Les  tribunaux  civils  ont  expédié 
127,121,  deces  149,693  affaires  (8-19/000). 
Elles  ont  été  terminées  :  67,491  (0,531) 
par  des  jugements  contradictoires;  28,202 
(0,222)  par  des  jugements  par  défaut, 
31,428  (0,247)  par  transaction,  désiste- 
ment, etc.  Ces  résultats  sont  satisfaisants  ; 
car,  en  1860,  il  n'avait  été  terminé  par 
les  tribunaux  civils  que  838  sur  1,000  des 
affaires  qu'ils  avaient  à  juger.  Ce  progrès 
est  évidemment  la  conséquence  du  décret 
du  12  décembre  1860,  qui  a  mis  le  per- 
sonnel des  tribunaux  les  plus  chargés  en 
rapport  avec  les  nécessités  du  service,  et 
des  instructions  que  j'ai  adressées,  le  30 
octobre  de  la  même  année,  pour  hâter  la 
solution  des  procès  en  instance.  Sur  les 
95,693  jugements  contradictoires  ou  par 
défaut  rendus  en  1861  dans  les  affaires  du 
rôle,  52,861  étaient  en  premier  ressort  ; 
ils  ont  été  attaqués  par  la  voie  de  l'appel 
dans  la  proportion  d'un  appel  pour  139 
jugements.  En  1860,  le  rapport  était  d'un 
appel  pour  133  jugements.  Malgré  l'aug- 
mentation survenue  dans  le  nombre  des 
causes  nouvelles  inscrites  aux  rôles  en 
1861,  le  nombre  des  affaires  restant  a  ju- 
ger n'a  pas  cessé  de  diminuer.  On  ne 
comptait,  au  31  décembre  1861,  que 
22,572  affaires  civiles  attendant  jugement, 
tandis  qu'a  la  date  correspondante  de  1860 
il  y  en  avait  22,931.  Les  magistrats  des 
tribunaux  de  première  instance  ont  donc, 
comme  ceux  des  cours  impériales,  apporté 
au  jugement  des  affaires  une  célérité  di- 
gne d'éloges.  Dans  mon  rapport  décennal 
du  compte  de  1860,  j'avais  indiqué  22 
tribunaux  comme  ayant  terminé  pendant 
cette  année  moins  des  sept  dixièmes  de 
leurs  affaires  ;  je  suis  heureux  de  consta- 
ter que,  au  31  décembre  1861,  9  d'entre 
eux  ont  vu  diminuer,  dans  une  large  me- 
sure, le  nombre  proportionnel  des  causes 
restant  à  juger  :  ce  sont  les  suivants  :  Re- 
thel,  qui  ne  laissait  a  juger,  a  la  lin  de 
1861,  que  29  affaires  sur  100  au  lieu  de 
36/00  a  la  fin  de  1860  :  Issoire,  26/00au 
lieu  de31/00;  Espalion,  25/00  au  lieu  de 
52/00  ;  Toulouse,  20/00  au  lieu  de  35/00: 
Bayeux,  20/00  au  lieu  de  39/00  ;  Lom- 
bez,  20/00  au  lieu  de  34/00;  Marvcjols, 
16/00  an  lieu  de  33/00;  Dôle,  9/00  au 
lieu  de  36/00;  Confolens,  9/00  au  lieu  de 
35/00.  Quant  aux  treize  autres,  qui  ont 
encore  laissé,  à  la  tin  de  Tannée  1861, 
plus  des  trois  dixièmes  de  leurs  affaires  à 
juger,  je  dois  reconnaître  que  la  plupart 
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d'entre  eux  ont  diminué  leur  arriéré  com- 
parativement à  l'année  précédente.  L'ac- 
croissement du  nombre  des  affaires  ter- 
minées en  1861 ,  rapproché  de  celui  de  1800, 
devait  nécessairement  entraîner  une  abré- 
viation des  délais  compris  eutre  le  jour 
de  l'inscription  au  rôle  et  celui  du  juge- 
mont  ou  de  la  radiation.  Il  en  est  de 
même  a  l'égard  des  affaires  restant  a  ju- 
ger, ainsi  que  va  le  démontrer  le  tableau 
suivant. 

Cette  amélioration  ne  date  certainement 
pas  de  1861,  mais  elle  n'avait  pas  encore 
été  aussi  sensible.  Indépendamment  des 
95,603  jugements  définitifs  qu'ils  ont  ren- 
dus dans  les  affaires  du  rôle,  les  tribu- 
naux civils  en  ont  prononcé  45,902  dans 
des  affaires  portées  directement  devant  eux 
sur  requête  ou  sur  rapport;  c'est  800  de 
plus  qu'en  1860.  Il  a  été  prononcé  29,765 
avant-faire-droit  en  1861,  savoir.  24,719 
jugements  préparatoires  ou  interlocutoires 
et  5,046  jugements  statuant  sur  des  de- 
mandes incidenles  (provisions  alimentai- 
res, mises  en  cause  de  parants,  etc.).  Le 
rapport  de  ces  décidions  aux  affaires  ter- 
minées est  de  23  avant-faire-droit  pour  100 
affaires.  Cette  proportion  était,  à  un  cen- 
tième près  en  plus,  la  même  en  1860.  Le 
nombre  des  ordonnances  rendues  en  ma- 
tière civile  par  le  président  ou  les  juges 
délégués  s'est  au?si  accru,  dans  une  forte 
mesure,  par  suite  de  l'annexion  des  9  tri- 
bunaux des  départements  nouveaux.  De 
226.544  en  1860,  il  s'est  élevé  à  238,604 
en  1861  :  c'est  une  augmentation  d'un  ving- 
tième qui  a  porté  sur  toutes  les  catégories 
d'ordonnances.  Malgré  l'annexion  de  la 
Savoie  et  du  comté  de  Nice,  le  nombre 
des  ventes  judiciaires  a  subi  une  diminu- 
tion. De  17,162  en  1860,  il  est  descendu 
ii  16,339  en  1861  ;  soit  823  de  moins. 
Les  ventes  sur  saisie  immobilière,  qui  de 
1850  ii  1860  avait  diminué  déplus  de  moi- 
tié, participent  encore,  dans  une  large 
mesure,  à  la  nouvelle  réduction  constatée 
en  1861.  Leur  nombre  est  seulement  de 
5,006  cette  dernière  année,  après  avoir 
été  de  5,319  en  1860.  On  ne  peut  que  se 
féliciter  de  ce  résultat.  Les  16,339  ventes 
de  1861  se  divisent  en  9.178  0,562)  ven- 
tes faites  h  la  barre  du  tribunal,  et  7,161 
(0,438)  renvoyées  devant  notaires.  Pour 
les  unes  comme  pour  les  autres,  la  pro- 
cédure a  été  généralement  rapide  ;  en  effet, 
à  l'égard  de  plus  des  8  dixièmes  d'entre 
Hles  837/0001,  moins  de  trois  mois  seu- 
lement se  sont  écoulés  entre  le  jour  du 
dépôt  du  cahier  des  eharges  et  celui  de 
l'adjudication  définitive.  Le  nombre  des 
incidents  de  toute  nature  auxquels  ces 
16,339  ventes  ont  donné  lieu  est  de  4.630: 


c'est  283  incidents  pour  1,000  ventes.  Yoki 
comment  se  classent,  eu  égard  à  l'impw- 
tance  des  immeubles  vendus,  lesl 6,339  to- 
tes  terminées  pendant  l'année:  daasl.Ofc 
ventes,  le  produit  n'a  pas  dépassé  500 
francs.  1,299  ventes,  il  a  varié  d«  501 
francs  a  1,000  fr.  2,434  de  1,001  fr.i 
2,000  fr.  4,328  de  2,001  fr.  a  5,000  fr 
3,012  de  5,001  fr.  a  10,000  fr.  2.03 
de  10,001  fr.  a  20,000  fr.  1,346  de 
20.001  fr.  à  50,000  fr.  449  de  50,001  fr. 
U  100,000  fr.  344  ventes,  le  produit  a  ex- 
cédé 100,000  francs.  Le  produit  total  ta 
16,339  ventes  a  été  de  2 18, 82 1,1 93  francs, 
c'est-à-dire  de  13.393  francs  en  moyen* 
pour  chaque  vente.  En  1860,  cette  moyens 
avait  été  de  14,235  francs.  Les  frais  taxés 
dans  ces  mêmes  ventes,  non  compris  le 
droit  proportionnel  accordé  par  l'article 
11  du  tarif,  se  sont  élevés  a  7,851,674 
francs,  ou  481  francs  par  vente.  Près  des 
deux  cinquièmes  des  frais  39/00)étaient  [im- 
putables sur  le  prix  de  l'adjudication; les 
trois  autres  cinquièmes  ont  dû  être  payes 
en  sus  de  ce  prix.  Les  observations  pré- 
sentées dans  les  rapports  des  années  pré- 
cédentes trouveraient  encore  ici  leur  place: 
la  nécessité  d'une  réforme  de  la  législa- 
tion qui  régit  cette  matière  se  fait  impé- 
rieusement sentir.  Je  ferai  tout  ce  qui 
dépendra  de  moi  pour  qu'elle  ne  se  tasse 
pas  longtemps  attendre. 

Pendant  l'année  1860,  il  avait  été  ouvert 
7,484  procédures  d'ordre  et  1,393  procé- 
dures de  contribution.  En  1861,  le  pre- 
mier nombre  n'est  que  de  6,829  (655  d< 
moins),  et  le  second  de  1,209  (184  de 
moins).  Cette  diminution,  en  ce  qui  con- 
cerne les  ordres,  est  la  conséquence  né- 
cessaire de  celle  que  j'ai  signalée  plu* 
haut  dans  le  nombre  des  ventes  sur  sai- 
sie immobilière.  Aux  6,829  ordres  et  1.2» 
contributions  ouverts  en  1861  il  faut  ajou- 
ter 3,142  procédures  de  la  première  es- 
pèce, et  1,066  de  la  seconde,  qui  restaient 
de  l'année  1860  ;  on  obtient  ainsi  un  total 
de  12,246  procédures,  dont  les  tribunani 
civils  ont  eu  a  s'occuper  en  1861,  savoir: 
9,971  ordres  et  2,275  contributions.  Parai 
les  9,971  ordres  confiés  aux  juges-coa- 
missaires,  7,451,  les  trois  quarts  (73  sir 
100)  ont  été  terminés  en  1861.  La  pro- 
portion n'était  que  de  73  sur  100  en  1860. 
Ces  7,451  ordres  se  classent  ainsi  quïl 
suit,  eu  égard  au  mode  de  leur  solution 
3,586  ont  été  réglés  à  l'amiable  par  !« 
soins  du  juge  :  2,870  ont  été  terminés  par 
règlements  définitifs;  368  ont  été  renvoya 
ii  l'audience  parce  qu'ils  intéressant 
moins  de  quatre  créanciers.  Les  62"  an- 
tres ont  été  terminés  par  règlement  amia- 
ble entre  les  parties  sans  l'intervenu* 
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du  juge-commissaire,  par  abandon  ou  par 
jonction  k  d'autres  procédures  de  même 
espèce.  En  1861  comme  en  1860,  le  nom- 
bre des  ordres  réglés  à  l'amiable  excède 
celui  des  ordres  terminés  par  règlement 
judiciaire  dans  une  proportion  qui  témoi- 
gne du  zèle  des  magistrats  et  de  l'effica- 
cité de  la  loi  du  21  mai  1858.  Il  a  été 
terminé  1,344  des  3,275  contributions  à 
régler.  C'est  591  sur  1,000  ou  les  six 
dixièmes.  Ce  rapport  est  plus  élevé  de 
3  centièmes  que  celui  de  1860.  Des  1,344 
contributions  terminées,  1,172  (872/000) 
ont  été  réglées  définitivement  par  le  juge- 
commissaire.  La  durée  des  procédures 
d'ordre  et  de  contribution  a  été  la  même 
en  1861  qu'en  1860,  sauf  toutefois  pour 
ce  qui  concerne  les  ordres  judiciaires. 
Cette  dernière  année,  343  sur  1,000  seu- 
lement avaient  été  réglés  définitivement 
par  le  juge-commissaire  dans  les  trois 
mois  de  leur  ouverture  (article  752  du 
Code  de  procédure  civile).  En  1861,  la 
proportion  s'élève  k  422  sur  1,000.  Dans 
les  6,456  ordres  réglés  en  1861  par  les 
juges-commissaires,  soit  k  l'amiable,  soit 
par  règlement  définitif,  le  montant  des 
sommes  réclamées  par  46,335  créanciers 
était  de  111,731,488  francs,  et  celui  des 
sommes  à  distribuer  de  66,094,747  francs; 
la  masse  des  créanciers  a  donc  perdu 
41/00.  Dans  les  1,172  contributions  ter- 
minées en  1860  par  règlement  définitif  du 
juge-commissaire,  il  était  dû  42,829,608 
francs  k  13,449  créanciers;  la  somme  a 
distribuer  entre  eux  ne  s'élevant  qu'à 
6,184,566  francs,  chaque  créancier  n'a 
donc  reçu,  en  moyenne,  que  14  fr.  44  cent, 
pour  100  francs  de  sa  créance;  en  1860,  c'é- 
tait 17fr.96cent.Les  frais  taxés  par  lesju- 
ges-commissaires  sont,  en  moyenne,  de 226 
fr.  par  ordre  réglé  k  l'amiable  ;  de  502  fr.  par 
ordre  judiciaire,  et  de  436  francs  par  con- 
tribution. La  comparaison  de  ces  chiffres 
montre  encore  les  incontestables  bienfaits 
de  la  loi  du  21  mai  1858.  L'augmentation 
que  l'on  constate,  en  1861,  dans  le  nom- 
bre des  affaires  inscrites  pour  la  première 
fois  aux  rôles  des  tribunaux  de  commerce, 
est  bien  plus  sensible  que  celle  qui  se 
remarque  dans  le  nombre  des  procès  por- 
tés devant  les  autres  juridictions.  Le  nom- 
bre des  affaires  commerciales  nouvelles 
est,  en  1861.  de  243.927  (dont  2,828  ap- 
partiennent aux  tribunaux  annexés).  En 
1860,  le  nombre  correspondant  était  de 
213,422.  C'est  donc,  abstraction  faite  des 
2,328  causes  des  nouveaux  tribunaux, 
un  accroissement  de  13/000;  il  n'est  que 
de  4/00  devant  les  cours  impériales,  et  de 
2/00  devant  les  tribunaux  civils.  Les  218 
tribunaux  spéciaux  de  commerce  et  les  180 
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tribunaux  civils  jugeant  commercialement 
avaient  à  juger,  outre  ces  43,927  affaires 
introduites  pendant  l'année,  12,248  affai- 
res anciennes  qui  restaient  k  terminer  le 
31  décembre  1860,  ou  qui  ont  été  réins- 
crites en  1861,  ce  qui  donne  un  total  de 
256,175.  Près  des  neuf  dixièmes  (872/000) 
ont  été  soumises  aux  tribunaux  consulai- 
res; les  tribunaux  civils  n'ont  été  saisis 
que  de  32,768  affaires.  Sur  ces  256,175 
causes,  244,940  (954/000)  ont  été  termi- 
nées dans  l'anuée,  savoir  :  60,015  ;0,245 
pardes  jugements  contradictoires  ;  117,751 
0,481)  par  des  jugements  par  défaut  ; 
67,171  (0,274)  par  transaction,  désis- 
tement, etc.,  etc.  Ces  résultats  diffèrent 
très -peu  de  ceux  de  1860.  Les  juge- 
ments susceptibles  d'appel  rendus  par  les 
tribunaux  de  commerce  en  1861  sont  au 
nombre  total  des  affaires  jugées  dans  la 
proportion  d'un  cinquième  (19/00),  et  l'on 
compte  1  appel  pour  11  jugements  en  pre- 
mier ressort.  Les  tribunaux  de  commerce, 
indépendamment  des  177,769  jugements 
indiqués  plus  haut,  ont  prononcé  25,959 
autres  jugements  sur  requête  ou  sur  rap- 
port :  19,843  en  matière  de  faillite,  et 
6,116  en  toute  autre  matière. 

L'accroissement  du  nombre  des  faillites 
est  malheureusement  très-sensible  ;  il  eu 
a  été  déclaré  4,862  en  1861,  821  de  plus 
qu'en  1860  ^4,041);  soit  20/00.  Les 
neuf  arrondissements  nouveaux  ne  four- 
nissent que  23  jugements  de  cette  nature. 
Ces  4,862  faillites  nouvelles  réunies  aux 
6,291  qui  restaient  de  l'année  1860  for- 
maient un  total  de  11,153  faillites  a  liqui- 
der en  1861.  Les  deux  cinquièmes  seule- 
ment 4,433)  ont  pu  être  terminées  pendant 
celte  année  ;  elles  l'ont  été  de  la  manière 
suivante  :  1,222  (276/0001  par  concordai  : 
271  61/000)  par  la  liquidation  de  l'actif 
abandonné  (loi  du  17  juillet  1856);  1,844 
(416/000)  par  liquidation  après  union  des 
créanciers  ;  986  £22/000)  ont  été  clauses 
faute  d'actif;  1 10  £5/000)  ont  été  rappor- 
tées. Les  3,337  faillites  terminées  en  1861 
par  coucordat  et  par  la  liquidation  de 
l'actif  abandonné  ou  de  l'union  se  clas- 
sent ainsi,  eu  égard  k  l'importance  de 
leur  passif;  451  faillites  dont  le  passif 
n'excédait  pas  5,000  francs  ;  676  faillites 
dont  le  passif  variait  de  5,001  francs  k 
10,000  francs;  1,564  faillites  dont  le  pas- 
sir  variait  de  10,001  francs  à  50,000  francs  ; 
347  faillites  dont  le  passif  variait  de  50,001 
francs  k  100,000  francs  ;  299  faillites  dont 
le  passif  était  supérieur  k  1 00,000  francs.  Le 
montant  total  de  l'actif,  après  vérification 
des  créauces,  était,  pour  ces3,337  faillites, 
de  56,259,292  francs,  se  divisant  en  ac- 
tif immobilier,  16,270,946  francs,  et  actif 
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mobilier,  39,988,346  francs.  Le  passif 
s'élevait  à  158,627,744  francs,  savoir  : 
passif  hypothécaire,  14,721,518  francs; 
passif  privilégié,  5,898,808  francs  ;  passif 
chirographaire,  138,007,418  francs.  Il 
résulte  de  ces  chiffres  que,  après  le  paie- 
ment des  créances  privilégiées  et  hypo- 
thécaires, les  créanciers  chirognphaires 
ont  pu  recevoir  un  quart  de  ce  qui  leur 
était  dû,  25  fr.  82  c.  pour  100  fr.  Il  a 
été  déposé  en  1861,  aux  greffes  des  tribu- 
naux civils  ou  de  commerce,  3,662  actes 
de  constitution  de  sociétés  commerciales  ; 
c'est  66  de  moins  que  l'année  précédente. 
La  réduction  porte  principalement  sur  les 
actes  de  sociétés  en  commandite.  Les  gref- 
fes ont,  d'autre  part,  reçu  2,506  actes  de 
dissolution  de  sociétés  commerciales. 

La  tâche  imposée  aux  tribunaux  de  paix 
a  été,  comme  celle  des  juridictions  supé- 
rieures, plus  lourde  en  1861  qu'en  1860; 
mais  les  résultats  obtenus  pendant  ces 
deux  années  diffèrent  si  peu,  que  je  me 
bornerai  à  citer  les  chiffres  et  les  nombres 
proportionnels  de  l'année  de  ce  compte 
sans  les  rapprocher  de  ceux  de  1860.  Pen- 
dant l'année  1861,  les  2,938  juges  de  paix 
ont  délivré  3,541,394  billets  d'avertisse- 
ment pour  inviter  les  parties  a  tenter  une 
couciliation  en  dehors  de  l'audience.  Le 
nombre  des  affaires  appelées  devant  eux 
en  vertu  de  ces  avertissements,  ajouté  à 
celui  des  affaires  que  les  parties  leur  ont 
soumises  d'elles-mêmes,  donne  un  total 
de  3,585,099  affaires.  Les  avertissements 
restent  souvent  sans  effet,  parce  que  la 
contestation  se  termine  par  une  transac- 
tion amiable  avant  la  comparution  devant 
le  juge  de  paix.  Kn  1861,  le  nombre  des 
affaires  dans  lesquelles  les  deux  parties 
ou  l'une  d'elles  n'ont  pas  répondu  aux  bil- 
lets d'avertissement  s'élevait  a  1,513,459, 
un  peu  plus  des  2  cinquièmes  (0,427). 
Quant  aux  2,072,540  autres  dont  les  ju- 
ges de  paix  ont  eu  à  connaître,  plus  des 
trois  quarts  ont  été  suivies  de  conciliation. 
Les  affaires  soumises  au  préliminaire  de 
conciliation  (articles  48  et  suivants  du 
Code  de  procédure  civile)  étaient,  en  1861, 
au  nombre  de  60,558,  presque  toutes  in- 
troduites par  citation.  Dans  10,703 de  ces 
affaires  (177  sur  1,000),  le  défendeur  a 
refusé  dè  comparaître  ;  dans  6,072  (un 
dixième),  il  s'est  fait  représenter  par  un 
mandataire.  Les  juges  de  paix  ont  coucilié 
20,488  (411/000)  des  affaires  dans  les- 
quelles les  parties  ont  comparu.  11  restait 
a  juger,  le  31  décembre  1860,  devant  les 
tribunaux  de  paix  8,021  affaires;  il  en  a 
été  introduit  452,304  en  1861  ;  c'est  donc 
460,325  causes  sur  lesquelles  les  juges 
de  paix  ont  eu  à  statuer  comme  juges  pen- 
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dant  cette  dernière  année.  Ces  magistrats 
en  ont  terminé  451,887  (98/00),  savoir 
144,228  (319  sur  1,000)  par  des  jugements 
contradictoires  ;  96,694  (21 4  sur  1 ,000;  par 
des  jugements  par  défaut  ;  149,094  330 
sur  1,000)  ont  été  arrangées  à  l'audience 
61,871  (137  snr  1,000)  ont  été  abandon- 
nées. Les  trois  dixièmes  des  jugements 
rendus  en  1861  par  les  tribunaux  de  pan 

I  avaient  été  a  charge  d'appel  ;  ils  ont  éte 
attaqués  par  cette  voie  dans  la  proportion 
de  1  appel  pour  62  jugements.  Les  tribo- 
naux  civils  d'arrondissement  ont  en  2 
juger,  pendant  cette  année,  5,499  appels 
interjetés  contre  les  jugements  des  tribu- 
naux de  paix  ;  4,442  avaient  été  formé» 
en  1861,  et  1,057  restaient  de  l'année  an- 
térieure. Ils  en  ont  jugé  3,707  (81  4/000', 
et  846  (186/000)  ont  été  abandonnés  par 
les  parties  a  la  suite  de  transaction  on 
pour  d'autres  motifs.  Les  deux  tiers  de> 
jugements  des  tribunaux  de  paix  frappés 
d'appel  et  soumis  en  1861  aux  tribunaui 
civils  (0,630)  ont  été  confirmés,  et  370 
sur  1,000  ont  été  infirmés  en  tout  ou  eu 
partie.  Les  tribunaux  de  paix  ont  pro- 
noncé, en  1861,  outre  les  jugements  défi- 
nitifs dont  il  est  parlé  plus  haut,  61,872 
jugements  d'avant-faire-droit.  28,462  or- 
donnaient des  enquêtes;  16,198  des  trans- 
ports sur  les  lieux  ;  9,346  des  expertises. 
9,866  d'autres  moyens  d'instruction.  Les 
juges  de  paix  ont,  enfin,  convoque  et  pré- 
sidé 75,588  conseils  de  famille,  délivre 
10,348  actes  de  notoriété,  reçu  6,539  ac- 
tes d'émancipation,  procédé  à  16,551  ap- 
positions et  à  un  nombre  a  peu  près  é{al 
de  levées  de  scellés. 

Les  conseils  de  prud'hommes,  au  nom- 
bre de  95,  ont  été  saisis,  en  1861,  de 
44,470  contestations  entre  patrons  et  ou- 
vriers (2,304  de  plus  qu'en  1860  .  Dans 
25,611  affaires  (0,576),  les  conseils  ont 
réussi  a  concilier  les  parties,  10,645 
(0,239)  ont  été  retirées  après  arrangement 
amiable  en  dehors  de  l'audience  ;  les  8.514 
autres  (0,185)  qui  n'ont  pu  être  conciliées 
ont  été  renvoyées  devant  le  bureau  grée- 
rai. Plus  des  trois  cinquièmes  de  c*s  der- 
nières affaires,  5,081  ^619  sur  1,000  ,  oct 
été  suivies  de  transactions  survenue 
avant  jugement.  Les  bureaux  géturjui 
ont  statué  sur  2,575  (313  sur  1,000  par 
des  jugements  en  dernier  ressort,  et  *ur 
558  68  sur  1,000)  par  des  jugemeuts  sus- 
ceptibles d'appel.  Les  conseils  de  pru- 
d'hommes ont  aussi  eu  à  connaître,  cjb 
1861,  de  13  contraventions  aux  règle- 
ments sur  la  police  intérieure  des  ateliers 
Les  inculpés,  au  nombre  de  24,  ont  eù 

II  acquittés  et  13  condamnés.  Les  9,8$ 
notaires  ayant  déposé  leurs  répertoires 
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avaient  reçu  3,327,816  actes  en  1801  ; 
c'est  359  actes  par  notaire  et  07  pour 
1,000  habitants.  En  1860,  le  nombre  to- 
tal des  actes  était  de  3,431,201,  donnant 
une  moyenne  de  95  actes  pour  1,000  ha- 
bitants. Le  nombre  dps  demandes  d'assis- 
tance judiciaire  soumises  aux  bureaux 
établis  près  des  tribunaux  de  première 
instance  s'est  élevé,  de  13,100  en  1800,  a 
14,066  en  1801.  Les  départements  an- 
nexés contribuant  h  cet  accroissement 
pour  près  d'un  tiers.  Comme  toujours, 
plus  des  neuf  dixièmes  des  demandes 
avaient  pour  objet  des  contestations  de  la 
compétence  de  la  juridiction  civile.  Ces 
14,066  demandes  ont  été  :  3,739  1 435/000 j 
admises;  4,856  (367/000)  rejetées;  1,374 
(104/000)  renvoyées  aux  bureaux  compé- 
tents; 1,248  [94/000)  retirées  après  ar- 
rangement. Il  restait  a  statuer  sur  829  le 
31  décembre  1861.  L'augmentation  du 
nombre  des  demandes  d'assistance  judi- 
ciaire portées  devant  les  bureaux  d'appel 
est  de  17/00.  Il  en  a  été  formé  459  eu 
1861;  c'est  66  de  plus  qu'en  1860.  Les 
demandes  admises  sont,  par  rapport  au 
nombre  total  de  celles  qui  ont  été  suivies 
d'une  décision  du  bureau  d'appel,  dans  la 
proportion  de  497  sur  1,000.  La  contrainte 
par  corps  a  été  moins  fréquemment  exer- 
cée en  1861  que  les  années  précédentes. 
Depuis  l'année  1858,  qui  présentait  un 
total  de  2,131  individus  incarcérés  pour 
dettes,  le  nombre  de  ceux-ci  a  régulière- 
ment diminué,  et  il  n'est  plus,  en  1861, 
que  de  1,701 .  Ces  débiteurs  étaient  pour- 
suivis; 1,364  pour  des  obligations  com- 
merciales ;  155  pour  des  obligations  civi- 
les. Les  182  autres  étaient  des  comptables 
dépositaires  des  deniers  publics.  On  comp- 
tait parmi  les  1,701  individus  soumis  a 
la  contrainte  par  corps  :  1,582  hommes  et 
119  femmes;  1,568  étaient  Français  et  133 
étrangers.  La  détention  a  cessé  en  1861 
a  l'égard  de  1,444  d'entre  eux,  après  avoir 
duré  :  moins  d'un  mois  pour  606  0,420); 
d'un  mois  à  six  mois  pour  669  (0,484)  ; 
de  six  mois  a  un  an  pour  102  (0.070;  ; 
d'un  an  a  deux  ans  pour  25  (0,017);  de 
deux  a  cinq  ans  pour  12  (0,009,  Ces  1,444 
individus  ont  été  mis  en  liberté  :  319 
(221 /000)  parce  que  les  créanciers  avaient 
cessé  de  consigner  les  aliments  ;  403 
(279/000)  parce  que  les  dettes  ont  été 
payées;  2  ;i/C00)  parce  qn'ilsavaleiitattrint 
leur  soixante-dixième  année  ;  164(1 14/000) 
parce  que  les  délais  de  la  contrainte  par 
corps  étaient  expirés;  556  (385/000;  pour 
toute  autre  cause.  Ils  se  divisent  ainsi 
qu'il  suit,  eu  égard  à  leur  Age  :  16  avaient 
moins  de  21  ans;  68  étaient  âgés  de  21 
a  25  ans  ;  189  étaient  âgés  de  25  à  30  ans  ; 
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471  étaient  âgésde  30  à  40  ans  ;  409  étaient 
âgés  de  40  à  50  ans;  291  avaient  plus  de 
50  ans.  H  a  été  accordé,  en  1861,  par  le 
département  de  la  justice,  204  admissions 
à  domicile;  51  naturalisations;  176  addi- 
tions ou  changements  de  noms,  et  1,029 
dispenses  pour  mariage  963  d'alliance  et 

66  de  parente,  :  les  droits  de  sceau  s'é- 
levaient a  369,529  fr.;  mais  il  a  été  fait 
remise  de  198,967  francs.  II  n'a  été  rejeté 
que  235  demandes  :  52  en  admission  a 
domicile;  10  en  naturalisation;  16  en 
changement  de  nom,  et  157  en  dispense 
pour  mariage. 

Les  juridictions  civiles  et  commerciales 
de  l'Algérie  ont  été  plus  occupées  en  1861 
qu'elles  ne  l'avaient  jamais  été  depuis 
que  nos  statistiques  constatent  leurs  tra- 
vaux. Il  y  a  eu  cependant  diminution  dans 
le  nombre  des  affaires  portées  devant  les 
juges  de  paix  comme  juges  (art.  1  à  7  du 
Code  de  procédure  civile).  La  Cour  impé- 
riale d'Alger  avait,  le  31  décembre  1860, 
a  son  rôle  320  affaires;  12  ont  été  réins- 
crites en  1861 ,  et  il  en  a  été  porté  604 
nouvelles;  c'est  donc  un  total  de  936  af- 
faires sur  lesquelles  elle  était  appelée  à 
statuer.  Trois  seulement  de  nos  cours 
impériales  de  France  (celles  de  Paris,  de 
Caen  et  de  Lyon;  ont  eu  a  juger,  en  1861, 
un  plus  grand  nombre  de  procès.  La  Cour 
d'Alger  a  terminé  505  des  causes  portées 
devant  elle  (54  sur  100,  plus  de  la  moi- 
tié), savoir:  416  (0,824)  par  des  arrêts 
contradictoires;  51  i0,101)  par  des  arrêts 
par  défaut;  38  (0,075)  par  radiation  a  la 
suite  de  transaction  ou  de  désistement. 
Ces  505  affaires  étaient  inscrites:  222 
(439/000)  depuis  moins  de  trois  mois;  49 
(97/000)  depuis  trois  mois  jusqu'à  six  : 

67  (133/000)  depuis  six  mois  jusqu'à 
douze:  164  (325/000)  depuis  un  an  jus- 
qu'à deux  ans;  3  (6/000)  depuis  plus  de 
deux  ans.  I,e  nombre  proportionnel  des 
causes  terminées  dans  les  trois  mois  de 
leur  inscription,  qui  est  de  439  sur  1,000 
en  1861,  n'était,  en  1860,  que  de  335  sur 
1,000;  i  est  un  progrès  considérable  au- 
quel il  y  a  lieu  d'applaudir.  Les  résultats 
des  appels  en  1861  diffèrent  aussi  de  ceux 
que  présentait  le  compte  général  de  1860 
Cette  dernière  année  II  y  avait  eu ,  en 
matière  civile,  667  arrêts  confirmatifs  sur 
1,000  appels  jugés,  et  689  sur  1,000  en 
matière  commerciale.  En  1861,  le  premier 
de  ces  nombres  proportionnels  s'est  élevé 
a  695  sur  1,000,  et  le  second  est  descendu 
a  585  sur  1,000.  11  a  été  inscrit  pour  la 
première  fois  en  1861  aux  rôles  des  neuf 
tribunaux  civils  de  l'Algérie  4,049  affaires, 
qui,  réunies  a  805  causes  anciennes,  don- 
nent un  total  de  4,914  affaires  à  juger. 
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Plus  des  quatre  cinquièmes  de  ces  procès, 
4,099  (0,834),  ont  été  terminés  pendant 
Tannée:  1,998  (487  sur  1,000)  par  des 
jugements  contradictoires;  1,330  (325  sur 
1,000)  par  des  jugements  par  défaut  ;*77 1 
(188  sur  1,000)  par  transaction,  désiste- 
ment, etc.  Parmi  ces  4,099  affaires,  2,291 
(0,559)  n'avaient  pas  figuré  aux  rôles  plus 
de  trois  mois.  En  1860,  la  proportion  n'é- 
tait que  de  480  sur  1,000.  Les  tribunaux 
de  l'Algérie  ont,  en  outre,  rendu  1 ,31 1  ju- 
gements dans  des  affaires  non  inscrites 
aux  rôles  et  portées  devant  eux  sur  re- 
quête et  sur  rapport.  Il  a  été  prononcé 
pendant  l'année  680  jugements  d'avant- 
faire-droit  :  préparatoires,  interlocutoires 
ou  sur  demandes  incidentes  ;  c'est  envi- 
ron un  avant-faire-droit  pour  6  affaires. 
Le  nombre  des  ordonnances  rendues  par 
les  présidents  ou  les  magistrats  délégués 
est  de  7,506  en  1861,  au  lieu  de  7,707  en 
1860.  La  réduction  porte  exclusivement 
sur  les  ordonnances  de  taxes  de  frais  en 
matière  civile.  Il  a  été  terminé  351  ventes 
judiciaires  d'immeubles  en  1861.  Deux 
d'entre  elles  seulement  avaient  été  ren- 
voyées devant  des  notaires.  Le  nombre 
des  ventes  sur  saisies  immobilières  s'est 
élevé,  de  186  en  1860,  a  230  en  1861  (un 
quart  en  plus).  Ces  351  ventes  ont  pro- 
duit 2,895,893  francs,  soit,  en  moyenne, 
8,250  francs  chacune.  Les  frais  ont  été 
de  180,591  francs,  514  francs  par  vente. 
Les  juges -commissaires  aux  ordres  et 
contributions  avaient  à  régler  522  procé- 
dures :  414  ordres  et  108  contributions. 
Les  deux  tiers  des  ordres,  272  (0,657), 
ont  été  terminés  pendant  Tannée  ;  parmi 
eux,  121  ont  été  réglés  définitivement  par 
les  juges  auxquels  ils  avaient  été  confiés, 
102  ont  été  terminés  a  l'amiable  par  les 
soins  de  ces  mêmes  magistrats.  Sut  les 
108  contributions,  70  v0,611)  seulement 
ont  été  terminées,  savoir  :  06  par  des  rè- 
glements définitifs  et  i  par  abandon  ou 
transaction.  11  faut  dire  toutefois  que  ces 
procédures,  bien  que  terminées  en  moins 
grand  nombre  que  les  ordres,  ont  été 
conduites  en  1861  avec  une  louable  acti- 
vité ;  car  le  nombre  proportionnel  des  con- 
tributions terminées  en  1860  n'avait  été 
que  de  511  sur  1,000.  Les  223  ordres  qui 
ont  été  réglés  avec  l'intervention  des  juges- 
commissaires  ont  distribué  2,320,677  fr., 
entre  les  créanciers  hypothécaires  qui  ré- 
clamaient 4,953,634  francs.  Dans  les  66 
contributions  réglées  définitivement,  il 
n'a  été  réparti  que  159,951  francs  entre 
des  créanciers  chirographaires  a  qui  il 
était  dû  2,374,839  francs.  Les  223  ordres 
ont  donné  lieu  a  84,071  francs  de  frais, 
et  le»  66  contributions  a  22,362  francs. 


Les  trois  tribunaux  spéciaux  de  tonnera 
d'Alger,  d'Oran  et  de  Coustaotiue,  et  le 
six  tribunaux  civils  des  autres  arrondi 
ments,  avaient  a  connaître,  eu  1861,  dt 
8,751  causes  commerciales,  dont 
nouvelles.  Les  affaires  terminées  pendant 
Tannée,  au  nombre  de  8,341,  l'ont  ék  : 
2,247  (269/000)  par  des  jugements  conta- 
dictoires;  4,670  (560/000  par  des  ji^ 
ments  par  défaut;  1,424  (171/0001  pu 
désistement,  transaction,  etc.  Il  ne  mus 
a  juger  le  31  décembre  1861  que  410  af- 
faires, un  vingtième  environ. 

Outre  les  6,917  jugements  ci-dessus 
ont  statué  sur  des  causes  du  rôle,  il  en  a 
été  prononcé  796  en  matière  de  taillile,  « 
117  en  toute  autre  matière,  sur  requête  «? 
sur  rapport.  Sur  352  faillites  que  les  tri- 
bunaux avaient  a  régler,  133  seolenmi 
(un  peu  plus  du  tiers)  ont  été  termin* 
en  1861 .  Un  concordat  est  interveno  dai> 
52  d'entre  elles,  et  les  43  autres  ootéi/ 
suivies  de  l'union  des  créanciers.  Cesft 
dernières  faillites  présentaient  ensemM- 
957,593f  d'actif,  savoir  :  actif  immobilier. 
242,442f;  actif  mobilier,  715,l51f;  les 
passifs  s'élevaient  à.  2,268,476f  ;  passif  b<- 
pothécaire,  173,231f;  passif  privilepe. 
1 43, 1 27r ;  passif  enirographaire,!  .952,118? 
Les  30  jugesdepaix  et  les  6  commissiir* 
civils  de  l'Algérie  avaient  a  statuer, «m- 
juges  en  1861,  sur  15,227aflaires,  an  lies 
de  16,468  en  1860.  Les  neuf  dixièwesde 
affaires  (15,039)  ont  été  terminées  pendant 
Tannée:  6,579  (0,437)  par  des  jugement 
contradictoires  ;  5,664  (0,377;  par  des  ji- 
.gements  par  défaut;  1,659  (0,110}  par  ar- 
rangement a  l'audience;  1,137  [0,076  pr 
abandon.  Les  juge  ment  s,  des  tribunaux 
paix  qui,  en  France,  sont  attaqués  par  li 
voie  de  l'appel  dans  le  rapport  d'un  apf«-: 
pour  62  jugements  en  premier  ressort,  k 
sont  bien  plus  fréquemment  en  Algérie, 
où  Ton  compte  seulement  11  jugerons 
pour  un  appel.  Parmi  les  12,242  ju^aert 
rendus  en  1861  par  les  juges  de  paix  if 
l'Algérie,  2,628  étaient  susceptibles  d'ap- 
pel. Il  a  été  interjeté,  pendant  l'année. 
231  appels,  qui,  réunis  à  33  autres  restait 
de  Tannée  précédente,  forment  un  total 
de  264  appels,  sur  lesquels  les  tribuoiu 
civils  avaient  k  statuer  en  1861.  Il  ad* 
jugé  pendant  Tannée  199  de  ces  appel* 
11  y  a  eu  112  jugements  de  confirmât» 
(0,5631,  et  87  jugements  d'infiraatH* 
(0,437)  ;  19  autres  appels  ont  été  abaDdcs- 
nés  par  les  parties.  Le  nombre  proportion 
uel  des  confirmations,  comparé  au  nombre 
total  des  jugements  d'appel,  est,  pour  l'Al- 
gérie, inférieur  de  10/00  a  celui  que  Toc 
constate  en  France.  Le  nombre  des  juge- 
ments préparatoires  ou  interlocutoire 
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rendus  par  les  juges  de  paix  de  l'Algérie, 
s'est  accru  de  13/00  en  4861.  Il  s'élève 
à  893,  tandis  qu'il  n'était  que  de  792  en 
1860.  Les  juges  de  paix  ont  eu,  en  1861, 
à  concilier  a  l'audience,  en  vertu  des  ar- 
ticles 48  et  suivants  du  Code  de  procé- 
dure civile,  1,004  affaires  ;  103  d'entre  elles 
seulement  ont  été  suivies  de  conciliation. 
Il  a  été  délivré  47,354  billets  d'avertisse- 
ment, et  le  nombre  des  affaires  appelées 
en  conciliation  en  dehors  de  l'audience  est 
de  48,267.  Celles-ci  ont  été:  15,543  con- 
ciliées par  les  juges  de  paix,  et  32,724 
non  conciliées;  savoir:  19,034  parce  que 
les  parties  n'ont  pas  comparu  devant  les 
magistrats,  et  13,690  pour  tout  autre  mo- 
tif. Le  fait  le  plus  saillant  qui  ressorte  de 
l'étude  des  travaux  extrajudiciaires  des  ju- 
ges de  paix  de  l'Algérie,  c'est  la  diminu- 
tion du  nombre  des  actes  de  notoriété 
délivres,  qui,  de  3,257  en  1858,  est  suc- 
cessivement descendu  à  2,265  en  1859,  a 
2,222  en  1860,  et  à  1,202  en  1861. 

Il  n'est  pas  sans  intérêt,  en  ce  qui 
concerne  l'Algérie,  de  rechercher  l'ori- 
gine ou  la  nationalité  des  parties  inté- 
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ressées  dans  les  procès  civils  et  de  com- 
merce ou  dans  les  actes  notariés. 'Comme 
on  le  voit  par  les  chiffres  de  la  septième 
ligne  de  ce  tableau,  les  affaires  entre  mu 
sulmans  sont  relativement  peu  nombreu" 
ses  ;  cela  tient  à  ce  qu'  ils  soumettent  ra" 
rement  leurs  contestations  aux  tribunau" 
français;  ils  ont  conservé  leurs  juridiction1 
propres.  8 

J'ai  terminé,  Sire,  le  résumé  des  travaux 
des  cours  et  tribunaux  en  matière  ci- 
vile et  commerciale  pendant  l'année  1861 . 
Il  constate  que  l'arriéré  a  diminué  dans 
toutes  les  juridictions,  et  que  les  décisions 
attaquées  ont  été  plus  souvent  confirmées 
que  par  le  passé.  Ces  résultats  donneront 
a  Votre  Majesté  la  preuve  que  la  magis- 
trature a  fait  tous  ses  efforts  pour  que  bonne 
et  prompte  justice  fût  rendue,  et  qu'elle  a 
accompli  sa  mission  avec  ce  zèle  et  ce  dé- 
vouement qui  méritent  chaque  année  la 
haute  approbation  de  l'Empereur. 

Je  suis,  avec  le  plus  profond  respect. 
Sire,  de  Votre  Majesté,  le  très-humble  et 
très-fidèle  sujet,  le  garde  des 
ministre  de  la  justice,  Delahgle. 


UN  DK  LA  SKCU.MtL  PARU».. 
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1859. 

9  mai.  —  Décret  portant  refus  d'autorisation 
d'un  legs  fait  ao  diocèse  de  Frèjus,  Bol.  sup. 
a.  14,337. 

10  oc  t.  —  Décret  qui  autorise  les  sieurs  Roux 
i  ajouter  à  leur  nom  oelui  de  Joffrenot  de 
Meatlebert,  Bol.  n.  10,959. 

1861. 

24aoéf.  — Décret  qui  autorise  le  sieur  Ap- 
pollne  a  ajouter  à  «en  nom  celui  de  Darsières, 
Bol.  e.  10,815. 

19  nov.  —  Décret  qui  admet  la  sieur  Kees  à 
Jouir  des  droits  de  riloyen  français,  Bul.  aup. 
n.  16,354. 

1862. 

8  mors.  —  Décret  qui  autorise  le  sieur  Rey  a 
ajouter  à  son  nom  celui  de  Gausscn,  Bul. 
n.  10,873. 

S  avril.  —  Décrets  sur  l'acceptation  de  legs 
fatts  à  des  fabriques,  communes,  bureau  de 
bienfaisance  et  congrégation,  Bol.  sup. 
a.  14,517, 14,618. 

5  avril.  —  Décret  qui  én«e  des  églises  en 
succursales,  Bul.  sup.  n.  14,503. 

7  avril.  —  Décret  sor  l'érection  d'une  cha- 
pelle, Bol.  sup.  n.  14,504. 

Décrets  sur  l'acceptation  de  legs  faits  a  des 
fabriques,  desservants,  congrégation,  commu- 
nes et  pauvres,  Bul.  aup.  n.  14,531,  14,53*. 

10  avril.  —  Décret  qui  érige  une  égltae  eu 
chapelle,  Bul.  sup.  n.  14,505. 

Décrets  sor  l'acceptation  de  legs  faits  a  des 
fabriques,  desservants  et  pauvres,  Bul.  sup. 
a.  14,533,  14,634. 

14  avril.  —  Décrets  sur  l'acceptation  de  legs 
faits  a  des  fabriques,  desservants,  semiuaire  et 
pauvres,  Roi.  sup.  n.  14,535  à  14,537. 

32  avril.  —  Décrets  qui  érigent  des  églises 
en  chapelles,  Bol.  sup.  n.  14,506. 


Décret  qui  distrait  la  commune  de  Quilly  de 
la  succursale  de  Cintheaux,  et  la  réunit  à  celle 
de  Bretteville-sur-Laiie,  Bul.  sup.n.  14,507. 

Décrets  sur  l'acceptation  de  legs  faits  a  des 
fabriques,  chapelle,  congrégations,  hôpitaux, 
écoles,  villes  et  pauvres,  Bol.  sup.  n.  14,538  à 
14,540. 

24  avril.  —  Décrets  aur  l'acceptation  de  legs 
faits  à  des  fabriques.  Bul.  aup.  n.  14,541  à 
14,543. 

38  avril.  —  Décrets  sur  l'acceptation  de  legs 
faits*  des  fabriques,  Bul.  sup.  n.  14,544. 

30  avril.  —  Décrets  sur  l'acceptation  de  legs 
faits  a  des  fabriques,  congrégations,  desservant, 
commune  et  pauvres,  Bul.  aup.  n.  14,545  a 
14,552. 

5  mai.  —  Décréta  sur  l'acceptation  de  legs 
faits  a  des  fabriques,  curé  et  pauvres,  Bul.  sup. 
n.  14,553. 

8  mai.  —  Décrets  sur  l'acceptation  de  legs 
faits  à  des  fabriques,  école  ecclésiastique,  con- 
grégations, communes  et  pauvres,  Bul.  aup. 
n.  14,554. 

13  mai.  —  Décrets  qui  érigent  des  églises 
en  cures  et  chapelles,  Bul.  sop.  n.  14,508. 

Décrets  sor  l'acceptation  de  legs  faits  a  des 
fabriqoes,  desservants,  évftque  et  pauvres,  Bul. 
sup.  n.  14,555  a  14,558. 

15  mai.  —  Décrets  sur  des  distraction  et 
changement  de  nom  d'églises  succursales  et  sur 
l'érection  d'une  chapelle,  Bul.  sup.  n.  14,509. 
14,610. 

Décrets  sur  l'acceptation  de  legs  faits  a  des 
fabriques,  congrégations,  frères  d'écoles  chré- 
tiennea,  bureau  de  bienfaisance  et  pauvres, 
Bul.  sup.  n.  14,559,  14,560. 

17  mai.  —  Décret  qui  érige  des  églises  en 
succursales,  Bul.  sup.  n.  14,511. 

Décrets  sur  l'acceptation  des  legs  faits  à  dei 
fabriques  et  évéquea,  Bul.  aup.  n.  14,561. 

32  mai.  —  Décréta  qui  érigent  dés  églises 
eu  chapelles,  Bul.  aup.  a.  14,514. 
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Décrets  sur  l'acceptation  de  legs  faits  A  des 
fabriques  et  pauvres,  Bul.  sup.  n.  14,563  A 
14.564. 

38  mai.  —  Décrets  sur  l'acceptation  de  legs 
faits  à  des  fabriques,  desservants,  congrégations, 
séminaire,  communes,  bureau  de  bienfaisance 
et  pauvres,  Bul.  sup.  n.  14,56»  a  11,568. 

î  juin.  —  Décréta  sur  l'acceptation  de  legs 
faits  à  des  fabriques,  école  ecclésiastique,  con- 
grégation et  pauvres,  Bul.  sup.  n.  14,569, 
14,570. 

4  juin.  —  Décrets  qui  érigent  des  églises  en 
chapelles,  Bul.  sup.  n.  14,513. 

Décrets  sur  l'acceptation  de  legs  faits  à  des 
fabriques,  congrégations,  bureau  de  bienfai- 
sance et  pauvres,  Bul.  sup.  n.  14,571  à  14,573. 

7  juin.  —  Décret  qui  érige  une  église  en 
succursale,  Bul.  sup.  n.  14,514. 

9  juin.  —  Décrets  qui  érigent  des  églises  en 
chapelles,  Bol.  sup.  n.  14,515. 

Décrets  sur  l'acceptation  de  legs  faits  à  des 
fabriques,  succursales,  congrégation,  communes 
et  pauvres,  Bul.  sup.  n.  14,574  *  14,576, 
14,598. 

14  juin.  —  •  Décrets  sur  l'acceptation  de  legs 
faits  à  des  fabriques,  commune  et  pauvres,  Bul. 
sup.  n.  14,599,  14,600. 

Décret  qui  admet  les  sieurs  Pédoya  et  Mat- 
thes  à  établir  leur  domicile  en  France,  Bul .  sup. 
n.  15,355. 

18  juin.  —  Décrets  qui  érigent  des  églises 
en  chapelles,  Bul.  sup.  n.  14,516. 

Décrets  sur  l'acceptation  de  legs  faits  à  des 
fabriques,  séminaire,  évéché,  école  ecclésias- 
tique, congrégation  et  pauvres,  etc.,  Bul.  sup. 
n.  14,601, 14,605. 

33  Juin.  —  Décrets  sur  l'acceptation  de  legs 
faits  à  des  fabriques,  communes,  congrégations, 
desservante  et  pauvres,  Bul.  sup.  n.  14,603  A 
14,605. 

35  Juin.  —  Décrets  sur  l'acceptation  de  legs 
faits  à  des  fabriques,  séminaire,  école  ecclésias- 
tique, communes,  desservants,  hôpital  et  pau- 
vres, Bul.  sup.  n.  14,610,  14,017. 

3  Juil.  —  Décret  qui  augmente  le  capital  des- 
tine aux  avances  de  l'imprimerie  impériale,  pour 
les  travaux  dont  elle  est  chargée,  83. 

Décret  sur  l'acceptation  d'un  legs  fait  à  nne 
fabrique,  Bul.  sup.  n.  14,663. 

Décret  qui  admet  le  sieur  Bentivoglio  à  jouir 
des  droits  de  citoyen  français,  Bul.  sup. 
n.  15,356. 

Décret  qui  admet  le  sievr  Tillleux  et  quatre 
autres  A  établir  leur  domicile  en  France,  Bul. 
sup.  n.  15,357. 

*  6  Juil. —  Décret  qui  autorise  le  sieur  Schœ- 
delln  A  prendre  du  service  A  l'étranger,  Bul. 
sup.  n.  15,358. 

Décret  qui  admet  le  sieur  Bognard  A  établir 
son  domicile  en  France,  Bul.  sup.  n.  15,359. 

11  juil.  —  Décrets  sur  l'acceptation  de  legs 
faite  A  des  fabriques  ,  congrégation,  curé,  ville, 
bureau  de  bienfaisance,  commune  et  pauvres, 
Bul.  sup.  n.  14,664. 

14  juil.  —  Décret  sur  l'acceptation  d'un  legs 
fait  A  une  fabrique,  Bul.  sup.  n.  14,690. 

Décret  qui  admet  la  dame  Grenat  et  le  sieur 
Gosse  A  établir  leur  domicile  en  France,  Bul. 
sup.  n.  15,360. 

31  juil.  —  Décrets  portant  changement  de 
circonscription  de  paroisse,  succursale  et  érec- 
tion de  chapelles,  Bul.  sup.  n.  14,631  A  14,633. 
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Décrets  sur  l'acceptation  de  legs  faite  k  des 
fabriques,  congrégations,  desservant,  commu- 
nes et  pauvres,  Bul.  sup.  n.  14,691  A  14,695. 

Décret  qui  admet  le  sieur  Vischer  A  jouir  des 
droits  de  citoyen  français,  Bul.  sup.  n.  15,361. 

Décret  qui  admet  les  sieurs  Slavaut  et  Was- 
son  A  établir  leur  domicile  en  France,  Bul.  sup. 
n.  15,363. 

37  Juil.  —  Décrets  qui  érigent  des  églises  en 
chapelles,  Bul.  sup.  n.  14,634. 

Décrets  sur  l'acceptation  de  legs  faite  A  de* 
fabriques,  desserrant,  communes,  hospice  et 
pauvres,  Bul.  sup.  n.  14,696  4  14,700. 

38  juil.  —  Décret  portant  nomination  dans  U 
Légion  d'honneur,  Bul.  sup.  n.  14,355. 

Décret  qui  admet  le  sieur  Deger  et  huit  an- 
tres a  établir  leur  domicile  en  France,  Bul.  sup. 
n. 15,363. 

30  juil.  —  Décrets  sur  exploitation  de  bois, 
Bul.  sup.  n.  14,331,  44.333. 

3  août.  —  Décret  qui  répartit  entre  les  dif- 
férents ministères  le  crédit  supplémentaire  ou- 
vert pour  l'inscription  des  pensions  civiles  en 
1863,  1. 

4  août.  —  Décrets  sur  des  aménagements, 
coupes  et  exploitation  de  bois,  Bul .  sup . 
n.  14.337  à  14,341,  14,345,  14.346,  1 4,2  .0 

Décret  qui  admet  les  sieurs  Kahla  et  Hal~ 
lauer  A  jouir  des  droite  de  citoyen  français, 
Bul.  sup.  n.  14,318. 

Décrets  qui  érigent  des  églises  en  chapelles, 
Bul.  sup.  n.  14,635. 

Décrets  sur  l'acceptation  de  legs  faits  A  des 
fabriques,  congrégation,  commune,  desservant 
et  pauvres,  Bul.  sup.  n.  14,701,  14,703, 
14,739. 

Décret  qui  admet  le  sieur  Henry  et  deux  au- 
tres a  établir  leur  domicile  en  France,  Bul.  sup. 
n.  15,364. 

11  aoét.  —  Décrets  sur  coupe  et  exploita- 
tion de  bols,  Bul.  sup.  n.  14,347  A  14,349. 

Décret  qui  admet  le  sieur  Hacen  ben  Haswin 
et  onxe  autres  k  établir  leur  domicile  en  France, 
Bul.  sup.  n.  15,365. 

13  aaàl.  —  Décret  portant  nomination  dau» 
la  Légion  d'honneur,  Bul.  sup.  n.  14,356. 

15  août.  —  Décret  qui  érige  des  église»  en 
succursales,  Bul.  sup.  n.  14,636. 

16  août.  —  Décrets  sur  des  aménagement  et 
exploitation  de  bois,  Bul.  sup.  n.  14,383  a 
14,285. 

Décrets  qui  admettent  le  sieur  Chobrtyski  et 
deux  autres  A  jouir  des  droite  de  citoyen  fran- 
çais, Bul.  sup.  n.  15,366,  15,367. 

Décret  qui  admet  les  sieurs  Louis  et  Webrle 
à  établir  leur  domicile  en  France,  Bul.  sup. 
n.  15,368. 

18  août.  —  Décrets  qui  érigent  des  église» 
en  chapelles,  Bul.  sup.  n.  14,637. 

Décrets  sur  l'acceptation  de  legs  faits  A  des 
fabriques,  desservants,  congrégations,  hospice, 
communes  et  pauvre»,  Bul.  sup.  n.  14,730  A 
14,733. 

38  août.  —  Décret  qui  affecte  au  service  des 
douanes  un  bâtiment  situé  k  Caravan,  Bul. 
n.  10,833. 

Décrets  sur  coupes  et  délivrance  de  bois,  Bul. 
sup.  n.  14,338  A  14,330. 

39  août.  —  Décrets  sur  l'acceptation  de  legs 
faits  A  des  fabriques,  desserrants,  congrégations, 
hospice,  frères  d'écoles  chrétiennes,  communes 
et  pauvres,  Bul.  sup.  n.  44,734  A  14,737. 
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31  août.  —  Décret  sur  l'acceptation  d'un 
legs  fait  à  ane  fabrique,  Bul.  sup.  n.  14,738. 

3  sept.  —  Décret  qui  règle  la  redevance  pro- 
portionnelle de  la  mine  de  houille  de  Lens,  15. 

Décret  qui,  1»  crée,  dana  les  départements 
de  la  Drôme  et  des  Hautes-Alpes,  une  conser- 
vation forestière;  3»  forme  la  composition  des 
14*  et  17«  conservation*,  16. 

Décret  sur  un  tarif  de  bac,  Bul.  n.  11,071. 

Décrets  sur  coupes  de  bols,  Bul.  su  p.  n.  14,331, 
14,333. 

Décret  qui  admet  le  sieur  Jaccoud  à  Jouir  des 
droits  de  citoyen  français,  Bul.  sup.  n.  15,969. 

Décret  qui  admet  le  sieur  Schwab  et  huit 
autres  à  établir  leur  domicile  en  France,  Bul. 
sup.  n.  15,270. 

7  sept. — Décret  qui  érige  des  églises  en  cha- 
pelles, Bul.  sup.  n.  14,628. 

Décrets  sur  l'acceptation  de  legs  faits  à  des 
fabriques,  desservants,  école  ecclésiastique, 
commune,  hospice,  pauvres  et  congrégations. 
Bal.  sup.  n.  14,739  à  14,74J,  14,75*. 

12  »ept.  —  Décrets  sur  l'acceptation  de  legs 
faits  à  des  fabriques,  congrégations,  hospice 
et  pauvres,  Bul.  sup.  n.  14,753,  14,754. 

15  $ept.  —  Décret  qui  approuve  la  mise  en 
adjudication  des  chemins  de  fer  de  Napoléon- 
Vendée  aux  Sables-dOlonnr,  et  de  Napoléon- 
Vendée  A  Bressuire,  50. 

Décret  qui  autorise  le  sieur  Oehin  A  accepter 
des  fonctions  publiques  A  l'étranger,  Bul.  sup. 
n.  15,371. 

Décret  qui  admet  le  sieur  Redlng  et  cinq 
autres  A  établir  leur  domicile  en  France,  Bul. 
sup.  n.  15,273. 

16  sept.  —  Décrets  sur  aménagement,  coupes 
et  exploitation  de  bois,  Bol.  sup.  n.  14,333  A 
14.336,  14,352. 

Décrets  sur  l'acceptation  de  legs  faits  A  des 
fabriques,  desservants,  congrégation  et  pauvres, 
Bul.  sup.  n.  14,755. 

22  sept.  —  Décret  qui  admet  le  sieur  Jacques 
et  trois  autres  A  établir  leur  domicile  en  France, 
Bnl.  sup.  n.  15.273. 

23  sept.  —  Décrets  sur  l'acceptation  de  legs 
faits  A  des  fabriques,  desservants,  commune, 
hospice  et  pauvres,  Bul.  sup.  n.  14,763, 
14,764. 

29  trpt.  —  Décret  qui  fait  cesser  l'intérim 
du  ministère  des  finances  ,  (lui.  n.  10,818. 

Décret  qui  admet  le  sieur  Hoft*  A  établir  son 
domicile  en  France,  Bul.  sup.  n.  15,274. 

2  oc  t.  —  Décrets  sur  l'acceptation  de  legs 
faits  A  des  fabriques,  congrégations,  bureau 
de  bienfaisance  et  pauvres,  Bul.  sup.  n.  14,765, 
14,773,  14,796. 

6  oct. — Décret  qui  admet  le  sieur  Hosch  A  éta- 
blir son  domicile  en  France,  Bull.  sup. 
n.  15,275. 

7  oct.  —  Décret  portant  que  les  bons  du 
trésor  seront  consolidés  de  trimestre  en  tri- 
mestre, 16. 

Décret  qui  affecte  au  service  des  douanes  un 
terrain  du  port  de  Mèie,  Bul.  n.  10,834. 

Décret  sur  un  tarif  de  bac,  Bul.  n.  10,859. 

Décrets  sur  des  tarifs  d'octroi,  Bul.  sup. 
n.  14.376.  14,277. 

Décrets  sur  coupes  et  exploitation  de  bois, 
Bul.  sup.  n.  14,353  à  14,357. 

Décret  qoi  érige  une  église  en  chapelle,  Bul. 
sup.  n.  14,629. 

Décrois  sur  l'acceptation  de  legs  fails  à  des 
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fabriques,  desservants  et  pauvres,  Bul.  sup. 
n.  14,797. 

10  oct.  —  Décret  qoi  érige  une  église  en  cha- 
pelle, Bul.  sup.  n.  14,630. 

Décrets  sur  l'acceptation  de  legs  faits  A  des 
fabriques,  congrégations,  école  communale, 
bureau  de  bienfaisance,  communes,  desser- 
vant et  pauvres,  Bul.  sup.  n.  14,842, 14,843. 

Décret  qui  admet  les  sieurs  d'Ivernols  et  Dal- 
cber  A  établir  leur  domicile  en  France,  Bul.  sup. 
n.  15,276. 

15  oct.  —  Décret  concernant  les  correspon- 
dances expédiées  par  la  voie  des  paquebots- 
poste  français  et  de  l'isthme  de  Sues,  de  la 
France  et  de  l'Algérie  pour  les  possessions  bri- 
tanniques, et  vice  vend,  16. 

Décret  portant  nomination  dans  la  Légion 
d'honneur,  Bul.  sup.  n.  14,257. 

Décrets  sur  la  création  de  bureaux  d'octroi, 
Bul.  sup.  n.  14,278,  14,300. 

Décret  sur  exploitation  de  bols,  Bul.  sup. 
n.  14,358. 

18  oct.  —  Décret  sur  la  consolidation  des 
bons  du  trésor,  du  1"  Juillet  au  30  septembre 
1862,  16. 

Décret  sur  la  rectification  d'une  route  impé- 
riale, Bul.  n.  10,857. 

Décret  qui  affecte  au  service  des  ponts  et 
chaussées  des  terrains  domaniaux  de  diverses 
forêts,  Bul.  n.  10,873. 

Décrets  sur  des  associations  syndicales  et  sur 
le  maintien  d'une  usine.  Bol.  sup.  n.  14,223  A 
14,227. 

Décret  portant  nomination  dans  la  Légion 
d'honneur,  Bul.  sup.  n.  14,258. 

Décrets  sur  l'acceptation  de  legs  faits  A  des 
fabriques,  desservants,  communes  et  pauvres, 
Bul.  sup.  n.  14,844. 

Décret  qui  admet  le  sieur  Fehr  et  onie  autres 
A  établir  leur  domicile  en  France,  Bul.  sup 
n.  15,277. 

22  oct.  —  Décret  concernant  les  correspon- 
dances provenant  ou  A  destination  des  établis- 
sements français  en  Cochinchine,  transmises 
par  les  paquebots-poste  français  ou  britanni- 
ques, 17. 

Décret  qui  concède  des  logements  dans  des 
bâtiments  domaniaux,  Bul.  n.  10,822. 

Décret  qui  affecte  au  service  des  douanes  une 
maison  située  A  Toulon,  Bul.  n.  10,835. 

Décrets  qui  fixent  la  limite  de  la  mer  sur  les 
bords  de  l'étang  de  Caronte,  et  sur  le  territoire 
de  la  commune  de  Cosquevllle,  Bul.  n.  10,874, 
10.875. 

Décret  sur  un  tarif  d'octroi,  Bul.  sup. 
n.  14,301. 

Décretssur  aménagement,  coupes  et  délivrance 
de  bois,  Bul.  sup.  n.  14,359  A  14,363,  14,379, 
14,380. 

Décrets  sur  l'érection  d'églises  en  chapelles 
ou  en  succursales,  Bul.  sup.  n.  14,632, 
14,633. 

Décrets  sur  l'acceptation  de  legs  faits  A  des 
fabriques  et  congrégation.  Bol.  sup.  n.  14.8.S0. 

25  oct.  —  Décret  relatif  au  jugement  et  A 
l'apurement  des  comptes  établis  par  les  rece- 
veurs des  communes  et  des  établissements  de 
bienfaisance  des  départements  de  la  Savoie,  de 
la  Haute-Savoie  et  des  Alpes-Maritimes,  anté- 
rieurement A  1861,  18. 

Décret  sur  les  mesures  de  précaution  h  pren- 
dre en  mer  pour  éviter  les  abordages,  23. 
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Décret  «or  l'acquisition  de  terrains  poor  l'a- 
grandissement de  la  gare  d'Avignon,  Du!, 
n.  10,899. 

Décrets  sar  rétablissement  des  srnurs  de 

Kotre-Dame  de  Chartres  à  Berehéres,  et  de  la 
Sainte-Enfance  à  Janrllle,  Ilot.  o.  10,846, 
10,847. 

Décrets  portant  nomination  dans  la  Légion 
d'honneur,  Bul.  sop.  n.  14,330,  14,200. 

Décrets  sar  coupes  de  bols,  Bal.  sap. 
n.  14,381  à  14,383,  14,399,  14,400. 

Décrets  sur  des  changements  de  circonscrip- 
tion de  paroisses,  Bul.  sup.  n.  14,634. 

Décrets  sur  l'acceptation  de  legs  faits  à  des 
fabriques,  caisse  de  retraite  des  prêtres  âgés, 
bureau  de  bienfaisance, congrégation  et  paarres, 
Bul.  sup.  n.  14,851. 

39  oct.  Décret  portant  nomination  dans  la 
Légion  d*ho  nneur,  Bul.  sup.  n.  14,261. 

Décret  sur  un  tarif  d'octroi,  Bol.  «op. 
n.  14.302. 

Décret  sur   coupes  de    bols,   Bul.  sap. 
n.  14,406. 

Décret  sar  l'établissement  d'un  abattoir  à 
Béxiers,  Bol.  sop.  n.  14,451. 

Décret  sur  un  transférement  de  succursale, 
Bul.  sup.  n.  14,635. 

Décrets  sur  l'acceptation  de  legs  faits  à  des 
fabriques,  congrégations  et  pauvres,  Bul.  sup. 
n.  14,858,  14,859. 

l«r  nov.  —  Décret  portant  nomination  dans 
la  Légion  d'honneur,  Bul.  sap.  n.  14,363. 

Décret  sur  «n  tarif  d'octroi,  Bul.  sup. 
n.  14,303. 

Décrets  sur  exploitation,  coupes  et  aménage- 
ment de  bois,  Bul.  sup.  n.  14,407  à  14,409. 

Décrets  qui  admettent  les  sieurs  Rothaker  et 
Diederich  à  établir  leur  domicile  en  France,  Bul. 
sup.  n.  15,37*.  15,379. 

6  nov.  —  Décret  qui  érige  une  succursale  en 
cure,  Bul.  sup.  n.  14,636. 

Décrets  sur  l'acceptation  de  legs  faits  à  des 
fabriques,  séminaire,  caisse  de  retraite  des 
prêtres  âgés,  congrégation,  commune,  pauvres 
et  bureau  de  bienfaisance,  Bul.  sup.  n.  11,800, 
14,803. 

10  nov.  —  Décret  sur  la  mise  en  valeur  des 
landes  de  Luglon,  Bul.  n.  10,898. 

Décret  qui  accorde  des  pensions  a  une  veuve 
et  un  orphelin  de  la  marine,  Bul.  sop. 
n.  14,343. 

Décrets  portant  nomination  dans  la  Légion 
d'honneur,  Bul.  sup.  n.  14,363,  14,364. 

Décrets  sur  l'établissement  d'abattoirs,  k 
Montluçon  et  Nogent-le-Rotroo,  Bul.  sup. 
n.  14,453,  14,460. 

Décret  qui  érige  une  église  en  chapelle,  Bal. 
sup.  n.  14,637. 

Décrets  sur  l'acceptation  de  legs  faits  4  des 
fabriques,  séminaire,  desservant  et  évéché,  Bul. 
sup.  n.  14,863,  14,864. 

Décrets  qui  admettent  le  sieur  Hiéropoolo  et 
ait  antres  à  jouir  des  droits  de  citoyen  français, 
Bul.  sap.  a.  15,380,  15,381. 

14  hop.  —  Décret  qat  admet  le  siear  Lipkaa 
et  trois  autres  à  établir  leur  domicile  en  France, 
Bal.  sup.  n.  15,383. 

15  hop.  —  Décret  qat  crée,  sa  port  de  Brest, 
un  établissement  dit  des  papilles  de  la  marine, 
188. 

17  nov.  —  Décret  qui  déclare  d'Intérêt  pu- 
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blic  la  source  minérale  dite  de  Cajitoina-Jes- 
Baint,  Bul.  n.  10,899. 

Décret  sur  la  mise  en  valeur  des  landes  de 
Saint -Cor,  Bul.  n.  10,900. 

Décret  sar  la  reconstruction  do  pont  de  Salnt- 
Algolin,  Bol.  n.  10,901. 

Décret  sar  la  rectification  d'une  roote  impé- 
riale, Bul.  n.  10,903. 

Décret  qui  accorde  des  pensions  t  quarante- 
neuf  personnes  de   la   marine,    Bnl.  sup 
n.  14,343. 

Décrets  sar  coupes  de  bols,  Bal.  sap. 
n.  14,410,  14,437,  14,418. 

Décrets  sur  diverses  foires ,  Bnl.  sup. 
n.  14.461,  14,487. 

Décret  qui  autorise  la  ville  de  Moulins  i 
■grandir  son  abattoir,  Bul.  sup.  n.  14,4««. 

Décrets  sur  des  usines,  prise  d'eau  et  emprunt 
par  un  syndicat,  Bul.  sup.  n.  14,489. 

Décrets  sur  des  concessions  de  mines,  Rul.rup 
n.  14,490. 

Décrets  sur  l'érection  d'une  église  en  chapelle 
et  d'une  chapelle  domestique,  Bnl.  sup. 
n.  14,638,  14.639. 

Décrets  sur  l'acceptation  de  legs  faits  I  des 
fabriques,  hospice,  séminaire,  congrégations  et 
pauvres,  Bul.  sup.  n.  14,865,  14,866. 

Décret  qui  admet  le  sieur  Sutter  i  établir  son 
domicile  en  France,  Bul.  sup.  n.  13,383. 

20  nov.  —  Décret  sur  coupes  de  bols,  Bol. 
sap.  n.  14,439. 

33  nov.  —  Décrets  portant  nomination  dans  la 
Légion  d'honneur,  Bul.  sup.  n.  14,365,  14,366. 

83  no».  —  Décret  qui  autorise  les  sieurs  I.e- 
restlf  k  ajouter  h  leurnom  celui  de  des  Tertres, 
et  le  sieur  Louis  celui  de  Guértn,  Bal.  sup. 
n.  10,836. 

Décret  sur  des  travaux  pour  l'amélioration 
de  la  navigation  de  la  rivière  d'Hérault,  Bul. 
n.  10,903. 

Décret  sur  la  mise  en  valeur  des  landes  de 
Sabres,  Bnl.  n.  10.904. 

Décret  sur  des  emprunts  par  des  syndicats, 
Bul.  sup.  n.  14,473. 

Décrets  qui  autorisent  les  villes  de  Polignj 
et  de  Wlllencuve-de-Berg  4  transférer  leurabat- 
tolr.  Bul.  sup.  n.  14,473,  14,491. 

Décret  qui  réintégre  le  sieur  Avet  dau«  la 
qualité  de  français,  Bul.  sup.  n.  15,384. 

Décret  qui  autorise  le  sieur  Peyron  à  pren- 
dre du  service  k  l'étranger,  Bul.  sap.  n. 
15,385. 

Décrets  sur  divers  commissariats  de  police, 
Bol.  sup.  10,876,  10,890,  k  10,893. 

Décret  qui  admet  les  sieurs  Batngo  et  Mai-* 
k  jouir  des  droits  de  citoyen  français,  Bol.  sap. 

n.  15,2«6. 

Décret  qui  admet  le  sieur  Dollmaetseh  k 
établir  son  domicile  en  France,  Bol.  sap. 
n.  15.387. 

25  nov.  —  Décret  qui  érige  une  église  en 
chapelle,  Bul.  sup.  n.  14,610. 

Décrets  sur  l'acceptation  de  legs  faits  k  des 
fabriques,  commune,  bureau  de  bienfaisance, 
congrégation,  hospices  et  pauvres.  Bul.  sup. 
n.  14,867,  14,868. 

30  nor.  —  Décret  sur  rétablissement  des 
dames  de  la  Sainte-Union,  k  Donai,  Bul. 
n.  10,818. 

Décret  qui  affecte  au  service  des  ponts  et 
chaussées  un  terrain  dépendant  des  anciennes 
fortifications  du  Havre,  Bnl.  n.  10,942. 
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sur   rectification  et  olassement  rie 

routes    départementales,    Bul.     n.  10,041, 

10,943. 

Décret  sur  l'acceptation  d'un  legs  fait  k  la 
bibliothèque  impérial*  par  le  duo  de  Luynes, 
Bul.  n.  11,435. 

Décret  qui  accorde  dee  pensions  t  4»  per- 
sonnes de  la  marine,  Bul.sup.  a.  14,344. 

Décret  sur  le  reboisement  de  terrains  dans 
les  communes  de  Parlatgeaet  d'Arçon,  Bul.sup. 
n.  14,311,  14,313. 

Décrets  sur  coupes  et  délivrance  de  bols. 
Bul.  sup.  n.  14,430,  14,431. 

Décret  sur  une  association  syndicale,  Bul.sup. 
n.  14,493. 

Décret  qui  autorise  l'établissement  d'un 
abattoir  è  Castellane,  Bol.  sup.  n.  14,493. 

Décret  qui  érige  une  église  en  chapelle,  Bul. 
sup.  n.  14,041. 

Décrets  sur  l'acceptation  de  legs  faits  à  des 
fabriques,  congrégations,  Bul.  sup.  n.  14,669 
14,900,  à  14,905. 

Dèrret  qui  admet  les  sieurs  Laprax  et  Bu  mill- 
ier à  établir  leur  domicile  en  France,  Bul.sup. 
n.  18,388. 

Décret  qui  admet  le  sieur  Amério  à  jouir  des 
droits  de  citoyen  français,  Bul.sup.  n.  15,389. 

6  décembre.  —  Décrets  qui  règlent  pour  cinq 
ans,  A  partir  da  1803,  la  redevance  proportion- 
nelle des  mines  de  houille  de  Cransac  et  de  la 
Chaiotte,  18,  19. 

Déeret  qui  affecte  au  service  des  douanea  des 
terrains  et  bâtiments  situés  à  la  pointe  de 
Ghapus,  Bol.  n.  10,83t. 

Décret  sur  des  tarifs  d'octro.,  Bul.  sup.  n. 
14,304, 

Décret-    sur    coupe*    de    bois,    Bul.  sup. 

n.  14,433,  14,433. 

7  éèe.  —  Décrets  portant  nomination  dans  la 
Légion  d'honneur,  Bul.  sup.  n.  14,367, 
14,340. 

8  déc.  —  Décret  qui  reporte  à  l'exercice  1862 
une  somme  de  5K,660'  «on  employée  en  1861 
sur  le  crédit  ouvert  pour  l'observatoire  de 
Paris  19. 

Décret  sur  un  virement  de  crédit  au  budget 
de  l'Instruction  publique,  exercice  1863,  30. 

Décrets  sur  rectification  et  prolongement  de 
routes  départementales,  Bul.n.  10,950, 10.951. 

Décrets  qui  accordent  des  pensions  S  97  per- 
sonnes de  la  marine,  Bul.  sup.  n.  14,338, 
14,631. 

Décrets  sur  des  usines,  Bul.  sup.  n.  14,609. 

Décret  qui  admet  les  sieurs  Burk  et  Schraid 
à  établir  leur  domicile  en  France,  Bul.  sup. 
n.  15,390. 

9  déc.  —  Décrets  portant  radiation  ou  sus- 
pension prononcée  contre  divers  militaires  re- 
lativement è  la  Légion  d'honneur  et  à  la  mé- 
daille militaire.  Bul.  sup.  n.  14,333  è  14,335. 

10  dèc.  —  Décrets  sur  l'érection  d'églisesan 
chapelles  et  sur  up  changement  de  circons- 
cription, Bul.  sup.  n.  14,643,  14,643. 

Décrets  sur  l'acceptation  de  legs  faits  à  des 
fabriques,  congrégations,  commune,  séminaire, 
bureau  de  bienfaisance  et  pauvres,  Bul.  sup. 
n.  14,913  è  14,914. 

13dec.  —  Décret  qui  reconnaît  comme  éta- 
blissement d'uttlité  publique  la  société  des 
sciences,  de  l'agriculture  et  des  arts  de  Lille,  St. 

Décret  qui  approuve  la  convention  relative 
A  4a  garantie  da  l'intérêt  et  de  V 


w  8  au  26 

d'une  somme  prêtée  par  la  Société  du  Créait 

foncier  à  la  Compagnie  fermière  de  Ptom- 


êé  Mon, 


euves 

t,339, 


Décret  qui  affecte  divers  terrains  pour  la 
eanal  des  houillères  de  la  Sarre, Bul.n.  10,953. 

Décrets  sur  la  mise  en  valeur  des  landes  J 
d'Bstlgarde,  d'Ygos,  de  Trensae  et 
Bul.  n.  10,960  à  10,963. 

Décrets  sur  classement,  rectification  et 
longement  de  routes  départementales,  Bul. 
n.  10,964  k  10,966. 

Décret  qui  autorise  la  commune  da  la 
Molle  à  prendre  le  nom  de  la  Afois,  Bul. 
n.  10,983. 

Décrets  sur  des  tarifa  d'octroi, 
n.  14,303,  14,366. 

Décret  qui  accorde  des  pensions  à  60  v 
ou  orphelins  de  la  marina,  Bul.  si 
14,1*3  à  14,455. 

Décrets  sur  coupes,  délivrance  et  exploitation 
de  bois,  Bul.  sup.  n.  14,484  à  14,486,  14,444 
n  14,449. 

Décrets  sur  des  usines,  prises  d'eau  et  asso- 
ciations syndicalesj  Bul.  anp.  n.  14,610  , 
14,611. 

Décret  qui  admet  le  sieur  Berlyw  à  établir  son 

domicile  en  France,  Bul.  sup.  n.  15,f" 

15  déc.  —  Décret  qui  accorde 
civiles,  Bul.  sup.  n.  14,338. 

Décret  qui  érige  une  église  en  chapelle,  Bul. 
sup.  n.  14,644. 

Décrets  sur  l'acceptation  de  legs  faits  a  des 
fabriques,  congrégation*,  desservants  et  pau- 
vres, Bul.  sup.  S.  14,916  à  14,917. 

16  déc.  —  Décret  portant  nomination  dans 
la  Légion  d'honneur,  Bul.  sup.  n.  14,368. 

17  déc.  —  Décret  qui  autorise  la  société  d'as- 
surances contre  la  grêle,  dite  la  lorraine,  33. 

Décret  sur  un  laril  de  bac,  Bul.  n.  10,838. 

Décret  <|ui  autorise  le  préfet  du  Finistère  k 
concéder  au  sieur  Lemaitre  une  portion  de 
grève,  Bul.  n.  10,839. 

Décret  aur  des  tarifs  d'octroi,  awl.  aup. 
n.  14,307. 

Décret  sur  le  reboisement  de  terrains  dana  la 

commune  du  Boui,  Bul.  sup.  n.  14,81*. 

Décrets  sur  délivrance  de  bols,  Bul.sup. 
n.  14,456,  14,459,  14,480,  14,481. 

Décret  portant  concession  de  mines,  Bal.  sup. 
n.  14.613. 

Décret  sur  une  usine,  Bul.  sup.  n.  14,61». 

Décret  qui  réintègre  le  sieur  Cartier  dans  la 
qualité  de  Français,  Bul.  sup.  n.  16,30t. 

Décret  qui  admet  le  sieur  Hosche  k  établir 
son  domicile  en  France,  Bul  -  aup.  n.  15,393. 

4g  dpy.  _  Décrets  sur  l'acceptation  de  legs 
faits  k  des  fabriques,  communauté  et  pauvres, 
Bul.  sup.  n.  14,918. 

20  der,  _  Décret  sur  un  virement  de  crédits 
au  budget  de  la  marine,  exercice  1861,  13. 

Décrets  qui  répartissent,  par  subdivisions  de 
chapitres,  les  crédits  pour  dépenses  ordinaires 
et  extraordinaires  du  département  de  la  marine, 
exercice  1863,  68. 

Décret  qui  Axe  le  nombre  des  huissiers  de 
La  Bochelle  et  de  Marvcjols.  Bul.  n.  10,810. 

Décret  qui  affecte  au  service  des  douanes  an 
terrain  de  la  commune  do  Cayeux,  Bul.  n. 
10,840. 

Décret  qui  nomme  M.  Emile  Perrln 
dn  théâtre  da  l'Opéra,  Bol.  ».  10,093, 
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Décret  sur  des  tarife  d'octroi.  Bol.  «op. 
n.  14,308. 

Décrets  qui  accordent  des  pensions  civiles  à 
tO  venus,  è  1  orphelin,  et  A  15  personnes  de 
la  marine,  Bol.  sup.  n.  14,339,  14,456  è 
14,458. 

Décret  qui  érige  des  églises  en  succursales, 
Bul.  sup.  n.  14,645. 

Décrets  sur  des  a  management  et  coupes  de  bois, 
Bal.  sup.  n.  14,488  à  14,486,  14,653  A  14,654. 

Décret  qui  admet  le  sieur  Bngnot  et  deux 
nôtres  à  établir  leor  domicile  en  France,  Bnl. 
sup.  n.  15,294. 
■  99  die.  —  Décrets  sur  l'acceptation  de  legs 
faits  à  des  évèché,  caisse  des  retraites  ecclé- 
siastique», bureau  de  bienfaisance  et  pauvres, 
Bul.  sup.  n.  14,919. 

23  dèc.  —  Décréta  sur  classement  et  rectifica- 
tion de  routes  départementales,  Bul.  n.  10,967, 
10,968. 

Décret  sur  la  prise  de  possession  de  terrains 
pour  l'établissement  du  chemin  de  BayonneA 
Irun,  Bul.  n.  10,970. 

94  die.  —  Décret  qoi  régie  définitivement  les 
recettes  et  dépenses  de  l'instruction  primaire 
A  la  charge  des  départements  pour  1863,  90. 

Décret  qui  reporte  a  l'exercice  1869  une 
portion  des  crédits  ouverts  sur  1861,  an  minis- 
tère de  l'agriculture  pour  travaux  d'utilité  gé- 
nérale, 38. 

Décret  qui  autorise  la  fondation  de  deux 
bourses  dans  le  lycée  do  Napoléonville,  Bul. 
n.  10,841. 

Décret  sur  l'occupation  de  terrains  pour  l'a- 
grandissement de  la  gare  des  marchandises  de 
Saint-Sever,  Bnl.  n.  10,971. 

Décret  qoi  accorde  11  pensions  civiles,  Bul. 
sop.  n.  44,330. 

Décrets  sur  des  tarifs  d'octroi,  Bal.  sup. 
n.  14,309,  14,310,  14,396. 

Décret  sur  le  reboisement  do  terrains  dans  la 
commune  de  Rcmollon,  Bul.  sup.  n.  14,314. 

Décrets  sur  coupes  et  exploitation  de  bols, 
Bul.  sop.  n.  14,655  à  14,660,  14,687. 

Décret  qnl  réintégre  le  sieur  Pawy  dans  la 
qualité  de  Français,  Bul.  sup.  n.  15,995. 

Décret  qoi  admet  les  sieurs  Wilhelm  et  Pran- 
tauer  à  établir  leur  domicile  en  France,  Bul. 
snp.  n.  15,396. 

96  die.  —  Décret  qui  accorde  2  pensions  civi- 
les, Bol.  sop.  n.  14,931. 

Décréta  portant  nomination  dans  la  Légion 
d'honneor,  Bul.  sop.  n.  14,969  à  14,971. 

Décrets  sor  l'acceptation  de  legs  faits  à  des 
fabrique,  congrégations,  desservants  et  pauvres, 
Bul.  sup.  n.  14,930,  14,931. 

37  die.  —  Décret  sur  le  report  des  fonds  dé- 
partementaux de  1861  non  employés  au  30juin 
1862,  14. 

Décrets  qnl  autorisent  les  caisses  d'épargne  de 
Gourd  on  et  de  Noaitles,  14,  15. 

Décret  qoi  approuve  la  cession  faite  par  la 
compagnie  A.  CoUoa,  Vallie  et  Comp.,  è  la  société 
fermière  de  l'établissement  thermal  de  Vichy, 
de  ses  droits  è  l'exploitation  dudit  établisse- 
ment, 30. 

Décret  qnl  autorise  la  société  dite  Compagnie 
fermière  de  V établissement  thermal  de  Vichy,  33. 

Décret  sor  la  mise  en  valeur  des  landes  de 
l.abrit,  Bnl.  n.  10,973. 

Décret  qui  rapporte  divers  décrets  ou  ordon- 


1862  au  3  jahvier  1863. 

nances  concernant  des  rectification*  de  roatr- 

départementales,  Bul.  n.  10,973. 

Décrets  sur  des  commissariats  de  police,  Bal 
n.  10,974,  10,975,  10,983. 

Décret  concernant  le  tracé  do  chemin  de  fer 
de  Bouen  à  Amiens,  521. 

Décret  sur  les  rues  de  la  ville 
Bul.  sup.  n.  14,234. 

Décret  qui  érige  des  églises  en 
Bul.  sup.  n.  14,646. 

Décret  qui  admet  le  prince  de  Loox-Corrwa- 
rem  a  jouir  des  droits  de  citoyen  français,  Bel. 
sup.  n.  15,397. 

Décret  qui  admet  le  sieur  Keuhneusel  A  < 
son  domicile  en  France,  Bul.  sup. 

28  die.  —  Décret  qui  autorise  le  préfet  ée» 
Alpes-Maritimes  é  concéder  ao  sieur  Cre*p  an» 
parcelle  de  lais  de  mer,  Bul.  n.  10,843. 

Décret  portant  nomination  dans  la 
d'honneur,  Bul.  sup.  n.  14,379. 

Décret  sur  des   tarifs  d'octroi,  Bul. 
n. 14,337. 

Décret  sor  délivrance  de  bols.  Bel. 
n. 14,661. 

39  die.  —  Décret  qui  fixe  le  nombre  de 
dépotés  A  élire  par  les  département»,  3. 

Décret  qui  fixe  le  nombre  et  la  compo*iaoa 
des  circonscriptions  électorales,  3. 

30  die. — Décret  sur  la  poblicltédeeaedleneei 
des  conseils  de  préfecture  pour  le»  a  «Ta  1res  i 
tentleuses,  1. 

Décret  sur  on  virement  de  crédit  au 
de  la  guerre,  exercice  1861,  98. 

Décret  sor  l'établissement  des 
Sainte-Anne,  A  Saumur,  Bnl.  n.  10, 849. 

Décrets  sur  l'acceptation  de  legs  faits 
fabriques  et  A  un  séminaire,  Bul. 
n.  14,922. 

Décrets  portant  nomination  dans  la 
d'honneur,  Bul. sup.  n.  14,960,  14,961. 

31  die.  —  Décret  sur  un  virement  de  créés 
an  budget  de  l 'agriculture,  exercice  1863,  s*. 

Décret  qui  approuve  des  modifications 
statuts  de  la  société  dite  Caisse  gér 
assurances  mutuelles  agricoles,  95. 

Décret  qoi  fixe  le  nombre  des 
Cahors  et  celui  des  huissiers  de  Brives,  Mes*- 
brison,  Cahors,  Charollea  et  Rochechoeart 
Bol.  n.  10,843. 

Décret  sor  l'exécution  de  travaux  pour  h 
dérivation  des  eaux  de  la  rivière  de  la  Gravées. 
Bul.  n.  10,984. 

Décrets  portant  nomination  dans  la  Lèflea 
d'honneur,  Bul.  sup.  n.  14,973,  14,2^4, 
14,443. 

Décrets  sur  des  exploitation  et  délivras^ 
de  bois,  Bol.  sop.  n.  14,688,  14,689,  14,777. 

Décrets  sur  l'acceptation  de  legs  faits  à  des 
fabriques,  séminaire,  communautés,  trtra 
d'écoles  chrétiennes  et  pauvres,  Bnl.  sap. 
n.  14,933. 

1863. 

3  janvier.  —  Décret  qui  ouvre  les  boreaci 
de  douanes  de  Longvry  et  de  Mont-Saint-Mams 
A  l'exportation,  S  l'Importation  ou  au  transit  & 
certaines  marchandises,  Bul.  n.  10,807. 

Décret  qui  autorise  le  sieur  Duquénel  à  éta- 
blir à  Paris  un  magasin  général  pour  la  pape- 
terie, 35. 

Décret  qui  autorise  la  chambre  de 
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TABLE  CHRONOLOGIQUE.  — 

de  Boulogne-sur-Mer  4  établir  un  magasin  péné- 
ral  et  une  salle  de  ventes  publiques,  99. 

Décrets  sur  la  création  de  collèges  dans  les 
rllles  de  Morlaix  et  d'Agde  ,  Bul.  n.  10,931  , 
10,93*. 

Décret  qui  réunit  les  communes  de  Llouc  et 
de  Broutet,  Bull.  n.  10,988. 

Décret  sur  des  tarifs  d'octrois ,  Bul.  sup. 
n.  14,748. 

Décret  portant  nomination  dans  la  Légion 
d'honneur,  Bul.  sup.  n.  14,963. 

7  )anp.  —  Décret  qu.  distrait  un  territoire 
de  la  commune  de  Trescault  et  le  réunit  à  celle 
d'HaTriocourt,  Bul.  n.  10,986. 

Décrets  sur  classement  et  rectification  de 
routes  départementales,  Bul.  n.  10,996, 18,997. 

Décret  qui  affecte  au  logement  du  receveur 
des  domaines  à  Eu  un  pavillon  dépendant  de 
cette  propriété.  Bul.  n.  11,069. 

Décret  sur  un  tarir  de  bac.  Bol.  n.  11,063. 

Décrets  qui  accordent  des  pensions  à  19 
▼eûtes  d'employés  des  anciennes  listes  civiles; 
4  99  personnes,  et  4  9  veuves  de  la  marine  et  une 
pension  civile,  Bul.  sup.  o.  14,900,14,979, 
44.469,  14,463. 

Décret  portant  nomination  dans  la  Légion 
d'honneur,  Bul.  sup.  n.  14,975. 

Décrets  sur  la  création  d'hospices  et  de  bu- 
reaux de  bienfaisance  ,  Bul.  sup.  n.  14,993  à 
44,999. 

Décret  sur  une  usine,  Bul.  sup.  n.  14,647. 

Décrets  surcoupes,  exploitation  et  délivrance 
de  bois,  Bul.  sup.  n.  14,815,  14,891,  14,895, 
14,899,  14,839»  14,840. 

Décret  qui  admet  les  sieurs  Lefort  et  Antola 
à  établir  leur  domicile  en  France  ,  Bul.  sup. 
n.  15,311. 

8  Janv.  —  Décret  qui  place  la  batterie  de 
Cannes  dans  la  deuxième  sérié  des  places  de 
guerre,  Bul.  n.  10,878. 

Décret  qui  accorde  16  pensions  civiles  ,  Bul. 
sup.  n.  14,954. 

Décret  portant  nomination  dans  la  Légion 
d'honneur,  Bul.  sup.  n.  14,963. 

Décrets  qui  érigent  des  églises  en  chapelles, 
Rul.  sup.  n.  14,990. 

Décrets  sur  l'acceptation  de  legs  faits  à  des 
fabrique,  commune  et  congrégation ,  Bul.  sup. 
n.  14,997. 

9  janr.  —  Décrets  qui  accordent  50  pensions 
civiles,  Rul.  sup.  n.  14,335,  14,336. 

10  janv.  —  Décret  sur  l'organisation  finan- 
cière dans  les  territoires  de  la  Cochinchinesur 
lesquels  s'étend  l'autorité  française,  39. 

Décret  sur  l'organisation  de  l'administration 
centrale  du  ministère  de  l'instruction  publique 
et  des  cultes,  4*. 

Décret  portant  nomination  au  conseil  d'Etat, 
Bul.  n.  10,844. 

Décret  qui  fixe  le  nombre  des  avoués  de  Sar- 
re bourg  et  celui  des  huissiers  de  Grenoble,  de 
Toul  et  de  Sens,  Bul.  n.  10,853. 

Décret  sur  la  prise  do  possession  de  terrain* 
pour  le  chemin  de  fer  de  Rouen  h  Amiens  , 
Bul.  n.  11,005. 

Décrets  qui  accordent  986  pensions  militai- 
res, a  80  veuves  et  93  personnes  et  10  veuves 
de  la  marine,  Rul.  sup.  n.  14,9X0,  14,981, 
14,986  à  14,388,  14,330,  14,464  4  14,467. 

Décret  qui  autorise  la  commune  de  Ligny  4 
transférer  son  abattoir,  Bul.  sup.  n.  11,663. 

Décret  qui  admet  le  sieur  Friednnsburg  et  9 
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outres  4  éublir  leur  domicile  en  France,  Bul. 
sop.  n.  15,313. 

13  Janv.  —  Décrets  sur  l'établissement  d'un 
asile  de  vieillards  k  Bétiers  et  4  Orléans,  Bul. 
n.  11,140,  11,141. 

Décrets  sur  l'acceptation  de  legs  faits  à  des 
fabrique  ,  congrégations  et  pauvres ,  Bul.  sup. 
n.  14,998. 

14  Janv.  —  Décret  sur  ta  consolidation  des 
bons  du  trésor,  du  i"  octobre  au  31  décembre 
1863,  31. 

Décret  qui  ouvre  au  budget  de  la  guerre , 
pour  l'exercice  1861,  un  chapitre  pour  les  dé- 
penses de  solde  antérieures  4  cet  exercice,  45. 

Décret  sur  un  crédit  supplémentaire  au  mi- 
nistre de  la  marine  pour  exercices  clos,  66. 

Décret  sur  la  rectification  d'une  route  Impé- 
riale, Bul.  11,006. 

Décret  qui  autorise  le  sieur  Lagrave  4  ajouter 
4  son  nom  celui  de  Villa  ,  Bul.  n.  11,469. 

Décret  qui  accorde  6  pensions  civiles,  Bul. 
sup.  n.  14,389. 

Décret  sur  des  tarifs  d'octroi ,  Bul.  sup. 
n.  14,749. 

Décret  sur  une  coupe  de  bois,  'Bul.  sup. 
n.  14,841. 

Décrets  portant  nomination  dans  la  Légion 
d'honneur,  Bul.  n.  14,964,  14,965. 

15  Janv.  —  Décret  sur  des  modifications  aux 
statuts  de  la  congrégation  des  sœurs  du  Bon- 
Secours,  à  Paris,  Bul.  n.  10,935. 

Décrets  sur  l'acceptation  de  legs  faits  a  des 
fabriques,  commune  et  séminaires  ,  Bul.  sup. 
n.  14,999,  13,000. 

17  ianv.  —  Décret  qui  détermine  les  traite- 
ments des  magistrats  et  autres  fonctionnaires 
des  Cours  impériales ,  des  tribunaux  de  pre- 
mière instance  et  des  tribunaux  de  paix  des 
colonies,  ainsi  que  les  parités  d'offices  ser- 
rant de  base  4  la  liquidation  des  pensions  de 
retraite,  34. 

Décret  qui  fixe  le  nombre  des  avoués  de 
Muret  et  celui  des  huissiers  de  Tours  et  de 
Louhans,  Bul.  n.  10,854. 

Décret  qui  rectifie  les  tableaux  de  la  popula- 
tion de  l'Empire,  Bul.  n.  10,856. 

Décret  qui  distrait  la  section  de  Nadillac  de 
la  commune  de  Cras  et  l'érigé  en  commune  dis- 
tincte, Bul.  n.  10,990. 

Décret  qui  ajoute  le  bureau  des  douanes  de 
Longvry  4  ceux  désignés  pour  constater  la  sortie 
des  ouvrages  d'or  et  d'argent,  Bul.  n.  10,î»93. 

Décrets  sur  la  rectification  de  routes  départe- 
mentale», Bul.  n.  11,007  4  11,009. 

Décret  sur  la  prise  de  possession  de  terrains 
pour  le  chemin  de  fer  des  mines  de  Cromey, 
Marenay  et  Change,  Bul.  n.  11,010. 

Décret  sur  la  prise  de  possession  d'un  terrain 
dépendant  des  forges  de  Guérigny,  Bul .  n.l  1 ,041 . 

Décret  qui  accorde  19  pensions  civiles.  Bal. 
sup.  n.  14,315. 

Décrets  sur  des  usines,  Bul.  sup.  n.  14,786. 

Décret  qui  accepte  la  renonciation  4  une  con- 
cession de  mines,  Bul.  sup.  n.  14,787. 

Décrets  sur  des  associations  syndicales.  Bal. 
sup.  n.  14,788,  14.789. 

Décret  qui  admet  le  sieur  Calvini  et  4  autres 
4  Jouir  des  droits  de  citoyen  français,  Bul.  sup. 
n.  15,313. 

Décret  qui  réintégre  le  sleor  Lambert  dans 
la  qualité  de  Français,  Bul.  sup.  n.  15,314. 
Décret  qui  admet  le  sieur  Longinotlo  4  éta- 
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blir  son  domicile  eo  France,  Bu). sup. n. 16,315. 

19  jonc.  —  Décret  portant  nomination  dans 
U  Légion  d'bonnenr,  Bul.  n.  14,341. 

Décret*  portant  suspension  on  radiation  contre 
divers  militaires  relativement  à  la  Légion 
d'honneur  et  à  la  médaille  militaire,  Bal.  eup. 
n.  14,389  1  14,398. 

Décrets  sur  l'acceptation  de  legs  faits  h  des 
fabriques,  desservante,  commune  et  pauvre*, 
Bul.  sup.  n.  15,001,  15,002. 

31  ianv.  —  Décret  qui  annule  une  nomme 
de  508,418  fr.  3  c.  sur  le  crédit  de  4  millions 
ouvert  an  ministère  de  l'Intérieur,  et  ouvre, 
sur  l'exercice  1862,  un  crédit  de  pareille  somme 
pour  le  matériel  des  lignes  télégraphique*,  31. 

DécreU  sur  la  prise  de  possession  de  terrains 
pour  le  chemin  de  fer  de  Bourg  à  Besançon, 
Bol.  n.  11,013,  11,013. 

Décrets  qui  accordent  85  pensions  civiles, 
Bul.  sup.  n.  14,490  à  14,99*,  14,344  à  14,344* 

Décrets  sur  la  érection  d'un  hospice  et  d'un 
bureau  de  bienfaisance,  Bul.  sup.  n.  14,340, 
44.350, 

Décret  relatif  aux  rues  de  Vermenton ,  Bul. 
sup.  n.  14,363. 

Décret  sur  des  tarifs  d'octroi  ,  Bal.  sup. 
n. 14,750. 

Décret  sur  ane  association  syndicale,  Bul. 
ssp.  n.  14,790. 

Décret  sur  une  concession  de  mines,  Bul. 
*  snp.  n.  14,791. 

Décret  portant  nomination  dans  la  Légion 
d'honneur,  Bul.  sup,  n.  14,966. 

Décrets  sur  exploitation  et  coupes  de  bois, 
Bul.  sup.  n.  16,0*5  à  15,0i7,  15,034,  15.043. 

Décret  qui  admet  le  sieur  Lislrav  et  3  antres 
4  établir  leur  domicile  en  France,  Bul.  sup. 
n.  16,816. 

44  jonc  —  Décret  partant  réception  du  bref 
qui  permet  aux  chanoine»  de  la  cathédrale  de 
Grenoble  de  porter  une  croix  sur  leurs  habits 
de  chœur,  45. 

Décrète  sur  l'acceptation  de  legs  faits  à  des 
fabriques,  commune,  évéqoe,  séminaire,  école 
ecclésiastique,  hospice,  congrégations,  desser- 
vante et  pauvres,  Bul.  sup.  n.  15,015,  15,016. 

B4  /ssr.—  Décret  qui  autorise  la  compagnie 
de  la  gare  d'eau  de  Value,  de  Lyon,  à  recevoir 
les  esprits  dan*  ses  magasins  généraux  et  salle 
de  ventes,  34. 

Décret  qui  affecte  an  service  de  la  guerre  un 
terrain  de  la  forêt  de  Barrée,  Bul.  n.  10,884. 

Décret  qui  réduit  la  première  xone  des  ser- 
vitudes de  le  place  de  Blidah,  Bul.  n.  10,887. 

Décret  concernant  la  pèche  cotiére  dans  le 
quartier  de  la  Houitue,  Bul.  sup.  n.  44,437. 

Décrets  qui  accordent  des  pensions  à  41  veuves 
ou  orpheline  de  la  marine,  Bul.  sup.n.  14,418, 
44,684,  14,685. 

Décrets  portant  nomination  dans  la  Légion 
d'honneur,  Bul.  sup.  n.  14,547  4  14,549. 

Décrets  sur  diverses  foires,  Bul.sup.n.14,794, 
44,793. 

Décrets  surexploitation,  coupes  et  délivrance 
de  bols,  Bul.  sup.  n.  15,044  4  15,047,  16,080, 
15,081. 

Décret  qui  admet  le  sieur  Rehagliati  et  la 
dame  Bingham  a  établir  leur  domicile  en  France, 
Bul.  sup.  n.  15,317. 

Décret  qui  érige  une  église  en  cure,  Bal.  sup. 
n.  44,994. 

Décrets  sur  l'acceptation  de  lega  faits  k  des 
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fabriques,  communes,  séminaires,  deeeei lants 

et  pauvres,  Bul.  sup.  n.  15,085.  15,034. 

48  Jonc  —  Décret  concernant  le  bureau  de 
conditionnement  des  soies  établi  *  Saint- 
Etienne,  31. 

Décret  qui  reconnaît  comme  établissement 
d'utilité  publique  l'institution  dite  CCewe  cet 
orphelinei  de  Sai*l-F ramkoarg,  33. 

Décret  qui  institue  une  commission  poer 
Axer  le  prix  de  rachat  du  pont  de  Tri l port, 
Bul.  n.  10,851. 

Décret  qui  ouvre  aux  marchandises  prohibée* 
l'entrepôt  des  douanes  concédé  à  1*  ville  de 
Honneur  pour  les  marchand  lace  admissibles 
Bul.  n.  40,851. 

Décret  sur  la  contribution  à  percevoir,  eo 
1803,  par  plusieurs  chambres  et  bourses  it 
commerce,  Bul.  n.  10,867. 

Décret  qui  autorise  le  sieur  GeeéTroy  h  ajou- 
ter à  son  nom  celui  de  Château,  et  le  saear 
Bonnet  celui  de  Pichet,  Bul.  n.  40,877. 

Décrète  sur  l'exécution  de  travaux  m»  p*rto 
de  Fécamp  et  dea  Sables,  Bel.  sa.  44,044, 
44,033.  « 

Décret  qui  autorise  le  préfet  de  U  Somme  à 
concéder  au  sieur  Taquet  une  parcelle  de  ri- 
vage maritime,  Bul.  n.  11,064. 

Décrets  qui  accordent  78  pensions  civile* , 
Bnl.  sup.  n.  14,316,  14,317,14,364  à  14,W1. 

Décrets  portant  nomination  dans  la  Lejpoc 
d'honneur,  Bul.  sup.  n.  14,405,  14,967. 

Décret  sur  un  tarif  d'octroi  ,  Bol.  cap. 
n.  44,751. 

Décrète  sur  prises  d'eau,  usines  et  aneo- 
lins,  Bul.  sup.  n.  14,794. 

Décrets  sur  des  associations  syndicales.  Bal 
sup.  n.  14,795,  14,805. 

Décrets  qui  érigent  des  églises  en  chapelles. 
Bul.  sup.  n.  14,994. 

Décrets  sur  l'acceptation  de  legs  foi  te  à  de* 
r« briques,  desservant  et  pauvres,  Bal.  r:: 
n.  15,048. 

Décrets  sur  délivrance  et  exploitation  deboL«, 

Bul.  sup.  n.  15,084  t  15,086,  15,130. 

Décret  qui  admet  le  sieur  Nev  et  1B  usxtrw  s 
établir  leur  domicile  en  France,  Bal.  wp 
n.  15,318 

SI  Janv.  —  Loi  qui  ouvre ,  sur  remerciée 
4863,  un  crédit  de  5  millions,  pour  l'industrie 
cotonnlére  en  souffrance,  35. 

Décret  qui  ouvre  au  budget  de  la  guerre,  sur 
l'exercice  1861,  un  chapitre  pour  les  dépenses 
de  solde  antérieures  4  cet  exercice,  S*. 

Décret  qui  reporte  4  l'exercice  1863  une 
portion  du  crédit  ouvert,  en  1861,  pour  travaux 
de  divers  chemins  de  fer,  38. 

Décret  sur  un  virement  de  crédit  au  budget 
de  l'agriculture,  exercice  1863,  38. 

Décret  sur  des  modifications  aux  s  teinte  df 
la  Société  dea  nos-propriétaires ,  33. 

Décret  qui  établit  à  la  gare  du  chemin  de 
fer  de  Longwy-Bas  un  bureau  pour  la  vérifica- 
tion des  boissons  expédies  *  l'étranger  en  fran- 
chise des  droits  de  circulation  et  de  con*<  ce- 
rnai ion,  Bul.  n.  10,880. 

Décret  qui  flxe  le  nombre  dea  huissiers  de 
Saint-Girons  et  do  Chlleau  -Gontier,  Bel. 
n.  10,885. 

Décret  qui  autorise  les  sieurs  et  demoiselles 
Pipelet  à  substituer  à  leur  nom  celui  de  De- 
leury,  Bul.  n.  10,894. 
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leur  la  reconstruction  du  pont  de  V( Ile- 
Tranche  (Aveyron),  Bal.  11,034. 

Décrets  eur  la  mise  en  valeur  dei  lande*  de» 
communes  d'Anneville  ,  de  la  Grange  et  de 
Sanguinet,  Bul.  n.  11,035  A  11,037. 

Décret*  sur  dlrer»  commissariats  de  police  , 
Bol.  d.  14,038  à  11,034,  11,065. 

Décrets  qui  accordent  7  pensions  civiles , 
Bol.  n.  14,331,  14,401. 

Décret  sur  l'Inscription,  «a  trésor,  do  3  pen- 
sions de  donataires,  Bol.  sup.  n.  14,333. 

Décret  sur  le  reboisement  do  terrains  dans 
les  communes  de  Saint-Etienne  et  de  Hoche» 
taillée,  Bul.  sup.  n.  14,065. 

Décret  sur  le  syndicat  du  Bas-Gralsivaudan  , 
Bul.  sup.  n.  14,806. 

Décret  surcoupes  de  bois,  Bul.  snp.  n.  45,087. 
Décret  qui  admet  les  sieurs  Heilbronner  et 
Lardy  A  jouir  des  droits  de  citoyen  français , 
Bul.  sup.  n.  15,310. 

Décret  qui  admet  le  sieor  Guttlnger  et 3  antres 
à  établir  lanr  domicile  en  France,  Bol.  sup. 
n.  15,330. 

4"  févriér.-^ Décret  qui  nomme  M.  de  Rover 
premier  président  de  la  Cour  des  comptes, 
Bol.  n.  10,869. 

2  fei.  —  Décrets  sur  l'acceptation  de  legs 
faite  à  des  fabriques,  congrégations,  commune, 
séminaire  et  pauvres,  Bul.  sup.  n.  15,040. 

4  fév.  —  Décret  sur  le  classement  d'une 
route  départementale,  Bul.  n.  11,156. 

Décrets  qui  accordent  4  pensions  eivtlee,  fit 
pensions  de  la  marine  et  è  14  veuves,  Bul.  sup. 
n.  14,403,  14,686,  14,756. 

Décret  sur  la  création  d'un  bureau  de  bien- 
faisance, Bul.  sup.  n.  14,417. 

Décret  sur  une  association  syndicale,  Bul. 
sup.  n.  14,607. 

Décret  sur  l'établissement  d'un  abattoir  à 
palais,  Bul.  sup.  n.  1i,806. 

Décret  qui  admet  le  sieur  Tranlwein  et  la 
demoiselle  Blanco  à  établir  leur  domicile  en 
fronce,  Bul.  sup.  n.  15,331. 

5  fèv.  —  Décret  qui  érige  le  collège  de  Lons- 
le— Saunier  en  Lycée,  Bul.  n.  10,937. 

Décrets  sur  l'acceptation  de  legs  faits  à  des 
fabriques,  Bul.  sup.  n.  13,050. 

7  féV.  — -  Décrets  sur  des  virements  de  crédits 
an  budget  des  finances,  exercices  1663  et  18«3, 
33. 

Décret  sur  des  modifications  aux.  statuts  de  la 
société  d'assurances  contre  la  grêle,  dite  la 
Provint*,  33. 

Décret  sur  des  modifications,  au*  statuts  de 
In  société  d'assurances  contre  la  grêle,  dite 
Viril,  34. 

Décret  sur  les  parcs  et  dépota  à  huîtres  du 

bassin  d'Arcachon,  65. 

Décret  qui  autorise  le  sieur  Henri  *  ajouter 
é  son  nom  celui  de  Moncbau,  et  le  sieur  Bê- 
renger  eelui  de  Férau,  Bul.  n.  10,866. 

Décret  qui  Aie  le  nombre  des  avoués  de 
Baint-Omer  et  celui  des  huissiers  d'Yvetotet  de 
Meaux,  Bul.  n.  10.944. 

Décret  qui  autorise  le  ministre  de  la  guerre 
à  accepter  un  legs  fait  aux  enfants  de  troupe 
du  37««  régiment  d'infanterie  de  ligne,  Bul. 
n.  10,945. 

Décrets  sur  classement  et  rectification  de 
routes  départementales, Bnl.  n.  14,189  A  11,193, 
11,310. 

Décret  qui  attribue  a  la  source  minérale  du 


Bul.  n.  11,311. 

Décret  sur  la  prise  de  possession  de  termina 
pour  le  chemin  de  fer  de  Moalluçon  a  Limoges, 
Bul.  n.  11,313. 

Décrets  anr  l'inscription,  au  trésor,  de  787 
pensions  militaires,  à  38  veuves  et  50  pensions 
Civiles,  Bul.  sup.  n.  44,345,  4  44,348,  44,404  à 
44,416,  44,438. 

Décrets  portant  nomination  dans  la  Légion 
d'honneur,  Bul. sup. n.  14,354,  44,744,  14,968. 

Décrets  sur  eoupes  et  délivrance  de  bols,  Bul . 
•op.  n.  46,646  à  15,634,  46,638. 

8  fèv.  —  Décret  portant  nomination  dans  la 
Légion  d'honneur,  Bul.  sup.  n.  44,443. 

10  fèv.  —  Décret  qui  promolfoe  la  déclara» 
«ion  relative  à  l'échange  des  dépêches  télégra- 
phiques entre  les  bureaux  frontières  de  France 
et  du  grand-duché  de  Lu ie  m  bourg,  86. 

Décret  qui  accorde  4  pensions  civiles,  Bul. 
•op.  n.  14,439. 

11  fèv.  —  Décret  qui  autorise  la  ville  de 
Toureoing  a  établir  un  bureau  de  conditionne- 
ment des  soies  et  des  laines,  46. 

Décret  qui  déclara  applicables  et  exécutoires, 
au  Sénégal,  diverses  dispositions  sor  l'enregis- 
trement et  le  timbre,  63. 

Décret  qui  modifie  la  composition  du  conseil 
de  prud'hommes  de  Tarare,  Bul.  n.  10,868. 

Décret  qui  nomme  M.  de  Hoyer  présidant  de 
la  commission  de  vérification  des  comptes  de  la 
liste  civile  Impériale,  Bul.  n.  10,896. 

Décret  qui  autorise  l'acceptation  d'un  legs 
fait  à  l'académie  de  médecine.  Bol.  n.  10,046. 

Décret  qui  distrait  la  section  d'Aillon-le» 
Vieux  de  la  commune  d'Aiilon  et  l'érigé  en 
commune,  et  réunit  celle  de  Clarac  t  celle  de 
May,  Bul.  n.  10,991,  10,993. 

Décret  sur  la  mise  en  valeur  des  landes  du 
Ben.  Bul.  n.  11,331. 

Décret  sur  l'occupation  de  terrains  pour  le 
chemin  de  fer  de  Montpellier  t  Cette,  Bnl. 
n. 11,333. 

Décrets  sur  la  mise  en  valeur  des  landes  de 
Biganon,  Bise  a  r  rosse,  Herrê  et  Lencouacq,  Bul. 
n.  11,341  A  11,344. 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  les  tra- 
vaux pour  l'amélioration  du  port  de  Château- 
lin,  Bul.  n.  11,340. 

Décret  sur  la  reconstruction  dn  pont  de 
Mattaincourt,  Bul.  n.  11,350. 

Décrets  qui  accordent  64  penalons  civiles  et 
A  17  personnes  de  la  marina,  Bul.  sup. 
n.  14,374  A  14,377,  14,757. 

Décrets  qui  autorisent  1*  le  rétablissement 
d'une  usine;  3»  un  emprunt!  par  le  syndicat 
des  marais  de  Queyrles,  Bul.  sup.  n.  14,810. 

Décrets  sur  une  assoeiation  syndicale  et  sur 
on  moulin, Bul.  sup,  n.  14,811, 14,813. 

Décrets  qui  érigent  des  églises  en  chapelles, 
Bul.  sup.  n.  14,993. 

Décrets  sur  l'acceptation  de  legs  faits  A  des 
fabriques,  communes,  séminaires,  desservants, 
frères  d'écoles  chrétiennes  et  pauvres,  Bul.  sup. 
n.  15,051,  15,053. 

Décret  qui  autorise  le  sieur  Lambert  A  pren- 
dre du  service  A  l'étranger, Bul.  sup.  n.  15,333. 

Décret  quiadmet  lesieurHeusscbenetSautres 
A  établir  leur  domicile  en  France,  Bul.  sup. 
n.  15,334. 

Décret  sur  un  tarif  d'octroi,  Bol.  top. 
n.  45,369. 
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Décret  portant   nomination  dans  la  Légion 

d'honneur.  Bal.  «op.  n.  15,380. 

Décrets  sur  le  reboisement  dans  les  commu- 
nes tTEspinasse,  de  Thèus  et  de  Luc-en-Diois, 
Bul.  sup.  n.  15,437  A  15,430. 

Décrets  sur  des  coupes  et  délivrance  de  bois, 
Bul.  sup.  n.  15,639  A  15,643,  15,651. 

14  fèv. —  Décret  sur  des  modifications  aux 
statuts  de  la  société  dite  Compagnie  des  forges 
de  Chdiiuon  et  Comment/y,  39. 

Décret  qui  rapporte  celui  du  13  août  1861 
qui  autorisait  le  sieur  Bulnart  de  Brimont  A 
ajouter  A  son  nom  celui  de  Brassac,  Bul. 
n.  10,896. 

Décret  sur  l'inscription,  au  trésor,  de  5  pen- 
sions militaires,  Bul.  sup.  n.  14,378. 

Décrets  qui  accordent  53  pensions  riviles  et 
A  35  personnes  de  la  marine,  Bul.  sup. 
n.  14,386  A  14,388,  14,403,  14,404,  14,758. 

Décrets  sur  des  usines, Bul. sup.  n.  14,813. 

Décret  portant  nomination  dans  la  Légion 
d'honneur,  Bul.  sup.  n.  14,969. 

Décret  qui  admet  le  sieur  Ferrari  a  établir 
son  domicile  en  France,  Bul.  sup.  n.  15,335. 

Décret  qui  admet  le  sieur  Kern  A  Jouir  des 
droits  de  citoyen  français,  Bul.  sup.  n.  15,336. 

18  fèv.  —  Décret  qui  reconnaît  comme  éta- 
blissement d'utilité  publique  l'Œuvre  des 
dames  de  la  Miséricorde  de  Parthenay,  39. 

Décret  qui  reporte  A  l'exercice  1863  une 
somme  non  employée  en  1861  sur  le  crédit  de 
4,397,000'"  ouvert  pour  travaux  d'utilité  géné- 
rale en  Algérie,  47. 

Décret  qui  ouvre,  sur  l'exercice  1863,  un 
crédit  A  titre  de  fonds  de  concours  pour  l'exé- 
cution de  travaux  publics,  47. 

Décret  sur  un  crédit  au  ministre  de  la  guerre 
A  titre  de  fonds  de  concours  pour  l'exécution 
de  travaux  militaires,  exercice  1863,  64. 

Décret  portant  règlement  sur  la  solde,  les 
revues,  l'administration  et  la  comptabilité  de 
la  gendarmerie,  88. 

Décrets  qui  proclament  des  brevets  d'inven- 
tion, Bul.  n.  10,969,  10,989,  11,430. 

Décret  qui  réduit  le  nombre  des  avoués  de 
Nancy,  Bul.  n.  10,987. 

Décret  sur  le  prolongement  d'une  route  dé- 
partementale, Bul.  n.  11.351. 

Décrets  sur  l'acceptation  de  legs  faits  A  des 
fabriques,  séminaire,  curé,  bureau  de  bienfai- 
sance, communes,  congrégation,  desservant, 
hôpital  et  pauvres,  Bul.  sup.  n.  15,053  A 
15,053,  15,000. 

Décret  qui  admet  les  sieurs  Finkernagel  et 
Mohamet  Bennané  A  établir  leur  domicile  en 
France,  Bul.  sup.  n.  15,337. 

Décrets  sur  des  délivrances  et  coupes  de  bois, 
Bul.  sup.  n.  15.663,  et  14,686  A  14,688, 

31  fèv.-—  Décret  sur  un  virement  de  crédit 
au  budget  de  la  marine,  exercice  1H63,  48. 

Décret  qui  autorise  la  société  d'assurances 
maritimes  dite  le  Sémaphore,  48. 

Décret  sur  la  contribution  A  percevoir,  en 
1863,  pour  la  chambre  et  la  bourse  de  com- 
merce de  Lyon,  Bul.  n.  10,040. 

Décret  sur  la  rectification  d'une  route  Impé- 
riale, Bul.  n.  11.28!). 

Décret  sur  Toxécution  do  travaux  pour  l'amé- 
lioration du  port  de  Dieppe,  Bul.  n.  11,390. 

Décret  sur  la  construction  d'un  pont  A  Grc- 
noble,  Bul.  n.  11,391. 


Décret  portant  nomination  dans  la  LAvvro 

d'bonneur,  Bul.  sup.  n.  14,470,  15,381. 

Décrets  qui  accordent  des  pensions  A  4*  ▼earet 
ou  orphelins  de  la  marine, Bul.  sup,  a.  14,7», 
14,760. 

Décrets  sur  des  usine  et  prise  d'eau,  Bul. «a 

n.  14,814. 

Décrets  qui  érigent  des  églises  en  chapelles. 
Bul.  sup.  n.  14,091. 

Décrets  sur  l'acceptation  de  lega  faits  a  des 
fabriques,  congrégation,  commune,  frères 
d'écoles  chrétiennes  et  pauvres.  Bol.  sup. 
n.  15,061, 15,063. 

Décret  qui  admet  les  sieurs  Goosnenset  Pas- 
cal A  établir  leur  domicile  en  Franco,  Bal.  sa;, 
n.  15,338. 

Décrets  sur  le  reboisement  dans  les  com- 
mune* de  Montpetat,  Génolhac,  Concoules. 
Sers  et  Betpouey,  Bul.  sup.  n.  15,430  à  13,433. 

Décrets  sur  coupes  et  exploitation  de  bon. 
Bul.  sup.  n.  15,689  A  15,696. 

33  fèv.  —  Décret  portant  nomination  d»r« 
la  Légion  d'honneur,  Bul.  sup.  n.  14.Ï430. 

Décrets  portant  radiation  ou  a  us  pension  cas- 
tre divers  militaires  relativement  A  l'ordre  de 
la  Légion  d'honneur  et  aux  médailles  militaire 
et  de  Crimée,  Bul.  sup.  n.  14,595  à  14.597. 

25  fèv.  —  Décret  qui  répartit,  par  chapitres, 
le  crédit  ouvert  au  ministre  de  l'agriculture , 
par  la  loi  du  31  janvier  1863.  en  faveur  i« 
localités  où  l'industrie  coton  nié  re  est  en  souf- 
france, 63. 

Décret  qui  organise  l'administration  du  Mu- 
séum d'histoire  naturelle,  83. 

Décréta  qui  autorisent  les  caisses  d'épargne 
de  Jonsae  et  d'Ernée,  63. 

Décret  qui  distrait  la  section  de  la  Régrtpiérr 
de  la  commune  de  Vallet  et  l'érigé  en  com- 
mune distincte,  Bul.  n.  10,953. 

Décret  sur  la  construction  d'un  pont  A  Ccbtry. 
Bul.  n.  10,954. 

Décret  qui  fixe  le  nombre  des  huissiers  de 
CbAteau-Thlerry,  Bergerac  et  Bordeaux,  Bel 
n.  10,988. 

Décret  aur  la  rectification  d'une  route  dépar- 
tementale, Bul.  n.  11,393. 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  divers 
travaux  A  exécuter  par  la  compagnie  des  che- 
mins de  fer  du  Midi  et  du  canal  latéral  a  la 
Garonne,  Bul.  n.  11,293. 

Décréta  portant  nomination  dans  la  Légion 
d'honneur,  Bul.  aup.  n.  14,471,  14,715. 

Décrets  qui  accordent  3  pensions  civiles,  t 
44  militaires  et  A  305  veuves  ou  orphelins.  Bal. 
aup.  n.  14,474  14,494  A  14,497. 

Décrets  sur  l'acceptation  de  legs  faits  A  des 
fabriques,  congrégation,  desservant  et  pauvres, 
Bul.  sup.  n.  15,063. 

Décret  qui  réintégre  le  sieur  Delplt  dans  l* 
qualité  de  Français,  Bul.  sup.  n.  15,399. 

Décret  qui  admet  la  demoiselle  Elton  A  éta- 
blir son  domicile  en  France.  Bul. sup.  n.  15,330. 

Décret  sur  le  reboisement  dans  la  commun*- 
de  Chatilloo,  Bul.  sup.  n.  15,433. 

Décret  sur  coupes  de  bois,  Bul.  sup.  n.  15,697. 

38  fèv. — Décret  qui  approuve  l'adjudication 
de  la  concession  des  chemins  de  fer  de  Napo- 
léon-Vendée aux  Sables  d'Olonne  et  de  Napo- 
léon-Vendée A  Bressuire,  40. 

Décret  qui  autorise  la  société  d'assurances 
maritimes,  dite  le  Globe,  63. 

Décret  portant  que  le   titre  honorifiqn? 
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pourra  être  conféré  aux  préfet*  hors  des  cadres 
«l'activité  ou  admis  à  la  retraite,  ainsi  qu'aux 
sous-préfets  et  secrétaires  généraux  de  préfec- 
ture, 61. 

Décret  qui  ouvre  le  port  de  Dunkerque  à 
l'importation  des  harengs  et  maquereaux  salés 
de  pèche  française,  Bul.  n.  10,995. 

Décret  sur  la  rectification  d'une  route  dépar- 
tementale, Bul.  n.  11,294. 

Décret  qui  alTecte  à  la  gare  de  kforlaix  une 
parcelle  de  terrain,  Bul.  n.  11,395. 

Décrets  qui  accordent  30  pensions  civiles, 
Bul.sup.n.  14,477,  14,519. 

Décrets  portant  concession  de  mines,  Bul. 
sup.n.  14.H30. 

Décrets  qui  autorisent,  1°  la  reconstruction 
d'un  aqueduc  sur  la  rive  gauche  do  Petit-Rhône; 
St>  l'établissement  de  bassins  pour  1  épuration 
d'eaux  boueuses,  Bul.sup.  n.  14,831. 

Décret  portant  nomination  dans  la  Légion 
d'honneur,  Bul.sup.  n.  14,970. 

Décret»  sur  l'acceptation  de  legs  faits  à  des 
rubriques  et  communauté,  Bul.  sup.  n.  15,064, 
15,065. 

Décret  qui  réintègre  le  sieur  Petitpierre  dans 
la  qualité  de  Français, Bul.  sup.n.  15,331. 

Décret  qui  admet  les  sieurs  de  Venghele  et 
Conrady  à  établir  leur  domicile  en  France,  Bul. 
sup.  n.  15,333. 

Décrets  sur  des  tarifs  d'octroi,  Bul.  sup. 
n.  15,370,  15,371. 

l«r  mort.  — ■  Décret  qui  modifie  le  cadre  du 
personnel  des  services  de  police  de  la  ville  d'Or- 
léans, Bul.  n.  11,075. 

4  mort.  Loi  sur  l'exécution  des  chemins  de 
fer  de  Napoléon- Vendée  aux  Sables  d'Olonne, 
el  de  Napoléon-Vendée  à  Bressuire,  39. 

Lois  qui  autorisent  des  échanges  entre  l'Etat, 
entre  le  département  du  Pas-de-Calais  et  M.  de 
Lauzon,  40. 

Loi  qui  autorise  le  département  des  Côtes- 
du-Nord  4  Imputer  sur  des  ressources  extraor- 
dinaires de  1863  une  somme  de  35,000'  pour 
le  dépôt  d'étalons  de  Lamballe,  40. 

Lots  qui  autorisent  le  département  du  Gard 
à  s'imposer  extraordinairement,  et  celui  de  la 
Haute-Garonne,  1°  à  faire  un  prélèvement  sur 
une  imposition  extraordinaire  de  1860  ;  3°  à 
s'imposer  extraordinairement,  40. 

Lois  qui  autorisent  les  départements  de  la 
Marne,  du  Morbihan  et  des  Pyrénées-Orientales 
4  contracter  emprunt  ou  a  s'imposer  extraor- 
dinairement, 41. 

Lois  qui  autorisent  les  villes  d'Armentiéres, 
Epinal,  Fiers,  Granville  et  Lille  k  contracter 
emprunt  ou  à  s'imposer  extraordinairement,  et 
celle  de  Draguignan  à  percevoir,  à  partir  de 
1863,  une  imposition  extraordinaire  approuvée 
le  6 Juillet  1863,  41,  43. 

Loi  qui  autorise  une  surtaxe  à  l'octroi  du 
Havre,  43. 

Loi  qui  proroge  une  surtaxe  à  l'octroi  d'A- 
miens, 43. 

Loi  qui  distrait  un  territoire  de  la  commune 
d'Ooistréham  et  le  réunit  à  celle  de  Bénouville, 
43. 

Loi  qui  distrait  des  territoires  des  communes 
de  Saint-Médard,  Clermont  et  Saint-Martial  et 
les  réunit  à  celle  d'Excideull,  43. 

Loi  qui  distrait  un  territoire  de  la  commune 
de  Rennerille  et  le  réunit  à  celle  de  Vlllefrao- 
(che  Haute-Garonne),  43. 
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Loi  qui  érige  en  commune  la  section  de  Lou- 
chais, distraite  de  la  commune  de  Hoetens,  43. 

Loi  qui  distrait  des  territoires  des  communes 
de  Chatte  ou  de  Saint-Hilaire-du-Rozier  et  les 
réunit  a  celle  de  la  Saône,  43. 

Loi  qui  distrait  les  sections  de  Fontanes  ou 
de  Lunegarde  de  la  commune  du  Bastit  et  les 
érige  en  commune  sous  le  nom  de  Foniane*- 
Lunegarde,  44. 

Loi  qui  distrait  la  section  de  Salnt-Caprais 
de  la  commune  de  La^ruére  et  la  réunit  4  la 
commune  de  Senestis,  44. 

Loi  qui  distrait  la  commune  de  Kontz-Bassc 
du  canton  de  Cattenom  et  la  réunit  à  celui  de 
Slerck,  44. 

Loi  qui  distrait  un  territoire  de  la  commune 
de  Galan  et  le  réunit  à  celle  de  T  ou  mous- De- 
vant, 44. 

Loi  qui  érige  en  commune  la  section  deLizac, 
distraite  des  communes  de  Hoissae  et  de  La  fran- 
çaise, 44. 

Décret  sur  un  virement  de  crédit  au  budget 
du  gouvernement  général  de  l'Algérie,  exercice 
1863,  64. 

Décret  concernant  la  perception  des  droits  de 
timbres  la  charge  de  la  banque  du  Sénégal, 

66. 

Décret  qui,  1°  déclare  d'utilité  publique  l'é- 
tablissement du  chemin  de  fer  de  Bordeaux  au 
Verdon;  3«  prescrit  la  mise  en  adjudication  de 
sa  concession,  567. 

Décret  qui  modifie  la  composition  du  conseil 
des  prud'hommes  de  Fiers,  Bul.  n.  10,957. 

Décret  portant  que  le  chef-lieu  de  la  com- 
mune de  Cléry-Fontenex  est  transféré  au  village 
de  Cléry,  Bul.  n.  11,066. 

Décret  qui  fixe  le  nombre  des  huissiers  de 
Tulle,  Bul.  n.  11,085. 

Décret  sur  la  prise  de  possession  de  terrains 
pour  le  chemin  de  fer  d'Ougney  a  Kans,  Bul. 
n.  11,303. 

Décret  sur  l'acceptation  d'un  don  fait  à  la 
caisse  des  aimées  de  terre  et  de  mer,  Bul. 
n.  11,658. 

Décrets  qui  accordent  trois  pensions  civiles 
et  à  trente-sept  personnes  de  la  marine,  Bul. 
sup.  n.  14,547,  14,816. 

Décrets  sur  la  création  d'hospices  et  de  bu- 
reaux de  bienfaisance,  Bul.  sup.  n.  14,668  à 
14,683. 

Décrets  portant  nomination  dans  1s  Légion 
d'honneur,  Bul.  sup.  n.  14,716,  14,717, 
14,971. 

Décrets  sur  diverses  foires,  Bul.  sup.  n.  14,833, 
14,833. 

Décret  sur  l'établissement  d'un  abattoir  à 
Malaucéne,  Bul.  sup.  n.  14,834. 

Décret  qui  admet  le  sieur  Gramm  à  établir 
son  domicile  en  France,  Bul.  sup.  n.  15,333. 

Décrets  sur  le  reboisement  dans  les  com- 
munes de  Rousset,  Miscon,  des  Eaux-Bonnes, 
de  Gére-Belesten,  Laruns,  Lescun  et  d'Orbey, 
Bul.  sup.  n.  15,447  à  13,453. 

Décrets  sur  des  exploitation,  coupes,  déli- 
vrance de  bols,  Bul.  sup.  n.  15,698,  15,704 
15,707, 15,756. 

5  mon.  —  Décret  qui  supprime  l'établisse- 
ment de  sœurs  de  Saint-Joseph  k  Saint-Chl- 
nian,  Bul.  n.  11,177. 

Décrets  sur  l'acceptation  de  legs  faits  à  des 
fabriques,  congrégation  et  bureau  de  bienfai- 
sance, Bul.  sup.  n.  15,066. 
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7  mon.  —  Sènatus-consulte  qui  déclare  ap- 
plicable à  la  Guadeloupe,  a  la  Martinique  et  à 
la  Héonion  la  loi  du  6  décembre  1830,  sur  le 
désaveu  de  paternité,  en  eaa  de  séparation  de 
corps  prononcée  ou  méma  demandée,  47. 

Décret  qui  comprend  les  dis  et  tissus  de  co- 
lon en  tableau  des  marchandises  pouvant  être 
vend  net  en  gros  aux  enchères  publiques,  à 
Parle,  Rouen,  Mulhouse  et  Coltner,  94. 

Décret  qui  déclare  eppliceble  em  colonies  la 
loi  du  tl  mai  1858,  sur  la  saisie  immobilière  et 
l'ordre,  83. 

Décret  qui  rend  exécutoire  aux  Antilles,  à  la 
Héunion,  à  le  Galène,  à  l'Inde  et  anx  fies  Saint- 
Pierre  et  Miqnelon,  le  loi  dn  S  mei  1861 ,  sur  le 
légaliaetion,  par  les  Juges  de  paix,  des  signatures 
des  noUires  et  des  officier»  de  l'état  civil, 
83. 

Décret  qui  reporte  à  l'exercice  1863  une  por- 
tion dn  crédit  eccordé  pour  l'Observatoire  de 
Paris,  83. 

Décret  qui  fixe  le  nombre  des  huissiers  de 
Saint-Claude,  Bol.  ■.  11,0X6. 

Décret  sur  le  classement  d'une  route  im- 
périale. Bal.  a.  11,303. 

Décret  qui  autorise  lesyndicatdedesséchement 
des  marais  des  Bas-Champs,  etc.  à  construire 


a.  11*390. 

Décret  qui  affecte  en  service  des  ponts  et 
cheussées  un  terrain  pour  l'< 
chantiers  do  construction  du 
pet,  Bul.  a.  11,881. 

Décrets  qui  accordent 
dUtelre  à  madame  veuve  Rineau,  et  à 
veuve  Barthe,  Bul.  sup.  n.  14,478,  14,478. 

Décrets  qui  encordent  quarante-cinq  pen- 
sions civiles,  Bul.  sup.  n.  14,500,  14,501. 

Décret  sur  l'inscription,  eu  trésor,  de  quatre 
cent  quatre  pensions  militaires  et  d'une  *  titre 
de  récompense  nationale,  Bul.  sup.  a.  14.49H, 
14,490. 

D^iTcts  sur  I  exploitation  des  carrières  dans 
les  départements  de  la  Savoie  et  de  le  Haute- 
Sevoie,  Bul.  sup.  n.  14,581,  14,5*4 

Décrets  sur  diverses  mines,  Bul. sup.  n.  14,94!», 
14,930. 

Décrets  eur  diverses  foires,  Bul.  sup.n.  14,931, 
11,938. 

Décret  qui  admet  le  sieur  Panas  à  jouir  des 
droit*  de  citoyen  français,  Bal.eup.  n.  15,334. 

Décret  qui  réintègre  le  sieur  Janla  dans  le 
qualité  de  frençeis,  Bul.  sup.  n.  15,335. 

Décret  sur  des  tarifs  d'octroi,  Bul.  sup. 
n. 15.374. 

Décrets  sur  dos  exploitation  »  aménagement 
et  délivrance  de  bols,  Bul.  sup.  n.  15,708  à 
15,718,  15,776, 15.785. 

9  mars  —  Décret  sur  la  répartition  des  cent 
mille  hommes  appelés,  en  1H03,  sur  la  classe 
de  1868,  86. 

11  more.  —  Décret  eur  les  statuts  de  le  so- 
ciété dite  Compagnie û'OÈxnranceg  pènrralvs  tmr 
ta  vie  des  homme* t  67. 

ur  Us  statuts  de  la  société  dite 

paçnU 


Bul.  sup.  n.  14,508,  14,677  è  14,578.  H,<>* 
Décret  qui  admet  le  sieur  Heubes  et  trsu 
autres  à  établir  leur  domicile  en  France,  ftet 

sup.  n.  15,336. 

Décret  eur  de*  tarifs  d'octroi,  Bel.  sap 
a.  15,391. 

Décrets  sur  le  reboisement  dans  1»  rwonrs- 
nes  d'Embrun,  de  Puy-Seuatèree,  d'Byglien, 
de  Savines,  Saint-Apollinaire,  Réalloe  et** 
Poy-Saiut-Eoséhe .    Bul.    sup.    n.    18,*»  » 

15,494. 

Décrets  sur   coupes  et  délivrance  de  t«v 
Bul.  sup.  n.  15,744.,  15,757,  15,758. 

43  mort.  —  Décrets  sur  l'acceptation  de  itç> 
faits  à  des  fabriques,  communauté, 
commune,  séminaire,  I 
aep.  a.  15,067. 

14  saur*.  —  Décret  concernant  lee  dèpta** 
de  l'enseignement  supérieur  constatées  «  h 
clôture  des  exercices  1859,  1860  et  1881, 81. 

Décret  qui  autorise  les  sieurs  Vtrillard  et  Ce» 
balda  à  établir  *  Blidah  ua  magasin 
et  une  selle  de  ventes  publique*.  84. 

Décret  qui  ouvra  plusieurs  bureaux  de 
nés  *  l'Importation  et  au  tram 
langue  française  et  de 
Bul  a.  10,980. 

Décret  qui,  1»  ouvre  le  boreea  de  douanes  m 
Dunkerque  à  l'exportation  des  armes  et  pt*r»s 
d'armes  de  toute  nature  ;  8»  autorise  ce  beren 
à  recevoir  en  entrepôt  des  arme*  de  guerre  i re- 
portées par  d'autres  bureaux  de  douanes,  Ru! 
d.  10,981. 

Décret  qui  autorise  le  sieur  Bouton  ft 
é  son  nom  celui  d'Afrnléres,  et  le  sieur  Bli 
celui  de  Arreult,  Bul.  a.  11,014,  11.067. 

Décret*  qui  fixent  la  limite  de  I*  mer 
le  commune  de  Carry-le-Rouet  et  è 
Bul.  n.  11,374, 11,480. 

Décrets  sur  des  associations  syndicale*, 
a. 11,417,  11,448. 

Décret  sur  l'élargissement  d'une  route  < 
te  mentale,  Bul.  n.  11,419. 

Décrets  sur  l'inscription,  au  Trésor,  de  4em 
pensions  de  donataires  et  d'une  8  titre  de  ré- 
compense nationale,  Bol.  sup.  a.  14,588, 
14,584. 

Décrets  qui  accordent  trente-deux  pee>i<*« 
civiles,  Bul.  sup.  n.  14,883.  14,586,  14,610 

Décrets  portant  nominstlon  de  ne  la  Légioa 
d'honneur,  Bul.  snp.  n.  14,;>*9  à  14, 581, 
14,718  a  14,780,  14,978,  14,973. 

Décret  portant  radiation  ou  suspension,  re- 
le  tire  ment  a  l'ordre  de  la  Légion  d'boaneur  rt 
eux  médailles  militaires,  d'Italie  et  de  Crie»*», 
Bul.  sup.  n.  14,746,  14,747. 

Décrets  sur  des  moulins  et  usine  et  sur 
association  syndicale,  Bul.   sup.  n.  14.973, 
14,934. 

Décret  qui  autorise  la  ville  de  Baccarat  à 
transférer  son  abattoir,  Bul.  sup.  n.  14,914. 

Décret  sur  l'acceptation  d'un  legs  fait  i  anc 
fabrique,  Bul.  sup.  n.  15,068. 

Décret  qui  réintégre  le  sieur  Beugnot  das* 
1*  qualité  do  français,  Bul.  sup.  n.  15,381. 

Décret  qui  admet  les  sieurs  Sterbini  et  IV- 
champs  è  établir  leur  domicile  en  France,  Bol. 
sup.  n.  13,938. 

Décret  sur  an  tarif  d'octroi, 
n.  if». 394. 

Décret  eur  coupes  de 
n.  15,786. 
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15  mur  t.  —  Décret  «or  le  règlement  inté- 
rieur de  l'administration  d«  l'imprimerie  im- 
périale, 80. 

Décréta  anr  divers  commissariats  de 
Bul.  n.  11,408  à  11,110. 

Décrets  portant  nomination  dana  la 

honneur.  Bal.  sup.  n.  14,583, 14,504,  14,781, 
15,16b. 

17  mort.  —  Décret  concernant  le  conaeii  de 
préfecture  du  département  de  la  Seine,  87. 

18  more.  —  Décret  qui  répartit  le  produit 
dea  centimes  affectés  aux  remises,  modérations, 
dégrèvements  et  non-valeurs  sur  les  diverses 
contributions  de  1863,  788. 

Décret  sur  les  statuts  de  la  compagnie  des 
sources  et  établissements  tbormanx  de  Plom- 
bières. 78. 

Décret  qui  Aie  l'imposition  additionnelle  A 
percevoir  en  IHo3,  pour  l'achèvement  de  la 
bourse  de  Marseille.  Bul.  n.  11,003. 

Décrets  qui  accordent  cent  penalona  civiles, 
à  vingt-quatre  personnes  et  A  qua torse  veuves 
de  la  marine,  Bul.  sup.  n.  14,548  à  14,851, 
14,817,  14,818. 

Décret  sur  l'exploitation  des  carrières  dans 
le  département  de  l'Ariége,  Bul.  sup. 
a.  14,619. 

Décret  portant  concession  de  mines,  Bul.  sup. 


Décrets  sur  l'acceptation  de  legs  faits  A  dea 

fabriques,  séminaire,  congrégations,  frères  d'é- 
coles chrétiennes,  commune  et  pauvres,  Bul. 
•up.  n.  15,073,  15,074. 

Décret  qui  admet  les  sieurs  Cobn  et  Vieil  é 
jouir  dea  droits  de  citoyen  français,  Bul.  nup. 
n.  15,339. 

Décret  qui  admet  le  sieur  Korompuy  et  qua- 

Bul.  sup.  n.  15,340. 

Décret  portant  nomination  dans  la  Légion 
d'honneur,  Bul.  sup.  n.  15,388. 

20  mari.  —  Décrets  sur  divers  comi 
de  police,  Bul.  n.  11,184  à  11,186. 

Décret  qui  accorde  hui 
«■p.  n.  14,649. 

81  mort.  —  Décret  eur  lea  statuts  de  la  so- 
ciété d'assurances  contre  la  grêle  dite  la 
Ruche  du  l>a$-4e-Calai*  et  du  JVord,  «0. 

Décret  qui  déclasse  le 
quartier  de  cavalerie  du  Rardo,  de  la  place  de 
Constantine,  Bul .  n .  1 1 ,091 . 

Décrets  sur  la  rectiacetion  de  roules  dépar- 
tementales, Bul.  n.  11,481,  11,498. 

Décret  sur  l'exécution  de  travaux  peur  la 


Bul.  n.  11,493. 

Décréta  qui  accordent  quatre-vingt-eepl  pen- 
sions civiles,  Bul.  sup.  n.  14,584  A  14,587. 

Décret  sur  l'inscription,  au  Trésor,  des  pen- 
sions concédées  aux  veuves  de  MM.  Bineau  et 
Marthe,  Bul.  sup.  n.  14,588. 

Décret  portant  nomination  dans  la  Légion 
d'honneur,  Bul.  sup.  n.  15,157. 

Décret  qui  admet  les  sieurs  Yager  et  WolfT  A 
établir  leur  domicile  en  France,  Bul.  sup. 
n. 15,341. 

95  mari.  —  Décret  qui  augmente  le  nombre 
des  juges  du  tribunal  de  commerce  de  Cbauny, 
67. 

Loi  qui  porte  le  nombre  des  conseillers  à  le 
Cour  de  Paris  *  soi xante-d ouïe,  y  compilé  les 
présidents,  68. 


DU  15  au  25  mars  1863. 

Loi  qui  ouvre  au  budget  de  la  Légion  d'hon- 
neur, exercice  1863,  un  crédit  pour  l'acquisi- 
tion d'un  immeuble  contigu  A  la  maison  Impé- 
riale Napoléon  d'Ecouen ,  70. 

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Dor- 
dogne  à  contracter  des  emprunta  et  à  s'imposer 
exlraordlnairement,  70. 

Lois  qui  autorisent  des  échanges  entre  l'Etat 
et  le  comte  de  Morgan-Frueourt  et  sa  mère, 
avec  lea  consorts  Dubois,  et  avec  M.  Desbovea, 
78. 

Lois  qui  autorisent  les  départements  des 
Hautes-Alpes,  de  la  Côte-d'Or  et  de  la  Haute- 
Loire  à  contracter  emprunt  ou  A  s'imposer  ex- 
lraordlnairement, 79,  73. 

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Meur- 
tbe  A  appliquer  aux  travaux  des  routes  dépar- 
tementales lea  fonda  non  employés  sur  les  res- 
sources réalisées  en  vertu  de  la  loi  du  85  avril 
1855,  73. 

Lois  qui  autorisent  les  départements  de  la 
Mévre  et  de  la  Vienne  A  contracter  emprunt  ou 
A  s'imposer  extraordinairement,  73,  74. 

Lois  qui  autorisent  les  villes  de  Castres  et  de 
Vire  A  contracter  emprunt  ou  A  s'imposer  ex- 
traordinairement, 74. 

Loi  qui  supprime  la  commune  d'Ameyxieu 
et  réunit  son  territoire  A  celles  de  Tailssleu  et 
d'Yon,  74. 

Loi  qui  distrait  la  section  de  Laroquebel  de 
la  commune  de  Saint-Jean-eUSaint-Paul  et  la 
réunit  A  la  commune  de  Marnhagues-et-Utour, 
7». 

Loi  qui  crlge  en  commune  la  section  de  Lan- 
dreau,  distraite  de  la  commune  de  Loroux- 
Bottereau,  76. 

Loi  qui  érige  en  commune  la  section  de  la 
Bernerie,  distraite  de  la  commune  dea  Mou- 
tiers,  75. 

Loi  qui  distrait  les  communes  de  Misslriac  et 
de  Saint-Marcel  des  cantons  de  Rochefort  et  de 
yuestambert,  et  les  réunit  é  celui  de  Maleslrolt, 

75. 

Loi  qui  distrait  un  territoire  de  la  commune 
de  Bailleulmont  et  le  réunit  à  celle  de  la  Ceu- 
chie,  73. 

Loi  qui  distrait  un  territoire  des  communes 
de  Castelnao-Camblong  et  de  Susmiou,  et  le 
réunit  A  celle  de  Navarrenx,  76. 

Décret  concernant  le  recouvrement  des  fer- 
mages de  la  pèche  et  de  lâchasse  sur  les  cours 
d'eau,  des  produits  de  la  récolte  des  francs- 
bords  et  des  redevances  pour  prises  d'eau  et 
permissions  d'usine,  85. 

Décret  qui  autorise  le  sieur  Pierson  à  ajou- 
ter A  son  nom  celui  de  de  Brabota,  Bul. 
n. 11,0X7. 

Décrets  sur  la  rectification  de  routes  dépar- 
tementales, Bul.  n.  11,424,  11,495. 

Décrets  qui  accordent  vingt-neuf  pensions 
civiles  et  A  quatre-vingt-cinq  personnes  de 
la  marine,  Bul.  sup.  n.  14,605, 14,606, 14,703, 
14,906. 

Décrets  sur  l'inscription,  au  trésor,  de  deux 
cent  cinquante—quatre  pensions  militaires  ou 
civiles,  Bnl.  sup.  a.  14,604,  14,607,  14,608, 
14,704. 

Décrets  aur  l'acceptation  de  legs  faits  A  dm 
commune  ,  fabriques ,  évéebée ,  desservants 
et  pauvres,  Bul.  sup.  a.  14,yi4 ,  14,895, 
45,073. 

portant  nomination  dans  ta  Légion 
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d'honneur,  But.  sup.  n.  14,974,  13,1!*, 
I5.1W. 

Décret  qui  érige  une  église  en  chapelle,  Bal. 
sup.  n.  H, IKK». 

Décret  qui  admet  le  sieur  Zlmmermann  et 
deux  autres  a  établir  leur  domicile  en  France, 
Bul.  sup.  n.  15,342. 

Décrets  sur  des  tarifs  d'octroi,  Bal.  sup. 
n.  15,393  15,394. 

Décrets  sur  le  reboisement  dans  les  com- 
munes de  Caste!  lane,  de  l'Escale,  Faucon, 
Salnt-Jurson,  Caubert,  Jausiers,  Meyronnes, 
Saint-André,  l'vernet,  la  Bâtle-Neore,  Ancelles, 
Rèotler,  Satnt-Baudille-et-Pipet,  Saint-Cienis, 
Saint-Maurice,  des  Etables,  de  Chaudeyrolles 
et  de  Saint-Front,  Bul.  sup.  n.  15,495  a 
15,508. 

27  mar$.  —  Décret  sur  l'établissement  d'un 
asile  de  vieillards  a  Strasbourg,  Bul.  n.  11,1*78. 

Décret  sur  l'établissement  d'une  chapelle 
domestique,  Bul.  sup.  n.  14,990. 

Décrets  sur  l'acceptation  de  legs  faits  à  des 
fabriques,  commune,  séminaires,  congrégation 
et  pauvres,  Bul.  sup.  n.  15,090. 

ÏH  mort.  — Loi  qui  accorde  des  suppléments 
de  crédit*  pour  l'exercice  1862,  70. 

Loi  qui  ouvre,  sur  l'exercice  18G3,  un  crédit 
pour  acquisitions  de  terrains  et  pour  travaux 
neufs  dans  les  établissements  militaires.  70. 

Loi  qui  ouvre,  sur  l'exercice  1863,  un  crédit 
pour  les  funérailles  du  cardinal  Morlot,  70. 

Décret  qui  promulgue  le  traité  relatif  à  la 
vallée  des  Dappes,  conclu  le  8  décembre  1863, 
entre  la  France  et  la  Suisse,  71. 

Lois  qui  autorisent  les  départements  des 
liasses-Alpes,  de  la  Drôme,  du  Pas-de-Calais 
et  de  Tarn-ewGaronne  à  s'imposer  ex t «ordi- 
nairement, et  celui  de  la  Seine-Inférieure  à 
contracter  des  emprunts  et  à  s'imposer  extraor- 
dinalrement,  76,  77. 

Lois  qui  autorisent,  1°  la  ville  de  Kourp  a 
contracter  un  emprunt  et  à  s'imposer  extraor- 
dlnalrement  ;  2°  celle  de  Lons-le-Saunier  à  con- 
tracter un  emprunt,  77. 

Loi  qui  autorise  une  suruie  a  l'octroi  de 
la  ville  de  Lyon,  77. 

Décret  qui  crée  une  cinquième  chambre  ci- 
vile à  la  Cour  Impériale  de  Paris,  77. 

Loi  portant  règlement  définitif  do  budget  de 
1859, 7«. 

Décret  concernant  les  correspondances  expé- 
diées par  les  paquebots-poste  français  navigoant 
dans  la  mer  des  Antilles  et  dans  le  golfe  du 
Mexique,  soit  de  l'une  des  colonies  anglaises 
d'Amérique  pour  une  autre  de  ces  colonies,  soit 
de  l'une  de  celles-ci  pour  Cuba  et  le  Mexique, 
et  vice  t>ersd,  88. 

Décret  qui  ajoute  le  bureau  de  douanes  de 
Portlcciolo  a  ceui  désignés  pour  l'Importation 
de  certaines  marchandise'*  en  Corse,  Bul.  sup. 
n.  11,070.  ' 

Décret  qui,  1»  déclasse  les  anciens  ouvrages 
de  Pierre-Levée;  2«  classe  le  nouveau  fort  de 
Pierre-Levée  dana  la  deuxième  série  des  places 
de  guerre,  Bul.  n.  11,082. 

Décréta  sur  la  construction  de  ponts  à  Thorey 
et  àNavech,  Bul.  n.  11,094,  11,137. 

Décret  sur  la  rectification  d'une  route  impé- 
riale, Bul.  n.  11,426. 

Décrets  qui  accordent  quarante-sept  pensions 
civiles  et  vingt  pensions  militaires,  Bul.  sup. 
n.  14,651,  14,666,  14.667,  14,705  à  14,709. 


27  MARS  M  i  AVRIL  1863- 

Décrets  sur  la  création  de  bureaux  de  bien- 
faisance, Bul.  sup.  n.  14,884  a  14,887. 

Décréta  sur  une  association  syndicale  et  des 
usines,  Bul.  sup.  n.  14,944  4  14,946. 

Décret  qui  admet  le  sieur  kwiatkovrski  4 
jouir  des  droits  de  citoyen  français,  Bul.  sup. 
n.  15,343. 

Décrets  sur  le  reboisement  dans  les  com- 
munes de  Baratter,  des  Orres,  de  Saint-Sau- 
veur, Chéteauroux,  Saint-Clément,  Vars,  Cail- 
les tre,  Risuul,  Saint-Crépin  et  Saint-Jean— Saint- 
Nicolas,  Bul.  sup.  n.  15,547  à  15,552. 

31  mar$.  —  Décret  qui  nomme  M  Mapne 
membre  du  conseil  privé,  Bnl.  n.  11,083. 

Décret  portant  nomination  dans  la  Légion 
d'honneur,  Bul.  sup.  n.  14,722. 

1"  avril.  —  Décret  qat  reporte  à  l'exercice 
une  portion  des  crédits  ouverts  sur  irtCi 
pour  travaux  destinés  à  mettre  les  villes  à  l'abri 
des  inondations,  180. 

Décret  concernant  l'organisation  judiciaire 
du  Sénégal  et  dépendances,  189. 

Décret  qui  autorise  la  société  d'assurances 
maritimes  dite  V Industrie  française,  191. 

Décrets  qui  autorisent  le  sieur  Cheroonet  a 
ajouter  à  son  nom  celui  de  Champollion  ;  les 
sieurs  Roobaud  et  Mousseron  celui  de  la  Chaus- 
sée ;  le  sieur  d'Asies  celui  de  Defaur  ;  le  sieur 
Boué  celui  de  de  Verdier,  et  le  sieur  Selehe- 
plne  4  y  substituer  celui  de  Ravel  ne ,  Bul 
n.  11,068,  11,102,  11,147,  11.345,  11,407. 

Décret  sur  la  contribution  4  percevoir,  en 
18G3,  pour  plusieurs  chambres  et  bourses  de 
commerce,  Bul.  n.  11,100. 

Décret  qui  fixe  le  nombre  des  avoués  de 
Roanne  et  celui  des  huissiers  de  Saint-Lé , 
Mortagne  et  Chétellerault ,  Bul.  n.  11.154. 

Décret  qui  crée  une  école  normale  primaire 
dans  le  département  d'Indre-et-Loire,  Bul. 
n.  11,364. 

Décret  qui  rectifie  celui  du  18  octobre  ifttiî. 
relatif  4  l'affectation  de  différentes  portions  de 
forêts  domaniales,  pour  la  construction  du  car 
nal  des  houillères  de  ta  Sarre,  Bul.  n.  11,427. 

Décrets  sur  le  classement  de  routes  départe- 
mentales, Bul.  n.  11,428,  11,429. 

Décrets  qui  accordent  une  pension  civile  et 
à  72  veuves  ou  orphelins  de  la  marine,  Bul 
sup.  n.  14,710,  11,907,  15,003. 

Décret  sur  l'établissement  d'un  abattoir  à 
ChAtel-Censoir ,  Bul.  sup.  n.  14,947. 

Décrets  sur  des  tarifs  d'octroi,  Bul.  sup. 
n.  15,395,  15,396. 

Décret  sur  l'acceptation  de  legs  faits  à  des 
fabriques,  congrégation,  commune  et  pauvres, 
Bul.  sup.  n.  IS.it" 

2  avril.  —  Décrets  sur  l'acceptation  de  legs 
faits  à  des  fabriques,  séminaire,  congrégation, 
desservants  et  pauvres,  Bul.  sup.  n.  15,-4-18). 
V  3  avril.  —  Décret  sur  la  construction  d'un 
pont  pour  desservir  la  poudrerie  de  Toulouse, 
Bul.  n.  11,095. 

Décrets  portant  nomination  dans  la  Légion 
d'honneur,  Bul.  sup.  n.  14,723  à  14,727. 

4  avril.  —  Décret  sur  les  statuts  de  la  société 
formée  è  Lyon  pour  l'éclairage  par  le  gas  de  la 
ville  de  Montélimar,  191. 

Décret  qui  autorise  les  sieurs  Edmond  à  sub- 
stituer* leur  nom  celui  de  llouy,  Bul.  n.  11.10.» 

Décret  qui  fixe  le  nombre  des  huissiers  d'A- 
\ranches,  n  11,155. 
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Décret  portant  nomination  dans  la 
d'honneur,  Bnl.  top.  n.  14,975. 

Décret  qui  admet  les  sieurs  Klein  et  Schors- 
tein  à  établir  leur  domicile  en  France,  Bul. 
sup.  n.  15,344. 

Décrets  sur  le  reboisement  dans  les  com- 
munes deTréchenu,  d'Aste-Béon,  d'Aydius  et 
dTrdos,  Bul.  sup.  n.  15,573  à  15,596. 

«  avril,  —  Décret  portant  nomination  dans 
la  Lépion  d'honneur.  Bul.  sup.  n.  14,976. 

7  avril.  —  Décret  qui  autorise  la  ville  de 
Draguignan  a  affecter  a  des  cours  publics  et  à 
des  classes  d'adultes  les  bâtiments  du  collège 
communal,  Bul.  sup.  n.  14,936. 

Décrets  sur  l'acceptation  de  legs  faits  à  des 
fabriques,  desservants,  congrégation,  école  se- 
condaire et  pauvres,  Bul.  sup.  n.  15,419  à 
15,491. 

8  avril.  —  Décret  qui  reporte  à  l'exercice 
1863  une  portion  des  crédits  ouverts  sur  186*, 
au  ministre  de  l'agriculture,  pour  grands  tra- 
vaux d'utilité  générale,  181. 

Décret  concernant  l'établissement  des  pupilles 
de  la  marine,  189. 

Décret  portant  que  la  loi  du  6  décembre 
1850,  sur  le  désaveu  de  paternité  en  cas  de  sé- 
paration de  corps,  déclarée  applicable  à  la 
Martinique,  4  la  Guadeloupe  et  à  la  Réunion  , 
est  rendue  eiécutolre  dans  les  autres  colonies 
françaises,  313. 

Décret  qui  reconnaît  comme  établissement 
d'utilité  publique  la  colonie  pénitentiaire  de 
Sainte-Foy,  Bul.  sup.  n.  14,768. 

Décret  qui  proroge  la  session  du  Corps  lé- 
gislatif, Bul.  n.  11,084. 

Décret  qui  attache  M.  Quinette  à  la  section 
des  finances  du  conseil  d'Etat,  Bul.  n.  11,088. 

Décrets  sur  divers  commissariats  de  police  , 
Bol.  n.  11,148  à  11,150. 

Décrets  qui  accordent  9  pensions  civiles,  Bul. 
■up.  n.  14.711,  14,718. 

Décret  sur  un  tarif  d'octroi ,  Bul.  sup. 
n.  15,397. 

9  avril.  —  Décret  portant  nomination  dans 
la  Légion  d'honneur,  Bul.  sup.  n.  14,761. 

11  avril.  —  Décret  qui  promulgue  le  traité 
d'amitié  et  de  commerce  conclu  entre  la  France 
et  Madagascar,  le  13  septembre  1863,  85. 

Décret  concernant  les  correspondances  expé- 
diées par  les  paquebots-poste  français,  soit  de 
la  France  et  de  l'Algérie  pour  les  colonies  an- 
glaises, soit  desdites  colonies  pour  la  France 
et  l'Algérie,  88. 

Décret  portant  réception  de  la  bulle  d'insti- 
tution canonique  de  M.  Darboy  pour  l'arche- 
vêché de  Paris,  313. 

Décret  portant  réception  de  la  bulle  d'insti- 
tution canonique  de  M.  Allemand-Lavigeriepour 
l'évêché  de  Nancy,  313. 

Décret  sur  un  crédit  au  ministre  de  la  guerre, 
pour  fonds  de  concours  versés  par  des  dépar- 
tements et  des  communes  pour  travaux  mili- 
taires appartenant  à  l'exercice  1863,  533. 

Décret  portant  que  la  commune  de  Savigny- 
sons-Beaune  prendra  le  nom  de  Savigny-lés- 
Beaune,  Bul.  n.  11,375. 

Décret  sur  l'élargissement  et  le  redressement 
d'une  partie  du  lit  de  la  rivière  d'Eure,  dans 
la  commune  de  Salnt-Lu perce,  Bul.  n.  11,436. 

Décrets  sur  des  associations  syndicales  ,  Bul. 
n  11,437, 11,438. 

Décret  qni  conréde  au  sieur  Garnier  le  canal 

63. 


- —  DU  6  AU  17  AVRIL  1863. 

du  Drac,  pour  l'irrigation  du  bassin  de  Gsp, 
Bul.  n.  11,439. 

Décret  sur  un  tarif  de  bac,  Bul.  n.  11,635. 
Décret  sur  l'inscription,  au  trésor,  de  181 
pensions  militaires,  Bul.  sup.  n.  14,713. 

Décrets  porUnt  nomination  dans  la  Légion 
d'honneur,  Bul.  sup.  n.  14,763,  15,160. 

Décret  sur  la  création  d'un  hospice,  Bul.  sup. 
n.  14,888. 

Décret  qui  accorde  des  pensions  à  18  veuves 
et  à  un  orphelin  de  1s  marine,  Bul.  sup. 
n.  15,004. 

Décrets  sur  des  moulins  et  prises  d'eau,  Bul 
sup.  n.  14,948. 

Décret  qui  autorise  le  sieur  Casoni  à  prendre 
du  service  à  l'étranger,  Bul.  sup.  n  15,345. 

Décret  sur  un  tarif  d'octroi  ,  Bul.  sup. 
n.  15,398. 

Décréta  sur  l'acceptation  de  legs  faits  *  des 
fabriques,  communes,  desservants,  congréga- 
tion, hospice  et  pauvres,  Bul.  sup.  n.  15,4*2  a 
15,434. 

15  avril.  —  Décret  concernant  le  service  d#» 
la  police  des  chemins  de  fer  dans  les  localités 
où  il  n'existe  pas  de  commissaire  spécial,  190. 

Décret  portant  que  les  inscriptions  de  rente 
3  pour  100  formant  le  capital  des  banques  co- 
loniales sont  évaluées  i  75  fr.  par  3  fr.  de  rente 
dans  la  fixation  de  la  limite  assignée  au  mon- 
tant cumulé  des  billets  en  circulation  ,  de» 
comptes  courants,  etc.,  348. 

Décret  qui  ajoute  le  bureau  de  douane  de 
Granville  à  ceux  ouverts  pour  l'Importation 
directe  et  à  l'acquittement  des  tissus  anglais  et 
belges  taxés  à  la  valeur,  Bul.  n.  11,101. 

Décret  qui  affecte  le  dépôt  de  mendicité 
d'Anglet  à  recevoir  les  mendiants  du  départe- 
ment des  Hautes-Pyrénées,  Bul.  n.  11,18*. 

Décret  qui  fixe  le  nombre  des  avoués  de  Ber- 
gerac et  de  Clermont-Ferrand ,  et  celui  des 
huissiers  d'Ancenls ,  Domfroat  et  Saint-Omer, 
Bul.  n.  11,353. 

Décret  sur  la  rectification  d'une  route  impé- 
riale, Bul.  n.  11,440. 

Décret  sur  l'inscription,  au  trésor,  de  3  pen- 
sions de  donataires,  Bul.  sup.  n.  14,713. 

Décret  portant  nomination  dans  la  Légion 
d'honneur,  Bul.  sup.  n.  14,738. 

Décrets  qui  accordent  76  pensions  militaires, 
Bul.  sup.  n.  14,743,  14,744. 

Décrets  sur  diverses  foires,  Bul.  sup.n. 14,949, 
14,950. 

Décret  qui  admet  le  sieur  Ladermann  et  la 
demoiselle  Martin  à  établir  leur  domicile  en 
France,  Bul.  sup  n.  15,346. 

Décret  qui  crée  un  entrepôt  réel  d'octroi  à 
Boologne-sur-Mer,  Bul.  sup.  n.  15,399. 

Décret  qui  distrait  la  section  de  Saint-Martin 
de  la  succursale  de  Clermont  et  la  réunit  à 
celle  de  Saint-Laurent-des-Bitons,  Bnl.  sup. 
n.  15,408. 

Décrets  sur  érection  de  chapelles,  Bul.  aup. 
n.  15,409,  15,411. 

Décret  qui  distrait  le  hameau  de  la  Neuve- 
nue  des  paroisses  d'Hardivilliers  et  de  Saint- 
Eusoye  et  le  réunit  A  la  paroisse  de  Maison- 
celle—Tuilerie,  Bul.  sup.  n.  15,410. 

Décrets  sur  l'acceptation  de  legs  faits  à  des 
fabriques  ,  commune,  desservant  et  pauvres, 
Bul.  sup.  n.  15,435. 

17  avril  .—Décret  qui  accorde  5  pensions  ci- 
viles, Bul.  sup.  n.  14,779 

Sî>. 
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Décret  portant  nomination  dans  U  Légion 
d'honneur,  Bul.  n.  14,977. 

18  avril.  —  Loi  •or  l'Appel,  en  1864,  de  cent 
nllle  boromet  sur  ta  classe  dp  1X63,  16R. 

Loi  qui  ouvre,  snr  IVxerrire  1803,  on  crédit 
de  300,000  fr.  pour  les  dépenses  de  la  section 
française  à  l'exposition  de  Londres,  et  annule 
pareille  somme  snr  l'exercice  1862,  169. 

Loi  qui  approuve  les  stipulations  financières 
contenues  dans  l'art.  3  de  la  convention  rela- 
tive à  l'ciècution  d'un  service  postal  entre 
Nice  et  la  Corse,  169. 

Décret  sur  la  consolidation  des  bons  du  tré- 
sor délivres  à  la  caisse  d'amortissement  du  2 
janvier  an  31  mars  1863,  7*6. 

Décret  sur  les  statuts  de  la  société  d'assu- 
rances contre  la  grêle  dite  Société  de  Tou- 
louse, 338. 

Décrets  qui  règlent  Ta  redevance  proportion- 
nelle des  mines  de  Bèienet ,  Bcanbrun.  Feron- 
nlére  et  Sainbel,  Rul.  n.  11,607  à  11,610. 

Décret  qui  affecte  le  dépôt  de  mendicité  du 
Mans  au  service  de  la  mendicité  pour  le  dépar- 
tement de  la  Manche,  Bol.  n.  11,183. 

Décret  sur  la  prise  de  possession  de  divers 
terrains  pour  le  chemin  de  fer  de  Nantes  a  Châ- 
teaolin,  Bul.  n.  11,441. 

Décrets  sur  la  création  d'nn  hospice  et  de 
bureau*  de  bienfaisance,  Bul.  sup.  n.  14,889  à 
14,894. 

Décret  sur  une  prise  d'eau,  Bul. sup. n. 14,951. 

Décret  portant  nomination  dans  la  Légion 
d'bonnenr,  Bul.  sup.  n.  13,161. 

Décrets  sur  des  tarifs  d'octroi,  Bul.  sup. 
n.  15,400,  1.%,464. 

21  avril.  —  Rapport  à  l'Empereur,  suivi  de 
dent  décrets  qui  modifient,  pour  la  Martinique, 
la  Guadeloupe  et  la  Réunion,  divers  délais  en 
matière  civile  et  commerciale,  323. 

Décrets  sur  l'acceptation  de  legs  rails  A  des 
fabriques,  curés,  séminaires,  congrégations , 
hospice ,  pauvres,  desservants,  communes  et 
caisse  de  retraite,  Rul.  sup.  n   13,126,  15,441. 

22  avril.  —  Sénatus-eonsulto  relatif  à  la 
constitution  de  la  propriété  en  Algérie,  dans 
les  territoires  occupés  par  les  Aral.es,  169. 

Décret  qui  promulgue  la  déclaration  signée 
le  11  avril  1863,  entre  la  France  et  la  Belgique, 
pour  la  taie  des  dépêches  télégraphiques,  1H0. 

Loi  qui  autorise  le  département  de  l'Allier  a 
faire  un  prélèvement  sur  une  imposition  extra- 
ordinaire créée  parla  loi  du  6  juillet  1862,  182. 

Lois  qui  autorisent  les  départements  de  l'A- 
rlége  ,  de  la  Charente-Inférieure .  d'Eure-et- 
Loir,  du  Gers,  de  l'Indre,  d'Indre-et-Loire ,  du 
Jura,  de  la  Loire-Inférieure,  du  Lot  et  de  la 
Haute-Saone,  à  contracter  emprunt  ou  a  s'im- 
poser extraordlnairement ,  182  a  184. 

Lots  qui  autorisent  les  villes  d'Ajardo,  Bor- 
deaux, Lodéve  ,  Lorient,  le  Mans,  Napoléon- 
Vendée,  Ncvers,  la  Rochelle,  Saint-Etienne  et 
Satnt-Lô  a  contracter  emprunt  ou  4  s'imposer 
extraordlnairement,  184  4  187. 

Loi  qni  autorisé  une  surtaxe  à  l'octroi  de 
Douarnenex,  187. 

Loi  qui  distrait  des  territoires  des  communes 
de  Brlant  et  de  Salnt-Jullcn-dc-Jonzy,  et  les 
réunit  a  celle  de  Sainte-Eoy,  187. 

Décret  sur  ta  perception  des  droits  de  timbre 
è  la  charge  des  banques  de  ta  Martinique  et  de 
la  Guadeloupe,  206. 

Décret  qui  autorise  ,  dans  l'arrondissement 


0  18  AC  25  AVRIL  1863. 

de  Chainl.iT>  ,  la  culture  du  tabac  pour  l ap*> 
provislonnement  des  manufactures  Impériale», 
Î13. 

Décret  relatif  4  l'échange  des  correspondance-» 
parles  paquebots-poste  français,  1°  entre  la 
Martinique  et  la  Guadeloupe;  2°  entre  ces  co- 
lonies et  les  colonies  anglaises  d'Amérique  des- 
servies par  ces  paquebots,  726. 

Décret  qui  classe  la  batterie  de  l'Ile  Trtftan 
dans  la  2*  série  des  places  de  guerre,  Bnl. 
n.  11,209. 

Décret  qui  modifie  la  composition  du  conseil 
des  prud'hommes  de  Mets,  Bul.  n.  11,245. 

Décrets  qui  modifient,  pour  la  Martinique,  la 
Guadeloupe  et  dépendances  et  pour  la  Réunion, 
divers  délais  en  matière  civile  et  commerciale, 
523,  526. 

Décret  qui  fixe  le  nombre  des  avoués  de  Gap 
et  celui  des  huissiers  de  Gap,  de  Clermont 
(Oise)  et  d'Autun,  Rul.  n.  11,253. 

Décret  qui  supprime  le  commissariat  spécial 
de  police  a  Bayonnc,  Rul.  n.  11,376. 

Décret  sur  l'assainissement  des  landes  de 
Castes,  Bul.  n.  11,442. 

Décrets  sur  l'assainissement  des  marais  de  la 
commune  de  Coefly-le-Bas  et  des  landes  de 
Roorts,  ainsi  que  la  mise  en  valeur  d'un  terrain 
sablonneux  de  la  commune  de  Saint-Laureut- 
de>la-Salanque,  Bul.  n.  11,470,  11,471,  11,473. 

Décret  sur  l'exécution  de  travaux  pour  mettre 
la  ville  de  Mulhouse  A  l'abri  des  inoudatioas, 
Bul.  n.  11,472. 

Décret  sur  l'inscription,  au  trésor,  de  20  pen- 
sions militaires,  Rul.  sup.  n.  14,745- 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  la  so- 
ciété linnéenue  de  Normandie  ,  Bull.  sup. 
n.  14,876. 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  la  so- 
ciété d'émulation  du  Doubs,  Bul.  sup.  n.  14,877. 

Décrets  portant  nomination  dans  la  Légion 
d'honneur,  Bul.  sup.  n.  14,978,  14,979,15,383. 

Décrets  sur  diverses  foires,  Bul. sup. n.  15,088, 
15,089. 

Décrets  sur  nne  réunion  de  mines  et  sur  une 
association  syndicale,  Bul.  sup.  n.  15,000, 
15,091. 

Décret  qui  admet  le  sieur  Lamparter  a  éta- 
blir son  domicile  en  France,  Bul .  sup. n.  15,34" 

Décret  qui  proroge  des  taxes  additionnelles 
a  l'octroi  de  Lorient,  Bul.  sup.  n.  15,465. 

Décrets  sur  le  reboisement  dans  le»  com- 
munes de  Freissiniéres,  Cliampcella  ,  Roche- 
brune,  Lespinassiére,  Cilou,  < .aunes,  Fcyrolle*. 
d'Arqués,  de  Fortou,  d'Albiéres  et  des  Bain», 
Bul.  sup.  n.  15,597  A  15,600. 

23  avril.  —  Décret  portant  nomination  dans 
la  Légion  d'honneur,  Bul.  sup.  n.  15,980. 

Décrets  qui  érigent  des  églises  en  chapelles. 
Bul.  sup.  n.  15,412. 

Décrets  sur  l'acceptation  de  legs  faits  a  l'ad- 
ministration de  l'assistance  publique,  a  Faris, 
et  a  des  fabriques,  desservants,  congrégations, 
communes  et  pauvres,  Bul.  sup.  n.  15,442  a 
15,444 

25  avril. —  Sénatus-coniulte  qui  autorise  un 
échange  enlrc  la  liste  civile  et  M.  Barthe.  187. 

Décret  qui  fixe,  pour  18t>3,  le  crédit  d'in- 
scription des  pensions  civile*  régies  par  la  loi 
du  9  juin  1*53,  PJO.  , 

Décret  qui  concède  a  la  compagnie  Valéry 
l'exploitation  d'un  service  postal  hebdoma- 
daire de  navigation  entre  Nice  et  la  Corse,  813. 
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Décret  qui,  1°  distrait  plusieurs  hameaux  et 
tillages  du  diocèse  de  Luçon  et  les  reunit  à  ce- 
lai de  Nantes;  2°  autorise  la  publication  du 
décret  consistorial  du  19  Juillet  1862,  528. 

Décrets  qui  autorisent  le  sieur  Cballan  à 
ajouter  à  son  nom  celui  de  Belval  et  les  sieur 
«t  dame  Gerbe!  celui  de  do  la  Noê-Selche,  Bul. 
n.  11,333,  11,366. 

Décret  qui  flxe  le  nombre  des  avoué*  de 
Baronne  et  de  Wlssembourg,  et  celui  des  huis- 
siers de  Dijon,  Bol.  n.  11,254. 

Décrets  sur  l'acceptation  d'un  legs  fait  à 
l'administration  du  collège  Rollln,  à  des  fabri- 
briqoes,  desservants,  congrégations,  pauvres, 
Bal.  11,365,  15,445,  15,446,  15,469. 

Décrets  sur  classement  ou  rectification  de 
routes  départementales,  Bol.  n.  11,510,11,512. 

Décret  qui  incorpore  une  partie  de  chemin 
ricinal  4  nue  route  impériale,  Bul.  n.  11,511. 

Décrets  qui  accordent  88  pensions  civiles,  4 
24  militaires,  a  41  personnes  et  4  18  veuves  ou 
orphelins  de  la  marine,  Bul.  sup.  n.  14,769  4 
14,772,14,780,14,781,  15,005,  15,006,  15,028. 

Décret  portant  concession  de  mines,  Bul.  sup. 
n.  15,092. 

Décrets  sur  des  usines,  Bul.  sup.  n.  15,093, 
15,094. 

Décret  portant  nomination  dans  la  Légion 
d'honneur,  Bul.  sup.  n.  15,162. 

Décret  qui  admet  le  sieur  Volker  à  jouir  des 
droits  de  citoyen  français,  Bul,  sup.  n.  15,348. 

Décret  sur  un  tarif  d'octroi,  Bul.sup.n.  15,406. 

26  avril.  —  Décret  qui  prescrit  la  mise  en 
adjudication  de  la  concession  d'un  chemin 
de  fer  deDunkerque  4  la  frontière  belge  dans  la 
direction  de  Fumes,  539. 

29  avril.  —  Décret  qui  répartit,  par  chapi- 
tres ,  les  nouveaux  suppléments  de  crédits  de 
Pexercice  1862,  191. 

Décret  qui  promulgue  la  convention  addition- 
nelle au  traité  de  délimitation  du  14  avril  1862, 
conclue  entre  la  France  et  l'Espagne,  192. 

Décret  qui  proroge  la  session  du  Corps  lé- 
gislatif, Bul.  n.  11,153. 

Décret  sur  la  prise  de  possession  de  terrains 
pour  le  chemin  de  fer  de  Monlluçon  a  Limoges, 
Bu),  n.  11,560. 

Décrets  qui  accordent  56  pensions  civiles  et  10 
a  des  veuves  d'employés  des  anciennes  listes  ci- 
viles, Bul.  sup.  n.  14,774  4  14,776,  14,822  4 
14,826. 

Décret  portant  nomination  dans  la  Légion 
d'honneur,  Bul.  sup.  n.  14,981. 

Décret  pour  l'établissement  d'un  abattoir  4 
Fréjus,  Bul.  sup.  n.  15,095. 

Décrets  sur  le  reboisement  dans  les  communes 
d'Yssengeaux,  d'Araules,  de  Queyriéres,  Saint- 
Julten-Chapteuil,  Champlause,  Saint-Jean-la- 
Chalm,  Ouides,  Sêneujols,  Cayrcs,  du  Bouchet- 
Seint-Nicelas,  des  Stables,  de  Froynet-la-Cuche, 
'Freynet-la-Tour,  Monastler,  Chadron,  laFarre, 
Salnt-Martin-de-Fugères  ,  Goudet ,  Pradelles, 
Sainl-Paul-de-Tartas  et  Saint-Arcons-de-Bar- 
ges,  Bul.  sup.  ».  15,601  4  15,606. 

2  mai.  —  Lot  qui  ouvre,  sur  l'exercice  1«(>*2, 
on  crédit  applicable  au  contrôle  et  4  la  sur- 
veillance des  chemins  de  fer,  207  k  210. 

Lois  qui  autorisent  les  départements  de 
l'Aisne,  des  Ardennes,  de  la  Gironde,  de  l'Hé- 
rault, du  Loiret,  de  la  Marne,  du  Hhône  et  de 
la  Sarthe,  4  contracter  emprunt  ou  4  s'imposer 
extraordinairement,  207  4  210. 
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Loi  relative  au  taux  de  nntérét  d'un  emprunt 
4  contracter  par  le  département  de  la  Corrèxe  . 
en  vertu  de  la  loi  du  28  juin  1861,  208. 

Loi  qui  autorise  le  département  d'Ille-et- 
Vllaine,  1°  à  s'Imposer  extraordinairement; 
2°  4  appliquer  4  divers  travaux  des  fonds  sans 
emploi  sur  une  imposition  extraordinaire  de 
1856,  208. 

Loi  qui,  lo  autorise  le  département  de  la 
Manche  k  contracter  un  emprunt  et  k  s'imposer 
extraordinairement  ;  2°  contient  des  disposi- 
tions sur  des  impositions  extraordinaires  et  sur 
un  emprunt  autorisés  par  des  lois  de  1850, 
1855  et  1861,  209. 

Loi  qui  autorise  le  département  do  Nord, 
1°  k  s'imposer  extraordinairement;  2»  A  appli- 
quer k  divers  travaux  des  fonds  sans  emploi 
sur  une  imposition  extraordinaire  créée  en  1858, 
210. 

Lois  qui  autorisent  les  villes  de  Dijon,  Li- 
sieux,  Roubalx,  Toulon  et  Tours  k  contracter 
emprunt  ou  k  s'imposer  extraordinairement, 
210,  211. 

Loi  qui  modifie  la  circonscription  des  arron- 
dissements de  Lannion  et  de  Guingamp,  sur  les 
territoires  des  communes  de  Plounévex-Moédec 
et  de  Bclle-Isle-en-Terre,  212. 

Loi  qui,  1»  réunit  k  la  ville  de  Laral  la  com- 
mune d'Avesnières ,  une  portion  de  celles  de 
Crenoux  et  de  Changé;  2»  réunit  k  celte  der-  ' 
nière  commune  l'autre  portion  de  la  commune 
de  Grenuux,  212. 

Loi  qui  érige  en  commune  la  section  de  Quel- 
neuc  ,  distraite  de  la  commune  de  Caren- 
toir,  212. 

Décret  qui  flxe  la  cotisation  k  percevoir,  en 
1863,  sur  les  bois  de  charpente,  sciage  et  char- 
ron nage  flottés,  destinés  k  I  approvisionnement 
de  Paris,  290. 

Décret  qui  détermine  les  formes  des  Justifi- 
cations k  faire  ,  vis  k  vis  de  l'Etat,  par  la  com- 
pagnie des  chemins  de  fer  de  l'Est,  515. 

Décret  qui  autorise  la  société  dite  :  Compa- 
gnie de  Madagascar,  foncière,  industrielle  et 
commerciale,  238. 

Décret  sur  l'embarquement  de  novices  en 
remplacement  de  mousses,  sur  les  bateaux 
destinés  a  la  petite  pêche,  523. 

Décret  qui  érige  le  collège  de  Loricnt  en 
lycée,  Bul.  n.  11,349. 

Décret  qui  fixe  les  limites  de  la  mer  a  l'em- 
bouchure de  la  Liane,  Bul.  n.  11,377. 

Décrets  qui  accordent  quatre-vinpi-dix-neuf 
pensions  civiles,  Bul.  sup.  n.  14,782  a  14,785. 

Décrets  sur  diverses  foires,  Bul.  sup.  n. 
15,120,  15,121. 

Décrets  portant  nomination  dans  la  Légion 
d'honneur,  Bul.  sup.  n.  15,163,  15,164. 

Décret  qui  réintègre  ie  sieur  Lagache  dans  la 
qualité  de  Français,  Bul.  sup.  n.  15,349. 

Décret  qui  admet  le  sieur  Heri  4  établir  son 
domicile  en  France,  Bul.  sup.  n.  15,350. 

Décret  qui  proroge  les  tarifs  d'octroi  de 
Marseille,  Bul.  sup.  n.  15,467. 

Décrets  sur  l'acceptation  de  legs  faits  à  des 
fabriques,  hospice,  desservants,  bureau  de 
bienfaisance  et  pauvres,  But.  sup.  n.  15,472  S 
15,474. 

6  mat. — Loi  qui  modifie  les  articles  27  et  28 
du  Code  de  commerce,  214. 

Loi  sur  la  composition  de  la  première  section 
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du  cadre  de  létal-major  général  de  l'armée  na- 
vale, 228. 

Loi  qui  autorise  l'allocation  d'une  subven- 
tion en  vue  de  l'exécution  d'un  chemin  de  fer 
de  Perpignan  A  Crades,  2*8. 

Loi  qui  autorise  le  département  du  Cher  à 
faire  un  prélèvement  sur  une  imposition  ex- 
traordinaire créée  *n  1801,  228. 

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Corse 
a  appliquer  à  l'achèvement  des  routes  dépar- 
tementales les  Tonds  restés  sans  emploi  sur  une 
imposition  extraordinaire  créée  en  1800,  228. 

Lois  qui  autorisent  les  départements  de  la 
Moselle  ,  de  ;la  Seine-Inrérieure  et  de  Vau- 
eluse  a  contracter  emprunt  ou  a  s'imposer  cx- 
traordinairement,  220. 

Loi  qui  autorise  la  ville  de  Béliers,  1«»  a  con- 
tracter un  emprunt;  2»  rapporte  le»  autorisa- 
tions d'emprunt  à  elle  accordées  par  les  lois 
des  28  mars  1858  et  10  avril  1839,  229. 

Lois  qui  autorisent  les  villes  de  Boulogne 
(Seine).  Castres,  Laval  et  Poitiers  a  contracter 
emprunt  ou  à  s'Imposer  extraordlnairement, 
230. 

Lots  qui  autorisent  des  surtaxes  aux  octrois 
des  communes  de  la  Koche  et  de  Clamecy, 
231 . 

Décret  qui  autorise  la  société  Mondiaux  et 
Comp.  à  établir  et  exploiter  un  magasin  géné- 
ral a  Abheville,  200. 

Décrets  qui  déterminent,  en  ce  qui  concerne 
la  garantie  d'intérêt  accordée  par  l'Etat,  les 
formes  des  Justifications  t  faire  par  les  compa- 
gnies des  chemins  de  fer  d'Orléans,  de  l'Ouest 
et  du  Midi,  551  a  557. 

Décret  sur  les  statuts  de  la  compagnie  d'as- 
surances générales  sur  la  vie  et  contre  les  acci- 
dents sur  chemins  de  fer,  dite  Caisse  pater- 
nelle, 349. 

Décrets  sur  l'acceptation  d'un  legs  fait  à 
l'académie  des  sciences  par  te  docteur  Godard, 
à  des  fabriques  ,  desservants,  congrégation, 
hospices  et  pauvres,  Bul.  n.  11,443,  15,475, 
15.470,  15,181  à  15,483. 

Décret  sur  l'exécution  de  travaux  pour  dé- 
fendre la  pointe  de  l'Aiguillon  contre  la  mer, 
Uni.  n.  11,501. 

Décret  *ur  la  rectification  d'une  roule  dépar- 
tementale, Bul.  n.  11,502. 

Décret  sur  l'Inscription,  au  trésor ,  de 
soixante-seize  pensions  militaires,  Bul.  snp. 
n.  14,799. 

Décret*  qui  accordent  quarante-deux  pensions 
civiles  et  à  07  veuves  ou  orphelins  de  la 
marine,  Bul.  snp.  n.  1  4,800,  14,845,  14,84(5, 
15,02!».  15.07G. 

Décret  sur  la  pèche  côlière  dans  le  2'  arron- 
dissement maritime,  Bul.  sup.  n.  14,827. 

Décret  portant  nomination  dans  la  légion 
d'honneur,  Bul.  sup.  n  14,982. 

Décret  qui  autorise  la  ville  de  Valognes  a 
établir  un  abattoir,  Bul.  sup.  n.  15,122. 

Dèrret  qui  admet  le  sieur  Kunkelmann  et  six 
outres  à  établir  leur  domicile  en  France,  Bul. 
sup.  n.  15,351. 

Décret  qui  érige  une  église  en  chapelle,  Bul. 
*up.  n.  15,413. 

Décret  sur  des  tarifs  d'octroi,  Bul.  sup. 
n.  15,408. 

7  mai-  —  Décret  qui  dissout  le  Corps  lègis- 
latif.  Bul.  n.  11,180. 

Décret  qui  convoque  les  collèges  électoraui 
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pour  l'élection  des  députés  au  Corp*  législatif, 
Bul.  n.  11,187. 

Décret  portant  nomination  de  *-ena leurs, 
Bul.  n.  11,237. 

Décret  qui  accorde  une  pension  civile.  Bal. 
sup.  n.  14,847. 

Décret  sur  l'acceptation  de  legs  faits  à  de» 
fabrique,  maire  et  supérieur  d'école»  chré- 
tiennes, Bul.  sup.  n.  15,097. 

8  mat.  —  Décret  sur  un  virement  de  crédita* 
budget  des  affaires  étrangères,  exercice  1862,2*9 

9  mai. — Loi  portant  dérogation  au  paragraphe 
l"de  l'art.  429  et  à  l'art.  431  du  Code  d'instruc- 
tion criminelle  ,  en  ce  qui  concerne  le  ressert 
de  la  Cour  impériale  d'Alger,  231. 

Loi  qui  établit  une  taxe  supplémentaire  ser 
les  lettres  expédiées  après  les  dernières  levées, 
233. 

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Seiae. 
1°  à  affecter  A  la  création  d'asiles  d'aliénés  !i 
somme  de  dix  millions  qui  doit  lui  être  rem- 
boursée parla  caisse  de  la  boolangene;  2*  i 
employer  des  fonds  d'une  imposition  extraor- 
dinaire créée  en  1850,  234. 

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Setar 
à  affecter  aux  édifices  départementaux  les  f»a4i 
sans  emploi  sur  une  imposition  extraordinaire 
créée  en  1850,234. 

Lois  qui  autorisent  les  départements  sa 
Cantal,  de  l'Isère,  de  Loir-et-Cher,  des  Deui- 
Sévres  et  de  la  Haute-Vienne  A  contracter  em- 
prunt ou  A  s'imposer  extraordtnairemeat,  234 
4  230. 

Loi  qui  autorise  le  département  de  Seiae-et- 
Oise,  1°  a  s'imposer  extraordinairement;  2«  à 
appliquer  à  divers  travaux  des  fonds  sans  em- 
ploi sur  une  imposition  extraordinaire  créés 
en  1858,  235. 

Loi  qui  autorise  le  département  des  Yosges. 
!•  à  faire  un  prélèvement  sur  un  emprunt  i 
réaliser  en  vertu  de  la  loi  du  12  juin  1861; 
2°  à  s'imposer  extraordinairement,  236. 

Lois  qui  autorisent  les  villes  de  Blois,  Char- 
leville,  Draguignan  et  Moulins  A  contracter 
emprunt  ou  à  s'imposer  extraordinairesneat . 
230,  237. 

Lois  qui  autorisent  des  surtaxes  aux  com- 
munes de  Lorient  et  d'Estaires  ,  237,  238. 

Loi  qui  érige  en  commune  le  domaine  im- 
périal de  SolféHno.  238. 

Décret  qui  autorise  la  société  dite  Comparât* 
dn  chemin  de  fer  de  Liboarne  a  Bergerac.  4 18. 

Décret  qui  autorise  la  société  dite  Coatf- 
gnie  des  houillères  d'Ahun,  523. 

Décret  qui  clôt  la  session  du  Sénat,  B«i 
n.  11,239. 

Décret  qui  autorise  le  sieur  de  Keranneca  i 
ajouter  A  son  nom  celui  de  Kemexoe.  Bai- 
n.  11,474. 

Décret  sur  l'exécution  ,  par  l'Etat,  du  eaaal 
de  la  Tour-Saint-Louis  A  l'anse  du  Repos,  dan» 
le  golfe  de  Fos  ,  Bul.  n.  11,563. 

Décrets  qui  accordent  87  pensions  civiles,  « 
124  militaires  et  A  57  veuves  ou  orphelins.  Bai 
sup.  n.  14.801  A  14,804,  14,835   A  14.8» 
14,870. 

Décret  sur  des  usines,  Bul.  sup.  n.  15,123. 

Décret  qui  admet  les  sieurs  PI  usa  usai  et  Lo- 
drique  a  jouir  des  droits  de  citoyen  français. 
Bul.  sup.  n.  15,352. 

Décrets  sur  l'acceptation  de  le?*  faits  a  d«- 
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fabriques,  congrégation,  séminaire  et  pauvres, 
Bul.  aup.  n.  15,484.  15,485. 

10  mai.  — Décret  sur  la  juridiction  du  com- 
missariat de  police  de  Camarés,  Bul.  n.  11,378. 

13  mai.  —  Loi  qui  Die  le  budget  général  des 
dépenses  et  recettes  ordinaires  de  1864,  243. 

Loi  sur  le  budget  extraordinaire  de  1864,  378. 

Lot  sur  les  suppléments  de  crédits  de  l'exer- 
cice 1863,  383. 

Décret  qui  rend  exécutoires  en  Algérie,  1°  le 
décret  du  30  juillet  1863,  fixant  le  nombre  de 
lignes  et  desyllabesdea  copies  des  exploits,  etc.; 
3°  le  décret  du  8  décembre  1862  qui  modifie 
le*  allocations  allouées  aux  greffiers  et  huis- 
siers, à  titre  de  remboursement  de  papier  tim- 
bré, SH9. 

Loi  qui  modifie  plusieurs  dispositions  du 
Code  pénal,  418. 

Décret  qui  autorise  le  sieur  Cosne  à  ajouter 
à  son  nom  celol  de  de  Cardanrille,  et  le  sieur 
Le  Tourneur  celui  de  Hugon,  Bul.  n.  11,346. 

Décret  qui  fixe  le  nombre  des  avooés  de  Mont- 
pellier et  celui  des  huissiers  de  Vendôme,  Chfl- 
lon-sur-Saône ,  Coulommiers  et  Amiens,  Bul. 
n.  11,379. 

Décrets  sur  l'acceptation  de  legs  faits  à  l'A- 
cademie  des  sciences  et  à  des  fabriques,  desser- 
rants, communautés,  bureaux  de  bienfaisance, 
hospice  et  pauvres,  Bul.  sup.  n.  11,444,15,486 
A  15,489. 

Décrets  qui  accordent  70  pensions  clriles , 
Bul.  sup.  n.  14,833,  14,834,  14,849. 

Décret  sur  la  création  d'un  hospice,  Bul.  sup. 
m.  14,895. 

Décret  qui  autorise  la  ville  de  Nyona  A  éta- 
blir un  abattoir,  Bul.  sup.  n.  15,134. 

Décret  sur  une  usine,  Bul.  sup.  n.  15,131. 

Décret  qui  admet  le  sieur  Thyret  et  13  autres 
à  établir  leur  domicile  en  France,  Bul.  sup. 
a.  15,353, 

Décret  portant  nomination  dans  la  Légion 
d'honneur,  Bul.  sup.  n.  15,384. 

Décret  qui  érige  des  églises  en  succursales. 
Bal.  sup.  n.  15,414. 

Décrets  sur  des  tarifs  d'octroi  ,  Bul.  sup. 
n.  15.471. 

15  mai.  —  Décret  qui  crée  un  commissariat 
do  police  pour  la  surveillance  du  chemin  de 
fer  de  Lyon-Méditerranée,  Bul.  n.  11,193. 

Décrets  qui  nomment  M.  Vuitry  gouverneur 
de  la  Banque  de  France,  et  M.  de  Germiny 
gouverneur  honoraire,  Bul.  n.  11,380. 11,381. 

16  mai.  —  Décret  qui  Axe  les  délais  pour  le 
dépôt  des  lettres  après  les  levées  générales,  * 
expédier  moyennant  une  taxe  supplémentaire, 
391. 

Loi  sur  les  douanes,  391 . 

Loi  qui  approuve  un  échange  entre  l'Eut  et 
les  époux  Guerreau,  341. 

Lois  qui  autorisent  les  départements  de 
l'Ain,  des  Boocbes-du-Rhône ,  de  l'Eure,  do 
l'Hérault,  du  Puy-de-Dôme  et  du  Haut-Rhin  A 
contracter  emprunt  ou  A  s'imposer  extra  ordi- 
naire ment,  343,  343. 

Lois  qui  autorisent  les  vjlles  J'Aix  (Bouehes- 
du-Rhône)  ,  d'Alats  ,  de  Bordeaux  et  de  Bourg 
A  contracter  emprunt  ou  A  s'Imposer  extraor- 
dlnairement,  343,  344. 

Lois  qui  autorisent  des  surtaxes  A  l'octroi  de 
Marseille  et  A  ceux  des  romjnunes  de  Qu Im- 
perle, Saint-Serran  et  Ploumoguer,  344. 

Loi  qnl  modifie  la  circonscription  des  arron- 
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dissements  de  Valenclennes  et  de  Cambrai,  344. 

Loi  qui  fixe  la  limite  des  deux  cantons  d'An- 
gonléme,  345. 

Loi  qui  fixe  la  limite  entre  les  communes  de 
Château-Thierry  et  de  Cliierry,  345. 

Loi  qui  fixe  la  limite  entre  la  commune  de 
Montargis  et  celles  de  Châletle,  Amilly  et  Yll- 
lemandeur,  34.'». 

Décret  qui  élève  A  la  deuxième  classe  les  pré- 
fectures de  l'Aisne,  du  Haut-Rhin  et  de  Lot- 
et-Garonne ,  Bul.  n.  11,350. 

Décret  portant  que  l'Institution  placée  près 
du  ministre  des  finances  sous  le  titre  de  Direc- 
tion de  la  comptabilité  générale  prendra  le  titre 
de  Direction  générale  de  la  comptabilité  pu- 
blique, Bul.  n.  11,351. 

Décret  sur  des  constructions  sur  la  rivière  de 
la  Gartempe,  Bul.  n.  11,347. 

Décret  portant  nomination  au  conseil  d'Eta 
Bul.  n.  11,383,  11,384. 

Décret  qui  porte  A  dix-neuf  le  nombre  des 
conseillers  d'Etat  hors  sections,  Bul.  n.  11,383  . 

Décret  qui  distrait  la  section  de  Blyes  de  la 
commune  de  Chaxey-sur-AIn  et  l'érigé  en  com- 
mnne  distincte,  Bul.  n.  11,393. 

Décret  qui  admet  le  sieur  Welles  A  jouir  des 
droits  de  citoyen  français,  Bul.  sup.  n.  14,830. 

Décrets  qui  accordent  des  pensions  A  quatorze 
personnes  de  la  marine  et  A  trente  et  une  veu- 
ves ou  orphelins,  Bul.  sup.  n.  15,077,  15.134, 
15.135. 

Décret  portant  nomination  dans  la  Lésion 
d'honneur,  Bul.  sup.  n.  15.1B5. 

Décret  qui  autorise  le  sienr  Collomp  A  accep- 
ter des  fonctions  A  l'étranger,  Bul.  sup. 
n.  15,35t. 

Décret  qui  admet  le  sieur  Hèrold  A  établir 
son  domicile  en  France,  Bul.  sup.  n.  15,355. 

19  moi. — Décret  qui  accorde  cinquante-deux 
pensions  civiles,  Bul.  sup.  n.  14,871. 

Décrets  sur  l'acceptation  delegs  faits  A  des 
fabrique,  congrégations,  école  secondaire,  des- 
servant et  pauvres,  Bul.  sup.  n.  15,546, 
15.563. 

20  mai.  —  Loi  qui  ouvre,  sur  l'exercice  1863, 
un  crédit  de  1,S00,000r  pour  l'Industrie  coton- 
nlère  en  souffrance,  345. 

Loi  qui  ouvre,  sur  l'exercice  1863,  un  crédit 
extraordinaire  pour  l'exposition  des  œuvres  des 
artistes  vivants,  345. 

Loi  qui  autorise  la  cession  gratuite,  par  l'Etat, 
aux  départements  de  la  Savoie  et  de  la  Haute- 
Savoie,  de  divers  immeubles,  346. 

Loi  qui  approuve  un  échange  entre  l'Etat  et 
les  époux  Damas,  346. 

Lois  qui  autorisent  les  départements  du  Cal- 
vados, du  Doubs  et  de  Saône-et-Lolre  A  con- 
tracter emprunt  ou  A  s'Imposer  extraordlnalre- 
ment,  346,  347. 

Lots  qui  autorisent  les  villes  de  Bayeus,  Fa- 
laise, Nimes  et  Vire  A  contracter  emprunt  ou  A 
s'imposer  extraordlnalrement,  347,  348. 

Loi  qui  autorise  la  ville  de  Saint-Brleur,  1g  a 
proroger  une  Imposition  extraordinaire  créée 
en  1848  ;  3»  A  s'Imposer  extraordlnalrement, 
348. 

Loi  qui  distrait  des  territoires  des  communes 
de  Vcreaux,  de  la  Cliapelle-Hugon  et  de  San- 
colns,  et  les  êrljie  en  commune  distincte  dont 
le  chef-lieu  est  fixé  A  Grossouvre,  348. 

Loi  sur  l'instruction  des  flagrants  délit*  de- 
vant les  tribunaux  correctionnels,  189. 


Digitized  by  Google 


870 


TABLE  CHROMOLOGIQl  F.  — 


pu  21  ki  27  mai  Î8G3. 


Lois  concernant  le  rachat  des  canaux  d'Arles 
à  Bouc,  de  la  Somme,  de  Manlcamp,  des  Ar- 
dennes,  de  l'Oise  canaliaée,  du  canal  latéral  à 
l'Oiae,  de  l'écJuse  d'Iiruy  aur  l'Eacaut,  de  la 
Senaée,  d'Aire  à  la  Basse*,  de  Roanne  A  Dtgoin, 
•In  Briare,  d'Orléans  et  du  Loing,  503  à  509. 

Lola  concernant  le  rachat  dca  ponla  do  Bor- 
deaui  et  de  Trilport,  511. 

Décret  qoi  reporte  à  l'exercice  1863  nne  por- 
tion du  crédit  ouvert  aur  1803,  pour  travaux 
d'appropriation  du  lazaret  de  Trompeloup, 
531. 

Décret  qui  dlatrait  un  territoire  de  la  com- 
mune de  Fontatne-les-Boulans  et  le  réunit  è 
celle  de  Prédeûn,  Bul.  n.  11,394. 

Décret  sur  le  prolongement  d'une  route  fo- 
restière, en  Corse,  Bul.  n.  41,564. 

Décret  qui  concède  A  la  ville  d'Ali  [Bouches— 
du-Rhone)  rétablissement  et  l'exploitation  d'un 
canal  dérivé  du  Verdon,  pour  divers  usages,  Bul. 
n.  11,565. 

Décret  sur  la  construction  d'un  canal  deatlné 
A  amener  les  eaux  de  la  rivière  de  Narlub)  dans 
le  canal  d'arrosage  de  Draguignan,  Bul. 
n. 1 1 ,566. 

Décret  qui  concède  au  département  de  la 
Loire  l'établissement  d'un  canal  destiné  A  ar- 
roser une  partie  de  la  plaine  du  Fores,  Bul. 
n. 11,567. 

Décret  sur  l'exécution  de  travaux  pour  l'es- 
ssinis«ement  do*  marais  de  la  /)/»■<♦,  Bul. 
n.  11,570. 

Décrets  qui  accordent  vingt  et  une  pensions 
civllea,  Bul.  sup.  n.  14,873,  14,873. 

Décret  relatifaux  rues  de  la  ville  du  Pu  y,  Bul. 
*up.  n.  14,878. 

Décréta  sur  des  foires,  Bul.  sup.  n.  15,133, 
15,133. 

Décrets  sur  l'acceptation  de  legs  faita  A  des 
fabriques,  hospice,  congrégation,  commune  et 
pauvres,  Bul.  sup.  n.  15,563,  15, .'»(»*. 

21  mai.  —  Décrets  portant  suspension  ou 
radistion  contre  divers  militaires,  relativement 
A  l'ordre  de  la  Légion  d'honneur  et  aux  mé- 
daillée militaire,  de  Crimée,  d'Italie  et  de  Sar- 
daigne,  Bul.  sup.  n.  14,940,  14,941. 

Décret  portant  nomination  dans  la  Légion 
d'honneur.  Bol.  sup.  n.  14,983. 

Décret  sur  l'acceptation  d'un  legs  fait  A  un 
supérieur  d'écoles  chrétiennes,  Bul.  snp. 
n.  15,114. 

33  mai.  -  Loi  sur  les  sociétés  A  responsa- 
bilité limitée,  349. 

Loi  qui  modifie  le  titre  6  du  livre  1"  du 
Code  de  commerce,  39.*». 

Loi  qui  modifie  le  mode  de  perception  du 
droit  de  tonnage  imposé  aux  navires  étrangers 
dans  les  ports  de  l'Algérie,  414. 

Loi  qui  proroge,  jusqu'au  10  juin  1868,  la 
loi  du  10  juin  1853,  sur  la  prohibition  du  port 
d'armes  en  Corse,  417. 

Lois  qui  approuvent  des  ('  chanvres  entre  l'Etat 
et  les  sieur.  Mguet  et  Vignier,  417,  418. 

Lois  qui  autorisent  les  département*  de  la 
Charente,  de  la  Loire,  de  la  Haute-Marne  et  de 
la  Moselle,  ainsi  que  les  villes  de  Marseille  et 
de  Mulhouse,  A  contracter  emprunt  ou  A  s'im- 
poser extraordlnairement,  513,  513. 

Lois  qui  établissent  des  surtaxes  anx  octrois 
•le  la  Rochelle,  de  Saint-Brienc,  d'Albertville, 
Montmélian,  Moutiers  et  Pont-de-Beeuvolsln, 
314 


Loi  qui  distrait  des  territoire»  de»  rouans  «ne* 

de  Salnt-Cenest-Mslifaux  et  de  Saint-Etienne, 
et  les  érige  en  commune  distincte  dont  la  cbef- 
lieu  est  Axé  A  Plaafoy,  514. 

Décret  concernant  les  rentes  publlejo**  en 
gros  des  cuirs  verts,  A  Paris,  534. 

Décret  qui  approuve  une  convention  passée, 
le  39  avril  1863,  entre  le  ministre  et  la  com- 
pagnie fermière  de  l'établissement  thermal  de 
Vichy,  534. 

Décret  qui  approuve  l'adjudication  de  la  con- 
cession du  chemin  de  fer  de  Dunkerque  A  la 
frontière  belge,  dans  la  direction  de  Famée, 

561. 

Décret  portant  règlement  d'administration 
publique  pour  l'exécution  du  sénat  us-consul  te 
relatif  A  la  constitution  de  la  propriété  en  Al- 
gérie, dans  les  territoires  occupés  par  les  Arabes, 

583. 

Décrets  qui  déclarent  d'utilité  publique  di- 
verses opérations  de  voirie  dans  las  13*.  14e 
et  18*  arrondissements  de  Paris,  Bnl.  n.  11,357, 
11,358. 

Décret  qui  classe  parmi  les  rues  et  places  de 
la  ville  de  Paris,  des  voies  publiques  des  an- 
ciennes communes  ou  parties  de  communes  y 
annexées  par  la  loi  du  16  juin  1859,  Bal' 
n.  11,359. 

Décret  qui  porte  A  soixante-sept  le  nombre 
des  commissaires  de  police  de  la  ville  de  Paris, 
Bul.n.  11,360. 

Décret  qui  autorisa  le  sieur  Lapé  ru  que  A 
substituer  A  son  nom  celui  de  Dubrac,  et  le  sieur 
Joséphine  celui  de  Monerville,  Bul.  n.  11,367. 

Décret  qui,  1°  déclare  d'utilité  publique,  A 
Psris,  la  suppression  de  diverses  portions  de 
la  rue  Trudon;  3»  approuve  l'élargissement  de 
la  rue  Boudreau,  Bul.  n.  11,393. 

Décrets  sur  l'exécution  de  travaux  pour  la 
conatruction  d'un  port  A  Biarriti,  et  d'un  quai 
sur  la  rive  gauche  de  la  Nive,  A  Bajonne,  Bol. 
n   11.593, 11,593. 

Décret  sur  l'occupation  de  terrains  pour  l'a- 
grandissement de  la  nare  des  marchandises  A 
Frontignan,  Bul.  n.  11,594. 

Décret  sur  la  rectification  d'une  route  dépar* 
temenlale,  Bul.  n.  11,595. 

Décrets  sur  la  création  d'hospices  et  de  bu- 
reaux de  bienfaisance,  Bol.  sup.  n.  14.896  A 
14.901. 

Décrets  portant  nomination  dans  la  Légion 
d'honneur,   Bul.    sup.    n.   14,984,  15,166, 

15.730. 

Décret  qui  accorde  des  pensions  A  vingt-neuf 
personnes  de  la  marine,  Bul.  sup.  n.  15,136. 

Décret  portant  concession  de  mines,  Bul.sop 
n.  15.142. 

Décret  qui  admet  les  sieurs  Kumreil  etd'O- 
pel-Rronikowski  A  jouir  des  droits  de  citoyen 
français,  Bul.  snp.  n.  15,356. 

Décret  qui  réintègre  les  sieurs  Faure  dans  la 
qualité  de  citoyen  français,  Bul.  sup.  n.  15,357. 

Décret  qui  admet  les  sieurs  Pincetti  et  Wels- 
kopf  A  établir  leur  domicile  en  France,  Bul.  sup. 
n.  15,358. 

25  mat*.  —  Décret  qui  accorde  une  pension 
civile,  Bul.  sup.  n.  14,874. 

27  mai.  —  Loi  relative  A  la  taxe,  1»  des  dé- 
pêches privées,  dessins,  etc.,  transmis  psr  le 
télégraphe  au  moyen  de  l'appareil  autovrraphi- 
que  ;  2«  des  dépêches  privées  échangées  entre 
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le*  navires  en  mer  et  les  postes  èleetro-féma- 
phoriques  do  littoral,  518. 

Lois  qui  autorisent  des  échangea  entre  l'Etat 
et  les  hospices  civils  de  Douai,  et  avec  le  due 
des  Cars,  les  époux  Langlais,  et  les  époux  Mo- 
reau.  518,  519. 

Loi*  qui  Autorisent  le  département  de  l'Yonne 
et  les  villes  de  Colmar,  Nantes  et  Roanne  * 
contracter  emprunt  ou  a  s'imposer  extraordi- 
nairement,  519,  520. 

Loi  portant  règlement  définitif  du  budget  de 
1860,  532. 

Décret  sur  nn  virement  de  crédit  au  budget 
de  l'instruction  publique,  exercice  1863,  566. 

Loi  qui  approuve  les  art.  2,  3,  4,  5,  6  et  7 
d'une  convention  passée  entre  le  ministre  et 
la  compagnie  du  chemin  de  fer  Victor-Emma- 
nuel, 649. 

Décret  qui  approuve  la  convention  passée,  le 
i«*  mai  1863,  entre  le  ministre  et  la  compagnie 
du  chemin  de  fer  Victor-Emmanuel,  6*9. 

Décret  sur  des  modilicalions  aqx  statuts  de 
la  société  des  anciens  élèves  des  écoles  d'arts 
et  métiers,  535. 

Décret  sur  la  construction  d'un  pont  à  la 
Gabie,  RuI.  n.  H, 395. 

Décret  qui  affecte  deux  parcelles  de  terrain 
pour  l'élargissement  du  port  de  Fècamp,  Bul. 
n.  11,596. 

Décret  sur  l'assainissement  des  marais  de 

Créplon,  Bul.  n.  11,597. 

Décret  qui  classe  une  route  départementale, 
Bul.  n.  11,626. 

Décrets  sur  l'acceptation  de  legs  faits  à  des 
fabriques,  séminaires,  évéché,  congrégations  et 
pauvres,  Bul.  sup.  n.  15,665  a  15,567,  15,572. 

Décret*  sur  l'inscription,  au  trésor,  de  trente- 
six  pensions  militaire»  ou  de  donataires,  Bul. 
sup.  n.  14,853,  14,854. 

Décrets  qui  accordent  cent  onze  pensions  ci- 
viles, Bul.  sup,  n.  14,855  à  14,857.  14,879. 

Décret  qui  reconnaît  comme  établissement 
d'utilité  publique  l'oeuvre  des  jeunes  économes 
de  Marie,  Bul.  sup.  n.  14,908. 

Décret  qui  reconnaît  comme  établissement 
d'utilité  publique  l'univre  évangèlique  d'illxjxh, 
Bul.  sup.  n.  14,909. 

Décret  sur  des  foires,  Bul.  sup.  n.  15,143. 

Décrets  qui  érigent  des  églises  en  chapelles 
ou  succursales,  Bul.  sup.  n.  15,415.  15,416. 

Décrets  sur  des  tarifs  d'octroi,  Bul.  sup. 
n.  15.530,  15,510. 

29  mai.  —  Décrets  portant  nomination  dans 
la  Légion  d'honneur,  Bul.  sup.  n.  15,167. 
15,385. 

30  mai.  —  Décret  qui  promulgue  l'arrange- 
ment relatif  aux  droit»  d'entrée  sur  les  alcools, 
signé  le  1"  février  1863,  entre  la  France  et  les 
Pays-Bas,  520. 

Décret  qui  promulgue  la  convention  conclue, 
le  9  août  1862,  entre  la  France  et  le  Paraguay, 
potir  le  renouvellement  du  traité  du  4  mars 
1853,  521. 

Décret  qui  modifie.  1°  le  tableau  annexé  k  la 
loi  du  28  mai  185H,sur  les  ventes  puhliquesde 
marchandises  en  gros  ;  2°  le  décret  dit  12  mars 
18.S9,  portant  règlement  pour  l'exécution  de 
ladite  loi,  536. 

Décret  qui  fixe  la  valeur  des  monnaies  étran- 
gères en  monnaies  françaises  pour  la  perception, 
pendant  les  6  derniers  mois  de  1863,  du  droit 
de  timbre  sur  les  titres  de  rente,  emprunts  et 
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antres  effets  pohllcs  de*  gouvernements  étran- 
gers, 727. 

Décret  qui  autorise  la  caisse  d'épargne  de 

Tbonon,  539. 

Décret  qui  autorise  la  société  dite  Compagnie 
des  chemins  de  fer  de*  Ckarentet,  592. 

Décret  sur  les  délimitation  et  bornage  de  di- 
verses places  de  guerre,  Bul.  n.  11,361, 
11,362. 

Décret  qui  autorise  le  sieur  Cbion  à  substi- 
tuer S  son  nom  celui  de  Thyrlon,  et  le  sieur 
Le  bœuf  à  ajouter  au  sien  celui  de  de  Mont- 
germnnt,  Bul.  n.  11,385. 

Décrets  sur  divers  commissariats  de  police, 
Bul.  n.  11,396  a  11,398. 

Décret  sur  l'établissement  de  francs-bords  le 
long  des  canaux  des  Etangs,  Bul.  n.  11,627. 

Décret  qui  maintient  M.  le  baron  de  Lacrosse 
dans  les  fonctions  de  membre  et  de  président  de 
la  commission  de  surveillance,  des  caisses  d'a- 
mortissement et  des  dépôts  et  consignations, 
Bul.  n.  11,628. 

Décret  qui  autorise  le  préfet  du  Morbihan  h 
ooncéder  au  sieur  du  Bodan  une  parcelle  de 
terrain  de  la  commune  de  l'Ile-aux-Molnes, 
Bul.  n.  11,667. 

Décrets  qui  accordent  vingt-cinq  pensions 
civiles,  Bul.  sup.  n.  14,861,  14,881. 

Décret  sur  l'inscription,  au  trésor,  d'une  ^ 
pension  de  titulaire  devenu  français  par  !•/ 
réunion  de  la  Savoie,  Bul.  sup.  n.  14,882. 

Décret  sur  la  création  d'un  hôpital,  Bul.  sup. 
n.  14,902.  , 

Décret  sur  l'exploitation  des  carrières  dans 
le  département  du  Doubs,  Bul.  sup.  n.  14,911. 

Décrets  sur  moulin  et  prises  d'eau,  Bul.  sup. 
n.  15.152. 

Décret  portant  nomination  dans  la  Légion 
d'honneur,  Bul.  sup.  n.  15,168. 

Décret  qui  admet  le  sieur  Bonechi  a.  établir 
son  domicile  en  France,  Bul.  sup.  n.  15,359. 

Décret  sur  un  tarif  d'octroi,  Bul.  sup. 
n.  15,511. 

Décrets  sur  l'acceptation  de  legs  faits  a  des 
fabriques,  maire,  desservant,  congrégation  et 
pauvres.  Bul.  sup.  n.  15,573,  15,574. 

jnin. — Décret  portant  nomination  dans  la 
Légion  d'honneur,  Bul.  sup.  n.  15,169. 

•ijain. — Décretqui  proroge  ledélai  fixé  pour  le 
remboursement  des  bons  de  caisse  mis  en  cir- 
culation 4  la  Martinique  et  à  la  Guadeloupe,  538. 

Décret  qui  approuve  l'adjudication  de  la  con- 
cession du  chemin  de  fer  de  Bordeaux  au  Ver- 
don.  566. 

Décret  qui  accorde  17  pensions  civiles  ,  Bul. 
sup.  n.  14,883. 

5  Juin.  —  Rapport  A  l'Empereur,  suivi  d'nn 
décret  relatif  a  l'expropriation  pour  cause  d'u- 
tilité publique,  aux  îles  Saint-Pierre  et  Mique- 
lon,  636. 

U  juin.  —  Décret  qui  1°  Institue  au  tribuns) 
de  première  instance  de  la  Seine  trois  nouveaux 
commis- greftlers  assermentés;  2U  augmente 
les  frais  de  secrétariat  du  parquet  dudit  tribu- 
nal ,  531 . 

Décret  concernant  les  ventes  publiques  de 
marchandises  en  gros,  autorisées  ou  ordonnées 
par  la  justice  consulaire,  538. 

Décret  qui  flxe  le  cadre  et  les  traitements  des 
directeurs  et  des  médecins  des  asiles  publics 
d'aliénés,  562. 

Décret  qui  détermine,  en  ce  qui  concerne  la 
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garantie  d'intérêt  accordée  par  l'Etat,  les  forme* 
des  justification*  a  faire  pa  r  la  compagnie  des 
chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  a  la  Médi- 
terranée, 579. 

Décret  sur  un  crédit ,  exercice  1863,  peur 
fonds  de  concours  versés  par  des  communes  et 
particuliers,  pour  l'exécution  de  divers  travaux 
publics ,  583. 

Décret  concernant  la  propriété  des  grèves  aux 
Iles  Saint-Pierre  et  Mlquelon  ,  588. 

Décret  sur  l'expropriation  ,  pour  cause  d'u- 
tilité publique,  aux  Iles  Saint-Pierre  et  Mlque- 
lon, 636. 

Décret  qui  autorise  la  société  dite  Compagnie 
ée»  magasin*  généraux  de  Bercy,  597. 

Décret  qui  fixe  le  nombre  des  avoués  de 
Louhans  et  celui  des  huissiers  de  Limoges,  Bul. 
sup.  n. 11,460. 

Décret  sur  rétablissement  des  Pauvres-Sœurs 
de  Saint-Frsoceis-d'Assises  a  Avignon,  Bul. 
n.  11,571. 

Décrets  sur  la  rectification  de  routes  départe- 
mentales, Bul.  n.  11,699,  11,630. 

Décret  sur  l'inscription ,  an  trésor,  de  181 
pensions  militaires,  Bul.  sup.  n.  14,875. 

Décrets  qui  accordent  des  pensions  à  75  per- 
sonnes et  é  17  veuves  ou  orphelins  de  la  ma- 
rine, Bul.  sup.  n.  15,137  à  15,139. 

Décret  qui  autorise  la  commune  de  Vaison 
à  établir  un  abattoir,  n.  15,153. 

Décret  qui  admet  le  sieur  Herscbel  et  4  au- 
tres a  établir  leur  domicile  en  France,  Bul.  sup. 
n. 15,360. 

Décrets  sur  l'acceptation  de  legs  fait*  à  des 
fabriques,  école  secondaire  et  bureau  de  bien- 
faisaisance,  au  ministre  des  finances  et  au  pré- 
ret  du  Calvados,  Bul.  sup.  n.  15.575,  15,576. 

\0  juin.  —  Décret  sur  l'Inscription,  au  tré- 
sor, d'une  pension  de  titulaire  devenu  fran- 
çais par  suite  de  la  réunion  de  la  Savoie  ,  Bul. 
sup.  n.  14,997. 

Décret  sur  la  création  d'un  bureau  de  bien- 
faisance, Bul.  sup.  n.  15,014. 

11  juin.  —Décret  concernant  la  composition 
do  conseil  consultatif  du  gouvernement  général 
de  l'Algérie,  587. 

Loi  qui  approuve  les  art.  3 ,  4 ,  5,  7,  8  et  9 
d'une  convention  passée  entre  le  ministre  et  la 
compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Est,  664. 

Décret  qui  approuve  la  convention  passée,  le 
l*r  mai  1863,  entre  le  ministre  et  la  compa- 
gnie des  chemins  de  fer  de  l'Est,  664 

Loi  qui  appronve  les  art.  9,  3 ,  4,  7,  8,  9  et 
10  d'une  convention  passée  entre  le  ministre 
et  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest, 
669. 

Décret  qui  approuve  la  convention  passée, 
le  1"  mai  1863,  entre  le  ministre  et  la  compa- 
gnie des  chemins  de  fer  de  l'Ouest ,  669. 

Loi  qui  approuve  les  art.  9,  3,  4,  7,  8  et  9 
d'une  convention  passée  entre  le  ministre  et  la 
compagnie  du  chemin  de  fer  du  Midi  et  du  ca- 
nal latéral  à  la  Garonne,  671. 

Décret  qui  approuve  la  convention  passée, 
le  i*r  mai  1863,  entre  le  ministre  et  la  compagnie 
du  rhemln  de  fer  du  Midi  et  du  canal  latéral  a 
la  Garonne,  671. 

Loi  qui  approuve  les  art.  9,  3,  4,  7,  8  et  9 
d'une  convention  passée  entre  le  ministre  et  la 
compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lvon 
et  é  la  Méditerranée .  675. 

Décret  qui  approuve  la  convention  passée  , 


—  DU  10  AU  18  JUIN. 

le  i"  mal  1863,  entre  le  ministre  et  la  compa- 
gnie du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à 
la  Méditerranée,  675. 

Loi  qui  approuve  les  art.  3,  4,  S,  6,  7  et  9 
d'une  convention  passée  entre  le  ministre  et  la 
compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyoa 
et  a  la  Méditerranée  (chemins  de  fer  algériens' , 
679. 

Décret  qui  approuve  la  convention  passée  . 
le  1"  mai  1863,  entre  le  ministre  et  la  com- 
pagnie des  chemins  de  fer  de  Paris  a  Lyon  et  è 
la  Méditerranée,  concernant  l'exécution  des 
chemins  de  fer  algériens .  679. 

Lot  qui  approuve  les  art.  9  ,  3,  5,  6.  7  et  9 
d'une  convention  passée  entre  le  ministre  et  la 
compagnie  dn  chemin  de  fer  d'Orléans,  699. 

Décret  qui  attache  M.  Gasc,  conseiller  d'Etat, 
à  la  section  du  contentieux,  Bul.  n.  11,386. 

Décret  qui  convoque  les  conseils  d'arrondis- 
sement, Bul.  n.  11,404. 

Décrets  sur  diverses  foires,  Bul.  sup. 
n.  13,198,  15,199. 

Décret  qui  admet  les  sieurs  Dahsé  et  Boulllot 
à  Jouir  des  droits  de  citoyen  français,  Bul. 
sup.  n  15,361. 

Décret  qui  admet  les  sieurs  Rostgnoli  et  Jan- 
vier à  établir  leur  domicile  en  Franco,  Bai. 
sup.  n.  15,364. 

Décret  sur  un  tarif  d'octroi.  But  sup  n  . 15,5*4. 

Décret  sur  l'acceptation  d'un  legs  fait  a  un 
curé,  Bul.  sup.  n.  15,577. 

Décrets  portant  nomination  dans  fa  Légion 
d'honneur,  Bul.  sup.  n.  15,171,  15,791, 15.744. 

13  juin.  —  Décret  qui  autorise  la  société  dite 
Compagnie  immobilière,  604. 

15  juin.  —  Décret  qui  accorde  une  pension 
civile,  Bul.  sup.  n.  14,959. 

17  juin.  —  Décret  portant  nomination  dans 
la  Légion  d'honneur,  Bul.  sup.  n.  15,179. 

18  juin.  —  Décret  concernant  les  membres 
des  cours  impériales  de  la  Réunion,  delà  Mar- 
tinique et  de  la  Guadeloupe  appelés  à  présider 
et  composer  les  cours  d'assises  tennes  hors  des 
chefs-lieux  de  ces  colonies,  588. 

Décret  sur  un  crédit  an  ministre  de  la  guerre, 
exercice  1869,  pour  fonds  de  concours  versé* 
par  des  départements  et  communes,  pour  l'exé- 
cution de  travaux  militaires.  607. 

Décret  qui  autorise  la  société  des  forges  et 
hauts-fourneaux  de  Denain  et  d'Antin  à  établir 
nn  chemin  de  fer  d'embranchement  pour  relier 
ses  forges  de  Denain  A  la  ligne  de  Busigny  * 
Somain,  609. 

Décret  qui  1*  déclare  d'utilité  publique  l'é- 
tablissement d'un  chemin  de  fer  de  Perpignan 
à  Prades  ;  9»  prescrit  sa  mise  en  adjudication  . 
768. 

Décret  qui  approuve  des  modifications  aui 
statuts  de  la  société  d'assurances  maritimes  dite 
la  Garantie  maritime,  607. 

Décret  qui  autorise  la  caisse  d'épargne  de 
Clary,  607. 

Décret  qui  ouvre  le  bureau  de  douanes  de 
Dunkerque  A  l'exportation  des  armes  et  pièce* 
d'armes  préalablement  importées  en  transit 
par  divers  bureaux,  Bul.  n.  11,405. 

Décrets  qui  autorisent  les  sieurs  Joseph  Phi- 
lippe, Joseph  Constant,  la  demoiselle  José- 
phine et  le  sieur  Louis-Aleii*  Camille  à  ajou- 
ter A  leur  nom  celui  de  Delorme;  le  «sieur 
Courtois  celui  de  Vlrose:  les  sieurs  Petitjean 
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celui  de  MinnuK»,  Bol.  O,  11, 408.  1 1,473 . 

11.533. 

Décrets  fur  de*  comroiiuriiti  de  police,  Bul. 
IL.  11.409.  11.410. 

Décret  qui  Oie  le  nombre  désavoues  de  Tou- 
louse et  celui  des  huissiers  de  Bergerac  et  de 
Libourne,  Bol.  n,  H. 461. 

Décret  sur  l'eiécotion  de  travaux  pour  la  dé- 
fense de  la  rive  droite  de  la  Loire  dans  les  com- 
munes de  Civens  ,  Cleppé,  Espercieox  et  Misé— 
ri  eux,  Bul.  cl  11.736. 

Décret  sur  l'assainissement  des  landes  de 
Rimbey-et-Baudlets ,  Bul.  nu  11.727.  * 

Décrets  qui  accordent  M  pensions  civiles,  A 
1S5  militaires,  à&  veuves  ou  orphelins  et  s  41 
personnes  de  la  marine  ,  Bul.  sop.  a,  14.928  , 
14.935  A  14.939.  1 4.955.  15.140.  1 5.373. 

Décret  sar  une  usine,  Bul.  sop.  il.  15.200. 

Décrets  sur  diverses  foires,  Bul.sup.iLl5,201 , 
15,202. 

Décret  qui  admet  le  sieur  Ermens  et  i  ao- 
tres  A  établir  leur  domicile  en  France,  Bul. 
sup.  n.  15.303. 

Décrets  sur  des  tarifs  d'octrois,  Bol.  sop. 
n,  15.543.  15.544. 

Décret  sur  l'acceptation  de  legs  faits  A  on* 
fabrique  et  un  desservant,  Bul.  sup.  n.  15.62a» 

Décrets  portant  nomination  dans  la  Légion 
d'honneur,  Bol.  sup.  n.  15.783.  15.724. 

Èbjain.  —  Décrets  qui  accordent  G  pensions 
civiles.  Bul.  sup.      14.9H7.  14,988. 

Décret  portant  nomination  dans  la  Légion 
d'honneur,  Bul.  sop.  n.  15.173. 

juin.  —  Décret  qui  abroge  diverses  dis- 
positions de  décrets,  ordonnances  oo  règle- 
ments concernant  la  boulangerie,  S88. 

Décret  qui  proroge  le  délai  flié  pour  l'exé- 
cution et  l'exploitation  des  deux  lignes  de  che- 
mins de  fer  de  Rouen  A  Amiens  et  d'Amiens  A 
la  ligne  de  Crell  A  Saint-Quentin,  589. 

Décret  sur  un  virement  de  crédit  au  budget 
de  l'Intérieur,  exercice  i8(>2  ,  5ÛL, 

Décret  snr  on  crédit ,  exercice  1863,  pour 
fonds  de  concours  versés  par  les  compagnies  des 
chemins  de  fer  d'Orléans,  de  Lyon  et  de  l'Ouest, 
pour  divers  travaux  publics,  6ÛL 

Décret  concernant  les  inspecteurs  peneraui , 
les  Inspecteurs  principaux  de  l'exploitation 
commerciale,  les  inspecteurs  particuliers  et  les 
commissaires  de  surveillance  administrative  des 
chemins  de  fer,  fi£L 

Décret  qui  autorise  le  société  d'assurances 
maritimes  dite  la  Guyenne  maritime,  600. 

Décret  qui  ouvre  le  bureau  de  douanes  de 
Civet  au  transit  des  armes  et  pièces  d'armes  de 
toute  nature,  Bul.  il.  11.406. 

Décrets  qui  proclament  des  brevets  d'inven- 
tion, Bul.  n.  11.590.  11.700. 

Décret  sur  l'exécution  île  travaux  pour  pro- 
téger le  bourg  de  Brivcs-Charensac  contre  les 
inondations,  Bul.  il  11.788. 

Décret  qui  autorise  les  sieurs  Barbaste  et 
Chaaseflère  A  établir  un  canal  d'Irrigation  dé- 
rivé de  la  rivière  de  la  Sergue,  Bul.  n,  11.71U. 

Décret  sur  l'occupation  de  terrains  pour  l'a- 
grandissement de  la  gare  de  Yernon,  Bul. 
n.  11.717. 

Décret  sur  l'exécution  de  travaux  pour  l'a- 
mélioration de  l'Aa,  entre  l'embouchure  du 
Mardyck  et  les  Bajettes,  Bul.  n_  11.718. 

Décret  sur  la  rectification  d'une  route  dépar- 
tementale. Bul.  IL.  11.719. 


Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  l'agran- 
dissement de  la  gare  de  Roubaix,  BuI.il. l_LIiO_. 

Décrets  portant  nomination  dans  la  Légion 
d'honneur.  Bul.  sup.  il.  14.985.  14.98<i.  15.174 
A  15.17K. 

Décrets  sur  des  usines  et  prises  d'eau,  et  sur 
une  association  syndicale,  Bul.  sup.  n_.  15.203 
A  15805. 

Décret  qui  autorise  la  ville  d'Eaoxe  A  établir 
un  abattoir,  Bul.  sup.  n_  15,206. 

23_  juin.  —  Décret  qui  modifie  les  attribu- 
tions de  cinq  ministères,  RffîL 

Décret  qui  nomme  SL  Blllault  ministre  d'E- 
tat, Bol.  il.  11.399. 

Décret  qui  nomme  M.  Ba roche  ministre  de 
la  Justice  et  des  cultes,  M.  Boudet  ministre  de 
l'intérieur,  AL  Doroy  ministre  de  l'instruction 
publique,  et  M.  Béhie  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  Bul. 
IL.  11.401. 

Décret  qui  nomme  M.  Rouher  ministre  pré- 
sidant le  conseil  d'Etat ,  Bul.  il  11,402. 

Décret  qui  nomme  BL  le  doc  de  Morny  pré- 
sident du  Corps  législatif,  Bul.  il.  11.449. 

Décréta  qui  accordent  à  pensions  civiles,  Bul. 
sup.  il  15.056.  15.057. 

Décret  sur  l'inscription,  au  trésor,  d'une 
pension  de  titulaire  devenu  français  par  la  réu- 
nion de  la  Savoie,  Bul.  sup.  il  15.058. 

26  je  m.  —  Décret  qui  promulgue  la  con- 
vention additionnelle  au  traité  de  commerce 
et  A  la  convention  de  navigation  du  1"  mai 
1861,  conclue  entre  la  France  et  la  Belgique, 
le  11  mai  1863,  56JL. 

Décret  qui  1°  nomme  M.  Rouland  premier 
vice-président  du  Sénat;  S»  maintient,  pour 
l'année  1863,  M.  de  Royer  parmi  les  vice-pré- 
sidents do  Sénat,  Bul.  il  il. 450. 

21  Juin.  —  Décret  qui  accorde  une  pension 
civile,  Bul.  sup.  il  15.018. 

22  juin.  —  Décret  qui  répartit,  par  chapi- 
tres, les  suppléments  de  crédits  de  l'exercice 

1803,  aaa. 

Décret  concernant  les  correspondances  expé- 
diées par  la  voie  de  l'isthme  de  Suex  et  des 
paquebots-poste  français,  de  la  France  et  de 
l'Algérie  pour  les  possessions  britanniques  d'A- 
sie, et  vice  ver$a,  587. 

Décret  sur  un  virement  de  crédit  au  budget 
de  la  Justice,  exercice  18U2,  589. 

Décret  qui,  !•  rend  A  la  classe  de  logique 
dans  les  lycées  le  nom  déclasse  de  philosophie', 
9«  rétablit  un  ordre  spécial  d'agrégation  pour 
les  classes  de  philosophie ,  G20_ 

Décret  qui  autorise  la  règle  A  mettre  en 
vente  dans  les  débits,  de  nouvelles  espèces  de 
cigares  fabriqués  A  la  Havane,  et  A  vendre  di- 
rectement, aux  consommateurs,  des  ta  bacs  étran- 
gers de  fantaisie  et  des  tabacs  dont  il  y  aorait 
Intérêt  A  faire  l'essai,  727, 

Décrets  qui  nomment  MM.  Schneider  et  Ver- 
nler  vice-présidents,  MM.  Hébert  et  de  Romeur 
questeurs  du  Corps  législatif,  Bul.  il,  1 1 .451  , 
H-452. 

Décret  qui  fixe,  pour  l'Algérie,  l'époque  d'ou- 
verture de  la  session  du  conseil  supérieur  du 
gouvernement  et  celle  des  conseils  généraux  , 
Bul.  jl  M.456. 

Décrets  qui  autorisent  le  sieur  Taxil  A  ajou- 
ter A  son  nom  celui  de  Fortoul,  le  sieur  Mau- 
rice Moultat  celui  de  Moultat  seulement.  Bul. 
IL  H.  MM.  11.476. 
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Décret  qui,  1»  modifie  les  alignement*  déjà 
approuvés  de  diverses  rues,  à  Paris;  3° déclare 
d'utilité  publique  les  nouveaux  alignements  de 
trois  de  ces  rues,  Bel.  n.  11,465. 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique,  à  Pa- 
ris, lo  le  prolongement  du  boulevard  de  l'Aima; 
*•  l'ouverture  d  une  avenue  partant  de  celle 
de  Breteuil  au  boulevard  des  Invalides;  3»  I  ou- 
verture de  deux  rues  pour  l'isolement  des  fa- 
çades de  l'église  Sainl-Françoia-Xavier,  Bul. 
n.  11,466. 

Décret  qui  fixe  le  nombre  des  avoués  de 
Chalon-sur-Saône  et  celui  des  huissiers  de 
Belley,  Montluçon  et  Gien,  Bul.  n.  11,477. 

Décret  qui  modifie  les  statuts  de  la  congré- 
gation des  sœurs  de  la  Charité  et  Instruction 
chrétienne,  à  Nevers,  Bul.  n.  11,57*. 

Décret  qui  affecte  au  département  de  la 
guerre  une  portion  de  terrain  du  boulevard 
Impérial,  à  Toulon,  Bul.  n.  11,589. 

Décret  sur  un  tarif  de  bac,  Bul. sep. n.  11,068. 

Décrets  sur  la  rectification  de  routes  dépar- 
tementales et  Impériales,  Bul.  n.  11,7*8, 
11,730,  11,747. 

Rapport  a  l'Empereur  et  décret  sur  l'insti- 
tution et  l'organisation  de  l'hôtel  Impérial  des 
Invalides,  Bul.  n.  11,798. 

Décrets  qui  accordent  60  pensions  civiles, 
Bul.sup.  n.  14,956  à  14,958,  15,019,  15,020, 
15,035. 

Décret  qui  concède  gratuitement,  à  M.  Con- 
gelés de  Llnarés,  un  terrain  de  la  dépendance 
d'Yauaon,  Bul.  sup.  n.  15,036. 

Décret  qui  admet  le  sieur  Sehmidt  à  Jouir 
dee  droite  de  citoyen  français,  Bul.  sup. 
n.  15,364. 

Décret  qui  admet  le  sieur  Bemberg  et  4  an- 
tres à  établir  leur  domicile  en  France,  Bul. 
n.  15,365. 

Décret  portant  nomination  dans  la  Légion 
d'honneur,  Bul.  anp.  n.  15,386. 

Décret  sur  des  tarifs  d'octroi ,  Bul.  sup. 
n.  15,545. 

Décrets  sur  l'acceptation  de  legs  faits  à  de* 
fabriques,  bureau  de  bienfaisance,  congréga- 
tion et  pauvre»,  Bul.  sup.  n.  15,623,  15,6*1. 

30  juin.  —  Décret  qui  nomme  le  général 
Mellinet  membre  du  conseil  de  L'ordre  de  la  Lé- 
gion d'honneur,  Bul.  n.  11,536. 

1*r  juillet.  —  Décret  qui  promulgue  le  traité 
de  paix  et  d'amitié  conclu,  le  5  juin  186*,  entre 
la  France  et  l'Espagne,  d'une  part,  et  le  royaume 
d'Anna  m,  d'autre  part,  590. 

Décrets  qui  élèvent  MM.  Vuillefroy  et  de 
Gricourl  à  la  dignité  de  sénateurs,  Bul. 
ji.  11,457,  11,458. 

Décrets  portant  nomination  an  conseil  d'Etat, 
Bul.  n.  11,478  a  11,483. 

ijaill.  Décret  sur  an  virement  de  crédit 
au  budget  du  gouvernement  général  de  l'Al- 
gérie, exercice  1863,  608. 

Décret  sur  un  virement  de  crédits  au  budget 
du  gouvernement  général  de  l'Algérie,  exercice 
1862,  620. 

Décret  sur  un  crédit  an  ministre  de  la  guerre 
A  titre  de  fonds  de  concours  pour  travaux  mili- 
taires appartenant  à  l'exercice  1863,  716. 

Décret  sur  l'acceptation  d'un  legs  fait  an 
ministre  de  la  guerre  par  le  général  de  Mylius, 
Bul.  n.  11,484. 

Décret  qui  accorde  20  p*n*lon*  civiles,  Bul. 
sup.  n.  15,037. 


30  JUIN  AD  6  JUILLET  1863. 

Décrets  portant  nomination  dene  la  Légion 

d'honneur,  Bul.  sup.  n.  15,725  415,727. 

3  juill.  —  Décret  qui  charge  M.  de  Chasee- 
loup-Laobat  de  l'intérim  du  ministère  delà 
guerre,  Bul.  n.  11,459. 

Décret  portant  nomination  dans  la  Légion 
d'honneur,  Bul.  sup.  n.  15,728. 

A  juin.      Décret  sur  un  virement  de  crédits 
au  budget  des  affaires  étrangères,  exercice 
620. 

Décret  portant  nomination  dans  la  Légion 
d'honneur,  Bul.  sup.  n.  15,177, 

5  jaill.  —  Décret  qui  augmente  le  capital 
de  la  banque  de  la  Guiane,  632. 

Décret  sur  le  régime  de  ta  presse  à  la  Guade- 
loupe,* la  Martinique  et  à  la  Réunion,  632. 

Décret  qui  confirme  la  concession  fait*  à  la 
compagnie  de  l'Appronague,  du  droit  de  re— 
chercheset  d'exploitation  des  gîtes  aurifère*  *ur 
une  étendue  de  200,000  hectares  dans  la  colo- 
nie de  la  Guiane,  735. 

Décrets  qui  accordent  4  pension*  civiles,  è 
42  personnes  et  57  veuves  de  la  marine.  Bal. 
•op.  n.  15,038,  15,374  à  15,376. 

Décret  portant  nomination  dans  la  Légion 
d'honneur,  Bul.  sup.  n.  15.178,  15,179. 

6  Jaill.  — Décret  sur  un  crédit  au  ministre  de 
l'agriculture,  exercice  1863,  représentant  une 
somme  versée  par  la  ville  du  Havre  pour  tra- 
vaux d'utilité  publique,  624. 

Décret  sur  un  crédit,  exercice  1863,  pour 
fonds  de  concours  versés  par  des  département*, 
communes  et  particuliers  pour  l'exécution  de 
divers  travaux  publics,  625. 

Décret  qui,  1°  annule  une  somme  de 
11,000,000  fr.  sur  le  crédit  ouvert,  pour  1863. 
an  chapitre  43  du  budget  extraordinaire  du 
ministère  de  l'agriculture  ;  2°  autorise  un  vire- 
ment de  crédit  au  budget  extraordinaire  du 
même  ministère,  exercice  1863,  625. 

Décret  qui  approuve  la  convention  passée, 
le  11  juin  1863,  entre  le  ministre  et  le  compa- 
gnie du  chemin  de  fer  d'Orléans.  692. 

Décret  portant  réception  de  la  Bulle  qui  dé- 
tache de  la  métropole  de  Chambéry  le  diocèse 
d'Aoste  et  l'incorpore  *  la  métropole  de  Turin, 
et  qui  attribue  a  la  province  ecclésiastique  de 
Chambéry  les  me  mes  limites  que  celle*  Axées 
entre  le  gouvernement  français  et  celui  da 
Piémont,  701. 

Décret  sur  des  modifications  aux  statuts  de 
la  société  d'assurances  contre  la  grêle,  dite  la 
Beauceronne  vexinoise,  626. 

Décret  qui  autorise  la  société  dite  Comptoir 
de  l"  agriculture,  626. 

Décret  qui  autorise  la  soriété  de  crédit  des 
halles  et  marchés  de  Paris,  dite  l'Approvision- 
nement, 631. 

Décret  qui  autorise  la  société  dite  Société  d? 
dèpôti  et  de  compte»  courant  m,  645. 

Décret  qui  nomme  M.  Lenormant  secrétaire 
général  du  ministère  de  la  justice,  Bul. 
n.  11,485. 

Décret  qui  fixe  le  prix  de  la  pension  de* 
élèves  des  écoles  vétérinaires  et  des  écoles 
d'arts  et  métiers,  643. 

Décrets  portant  nomination  au  conseil  d'Etat. 
Bul.  n.  11,486,  11,487. 

Décret  qui  fixe  le  nombre  des  huissiers  de 
Bayeux,  Bul.  n.  11,524, 

Décret  sur  les  travaux  d'exécution  de  la  rue 
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>  m  péri  aie,  A  Marseile,  comme  prolongement 
d'une  roule  Impériale,  Bul.  n.  11,748. 

Décrets  sur  l'occupation  de  terrains  pour  les 
chemina  de  fer  de  Tari*  A  Vendôme,  de  Nantes 
*  Napoléon-Vendée  et  pour  l'établissement  do 
la  gare  de  Vitry-sur-$elné.  Bul.  n.  11,749  * 
11,751. 

Décret  sur  la  construction  d'un  port  A  Parle- 
Bercy,  Bul.  n.  11.792. 

Décret  qui  classe  des  portions  de  chemins 
vicinaux  de  la  Corse  parmi  les  routes  départe- 
mentales, Bul.  n.  11,753. 

Décrets  qui  accordent  210  pensions  civiles, 
Bul.  sup.  n.  15,010  A  15,013,  15,021,  15,039, 

Décrets  portant  nomination  dans  la  Légion 
d'honneur,  Bul.  sup.  n.  15,180,  15,236. 

Décrets  sur  l'acceptation  de  legs  faits  A  des 
communes  et  frères  d'écoles  chrétiennes,  Bul. 
•up.  n.  15,222,  15,290. 

Décret  qui  admet  le  sieur  Scbnapper  A  Jouir 
des  droits  de  citoyen  français ,  Bul.  sup. 
n.  15,366. 

Décret  qui  admet  le  sieur  Meyocrset  3  autres 
a  établir  leur  domicile  en  Franoe,  Bul.  sup. 
n.  15,367. 

Décret  qui  autorise  la  ville  de  V|re  A  établir 
un  abattoir,  Bul.  sup.  n.  15,637. 

10  juin.  —  Décret  portant  nomination  an 
conseil  d'Etat,  Bul.  n.  11,488. 

Décret  qui  nomme  M.  Lénormant  commis- 
saire impérial  prés  le  conseil  du  sceau  des 
titres,  Bul.  n.  11,489. 

Décrets  qui  accordentéG  pensions  civiles,  Bul, 
sup.  n.  15,022,  15,023. 

11  JatU.  —  Décret  qui  institue  un  comité 
appelé  A  donner  son  avis  sur  la  révocation 
éventuelle  d'un  professeur  de  l'enseignement 
supérieur  ou  secondaire,  647. 

Décret  qui  affecte  le  dépôt  de  mendicité  de 
Rabés  au  dépôt  des  mendiants  du  département 
de  la  Haute-Loire,  Bul.  n.  11,409. 

Décret  qui  accorde  A  la  société  des  forges  de 
Franche-Comté  la  concession  d'un  nouveau 
péage  sur  le  pont  de  Fralsans,  Bul.  n.  11,504, 

Décret  sur  la  construction  d'un  pont  A 
Champagne,  Bul.  n.  11,513. 

Décret  qui  distrait  la  section  d'Ormesson  de 
la  commune  de  Châlenoy  et  l'érigé  en  com- 
mune distincte,  Bul.  n.  11,598. 

Décret  qui  affecte  au  département  de  l'in- 
térieur dos  parcelles  de  terrain  dépendantes  de 
la  caserne  de  cavalerie  A  Haguenau,  Bul. 
n.  11,599. 

M  juin.  —  Décret  sur  la  consolidation  des 
bons  du  trésor  délivrés  A  la  caisse  d'amortis- 
sement du  1*r  avril  au  30  juin  1863,  783. 

Décret  sur  l'inscription,  au  trésor,  de  2  pen- 
sions de  donataires,  Bul.  sup.  n.  15,041, 

13  jmiU.  —  Décret  portant  radiation  dans  la 
Légion  d'honneur.  Bol.  sup.  n.  15,148.. 

Décret  qui  retire  au  sieur  Tbieury  l'autori- 
sation de  porter  la  décoration  de  l'ordre  du 
Christ  de  Portugal,  Bul.  sup.  n.  15,149. 

Décret  portant  radiation  ou  suspension  rela- 
tivement A  la  médaille  militaire  et  A  celles  de 
Sardaigne,  d'Italie  et  de  Crimée,  Bul.  sup. 
n.  15.150. 

Décrets  portant  nomination  dans  la  Légion 
d'honneur,  Bul.  sup.  n.  15,181  A  15,183. 

14  juill.  —  Décret  qui  établit  A  Tremblota  un 
bureau  pour  la  vérification  des  boissons  expé- 


•i  dtées  A  l'étranger  en  franchise  des  droits  de 
^circulation  et  de  consommation,  608. 

Décret  sur  l'inscription,  au  trésor,  de  201 
pensions  militaires,  Bul.  sup.  n.  15,024. 

13  Jot'IJ,  —  Décret  sur  un  crédit  supplémen- 
taire au  ministre  de  la  justice,  pour  une 
créance  sur  un  exercice  clos,  626. 

Décret  qui  transporte  du  budget  de  l'instruc- 
tion publique  au  budget  de  la  justice  les  cré- 
dit* affectés  A  l'administration  des  cultes,  699. 

Décret  qui  obarge  M.  le  maréchal  Vaillant 
de  l'intérim  du  ministère  de  la  juslic*.  Bol. 
n.  11,468. 

16  juin.  —  Décret  qui  rend  applicables  A 
l'Angleterre  les  modification)  de  tarif  inscrites 
dans  le  tableau  A  annexé  A  la  convention  çon«i 
clue,  le  12  mai  1863,  entre  la  France  e(  la 
Belgique,  608. 

Décret  qui  étend  les  dispositions  du  décret 
du  29  mai  1861  A  certaines  marchandises  d'o- 
rigine et  de  manufactures  belges  importées  au- 
trement que  par  terre  ou  par  navires  français 
ou  belges,  609, 

Décret  qui  établit  le  tarif  d'entrée  des  huiles 
de  pétrole  et  de  schiste  rectifiées  et  épurée»,  609. 

Décret  qui  reporte  A  l'exercice  1863  une  por- 
tion du  crédit  ouvert  sur  1862,  par  le  décret 
du  1"  février  1862,  pour  l'exécution  de  plu- 
sieurs chemins  de  fer,  634. 

Décrets  qui  approuvent  des  traités  passés,  le 
23  avril  1863, entre  les  compagnies  des  chemins 
de  fer  de  Paris  A  Lyon  et  A  la  Méditerranée,  de 
Lyon  A  Genève,  et  du  Dauphiné,  728. 

Décret  sur  des  modifications  aux  statuts  de 
la  société  dite  Société  de*  ancienne*  taline* 
domaniale*  de  l'E*t,  700. 

Décret  qui  ajoute  le  bureau  de  douanes  de 
Bavonne  A  ceux  déjA  ouverts  A  l'Importation 
directe  et  A  l'acquittement  des  tissus  anglais 
et  belges  taxés  A  la  valeur,  Bul.  n.  11,494. 

Décret  portant  convocation  des  conseils  gé- 
néraux et  des  conseils  d'arrondissement,  Bul. 
n.  11,500. 

Décrets  qui  sutorisent  la  fondation,  A  Blots, 
A  Lambéxellec  et  A  Fiers,  d'asiles  de  vieillards 
tenus  par  les  petites  sœurs  des  pauvres,  Bul. 
n.  11.574  A  11,576. 

Décret  sur  l'acceptation  d'un  legs  fait  an 
directeur  de  l'école  d'arts  et  métiers  de  Cbl- 
lons,  Bul.  n.  11,779. 

Décrets  sur  classement  et  rectification  de 
routes  départementales  et  impériales,  Bul. 
n.  11,785,  11,793,  11,794. 

Décret  sur  la  prise  de  possession  de  terrains 
pour  le  chemin  de  fer  de  Roanne  A  Lyon,  par 
Tarare,  Bul.  n.  11,786. 

Décret  sur  l'élargissement  et  l'approfondis- 
sement du  Water-Cand-Croisé,  dans  la  com- 
mune de  Nortkerqoe,  pour  l'écoulement  des 
eaux,  Bul.  n.  11,792. 

Décret  qui  accorde  30  pensions  elviles,  Bol. 
sup.  n.  15,042. 

Décret  *ur  la  création  d'un  bureau  de  bien- 
faisance, Bul.  sup.  n.  15,072, 

Décret  qui  autorise  la  commune  de  Lanne— 
mawn  A  établir  un  abattoir,  Bul.  sup. 
n.  15,664. 

Décrets  sur  prise  d'eau  et  usines,  et  aur  une 
association  syndicale,  Bol.  sup.  n.  15,64)5, 

1 3,1167. 

Décret  portant  concession  de  mines,  Bul, 
snp.  n.  15,666,  16,669. 
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Décret  far  des  foires,  Bal.  sup.  n.  15,668. 
Décret  portant  nomination  dans  la  Légion 
d'honneur,  Bal.  sup.  n.  15,799. 

17  fnill.  —  Décret  sur  ane  nouvelle  réparti- 
tion d'une  partie  des  crédits  des  budgets  ordi- 
naires et  ettraordlnaires  de  1863,  par  suite  de 
la  modification  des  attributions  de  divers  mi- 
nistères, 631. 

Décret  qui  réorganise  l'administration  cen- 
trale du  ministère  d'Etat,  739. 

18  je  <  il.  —Décret  qui  répartit  le  fonds  com- 
mun affrété  aui  dépanses  ordinaires  des  dépar- 
tements pendant  l'exercice  1864  ,  6*3. 

il  JuiU.  —  Décret  sur  l'acceptation  d'un 
legs  fait  à  la  société  des  antiquaires  de  Picar- 
die, Bul.sup.  n.  15,300. 

32  JuiU.  —  Décret  qui  promulgue  la  con- 
vention additionnelle  de  poste  conclue,  le  9  mai 
1863,  entre  la  France  et  la  Bavière,  6S3. 

Décret  qui  autorise  les  sociétés  anonymes  et 
autres  association!  commerciales,  industrielle* 
ou  financières,  légalement  constituées  dans  les 
Pays-Bas,  à  exercer  leurs  droits  en  France,  635. 

Décret  qui  modifie  l'art.  7  du  cahier  des 
charges  de  la  concession  des  Docks-Entrepots 
du  Havre,  644. 

Décret  sur  une  modification  au  tarif  annexé 
aux  statuts  de  la  société  dite  Compagnie  des 
Apparaux,  700. 

Décret  sur  des  modifications  aux  statuts  de 
la  compagnie  d'assurances  contre  l'Incendie, 
dite  l'Aheill*,  701 . 

Décret  sur  l'exécution  des  travaux  de  redres- 
sement etd'endiguementde  la  rivière  de  Neste, 
Bul.  n.  11,795. 

Décrets  sur  la  mise  en  valeur  d'un  marais 
appartenant  à  la  commune  de  Vie,  et  des  landes 
d'Axur,  Bul.  n.  11,796, 11,797. 

Décrets  sur  l'assainissement  des  landes  de 
Baudlgnan  et  de  Saint-Paul-en-Born ,  Bul. 
n.  11,801,  11.814. 

Décret  sur  l'amélioration  de  la  navigation  de 
1*111,  dans  la  traversée  de  Strasbourg,  Bul. 
n.  11,815. 

Décret  sur  la  construction  d'un  pont  t  Hen- 
né bon  t,  Bul.  11,817. 

Décrets  sur  la  rectification  de  routes  impé- 
riales et  départementales,  Bul.  n.  11,816, 
11,818  à  11,821. 

Décret  qui  autorise  l'établissement,  k  Paris, 
d'un  quai  sur  les  deux  rives  de  la  Seine,  entre 
le  pont  de  Grenelle  et  les  fortifications  d'aval, 
Bul.  n.  11,83*. 

Décrets  sur  des  usines,  moulin,  barrages  et 
prise  d'eau,  Bul.  sup.  n.  15,670. 

Décrets  portant  concession  de  mines,  Bul. 
sup.  n.  15,671. 

33  Juin.  —  Décret  sur  les  vacances  du  con- 
seil d'Etat  pour  1863,  Bul.  n.  11,503. 

Décret  sur  la  construction  d'un  pont  k  Ma- 
rolles,  Bul.  n.  11,631. 

Décrets  sur  des  commissariats  de  police,  Bul. 
n.  11,669  k  11,673, 

Décrets  sur  des  hospices  et  bureau  de  bien- 
faisance, Bul.  sup.  n.  15,107  k  15,110. 

Décret  portant  nomination  dans  la  Légion 
d'honneur,  Bul.  sup.  n.  15,184. 

34  jni/J.  —  Décret  concernent  l'admission  des 
anciens  élèves  de  l'école  des  Chartes  eu  con- 
cours de  l'agrégation  spéciale  d'histoire  et  de 
géographie,  648 


17  JCILLET  AC  6  AOUT  1863. 

Décret  qui  accorde  ane  pension  civile,  Bal. 
sup.  n.  15,116. 

36  juill.  —  Décrets  sur  des  vi remenu  de  cré- 
dits au  budget  de  l'agriculture,  exercice  1863, 
645. 

39jaiM. —  Décret  sur  un  virement  de  crédit 
au  budget  de  l'instruction  publiqoe,  exercice 
lXfi-2,  C4H. 

Décret  qui  fixe  la  limite  de  la  mer  k  Seint- 
Jeen-de-Lus,  Bul.  n.  11,754. 

Décrets  qui  accordent  des  pensions  k  îî  per- 
sonnes et  k  47  veuves  ou  orphelins  de  la  ma- 
rine et  5  pensions  civiles,  Bul.  sup.  n.  15,117, 
15,477  k  15,479. 

30  je  (H.  —  Décret  qui  autorise  le  sieor  Sé- 
guin k  établir  et  exploiter  un  magasin  général 
k  Boanne,  648. 

Décret  concernant  les  legs  faits  au  profit  des 
communes,  des  pauvres,  des  établissements  pu- 
blics, etc.,  715. 

Décret  qui  fixe  le  nombre  des  huissiers  de 
Beaune  et  de  Mortain,  Bul.  n.  11,583. 

Décrets  sur  la  rectification  de  routes  dépar- 
tementales et  impériales,  Bul.  n.  11,780, 
11,830. 

Décret  qui  autorise  le  service  des  ponts  et 
chaussées  a  prendre  possession  de  nie  doma- 
niale des  Landes  située  dans  la  rivière  d'Allier, 
Bul.  n.  11,833. 

Décrets  qui  accordent  79  pensions  civiles. 
Bal.  sup.  n.  15,069  k  15,071,  15,098,  15,118. 

Décret  concernant  les  rues  des  villes  de 
Salnt-Brieuc,  Perpignan  et  Thann,  Bul.  sup. 
n.  15,099  k  15,101. 

Décrets  sur  la  création  de  bureaux  de  bien- 
faisance, Bul.  sup.  n.  15,111  k  15,113. 

Décret  portant  radiation  on  suspension  rela- 
tiTement  k  la  médaille  militaire  et  à  celles  de 
Crimée  et  d'Italie,  Bul.  sup.  n.  13,151. 

Décrets   sur  diverses    foires,    Bul.  sup. 
n.  15,676,  15,677. 

Décrets  sur  prises  d'eau  et  usines,  et  sur  une 
association  syndicale,  Bul.  sup.  n.  15,678, 
15,679. 

31  JuiU.  —  Décret  qui  fait  cesser  l'intérim 
du  ministère  de  la  Justice,  Bul.  n.  11,518. 

Décret  sur  le  renouvellement  des  membres 
des  conseils  généraux  de  l'Algérie  dont  le 
mandat  a  pris  fin  en  1863,  Bul.  n.  11,533. 

Décret  portant  notni nation  de  membres  des 
conseils  généraux  de  l'Algérie  pour  1863,  Bul. 
n.  11,534. 

Décret   sur  un   Urif  d'octroi,  Bul.  sup. 
n.  15,059. 

Décrets  qui  accordent  189  pensions  militaires, 
Bul.  sup.  15,135  4  15,139. 

Décret  portant  nomination  dans  la  Légion 
d'honneur,  Bul.  sup.  n.  15,730. 

3  août.  —  Décrets  portant  nomination  dans 
la  Légion  d'honneur,  Bal.  sup.  n.  15,337. 
13,338. 

4  aoit.  —  Décret  sur  l'acceptation  de  legs 
faits  k  un  maire  et  k  un  supérieur  d'écoles 
chrétiennes,  Bul.  sup.  n.  15.653. 

6  août.  —  Décret  sur  un  virement  de  crédits 
au  budget  des  finances,  exercice  1863,  635. 

Décret  qui  affranchit  de  tout  droit  de  ton- 
nage les  navires  belges  venant  directement  de» 
ports  belges  avec  chargement  ou  de  tout  autre 
port  quelconque  sans  chargement ,  635. 

Décret  qui  détermine,  en  ce  qui  concerne  la 
ga  rantle  d'Intérêt  accordée  par  l'Eut,  les  formes 
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«les  diverses  justifications  à  faire  par  la  com- 
pagnie du  chemin  de  fer  Victor-Emmanuel,  708. 

Décret  qui  déclare  applicables  dans  les  co- 
lonies diverses  dispositions  des  lois,  décrets  et 
ordonnances  sur  les  dépôts  et  consignations,  736. 

Décret  concernant  le  Mont-de-piété  de  Be- 
sançon, 713. 

Décret  sur  des  modifications  aux  statuts  de 
la  société  d'assurances  maritimes  dite  le  Cercle 
commercial,  715. 

Décret  sur  des  modifications  aux  statuts  de 
la  société  d'assurances  contre  l'incendie  dite 
l'Or  léonaise,  716. 

Décret  sur  les  vacances  de  la  Cour  des  comp- 
tes, pour  1863,  Bul.  n.  11,519. 

Décret  qui  autorise  le  sieur  Sauvage  à  ajou- 
ter à  son  nom  celui  de  de  Brantes ,  Bul. 
n.  11.535. 

Décret  qui  fixe  le  nombre  des  huissiers  de 
Caen  et  de  Pont-l'Evêque,  Bul.  n.  11,633. 

Décrets  sur  la  défense  ,  le  redressement  et 
l'endiguement  des  deux  rives  du  Tech,  Bul. 
n.  11,831,  11,839. 

Décret  sur  l'endiguement  de  la  rive  gauche 
de  la  Loire,  entre  le  Marillais  et  la  Patacbe, 
Bul.  n.  11,833. 

Décret  sur  la  rectification  d'une  route  dépar- 
tementale, Bul.  n.  11,854. 

Décrets  qui  accordent  65  pensions  civiles , 
Bul  sup.  n.  15,103,  15,103,  15,106,  15,110, 
15,146,  15,147. 

Décrets  sur  l'Inscription ,  au  trésor,  de  30 
pensions  de  titulaires  devenus  français  par  la 
réunion  de  la  Savoie,  Bul.  sup.  n.  15,104, 
15.105. 

Décrets  sur  la  création  de  bureaux  de  bien- 
faisance. Bul.  n.  15,313  à  15.318. 

7  août.  —  Décret  qui  fait  cesser  l'intérim  du 
ministère  de  la  guerre,  Bul.  n.  11,533. 

10  août.  —  Décrets  portant  nomination  dan» 
la  Légion  d'honneur,  Bul.  sup.  n.  15,185, 
15,330. 

11  août. — Décrets  portant  radiation  00  sus- 
pens ton  relativement  à  la  médaille  militaire 
et  à  celles  de  Crimée  et  d'Italie ,  Bul.  sup. 
n.  15,435»,  15,440. 

Décrets  portant  nomination  dans  la  Légion 
d'honneur,  Bul.  sup.  n.  15,514  à  15,531. 

13  aoât.  —  Décret  sur  un  crédit  supplémen- 
taire au  budget  des  dépenses  administratives 
des  caisses  d'amortissement  et  des  dépôts  et 
consignations,  pour  1863,  048. 

Décret  concernant  les  prêts  consentis  par  le 
Mont-de-piété  de  Paris,  711. 

Décret  sur  un  crédit  supplémentaire  au  mi- 
nistre de  la  marine  pour  créances  sur  des  exer- 
cices clos ,  736. 

Décret  qui  1°  approuve  des  modifications  aux 
statuts  de  la  société  formée  à  Cayenne ,  dite 
r Âpproaaçue  ;  3°  transfère  à  Paria  le  siège  de 
cette  société,  719. 

Décret  qui  autorise  la  société  d'assurances 
contre  l'Incendie  dite  la  Centrale,  730. 

Décret  sur  les  nouveaux  statuts  de  la  caisse 
d'épargne  d'Abbeville,  730. 

Décrets  qui  autorisent  les  caisses  d'épargne 
de  Chatlllon-sur-Chalaronneet  de  Chalonnes- 

Bur-Loire,  731. 

Décret  qui  reconnaît  comme  établissement 
d'utilité  publique  l'(Euvre  des  damée  de  cha- 
rité de  Verneull,  Bul  sup.  o.  15,313. 

B-éeret  qui  ajoute  le  bureau  de  douanes  de 


ut  7  au  10  août  1863.  877 

Cervione  à  ceux  déjà  désignés  pour  l'importa- 
tion de  certaines  marchandises  en  Corse,  Bul. 
n.  11,535. 

Décret  qui  nomme  M.  Alfred  Le  Roux  vice- 
président  du  Corps  législatif,  Bul.  n.  11,543. 

Décrets  portant  nomination  au  conseil  d'Etat. 
Bul.  n.  11,544.  11,545. 

Décret  qui  fl*e  le  nombre  des  avoués  de 
Saint-Palais  et  celui  des  huissiers  du  Havre , 
Bul.  n.  11.633. 

Décret  sur  les  frais  d'entretien  et  de  répara- 
tion des  déversoirs  de  Dun-sur-Meuse ,  Bul. 
n.  11.863. 

Décret  sur  l'exécution  de  travaux  pour  mettre 
la  ville  de  Besançon  a  l'abri  des  Inondations, 
Bul.  n.  11,864. 

Décret  sur  l'exécution  de  travaux  pour  com- 
pléter le  balisage  maritime  des  côtes  de  France, 
Bul.  n.  11,865. 

Décret  sur  l'exécution  de  travaux  pour  pro- 
longer jusqu'à  Berville  les  digues  de  la  Basse- 
Seine,  Bul.  n.  11,866. 

Décret  sur  l'exécution  de  travaux  pour  la  dé- 
fense de  la  pointe  de  Grave,  Bul.  n.  11,867. 

Décret  sur  l'exécution  de  travaux  pour  l'aug- 
mentation des  ressources  alimentaires  d'une 
partie  du  canal  du  Rhône  au  Rhin  ,  Bul. 
n.  11.868. 

Décret  sur  l'occupation  de  terrains  pour  l'a- 
grandissement de  la  gare  du  boulevard  de 
l'Hôpital,  à  Paris,  Bul.  n.  11,873. 

Décrets  sur  la  rectification  de  routes  dépar- 
tementales, Bul.  n.  11,880,  11,881. 

Décret  sur  l'établissement  de  routes  agricoles 
dans  le  département  de  la  Dordogne ,  Bul. 
n.  11,883. 

Décrets  qui  accordent  10  pensions  civiles , 
à  81  militaires  et  à 6  personnes  de  la  marine, 
Bul.  sup.  n.  15,155,  15,351  à  15,353,  15,480. 

Décrets  portant  nomination  dans  la  Légion 
d'honneur,  Bul.  sup.  n.  15,186  à  15,188. 
15,340. 

Décrets  sur  la  création  d'un  hospice  et  de 
bureaux  de  bienfaisance,  Bul.  sup.  n.  15,319  à 
15,331. 

13  ao&t.  —  Décrets  portant  nomination  dans 
la  Légion  d'honneur  ,  Bul.  sup.  n.  15,341  à 
15,347,  15,731  à  15,736. 

14  août.  —  Décret  qui  fixe,  pour  1864,  les 
traitements  des  desservants  de  succursales  Agés 
de  plus  de  soixante  ans,  711. 

Décrets  portant  nomination  dans  la  Légion 
d'honneur,  Bul.  sup.  n.  15,189à  15,194, 15,348, 
15,387. 

16  août.  — -  Décret  qui  promulgue  la  conven- 
tion eonclue,  le  !«  Juillet  1863,  entre  la  France 
et  la  Belgique,  pour  rétablissement  d'un  che- 
min de  fer  entre  Lille  et  Tourna?,  646. 

Décret  qui  promulgue  le  traité  do  16  juillet 
1863,  relatif  à  la  suppression  du  péage  de 
l'Escaut  et  à  la  réforme  des  taxes  maritime* 
perçues  en  Belgique,  695. 

Décret  qui  fixe  les  traitements  du  personnel 
du  ministère  de  la  maison  de  l'Empereur  et  des 
beaux-arts,  en  ce  qui  concerne  les  services  dis- 
traits du  ministère  d'Etat,  719. 

Décret  sur  un  virement  de  crédit  au  budget 
de  la  marine  et  des  colonies,  730. 

Décret  qui  crée  deux  nouvelle*  chaires  à  l'é- 
cole préparatoire  de  médecine  et  dé  pharma- 
cie de  Lille,  737. 

D  VrH  sur  un  «irement  Ho  *rM1*  au  budget 
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de  l'agriculture, 


extraordinaire 

731. 

Décret  qoi  autorité  le  rachat  du  péage  établi 
dans  le  département  da  Doubs  ,  sur  la  rectifi- 
cation de*  côtes  de  Quingey,  738. 

Décret  sur  un  virement  de  crédit  au  budget 
de  la  marine,  exercice  1863,  789. 

Décret  qui  fixe  les  limites  de  l'inscription 
maritime  de  la  salure  des  eaux  sur  le  canal  de 
Caen  à  la  mer,  Bul.  n.  11,634. 

Décrets  portant  nomination  dans  la  Légion 
d'honneur,  Bul.  sup.  n.  15,195  à  15,19»,  15,449, 
15,388,  15,590. 

Décrets  qui  accordent  des  pensions  à  25 
veuves  ou  orphelins  de  la  marine,  Bul.  sup. 
n.  15,568,  15,5t>9. 

Décrets  qui  accordent  6  pensions  civiles, 
Bul.  sup.  n.  15,301,  15,304. 

33  aoàt.  —  Décret  portant  nomination  dans 
la  Légion  d'honneur,  Bul.  sup.  n.  15,381). 

94  oodi.  —  Décret  portant  nomination  dans 
la  Légion  d'honneur,  But.  sup.  n.  15,737. 

38  août.  —  Décret  qui  fixe,  pour  la  campa- 
gne 1863-1864,  le  taux  de  la  prise  en  charge 
dans  les  fabriques  de  sucre  abonnées,  714. 

Décrets  qui  accordent  94  pensions  civiles  , 
Bul.  sup.  n.  15,409  à  15,414. 

49  août.  —  Décret  qui  promulgue  l'arran- 
gement conclu  entre  la  France  et  la  républi- 
que de  l'Uruguay,  le  7  Juillet  1863,  relative- 
ment au  maintien  de  la  convention  d'amitié ,  de 
commerce  et  de  navigation  signée,  le  8  avril 
1836,  entre  la  France  et  ladite  république, 714. 

Décret  qui  fixe  la  tare  légale  sur  les  sucres 
bruts  de  canne,  713. 

Décret  qui  accorde  a  la  ville  d'Amiens  un  en- 
trepôt réel  de  sucres  indigènes,  Bul.  n.  11,685. 

Décret  qui  crée  une  médaille  eommémorative 
de  l'expédition  du  Mexique  en  1864  et  18<>3, 
715. 

Décret  sur  nn  virement  de  crédits  au  budget 
ordinaire  de  l'intérieur,  exercice  1863,  716. 

Décret  portant  que  les  art.  3,  6  et  40  a  47 
du  règlement  d'administration  publique  du  14 
mars  1859,  modifié  par  le  décret  dn  30  mai 
1863,  sont  applicables  aux  ventes  prévues  par 
la  loi  du  43  mai  1863,  qui  modifie  le  titre  6  du 
livre  1er  du  Code  de  commerce,  717. 

Décret  concernant  rétablissement ,  sur  les 
routes  impériales  et  départementales  ,  ainsi 
que  sur  les  chemins  de  grande  communica- 
tion ,  de  barrières  pour  restreindre  la  circula- 
tion pendant  le  dégel,  717.  • 

Décret  qui  proroge  le  délai  d'exécution  du 
chemin  de  fer  de  Boulogne  à  Calai»,  738. 

Décrets  qui  modillcnt,  pour  la  Cuiane  fran- 
çaise ,  le  Sénégal  et  dépendances  ,  les  établis- 
sements de  l'Inde  et  le»  lies  Saint-Pierre  et 
Mlquelon,  divers  délais  en  matière  civile  et 
commerciale,  738  à  744. 

Décret  qui  1»  déclare  d'utilité  publique  l'é- 
tablissement d'un  chemin  de  fer  «le  la  Bassée 
à  Lille  ;  4°  approuve  la  convention  .passée  avec 
la  compagnie  houillère  de  Béthu  ne  pour  l'exécu- 
tion de  ce  chemin,  755. 

Décret  qui  approuve  l'adjudication  passée, 
le  44  août  1863.  pour  la  concession  d'un  che- 
min de  fer  de  Perpignan  è  Prades,  768. 

Décret  sur  des  modifications  aux  statuts  de 
la  société  dite  Compagnie  havraise  de  maça- 
•  <nj  publics  el  de  magasin*  généraux,  721.^ 

Décret  sur  des  modifications  sux  statuts  de  la 


société  d'assurances  maritimes  dite  l'EoJe,  744. 

Décret  sur  des  modifications  aux  statuts  de  la 
compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Or- 


na, 7*4. 

Décret  sur  de»  modifications  aui  statuts  de  la 
société  d'assurantes  contre  la  grêle  dite  l'E- 
toile.,  l'S'A. 

Décret  ijui  autorise  la  société  dite  Caisse  gé- 
nérale ilr*  assurances  commerciales  contre  le* 
n»vito  martt  tmcf,  TXà. 

Décret  qui  autorise  la  société  dite  Caisse  pe- 
nerale  de  rt&ssurfinccs  et  de  cous* artifices  con- 
tre le$  risqueê  d'incendie ,  734. 

Décret  qui  fixe  le  nombre  des  avoués  de  Cna- 
tem-Tliicrry  el  celui  des  huissier»  d'Aurillac. 
Cuingamp,  Louvier^,  Lssoudun,  Tours,  Cler- 
mont,  Morta^ne,  Saint-Omer,  Rouen  et  Mantes, 
Bul.  n.  îl.tJ.VJ. 

Décret*  qui  autorisent  le  sieur  Page  à  ajouter 
à  son  nom  celui  de  de  Malsonfort;  les  sieurs 
Marinet  celui  d'Epensival;  le  sieur  Tripet  celai 
de  Skrypitzine;  le  sieur  Truc  celui  de  Larre- 
guy.  But.  n.  11,635,  11,660,  11,695,  11,683. 

Décrets  qui  autorisent  la  création  de  collèges 
è  Menton,  Clermont-l'Hirault  et  Evron  ,  Bul. 
n.  11,648  à  11,650. 

Décrets  portant  nomination  dans  la  Legioa 
d'honneur,  Bul.  sup.  n.  15,450,  15,649. 

Décrets  qui  accordent  46  pensions  civiles  a 
47  personnes  et  44  veuves  de  la  marine ,  Bal 
sup.  n.  15,303,  15.304,  15,680,  15,681. 

Décret  qui  modifie  le  règlement  de  pilotage 
du  5<  arrondissement  maritime,    Bul.  sup 
n.  15,43a. 

Décret  sur  la  pèche  côiiére  dans  le  5*  ar- 
rondissement maritime,  Bul.  sup.  n.  15,509. 

31  aqdt.  —  Décret  qui  prescrit  la  publica- 
tion de  la  déclaration  signée  entre  la  France  et 
le  grand-duché  de  Luxembourg,  le  31  août 
1863,  pour  la  taxe  de»  depfccbc*  télégraphiques. 
714. 

Décret  relatif  a  la  boulangerie  de  Paris,  718. 

Décret  qui  approuve  la  convention 
le  9  août  1863,  entre  le  ministre  de  la 
et  la  société  de  crédit  colonial,  pour  l'établis- 
sement du  Crédit  foncier  à  la  Martinique  et  a 
la  Guadeloupe,  746. 

Décret  qui  reconnaît  comme  établissement 
d'utilité  publique  la  société  d'agriculture, 
commerce,  sciences  et  arts  du  département  de 
la  Marne,  734. 

Décret  sur  des  modifications  aux  statuts  de 
la  société  de  crédit  colonial,  qui  prend  le  titre 
de  Société  de  Crédit  foncier  colonial ,  748. 

Décret  sur  l'acceptation  d'un  legs  fait  è  l'A- 
cadémie française  par  le  sieur  Souriau  ,  Bul. 
n.  11,661. 

Décret  concernant  la  distraction  de  territoires 
dans  les  communes  de  Rethel  et  de  Sault-lez- 
Rethel,  Bul.  n.  11,855. 

Décrets  qui  accordent  6  'pensions  rlviles  et 
à  89  personnesde  la  marine,  Bul.  sup.  n.  15,30* 
a  15,310,  15,570,  15,571. 

Décret  portent  nomination  dans  la  Légion 
d'honneur,  Bul.  sup.  n.  15,990. 

4  $ept.  —  Décret  concernant  l'Importation 
en  France  de  certains  produits  originaires  de 
l'Algérie,  "719. 

Décret  sur  un  virement  de  crédit  a 
des  suaires  étrangères,  exercice  1863,  730. 

Décret  qui  autorise  l'établissement  de  ma- 
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gasini  généraux,  avec  salles  de  rentes  publi- 
ques, a  Bordeaux  et  à  la  Bastide,  748. 

Décret  qui  autorise  la  création, à  la  Nouvelle- 
Calédonie,  d'établissements  pour  l'exécution  de 
la  peine  des  travaux  forcés,  748. 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  l'exé- 
cution d'un  chemin  de  fer  d'Avallon  aux  lignes 
d'Auxerrc  à  Nevers  et  de  Paris  à  Dijon  ,  783. 

Décret  portant  que  l'enseignement  commun 
aux  classes  de  sixième,  de  cinquième  et  de 
quatrième  des  lycées,  comprendra  désormais 
la  classe  de  troisième,  790. 

Décret  qui  autorise  là  société  dite  Compa- 
gnie anonyme  de  magasine  public*  et  généraux, 
à  Bordeaux,  735. 

Décret  sur  l'inscription ,  au  trésor,  de 
cent  quatre-vingt-neuf  pensions  militaires,  et 
de  quatre  à  des  titulaires  devenus  Français  par 
la  réunion  de  la  Savoie  et  de  l'arrondissement 
de  Nice,  Bul.  sup.  n.  15,229,  15,834. 

Décrets  qui  accordent  quatre-viogt-treixe 
pensions  civiles,  Bul.  sup.  n.  15,230  à  15,-233, 
15,835. 

Décret  qui  approuve  des  acquisitions  faites 
par  l'institut  des  frères  des  écoles  chrétiennes 
à  Marseille,  Bul.  sup.  n.  15,607. 

Décrets  portant  nomination  dans  la  Légion 
d'honneur,  Bul.  sup.  n.  15,738,  15,763. 

4  sept.  —  Décret  qui  :  1°  affecte  à  l'achat  du 
mobilier  personnel  des  instituteurs  et  institu- 
trices publics  une  somme  de  100,000*",  prélevée 
annuellement  sur  les  fonds  de  secours  aux 
communes  pour  les  maisons  d'école  ;  9°  aug- 
mente les  traitements  des  directeurs  d'écoles 
normales  et  des  maîtres  adjoints,  790. 

Décret  qui  reconnaît  comme  établissement 
d'utilité  publique  l'œuvre  des  dames  de  cha- 
rité Israélites  de  Lunèville,  Bul.  sup.  n. 
15,436. 

Décret  qui  accorde  une  pension  civile,  Bul. 
sup.  n.  15,404. 

Décrets  sur  la  création  d'un  hôpital ,  d'hos- 
pice* et  de  bureaux  de  bienfaisance,  Bul.  sup. 
n.  15,455  à  15,463. 

5  sept.  —  Décret  portant  nomination  dans  la 
Légion  d'honneur,  Bul.  sup.  n.  15,583. 

Décret  qui  autorise  la  commune  de  Noyers 
a  transférer  son  école  primaire  et  sa  salle 
d'asile,  Bul.  sup.  n.  15,644. 

6  sept.  —  Décret  qui  autorise  le  ministre 
des  finances  à  élever  a  300,000,000  fr.  la  nomme 
des  bons  do  trésor  a  émettre  pour  le  service 
de  trésorerie,  784. 

7  sept.  —  Décret  qui  réserve  aux  auditeur» 
au  conseil  d'Etat  un  certain  nombre  de  places 
dans  l'administration  et  la  magistrature,  et  fixe 
la  durée  de  leur  stage  au  conseil,  730. 

Décrets  qui  suppriment  les  dépôts  d'étalons 
d'Abbeville,  de  Charleville,  de  Saint-Maixent 
et  de  Saint-James,  Bul.  n.  11,619,  11,680. 

Décret  concernant  la  durée  des  mesures  sa- 
nitaires applicables  aux  arrivages  en  patente 
brute  de  nevre  Jaune,  dans  l'Océan  et  la  Man- 
che, 731. 

Décret  concernant  l'échange  des  correspon- 
dances entre  les  postes  de  la  métropole  et  des 
colonies  françaises,  tant  par  la  voie  des  pa- 
quebots-poste français  que  par  celle  des  servi- 
ces britanniques,  731. 

Décret  qui  flxe  les  grades  et  traitements  tfti 
personnel  de  la  grande  chancellerie  de  la  Lé- 
gion d'honneur,  781. 
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Décret  qui  fixe  le  tarif  des  fers  a  l'importa- 
tion en  Algérie,  818. 

Décret  qui  autorise  la  société  dite  Compagnie 
des  houillères  et  du  chemin  de  fer  de  Saint- 
Eloi,  734. 

Décret  qui  autorise  la  fondation,  à  Roanne, 
d'un  asile  de  vieillards  tenu  par  les  Petites- 
Sœurs  des  pauvres,  Bul.  n.  11,666. 

Décrets  qui  accordent  11  pensions  civiles, 
Bul.  sup.  n.  15,403,  15,405. 

8  sept.  —  Décret  portant  que  M.  Du  Som- 
mera rd  siégera  à  la  chambre  des  vacations  de 
la  Cour  des  comptes  pendant  l'année  1863, 
Bul.  n.  11,636. 

Décrets  portant  nomination  dans  la  Légion 
d'honneur,  Bul.  sup.  n.  15,583,  15,584. 

9  sept.  —  Décret  qui  confère  à  M.  le  comte 
de  Persigny  le  titre  de  duc,  Bul.  n.  11,623. 

Décret  qui  1°  réunit  les  chaires  de  littéra- 
ture latine  et  grecque  de  la  Faculté  des  lettres 
de  Toulouse;  8»  crée  à  la  même  faculté  une 
chaire  de  littérature  étrangère,  790. 

Décret  qui  crée  une  chaire  spéciale  de  phy- 
siologie à  l'école  préparatoire  de  médecine  et 
de  pharmacie  de  Tours,  790. 

Décret  qui  autorise  la  société  d'assurances 
maritimes  dite  la  France  maritime,  735. 

Décret  qui  charge  M.  Baroche  de  l'intérim 
du  ministère  des  finances,  Bul.  n.  11,684. 

Décret  qui  distrait  la  section  de  Nerville  de 
la  commune  de  Presles  et  l'érigé  en  commune 
distincte,  Bul.  n.  11,856. 

Décret  portant  nomination  dans  la  Légion 
d'honneur,  Bul.  sup.  n.  15,739. 

15  sept.  —  Décret  qui  autorise  le  sieur  Lom- 
bard de  Bufflèrcs  à  ajouter  à  son  nom  celui  de 
de  Rambuteau,  Bul.  n.  11,696. 

Décret  qui  flxe  le  nombre  des  huissiers  de 
(iuèret,  Grenoble,  Vienne,  Dole,  Agen  et  Sar- 
reguemlnes,  Bul.  n.  11,697. 

Décrets  qui  affectent  au  département  de  la 
guerre  plusieurs  terrains  des  communes  de 
Kueil  et  de  Nanterre,  et  un  terrain  à  Poitiers, 
Bul.  n.  11,755,  11,756. 

i9  sept.  —  Décret  sur  la  construction  d'un 
pont  sur  la  rivière  Je  Thorion,  Bul.  n.  11,731. 

Décret  sur  l'inscription,  au  trésor,  de  trois 
pensions  de  donataires,  Bul.  sup.  n.  15,407. 

Décret  portant  nomination  dans  la  Légion 
d'honneur,  Bul.  sup.  n.  15,585. 

80  sept.  —  Décret  qui  dètermioe,  en  ce  qui 
concerne  là  garantie  d'intérêt  accordée  par 
l'Etat,  les  formes  des  Justifications  à  faire  par 
la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  a  Lyon 
et  à  la  Méditerranée,  concessionnaire  des  clie- 
mins  de  fer  algériens,  790. 

Décret  qui  autorise  le  ministre  de  la  pierre 
à  accepter  une  donation  faite  par  le  général  de 
Mylius,  Bul.  n.  11,673. 

83  sept.  —  Décret  portant  que  l'enseigne- 
ment de  la  classe  de  philosophie  dons  les 
lycées  etni brassera  désormais  les  études  histo- 
riques, 793. 

84  sept.  —  Décret  qui  autorise  l'établisse- 
ment *  Tours  d'un  magasin  général  avec  salle 
de  ventes  publiques,  784. 

Décret  sur  des  modifications  aux  statuts  de 
la  société  d'assurances  contre  l'incendie,  dite 
la  Prudence,  781 

Décret  qui  autorise  la  société  des  magasins 
généraux  de  Tours,  781. 

Décret  sur  la  contribution  a  percevoir,  en 
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1864,  par  plusieurs  chambres  et  bourses  de 
commerce,  Bul.  n.  11,691. 

Décret  sur  l'inscription,  au  trésor,  de  quatre- 
vingts  pensions  de  donataires,  Bul.  sup.  n. 
15,437. 

Décrets  qui  accordent  trente-huit  pensions 
civiles,  Bul.  sup.  n.  15,438,  15,510. 

35  tept.  —  Décret  qui  accorde  des  pensions 
a  quatre  personnes  de  la  marine,  Bul.  sup. 

n.  15,68*. 

26  tept.  —  Décrets  portant  nomination  dans 
la  Légion  d'honneur,  Bul.  sup.  n.  15,526 
15,538. 

28  sept.  —  Décrets  portant  nomination  dans 
la  Légion  d'honneur,  Bul.  sup.  n.  15,527, 
15,528, 

29  tept.  —  Décret  portant  nomination  dans 
la  Légion  d'honneur,  Bul.  sup.  n.  15,591. 

30  tept.  —  Décret  sur  un  crédit  supplémen- 
taire au  ministre  de  l'intérieur  pour  une 
créance  sur  un  exercice  clos,  784. 

Décret  concernant  la  délimitation  des  com- 
munes de  Trouville  et  de  Dèauvilte,  Bul. 
n.  11,857. 

1"  ocl.  —  Décret  sur  un  crédit  au  ministre 
de  la  guerre,  pour  fonds  de  concours  versés 
par  la  ville  de  Lille,  pour  travaux  militaires, 
exercice  1863,  793. 

Décret  qui  accoide  onxe  pensions  civiles,  Bul. 
sup.  n.  15,553. 

Décret  portant  nomination  dans  la  Légion 
d'honneur,  Bul.  sup.  n.  15,740. 

2  oet.  —  Décret  sur  on  virement  de  crédits 
au  budget  de  la  justice  et  des  cultes,  exercice 
1863,  796. 

Décret  sur  un  crédit,  exercice  1863,  pour 
fonds  de  concours  versés  par  des  départements, 
communes  et  particuliers,  pour  travaux  à  des 
édifices  diocésains,  796. 

Décret  sur  un  crédit  supplémentaire  au  mi- 
nistre de  la  justice,  pourcréances  sur  des  exer- 
cices clos,  796. 

Décret  qui  fixe  le  nombre  des  avoués  de  Gué- 
rot  et  de  Chartres,  et  celui  des  huissiers  de  Li- 
ste ai,  Dreux,  Lunéville  et  Lure,  Bul.  n.  11,721. 

Décret  qui  accorde  vingt-cinq  pensions  ci- 
viles, Bul.  sup.  n.  15,454. 

3  oct.  —  Décret  qui  porte  le  nombre  des 
commissaires  de  police  du  Havre  a  sept,  Bul. 
n.  11,674. 

6  oct.  —  Décret  qui  accorde  quarante-neuf 
pensions  civiles,  Bul.  sup.  n.  15,554. 

7  oet.  —  Décret  qui  établit  le  tarif  à  l'Im- 
portation du  cuivre  pur  ou  allié  de  sine,  laminé 
ou  battu,  en  barres  ou  en  planches,  748. 

Décret  concernant  les  ventes  publiques  en 
gros  des  cuirs  verts,  à  Marseille,  785. 

Décret  qui  approuve  la  convention  passée, 
entre  le  ministre  de  la  marine  et  la  société  de 
crédit  foncier  colonial,  pour  l'établissement 
du  crédit  foncier  k  la  Réunion,  785. 

Décret  qui  autorise  la  compagnie  des  mines 
de  houille  de  Carvln  à  établir  un  chemin  d'em- 
branchement entre  lesdltes  mines  et  le  ehemin 
de  fer  de  Paris  a  la  frontière  belge,  788. 

Décret  sur  un  crédit  au  ministre  de  l'agri- 
culture, exercice  1863,  pour  une  somme  versée 
au  trésor  par  la  ville  du  Havre,  pour  travaux 
d'utilité  publique,  793. 

Décret  sur  un  crédit,  exercice  1863,  pour 
fonds  de  concours  versés  par  des  départements, 
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communes  et  particuliers,  pour  l'exécuttoo  e> 
travaux  publics,  806. 

Décret  sur  un  virement  de  crédits  an  budget 
de  la  guerre,  exercice  1862,  813. 

Décret  qui  autorise  la  société  dite  Compati* 
de  quatre  minet  réunies  4e  Grai*se*saet  782. 

Décret  qui  autorise  la  compagnie  d'assurance* 
maritimes  dite  l'Egide.  782. 

Décret  qui  autorise  la  société  de  crédit  fon- 
cier colonial  à  étendre  ses  opérations  à  la  co- 
lonie de  la  Réunion,  782. 

Décret  qui  fait  cesser  l'intérim  du  ministère 
des  finances,  Bul.  n.  11,654. 

Décret  qui  ouvre  le  bureau  de  douane*  4e 
Lannion  k  l'importation  de  certaines  marchan- 
dises, llul.  n.  11,655. 

Décret  qui   ajoute  le  bureau    de  garant;* 
d'Annecy  à  ceux  désignés  pour    l'essai  et  la 
marque  des  montres  de  fabrique  étrangère.  Bal 
n.  11,656. 

Décret  qui  établit  un  conseil  de  prud'homal, 
à  Tlnchebray,  Bul.  n.  11,692. 

Décret  qui  fixe  le  nombre  des  avoués  é> 
Toulouse  et  de  Mulhouse,  et  celui  des  buis* en 
de  Ribérac,  Bul.  n.  11,722s 

Décret  portant  nomination  de  deux  membre* 
du  conseil  général  d'Oran,  Bul.  n.  11,723. 

Décret  qui  proclame  des  brevets  d'investie*:. 
Bul.  n.  11,725. 

Décrets  sur  la  fondation  de  bourses  dans  le» 
lycées  de  Sens  et  de  Chaumoat,  Bul.  a.  H,85«. 
11,861. 

Décrets  qui  accordent  quinxe  pensions  civile» 
à  quatre  cent  trente  et  nn  militaires  et  à  qua- 
tre-vingts veuves,  Bul.  sup.  n.  15,555  à  13,557, 
15,578  a  15,585,  15,608. 

Décrets  portant  nomination  dans  la  Légios 
d'honneur,  Bul.  sup.  n.  15,592,  15,741, 
15,742. 

9  oct.  —  Décret  qui  abroge  l'ordonnance  es 
16  janvier  1840,  portant  défense  A  tout  capi- 
taine de  navire  expédié  pour  la  pèche  de  la  mo- 
rue en  Islande,  d'appareiller  et  de  faire  rout 
annuellement  avant  le      avril,  797. 

Décrets  sur  divers  commissariats  de  police. 
Bul.  n.  11,757  4  11,763. 

Décrets  qui  accordent  soixante  et  onze  pee- 
sions  civiles,  Bul.  sup.  n.  15,511  A  15,513. 

Décret  portent  nomination  dans  la  Légiea 
d'honneur,  Bul.  sup.  n.  15,529. 

Décrets  sur  la  création  de  bureaux  de  bien- 
faisance, Bul.  sup.  n.  15,629  k  15.636. 

10  oct.  —  Décret  qui  autorise  la  société 
lyonnaise  des  magasins  généraux  des  soies  à 
établir,  k  Avignon,  une  succursale  pour  le  ra*- 
gaslnage  des  soies  et  des  garances,  avec  salle  4t 
ventes  publiques,  786. 

Décret  qui,  1"  autorise  la  société  du  magasia 
général  des  soies  de  Lyon  k  prendre  la  déno- 
mination do  Société  lyonnaise  des  magasins 
généraux  dtm  soies;  2°  approuve  des  modifica- 
tions k  ses  statuts,  782. 

Décret  qui  convoque  le  Sénat  et  le  Corps 
législatif,  Bul.  n.  11,675. 

Décrets  qui  accordent  vingt-trois  pensioss 
civiles,  Bul.  sup.  n.  15,536. 15,558. 

Décret  portant  nomination  dans  la  Légion 
d'honneur,  Bul.  sup.  n.  15,704. 

12  oct  —  Décret  sur  des  modifications  ans 
statuts  de  la  société  dite  Société  du  Pont  Henri, 
789. 
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Décret  qui  approuve  le  règlement  de  disci- 
pline intérieure  des  courtier» de  Marseille,  Bul. 
snp.  n.  15,609. 

Décrets  portant  nomination  dans  la  Légion 
d'honneur,  Bol.sop.  n.  15,614,  15,615,  15,765. 

13  oct.  —  Rapport  et  décret  sur  le  service 
dans  les  places  de  guerre  et  les  villes  de  gar- 
nison, Bul.  n.  11,860. 

Décret  portant  nomination  d'un  membre  du 
conseil  général  d'Alger,  Bul.  n.  11,734. 

16  oct.  — -  Décret  sur  la  consolidation  des 
bons  dn  trésor  délivrés  à  la  caisse  d'amortis» 
sèment  du  l«r  juillet  au  30  septembre  1803, 
787. 

Décret  qui  ouvre  au  budget  des  finances, 
exercice  1863,  deux  chapitres  imputables  aux 
paiements  faits  pour  rappel  d'arrérages  de  ren- 
tes viagères  et  de  pensions  se  rapportant  à  des 
exercices  clos,  788. 

Décret  qui  institue  à  Maxamet  une  chambre 
consultative  des  arts  et  manufactures,  Bol. 
n.  11,709. 

Décret  sur  des  modifications  aux  statuts  de 
la  société  d'assurances  contre  la  mortalité  des 
bestiaux,  dite  le  Trésor  agricole,  795. 

Décrets  sur  des  commissariats  de  police,  Bul. 
n.  11,764,  11,765. 

Décrets  portant  nomination  dans  la  Légion 
d'honneur,  Bul.  sup.  n.  15,539.  15,743. 

Décret  sur  l'Inscription,  au  trésor,  de  trente- 
huit  pensions  a  d'anciens  employés  ou  a  des 
veuves  d'employés  des  compagnies  de  divers 
canaux,  Bal.  sup.  n.  15,559. 

Décret  qui  accorde  trois  pensions  civiles, 
Bul.  sup.  n.  15,587. 

17  oci.  —  Décret  qui  accorde  vingt  pensions 
civiles,  Bul.  sup.  n.  15,588. 

18  oct.  — Décret  qui  nomme  M.  Rouher  mi- 
nistre d'Etat,  Bul.  n.  11,684. 

Décret  qui  nomme  M.  Rouland  ministre  pré- 
sidant le  conseil  d'Etat,  Bul.  n.  11,685. 

Décret  qui  fixe  à  trois  le  nombre  des  vice- 
présidents  du  conseil  d'Etat,  Bul.  n.  11,686. 

Décrets  qui  nomment  MM.  de  Forcade  la  Ro- 
quette et  Chaix-d'Est-Ange  vice-présidents  du 
conseil  d'Etat,  et  M.  Vultry  vice-président  ho- 
noraire, Bul.  n.  11,687,  11,688. 

Décret  qui  nomme  M.  Delanple  premier  vice- 
président  du  Sénat,  Bul.  n.  11,687. 

19  oct.  —  Décret  concernant  la  pèche  de  la 
truite  et  du  saumon  dans  la  partie  fluviale  des 
cours  d'eau  navigables  ou  non  navigables,  à 
l'exception  du  Rhin  et  de  la  Bidassoa,  807. 

30  oct.  —  Décret  qui  supprime  la  maison 
centrale  de  force  et  de  correction  du  Mont- 
Saint-Michel,  Bul.  n.  11,710. 

Décret  qui  autorise  la  ville  d'Amiens  à  éta- 
blir un  bureau  de  conditionnement  des  laines, 
soies  et  cotons,  797. 

Décret  qui  élève  à  la  lrv  classe  les  préfec- 
tures de  la  Meurthe  et  de  la  Corse,  Bul. 
n.  11,834. 

Décret  qui  élève  M.  Baroche  à  la  dignité  de 
sénateur,  Bul.  n.  11,690. 

Décret  qui  rectifie,  en  ce  qui  concerne  la 
ville  d'Altkirch,  le  tableau  de  population,  Bul. 
a. 11,711. 

Décrets  qui  accordent  soixante-six  pensions 
civiles,  Bul.  sup.  n.  13,560,  13,561,  15,611  4 
15.613. 

Décrets  portant  nomination  dans  la  Légion 
d'honneur,  Bul.  sup.  n.  15.701. 15.703. 

63. 
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34  oct.  —  Décret  sur  le  renouvellement  des 
chambres  consultatives  des  arts  et  manufac- 
tures, 799. 

Décret  concernant  la  pèche  de  la  truite  et  du 
saumon,  tant  a  la  mer  le  long  des  côtes,  que 
dans  la  partie  des  fleuves,  rivières,  étangs  et 
canaux  où  les  eaux  sont   salées,  807. 

Décret  qui  ouvre  au  budget  de  la  marine,  sur 
l'exercice  1863,  un  chapitre  pour  des  dépenses 
de  solde  antérieures  4  cet  exercice,  807. 

Décrets  qui  élèvent  MM.  Villemain,  Suin  et 
Herblllon  4  la  dignité  '  de  sénateur,  Bul. 
n.  11,713  4  11,714.  * 

Décrets  qui  accordent  une  pension  militaire 
et  à  denx  cent  soixante  et  une  veuves  ou  or- 
phelins, et  vingt  pensions  civiles,  Bul.  sup 
n.  15,589,  15,653  4  13,655. 

38  oct.  —  Décret  qui  autorise  rétablissement 
d'un  entrepôt  réel  et  général  des  sels  à  Païm- 
pol,  Bul.  n.  11,699. 

Décret  pour  l'exécution  de  la  convention  ad- 
ditionnelle de  poste  conclue,  le  3  mai  1863, 
entre  la  France  et  la  Bavière,  794. 

Décret  portant  nomination  dans  la  Légion 
d'honnenr,  Bul.  sup.  n.  15,650,  15,766. 

30  oct.  —  Décret  qui  ouvre  au  budget  de  la 
marine,  exercice  1863,  un  chapitre  pour  dé- 
penses de  solde  antérieures  è  cet  exercice,  830. 

Décret  qui  accorde  une  pension  civile,  Bul . 
sup.  n.  15,635. 

31  oct.  —  Décret  qui  autorise  la  société  dite 
Compagnie  de»  chemin*  de  fer  de  la  Vendée, 
800. 

Décret  sur  la  construction  d'un  ponté  Guer- 
che,  Bul.  n.  11,787. 

Décret  concernant  les  rues  de  la  ville  de 
Meaux,  Bul.  sup.  n.  15.646. 

4  novembre.  —  Décrets  portant  réception  des 
bulles  d'institution  canonique  de  MM.  Peschoud , 
Dabert  et  Le  breton  pour  les  évéchès  de  Cahors, 
de  Pértgueux  et  du  Puy,  799. 

Décret  qui  autorise  M.  Buquet  4  accepter  le 
titre  d'évéque  in  pari ib as  de  Pariant,  799. 

Décret  portant  que  les  Inspecteurs  départe- 
mentaux chargés,  par  le  décret  du  30  Janvier, 
1863,  de  pourvoir  au  paiement  des  dépenses  du 
service  télégraphique,  pourront,  4  l'avenir,  dé- 
livrer les  mandata  relatifs  a  ces  dépenses,  799. 

Décret  sur  un  crédit  supplémentaire  an  mi- 
nistre des  finances,  pour  créances  sur  un  exer- 
cice clos,  800. 

Décrets  sur  des  commissariats  de  police,  Bul . 
n. 11,766,  11,767. 

Décrets  qui  autorisent  le  sieur  Ligier  4  ajou- 
ter 4  son  nom  celui  de  Juillet-de-Bols-Saint- 
Pierre,  les  sieurs  Fournier  celui  de  de  la  Barre; 
le  sieur  Bernard,  celut  de  Blanc,  et  les  sieurs  et 
dame  V«  Joannon  à  substituer  au  leur  celui  de 
Délavai,  Bul.  n.  11,768,  11,788. 

Décret  sur  l'Inscription,  au  trésor,  d'une  pen- 
sion a  titre  de  récompense  nationale,  Bul.  sup. 
n.  15,636. 

Décrets  qui  accordent  47  pensions  civiles, 
Bul.  sup.  n.  15,637,  15,638,  15.647,  15.648. 

7  nop.  —  Décret  qui  augmente  le  nombre  des 
membres  du  tribunat  de  commerce  de  Roche- 
fort,  Bul.  n.  11,745. 

Décret  qui  autorise  l'établissement  et  l'ex- 
ploitation, 4  Amiens,  d'un  magasin  général  avec 
salle  de  ventes  publiques,  808. 

Décret  qui  reporte  a  l'exercice  1863  une  por- 
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tlon  dM  crédit*  ouverts  aa  ministre  de  l'agri- 
culture, sur  1804,  pour  fond»  de  concours  ver- 
sé» «a  trésor,  814. 

Décret  qui  distrait  un  territoire  delà  com- 
mune du  Lue  et  l'érigé  en  commune  distincte 
M  os  le  nom  de*  Jfayoru-rfa-Lar,  Bul.  n.  11.840. 

Décret  qui  ouvre  le  bureau  de  douanes 
d'Ajaccio  à  l'importation  et  au  transit  de  la 
1tl>i.iirle  en  langue  française,  Bul.n.  11,746. 

Décrets  qui  antorisent  le  sieur  Gauthier  à 
ajouter  à  son  nom  celui  de  de  Saint-Michel,  et 
les  demoiselles  Bonton  celui  de  Durier,  le  sieur 
Grixard  celui  de  Delaroue,  Bul.  n.  11,789, 
11,824. 

Décrets  qui  accordent  4  pensions  civiles  et  a 
108  militaires,  Bul.  sup.  n.  15,656,  15,099, 
15,700. 

e  mo*>.  —  Décret  aur  un  virement  de  crédit 
au  budget  de  l'instruction  publique,  exercice 
18G3,  851. 

13  nov.  —  Décrets  portant  nomination  dans 
la  Légion  d'honneur,  Bal.  aup.  n.  15.G01, 
15,002. 

13  «oc. —  Décret  sur  l'organisation  de  l'école 
impériale  et  spéciale  des  Beanx-Aris,  808. 

Décret  qui  proroge  le  délai  Axé  pour  l'exé- 
cution du  chemin  de  fer  destiné  à  relier  les 
fosses  de  Fièchinclle  au  canal  d'Aire  *  la  Bas- 
se* et  A  lalignede»  houillères  du  Pas-de-Calais, 
811. 

Décrets  portant  autorisation  des  caisses  d'é- 
pargne de  BonnevilleetdeNarairenx  et  appro- 
bation des  nouveaux  statuts  de  celle  d'Agde, 
813. 

1  5  nov  —  Décrets  portant  nomination  dans 
la  Légion  d'Honneur,  Bul.  aup.  n.  16,71.%, 

15,779. 

18  nov. —  Décret  aur  un  virement  de  crédits 
au  budget  des  finances,  exercice  1863,  810. 

Décret  qui  autorise  l'établissement  et  l'ex- 
ploitation, a  Ni  mes,  d'un  magasin  général  avec 
Mlle  de  ventes  publiques,  811. 

Décret  qui  Axe  les  époques  des  opération* 
du  recrutement  relatives  aux  tableaux  de  re- 
censement et  au  tirage  an  sort,  poor  lu  classe 
de  1803,  815. 

Décret  qui  ouvre  au  budget  de  la  guerre, 
exercice  1861,  un  chapitre  pour  l'imputation 
des  dépense»  de  solde  antérieures  A  cet  exercice, 
81*. 

Décret  qui  exempte  des  droits  de  chancelle- 
rie consulaire,  spécule!»  par  l'art.  33  du  tarif 
annexé  à  l'ordonnance  du  G  novembre  1842, 
les  navires  ne  jaugeant  pas  plus  de  30  tonneaux, 

810. 

Décret  sur  l'élection  d'un  député  pour  les 
départements  de  la  Seine  et  de  la  Céte-d'Or, 
Bul.  n.  11,770,  11.777. 

Décrets  qui  antorisent  le  sieur  Alexandre 
Kmile  à  ajouter  i  son  nom  celui  de  Gtrardtn. 
Le  sieur  Béné  celui  de  Marquis, et  le  sieur  Pine 
à  j  substituer  celui  de  IMIne,  Bul.  n.  11,700, 
11,825,  11,841. 

Décret  qui  supprime  la  commune  de  Vélan- 
nes  et  réunit  ses  deux  sections  A  la  commune 
de  Blainécourt,  Bul.  n.  11,842. 

Décrets  sur  l'inscription,  au  trésor,  de  deux 
pensions  de  donataires  et  de  511  militaires,  Bul. 
sup.  n.  15,657, 15,658. 

Décrets  qui  accordent  65  pensions  civiles  et 
17  militaires,  Bul.  sup.  n.  15.659,  15.660, 
15.672,  15,714. 
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Décret  relatif  aux  rues  de  la  ville  de  Ver- 
satile*, Bul.  sup.  n.  15,716. 

Décret  sur  la  création  d'un  bureau  de  bten- 
fai<ance.  Bol.  sup.  n.  15,755. 

20  nov.  —  Décret  portant  nomination  dans 
la  Légion  d'honneur,  Bul.  sup.  n.  15,703, 

22  nov.  —  Décret  qui  supprime  le  drauback 
accordé  à  l'exportation  du  sel  ammoniac,  812. 

Décret  qui  établit  une  taxe  à  l'importation 
du  pcI  ammoniac  anglais  ou  belge,  812. 

Décret  rjul  répartit,  par  chapitre»,  les  crédita 
des  budgets  ordinaire  et  extraordinaire  de 
1864.  812. 

Décret  qui  autorise  la  perception,  en  1864, 
1°  d'une  contribution  spéciale  pour  les  dé- 
penses de  la  chambre  et  de  la  bourse  de  com- 
merce de  L> on  ;  2°  d'une  imposition  addition- 
nelle pour  le  service  de  l'emprunt 
pour  l'achèvement  du  Palais  du 
816. 

Décret  qui  autorise  la  compagnie  des  docks 
et  entrepôts  de  Marseille  à  ouvrir  et  exploiter 
une  salle  do  ventes  publiques  de  marchandises 
en  gros.  816. 

Décret  qui  autorise  l'établissement  et  l'ex- 
ploitation, au  Mans,  d'un  magasin  général  et 
d'une  salle  de  ventes  publiques  de  marchandi- 
ses en  gros,  817. 

Décret  qui  régie  le  costume  ofiiciel  de*  do- 
yens et  professeurs  des  facultés  de  théologie 
catholique.  Bul.  n.  11,837. 

Décrets  qui  modifient  la  composition  des 
conseilsde  prud'hommes  de  Bernay  cl  de  i 
Bul.  n.  11,809,  11,810. 

Décret  portant  que  la  rivière  de  Luce  i 
d'être  classée  parmi  les  rivières  navigables  ou 
flottables,  Bul.  n.  11,811. 

Décret  sur  l'établissement  des  srrurs  de 
Notre-Dame  de  Grâce,  k  Digne,  Bul.  n  11,827, 

Décrets  qui  accordent  79  pensions  civiles, 
Bul.  sup.  n.  15,673,  15.G75. 

Décrets  sur  l'inscription,  au  trésor,  de  6 
pensions  de  titulaires  devenus  français  par  la 
réunion  de  la  Savoie  et  de  l'arroudfssemeut  de 
Nice,  Bul.  sup.  n.  l.'i,G74,  I5,74ti. 

Décret  qui  autorise,  comme  établissement 
d'utilité  publique,  la  caisse  de  secours  pour 
les  prêtres  âgés  ou  infirmes  du  diocèse  de  Ba- 
veux, Bul.  sup.  n.  15,745. 

25  nor.  —  Décret  sur  l'acceptation  d'un  legs 
fait  à  l'académie  des  sciences  par  le  sieur  Des- 
mazières,  Bul.  n.  11,843. 

27  nov. —  Décret  qui  convoque  les  électeurs 
du  département  des  Pyrénées-Orientales 
l'élection  d'un  député,  Bul.  n.  11.800. 

28  nov.  —  Décret  portant  nomination 
la  Légion  d'honneur,  Bul.  sup.  n.  15,767. 

30  nov. — Décret  sur  un  virement  de  crédits 
au  budget  du  ministère  d'Etal,  exercice  1863. 
817. 

Décret  qui  réorganise  l'école  d'horlogerie  de 
Cluses  (Savoie),  818. 

Décret  qui  réorganise  l'école  polytechnique, 
821. 

Décret  sur  un  virement  de  crédit  au 
de  la  marine,  exercice  1863,  828. 

Décret  sur  des  raod 
la  société  dite  Gom 
de  Mar$eiUrt  820. 

Décret  portant  qne  la  commune  de 
boltx  portera  à  l'avenir  le  nom  de 
de  Bickenholti,  Bul.  n.  11,844. 
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Décret  qui  réunit  le  commune  de  Salnt- 
Paul-sur-Sarthe  à  celle  de  la  Fresnaye,  Bul. 
n.  11,845. 

Décret  qui  autorise  U  constructioD  d'un 
pont  «or  la  rivière  du  Salât,  Bul.  n.  11,840. 

Décret  qui  accorde  une  pension  civile,  Bul. 
sup.  n.  15,748. 

Décret  portant  nomination  dans  la  Légion 
d'honneur,  Bul.  sup.  n.  15,768. 

1"  décembre.  —  Décret  qui  accorde  47  pen- 
sions civiles ,  Bul.  sup.  n.  15,749. 

2  dec.  —  Décret  portant  nomination  dans  la 
Légion  d'honneur,  Bul.  sup.  n.  15,769. 

*  **c.  —  Décret  qui  répartit,  par  articles,  le 
crédit  pour  les  dépenses  du  ministère  de  la 
justice  et  de*  cultes,  pendant  l'année  1864,  817. 

Décret  qui  fixe  le  nombre  des  huissiers  de 
Valence  et  de  Montdidier,  Bul.  n.  11,859. 

5  die.  —  Décret  sur  un  crédit  au  ministre  de 
la  guerre  pour  fonds  de  concours  versés  par 
diverses  communes  pour  l'exécution  de  travaux 
militaires,  exercice  1863  ,  830. 

Décret  qui  réaffecte  au  service  de  la  guerre 
on  magasin  à  fourrages  de  la  place  de  La  u  ter- 
bourg,  Bul.  n.  11,847. 

6  die.  —  Décret  qui  nomme  les  membres  de 
la  commission  d'examen  des  comptes  rendus 
par  les  ministres,  pour  1863,  Bul.  n.  11,839. 

Décrets  portant  qu'à  l'avenir  la  commune  de 
Rassiels  prendra  le  nom  de  Trespoux-et-Ras- 
siels,  et  celle  du  Frètoy,  celui  de  Frétoy-le- 
ChAteau  ,  Bul.  n.  11,848,  11,849. 

Décret  qui  autorise  le  sieur  Beausire  à  ajou- 
ter A  son  nom  celui  de  de  Seyssel,  Bul. n.  11,889. 

Décret  sur  l'Inscription,  au  trésor,  de  2  pen- 
sions de  donataire*  et  de  262  militaires,  Bul. 
sup.  n.  15,717,  15,718. 

Décrets  qui  accordent  46  pensions  civiles , 
Bul.  sup.  n.  15,719,  15,759. 

11  dèc.  —  Décret  qui  fixe  la  valeur  des  mon- 
naies étrangères  en  monnaies  françaises,  pour 
la  perception,  en  1864,  du  droit  de  timbre  sur 
les  titres  de  rentes,  emprunts  et  autres  effets 
publics  des  gouvernements  étrangers,  818. 

Décrets  sur  l'inscription,  au  trésor,  de  108 
pensions  militaires,  de  68  de  postillons,  et  de 
3  concédées  A  des  titulaires  devenus  français 
par  la  réunion  de  la  Savoie  et  de  l'arrondisse- 
ment de  Nice,  Bul.  sup.  n.  15,750,  15,751, 
15,753. 

Décret  qui  accorde  il  pensions  civiles,  Bul. 
sup.  n.  11,752. 

12  dèc.  —  Décret  portant  nomination  dans 
la  Légion  d'honneur,  Bul.  sup.  n.  15,775. 

14  dèc.  —  Décret  qui  autorise   la  société 
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dite  Compagnie  française  des  cotons  et  produits 
agricoles  algériens,  831 . 

Décret  qui  autorise  la  société  dite  Compagnie 
des  chantiers  et  ateliers  de  l'Océan,  831. 

Décrets  portant  nomination  dans  la  Légion 
d'honneur,  Bul.  n.  11,850,  11,851. 

Décrets  qui  nomment  M.  Troplong  président 
du  Sénat  pour  1864  ,  et  MM.  Delangle,  Bara- 
guey-d'Hilliers.  Regnault  de  Sainl-Jean-d'An- 
gély,  Pélissleret  de  Royer  vice-présidents,  Bul. 
n.  11,873,  11,874. 

Décret  portant  qu'une  partie  du  Gardon  ces- 
sera d'être  classé  parmi  les  rivières  navigables 
ou  flottables,  Bul.  n.  11,875. 

Décret  sur  l'inscription,  su  trésor,  de  17 
pensions  militaires,  Bul.  sup.  n.  15,754. 

Décrets  qui  accordent  19  pensions  civiles , 
Bul.  sup.  n.  15,760,  15,761,  15,777. 

Décret  relatif  aux  rues  de  la  ville  d'Angers, 
Bul.  sup.  n.  15,76*. 

20  dèc.  —  Décret  qui  modifie  le  tarif  des 
douanes  en  ce  qui  concerne  l'importation  du 
coton  en  laine  ,  8*9. 

Décret  qui  fixe  le  budget  des  dépenses  des 
caisses  d'amortissement  et  des  dépôts  et  con- 
signations pour  1864,  830. 

Décret  qui  autorise  le  sieur  Rosy  k  ajouter  à 
son  nom  celui  de  Huard  -  Lanoiraix  ,  Bul. 
n.  11,885. 

Décret  portant  nomination  dans  la  Légion 
d'honneur,  Bul.  sup.  n.  15,770. 

83  dèc.  —  Décrets  qui  convoquent  les  élec- 
teurs des  départements  du  Gard,  du  Bas-Rhin 
et  des  Vosges  A  l'effet  d'élire  chacun  un  dé- 
puté, Bul.  n.  11,876  A  11,878. 

Décret  qui  accorde  3  pensions  civiles.  Bul. 
sup.  n.  15.78*. 

86  dèc. —  Décrets  sur  l'inscription,  au  trésor, 
de  3  pensions  militaires  et  d'une  pension 
civile,  Bul.  sup.  n.  15,771,  15,77*. 

Décrets  qui  accordent  87  pensions  civiles, 
Bul.  sup.  n.  15,773,  15,774. 

Décrets  portant  création  d'un  hôpital  et  d'un 
bureau  de  bienfaisance,  Bul.  sup.  n.  15,783, 
15,784. 

30  dèc.  —  Décret  qui  promulgue  la  déclara- 
tion signée,  le  1"  décembre  1863,  entre  la 
France  et  la  Suisse,  pour  la  réduction  de  la 
taxe  des  dépêches  télégraphiques,  8*9. 

Loi  qui  autorise  le  ministre  des  finances  A 
emprunter  une  somme  de  300  millions,  830. 

Décret  sur  un  virement  de  crédit  au  budget 
des  finances,  exercice  1863  ,  83. 

Décret  portant  nomination  dans  la  Légion 
d'honneur,  Bul.  sup.  n.  15,780. 
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ALPHABETIQUE  JT  RAISONNÉE 

des  matières  sur  lesquelles  disposent  les  Lois,  Décrets 
et  Règlements  publiés  en  1863. 

ABATTOIRS  —  ARRONDISSEMENTS. 


A. 

Abattoibs. 

—  Etablissement,  translation.  Voy;  Table  chro- 
nologique, 29  octobre,  10,  17,  23,  30  no- 
vembre 1868;  10  Janvier,  4  février,  4,  14 
mars,  1»,  29  avril.  6,  13  mai,  6,  22juin,  6, 
10  juillet  1863. 

Abobbaqi.  Voy,  Marine, 
Abcs  d*  corfiarck. 

—  Peine*  (13  mai  1863,  loi,  art. 468  Cod.  péo.)t 
472  et  aaiv. 

Air. 

—  Impôt  extraordinaire  (16  mai  1863,  loi), 
342. 

Aisne. 

—  Emprunt  et  impôt  extraordinaire  (2  mal 
1863,  loi),  «07. 

Atx. 

—  Emprunt  (16  mai  1863,  loi),  343. 
Ajaccio. 

—  Emprunt  (22  avril  1863,  loi),  184. 
Axais. 

—  Impôt  extraordinaire  f  10  mai  1863,  loi), 
343. 

Alcools.  Voy.  Contributions  Indirectes,  Traités. 
Aloibib. 

—  Cassation.  Renvoi  après  cassation  (9  mai 
1863.  loi),  231. 

—  Conseils  généraux.  Renouvellement  des 
membres  et  nomination  (31  Juillet  1863, 
décret!,  Bull.  n.  11,533. 

 Session,  ouverture(29  Juin  1863,  décret), 

Bull.  n.  11,546. 
 Conseil  général  d'Alger ,  nomination 

d'un  membre  (13  octobre  1863,  décret),  Bull. 

n.  11,724. 

—  —  d'Oran,  nomination  de  deux  membres 
(7  octobre  1863,  décret),  Bull.  n.  11,723. 

—  Conseil  général  4e  gouvernement,  composi- 
tion (11  juin  1863.  décret),  587. 

—  —  Session  du  conseil  de  gouvernement, 
ouverture  pour  1863  (29  Juin  1863,  décret), 
Bull.  n.  11,456. 

—  Cour  impériale.  Modllication  des  art.  429  et 
431  du  Code  d'Instruction  criminelle  (9  mai 
1803,  loi),  231. 

—  Exploits.  Application  des  décrets  sur  le 
nombre  de  lignes  et  syllabes  des  exploits  et 
sur  les  allocations  faites  aux  greniers  et 
buiitsiers  pour  remboursement  de  papier 
timbré  (13  mai  1803,  décret),  289. 

—  Greffiers.  Vo>.  Exploits. 

—  Huissiers.  Voy.  Exploits. 


—  Propriété.  Constitution  de  la  propriété  dans 
les  territoires  occupés  par  les  Arabes  (22 
avril  1803,  sénatus-consulte),  169. 

 Règlement  d'administration  publique 

pour  l'exécution  du  sénatus-consulte  du  22 
avril  1803(23  mai  1863  décret)  583. 

—  Tonnage.  Mode  de  perception  du  droit  de 
tonnsge  sur  les  navires  étrangers  (23  mal 
1863,  loi),  414. 

Alùrss. 

—  Asiles.  Traitement  des  directeurs  et  méde- 
cins (6  Juin  1863,  décret),  562. 

 Affectation  de  fonds  à  des  asiles  d'a- 
liénés dans  le  département  de  la  Seine  (9 
mai  1863,  loi),  234. 

Alliib. 

—  imposition  extraordinaire .  Emploi  de 
fonds  disponibles  (22  avril  1863,  loi),  182. 

Alfss  (BASSES-). 

—  Impôt  extraordinaire  (28  mars  1863,  loi) 
76. 

Alpes  (Hactbj-). 

—  Emprunt  et  impôt  extraordinaire  (29  mars 
1863,  loi),  72. 

AlPBS-MaBITIBBS. 

—  Comptabilité.  Apurement  des  comptes  des 
receveurs  de  communes  et  établissements  de 
bienfaisance,  année  1861  (arrondissements  de 
Nice  et  de  Puget-Tbéniers) ,  (25  octobre  1862. 
décret),  18. 

Ajusms.  Voy.  Conditionnement. 
AnoaTissamirr.  Voy.  Emprunt. 
Abglbtebbs.  Voy.  Douanes,  Traités. 
Abcacbok  (Bassin  d'), 

—  Parcs  et  dépôts  d'huîtres  (7  février  1863, 
décret],  65. 

Aacuivscui. 

—  Institution  canonique.  Publication  de  la 
bulle  d'institution  canonique  de  M.  Darbols, 
pour  l'arcbevèché  de  Paris  (11  avril  1863, 
décret],  213. 

Abdbnnes. 

—  Impôt  extraordinaire  (2  mal  1863 ,  loi) , 
207. 

Arikgk. 

—  Emprunt  et  impôt  extraordinaire  (22  avril 
1803,  loi),  182. 

Anur>TiinKs. 

—  Emprunt  (4  mars  1863,  loi),  41. 
AaH»*Dissrrarrs. 

—  Circonscription  de  ceux  de  Lannion  et  de 
Gulngamp  (2  mai  1863.  loi),  212. 

 de  ceux  de  Valenclennes  et  de  Cambrai 

(16  mal  1863,  loi).  344. 
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Attbntat  a  ut  bob  cas. 

—  Peines  (13  mai  1863,  loi,  art.  330,  331  et 
333  Cod.  pén.).  459  et  460. 

Avocis. 

—  Nombre,  fixation.  Voy.  Table  chronologique. 
31  décembre  180*;  10,  17,  janvier,  7,  fl 
février,  1",  15,  22.  25  avril,  13  mai,  6,  18, 
29  juin,  It.  29  août,  2,  1  octobre.  4 
vembre,  6  décembre  1863. 

B. 


MOEURS.  «  BUDGET  DE  LA  GUEftBE. 

—  —Consolidation  de  ceux  délivré*  du  i  j 


vier  au  31  mars  1863  (18  avril  1863,  décret , 


—  Tarif.  Voy.  Table  chronologique,  2  sep- 
tembre, 7  octobre,  17  décembre  1862;  7 
Janvier,  11  avril  1863. 

Banques  colonial».  Voy.  Colonies. 

fiANQDB  DB  FbABCB. 

—  Conrerneor.  Nomination  do  M.  Vuitry  (13 
mal  1863,  décret),  Bull.  n.  11,380. 

 Gouverneur  honoraire,  nomination  de 

M.  de  Germiny  (15  mai  1863,  décret),  Bull, 
n.  11,381. 

Baybi'x. 

-—  Emprunt  et  impôt  extraordinaire  i20  mai 

1863,  loi;,  347, 
Bbloiqub.  Voy.  Douanes,  Traités, 


—  Emprunt  (6  mai  1863,  loi),  229. 
Blois. 

—  Emprunt  et  impôt  extraordinaire  (9  mai 
1863,  loi),  236. 

Bois. 

—  Aménagement.  Voy.  Table  chronologique, 
4,  16  août,  16  septembre,  22  oct.,  1»'  nov., 
20  décembre  1862;  7  mars,  26  Juin  1863. 

—  Conservations  forestières.  Provisoires,  créa- 
tion pour  les  départements  de  la  Drôme  et 
des  Hautes-Alpes  (2  septembre  1862,  décret!, 
15. 

 Circonscription  provisoire  des  14«  et  17» 

conservations  (2  septembre  1862,  décret), 
15. 

—  Cotp««,  Voy.  Table  chronologique,  11,  28 
août,  2. 16  septembre,  7, 22,  25,  29  octobre. 
1",  17,  20.  30  novembre,  6.  13,  20,  24  dé- 
cembre 1862  ;  7,  14,  21,  24.  31  Janvier,  7, 

11.  18,  21.  25  février,  I»,  11,14  mars  1863. 
— -  Délivrance.  Voy,  Table  chronologique,  28 

août,  22  octobre,  30  novembre,  13.  17,  28 
décembre  1862;  7,  2*.  28  janvier,  7,  11,  18, 
février,  4,  7,  11  mars  1863. 
Exploitation.  Voy.  Table  chronologique,  22 
juillet,  4,  11,  16  août,  16  septembre,  7,  15 
ctobre,  !•«•  novembre,  13,  24  décembre 
862  ;  7,  21,  24,  28  janvier,  2  février,  4,  7, 
mars  1863. 

—  Reboisement.  Voy.  Table  chronologique,  30 
novembre,  17,  24  décembre  1862  ;  31  jan- 
Tier.  11,  21,  25  février.  4,  21.  25  mars.  4. 

12,  29  avril  1863. 
Bois  blotts. 

—  Cotisation  à  percevoir  en  1863(2  mai  1863, 
décret),  290.  v 

Bons  du  tbbsob. 

—  Consolidation  par  trimestre  (7  octobre  1862. 
décret).  16. 

 Consolidation  de  ceux  délivrés  du  l" 

tt!!iel/tt  30  sel'lembf«  18«â  (18  octobre 
1862.  décret).  16. 

lt-  Consolidation  de  ceua  délivrés  du  l«oc- 
decre\*U23i*  déC'mUrel84i4(U^i«rl^ 


>»—  -r-  Consolidation  de  ceux  délivres  du  1*' 
tvril  an  30  Juin  1843  (12 Juillet  1863.  décret'. 
743. 

—  —  Consolidation  de  ceux  délivrés  du  1** 
Juillet  ae  30  septembre  {863  (16  octobre 

1863,  décret),  787. 

—  Imiuion  (13  mal  1863,  loi,  art.  24  .  942. 
 Fixée  à  300  millions  (6  septembre  11*03, 

décret),  784. 

BOBDBACX. 

—  CmprnnJ  et  impôt  extraordinaire  (16  mai 
1863,  loi),  343. 

 Impôt  extraordinaire  (22  avril  1863, 

loi),  185. 
Boccbss-dc-Rnônb. 

—  Emprunt  et  impôt  extraordinaire  (16  mai 
1863,  loi',  342. 

Boi'LABCRBIB. 

—  Paris.  Dotation  de  la  caisse  de  la  boulan- 
gerie de  Paris.  Modification  (31  août  1863  , 
décret),  758. 

—  Réglementation.  Abrogation  des  dispositions 
des  décrets,  ordonnances  et  réglementa  con- 
cernant la  boulangerie  {22  Juin  1863,  décret}, 
588. 

Boclookb  (Seine). 

—  Emprunt  et  impôt  extraordinaire  (6 

1803,  loi),  230. 


—  Emprunt  et  impôt  extraordinaire  (21 
1803.  loi1,  77. 

 Emprunt  (16  mal  1863,  loi),  344. 

BOUBSES  BB  COBtUENCB. 

—  Contribution  pour  1863.  Voy.  Table  chrono- 
logique, 28  janvier,  21  février,  18  mars,  1» 
■vril,  22  novembre  1803. 

—  —  de  Lyon.  Contribution  spéciale  en  1801 
et  impût  additionnel  (22  novembre  1803. 
décret)  ,  816. 

Babvits  a'imrumoK. 

—  Proclamation.  Voy.  Table  chronologique, 
18  février,  23  julu,  7  octobre  1863- 

Bais  db  scellé»  et  enlèvement  de  pièces  dans 
les  dépôts  publics. 

—  Peines  (13  mai  1863,  loi,  art.  251  Cod. 
pén.!,  453. 

Bc&oar  du  1859. 

—  Règlement  définitif  (28  mare  1863,  loi),  78. 
Bumut  M  1860, 

—  Règlement  définitif  (28  mai  4803.  loi!  , 


Bt'DGBT  BX  TB.AOBDlBAtn.SJ  M)  1864. 

—  Dépenses  et  Recette*  (18  mal  1863,  loi),  278. 
Voy.  Crédita. 

BCDOBT  OBDINAfBB  M)  1804. 

—  Dépensée  et  Recettes  (13  mai  1803,  loi\  242. 

Voy.  Crédits. 

Bt'DGBT  DBS  FINANCES. 

—  Chapitrée  pour  rappel  d'arrérages  de  pen- 
sions des  exercices  elos  (16  octobre  t863, 

décret),  788. 

Bri'CET  DR  LA  Ol'BBNE. 

—  Chapitre  pour  dépenses  de  solde  anté- 
rieures à  l'exercice  1861  (14  Janvier  1863. 
décret),  45. 

 Chapitre  pour  dépendes  de  solde  anté- 
rieures 4  l'exercice  1862  (18  novembre  1863. 
décret),  815.  1 
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  Chapitre  pour  dépenses  de  solde  antérieures 

&  l'eicrcice  1861  [31  janvier  1863) ,  38. 

  —  Chapitre  pour  dépenses  de  suide  anté- 
rieure* 4  1862  (24  octobro  18G3.  décret), 
807. 

  —  Chapitre  pour  dépenses  d'exercices  clos 

(30  novembre  18C3,  décret],  818. 

BCRIll'I    Dl  BIENFAISANCE. 

  Création.  Voy.  Teble  chronologique,  10 

janvier,  4  février,  4,  28  mars,  18  avril,  23 
mai.  10  juin,  16,  23,  30  juillet.  6,  42  août, 
4  septembre,  9  octobre,  18  novembre  1863. 


C. 


Caisse  d'axortissrxrrt. 

  Budget  des  dépenses,  eterolce  1864  (20  dé- 
cembre 1863,  décret),  830. 

—  Commission  de  surveillante.  Président.  No- 
mination de  II.  La  crosse  (30  mai  1863,  dé- 
oral),  Bull.  n.  11,628.  Voy.  Bons  du  trésor. 

CAISHK  riKS  DÉPÔTS  BT  CONSftSMATIO**. 

 Budget  des  dépenses,  exercice  1864  (20  dé- 
cembre 1863 ,  décret),  830. 

—  Commission  ée  surveillance.  Président,  no- 
mination de  M.  Laeroase  (30  mat  1863,  dé- 
cret). Bull.  n.  11,628. 

Caissbs  d'éfargnb. 

— .  Autorisation  à  Abberille.  Approbation  des 
sionveaax  statuts  (13  août  1863,  décret), 
720. 

—  —  à  A^de,  modification  des  statuts  (13  nov. 
1863,  décret),  813. 

 à  Bonneville  (13  novembre  1863 ,  dé* 

cret),  813. 

 4  Chaloones-sur-Lolre  12  août  18G3,  dé- 
cret), 721. 

. —  —  à  ChAtillon-sur-Cbalaronne  (12  ao.'il 

1863,  décret),  721. 

•  à  Clary  (18  juin  1803,  décret),  607. 

 à  Emée  (25  février  18G3,  décret),  62. 

 à  Gourdon  (27  décembre  1862,  décret), 

14. 

—  —  4  Jonxac  (25  février  1863,  décret),  62. 

—  —  4  Navarrenx  (13  novembre  1863,  décret), 
813 

 aNoallles  (27  décembre  1862,  décret), 

15. 

 à  Thonon  (30  mat  1863,  décret),  539. 

Caisse  dr  brcoijrs  des  prêtres  âgés  et  inllrmes 
de  Bayeux. 

—  Reconnue  comme  établissement  d'nttlité 
publique  (22  novembre  1863,  décret,  Bull, 
n.  15,745.' 

Cause  des  tbavaux.  Voy.  Paris. 
Calvados. 

—  Emprunt  et  impôt  extraordinaire  (20  mai 
1863,  loi),  346. 

C  A*  a  tri. 

—  Amélioration  de  celui  du  Rhône  au  Rhin 
(12  août  18G3,  décret  .  Bull.  n.  11,868. 

—  Concession  de  celui  du  Drac  (11  avril  1863, 
décret),  Bull.  n.  11,439. 

—  —  au  département  de  la  Loire,  d'un  canal 
poor  arroser  one  partie  de  ia  plaine  du 
Foret  (20  mai  1863,  décret),  Bull.  n.  11,567. 

—  Construction  de  celui  de  ia  Tour-Saint- 
Louis  à  l'anse  du  Repos  (9  mai  1863,  décret), 
Bull,  n 


— pour  amener  les  eaux  de  la  rivière  de 
Nortuby  dans  celui  de  Draguignan  (20  mai 

1863,  décret),  Bull.  n.  11,566. 

—  Francs-Bords.  Etablissement  à  ceux  des 

Etants  30  mai  1863,  décret),  Bull.  n.  11,687. 

—  inscription  maritime.  Canal  de  Caen  *  la 
mer.  Inscription  maritime  et  salure  des 
eaux  (16 août  1863,  décret),  Bull.  n.  11,634. 

—  Irrigation.  Canal  d'irrigation  dérivatif  de 
la  rivière  de  la  Sorgae  (22  juin  1863,  décret'. 
Bull.  n.  11,716. 

—  Rachat  de  celui  d'Aire  4  la  Cassée  120  mai 
1863,  loi),  508. 

 de  celui  des  Ardennes  (20  mal  18T.3, 

loi),  507. 

 de  celai  d'Arles  4  Boue  (20  mai  1863, 

loi),  503. 

 de  celui  de  Briare  (20  mal  1863,  loi1;. 

509. 

 de  celui  de  l'OUe  canalisée  et  du  canal 

latéral  a  l'Oise  (20  mai  1863,  loi),  507. 

 de  ceux  d'Orléans  et  du  Loing  (20  mal 

1863,  loi),  509. 

—  —de  celui  de  Roanne  ii  Digoin  |20  mai 
1863,  loi),  508. 

 de  celui  de  la  Sensée  (20  mal  1863,  loi), 

508. 

 de  ceux  de  la  Somme  et  d< 

(20  mal  1863,  loi),  507. 
 do  l'écluse  d'Ywny  (20  mal  1863,  loi), 

507. 
Cantal. 

—  Emprunt  (9  mat  1863,  loi),  23*. 
Cantons. 

—  Délimitation  de  ceux  du  Cattenon  et  de 
Sierck  (4  mars  1863,  loi),  44. 

 de  ceux  de  Rochefort,  Questembert  et  II.i- 

lestroit  (25  mars  1W>3,  loi),  75. 
 de  ceux  de  la  ville  d'Angouléme  (16  mai 

1863,  loi),  345. 
Carrières. 

—  Bèplement  pour  les  départements  de  la 
Savoie  et  de  la  Haute-Savoie  (7  mars  1863, 
décret),  Bull,  su  p.  n.  14,521,  14,522. 

—  —  pour  le  déparlement  de  l'Artége  (18 
mars  1863,  décret),  Bull.  sup.  n.  14,619. 

—  —  pour  le  département  du  Doubs  (3 
1863,  décret),  Bull.  sup.  n.  14,911. 

Cassation.  Voy.  Algérie. 


—  Emprunt  et  impôt  extraordinaire  (25  mars 
1863,  loi),  74. 

 Emprunt  (6  mal  1863,  loO,  230. 

Certificats.  Voy.  Faux. 

CbaSTERES  DR  COBBEBCB. 

—  Contribution  poor  1863.  Voy.  Table  chro- 
nologique, 28  janvier,  21  février,  18  mars, 
1"  avril,  22  novembre  1863. 

 de  Lyon.  Contribution  spéciale  en  1864 

et  impôt  additionnel  (22  novembre  1863,  dé- 
cret), 816.  Voy.  Magasins  généraux. 

Cbavbres  consultatives  des  arts  rt  «anivac- 

TURE3. 

—  Création  h  Ifazamet  (16  octobre  1863,  dé- 
cret), Bull.  n.  11,709. 

—  Renouvellement  (24  octobre  1863,  décret1, 

798. 

Chanoines.  Voy.  Evèchée. 

CSJARRHTR. 

—  Emprunt  et  impôt  extraordinaire  (23  mai 
\  loi), 
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—  Emprunt  (93  avril  1863,  loi),  182. 

ClARLIVILLl. 

—  Emprunt  et  impôt  extraordinaire  [9  mat 
1863,  loi),  S37. 

Cuin.  Voy.  Eaux. 
Cniuins  tik  m. 

—  d'ÂpaUon  aux  lignes  d'Auxerre  à  Nevera  al 
de  Pari»  à  Dijon.  Déclaration  d'utilité  publi- 
que et  concession  définitive  (1  aeptembre 
1863,  décret),  783. 

—  de  Boulogne  à  Calaia.  Prorogation  de  délai 
pour  aon  exécution  («9  août  1863,  décret), 


(♦ 


—  de  Bordeaux  au  Verdon.  Déclaration  d'uti- 
lité publique,  mite  en  adjudication  de  la 
conceaaion ,  câbler  des  chargea  (4  roara 
1863,  décret),  667. 

 Approbation  de  l'adjodication  de  con- 
cession (9  juin  1863,  décret),  566. 

—  des  mine*  de  Carvin  à  celui  de  Parts  à  la 
frontière  belge.  Etablissement  (7  oct.  1863, 
décret),  788. 

—  des  Charentet.  Société  anonyme.  Approba- 
tion dea  statuts  (30  mai  1863,  décret) ,  599. 

—  daa  forges  et  hauts-fourneaux  de  De  nain  et 
d'Ami n  i  la  ligne  de  Busigny  à  Somain.  Eta- 
blissement (18  Juin  1863,  décret),  609. 

—  de  Dunkerque  à  la  frontière  belge,  mise  en 
adjudication  (28  avril  1863.  décret),  539. 

 Concession  (§3  mai  1863,  décret},  561. 

—  de  l'Est.  Approbation  de  la  convention  con- 
clue entra  le  ministre  et  la  compagnie  des 
chemina  de  fer  de  l'Est  (il  juin  1863,  décret), 
064. 

 Approbation  des  clauses  financières  de 

la  convention  conclue  entre  le  ministre  et 
la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Est 
(11  Juin  1863.  loi),  664. 

 Justifications  à  faire  à  l'Eut  (i  mal  1863, 

décret),  515. 

—  de*  fasse*  de  Flechinelle  au  canal  d'Aire  à 
la  Bassèe.  Prorogation  de  délai  pour  son  achè- 
vement (13  novembre  1863,  décret),  811. 

—  Inspection.  Organiaation  (22  juin  1863,  dé- 
cret) ,  643. 

—  de  Libourne  à  Bergerac.  Autorisation  de  la 
compagnie  (9  mai  1863,  décret),  418. 

—  de  La  Bassèe  à  Lille.  Etablissement  Décla- 
ration d'utilité  publique  («9  août  1863 ,  dé- 
cret), 755. 

—  de  Lille  à  Toornay.  Traité  avec  la  Belgique 
pour  le  chemin  de  fer  entre  Lille  et 
nay  (16  août  1863,  décret),  646. 

—  do  Midi.  Approbation  de  la  convention 
sée  entre  le  ministre  et  la  compagnie  des 
chemins  de  fer  du  Midi  (il  juin  1863,  dé- 
cret). 671. 

 Approbation  des  clauses  financières  de 

la  convention  conclue  entre  le  ministre  et  la 
compagnie  des  chemins  de  far  du  Midi  (11  Juin 
1863,  loi).  671. 

 Justifications  à  faire  a  l'Eut  (6  mai  1863, 

décret),  557. 

—  de  tiapoleon-Vendèe  aux  Sables-d'Olonne. 
Mise  en  adjudication  ,  cahier  des  charges  (15 
septembre  1869,  décret),  50. 

 Approbation  de  l'adjudication  de  la  con- 
ceaaion (98  février  1863  .  décret),  49. 

—  —  Approbation  des  clauses  financières  (4 
mars  1863,  loi),  39. 

—  de  Napoléon-Yrndèe  a 


adjudication  ,  cahier  dea  charges  (15 
tembre  1862,  décret),  50. 

 Approbation  de  l'adjudication  de  la 

cession  (28  février  1863,  décret),  49. 

 Approbation  des  clauses  financières 

mars  1868,  loi),  39. 

—  dOrlèans.  Approbation  de  la  convention 
conclue  entre  le  ministre  et  la  compagnie 
(11  juin  1863.  décret).  699. 

 Approbation  des  clauses  financières  de  la 

convention  conclue  entre  le  ministre  et  la 
compagnie  (11  Juin  1836,  loi) .  699. 

 JostifleationsàfaireàrEUt  (6  mai  1863. 

décret),  551. 

 Modifications  dea  sututs  (99  août  1863. 

décret).  722. 

—  de  l'Ouest.  Approbation  de  la  convention 
conclue  entre  le  ministre  et  la  compagnie 
dea  chemina  de  fer  de  l'Oueat  (11  juin  18t>3. 
ui  t  ni  i,  wa, 

 Approbation  dea  clauses  financières  de  la 

convention  conclue  entre  le  ministre  et  la 
compagnie  des  chemina  de  fer  de  l'Ouest  (11 
Juin  1863.  loi).  669. 

 Justifications  à  faire  à  l'Eut  (6  mai  1863. 

décret).  554 

—  de  Paru  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée.  Ap- 
probation de  la  convention  conclue  entre  le 
mlniatre  et  la  compagnie  (11  Juin  1863,  dé- 
cret), 675. 

 Approbation  dea  clauses  flnanclèrea  de  la 

convention  conclue  entre  le  ministre  et  la 
compagnie  (11  Juin  1863,  lot),  675. 

 Approbation  de  la  convention  conclue 

entre  le  ministre  et  la  compagnie  pour  les 
chemins  de  fer  algériens  (il  Juin  1863  ,  dé- 
cret), 679. 

 Approbation  des  clauses  financières  de  la 

convention  conclue  entre  le  ministre  et  la 
compagnie  pour  les  chemins  de  fer  algériens 
(11  juin  1863,  loi),  679. 

 Justifications  à  faire  à  l'Eut  (6  juin  1863. 

décret),  579. 

 Justifications  à  faire  à  l'Eut  pour  lea 

chemins  de  fer  algériens  (90  septembre  1863, 
décret),  791. 

—  Traité  avec  les  compagnies  de  Lyon  à  Genève 
etduDauphiné.  Approbation  (16  juillet  1863, 
décret).  728. 

—  de  Perpignan  à  Prades.  Subvention  de  l'Eut 
(6  mal  1863,  loi),  928. 

—  —  Déclaration  d'utilité  publique,  mise  en 
adjudication  (18  juin  1863.  décret),  768. 

 Approbation  de  l'adjudication  (99  août 

1863,  décret),  768. 

—  Police.  Service  de  police  dans  les  localités 
oû  il  n'existe  pas  de  commissaire  de  police 
apécial  (15  avril  1863,  décret),  190. 

—  de  Bouen  a  Amiens.  Tracé  (97  décembre 

1862,  décret),  521. 

 d'Amiens  à  la  ligne  de  Creil.  Proro- 
gation de  délai  pour  son  exécution  (22  Juin 

1863,  décret),  589. 

—  Urgence.  Prise  de  possession  de  divers  ter- 
rains. Voy.  Table  chronologique,  25  octobre, 
93,  94  décembre  1869;  17, 91  janvier.  7,11, 
95,  28  février,  4  mars,  18,  99  avril.  93  mai, 
22  Juin.  6,  16  Juillet,  12  août  1863. 

—  de  la  Vendée.  Société  anonyme 
(31  octobre  1863  ,  décret),  800. 

—  Victor-Emmanuel.  Approbation  de  la 
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vention  passée  entre  le  ministre  et  la 
£g pagaie  du  chemin  de  fer 

(27  mal  1863,  décret),  649. 
 —  Approbation  de*  clauses  financières  de 

In  convention  conclue  entre  le  ministre  et 

la  compagnie  du  chemin  de  Ter  ViVtor-Iim- 

manael  (37  mai  1  «63  loi),  649. 
 Justi  flcations  à  faire  a  l'Eut  (6  août 

1863,  décret),  708.  Voy.  Crédits,  Timbre, 
durais  vicinaux  »b  obahdb  coxuvnicatioh. 

—  Barrières  de  dégel  (29  août  1803,  décret), 
717. 

CIhkm. 

—  Impôt  extraordinaire.  Prélèvement  de  fonds 
(6  mai  1863,  loi],  «8. 

ClUCORSTANCBS  ATTXNtANTSS. 

—  Peines  (13  mal  1863,  loi,  art.  463  C.  pèn.). 
479  et  sulv. 

CocmncmxB. 

—  Etablissements  français  en  Cochlnchlne.  Or- 
ganisation financière  (10  janvier  1803,  dé- 
cret), 29. 

COM  DB  COBMTBBCB. 

—  Colonies.  Application  des  art.  160  et  166,373 
et  soiv.  et  645  *  la  Martinique  et  à  la  Guade- 
loupe (22  avril  1863,  décret,  art.  5,  6  et  7], 
523 

 idem  à  la  Réunion  (22  avril  1863*.  dé- 
cret, art.  6,  7  et  8),  520. 

 idem  à  la  Guiane  française  (29  août 

1863,  décret,  art.  S,  6  et  7),  738. 

 idem  au  Sénégal  et  dépendances  (29 

août  1863,  décret,  art.  10,  11  et  12),  740. 

 idem  aux  établissements  de  llnde  (29 

août  1863,  décret,  art.  5,  6  et  7),  742. 

 idem  aux  Iles  Saint-Pierre  et  Miquelon 

(29  août  1863,  décret,  art.  5,  6  et  7),  744. 

—  Modification*  des  art.  27  et  28  relatifs  à  la 
société  en  commandite  (6  mai  1863,  loi),  214. 

 du  titre  sixième  relatif  au  gage  et  aux 

commissionnaires  (23  mal  1863,  loi),  395. 
n'insTBUCTion  cnnDRBLLB.  Voy.  Algérie. 
rdwAL. 

—  Modifications  (13  mal  1863,  loi),  418. 
Code  db  pbocbdcbs. 

—  Colonies.  Application  des  art.  73,  443  et 
sulv..  483  et  suiv.  et  1033  à  la  Martinique 
et  à  la  Guadeloupe  (22  avril  1863,  décret, 
art.  1,  2,  3  et  4).  523. 

 idem  è  la  Réunion  (22  avril  1863,  dé- 
cret, art.  1,  2,  3,  4  et  5),  526. 

—  —  idem  a  la  Guiane  française  (  29  août 
4863.  décret,  art.  1,2,  3  et  4),  738. 

 idem  au  Sénégal  et  dépendances  (29  août 

1863,  décret,  art.  1  *9),  740. 

—  —  idem  aux  établissements  de  l'Inde  { 29 
août  1863,  décret,  art.  1 ,  2,  3  et  4),  742. 

 idem  aux  fies  Saint-Pierre  et  Miquelon 

(29  août  1863,  décret,  art.  1,  2,  3et  4),  744. 
Collèges  cobvubaox. 

—  Cours  publics.  Affectation  de  celui  de  Dra- 
guignan  à  des  cours  publics  (7  avril  1863, 
décret),  Bul.  n.  14,926. 

—  Création  à  Morlalx  et  à  Agde  (3  Janvier 
1863,  décret),  Bul.  n.  10,931,  10,932. 

 à  Menton,  Clermont-l'tlérault  et  Evron 

(29  août  1863,  décret),  Bul.  n.  11,648  * 
11,650. 


(27  mai  1863.  loi),  519. 


—  Banquet  coloniales.  Fixation  do  la  valeur 


de»  Inscriptions  de  rente  3  0/0  formant  le  < 
pliai  social  (15  avril  1803.  décret).  348. 

—  —  Droits  de  timbre  à  la  charge  des  ban- 
ques de  la  Martinique  et  de  la  Guadeloupe 
(22  avril  1863,  décret).  206. 

—  Banque  de  la  Guiane.  Augmentation  du  ca- 
pital (5  Juillet  1863,  décret),  632. 

—  Han<|ue  du  Sénégal.  Droits  de  timbre  à  sa 
charge  (4  mars  1863,  décret),  66. 

—  Bons  de  caisse  de  la  Martinique  et  la  Gua- 
deloupe ,  remboursement  (2  juin  1863,  dé- 
cret), 538. 

—  Cours  d'assises.  Présidents  des  Cours  d'as- 
sises, logement,  honneurs.  Indemnités  pour 
ceux  de  la  Réunion,  la  Martinique  et  la  Gua- 
deloupe (18  juin  1863,  décret),  588. 

—  Délais  en  matière  de  lettres  de  change,  de 
délaissement  et  d'appel  à  la  Martinique  et  à 
la  Guadeloupe  ;22  avril  1863,  décret,  art.  5, 
6  et  7),  523. 

—  idem  à  la  Réunion  (22  avril  1863,  décret, 
art.  6,  7  et  8).  326. 

 idem  à  la  Guiane  française  (29  août 

1863,  décret,  art.  3,  6  et  7).  738. 

—  —  idem  au  Sénégal  et  dépendances  [29  août 
1863,  décret,  art.  10.  11  et  12),  740. 

 idem  aux  établissements  de  l'Inde  (29 

août  1863,  décret,  art.  5,  6  et  7),  742. 

—  —  idem  aux  Ile*  Saint-Pierre  et  Miquelon 
(29  août  1863,  décret,  art.  5 ,  6  et  7),  744. 

—  Délais  de  procédure  (ajournement ,  appel , 
requête  civile.  Jours  termes)  à  la  Martinique 
et  à  la  Guadeloupe  (22  avril  1863,  décret, 
art.  1,  2,  3  et  4),  523. 

 idem  à  la  Réunion  (22  avril  1863,  dé- 
cret, art.  1,  2,  3.  4  et  5),  526. 

 idem  à  la  Guiane  française  (29  août 

1863,  décret,  art.  1 ,  2,  3  et  4),  738. 

—  idem  au  Sénégal  et  dépendance*  (29  août 
1863,  décret,  art.  1  à  10),  740. 

—  idem  aux  établissements  de  l'Inde  (29  août 
1863,  décret,  art.  1 ,  2.  3  et  4),  742. 

—  idem  aux  lie*  Saint-Pierre  et  Miquelon  (29 
août  1863,  décret,  art.  1,2,  3  et  4),  744. 

—  Dépôts  et  consignations.  Application  de  di- 
verse? lois  et  décrets  sur  les  dépôt*  et  consi- 
gnations (6  août  1863,  décret),  730. 

—  Désaveu  de  paternité.  Application  4  la  Gua- 
deloupe .  la  Martinique  et  la  Réunion  de  la 
loi  sur  le  désaveu  de  paternité  (7  mars  1863, 
sénatus-consolte) ,  47. 

 Application ,  à  toutes  les  colonies,  de  la 

loi  sur  le  désaveu  de  paternité  (8  avril  1803, 
décret),  212. 

—  Enregistrement.  Timbre.  Application  au  Sé- 
négal de  différentes  dispositions  sur  l'enre- 
gistrement et  le  timbre  (11  février  1803 , 
décret),  63. 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique 
— aux  tics  Saint-Pierre  et  Miquelon  (6  juin 
1863,  décret) ,  636. 

—  Grèves.  Propriété  des  grèves  aux  Iles  Saint- 
Pierre  et  Miquelon  (6  juin  1803.  décret),  588. 

—  légalisation  des  signatures.  Application,  aux 
colonies  des  Antilles,  la  Réunion,  la  Guiane, 
les  Indes,  Saint-Pierre  et  Miquelon,  de  la  loi 
sur  la  légalisation,  parles  juges  de  paix,  des 
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signatures  des  notaires  et  officiers  de  l'état 


civil  (7  mars  1863,  décret),  83 

—  Magistrature.  Traitement  et  pensions  de 
retraite  (17  Janvier  1863,  décret),  34. 

—  Mines  aurifères.  Gutane.  Concession  à  la 
compagnie  de  l'Approuague  da  droit  de  re- 
cherche et  eiploitatlon  des  gîtes  aarlféres 
(5  Juillet  1863,  décret},  73». 

—  Organisation  Judiciaire  an  Sénégal  fi"  avril 
1863,  décret),  189. 

—  Pr*t$e.  Régime  de  la  presse  à  la  Guade- 
loupe, la  Martinique  et  la  Réunion  (5  Juillet 
1863,  décret),  63t. 

—  Saisie  immobilière.  Application  de  la  loi  sur 
Ici  saisies  immobilières  et  l'ordre  (7  mars 
1883,  décret),  83. 

—  Société  de  crédit  colonial.  Approbation  de 
la  convention  passée  avec  le  ministre  pour  l'é- 
tablissement du  crédit  foncier  à  la  Martinique 
et  à  la  Guadeloupe  (31  août  1863,  décret), 
"46. 

—  —  Modification  des  statuts  et  autorisation 
de  prendre  le  titre  de  Société  de  crédit  fon- 
cier colonial  (31  août  1863,  décret),  748. 

— -  —  Eitension  de  ses  opérations  à  la  colonie 
de  la  Réunion  (7  octobre  1863,  décret),  782. 

 Approbation  do  la  convention  passée  avec 

le  ministre  pour  la  Réunion  (7  octobre  18f>3, 
décret),  785. 

«—  Timbre,  Voy.  Banques,  Enregistrement. 

—  Travaux  forcés.  Création  à  la  Nouvelle-Ca- 
lédonie d'établissements  pour  t'exéeulion  de 
la  peine  des  travaux  forcés  (2  septembre  18G3, 

m  décret),  748. 

Colomb  raKinaruiu  sa  Shhts-Foy. 

—  Reconnue  comme  établissement  d'utilité 
publique  (8 avril  1863,décret),  Bul.  n.  14,768. 

CouuissaauTs  dr  rouet. 

Création,  changement,  juridiction,  suppres- 
sion. Voy.  Table  chronologique,  «3  novem- 
bre, 87  décembre  1868;  31  Janvier,  15, 
20  mars,  8,  22  avril,  10.15,  13,  30  mai.  18 
Juin,  88  Juillet,  3,  9,  16  octobre,  4  novem- 
bre 1863. 

CoMUtSflO*fUtBM. 

—  Privilège  (43  mal  1863,  loi,  art.  04,  95 
C.  nom  m.],  398. 

CoMisaionnainas  a  as  TuaussoaTs  raa  m»  bt 
van  bas. 

—  («3  mal  1863.  loi,  art.  96,  97.  98,  90,  400, 
101  et  109).  395. 


—  Chef-iUu.  Fixation  à  Cléry  de  celui  de  Cléry- 
Fontaine(4  mars  1863,  décret),  Bul.  n.  1 1 ,0Wj. 

—  Circonscription  de  celles  de  Saini-Médard, 
Clermont,  Saint-Martial  et  Excideull  (4  mars 
1863,  loi),  43. 

 de  celles  de  Renneville  et  Villefranche 

(4  mars  1863,  loi),  43. 
 de  celles  de  Lagruére  et  Senestis  {4  mars 

1863,  loi),  44. 
 de  celles  de  Chatte,  Sâlnt-Hllaire-do- 

Roiier  et  de  la  Sone  (4  mars  1863,  loi),  43. 

—  —  de  celles  de  Galan  et  Tournons-Devant 
(4  mars  1863,  loi),  44. 

 de  celles  d'Ouistrebam  et  de  Benouville 

(4  mare  1863,  loi),  43. 
 de  celles  de  Saint-Jean-ct-Salnt-Paol  et 

de  Marauagues  et  Latonr  (95  mer*  4863,  loi), 

78. 

 de  celles  de  Batlleulmont  et  de  Csecbie 

(95  mars  1863,  loi),  7». 


 de  celles  de  Castelnau-Camblona..  Su*- 

miou,  et  Navsrrenx  (25  mars  1863.  loi) ,  "t 

 de  celles  de  Clermont  etdeSaittwUurasw 

des-BItona  (15  avril  1863,  décret].  Bel. 
n.  15,408. 

 decelIesdeBrlant.Saint-Julien-de-Joeri 

et  Sainte-Foy  (29  avril  1863,  loi),  187. 
 de  celles  de  Laval,  G  renoua  et  Chanc* 

(2  mai  1863,  loi),  212. 
 de  celles  de  Château-Thierry , 

et  Chierry  (16  mai  1863,  loi),  345. 
 de  celles  de  Fontaine-les-Boulan*  et  de 

Prédefln  (20  mai  1863, décret).  Bal.  n.  11.394. 
 de  celles  de  Rbetel  et  de  Seal  t-les-f.  bétel 

(31  août  1863,  décret),  Bul.  n. 11,855. 

—  Délimitation  de  celle*  de  Treacaull  et  a"H»- 
vrincourt  (7  Janvier  1863.  décret),  Bal. 
n.  10.986. 

 de  celles  de  Montargis,  Chalette,  Amill) 

et  Villemandeur  (16  mai  1863,  loi).  345. 

 de  celles  de  Trouvllle  et  de  Deaunlle 

(30  septembre  1863,  décret).  Bol.  n.  11,857. 

—  Dénomination.  Changement  de  celle  de  la 
Molle  en  celui  de  la  Mole  [13  décembre  1861 
décret).  Bul.  n.  10,982. 

 de  celle  de  Savigny-les-Beaume  (11  avri! 

1863.  décret),  Bul.  n.  11,375. 
 de  celle  de  Salnte-Marie-de-BickenhoItt 

(30  novembre  1863,  décret),  Bul.  n.  11,*44. 

—  —  de  celles  de  Trcspoux  et  Rasa  tels  et  4e 
Fretoy-le-Château  (6  décembre  18C3,  décret'. 
Bul.  n.  11,848.  11.849. 

—  Erection  de  celle  de  Cras  (17  Janvier  1863, 
décret),  Bul.  n.  10,990. 

 de  celle  d'Aillon(U  février  1863. décret'. 

Bul.  n.  10,991. 
 de  celle  de  la  Regriplére  (25  février 

1863,  décret),  Bul.  n.  10,953. 
 de  celle  de  Louchais  (4  mars  1863,  loi', 

43. 

 de  celle  de  Lltac  (4  mers  18f»3,  lol\  44. 

 de  celle  de  Berne  rie  (25  mars  Ikw, 

loi),  75. 

 de  celle  de  Landreau  (25  mars  1863, 

loi),  75. 

 de  celle  de  (juelneuc  (2  mal  1803,  loi:, 

212. 

 de  celle  de  Blyes  (16  mai  1863,  décret , 

Bul.  n.  11.393. 
 de  celle  de  Solférlno  '9  mai  1863,  loii. 


 de  celle  de  Grossouvre  (20   niai  18^3. 

loi),  348. 

 de  celle  de  Planfoy  (23  mai  18G3,  loi\ 

514. 

 celle  de  d'Ormesson  (11  Juillet  1863. 

décret),  Bul.  n.  11,598. 
 de  celle  de  Près  les  (9  septembre  1863, 

décret),  Bul.  n.  11,856. 

—  —  de  celle  de  Mayons-du-Luc  (  7  novembre 
1863,  décret),  Bul.  n.  11,840. 

—  Réunion  de  celles  de  I.iouc  et  de  Brouxet 
(3  Janvier  1863,  décret).  Bul.  n.  10,995. 

 de  celles  de  Clarac  et  de  Naj  (Il  février 

1863,  décret),  Bul.  n.  10,992. 
 de  celle  d'Amezfeu  à  celles  de  Taliisita 

et  d'Yon  (25  mars  1863,  loi),  74. 
 de  celle  de  Vélannes  à  celle  de  Blamé- 

eourt  (  18  novembre  1863 ,  décret  ) .  Bul. 

n. 11,842. . 

 de  celles  de  Saint-Paul  -su  r-Sartbe  à 

celle  de  Freaoay  (34 
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|.  ».  11,945.  Vc 
> «voie  (Haute-). 

C(Wfni  DU  MIRMTBBt. 

  Commission    d'examen.     Nomination  des 

membre»  (6  décembre  1863,  décret),  Bul. 
n.  11,829. 


I  MINISTRES.  -  CRÉDIT  FONCIER . 

aux  remîtes,  modérations, dégrèvements  et 
non-valeurs  (18  mars  1863,  décret),  78*. 


—  Peints  (13  mai  1863,  loi,  art.  174  Code 


CONUTIQNNBJIBNT  DBB  IOUI,  LAlNK»  BT  eoTona. 

—  Création  à  Amiens  d'un  bureau  de  condition- 
nantit  dea  laines,  aoles  et  eotona  (§0  octo- 
bre 1868,  décret),  TOT. 

 d'un  bureau  à  Tourcoing  (11  février  1863, 

déere*),  46. 

—  Règle  me  ni  pour  le  bureau  établi  à  Saint- 
Btienpe  («8  janvier  1863.  déeret),  31. 

—  Etablissement,  s  finis.  Voy.  Table  chronolo- 
gique^ octobre,  S  novembre,  30  décembre 
1863  ;  15  Janvier,  S  mars,  6,  89  Juin,  22  no- 
vembre 1863. 

Consuls  n'annoNniManaNT. 

  f.onrorali'on.    (11  Juin  1863,  décret),  Bul. 

n.  11,404. 

—  (16  Juillet  1863,  déeret),  Bul.  n.  11,500. 
ConeniL  d'ktat, 

—  Audi tr un.  IMaoee  réservées  dana  l'adminis- 
tration  et  la  magistrature (7  septembre  1863, 
déeret),  730. 

—  Nominations  diverses.  Voy.  Table  chrono- 
logique ,  10  Janvier,  8  avril,  10  mai,  11, 
33  Juin,  1",  6,  10  Juillet,  18  août,  18  ootobre, 
44  décembre  1863. 

—  Vacant*  (83  Juillet  1863,    décret),  Bul. 

11,808. 

Cohbbil*  eiiissACX  na  départimbst. 

■m  Convocation  (16  Juillet  1863,  décret),  Bul. 
a  11,800. 


—  Audiences.  Publicité  pour  lea  affaire»  eon- 
tentieuses.  Esoeptions.  Commissaires  du  gou- 
vernement, défenses  de*  parties,  secrétaire- 
greffler  130  décembre  1862,  décret), 

—  de  la  Se  me.  Organisation ,  présidence  (17  mars 
1803,  décret),  87. 

Consbil  »atvt. 

—  Nomination  de  M.  Magne  (31  mars  1863, 
décret),  Bul.  n.  14,083. 

Consuls  ob  frld'honmbs. 

—  Etablissement  à  Tinchebray  (7  oetobre1863, 
déeret),  Bul.  n.  11,698. 

—  Modification  de  relui  de  Tarare  (11  février 
1863,  déeret),  Bul.  n.  10,888. 

 de  celui  de  Plera  (4  mars  1863,  décret), 

Bul.  n.  10,057. 
 de  ceux  de  Bernay  et  de  Calais  (M  nov. 

1863,  déeret),  Bul.  n.  11,809,  11,810. 
 Composition  de  celui  de  Mets  (8*  avril 

1063.  décret),  Bul.  n.  11,245. 
Consul  ne  sceau  dis  titbbs. 

—  Committaire  impérial.  Nomination  do 
M.  Lenormant  (10  Juillet  1863,  décret),  Bul. 
n.  11,489. 

Contbbbaçon  nis  sceau,  routeons,  rmais  et 
■abqibs. 

—  Peinte  (13  mai  1863,  loi,  art.  148  et  143 
Code  pénal),  438. 

CoNTHlBOTlONS  DIBNCTBS. 


—  Alcools.  Droit  de  consommation  (  13  mai 

1868,  loi,  art.  5),  242. 

—  Décime  second  maintenu  (13  mal  1863,  loi, 

art.  1),  842. 

CORM  LHOISLATir. 

—  Convocation  (10  octobre  4163,  décret),  Bul. 

n.  11,675. 

—  Députée.  Fixation  du  nombre  à  élire  par 
chaque  département  (  20  décembre  1862, 
déeret),  3. 

—  J)w*oînlion(7  mai  1863,  décret),  Bul.  11.186. 

—  Préeident.  Nomination  de  M.  de  Morny 
(23 Juin  1863,  décret  ,  Bul,  n.  11.448. 

-Jprorvnùu*  (8  avril  1863,  déeret).  Bal. 

n.  11,084. 

„  (89  avril  1863,  déeret),  Bul.  n.  11,153. 

tm  Queetenre.  Nomination  de  MM.  Hébert  et  de 

Romeuf  (29  Juin  1863,  décret),  Bul. 
g.  11,458. 

 Vict-préeidtntt. Nomination  de  MM.  Schneider 

et  Ver  nier  (89  Juin  1863,  décret),  Bul.  n. 
11,451. 

—  —  Nomination  de  M.  Alfred  Leroux  (18 août 
1863,  déeret),  Bul.  n.  11,543. 


—  Emprunt.  Taux  de  l'Intérêt  d'un  emprunt 
A  eontraeler  (8  mai  1863,  loi).  208. 

CoBBrmo*  dbs  fonction  Hatens  tuancs. 

-,  petnee  (13  mel  1863,  loi,  «ri.  177  et  179 

Code  pAnal),  441. 
Cous. 

_  Impôt  extraordinaire,  emploi    de  fonds 

(  6  mai  1863,  loi  ),  828. 

—  Porl  a' armée.  Prorogation  de  U  prohibi- 
tion du  port  d'armes  jusqu'au  10  Juin  1868 
(23  mai  1863,  loi),  417.  Voy.  Douanes. 


—  Emprunt.  Emploi  de  fonds  pour  le  dépôt 
d'étalons  de  Umbeile  (4  mars  1863, déeret), 
40. 

Côtb-d'Ob. 

—  timpôi  extraordinaire  (25  mars  1868,  loi), 
73. 

Cotons.  Voy.  Conditionnement. 
Coure  bt  BLBsst-ass  TOLOUTiiaus. 

-.Peine* (13  mal  1863,  loi,  art.  300,  310,811, 

812  et  320  Code  pénal).  456  et  sulv.| 
Cotm  on  cassation. 

—  Renvoi  aprée  cassation  en  matière 

ne  lie,  en  Algérie  (9  ma  11863,  loi),  231. 

COUU    DBS  COHBTBS. 

 Chambre   des  vacations. 

M,  Du  Sommerard  (I 
Bol.  n.  11,636. 

—  Préeident  (premier).  Nomination  de  M.  de 
Royer  (!•'  février  1863,  décret),  Bul.  n.  40,869. 

—  Vacances  poor  1863  (6  août  1863,  décret), 
Bul.  n.  11,519. 

Cooas  inriaULBs. 

—  Paria.  Création  d'une  cinquième  chambre 
civile  (88  mars  1863,  décret),  77. 

 Augmentation  du  nombre  des  conseillers 

(23  mers  1863,  loi),  68. 
Cooae  n'aao.  Voy.  Eaux. 
Cocbtibbs. 

—  Discipline.  Règlement  de  discipline  inté- 
rieure 4  Marseille  (18  octobre  1863,  décret), 
Bul.  n.  15,609. 

Voy.  Colonies. 
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Csasrrs, 

—  Annulation  de  crédit  «a  budget  de  l'agricul- 
ture, exercice  1863  (6  Juillet  1863,  décret), 
025. 

—  Légion  d'honneur.  An  budget  de  la  Légion 
d'honneur,  exercice  1863  (45  mars  1803, 
loi),  69.  . 

—  au  minitire  de  l'agriculture  pour  les  dé- 
penses de  la  section  française  A  l'exposition 
de  Londres  (18  avril  1863,  loi).  169. 

 pour  le  contrôle  et  la  surveillance  des 

chemins  de  fer  (t  mai  1863,  loi),  307. 

—  au  ministre  d'Etat,  exercice  1863,  pour  les 
funérailles  de  M.  Morlot  (38  mars  1863, 
loi),  70. 

—  an  ministre  de  ta  guerre,  exercice  1863, 
pour  travaux  militaires   (28  mars  1803, 

loi),  70. 

—  au  ministre  de  l'intérieur,  exercice  1863, 
pour  l'Industrie  cotonnlére  (31  Janvier  1883, 
loi),  33. 

 exercice  1863,  pour  l'industrie  cotonnlére 

(30  mal  1803,  loi),  345. 

—  Pensions  civiles.  Pixation  pour  les  pensions 
civiles  en  1863  (35  avril  1803,  décret),  190. 

—  Répartition,  par  su  bdt  vision  jde  chapitres,  de 
ceux  alloués  au  ministre  de  la  marine  pour 
les  dépenses  ordinaires,  exercice  1863  (30 
décembre  1863.  décret),  65. 

 idem ,  dépenses  extraordinaires  (20  dé- 
cembre 1863,  décret) ,  65. 
 de  ceux  ouverts  pour  secours  A  l'in- 
dustrie cotonnlére  (35  février  1863,  dé- 


de  fer  (16  jantct 


—  —  Nouvelle  répartition  des  crédits  des  bud- 
gets ordinaires  et  extraordinaires  de  l'exer- 
cice 1863  pour  divers  ministères  (17  juillet 
1803,  décret),  631. 

—  —  par  chapitres,  des  budgets  ordinaires  et 
extraordinaires  de  1864  (33  novembre  1803, 
décret),  813. 

—  —  de  ceux  alloués  au  ministre  de  la  justice 
pour  1864  (4  décembre  1863,  décret),  817. 

—  Report  A  l'exercice  1863  de  partie  de  ceux 
alloués  pour  l'Observatoire  de  Paris  (8  dé- 
cembre 1863,  décret),  19. 

—  —  A  l'exercice  1804  de  ceux  ouverts  pour 
grands  travaux  d'utilité  générale  (24  décem- 
bre 1863,  décret).  38. 

 •  l'exercice  1863  d'une  partie  de  eelul 

ouvert  au  ministre  de  l'intérieur  pour  le  ma- 
tériel des  lignes  télégraphiques  (31  janvier 
1863,  décret),  SI. 

—  —  à  l'exercice  1863  de  ceux  ouverts  au  mi- 
nistre de  l'agriculture  pour  travaux  de  divers 
chemins  de  fer  (31  Janvier  1863,  décret),  38. 

 à  l'exercice  1863  de  partie  de  ceux  ou- 
verts pour  travaux  d'utilité  générale  en  Al- 
gérie (18  février  1863  ,  décret),  47. 

 a  l'exercice  1863  de  ceux  alloués  pour 

l'Observatoire  de  Paris  (7  mars  1863,  dé- 
cret) ,  83. 

—~  —  A  l'exercice  1803  de  ceux  ouverts  pour 

mettre  les  villes  à  l'abri  des  inondations  (13 

avril  1863 ,  décret) ,  180. 
 A  l'exercice  1803  de  ceux  ouverts  pour 

grands  travaux  d'utilité  générale  (8  avril 

1863,  décret) ,  181. 

—  à  l'esercice  1803  de  ceux  ouverts  pour 
le  laxaret  de  Trompe  loup  (30  mai  1863, 
décret),  531. 

—  —  à  l'exercice  1863  de  divers  crédits  ou- 


verts pour  les 

1803,  décret),  634. 

 à  l'exercice  1863  des 

titre  de  fonds  de  concours  (7 1 
décret),  814. 

—  Sommes  versées  ou  fonde  de  concours  venb 
par  les  départements,  communes  et  particu- 
liers pour  travaux  publics  (18  février  1M3 
décret),  47. 

 versés  par  les  départements  et  cobbh». 

pour  travaux  militaires,  exercice  1883  (il 
février  1863,  décret),  64. 

 versés  par  des  communes  et  dep*rv- 

ments  pour  travaux  militaires  (1 1  avril  I8SS 
décret).  532. 

 au  ministre  de  l'agriculture,  exercice  1*4. 

pour  fonds  de  concours  par  des  tomaiiv- 
et  particuliers  (6  juin  1863,  décret  .  5*i 

pour  fonds  de  concours  pour  travaux  nrtb- 
talres ,  par  des  départements  et  commun- 
es Juin  1863.  décret),  607. 

—  —  au  ministre  de  l'agriculture ,  exercer 
1863,  pour  fonds  de  concours  par  las  «as- 
mi  us  de  fer  d'Orléans  et  de  l'Ouest  pour  tra- 
vaux publics  (33  juin  1863,  décret),  607. 

—  —  au  minisire  de  la  guerre,  exercice  ISO. 
pour  fonds  de  concours  versés 
tements  et  communes  pour  trai 
ta  ires  (8  juillet  1863,  décret),  716. 

 au  ministre  de  l'agriculture  .  excretn 

1803,  pour  fonds  de  concours  v/ersés  par  i 
ville  du  Havre  pour  travaux  publics  (6  juillet 
1863,  décret),  634. 

—  —au  ministre  do  l'agriculture,  eterevr 
1863,  pour  fonds  de  concours  verses  par  le* 
départements,  communes  et  parties  lier»  pce- 
travaux  publics  (6  juillet  1863,  décret),  AB 

—  —  au  ministre  de  la  guerre  pour  inun 
militaires  (1"  octobre  1863,  décret),  795. 

—  —  au  ministre  de  la  justice  et  des 
par  des  départements,  communes  et 
liers  (2  octobre  1863,  décret),  796. 

—  —  au  ministre  de  l'agriculture  par  éa 
départements ,  communes  et  particulier* 
(7  octobre  1863,  décret),  806. 

 au  ministre  de  l'agriculture  par  la  vilk 

du  Havre  (7  octobre  1863,  décret),  793. 

—  —  au  ministre  de  la  guerre,  exercice  1844, 
pour  travaux  militaires  (5 
décret),  830. 

—  Transport  au  budget  du  ministère  de  la js 
tice  et  des  cultes  do  crédits 
l'instruction  publique  et  les  cultes, 
1863  (15  juillet  1863,  décret),  699. 

—  Virement  au  budget  du  ministère  de  Fia- 
struction  publique  et  des  cultes, 
1803  (8  décembre  1863,  décret).  30. 

 au  budget  de  la  marine  et  des 

exercice  1861  (30  décembre  1863.  décret',,  il 
 au  budget  du  ministère  de  la  ?uerrr. 

exercice  1861  (30 décembre  1863,  décret),» 
 au  budget  du  ministère  de  1> 

ture,  etc.,  exercice  1803  (31 

décret),  30. 

 au  budget  de  l'agriculture, 

1803  (31  janvier  1863,  décret),  38. 
 au  budget  du  ministère  des  finance, 

exercice  1803  (7  février  1863  décret),  32. 

 idem,  exercice  1863  (7  février  1863 .  dé- 
cret), 33. 
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de  Fa  marine, 

février  1868,  décret),  48. 

 «a  budget  de  l'Algérie ,  exercice  1863  (4 

111  ers  1863  ,  décreO,  84. 

-   en  budget  de*  affaires  étrangères  ,  exer- 
cice 1862  (8  mai  1863  .  décret),  889. 

-   eu  budget  de  (  instruction  publique  et 

«J «s  cultes,  exercice  1863  (37  mal  1863 ,  dé- 
cret), 566. 

-  —  aa  budget  de  l'Intérieur,  exercice  1862 
(32juln  1863,  décret),  591. 

-  — eu  budget  de  la  justice,  exercice  186* 
(29  juin  1863,  décret).  589. 

 au  budget  général  de  l'Algérie  (8  juillet 

1863,  décret),  608. 

-  —  au  budget  général  de  l'Algérie,  exercice 
3863  (9  juillet  1868,  décret),  620. 

-  - —  au  budget  du  ministre  des  affaires  étran- 
gère», exercice  186*  (4  juillet  1863,  décret), 


  —  au  budget  du  ministère  de  l'agriculture 

(6  juillet  1863,  décret),  635. 
  —  eu  budget  de*  finances ,  exercice  1863 

(6  juillet  1868,  décret),  635. 
  —  au  budget  de  l'agriculture,  exercice  1862 

(26  juillet  t863,  décret),  645. 
 idem.  (26  juillet  1863,  décret),  645. 

—  —  au  budget  de  l'instruction  publique, 
exercice  1862  (29  Juillet  1863,  décret),  648. 

 au  budget  de   l'agriculture,  exercice 

1863  (16  août  1863  ,  décret),  737. 

-  au  budget  de  la  marine,  exercice  1863 

(16  mars  1863,  décret),  730. 

 au  budget  de  l'intérieur,  exercice  1863 

(29  août  1863,  décret),  716. 

—  —  au  budget  des  affaires  étrangères,  exer- 
cice 1863  (2  septembre  1863,  décret,  730). 

 au  budget  de  la  Justice,  exercice  1863,  ser- 
vice des  cultes  (2  octobre  1868,  décret),  796. 

 au  budget  de  la  guerre,  exercice  1863 

(7  octobre  1863,  décret),  813. 

—  —  au  budget  de  la  marine,  exercice  1863 
(16  octobre  1863,  décret),  789. 

 en  budget  de  l'instruction  publique , 

exercice  1863,  (9nov.  1863,  décret),  821. 
 au  budget  des  finances,  exercice  1863 

(18  novembre  1863,  décret),  810. 
— -  —  au  budget  du  ministère  d'Etat ,  exercice 

1863  (30  novembre  1863,  décret),  817. 
 au  budget  de  la  marine,  exercice  1863 

(30  novembre  1863,  décret),  828. 
 au  budget  des  finances,  exercice  1863 

(30  décembre  1868,  décret),  831. 

CsSDITS  IXTai0X.DtnAIS.BS. 

—  au  ministre  d'Eut ,  exercice  1863 ,  pour 
l'exposition  des  tableaux  (20  mal  1863,  loi), 
345. 

Cbédits  SCPPLXHXBTAIRSS. 

—  Pour  1863  (13  mai  1863,  loi),  288. 

—  au  budget  de  la  caisse  des  dépôts  el  cone<- 
g nations,  exercice  1863  (12  août  1863,  dé- 

648. 


cret), 


—  aux  divers  ministères  ,  exercice  1862  (28 
mars  1863,  loi),  70. 

—  aa  ministre  des  finances,  pour  exercices  clos 
(4  novembre  1863,  décret),  800. 

—  au  ministre  de  l'intérieur,  pour  exercices 
clos  (30  septembre  1863 ,  décret),  784. 

—  aa  ministre  de  la  justice,  pour  exercices  clos 
(15  Juillet  1863.  décret),  636. 

 pour  exercices  cloe  (2  octobre  1863,  dé- 
cret). 796. 


de  la 

clos (14  janvier  1863,  décret),  66. 
 pour  exercices  clos  (12  août  1863 ,  dé- 
cret), 736. 

—  Répartition,  par  chapitres,  des  suppléments 
de  crédits,  exercice  1863  (29  juin  1863,  dé- 
cret),  583. 

—  —  de  celui  ouvert  pour  les  pensions  civiles 
en  1862  (2  août  1862,  décret),  1. 

—  —  par  chapitres ,  de  ceux  ouverts  aux  mi- 
nistres pour  1862  (9  avril  1863,  décret).  191. 

Ct'BBS  BT  DlSS** VAMT*. 

—  Traitements.  Fixation  du  traitement,  en 
1864,  pour  ceux  Agés  de  plus  de  60  ans  (14 
août  1863,  décret).  711. 


D. 


DÉLITS  rOLITIQUBS. 

—  Flagrants  délits  (20  mai  1863,  loi),  489. 
Dkfots  db  MBBDtctTB.  Voy.  Loire  (Haute-), 

cbe,  Pyrénées  (Hautes-). 
Dbsavbo  db  patbbkitb.  Voy.  Colonies. 
Destruction. 

—  Peines  (13  mai  1863.  loi,  art .  434,  437  et 
443  C.  peu.),  477,  478  et  479. 

Duon. 

—  Emprunt  (2  mal  1863,  loi),  210. 

DlOCBSBS. 

—  Circonscription  de  ceux  de  Luçon  et  de 
Nantes  (25  avril  1863,  décret),  538. 

—  —  Promulgation  de  la  bulle  qui  détache  de 
la  métropole  deChambéry  le  diocèse  d'Aoste 
et  fixe  les  limites  ecclésiastiques  de  la  mé- 
tropole de  Chambéry  (6  juillet  1863,  décret), 
701. 

DoButKB  db  l'Etat. 

—  Affectation  de  bâtiments  au  service  des 
douanes  à  Caravons  (28  août  1862,  décret^, 
n.Bull.  n.  10,833. 

—  — -  de  terrains  au  service  des  douanes  au 
port  de  Mèse  (7  octobre  1862,  décret ,  Bull 
10,834. 

 de  terrains  au  service  des  ponts  et  chaus- 
sée» (  18  octobre  1862,  décret),  Bull.  n. 
10,873. 

  au  service  des  douanes,  d'à  ne  maison  A 

Toulon  (22  octobre  1862,  décret),  Bull.  n. 

10,835. 

 au  service  des  ponts  et  chaussées,  d'un 

terrain  au  Havre  (30  novembre  1862,  décret) 
Bull.  n.  10,942. 

 service  des  douanes,  de  bâtiment»  A  la 

pointe  de  Chapua  (6  décembre  1862,  décret), 
Bull.  n.  10,837. 

 de  terrains,  au  canal  de  lajSarre  (13  dé- 
cembre 1862,  décret),  Bull.  n.  10,952. 

—  —  de  terrains,  au  service  des  douane»,  corn» 
raune  de  Cayeux  (20  décembre  4863,  dècret\ 
Bull.  n.  10,840 

 de  bâtiment»  à  Eu  (7  janvier  1863,  dé- 
cret), Bull.  n.  11,063. 

 d'un  terrain,  au  service  de  la  guerre  (34 

Janvier  1863,  décret),  Bull.  n.  10,884. 

 de  terrains,  au  canal  de  la  Sarre  (1" 

avril  1863,  décret),  Bull.  n.  11,437. 

—  —  au  service  de  la  '  guerre,  de  terrains  A 
Toulon  (39  juin  1863,  décret),  Bull.  n. 
11,589. 

 de  terrains,  au  service  du  ministère  d# 
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l'intérieur  (11  juillet  1*63,  décret),  Bail.  ». 

11,599. 

—  —  de  terrains  m  service  de*  pools  et 
chaussées  (30  juillet  1863,  décret),  Bull.  n. 
11,813. 

 do  terrains  eu  service  de  la  guerre  (15 

—  septembre  1863,  décret),  Bull.  n.  11,155, 
ll,T56. 

—  —  d'un  magasin  au  service  de  lé  tfeerre, 
(5  décembre  1883,  décret),  Bull.  n.  11,841. 

Gêsstan  aux  départements  de  la  Se  vole  et 
de  la  Savoie  (Haute-)  (30  mai  1863,  loi),  840. 

—  Coneesnon  de  logement*  (Si  octobre  18t. i, 
décret),  Bull.  n.  10,899. 

—  —  d'un  terrain  de  la  dépendance  d'Yanaon 
(89  Juin  18«3,  décret),  Bull.  n.  15,036. 

—  Echange  entre  l'Etat  et  le  département  du 
Pas-de-Calais  (4  mer*  1863,  loi),  40. 

 entre  l'Eut  et  le  sieur  deLauson  (4  mars 

1863,  loi),  40. 
 antre  l'BtatelM.Desboves  (35mara  1863. 

lol(,  18. 

 entre  l'Eut  et  les  consorts  Dubois  (85 

mars  1863,  loi).  18. 

—  — entre  l'Eut  et  M.  et  M<»«  Morgaa-Fru- 
eourt  (85  mars  1888,  toi),  1t. 

 entre  l'Eut  et  M.  Benne  (85  avril  1863, 

sénatue-consulte),  181. 

—  —  entre  l'Btat  et  les  époux  (iuerreau  (16 
mai  1863,  loi),  341. 

—  —  entre  l'Etat  et  las  époux  Damas  (90  mai 
1863,  lot),  348. 

 entre  l'Eut  et  M.  Mguet  (88  mal  1863, 

loi),  411. 

—  —  entra  l'Etat  ai  M.  Vlgnler  (33  mai  1863, 
loi),  418. 

—  —  entre  l'Eut  et  le  duc  des  Cars  (81  mal 
1863,  loi),  519. 

—  —  entre  l'Eut  et  les  époux  LanglaU  (81 
mai  1803,  loi),  519. 

—  —  entre  l'Eut  et  les  époux  Moreau  (87  mai 
1863.  loi),  619. 

—  —  entre  l'Eut  et  les  hospice»  de  Douai  (87 
mai  1863,  loi),  518. 

Dosncaaaa.  Voy.  Destruction. 
Dons  at  lus. 

—  Académie  française.  Voy.  Table  chrono- 
logique, 81  août  18t»3. 

—  Académie  de  médecine.  Voy.  Table  chrono- 
logique, 11  février  1863. 

—  Académie  dc§  sciences.  Voy.  Table  chronolo- 
gique, 6,  13  mal,  85  novembre  1863. 

—  Armée.  87«  régiment  d'inranterie  de  ligne. 
Voy.  Table  chronologique,  1  février  1863. 

—  46«  régiment  d'infanterie   de  ligne. 
Voy.  Table  chronologique,  9  juillet  1863. 
— *•  Assit  tance  publique  de  Parié.  Voy.  Table 
chronologique,  83  avril  1863. 

gique,  30  novembre  1868. 

—  Boréaux  de  bienfaisance.  Voy*  Table  chro- 
nologique, 3  avril.  15,  88  mai,  4  juin  11 
juillet,  9,  10,  85,  octobre.  6,  15  novembre, 
10. 88  décembre  1869;  18  février,  5  mars,  8 
mal,  83,  89 juin  1863. 

—  Cause  des  armées  de  terre  et  de  mer.  Voy. 
Table  chronologique,  4  mars  1863. 

—  Collège  RoUin.  Voy.  Table  chronologique, 
85  tvrtt  1863. 

—  Communes.  Voy.  Table  chronologique,  3, 
1,  30  avril,  8,  88  mai,  9,  14,  83,  85  juin, 
1ti  91,  81  juillet,  4,  «8,99  sont,  %  98  sep- 


tembre, 10  octobre,  18,  25  novembre,  40 

décembre  1869}  8,  15,  19,  99,  91  jcaeler,  9, 
11,  18,  91  février,  18,  18, f  97  marc,  1-,  9, 
11. 13,91, 83 avril,  9 mai, 6 juin, 6  jsftil.18^3. 

—  Congrégations  religieuse».  Voy.  Tablo  chro- 
nologique, 9, 1,  98,  39  avril,  8,  15,  98  nui. 
9|  8,  9,  18  Juin,  11,  SI  Juillet,  4,  18,  99 
août,  7,  19,  16  septembre,  9,  10,  99,  9.1,  99 
octobre,  6,  17,  95,  30  novembre,  19,  «5,18, 
90,  31  décembre  1868;  8,  13,  89  Janvier,  9, 
18,  91,  95,  98  février,  5,  «3,  «8,  91  mars. 
««',  9,  1,  «1,  91,  93,  avril,  6,  18,  18,  19, 

90,  91  30  mai  9  Juin  1888. 

—  Corée  et  desservant*.  Voy.  Tabla  chronolo- 
gique, 1. 10,  14,  30  avril,  B,  19,  98  mal,  93, 
95  juin,  11,91,  91  Juillet,  4,  18,  90  août,  1, 
16,  93  septembre,  1,  16,  18  octobre,  «•no- 
vembre, 15,  96,  décembre  1889?  19,  99.  91, 
98  janvier,  11,  19,  95  février,  «8,  95  mars, 
9,  1,  11,  15,  91,  93,  95  avril,  9,  6,  13, 19, 
30  nui,  11, 18  juin  1863 

—  Ecole  de»  arts  el  métiers  de  ChAions.  Voj . 
Tablo  chronologique,  18 juillet  «863. 

—  Ecoles  secondaires  ecclésiastiques.  Voy.  Table 
chronologique,  99  avril,  8  mal,  9,  18,  33 
juin,  1  septembre,  10  octobre  1869;  99  jan- 
vier, 1  avril,  19  mai ,  6  juin,  6  juillet  «863. 

—  Eglises.  Voy.  Tabla  chronologique,  99  avril 
1869  ;  «Juin  1863. 

—  Evéckés.  Voy.  Table  chronoloeique,  18,  11 
mai,  18  juin,  10  novembre,  99  décembre 
1869)  99 janvier,  95  mars,  37  mal  1863. 

—  Fabriques.  Voy.  Table  chronologique,  8,  7. 
«0,  «4,  99,  94,  98,30  avril,  5,  8,  19,  «5,  17. 
99,  38  mai,  9,  4,  0,  14.  18,  98  juin,  4»  Il 
juillet,  4,  90  août,  1,  «9,  «6,  93  septembre 
9,  1,  10,  «8,  99,  85,  90  octobre,  6,  16,  «7, 
95,  30  novembre,  10,  1$,  «8,  96,  30,  81  dé- 
cembre «868 1  9,  «8,  «5,  19,  88,  81,  88  jan- 
vier, S,  8,  11,  «8,  81,  85,  99  février,  5,  13, 
14,  18,  95,  91  mars,  «•*,  9,  1,  11,  91,  93, 
95  avril,  9,  6,  8,  10,  13,  19,  90,  91,  30  mai, 
6,  18,  99  juin  1863. 

—  Frère*  des  écoles  chrétiennes.  Voy.  Table 
chronologique,  iS  mai,  99  août,  31  décem- 
bre 1869;  11,81  février,  «8  mare,  1  met,  4, 
août  1803. 

—  Hospice*.  Vov.  Tablechronologique,  99  avril, 
95  Juin,  91  juillet,  18,  9<*  août,  1,  «9.  93 
septembre.  17,  95  novembre,  «868;  8»  jan- 
vier, 18  février,  «3  mare,  11,  8*  éveil,  9, 

13,  90  mai  1863. 

—  Maires.  Voy.  TabU chronologique,  7, 30  ma. , 
4  août  1863. 

—  Ministre  des  finance*  représentent  l'Eut. 
Voy.  Tablechronologique,  6 juin  1863. 

—  Notaires.  Transmission  aux  préfets,  par  les 
noUlres,  des  dispositions  testamenutree  pour 
ceux  faiU  à  des  communes,  pauvres),  éta- 
bli* se  ments  publies  on  d'utilité  publique, 
congrégations,  etc.  (30  juillet  «863,  décret, 
115. 

—  riSmiTi  Voy.  Table  chronologique,  1,  10, 

14,  30  avril,  5,  8,  19,  15,  99,  98  mai,  9.  4, 
9,  «4>  «8,  93,  95  juin,  ««,  «4,  M,  91  juillet, 
4,  18,  99,  34  août,  1,  19,  13,  93,  91  sep- 
tembre, 1,  10,  18,  95,  39  octobre,  6,  11,  95, 
novembre,  «0,  «5,  18,  99;  96,  31  décembre 
180»;  «8,  «9,  99,  91,  98  janvier,  9,  ««,  «8, 

91,  95  février,  «3,  «9,  96,  91  mar*v  «"»  9. 
%  11,  15,  94,  93,  tB'oevil,  9,  9,  13,  «9i  90. 
91,  30  mai,  99  Juin  1863. 
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—  Préfet  da  Calvados  représentant  le  dépar- 
tement. Vov.  Table  cbronot,  6  Jurn  4863. 
—  Prêtres  âgés  et  infirme*.  Voy.  Table  chro- 
nologique, 85  octobre,  6  novembre,  99  dé- 
cembre 1809;  91  avril  1863. 

■ —  Refus  d'autorisation  d'accepter.  Voy.  Table 
chronologique,  9  mai  1859. 

—  Séminaires.  Voy.  Table  chronologique,  14 
Avril,  98  mai,  18,  93  joln,  6,  10,  17,  no- 
vembre,  10,  30,31  décembre  1869;  18,  98, 
«7  janvier,  9,  11,  18  février,  13,  18,  97 
min  9,  91  avril ,  9,  97  mai  1863. 

—  Société  des  antiquaires  de  Normandie. 
Voy.  Table  chronologique,  91  Juillet  18C3. 

—  Viites.  Voy.  Table  chronologique,  29  avril 
1869;  11  juillet  1863. 
DoADOOira. 

—  Emprunt  et  impôt  extraordinaire  (93  mars 


MtAGÙlGftAN. 

certaines  marchandises  (7  octobre  1863,  dé- 
cret), Bull.  n.  11,655. 
 d'Annecy,  ouvert  pour  l'essai  et  la  mar- 
que des  montres  de  fabrique  étrangère  (7  oc- 
tobre 1863,  décret),  Bull.  n.  11,656. 

—  —  d'Ajaccio,  ouvert  à  l'importation  et  au 
transit  de  la  librairie  (7  novembre  1863,  dé- 
cret], Bull.  11,746. 

—  Colonies.  Réexportation  après  admission  en 
franchise  temporaire  (16  mai  1863,  loi,  art. 
99),  991. 

 Guiane  française  et  autres  possessions 

d'outre-mer  (16  mai  1863,  loi,  art.  27), 
991. 

 Martinique,  Guadeloupe,  Ubac  (16  mal 

1863,  loi,  art.  26),  991, 


—  Corse.  Tarif  (16  mai  1863,  loi),  337. 

—  Déclarations  exigées  nonobstant  l'exe 


1863,  loi),  70. 
Douants. 

—  Alcools.  Traité  avec  les  Pays-Bas  (30  mai 
1863,  décret),  520. 

—  -d/périe.Exportation  après  admission  en  fran- 
chise temporaire  (16  mal  1863,  loi,  art.  30), 
291. 

 Tarif  pour  l'Algérie  (16  mal  1803,  loi), 

335. 

—  —  Importation  en  France  de  certains  pro- 
duits (9  septembre  1863,  décret),  719. 

 Tarifa  l'Importation  des  fers  |(7  sep- 
tembre 1863,  décret),  818. 

—  Angleterre.  Tarif  du  traité  belge  du  19  mat 
1863,  applicable  à  l'Angleterre  (16  Juillet 
1863,  décret),  608. 

—  Belgique.  Extension  du  traité  du  99  mai 
1861  (16  Juillet  1863,  décret),  609. 

—  Bureaux  de  Longvry  et  de  Mont-Saint-Mar- 
tin, ouverts  à  l'importation,  l'exportation 
et  le  transit  de  certaines  marchandises  (3 
janvier  1863,  décret),  Bull.  n.  10,807. 

 de  Longvry,  ouvert  à  la  sortie  des  ou- 
vrages d'or  et  d'argent  (17  janvier  1863, 
décret],  Bull.  n.  10,993. 

 de  Longvty-le—  Bas,  pour  l'exportation  des 

boissons  (31  janvier  1863,  décret),  n.  Bull. 
10,880. 

—  —  pour  l'importation  des  livres,  dessin», 
estampes,  etc.  (14  mars  1863,  décret),  Bull, 
o.  10,980. 

—  —  de  Dunkerque,  ouvert  à  l'exportation  des 
armes  de  toutes  sortes  (14  mars  1863,  dé- 
cret), Bull.  n.  10,981. 

—  —  de  Porticciolo,  ouvert  pour  l'Importa- 
tion en  Corse  de  certaines  marchandises 
(98  mars  1863,  décret),  Bail.  n.  11,079. 

—  —  de  Granvillc,  ouvert  A  (Importation  des 
tissus  anglais  et  belges  (15  avril  1863,  dé- 
cret), Bull.  n.  11,101. 

—  —  de  Dunkerque,  ouvert  A  l'exportation  des 
armes  déjà  importées  (18  juin  1863,  dècret\ 
Bull.  n.  11,405. 

—  —  de  Givat,  ouvert  au  transit  des  armes 
(29  Juin  1863,  décret).  Bail.  n.  11,406. 

—  —  du  Tremblai*,  pour  la  sortie  des  bois- 
sons (14  juillet  1863,  décret),  608. 

—  —  de  Rayonne,  ouvert  à  l'importation  des 
tissus  anglais  et  belges)  (16  Jolllet  1863, 
décret),  Bull.  n.  11,494. 

—  —  de  Cervione,  ouvert  à  l'importation  de 
certaine*  marchandises  en  Corse  (12  août 
1863,  décret),  Bull.  n.  11,535. 

—  —de  Lannion,  ouvert  a  l'importation  de 


xempiion 


de  droits  (16  mai  1863,  loi,  art.  19),  291. 

—  Entrepôts.  Ports  africains  ou  asiatiques  (16 
mai  1863,  loi,  art.  28],  291. 

 Marchandises  prohibées ,  admission  à 

l'entrepôt  d'Honneur  (28  janvier  1863,  dé- 
cret), Bull.  n.  10,852. 

 Entrepôt  général  de  sels  à  Paimpol  (28 

octobre  1863,  décret),  Bull.  n.  11,699. 

—  Exportation.  Prohibitions  supprimées,  ex- 
ceptions (16  mai  1863,  art,  2),  291. 

—  —  Primes,  suppressions  (16  mal  1863,  loi, 
art.  5),  291. 

—  —  Suppression  du  dravback  à  l'exporta- 
tion du  sel  ammoniac  (22  novembre  1863,  dé- 
cret), 812. 

—  Houilles  (16  mal  1863,  loi,  art.  90),  291. 

—  Importation.  Tarif  (16  mai  1863,  loi), 
991. 

 Importation  par  terra  (16  mai  1863, 

loi,  art.  99),  991. 

—  —  Importation  des  huiles  de  pétrole  et  da 
schiste  (16  Juillet  1863,  décret),  609, 

—  —  du  cuivre  (7  oct  1863,  décret),  748. 

—  du  sel  ammoniac  anglais  et  belge  (22  no- 
vembre, 1863,  décret),  812. 

 Tarif  du  coton  en  laine  (20  décembre 

1863,  décret),  899. 
 Importation  des  harengs  par  le  port  de 

Dunkerque  (28  février  1863,  décret),  Bull.  n. 

10,995. 

—  Mobilier.  Franchise  de  droits  (16  mai  1863, 
loi,  art.  25),  291. 

—  Poids  net.  Marchandises  admises  au  poids 
net  (16  mai  1863,  loi,  art.  24),  281. 

—  Provenances.  Justification  (16  mai  1863,  loi, 
art.  23),  291. 

—  Recherches  à  l'intérieur.  Abrogation  des  lois 
de  1816  et  1818  (16  mai  18<;3,  loi,  art.  31\ 
291. 

—  Réfaction.  Suppression  (16  mai  1863,  toi, 
art.  21), 291. 

—  Sonde  (passage  et  Iles  da  la),  (16  mal  1863, 
loi,  art.  29),  291. 

—  Sucres.  Dravrback,  importation,  jury  (  16 
mai  1863,  loi,  art.  6,  7,  8,  et  9),  291. 

— >  —  Tare  légale  dea  sucres  bruts  de  canne, 
(29  août  1863,  décret),  713. 

—  Transit.  Formalités  (16  mai  1863,  loi,  art. 
10,  11)  19,  13,  14,  16,  16,  17  et  18),  291. 

Douas. 

—  Impôt  extraordinaire  (20  mal  1863,  loi), 
346. 

DnAOClCNAft. 

—  Emprunt  [9  mai  1863,  loi),  237. 
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—  Impôt  extraordinaire  (4  mars  1863,  loi), 
41. 

DiAn. 

—  Impôt  extraordinaire  (28  mars  1863,  loi), 

76. 

E. 

Eau  (cocus  »'). 

—  Fermage*.  Recouvrement  des  fermages  pour 
la  pèche,  la  chasse,  francs-bords,  prise  d'eaa 
et  permission  d'usines  (25  mars  1863,  décret), 

85. 

Baux  minée a les. 

—  Déclaration  d'utilité  publique  de  la  source 
de  Camblns-les-Bains  (17  novembre  1862, 
décret],  Bol.  n.  10,899. 

—  Périmètre  de  la  source  du  Gros-Escal- 
dadou  (7 février  1863, décret),  Bul.n.  11,211. 

Ecoles  dbs  arts  et  métiers. 

—  Pension.  Fixation  du  prix  (G  juillet  1863,  dé- 
cret), 643. 

ECOLK    lMrKRIALS  DIS  BBACX-AKTS. 

—  Réorganisation  (13  novembre  1863,  décret), 
808. 

Kcoi.r.  d'hohlooerik  de  Cluses. 

—  Inorganisation  (30  novembre  1863,  décret), 
818. 

ECOLES  WORIIALES  PRIMAIRES. 

—  Création  dans  le  département  d'Indre-et- 
Loire  (!»'  avril  1863,  décret),  Bul.  n.  11,30t. 

Ecole  polttechwiqik. 

—  Réorganisation  (30  novembre  1863,  décret', 
821, 

Ecole*  préparatoires  de  médecin»  »t  pk  rmw- 
HAcia. 

—  de  Lille.  Création  de  deux  chaires  [16  août 
1863,  décret),  737. 

—  de  Tours.  Chaire  de  physiologie  (9  septembre 
1863,  décret),  790. 

Ecoles  vétérinaires. 

—  Pension.  Fixation  du  prix  (6  juillet  1863,  dé- 
cret), 643. 

Et)  LISES. 

—  Classement,  circonscription,  érection.  Voy. 
Table  chronologique,  5,  7, 10,  22  avril,  12, 
15,  17,  22  mal,  4, 7.  9, 18  Juin,  21,  27 Juillet, 
4,  15, 18  août,  7  septembre,  7,  10,  22,  25,  29 
octobre,  6,  10,  17,  23,  30  novembre,  10,  15, 
20,  27  décembre  1862  ;  8,  24,  28  Janvier, 
11,  21  février,  25,  27  mars,  15,  23  avril,  6, 
13,  27  mai  1863. 

Elections. 

 Collèges  électoraux.  Convocation.  Voy.  Table 

chronologique,  7  mal,  18,  27  novembre,  23 
décembre  1863.  Voy.  Corps  législatif. 

  Autorisation  d'un  emprunt  de  300  millions 

avec  amortissement  (30  décembre  1803,  loi'. 
830. 

EhlÉVBMEHT  D  ETtPAWT. 

—  Peines  (13 mal  1863,  loi,  >rt.  345,  Cod.pén.), 
460. 

Etirbqistrbmeht. 

 Second  décime  maintenu  (13  mai  1803,  loi, 

art.  4  ),  m. 

  Valeurs  étrangères.  Obligations  de  compa- 
gnie» ou  sociétés  (13  mai  1803,  loi,  art.  Il), 
242.  Voy.  Colonies. 

Kl>lMAL. 

-  Emprunt  (4  mare  1863.  loi),  il 

p«f  RQQVERIF 


-a  FLAORAST&  DjLUTS. 

—  peinas  (13  mai  1363,  loi,  art.  405,  (M 
pén),  468,  469,  470. 

Etablissements  se  biehfaj*aïscb. Voy.  Alpes-Xi- 
ri  Urnes,  Caisse  de  secours. 

Etablissements  d'btilitk  vvbliqcu.  Voy.  Socié- 
tés. 

Etbaksbm. 

—  Admis  à  jouir  des  droits  de  citoyen  Creacau 
Voy.  Table  chronologique,  12  novembre  l&fci . 
2,  21  Juillet,  4,  16  août,  2  septembre,  l«. 
23  novembre,  27  décembre  1862;  17,  3t  juh 
vier,  14  février,  7,  18,  28  mars,  11,  29  ju». 
6  juillet  1863. 

—  Domicile.  Voy.  Table  chronologique,  U 
juin,  2,  6,  14,  21,  28  juillet,  4,  11,  16  ssst, 
2,  13,  22,  29  septembre,  6,  10,  18  ecu>t>r. 
i'T,  14,  17,  23,  30  novembre,  8,  13, 17,  A 
24,  27  décembre  1862  ;  7,  10,  17,21,  t4.it, 
31  janvier,  4,  11,  14.  18,  2 1 , _  25  28 

4,  11,  14,  18,  21,  25  mirs,  4,  15,  « .  avrl." 
2,  6,  13,  16,  23,  30  mal,  O,  11,  18,  23  j»  n. 
6  juillet  1863. 
Eues. 

—  Emprunt  et  impôt  extraordinaire  (16  aw 

1863,  loi),  342l 

EURK-KT-LOIE. 

—  Impôt  extraordinaire  (22  avril  1863,  Iw). 
4K3. 

EvASKIR     1>E  DÉTENUS . 

—  Peines  13  mai  1863,  loi,  art.  238.  241,  C>t 
pén.),  452. 

KvKCHES. 

—  Chanoines.  Autorisation  pour  les  ch»nwi* 
de  ('.renoble  de  porter  une  croix  tni 

.  habits  de  chœur  (22  janv.  1863,  décret ,  i:> 

—  Institution  canonique.  Publication  de  1a  bal> 
d'institution  canonique  de  M.  AUemAnd-U- 
vigerie,  pour  l'évéché  de   Nancy  [11 
1803,  décret),  213. 

—  —de  MM.  Pescboud,  Dabert,  Lebretea,  P«' 
ceux  de  Cabors,  Périgueux  et  le  Puy  et  ** 
M.  Buquet  pour  l'évéché,  in  parti**»,  4» 
Parium  (4  novembre  1863,  décret),  799. 

F. 

Facultés  nss  lettres. 

—  Chaires  de  littérature  latine,  de  litlétitin 
grecque  et  de  littérature  étrangère  (9  *r 
tembre  1863,  décret),  790. 

Falaise. 

—  Emprunt  et  impôt  extraordinaire  20  ou 
1863,  loi),  347. 

Paves*  boni*  aie. 

—  Peines  (13  mai  1803,  loi,  art.  132, 133, 134, 
135,  13K,  Çod.  pén.),  42K  et  suiv. 

Facx  ew  bcritl-rb  publique  ou  authentiqoe  * 

de  commerce  et  de  banque. 
—Peines  (13  mal  1863,  loi,  art.  149  Cod-pw 

—  dans  les    passeports ,  permis  de  ri»*a<- 
feuilles  de  route  et  certificats.  Peines  (13 
1863.  lot,  art.  15.1,  154,  155.  150,  157,  is. 
159,160,161,  164  Code  pén.).  433  et  smf. 

Faci  tbhoiotuoh. 

—  Peines  (13  mai  1863,  loi,  art.  361,  362,  363 
364  et  366,  Cod.  pén.).  463  et  sutv. 

Feuilles  de  route.  Voy.  Faux. 
Flagrants  t>élits. 

—  Jugement,  instruction  (20  mal  1*63.  1  '-■ 
AH<I  et  huit 
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Hsbaclt. 


Flrrs. 

— - -  Emprunt  et  impôt  extraordinaire  (4  min 
1863,  loi),  49. 

FowcnoHHAimw  renies .  Voy.  Concussion  et  cor- 
ruption. 

FoifDS  COMMUN. 

  Répartition  pour  1864  (18  juillet  1863,  dé- 

e>ret),  692. 
Fohm  vtokvtwmnrtkvt. 

—  Jteyort  de  ceux  de  1861,  non  employée  M 
3©  Juin  1862  (21  dée.  1861,  déeret),  44. 


  Etablissement,   changement,  suppression. 

▼oy.  Table  chronologique,  17  novembre  1862; 
â4  janvier,  4,  7  mare,  1B,  99  avril,  9,  20,  27 
mare,  11, 18  Juin,  16,  30  juillet  1863. 


(ton.  Voy.  Table  Chronologique, 
93  novembre,  17,  94  décembre  1069 i  17 
ivlet,  95,  96  février,  7,  14  mars,  9, 


—  Service  à  Yètranger.  Voy.  Table  chronolo- 
gique, «juillet,  1b"  septembre,  93  novembre 
1869;  11  février,  11  avril,  16  mai  1863. 

F**bf.s  si  ta  mCTamH  euntnsnw*  de  Mar- 
seille. 

—  Acquisitions  d'immeubles.  Autorisation 
(9  septembre  1863,  décret),  Bul.  n.  15,607. 


Gack  (en  matière  de  commerce). 

—  Actions.  Parti  d'intérêt.  Obligations.  Trans- 
fert (23  mai  1863,  loi,  art.  91,  Cod.  com.), 
395. 

—  Constatation  (93  mai  1863,  loi,  art.  91,  Cod. 
com.),  395. 

—  Créances  mobilières  (23  mai  1863,  loi), 
395. 

—  Possession  (93  mal  1863,  loi,  art.  99,  Cod. 
com.},  395. 

—  VaUurs  négociables.  Endossement  (23  mai 
1863,  loi,  art.  91,  Cod.  com.),  395. 

—  Ventes  (23  mal  1863,  loi,  art.  93,  Cod.  com.}, 

395. 

 Formalités  (29  août  1863,  décret),  71t. 

Gaao. 

—  Imp6t  extraordinaire  (4  mars  1863,  décret), 
40. 

Gabonhb  (Hauts-). 

—  Impôt  extraordinaire.  Prélèvement  et  impôt 
extraordinaire  (4  mars  1863,  loi),  40 

(  »KTVDAn*KllllI. 

—  Règlement  sur  la  solde,  les  revues,  l'admi- 
nistration et  la  comptabilité  (18 février  1863, 
décret),  88. 

Gaas. 

—  Impôt  extraordinaire  (99  avril  1863,  loi), 
183. 

Gtaoaos. 

—  Emprunt  et  impôt  extraordinaire  (2  mai 
1863,  loi),  208. 

Gbabvillb. 

—  Emprunt  (4  mars  1863,  loi),  49. 
Guabbioutb.  Voy.  Colonies. 
Gcuxb  NunçAisB.  Voy.  Colonies. 

H. 

Haba». 

—  nèpèts  d'étalons.  Suppression  (7  sept 
1863,  décret),  Bul.  n.  11,619, 11,690. 

63. 


—  Impôt  extraordinaire  (9  mai  1863,  loi), 

loi), 
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Hosmcbs. 

—  Création.  Voy.  Table  chronologique,  7,  13, 
91  janvier,  4,  97  msrs,  H,  18  avril,  13,  93, 
30  mai,  16,  93  Juillet,  19  août,  4,  7  sep- 
tembre, 96  décembre  1863. 

Huissiers. 

—  Nombre.  Fixation,  Voy.  Table  chronologf titré, 
90,  31  décembre  1609  î  10,  17  ,  81  Jénvier, 
7,  95  février,  4,  7  mars,  4,  16,  99,  95 
avril,  13  mal,  6,  18  99  juin,  6,  30  juillet,  6, 
19,  99  août,  18  septembre,  9,  7  octobre, 
4  décembre  1863. 

I. 

I L  LB— BT— VlLAIOT . 

—  Impôt  extraordinaire  et  emploi  de  fonds 
(9  mal  1863,  loi),  908. 

IStrôTS. 

—  Autorisés  pour  1864  (13  mal  1863,  fol*  ért.  9 
et  98),  949. 

InrniBtBBiB  rartsiALB. 

—^Administration  (15  mars  1863,  décret), 

—  Avances.  Augmentation  des  avances  pour  les 
travaux  dont  elle  est  chargée  (9  juillet  1869, 
décret),  89. 

Incbndib. 

—  Peines.  (13 mai  1863,  loi,  art. 434,  Cod.  pén.), 
476  et  477.  ' 

Ihobb. 

—  Impôt  extraordinaire  (22  avril  1863,  loi), 
183.  ' 

I K  DBB— BT— LotBB . 

—  Impôt  extraordinaire  (29  avril  1*563,  lôT), 
183.  ' 

IlTDTTSTHTB  COTOÎTKIXSK. 

—  Crédit  de  cinq  millions  (31  janvier  1863,  loi), 

2îi. 

InOlTOATlOltS'. 

—  Villes.  Travaux  de  défense  du  Ramier  de  Bïa- 
gnac  contre  la  Garbhné  (91  mars  1863,  dé- 
cret), Bul.  n.  11,493. 

—  —  Travaux  pour  mettre  la  vfllé  de  Mulhouse 
à  l'abri  des  Inondations  (22  avril  1863,  dé- 
eret), Bul.  n.  11,479. 

—  —  Travaux  pour  la  défense  de  la  pointe  de 
l'Aiguillon  (6  mal  1863,  décret),  Bul. 
n.  11,561. 

— *  —  Travaux  p~onr  la  défense  de  la  Loire 
(18  Jofn  1863,  décret),  Bol.  n.  11,796. 

—  —  Travaux  pour  protéger  le  bourg  de  Bri- 
ves-Charensac  contre  les  inondations  (22  juin 
1863,  décret),  Bul.  n.  11,728. 

 Travaux  pour  mettre  ta  ville  de  Besancon 

a  l'abri  des  inondations  (19  août  1863,  dé- 
cret), Bul.  n.  11,864. 

Jîtsenirnoït  habit  m.  Voy.  Canaux. 

InsTaucTtoH  ramuTB*. 

—  Dépenses  et  recetteé  de  18B1,  règlement  dé- 
finitif (24  décembre  1869 ,  décret),  90. 

- —  Ecoles  normales.  Traite  ment  des  directeurs 
et  maîtres-adjoint*  (4  septembre  1863,  dé- 
cret), 790. 

—  Mobilier  des  Instituteurs  et  institutrices  (4 
septembre  1863,  décret),  790. 

Issnu  cttou  rtrBLIQOB. 

—  Agrégation  d'histoire  et  de  géographie.  A*» 
mission  des  anciens  élèves  des  chartes  an 
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concours  d'agrégation  et  de  géographie  (34 
juillet  1863,  décret],  648. 

—  Comité.  Avis  pour  la  révocation  des  profes- 
seurs de  renseignement  supérieur  et  de  l'en- 
seignement secondaire  (11  juillet  1863,  dé- 
cret), 647. 

—  Enseignement  supérieur.  Paiement  des  dé- 
penses non  encore  acquittées  des  exercices 
1859,  1860,  1861  (14  mars  1863,  décret),  84. 
Voy.  Ecoles  préparatoires.  Facultés,  Lycées. 

iRTtaiT. 

—  Taux  pour  un  emprunt  communal  (1  mai 
1863,  loi),  208. 

Invalides  (hôtel  des). 

—  Organisation  (39  juin  1803,  décret),  But. 
n. 11,798. 

Isa». 

—  Impôt  extraordinaire  (9  mal  1863,  loi),  435. 

J. 

JCBA. 

—  Emprunt  et  impôt  extraordinaire  (32  avril 
1863,  loi),  183. 

JVSTICB  CIVILB  BT  COVVKBC1ALB. 

—  Rapport  sur  l'administration  de  la  justice 
eivile  et  commerciale ,  en  France  et  en  Al- 
gérie, pendant  l'année  1861  (Mon.  du  9  juil- 
let 1863).  841. 

JCSTICB  CRIHJNBXLB. 

—  Rapport  sur  l'administration  de  la  justice 
criminelle,  en  France,  pendant  l'année  1861 
(Mon.  du  i4  avril  1863).  833. 

L. 

Litims.  Voy.  Conditionnement. 
Lais  bt  bblais. 

—  Concession.  Voy.  Table  chronologique,  17, 
«8  décembre  186*;  38  Janvier,  30  mai  1863. 

Lardbs. 

— •  Ensemencement,  mise  en  valeur.  Voy.  Table 
chronologique,  10,  17,  93  novembre,  13,  97 
décembre  1863  ;  31  janvier,  11  février,  33 
avril,  18  juin,  33  Juillet  1863. 

LA  ROCHBLLB. 

—  Emprunt  (33  avril  1863,  loi),  186. 
Laval. 

—  Emprunt  et  impôt  extraordinaire  (6  mai 
1863,  loi),  330. 

LÉGALISATION  DBS  StOlf ATVBBS.  Voy.  Colonies., 

Lloion  d'bohhbub. 

—  Conseil  de  l'ordre.  Nomination  du  général 
Mellinet  (30  Juin  1863,  décret),  Bul.  11.536. 

—  Grande  chancellerie.  Crades  et  traitements 
du  personnel  (7  septembre  1863,  décret),  781. 

—  Nomination.  Voy.  Table  chronologique,  38 
juillet,  15  août.  15,  18,  36,  39  octobre,  1", 
10,  33  novembre,  7,  16,  96.  38,  30.  31  dé- 
cembre 1863  ;  3,7,  8,  14, 19,31,  34,  38  jan- 
vier, 7,  8,  U,  14,  31,  33,  85,  38  février,  4, 
14,  15,  18,31,35,31  mars,  3,4,6,9,11,15. 
17,  18,  33,  33.  35,  39  avril,  3,  6,  13,  16.  31. 
33,  39,  30  mai.  1",  11,  17.  18,  30.  33.  39 
juin,  9,  3,  4.  5,  6,  13,  16,  33,  31  juillet,  3, 
10,  11,  13.  13,  14,  16.  33,  34,  39  août.  3, 
5,  8,  9,  19,  96,  38,  39  septembre,  !«',  7,  9. 
10,  13,  16,30,  38  octobre,  13,  15,  30,  38,30 
novembre,  3,  13  décembre  1863. 

—  Radiation.  Voy.  Table  chronologique,  9  dé- 
cembre 1863;  19  janvier,  33  février,  14 
mars,  21  mai,  13,  30  Juillet,  U  août  1863. 


LlLLB. 

—  Emprunt  (4  mars  1863,  loi),  43. 

LlSIBt'X. 

—  Emprunt  et  impôt  extraordinaire  si  bu: 
1863,  loi),  311. 

LlSTB  CIVILB  IUVBBIALB. 

—  Commission  pour  la  vérification  des  conv- 
ies. Président ,  nomination  de  M.  de  ksjcr 
(11  février  1863,  décret),  Bul.  n.  10,895. 

LODBVB. 

—  Emprunt  et  impôt  extraordinaire  (33  i»rJ 
1863,  loi),  185. 

Loia— st— Cbib  . 

—  Emprunt  et  impôt  extraordinaire  [S  oai 
1863,  loi),  335. 

LOIBB. 

—  Emprunt  et  impôt  extraordinaire  (33  buj 
1863,  loi),  513. 

Loibb  (Hactb-). 

—  Dépôt  de  mendicité  de  Rabés  affecté  aui  plè- 
vres du  département  de  la  Haute-Loirt  [il 
juillet  1863,  décret),  Bul.  a.  11,499. 

—  Impôt  extraordinaire^  mars  1863,lw\TÎ. 
LomB-Iif  riaixcBs . 

—  Emprunt  et  impôt  extraordinaire  (33  «ml 
1863,  loi),  184. 

LorasT. 

—  Emprunt  et  impôt  extraordinaire  (3  m 
1863,  loi),  309. 

Loxs— lb— Saclkibb. 

—  Emprunt  (38  mars  1863  ,  loi),  77. 
Lobibrt. 

—  Emprunt  et  impôt  extraordinaire  (33  tvril 
1863,  loi),  185. 

Lot. 

—  Impôt  extraordinaire  (32  avril  1863 ,  M, 
184. 

Lvess*. 

—  Bourses.  Création  à  Sens  et  à  Chautaoat  7 
octobre  1863,  décret),  Bol.  n.  11,858,  UJèU. 

 à  Lorient  (9  mai  1863,  décret;,  *■!. 

n.  11,349. 

 à  Lons-le-Saulnler  (5  février  1863,  dé- 
cret), Bul.  n.  10,937. 

 à  Napoléon  ville  (24  décembre  1*63,  dé- 
cret), Bul.  n.  10,841. 

—  Classes.  Philosophie  (classe  de)  reprend  toi 
ancien  nom.  Agrégation  (39  juin  1863,  dé- 
cret), 620. 

 Classes  de  sixième,  cinquième,  quatriéw 

et  troisième  (3  septembre  1863,  décret], 790 

—  —  Clasae  de  philosophie.  Etudes  histori- 
que* (33  septembre  1863,  décret',  793. 

M. 

MAOASIRS  SÉNBBAtrX. 

—  à  Abhevilte  (6  mai  1863,  décret),  390. 

—  à  Amiens  (7  novembre  1863,  décret',  80$ 

—  à  Blidah  (14  mars  1863 ,  décret),  84. 

—  à  Bordeaux  et  à  la  Bastide  (2  septembre 
1863,  décret),  748. 

—  à  Boulogne  -mut-  Mer  (3  janvier  1 863,  dé- 
cret), 39. 

—  au  Mans  (33  novembre  1863,  décret),  817. 

—  à  Marseille.  Docks  et  entrepôt*  de  Htr- 
seille.  Etablissement  d'une  salle  de  veau 
pour  les  marchandises  en  gros  (33  noTcmbn 
1863,  décret),  816. 

—  à  JYf*«e»(!8  novembre  1863,  décret),  811. 

—  à  Paris.  Poor  la  papeterie  (3  janvier  i* 
décret),  25. 
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—  a  Roanne  (30  juillet  1863,  décret,  648. 

—  à  Tours  (34  septembre  1863,  décret),  784. 

—  Yaise.  Autorisation  à  la  compagnie  de  la 
gare  d'eau  de  Valse  de  Lyon  de  rerevoir  les 
esprits  dans  ses  magasins  (44  janvier  1863, 
décret),  31. 

Magistrature.  Voy.  Colonies. 
Maisons  centrales  de  force  et  ok  corhrction. 

—  Suppression  de  celle  du  Mont-Saint-Michel 
(30  octobre  1863,  décret),  Bul.  n.  11,710. 

Marcs». 

—  Dépôt  de  mendicité.  Affectation  de  celui  du 
Mans  aux  pauvres  du  département  de  la 
Manche  (18  avril! R63,  décrell,  Rul.  n.  11,183. 

—  Emprunt  et  impAt  extraordinaire  (2  mal 
1863,  loi),  309. 

Mars  (Le). 

—  Emprunt  (33  «rrll  1863,  loi),  185. 
Marais. 

—  Assainissement  de  ceux  de  Créplon  (37  mai 
1863,  décret),  Bul.  n.  11,597. 

 de  ceux  de  la  Dlve  (30  mai  1863,  décret!, 

Bol.  n.  11,570. 

—  Elargissement  et  approfondissement  du 
Water-Gand-Croisé,  commune  de  Nortxer- 
que,  pour  l'écoulement  des  eaux  (16  juillet 
1863,  décret),  Bul.  n.  11,793. 

Marins. 

—  Abordages.  Mesures  à  prendre  pour  éviter 
«n  mer  les  abordages  (35  octobre  1863,  dé- 
cret), 32. 

—  Balisage  maritime  des  cotes  de  France  (13 
août  1863,  décret),  Bul.  n.  11,865. 

—  Chancellerie.  Exemption  des  droits  de  chan- 
cellerie pour  les  navires  ne  jaugeant  pas 
plus  de  30  tonneaux  (18  novembre  1803, 
décret),  816. 

—  Etat-major  général.  Composition  de  la  pre- 
mière section  du  cadre  de  l'état-major  géné- 
ral (6  mai  1863,  loi),  338. 

—  Novices.  Embarquement,  en  remplacement 
des  mousses,  sur  les  bateaux  destinés  à  la  pe- 
tite pèche  (3  mal  1863,  décret),  533. 

—  Pupilles  de  la  marine.  Création  à  Brest  (15 
novembre  1862,  décret),  188. 

 Règlement  sur  l'établissement  (8  avril 

1863,  décret),  189. 
Marks. 

—  Emprunt  et  impôt  extraordinaire  (4  mars 
1863,  loi).  40. 

 idem  (3  mal  1863,  loi),  310. 

Marri  (Haute-). 

—  Emprunt  et  impôt  extraordinaire  i33  mai 
1863,  loi),  513. 

Marquis.  Voy.  Contrefaçon. 


—  Emprunt  (33  mai  1863,  loi),  513. 
Mastiniqub.  Voy.  Colonies. 
Médaille. 

—  Mexique.  Création  de  celle  relative  à  l't- 
pèdition  du  Mexique  (39  août  1863.  décret\ 
715. 


—  Peines  (13  mal  1863,  loi,  art.  305,  306, 307 
et  308  C.  pén.),  456. 

Mendicité  rt  vaoabordaor. 

—  Peines  (13  mai  1863,  loi,  art.  379  C.  pén.), 
454. 


NIMSTHK  DE  LA  JISTICE  t|  DES  CLLTtS.  H\)[\ 
Meurthr. 

—  Emprunt.  Emploi  de  fonds  disponibles  i*li 
mars  1863,  loi],  73.  1 

Mines. 

—  Concession.  Voy.  Table  chronologique,  17 
décembre  1862;  17,  31  janvier,  38  février 
7,  18  mars,  22,  35  avril,  33  mal,  16,  22  juil- 
let, 17  novembre  1863. 

—  Redevance  proportionnelle.  Fixation  pour 
celle  de  houille  de  Uns  (2  septembre  18C2, 
décret),  15. 

 pour  celle  de  houille  de  Cransac  (6  dé- 
cembre 1863,  décret),  18.  V 

 pour  celle  de  houille  de  la  Chaiotte  6 

décembre  décret),  19. 

 pour  celles  de  Béxenet ,  Beaubrun,  Per- 

ronnlère  et  SU  n  bel  (18  avril  1863,  décret), 
Bul.  n.  11,607  à  11,610.  ' 

MlMSTKKKS 

—  Attributions.  Modifications  (33  juin  1863,  dé- 
cret). 3f>2. 

Ministère  u'Ktat. 

—  Attribution*  (33  juin  1863,  décret),  563. 
--  Réorganisation  (17  juillet  1863,  décret),  730. 

MINISTERE  DBS  FINANCES. 

—  Direction  de  la  comptabilité  prendra  le  titre 
de  direction  générale  de  la  comptabilité  pu- 
blique (16  mal  1863,  décret),  Bul.  n.  11,351. 

—  tntenm.  Cessation  (29  septembre  1863,  dé- 
cret) ,  Bul.  n.  10,818. 

 (7  octobre  1863,  décret),  Bul.  n.  11,654. 

MINISTERE  DE  LA  G  TERRE. 

—  Intérim  (3 jullletl863, décret), Bul.n.  11,459. 
 Cessation  (7  août  1863,  décret),  Bul  . 

n.  11,522. 

MlNISTBBK  DE  I.'lNSTRt  1 1UIS  PUBLIQUE. 

.4//ri*niions  i23  juin  1863,  décret),  563. 
 Organisation  de  l'administration  cen- 
trale (10  janvier  1*63,  décret),  44. 

MlMSTKHK  UR  t.i  JUSTICE. 

—  Attributions.  Administration  des  coites  y  est 
jointe  (33  juin  1863,  décret),  563. 

—  Intérim  (15  Juillet  1863,  décret),  Bul. 
n.  11,468.  ' 

■  Cessation  (31  juillet  1863,  décret) ,  Bul 

n.  11,518.  ' 
— -  Secrétaire  général.  Nomination  ds  M.  Lenor- 
mant  (6  juillet  1863,  décret),  Bul.  n.  11,485 
Ministère  de  la  maison  de  l'Empereur. 

—  Attributions.  Titre  de  ministère  de  la  mai- 
son de  l'Empereur  et  des  beaux-«rts  (33  Juin 
1863,  décret),  562.  V 

—  Traitements  (16  août  1863,  décret)  713. 
Ministre  db  l'agriculture,  du  commerce  rt  ur.s 

TRAVAUX  PUBLICS. 

—  Nomination  de  M.  Béhlc  (23  Juin  1863,  dé- 
cret), Bul.  n.  11,401. 

Ministre  d'Etat. 

—  y omi nation  de  M.  Bidault  (33  Juin  1863, 
décret),  Bul.  n.  11,399. 

 de  M.  Rouher  (18  octobre  1863,  décret, 

Bul.  n.  11,634. 

Ministre  de  l'instruction  pidliqik. 

—  Nomination  de  M.  Duruy  (33  Juin  1863,  dé- 
cret), Bul.  n.  11,401. 

Ministre  ds  l'intérieur. 

—  Nomination  de  M.  Boudet  (23  Juin  1H0.J, 
décret),  Bul.  n.  11,401. 

Ministre  dr  la  jisticr  kt  hes  clltes. 

—  Nomination  de  M.  Haroclic  (23  juin  I86J. 
décret)  .   nul.  n.  il, 401. 
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_  Suppression  (23  juin  1862,  décret),  562. 

M0WT-DB— PIETE . 

—  K«<Wfon.  Organisation  nouvelle  (6  août 
i86.'i,  dccrel),  71!i. 

—  Paris.  Hiiimum  des  somme*  à  prêter,  fixa- 
tion (tîaoot  1863,  décret),  711. 

Morbihan. 

—  Emprunt  et  impôt  extraordinaire  (4  mars 
1803,  loi),  41. 

MoSBLLB. 

—  Impôt  extraordinaire  (6  mai  1863,  loi). 


 (43  mal  1863,  loi],  513. 

Moulins. 

—  Emprunt  (9  mal  1863,  loi),  «37. 

Ml'LHOUSB. 

—  Emprunt  et  impôt  extraordinaire  (23  mai 
1863,  loi),  513. 

M  es  bu»  o'histoibs  nATcaai.il. 

—  Administration.  Organisation  (  25  février 
1863,  décret),  82. 

N. 

Nantes. 

—  Emprunt  et  impôt  extraordinaire  (27  mai 
1863,  loi),  819. 

Napolbos-Vbsdbs. 

—  Emprunt  (22avril  1863,  loi),  186. 
Nevsbs. 

—  Emprunt  et  impôt  extraordinaire  (  22  avril 
1863,  loi),  186. 

Nibvbb. 

—  Emprunt  et  impôt  extraordinaire  (25  mars 
1863,  loi),  73. 

Ntams. 

—  Emprunt  et  impôt  extraordinaire  {  20  mal 
1863,  loi),  347. 

Nom. 

—  Changement ,  addition.  Voy.  Table  chrono- 
logique, 10  octobre  1859;  29  août  1861; 
8  mars,  23  novembre  1862  ;  14,28, 31 ,  Janvier, 
7,  14  février,  14,  25  mars,  1",  4,  25  avril, 

'  9,  13,  23,  30  mai,  18,  29  juin,  16,  29  août, 
15  septembre,  7,  18  novembre,  20 décembre 
1863. 

Nom». 

— Impôt  extraordinaire  et  emploi  de  fonds 

(S  mai  1863,  loi),  210. 
Notai***.  Voy.  Dona  et  legs. 


OcTMfft. 

—  Etabli 


0. 


*nt  a  Paris  sur  le  blé,  la  fi 


PORTEFEUILLE.  —  PILOTAGE. 

 à  Pont-de-Beauvoisin{iï  mal  1863,  loi). 

514. 

 à  Quimperlé  (  16  mai  1863,  loi  ),  344. 

 à  Saint-Brieuc  (23  mal  1863,  loi),  514. 

 à  Sainl-Servan  (16  mai  1863,  loi).  344. 

—  Tarif.  Voy.  Table  chronologique,  7,  15.  22. 
29  octobre,  1"  novembre,  6,  13,  17,  20,  24. 
28 décembre  1862;  3,  14,  21,  28  Janvier.  Il, 

28  février,  7,  11,  14,  95  mars,  i«,  8,  11,  15. 
18.  22,  25  avril,  2,6,  13.  27,  30  mai,  11, 18. 

29  juin,  31  Juillet  1863. 

Outbaqes  et  violences  envers  les  dépositaires 
de  l'autorité  et  de  la  force  publique. 

—  Peine»  (13  mai  1863,  loi,  art.  222.  223,  2-M 
•2*5,228,  et  230  Code  pénal),  443  et  aui». 


Pabis. 

—  Caisse  des  travaux  publies.  Bons,  on  peu- 
vent excéder  100  millions  (  13  mai  1863,  loi, 
art.  27),  242. 

—  Utilité  publique  pour  divers  travaax  dan*  les 
13"",  14™»  et  18*m  arrondissement*  d««  Paris 
(  23  mai  1863,  décret  ),  Bul.  n.  11,357, 
11,358.  Voy.  Boulangerie,  Octroi. 

Pas-de-Calais. 

—  Impôt  extraordinaire  (28  mars  1863,  toi). 

76. 

Passeports.  Voy.  Faux. 
Patentes. 

—  Tableaux.  Modifications  (13  mai  1863,  loi, 
art.  3  ),  242. 

PtCHX  PLUVIAL*. 

—  Règlement  sur  la  pèche  de  la  truite  et  du 
saumon  (19  octobre  1863,  décret).  807.  Voy. 
Eaux. 


et 


le  pain  (31  août  1863,  décret  \  718. 

—  Surtaxe  à  celui  d'Albertville  (23  mai  1863, 
loi),  514. 

 ci  Amiens  (4  mars  1863,  loi),  42. 

 à  Clamée*  (6  mai  1863.  loi), 231. 

 à  Douarnenex  (22  avril  1863,  loi),  287. 

 à  Eitaire  [9  mal  1863,  loi).  238. 

 au  Uavre  (4  mars  1863,  loi),  42. 

 à  la  Roche  (6  mal  1863,  loi  ),  231 . 

 à  La  Rochelle  (23  mal  1863,  loi),  514. 

 a  Lorient  19  mai  1863,  loi),  237. 

 à  Lyon  (28  mars  1863,  loi),  77. 

 à  Marseille  (16  mai  1863,  lot), 344. 

 à  Montmèlian  (23  mai  1863,  loi],  514. 

—  ..-  à  Moutiers  (23  mai  1863,  loi),  5l4. 
 à  Ploumoguer  (16  mal  1863,  loi),  344. 


—  Règlement  sur  la  pèche  de  la  truite  et  du 
saumon  (24  octobre  1863,  décret \  807. 

—  —  pour  le  quartier  de  la  llooguc  (24  janvier 
1863,  décret),  Bul.  n.  14,337. 

 pour  le  2™'  arrondissement  (  6  mai  18»i3, 

décret).  Bol.  n.  14.827. 
 pour  le  5m«  arrondissement  (  29  août 

1863, décret),  Bul.  n.  15,509. 
Pèche  de  la  HO  rus. 

—  Départ  pour  l'Islande  fixé  au  1er  mai  (  9  oc- 
tobre 1863,  décret  ),  797. 

Passions. 

—  Civiles  ou  militaires  à  diverses  personne*. 
Voy.  Table  chronologique.  10,  17,  30  no- 
vembre, 8,  13,  15,  20, 24. 26 décembre  1862; 
7,  8,  9,  10,  14,  17,  21,  24,  28,  31  janvier,  4, 
10,  11,  14,  21,  25,  28  février,  4,  7,  11,  14, 
18,20,21,  25, 28  mars,  1".8,  11,15,  17.25, 

29  avril,  2,  6,  7,  9,  13,  16, 18,  20.  23. 25, 27, 

30  mal,  2,  6,  15,  19,  20,  23,  27.  29  Juin,  2, 
5,  6,  10,  16,  24.  29,  30,  31  Juillet,  6,  12, 16, 
21,  28,  29,  31  août,  2,4,7,24,25  septembre, 
1",  2,  6,  7,  9,  10,  16,  17,  20,  24, 30  octobre, 
4,  7,  18,  22,  30  novembre,  1",  6,  11  décem- 
bre 1863. 

—  Inscription  au  trésor.  Voy.  Table  chronolo- 
gique, 31  janvier,  7,  14  février,  7,  M,  21. 
25  mars,  11,  15,  22  avril,  6,  27,  30  mat,  6, 
10,  23  juin,  12,  14  Juillet,  6  août,  2,  19, 
24  septembre,  16  octobre.  4,  18,  22  novem- 
bre, 6.  11,  14,  26  déc.  1863.  Voy.  Colonies. 

Praxis  de  chasse.  Voy.  Faux. 
Pilotage. 

—  Règlement.  Modification  du  règlement  du 
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S«»  arrondissement  (39  août  1863,  décret), 
Bul.  n.  15,434. 
Placbs  tu  aubers. 

—  Classement.  Voy.  Table  chronologique  8,  24, 
janvier,  81,  88  ma»,  33  avril,  30  mai  1863. 

Poinçons.  Voy.  Contrefaçon. 

POITIERS. 

—  Emprunt  et  impôt  extraordinaire  (  6  mai 
1863,  loi),  330. 

POLICB  SAHITAIBB. 

—  Quarantaine.  Durée  de  la  quarantaine  dans 
l'Océan  et  la  Manche  pour  les  navires  arrivant 
en  patente  brute  de  lièvre  Jaune  (7  septem- 
bre 1863,  décret),  731. 

Pohts. 

—  Construction.  Péage.  Réparation.  Voy.  Table 
chronologique,  1".  17  novembre  1863;  31  Jan- 
vier, 11,  31,  35  février,  38  mars,  3  avril, 
17  mal.  6, 11,  33,  33  Juillet,  19  septembre, 
31  octobre,  30  novembre  1863. 

—  Rachat  de  celui  de  Bordeaux  (30  mai  1863, 
loi),  511. 

 de  celui  de  Tri I port.  Commission  pour 

flxer  le  prix  du  rachat  (38  Janvier  1863,  dé- 
cret), Bul.  n.  10.851. 

 (30  mal  1863.  loi),  511. 

POPULATION  DE  l'eUPIEE. 

—  Rectification  de  tableaux  (  17  Janvier  180.1, 
décret  ),  Bul.  n.  10,856. 

 (30  octobre  1863,  décret), Bul.  n.  11,711. 

POBTS. 

—  Amélioration  de  ceox  de  Fécamp  et  des 
Sables  (88  Janvier  1863,  décret),  Bul.  n. 
11,033,  11,033. 

 Elargissement  de  celui  de  Fécamp  (37  mal 

1863,  décret),  Bul.  n.  11.596. 

 de  celui  de  Cbatcaulin  (H  février  186.1, 

décret),  Bul.n.  11,249. 

 de  celui  de  Dieppe  (21  février  1863,  dé- 
cret), Bul.  n.  11,390. 

—  —  de  celui  de  Saint-Tropez  (7  mars  1863, 
décret),  Bul.  n,  11,331. 

—  Construction  d'un  quai  à  Bayonne  (33  mai 
1863,  décret),  Bul.  n.  11,593. 

 Construction  à  Biarritz  (  33  mal  1863, 

décret),  Bul.  n.  11,593. 

tt)STES. 

—  Angleterre.  Taxe  des  lettres  pour  les  colonies 
anglaises  d'Amérique (38  mars  1863,  décret), 
88. 

 (33  avril  1863,  décret),  726. 

 pour  les  possessions  britanniques  d'Asie 

(15  octobre  1862,  décret),  16. 

 (29  Juin  1863,  décret),  587. 

 pour  lej  colonies  anglaises  desservies  par 

les  paquebots- poste  français,  soit  de  France, 
soit  de  l'Algérie  (  1 1  avril  1863,  décret),  88. 

—  Cochinchine.  Taxe  des  lettres  pour  les  éta- 
blissements français  en  Cochinchine  (22 oc- 
tobre 1863,  décret),  17. 

—  Colonies  anglaises.  Voy.  Angleterre. 

—  Colonies  françaises.  Taxe  pour  la  Martinique 
et  la  Guadeloupe  (  22  avril  1863,  décret), 
726. 

 aux  diverses  colonies  (7  septembre  1863, 

décret),  731. 

—  Corse.  Concession  d'un  service  postal  entre 
Nice  et  la  Corse  (25  avril  1863,  décret),  313. 

—  Cnfta.  Taxe  (38  mars  1863,  décret),  88. 

—  Levée  générale.  Délai  pendant  lequel  les 
lettres  déposées  après  la  levée  générale  pour- 
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ront  être  expédiées  (16  mal  1863,  décret) , 
291. 

—  —  Taxe  supplémentaire  sur  lee  lettrée  ex- 
pédiées après  la  dernière  levée  (9  mal  1863. 

loi),  333. 

—  Mexique.  Taxe  (28  mars  1863,  décret),  88. 

—  Nice.  Voy.  Corse. 
Préfectures. 

—  Classes.  Elévation  à  la  3«  classe  de  celles 
de  l'Aisne,  du  Haut-Rhin  et  Lot-et-Garonne 
(16  mal  1863,  décret),  Bul.  n.  11,350. 

 Elévation  à  la  1"  classe  de  celles  de  la 

Meurthe  et  de  la  Corse  (30  octobre  1863,  dé- 
cret), Bul.  n. 11,834. 

—  Secrétaires  généraux.  Titre  de  secrétaire 
général  honoraire  (88  février  1863,  dé- 
cret), 64. 

Préfets. 

—  Honoraires.  Titre  de  préfet  honoraire  (88 
février  1863,  décret),  64. 

PRBME    DÉLITS  Dt). 

—  Flagrant  délit  (80  mal  1863,  loi,  art.  7),  489. 
Prises  d'rac.  Voy.  Eaux. 

Prisons.  Voy.  Maisons  centrale!. 
Procureur  otérial.  Voy.  Flagrants  délits. 
Pctii.i.es  dp.  la  marias.  Voy.  Marine. 

PtV-DR-DôMB. 

—  Impôt  extraordinaire  (16  mal  1863,  loi),  343. 
Pyrénées  (Hautbs-). 

—  Dépôt  de  mendicité  d'Anglet  affecté  aux  pau- 
vres du  département  des  Hautes -Pyrénées 
(15  avril  1863,  décret),  But.  n.  11,188. 

Pyrénées-Orient  albs  . 

—  Impôt  extraordinaire  (4  mars  1863),  loi,  41. 

R. 

Racbat.  Voy.  Canaux,  Ponts. 
Rrcélé  d'bnpant. 

—  Peines  (13  mat  1863,  toi,  art.  345  C.  pén.), 
460. 

RÉCIDIVE. 

—  Peines  (13  mal  1863,  loi ,  art.  57  et  58 
C.  pén.),  434  et  suiv. 

Rbcrctrbeht. 

—  Appel  de  100.000  hommes  snr  la  classe  de 
1863  (18  avril  1863,  loi),  168. 

—  Répartition  entre  les  départements  de  100,000 
hommes  appelés  en  1863  (9  mars  1863,  dé- 
cret), 66. 

—  Tirage  au  sort.  Fixation  de  l'époque  do  ti- 
rage au  sort  de  la  classe  de  1863  (18  no- 
vembre 1863,  décret),  815. 

Rbntes  sur  l'Etat. 

—  Emission  pour  produire  un  capital  de  trois 
cents  millions  (30  décembre  1863,  lot),  830. 

Réunion  (Ils  os  la).  Voy.  Colonies. 
Rhin  (Haut-). 

—  Impôt  extraordinaire  (16  mai  1863,  loi),  343. 
Rhône. 

—  Impôt  extraordinaire  (3  mal  1863,  loi), 210. 
Rivières. 

—  Amélioration  de  l'Hérault  (33  novembre 

1862,  décret),  Bul.  n.  10,903. 

 de  l'Aa  (32  Juin  1863,  décret),  Bul. 

n.  11,718. 

 de  la  navigation  de  l'YII  a  Strasbourg 

(22  Juillet  1863,  décret),  Bull.  n.  11,815. 
 Redressement  de  ce  lie  d'Eure  (11  avril 

1863,  décret),  Bul.  n.  11,436. 

—  Construction  sur  la  Gartempe  (16  mai  1863, 
Bul  n  11,347. 
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 Quai.  Construction  à  Paris  [22  juillet 

1863,  décret),  Bul.  n.  11,822. 

 Reconstruction  d'un  aqueduc  sur  la  rire 

gauche  du  Petit-Rhône  (28  terrier  1863,  dé- 
cret). Bul.  n.  14,831. 

 Réparation  des  déversoirs  de  D un-su  r- 

Meuse  (12  août  1863,  décret),  Bul.  n.  11,863. 

—  Déclassement  de  celle  de  Luce  (22  novembre 
1863,  décret),  Bul.  n.  11,811. 

 de  celle  du  Cardon  (14  décembre  1863, 

décret),  Bul.  n.  11,875. 

—  Délimitation  arec  la  mer.  Voy.  Table  chro- 
nologique, 22  octobre  1862;  14  mars,  2  mai, 
29  Juillet  1863. 

—  Dérivation  de  celle  de  la  Gravona  (31  dé- 
cembre 1862,  décret)  ,  Bul.  n.  10,984. 

—  Endigue  ment.  Redressement  de  celle  de 
Neste  (22  juillet  1863,  décret),  Bul  n.  11,795. 

 de  la  Loire  à  Marillais  et  à  la  Patache 

(0  août  1863,  décret),  Bul.  n.  11,833. 
 Ited ressèment  du  Tech  (6  août  1863, 

décret),  Bul.  n.  11,832. 
 Digues  de  la  Basse-Seine.  Prolongement 

jusqu'à  Bertille  (12  août  1863,  décret),  Bul. 

n. 11,866. 

—  Syndicat».  Voy.  Table  chronologique,  18 
octobre,  17,  23,  30  novembre  1862;  17,  21, 
28,  31  janvier,  4.  11  février,  7,  14,  28  ma». 
11  avril,  30  juillet  1863. 

—  Travaux  dèfens ifs  pour  la  pointe  de  Grave 
(12  août  1863,  décret),  Bul.  n.  11,867. 

RoABNB. 

—  Emprunt  et  impôt  extraordinaire  (  27  mal 
1863,  loi),  520. 

UOUBAIX 

—  Emprunt  (2  mal  1863,  loO,  211. 
r.otrras  aqricolrs. 

—  Etablissement  dans  la  Dordogne  (12  août 
1863,  décret),  Bol.  n.  11,882. 

RoiTBS  DBFARTRBRRTALRS. 

—  Barrières  de  dégel  (29  août  1863,  loi),  717. 

—  Classement,  prolongement ,  rectification. 
Voy.  Table  chronologique  ,  30  novembre,  8, 
13,  23,  27  décembre  1862;  7,  17  janvier,  4, 
7,  18,  25,  28  février,  14,  21,  25  mars,  1", 
25  avril,  6,  23 ,  27  mal,  6,  22,  29  juin,  6, 16, 
22,  30  juillet,  6,  12  août  1863. 

UotTBS  FORRSTIRRRS. 

—  Prolongement  d'une  route  en  Corse  (20  mai 
1863,  décri  t),  Bul.  n.  11,564. 

PiOVTBS  IBFKRIALK*. 

—  Barrières  dedégel  (29  août  1863,  décret),  717. 

—  Classement,  prolongement,  classification. 
Voy.  Table  chronologique,  18  octobre,  17 
ootobre,  17  novembre  1862;  14  janvier,  21 
février,  7,  28  mars,  15^25  avril,  29  juin,  16, 
22,  30  juillet  1863. 

—  Péage.  Rachat  du  péage  des  eûtes  de  Qnln- 
gey  (16  août  1863,  décret),  738. 

S. 

Saint-Bmicc. 

—  Impôt  extraordinaire  (20  mai  1863,  loi),  348. 
Saint-Etibnnk. 

—  Emprunt  et  impôt  extraordinaire  (22  avril 
1863,  loi),  186. 

Sai*t-Lû. 

—  Emprunt  et  impôt  extraordinaire  '22  avril 
1863,  |ol\  187. 

Saimt-Pibrkb  rt  Miqi  rlo*  [Iles  de)  .  Voy.  Co- 
lonies. 


•  ROANNE.  —  SOC1LTLS, 

Saisis  ixvobimkrb.  Voy.  Colonies. 
Sallrs  db  vrrtb.  Voy.  Magasins  généraux. 
SaÔnb  (Hactb-). 

—  Impôt  extraordinaire  (22 avril  1863,  loi),  1W. 
Saônb— bt— Lotas. 

—  Impôt  extraordinaire  (20  mai  1863,  loi],  341 
Sartbr. 

—  Impôt  extraordinaire  (2  mal  1863,  loi),  210. 
Savoir. 

—  Comptabilité.  Apurement  des  comptes  d« 
receveurs  des  communes  et  établisse  menu 
de  bienfaisance,  année  1861  (25  octobre  ltwd 
décret),  18. 

Savoib  (Hauts-). 

—  Comptabilité.  Apurement  des  comptes  de» 
receveurs  des  communes  et  établissement! de 
bienfaisance,  année  1861  (25  octobre  1«H, 
décret),  18. 

Sckacx.  Voy.  Contrefaçon. 

Sbcrbts  db  svabbiqcb.  Voy.  Violation  des  regi*- 

ments. 
Sribb. 

—  Impôt  extraordinaire.  Affectation  de  foad» 
aux  édifices  départementaux  (9  mai  1863, 
loi),  234. 

Sei*i  e— InriRiRCBB. 

—  Emprunt  ei  impôt  extraordinaire  (28  tsar* 
1863),  76. 

 (6  mai  1863,  loi),  229. 

Srinr-rt-Marwb. 

—  Impôt  extraordinaire  at  emploi  de  fond* 

(9  mai  1863,  loi),  235. 

SSXAT. 

—  Clôture  de  la  session  (9  mal  1863,  décret], 
Bull.  n.  11,239. 

—  Convocation  (10  octobre  1863,  décret',,  Bel. 
n.  11,675. 

—  Nomination  de  sénateurs.  Voy.  Table  chro- 
nologique, 7  mal ,  Juillet ,  20,  24  oc- 
tobre 1863. 

—  Président.  Nomination  de  M.  Troplong  poor 
1864  (14  décembre  1863,  décret),  Bol 
n.  11,873. 

—  Vice-présidents.  Premier  vice—  président.  No- 
mination de  M.  Rouland  (26  Juin  1863,  dé- 
cret), Bul.  n.  11,450. 

 Nomination  de  M.  Delangle  (18  octobre 

1863,  décret),  Bul.  n.  11,689. 

 Maintien  de  M.  de  Royer  pour  1863,  dé- 
cret), Bul.  n.  11,450. 

 Nomination  ,  pour  1864  ,  de  MM.  De- 
langle ,  Baraguey-d'Hilliers,  Regnault  de 
Saint-Jean-d'Angély,  Pélissler  et  de  Royer 

7  (14  décembre  1863,  décret),  Bul.  n.  1I.KT4 

Sbbboal.  Voy.  Colonies. 

SivBBS  (Dbux-). 

—  Emprunt  (9  mal  1863,  loi),  235. 
Sociétés. 

S  l«r-  Sociétés  anonymes  ou  établissement* 
d'utilité  publique. 

—  d'Agriculture  arts  et  sciences  de  Lille,  re- 
connue comme  établissement  d'utilité  pu- 
blique (13  décembre  1862,  décret],  21. 

—  d'Agriculture,  commerce,  sciences  et  arts  s> 
la  Marne,  reconnue  comme  établissement 
d'utilité  publique  (31  août  1863,  décret  . 
734. 

—  Apparaux  du  Havre.  Modifications  (22jaillti 
1863,  décret),  700. 

—  Approuague.  Modification  des  statuts  de  cellr 
formée  a  Cayenne,  dite  compagnie  de  T.tp- 
pronapue  tlâ  août  1863,  décret  ,  715». 
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—  Ancien»  élève»  de»  école»  de»  art»  et  métier». 
Modification  aux  statuts  (37  mai  1863,  dé- 
cret}, 535. 

—  Chantier*  et  atelier»  de  l'Océan.  Autorisa- 
tion (14  décembre  1863,  décret),  831. 

—  Chemin»  de  fer  delà  Charente  (30  mal  1863, 
décret),  59*. 

—  Comptoir  \de  l'agriculture  (6  juillet  1863, 


003 


). 

—  Coton»  et  produit»  agricoles.  Autorisation  de 
celle  dite  Compagnie  française  des  cotons  et 
produits  agricoles  algériens  (14  décembre 
1863,  décret),  831. 

—  Dèpét$  et  compte»  courant».  Autorisation  (6 
juillet  1863,  décret),  645. 

—  Dock»  du  Havre.  Modification  des  statuts  de 
celle  des  dock*  entrepôts  du  Havre  (23  Juillet 
1863,  décret),  644. 

—  Dock»  de  Mar teille.  Modification  des  statuts 
de  la  Compagnie  des  docks  et  entrepôts  de 
Marseille  (30  novembre  1863.  décret),  830. 

—  d'Emulation  du  Doabt,  déclarée  d'utilité 
publique  (33  avril  1863,  décret),  Bull.  n. 
14,877. 

—  Forge»  de  ChdtiUon  et  Commentrg.  Modifi- 
cation (14  février  1863,  décret),  39. 

—  Gas  de  Monlélimart.  Modification  (4  avril 
1863,  décret),  191. 

—  Grait»e*»ac  (Minée  de).  Autorisation  de  celle 
dite  Compagnie  de  quatre  mines  réunies  de 
Graissessac  (7  octobre  1863,  décret),  783. 

—  Halle»  et  marché».  Autorisation  de  celle  dite 
l'Approvisionnement,  société  de  crédit  pour 
les  balle*  et  marchés  de  Paris  (6  Juillet  1863, 
décret),  631. 

—  Immobilière.  Autorisation  de  celle  dite 
Compagnie  immobilière  (13  juin  1833,  dé- 
cret), 603. 

—  Bouille»  d'Âhun.  Autorisation  (9  mal  1863, 
décret),  533. 

—  Libourne  à  Bergerac.  Autorisation  (9  mai 
1863,  décret),  418. 

—  Linnéenne  de  Normandie,  déclarée  d'utilité 
publique  (33  avril  1863,  décret),  Bul.  n. 
14,876. 

—  Madagascar.  Autorisation  (3  mai  1863,  dé- 
cret), 338. 

—  Magasins  généraux  de  Berce.  Autorisation 
(6  Juin  1H63),  décret),  597. 

—  Magasin»  généraux  du  Havre.  Modification 
(39  août  1863,  décret),  731 

—  Magasin*  généraux  de  Bordeaux.  Autorisa- 
tion .27  septembre  1863,  décret),  735. 

—  Magasins  généraux  de  [Tours.  Autorisation 
(34  septembre  1863,  décret),  781. 

—  Magasin»  généraux  de  toie»  de  Lyon.  Au- 
torisation (10  octobre  1863,  décret),  783. 

 Succursale,  établissement  à  Avignon  (10 

octobre  1863,  décret).  786. 

—  de»  nus-propriétaires.  Modifications  (31  jan- 
vier 1863,  décret),  33. 

—  Chemin  de  fer  d'Orléan».  (Modification  des 
statuts  de  celle  du  chemin  de  fer  d'Orléans 
(39  août  1863,  décret),  733 

—  Œuvre  de»  orpheline»  de  Saint-Frambourg, 
reconnue  comme  établissement  d'utilité  pu- 
blique (38  janvier  1863,  décret),  33. 

(f. nvre  de»  Dame»  de  la  Miséricorde  de  Par— 
tenue,  reconnue  comme  établissement  d'uti- 
lité publique  (18  février  1863,  décret), 39. 

—  Œuvre  de»  Dame»  de  charité  isrartites  de 
î.unèvillef  reconnue   comme  établissement 


d'utilité  publique  (4  septembre  1803,  décret). 
Bul.  n.  15,436. 

—  Œuvrtt  des  Dames  de  charité  de  Verneuù, 
reconnue  comme  établissement  d'utilité  pu- 
blique (13 août  1863,  décret),  Bul.n.  15,533. 

—  Œuvre  évangélique  d'illsach ,  reconnue 
comme  établissement  d'utilité  publique  (37 
mai  1863,  décret),  Bul.  n.  14,90». 

— -  Œuvre  de»  Jeune»  économe»  de  Marie ,  re- 
connue comme  établissement  d'utilité  pu- 
blique (37  mai  1863.  décret),  Bul.  a. 
14.908, 

—  Plombières.  Modification  des  statuts  de  la 
société  pour  l'exploitation  des  sources  et 
établissements  thermaux  de  Plombières  (18 
mars  1863,  décret),  78. 

—  Pont-Henri.  Modification  des  sUtuts  de  celle 
dite  Société  du  Pont- Henri  (13  octobre 
1863(  décret),  789. 

—  Saint-Eloi.  Autorisation  de  celle  dite  com- 
pagnie de*  houillères  et  du  chemin  de  fer 
de  Saint-Eloi  (7  septembre  1863,  décret),  734. 

—  Salines  de  l'Est.  Modification  des  statuts  de 
celle  dite  Société  des  anciennes  salines  do- 
maniales de  1  Est  (16  Juillet  1863,  décret), 
700. 

—  Chemins  de  fer  de  la  Vendée.  Autorisation  de 
celle  dite  Compagnie  des  chemins  de  far  de 
la  Vendée  (31  octobre  1863,  décret),  800. 

—  de  Vichg.  Approbation  de  la  cession  faite  à 
la  société  fermière  parla  société  Cal  ion.  Val- 
lée et  eomp.  (37  décembre  1863,  décret),  30. 

 Autorisation  de  la  compagnie  fermière 

de  l'établissement  thermal  de  Vichy  (37  dé- 
cembre 1863,  décret),  33. 
—  —  Garantie  donnée  par  l'Etat  pour  un 
prêt  fait  par  le  Crédit  foncier  de  France  (13 
décembre  1863,  décret),  36. 

—  —Approbation de  la  convention  conclus  avec 
le  ministre  de  l'agriculture  (33  mal  1863, 
décret),  534. 

$  3.  Sociétés  d'assurances. 

 Autorisation  de  celle  d'assurances  contre 

la  grêle  dite  la  Lorraine  (17  décembre  1863, 

décret),  33. 

 Modification  des  statuts  de  celle  dite 

Caisse  générale  des  assurance»  mutuelles  agri- 
coles (31  décembre  1863,  décret),  35. 

 Modification  des  statuts  de  celle  d'assu- 
rances mutuelles  contre  la  grêle  dite  la  Pro- 
vince (7  février  1863,  décret),  33. 

 Modification  des  statuts  de  celle  d'assu- 
rances contre  la  grêle  dite  l'Iris  (7  février 
1863,  décret),  34. 

 Autorisation  de  celle  d'assurances  mari- 
times dite  le  Sémaphore  (31  février  1863,  dé- 
cret), 48. 

 Autorisation  de  celle  d'assurances  mari- 
times dite  Je  Globe  (28  février  1863,  dé- 
cret), 63. 

 Modification  des  statuts  de  celle  dite 

Compagnie  d'assurances  générale»  sur  la  pie 
dee  hommes  (11  mars  1363,  décret),  67. 

 Modification  des  statuts  de  celle  dite 

Compagnie  générale  maritime  (11  mars  1863, 
décret),  68. 

 Modification  aux  statuts  de  celle  d'assu- 
rances mutuelles  contre  la  grêle  dite  la  Hu- 
che du  Pas-de-Calais  et  du  Nord  (31  mars 
1863,  décret),  80. 

!  —  Antorisatlon  de  celle  d'assurances  mari- 
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time*  dite  Vînâmttrie  française  M"  arrll 
1863,  décret),  194. 

—  —  Modification  des  statuts  de  celle  d'assu- 
rances mutuelle*  contre  la  grêle  dite  Société 
4e  Toulouse  (18  arrll  1863,  décret),  438. 

—  —  Modification  de*  statuts  de  celle  dite  Caisse 
paternelle,  compagnie  d'assurances  sur  la  rie 
[6  mai  1863,  décret),  349. 

—  —  Modification  des  statuts  de  celle  dite  la 
Garantie  maritime  (l8joln  1863,  décret),  006. 

—  —  Autorisation  de  celle  dite  la  Guyenne  ma- 
ritime (22  juin  1863,  décret),  609. 

—  —  Modification  des  statuts  de  celle  d'assu- 
rances contre  la  frêle  dite  la  Beauceronne 
vesinoise  (6  Juillet  1863,  décret),  626. 

—  —  Modification  des  statuts  de  celle  dite  l'A- 
beille, compagnie  d'assurances  contre  l'Incen- 
dia (22  Juillet  1863,  décret),  701. 

 Modification  des  statuts  de  celle  dite  le 

Cercle  commercial ,  compagnie  d'assurances 
maritimes  (6  août  1863,  décret),  715. 

— —  d'assurances  mutuelles  contre  l'incendie. 
Modification  des  statuts  de  celle  dite  l'Or- 
léanaise  (6  août  1863,  décret),  716. 

— •  —  Autorisation  de  celle  d'assurances  contre 
l'Incendia  dite  la  Centrale  [12  août  1863, 
décret),  7*0. 

—  —  Modification  des  statuts  de  cetla  dite 
l'Eole,  compagnie  d'assurances  maritimes  (29 
août  1863,  décret),  722. 

— ■  —  Autorisation  de  celle  dite  Caisse  générale 
des  assurances  commerciales  contre  les  ris- 
ques maritimes  (29  août  1863,  décret),  733. 

 Modification  des  statuts  de  celle  dite  l'E- 
toile, société  d'assnrsnces  contre  la  grêle  (S9 
août  1863,  décret),  733. 

—  —  Autorisation  de  celle  dite  Caisse  générale 
de  réassurances  et  de  réassurances  contre 
l'incendie  [99  août  1863 ,  décret),  734. 

--  —  Autorisation  de  celle  dite  la  France  ma- 
ritime, compagnie  d'assurances  maritimes 
(9  septembre  1863,  décret),  733. 

 Modification  des  statuts  de  celle  d'assu- 
rances contre  l'Incendie  dite  la  Prudence  [24 
septembre  1863,  décret),  781. 

 Autorisation  de  celle  d'assurances  mari- 
times dite  l'Egide  (7  octobre  18G3,  décret), 
782. 

.  Modification  des  statuts  de  celle  d'assu- 
rances contre  la  mortalité  des  bestiaux  dite 
le  Trésor  agricole  (16  octobre  1863,  décret), 
795. 

Sociétés  ahontubs,  com»krcialbs,  mncsTaraLLas 

ET  FlHAKCIÎRF*. 

—  Etrangères.  Pays-Bas.  Autorisation  d'exercer 
leurs  droits  en  France  (22  Juillet  1863,  dé- 
cret), 635. 

Sociétés  an  cou»  a  nom. 

—  Responsabilité  des  commanditaires  (6  mai 
1863,  loi),  214. 

Sociétés  a  aasponSABrura  LiaiTta. 

—  Organisation  (23  mai  1863,  loi),  349. 

—  Actions  (23  mal  1863  ,  loi),  349. 

—  Administrateurs  (23  mal  1863,  loi,  art.  1,  6, 
7,  8,  9,  20  et  suir.)  ,  349. 

—  Associés.  Nombre  (23  mai  1863,  loi,  art.  2), 

319. 

—  Capital.  Maximum  (23  mai  1863,  loi,  art.  3 
et  4),  349. 

—  Constitution,  conditions  (23  mai  1863,  loi, 
art.  4  et  suiv.),  349. 


INYMES ,  ETC.  mm  TBAÏTÉS. 

—  Contravention*  et  délits  (23  mal  186»,  loi, 
art.  28  et  suir  ),  349. 

—  Responsabilité  ^  mai  1863,  loi,  art.  45,  26. 
27) ,  349. 

Soiss.  Voy.  Conditionnement. 
Sous-r-aÉrars. 

—  Honoraires,  Titre  de  sous-préfet  honoraire 

[28  février  1863,  décret},  64. 
Sicaas. 

—  Abonnement.  Fixation  du  taux  de  la  prise  an 
charge  en  1863-1864  dans  les  fabriques  abon- 
nées (28août  1863, décret),  712.  Voy.  Douanes. 

—  Entrepôt  réel  établi  à  Amiens  (29  août  1863, 
décret),  Bul.  n.  11,585. 

Snrraassion  D'aurAirr. 

—  Peines  (13  mai  1863,  loi,  art.  343  C.  pén  ). 
460. 

T. 

Tabacs. 

—  Culture.  Autorisation  de  la  culture  dans  l'ar- 
rondissement de  Cbambéry  (22  a  Tri!  1863. 
décret),  213. 

—  Fente  aux  consommateurs,  à  titra  d'essai, 
de  diverses  sortes  de  tabacs  étrangers  (29  juin 
1863,  décret),  727. 

TaBW-BT-GaBOBKB. 

—  Impôt  extraordinaire  (28  mars  1863,  loi), 
77. 

TaLéaBAFBTB. 

—  Inspecteurs  départementaux  autorisés  à  dé- 
livrer des  mandats  pour  les  dépenses  (t  no- 
vembre 1863,  décret),  799. 

—  Traité  aTec  le  grand-duebé  de  Luxembourg 
(10  féTrier  1863,  décret),  26. 

 aTec  la  Belgique  (22  aTril  1863,  décret',, 

180. 

—  Taxe  des  dépêches  prlTées  et  des  dépêches 
des  navires  an  mer(27  mai  1863,  loi),  518. 

TÉnoms. 

—  flagrant  délit  (20  mal  1863,  loi,  art.  3), 
4H9. 

Théathss. 

—  Directeur  de  l'Opéra.  Nomination  de  M.  Per— 
rln  (20  décembre  1862,  décret),  Bul. 
n.  10,893. 

TtWBRB. 

—  Monnaies  étrangères.  Fixation  de  la  valeur 
pour  la  perception  du  droit  sur  les  râleurs 
publiques  étrangères  (30  mai  1863,  décret), 
727. 

 id.  (11  décembre  1863,  décret),  828. 

—  Récépissés  des  chemins  de  fer  (13  mal  1863, 
loi,  art.  10),  242. 

—  Valeurs  étrangères  (13  mal  1863,  loi,  art.  6, 
7,  R  et  9),  242.  Voy.  Monnaies  étrangères. 
Voy.  Colonies,  Contrefaçon. 

TlTRKS  NOBILIAIRES. 

—  Ti/re  de  duc  conréré  à  M.  de  Persigny  (9 sep- 
tembre 1863,  décret),  Bul.  n.  11,623. 

Tourner,  ohoitdb). 

—  Affranchissement  pour  les  navires  belges 
(6  août  1863,  décret),  635.  Voy.  Algérie.  Ma- 
rine. 

Tocloh. 

—  Emprunt  et  impôt  extraordinaire  (2  mai 
1863,  loi),  211. 

Topus. 

—  Emprunt  (2  mai  1863,  loi),  211. 
Traités. 

—  Angleterre.  Application  du  traité  dn  12  mai 
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1863  avec  la  Belgique  (16  juillet  1863,  décral), 
608. 

—  Annam.  Traite  de  paix  et  d'amitié  conclu 
entre  la  France  et  l'Espagne,  d'une  part,  et 
le  royaume  d 'Annam,  d'antre  part  (1" juillet 
1863,  décret),  590. 

—  Bavière.  Promulgation  de  la  convention  ad- 
ditionnelle de  poste  conclue  entre  la  France 
et  la  Bavière  (22  juillet  1863,  décret),  623. 

 Exécution  de  la  convention  additionnelle 

de  poste  conclue  entre  la  France  et  la  Ba- 
vière (98  octobre  1863,  décret),  794. 

—  Belgique.  Promulgation  de  la  déclaration 
relative  k  la  taie  des  dépêches  télégraphiques 
signée  entre  la  France  et  la  Belgique  (22  avril 
1863,  décret],  180. 

 Promulgation  de  la  convention  addition- 
nelle an  traité  de  commerce  et  de  navigation 
concluentre  la  France  et  la  Belgique  (26juin 
1803,  décret),  563. 

 Exécution  du  traité  du  29  mai  1861  (16 

Juillet  1863,  décret),  609. 

 Promulgation  de  la  convention  conclue 

entre  la  France  et  la  Belgique  pour  l'établis- 
sement d'un  chemin  de  fer  entre  Lille  et 
Tournay  (16 août  1863,  décret),  646. 

 Promulgation  du  traité  relatif  k  la  sup- 
pression du  péage  de  l'Escaut  et  k  la  réforme 
des  droits  maritimes  en  Belgique  (16  août 
1863,  décret),  695. 

—  Espagne.  Promulgation  du  traité  additionnel 
de  délimitation  conclu  entre  la  France  et 
l'Espagne  (29  avril  1863,  décret),  192.  Voy. 
Annam. 

— Luxembourg.  Déclaration  relative  k  l'échange 
des  dépêches  télégraphiques  entre  Is  France 
et  le  grand-duché  de  Luxembourg  (10  février 
1863,  décret),  26. 

 Promulgation  de  la  convention  relative  k 

la  taxe  des  dépêches  télégraphiques  conclue 
entre  la  France  et  le  grand-duché  de  Luxem- 
bourg (31  août  1863,  décret),  714. 

—  Madagascar.  Promulgation  de  celui  de  com- 
merce et  d'amitié  conclu  entre  la  France  et 
Madagascar  (11  avril  1863,  décret),  85. 

—  Paraguay.  Renouvellement  du  traité  du 
4  mars  1853  (30  mal  1863,  dècrel),  521. 

—  Pays-Bas.  —  Promulgation  de  l'arrange- 
ment relatif  aux  droits  d'entrée  sur  les  alcools, 
conclu  entre  la  France  et  les  Pays-Bas 
(30  mal  1863,  dècrel),  520. 

—  Suisse.  Promulgation  de  celui  conclu  entre 
la  France  et  la  Suisse  au  sujet  de  la  vallée 
des  Dappes  (28  mars  1863,  décret),  71. 

 Promulgation  de  la  convention  conclue 

entre  la  France  et  la  Suisse  pouf  la  trans- 
mission des  dépêches  télégraphiques  (31  dé- 
cembre 1863,  décret),  829. 

—  Uruguay.  Prorogation  de  celui  d'amitié,  de 
commerce  et  de  navigation  conclu  en  1836 
entre  la  France  et  la  république  d'Uruguay 
(29  août  1863,  décret).  712. 

Tbahsit.  Voy.  Douanes. 
Tkavaut  fobcbs.  Voy.  Colonies. 
TxiBC*Arx  db  cobubbbcb. 

—  Nombre  déjuges.  Augmentation  du  nombre 
des  juges  de  celui  de  Chauny  (25  mars  1863, 
décret),  67. 

-"r^granU^lits  (Mmai  1863,  loi),  489  et 
sulv. 


—  TRANSIT.  —  VOIRIE.  90S 

Tbibckacx      rniamàaa  ikstamcb. 

—  Seine.  Création  de  trois  nouveaux  comnrn- 
grefflere.  Augmentation  des  frais  de  secréta- 
riat du  parquet  (6 juin  1863,  décret),  531. 

—  Peines  "(13  mai  1863,  loi,  art.  423,  Cod 
peu.),  475  et  476. 

u. 

Usinas. 

—  Etablissement,  changement,  modification. 
Voy.  Table  chronologique,  18  octobre,  17  no- 
vembre, 8,  17  décembre  1862:  7, 17,  28  jan- 
vier, 11,  14,  21  février,  14,  28  mars,  11,  18, 
25  avril,  9,  13,  30  mal,  18,  22  juin,  16,  22, 
30  Juillet  1863.  Voy.  Eaux. 


V. 

Vagabondage.  Voy.  Mendicité. 
Vacclusk. 

—  Emprunt  et  impôt  extraordinaire  (6  mal 
1863,  loi),  229. 

VbUTBS  PUBLIQUES  DB  BUBCHANDISBS. 

—  Justice  consulaire.  Ordonnées  par  la  justice 
consulaire  (6  juin,  règlement  d'administra- 
tion publique  sur  la  loi  du  3  juillet  1861, 
1863,  décret),  538. 

VbKTBJ  FL'BLIQVBS  DB  ■ABCHANDISBS  BU  OBOS. 

—  Modification  k  la  loi  du  28  mai  1858  et  au 
décret  du  12  mars  1859  (30  mai  1863,  loi), 
535. 

 Vente  des  dis  et  tissus  de  coton  dans  les 

villes  de  Paris,  Rouen,  Mulhouse  et  Colmar 
(7  mars  1863,  décret),  62. 

—  —  des  cuirs  verts  ,  k  Marseille ,  extension 
k  d'autres  villes  (7  octobre  1863,  décret), 
785.  Voy.  Gage. 

VlENNB. 

—  Emprunt  et  impôt  extraordinaire  (25  mars 
1863,  loi),  74. 

Vibuhb  (Hadtb-). 

—  Emprunt  et  impôt  extraordinaire  (9  mai 
1863,  loi),  236.  ' 

Violation  dbs  bbqlbmrts  relatifs  aux  manu- 
factures. 

—  Peines  (13  mal  1863,  loi,  art.  418  et  423 
Cod.  pén.),  475  et  476. 

Violences.  Voy.  Outrages. 
Vibb. 

—  Emprunt  et  impôt  extraordinaire  (25  mar* 
1863,  loi),  74. 

—  Emprunt  (20  mai  1863,  loi),  348. 

VOIBIB. 

—  Angers  (rues)  (14  décembre  1863,  décret), 
Bul.  n.  15,762. 

—  Colmar  (rues)  (28  décembre  1862,  décret), 
Bul.  n.  14,234). 

 Le  Puy  (rues)  £0  mal  1863,  décret),  Bul. 

n. 14,878. 

—  Marseille  (mes)  (6  juillet  1863,  décret), 
Bul.  n.  11,748. 

—  Meaux  (rues)  (31  octobre  1863,  décret),  Bul. 
n.  16,646. 

—  Paris.  Alignement  de  diverses  rues  (29 juin 
1863,  décret),  Bul.  n.  11,465. 

 Classement  de  diverses  mes  et  places 

23  mai  1863,  décret),  Bul.  n.  11,359. 
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—  Perpignan  (rue*)  (30  Juillet  1863,  décret), 
Bol.  o.  15,100. 

—  Saint-Brieuc  (mes)  (30  juillet  1863,  décret), 
Bol.  n.  15,099. 
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-  TOIT  l  Ri  ERS.  «  TORSE. 
Toi. 
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